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COLLECTION  COMPLÈTE 
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GOUVERNEMENT    ROYAL. 

(SECONDE   RESTAURATION.) 


i"  ^  itr  &vaiL  iSii.  —  hoi  relalivt 
aux  moyens  d'assurer  prooisoirement 
le  service  du  Trésor  royal  jusqu'au 
i"juilUi  1&13.  (VU  ,  ÏEuU.  DXVIIl, 

D-M,5i3.) 

Art.  1".  Continuera  A'iXrt  faite ,  à 
partir  du  1"  avril  jusqu'au  x"  juillet 
iSii ,  conformément  aux  lois  eiutan- 
tei,  la  perception  : 

Des  droits  d'enregiitrement ,  de  lim- 
bre,  de  greffe,  d'hypothfeque ,  de  paitC' 
porta  «I  pei'mia  de  port  d'arme*  ;  . 

De*  droiti  de  douane*  ,  y  comprît 
celui  (ur  lei  aeli  ; 

Des  contributioru  indirectes,  des  pos- 
tes, des  loteries,  des  monnaies  et  droits 
de  garantie  ; 

De  la  ta<e  des  brevets  d'inTcnlion  ; 

Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids 
et  meuires  j 

Du  diiitme  des  billets  d'entrée  dan* 
le*  apectacle*) 
>4- 


Du  prix  des  noudres,  tel  qu'il  est  &ti 
par  la  loi  du  ib  mars  i8ig  j 

D'un  quart  de  la  recelte  brute,  dans 
les  lieux  de  réunion  et  de  ftle  ou  Ton 
est  admis  en  pajani ,  et  d'un  décime 
pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui 
n'en  sont   point  affrancbis  j - 

Des  contribution]  spéciales  destinées 
à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce ,  ainsi  mie  des 
revenus  spéciaux  accordéi  susdit*  éta- 
blissemens    et   aux   établiuemeos  sani- 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  vi- 
site cfaes  les  pharmaciens,  droguistes  cl 

Des  redevances  sur  les  mines  j 

Des  diverses  rétributions  imposées  en 

faveur  de  l'Université  sur  les  éUblisse- 

mens  particuliers  d'instruction  et  sur  les 

éltves   qui  fréquentent  le»  écoles  publi- 

Des  laves  imposées  avec  l'aulorisalion 
du  Gouvernement  pour  la  conservation 
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et   la   ri^paralion    ùes   digii»   el  aulres 

nautéi  (le  proprielaires  e[  d'habilans, 
et  dej  laiïï  pour  les  travaux  de  ilessi!- 
chemeQl  aulorliés  par  la  loi  du  iG  sep- 
tembre 1807  ; 

De)  sommes  réparties  sur  les  Israc'liles 
de  chaque  circonscription ,  pour  te  trai- 
tement des  rabbins  el  autres  frais  de  leur 

a.  La  perceplioti  des  quatre  contri- 
IiulioDS  directes  continuera  de  se  faire 
sur  les  râles  de  iS^i  ,  jusqu'à  la  mise 
en   recouvrement   des  rAles  de  i8ii. 

3.  Il  est  oiiverl  au  ministre  des  finances 
un  crédit  piDvisoire  supplémentaire  de 
cinquante  millions  à  rép.irtir  entre  les 
ministèFes  proportionnellement  aui  be- 
(oins  de  leur  service  respeclit',  d'après 
les  bases  déterminées  par  la  loi  de  fman- 
ces  de  i8i..      

3  AVRIL  i8ia.  —  Ex/rail  de  ItUrrs^pa- 
'lentes  porlanl  érection  d'un  majo- 
rât en  faneur  de  M.  le  baron  Certain. 
(Vil, Bull.  DXX.) 


3=5  iVRiL  i8ii.  —  Loi  qui  accorde 
des  pensions  aux  médecins  et  saurs 
envorés  à  Barcelone  U).  (\ll,  Bull. 
DXlX.n»  n,Si4.) 

Art.  I".  Il  est  acrorde',  sur  les  fonds 
généraux  des  pensions, 

1°  Une  pension  annuelle  et  ciagère  de 
deux  mille  francs  au  sieur  Parisel ,  doc- 
teur en  médecine  et  membre  de  l'aca- 
démie royale  de  me'decine  ; 

3"  Uni!  pension  annuelle  el  viagère  de 
deux  mille  fiancs  au  sieur  Itully,  docteur 
en  médecine   el  membre  de  l'acidémie 

3«  Une  pension  annuelle  et  viaetre  de 
deui  mille  francs  au  sieur  François,  an- 
cien médecin  des  armées  ; 

4"  Une  pension  annuelle  el  viagère 
de  deui  mille  fmncs  au  sieur  Audouard, 
médecin  des  hApilaux  militaires  de  Pa- 

En  récompense  du  dévoûment  dont 
ils  ont  Tait  preuve  dans  la  mission  qui 
leur  avait  ete  confiée  par  le  Gouveme- 


-  DO  1  AU  3  &VK1L  iSli. 
ment  pour  aller  étudier  la  maladie  qui 
régnait  à  liarcelone. 

1.  Il  est  également  accordé,  sur  les 
fonds  Kï'néraui  des  pensions  , 

1°  Une  pension  annuelle  et  viagtre  de 
deux  mille  francs  à  la  dame  Françoise 
Maiille,  veuve  Maiet ,  dont  le  fils, 
membre  de  la  commission  enioyée  à 
Barcelone,  3  péri  dans  celte- ville,  vic- 
time de  son  dévoâment; 

1»  Une  pension  annuelle  et  viagère  je 
cinq  cents  francs  au  siaur  Jouarii,  ëlive 
interne    de    l'hôpila!   de   Perpignan,   en 

condë  les  membres  de  la  commission  ; 

3*  Une  pension  annuelle  et  viigère  de 
cinq  cents  francs  h  la  sceur  Josëphe 
iVlorelle  ,  el  une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  la  même  somme  à  la  steur  Anne 
Merlin ,  qui  ont  partagé  les  mêmes  dan- 

Sers  et  le  mime  dévoûmeat  en  se  ren- 
aut  it  Barcelone  pour  le  service  des  ma- 
lades. 

3.  Ces  pensions  seront  inscrites  au 
grand-livre  des  pensions  ,  et  courront  h 
dater  du  semestre  qui  suivra  leur  inscrip- 
tion. 

4.  Lesdiles  pensions  ne  seront  pas  smi- 
mises  aux  disposilions  de  l'art.  17  de  la 
loi  du  i5  mars  1817,  relalivei  au  cumul 
des  pensions  el  trailemeos. 

3  =:  18  AVAiL  1811.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  ré^emenl  pour  le  sereice 
\ies  postes  aux  lettres  entre  la  France 
el  le  royaume  de  tfurlemberg,{\  II' 
Bull.  DXX,  n-  .i,5Î7.) 

Louis,  etc.,  TU  la  toi  du  17  frimaire 
an  8  (18  décembre  1799),  celle  ^du 
ij  floréal  an  10  (4  mai  iSoi),  et  l'art.  10 
du  litre  V  de  celle  du  i4  avril  1806 ,  en 
ce  qui  concerne  la  laie  et  les  progressions 
de  taie  et  de  poids  des  lettres  de  France; 

gnécs  à  Paris,  le  lo  mai  1B18,  entre 
Tofiice  gf'néral  des  postes  françaises  et 
l'office  général  des  postes  féodales  héré- 
ditaires de  divers  Etats  d'Allemagne, 
dont  est  partie  le  royaume  de  Wurtem- 
berg ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
sécréta ire^'£ la t  des  finances,  nous  avons 
,  ordonné  el  ordonnons  ce  qui  suit  : 


PropouLian^  tiCtianibredtipiin  )«  at  (Mon. 
do  iisvrilj.  Adoption,  sana ripporl ai dûeuttïo&i 
lc3o. 
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ArL  1".  A  dalsr  du  premier  jour  de 
mai  iS»  ,  le  p.iblic  de  Franc-.e  ,era  libre 
d'aÔraDchir  nu  de  ne  point  affranchir  sr.% 
lellrei  et  paquets  pour  le  royaume  de 
Wurlemberg ,  desservi  par  l'office  féo- 
dal Lér^dilaire  des  poites  de  S.  A.  S.  le 
priace  de  la  Tour  et  Taiis. 

1.  L'alTranchissement  Tolontalrc  des 
lettres  et  paqueti  Je  tous  les  dcparle- 
nwns  |HHir  le  royaume  de  Wurtemberg 
sera  perçu,  jusqu'au  polot  frontière  de 
sortie  ,  selon  les  prix  réglés  par  les  lois 
cODcemaal  les  laies  des  correspondances 
de  France  pour  toute  lettre  d'un  puids 
au-dessous  de  sii  grammes,  el  depuis  ce 
point  frontière  jusiju'à  sa  destination, 
d'après  tes  taies  actuelles  du  tarif  fcodal 
coDierlies  en  décimes,  tarif  dont  les  pro- 
Eresiioiu  croissent  de  sept  grammes  et 
demi  en  sept  grammes  el  demi  inclusif 

Et  proportionnellement  au  poids  des 
lettres  el  paquets,  d'après  les  tarifs  res- 
pectif des  deux  nfUces. 

3.  Sont  applicables  aui  correipondan- 
ctl  dt  el  pour  le  royaume  de  VVurlem- 
berg,  les  diipo«itions  de  notre  ordon' 
nance  du  i8  novembre  i8i8,  coucernanl 
reiécutifiD  de  la  cooTention  conclue  en' 
tre  l'ofGce  général  des  postes  françaises 
et  l'ofBce  général  des  posles  féodales 
bérédilaires  de  divers  £lati  d'Allema- 
gne. 

i.  Notre  ministre  Mcrélaire-d'Elat  des 
finances  est  cbirgé  de  l'eiéculion  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  iosérëe  SU 
Bullelia  des  Lois. 

3:ei  iS  AVRIL  iSai.  —  Ordonnança  du 
Roi  parlant  révocation  de  Varliclt  i 
àt  l'ordonnance  du  3i  mars  iBio  , 
rttaliee  au  nombre  et  à  la  réparli- 
l!on  des  maréchaux-  de  -  camp  em~ 
pinrés  dans  les  divisions  milUaires. 
(VU,  Bull.  DXX.no  ia,Si8.) 

Voy.  ordonnance  du  "i  juillet  1S31. 
Art.  I".  L'art,  a.de  notre  ordonnance 

et  b  répartition  des  mar^chaui-de-camp 
employés  dans  les  dirisions  militaires,  est 

1.  La  nomination  des  maréchaui-de- 
camp  au    commandement   des   subdivi- 


fera  dorcnavAnt  ce 
était  établi  anlérieuretnent  i  ladite  of 

du  3i  mars  1830. 
3.  Notre  ministre  secrétaire- d'Etat  ai 


dpp.irtemenl    de    la   guerre   est   chargé 
de    l'éxecution   de   la   présente    ^don- 


3  SX  iS  «viiii.  1811.  —  Ordonnance  du 
Riii  qui  fixe  le  nombre  des  saprurs 
dans  les  régimens  d'infnnUrie  de  ligne 
ou/e>é«.(Vll,Bull.UXX,n"  ri.SSg.) 
Art.  1".  Il  y  aura  quatre  sapeurs  dan* 
chaque  bataillon  d'infanterie  de  ligne  ou 
légère. 

1.  Quel  que  soit  le  nombre  des  sa- 
peurs existant  dans  un  régiment  d'apria 
cette  fixation,  ils  seront  commandés  par 

3.  Le  caporal  et  les  sapeurs  seront  pris 
dans  les  compa|;nies  des  grenadiers;  ils 
continueront  à  en  faire  partie  ,  el  n'au- 
ront point  d'autre  solde  que  celle  at- 
tribuée aux  militaires  de  cet  compa- 
gnies. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  -  d'Etat 
au  département  de  la  guerre  est  chargé  ' 
de   l'exécution    de   la    prê»nle   ordon- 

3  AvRji.  =  33  haï  1S13,  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation ,   con- 
formément aux  statuts  j  annexés, 
de  la  société  anonyme/ormée  à  Nan- 
tes sous  le  nom  de  Compagnie  nantaite 
d'assurances  maritimes.  (VII,  Bull. 
UXXIX,  n»  ii,Saa.} 
Art.  1".  La  société  anonyme  formée  li 
Nantes,  département  de  la  Linre-lnfé- 
rieure,  sous  le  nom  de  Compagnie  nan- 
taise   d'assurances   maritimes,   est  el 
demeure    autorisi^e   conformément    aux 
statuts  compris  dans  l'aclepaué,  le  9  jan- 
vier iSii,  par-devant  Brard  el  son  collt- 
§ue  ,  notaires    royaux  ,   lesquels  slaliils 
emeureront  annexés  à  la   présente  or- 
donnance ,   et  seront  affichés  avec  elle. 
'  1.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la 
présente  autorisation  en  cas  de  violation 
ou  de  non-eiéculion  des  statuts  par  nous 
'approuvés,   le    tout    sauf   les    droits  des 
tiers  el  sans  préjudice   Aei  dommagrs- 
inléréls  qui   seraient  prononcés   par    les 
trihunaui. 

3,  J^  sooété  sera  tenue  d'adresser, 
tous  les  six  mois,  copie  de  son  état  de 
situation  à  notre  ministre  de  l'intérieur, 
au  préfet  de  la  Loire-Infërieuré ,  au  greffe 
du  tribunal  de  eontmerre  et  à  la  chambre 
deromm<^rce  de 'Nantes. 

4.  Notre  ministre  secrétaire- d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'éxecution   de 
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la  prétente  ordonnance ,  qui  sera  interne 
au  BuUelîn  dei  Loii  avec  l'acte  annexe. 
Pareille  ioseiiion  aura  lieu  au  Moniteur 
et  dam  le  )oumal  du  annonces  judlciaï- 
Tci  du  déparlement  de  la  Loire-Infé- 
rieure, lans  préjudice  de  toute  autre  pu- 
blication requite. 

Pai^-devant  M<  Brard  et  son  collègue, 
nolairei  royaux  b  Nantes,  soussignéi,  lu- 
rent présent ,  etc. 

Lesquels,  formant  la  réunion  de  qua- 
rante actions  de  dix  mille  francs  chaque, 
d'après  ce  qui  vient  d'âtre  dit  ci-dessus 
et  le  sera  ci-après  ,  dans  l'espoir  d'obte- 
nir du  GnuTernement  l 'autorisation  de 
former  à  Nantes  une   société   anonyme 

et  ont  arrité  ce  qui  suit  i 

Art.  1",  Après  avoir  rempli  les  for- 
malité prescrites  par  l'art.  3;  du  Code 
de  commerce ,  les  soussignés  déclarent 
former  et  ferment  k  Nantes  une  société 
anonyme  sou*  la  raison  de  Compagnie 
nantaist  d'àisurancei  marîlimei. 

s.  Son  capital  ne  peut  ttre  moindre 
de  six  cent  mille  francs,  ni  eicAder  un 
million  :  il  se  divise  par  actions  de  dix 
mille  francs  diacune.  Le  nombre  en  set^ 
définiliTemenl  arrtté  dans  le  mois  ^r 
«divra  l'arrivée  à  Nantes  de  l'ordonnance 
royale  d'approbation.  Ces  actions  seront 
payables  aussitôt  la  mise  en  activité  de  la 
compagnie,  savoir:  un  dixième  en  espè- 
ces ,  et  le  surplus  en  billets  des  action- 
naires de  cinq  cents  francs  car  actim , 
payaUea  à  l'ordre  de  la  société  à  un  mob 
d«  vue,  Néanmoins  les  actionnaires  ont 
If. faculté,  soit  au  commencement  ou 
pendant  la  durée  de  la  compagnie,  de 
ïperser  en  espèces  le  montai  de  leurs 
billets  :  il  leur  sera  tenu  compte ,  dans  ce 
cas,  d'inlérèls  à  trois  pour  cent  l'an, 
sur  une  somme  égale  au  montant  des  bil- 
lets éventuels  des  autres  actionnaires.  Nul 
ne  peut  posséder  plus  de  quatre  actions, 
à  moins  qu'il  n'acquitte  en  espèces ,  et 
sous  l'escompte  précité  à  son  prolït,  paya- 
ble chaque  fin  d'année ,  le  montant  des 
autres  actions  qui  lui  seraient  cédées  par 
la  compagnie  ou  quelques  actionnaires; 
et  néanmoins  il  n'aurait  que  quatre  vo- 
tes dam  les  aMemblées ,  dérogeant  en 
cela  à  l'art,  ao. 

3.  La  durée  de  la  compagnie  est  provi- 
nt de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de 
:n  activité.  Pendant  ce  temps,  au- 
cun actionnaire  ne  peut  se  retirer,  il  ne 
peut  non  plus  céder  son  intérêt  que  du 
consentement  de  la  compagnie,  à  moins 
qu'il  n'ait  acquitté  en'  espèces  le  montant 


de  ses  billeb  éventuels,  et  alors  le  trans- 
port de  son  ou  de  ses  actions  aura  lieu  de 
plein  droit  sur  les  livres  de  la  compagnie. 

4'  Après  l'expiration  de  ces  cinq  an- 
nées, chaque  actionnaire  a  le  droit  de 
se  retirer.  Néanmoins  ,  les  propriétaire* 
de  la  majorité  des  actions  conserveront  la 
faculté  de  continuer  la  compagnie  cinq 
ans  encore ,  en  suivant  les  statuts  de  cet 
acte  ;  ils  prendront  de  droit  à  leur  charge 
les  risques  qui  ne  seront  pas  connus 
éteints  au  moment  de  l'expiration  de  )b 
société  ,  et  devront  }e  charger  de  son  mo- 
bilier sur  estimation  d'eiperts  ou  à  l'a- 
miable ,  afin  que  les  comptes  des  action- 
naires sorlans  soient  proniptemenl  liqui- 
dés. Leurs  actions  seront  cédées  ou 
vendues  par  les  actionnaires  restans ,  Mil 
conditions  subséquemment  filées  par  eux. 
Le  capital  de  celle  nouvelle  compagnie 
sera  composé  et  limité  comme  il  est  ex- 
primé à  Part.  3. 

5.  En  snrvenance  d'une  guerre  mari- 
time pendant  la  durée  de  celte  compa- 
gnie, les  actionnaires  seront  assemblés 
pour  déterminer  s'il  y  a  lieu  de  la  cott— 
limier  :  chacun  d'eux  aura  le  droit  do  *« 
iWirer;  tantefoû ,  si  li  majorité  veut  la 
oontmuer,  la  liquidation  s'opérera  à  l'é- 
gard des  actionnaires  sortans,  ainsr  qu'il 
est  eiprimé  i  l'article  précédent. 

tj.  La  compaenic  se  propose  d'assurer 
les  risques  maritime*  et  ceux  de  la  na— 
vicalioo  intérieure  et  de  faire  de*  prêts 
à  la  grosse. 

Elle  adoptera ,  par  le*  swns  de  le*  di- 
recteurs, une  police  d'assurance*  ciMi- 
forme ,  autant  que  possible  ,  aux  u*  et 
coutumes  de  Nantes. 

Elle  ne  pourra  signer  plus  de  cinq 
cents  francs  de  risques  par  action  «ur 
chaque  navire  ou  bateau  ,  soit  sans  ris- 
ques de  guerre,  soit  avec  augmentation 
en  cas  de  guerre  ;  cette  augmenlatioa 
sera  fixée  entre  elle  et  les  assurés  par 
trds  arbitre*  nommés  à  cet  effet  par  le 
Ij-ibunal  de  commerce  de  Naqies)  leur 
décision  sera  définitive  et  sans  appel. 
Cette  clause  sera  spécialement  rapportée 
dans  la  police.  Elle  pourra  néanmoins 
signer  ï  tous  risques,  ceux  de  guerre 
itompris,  avec  augmentation  de  prime 
fixée  éventuellement,  ou  sans  augmenta— 
tion;  mai*  alors  elle  ne  pourra  signer 
plus  de  d«ux  cent*  francs  par  action. 

Elle  *'interditla  (acuité  de  signer  de* 
risques  dc  réassurance  sur  t«>uï  navires 
qui  n'appartiendraient  pas  à  la  place  de 
Nantes,  comme  aussi  de  prendre  des 
risque*  sur  nai' 
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7.  La  cimipagnie  pourra  emplofcr  en 
prtts  à  la  arMie  ta  moîli^  de  10a  fondi 
Dunlérairc.  Dans  aucun  cai  elle  ne  pourra 
prêter  aa-delï  àe  d«ui  cent)  franci  par 
action,  parce  qu'elle  n'entend  )anian  itre 


guerre  coropi 


,    u-deÛ  de  celle  lUsdile 
par  acte  de  grmse  ou  auu- 

8.  La  compagnie  lera  gërée  par  neuf 
Jirecieurs ,  et  sa  gealitn  turreiUée  par 
trois  censeun  ;  leurs  (boclioin  seront  gra- 
tuiles,  et  chaque  actionnaire  s'enpge 
sur  son  faooneitr  i  ne  iamais  faire  au- 
CUDE  proposition  qui  tendrait  i  accorder, 
sous  quelque  dtïnoiniualitHi  que  ce  loit , 
UBc  indemnité  ou  salaire  à  ces  fonction' 
naira.  lis  seront  renou*el^  par  liera 
d'année  en  anu^e.  Le  sort  déterminera 
quels  seiHDt  les  sortans  poar  la  première 
et  la  secfttide  ann<!e.  Les  mêmes  peuvent 
^re  réélus  indéfiniment. 

9.  L«s  directeurs  nommeront  parmi 
eui  et  anouelleraeni  leur  président ,  le- 

3uel ,  en  cas  d'absence  ,  indiquera  ton 
clégué  pour  la  présidence.  'Tous  sont 
également  cbargés  de  diriger  les  opéra- 
tions joumalitres  de  la  compagnie.  Ce- 
tcndant  ,  pour  l'ordre  el  l'économie  de 
:urs  trK*aui ,  ils  se  diriieront  par  comi- 
tés de  treis  direeleun;  chacun  de  ces 
comités  sera  plus  spécialement  chargé  de 
liire  les  <^ra(ioDS  de  la  compagnie  sont 


,  it  être  divisées  de  m»- 

Dtére  k  n  en  surcharger  aucun. 

Il  ne  sen  consenti  aucun  acte,  quel 
qu'il  soit ,  s'il  n'^  été  adopté  dans  une 
délibération  à  laquelle  auront  concouru 
deui  direcleurs  au  moins. 

Les  délibéralions  des  directeurs  seront 
prises  à  la  majorité  absolue  ,  et  le  par- 
tage des  opinions  équivaudra  k  la  néga- 
tive. 

Les  polices  seront  signées  par  un  di- 
recteur et  contresignées  par  le  teneur  de 

Les  directeurs  nommeront  et  pourront 
révoquer  tous  les  employés  de  la  compa- 
gnie.  Ils  fileront   aussi  leurs  appointe- 

■  o.  Les  devoirs  el  fonctions  des  cen- 
seurs sont  de  surveiller  les  employés  de 
la  compaguie ,  d'eiaminer  les  livret  el  de 
Wrifier  le  portefeuille  ,  chaque  fois  qu'il* 
le  jugeront  à  propos  ,  mais  au  nioïos  une 


qu'elle  leur  impose.  Ils  pourront  assister 
il  toutes  les  déitbéraliotis  desdirecleor*, 
el  n'y  auront  lonlefbis  que  voix  oofisul- 
lative;  ik  pourront  convoquer  eilraordi- 
naircmenl  les  actiotuaircs  pour  propo- 
ser telle  mesure  qu'ils  croiront  utile , 
même  la  révocation  d'un  ou  plusieur* 
directeurs. 

11.  Les  livres  de  la  compagnie  «eront 
tenus  en  parties  doubiss. 

Le   directeur  i'  ''-   ' 
taire  d'une  clé  c  . 

tabuiUe,  et  une  autre  elé  du  même  dépAt 
sera  confiée   au   caissier   teneur  de  li- 

Le  teneur  de  livre*  caissier,  pour'ga- 
raulie  de  sa  gestion,  fournira  tell*  tà- 
reté  en  cautionnement  ou  autrement  que 
les    directeurs   devront   juger  convcna- 


>ia  tous  les  n 

ser  un  élat  par  classe  )  aucun  risque  ne 
sera  adopté  sans  qu'au  préalable  cet  étal 
ait  été  consulté. 

i3.  A  chaque  semestre  ,  les  directeurs 
feront  dresser  et  remettre  à  chaque  ac- 
tionnaire un  état  des  risques  souscrits 
par  la  compagnie,  de  ceux  éteints,  et 
enfin  des  perles  éprouvées  pendant  le 
semestre,  eu  déiignanl  les  navires  qui  le* 
auront  occasionées  :  des  copies  de  cet 
état  seront  également  remises  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  k  M.  le  pré-~ 
fet  du  département  et  i  la  chambre  de 


14.  Les  fonds  en  numéraire  de  la  cotn  ' 
pagnie  non  employés  en  prêts  a  la  grosse 
pourront  être  donnés  h  l'escompte ,  en 
échange  de  bonnes  valeurs  négociables, 
ayant  au  moins  deui  signatures  notoire- 
ment solvables,  eine  dépassant  pas  quatre 
mois  de  terme. 


méraire ,  el  par  les  bénéfices ,  s^  y  en  a 
eu  :  en  cas  d'insuffisance ,  les  directeurs , 
après  avoir  délibéré  au  nombre  de^sii  au 
moins,  el  avoir  appelé  les  censeurs  à 
cette  délibération  ,  pourront  émettre  le* 
hillels  des  actionnaires  k  un  mois  de  vue, 
jusqu'ï  concurrence  des  besoins  de  la 
compagnie.  Il  ne  sera  émis  qu'un  nombre 
égal  de  billets  par  chaque  action.  Les 
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Ijillels   Emis  ceront  3c(]uil(éi  par  te  di- 


iG.   La   compagnie  devra    ci 
npéralioDt  et  liquider,  si  elle  épi 
pertes  telles  <fuc  les  six  dixiè 
capilaui  en  soient  absorbéa. 


liènies  de  ses 


le  ni. 
D  cas  de  ralllite  ou  d'insolvabilité 
notoire ,  à  partir  du  dernier  compte  an- 
nuel arrêté  par  les  directeurs  :  cet  inté- 
rêt sera  liquidé  en  gardant  à  la  charge 
de  la  compagnie  les  risques  non  éteints  à 
l'époque  à  laquelle  il  a  cessé  ,  et  en  pre- 
nant pour  constantes,  et  tes  portant  en 
déduction  d'actif,  les  pertes  énoncées 
connues  et  dont  le  règlement  ne  serait 
pas  encore  fait ,  iraient  de  droit  en 
compensation  tes  primes  échues  ou  non 
dues  à  la  compagnie  par  cet  intéreué. 

întérit  cessera  de  plein  droit  à  la  nn  de 

pendant  les  héritiers  auront  la  faculté 
de  le  continuer,  ou  même  de  le  céder  en 
soumettant  le  nouvel  actionnaire  a  l'ap- 
probalion  de  la  compagnie  ,  qui  pourrait 
le  refuser.  A  défaut  par  tes  héritiers  de 
faire  connaître  leur  intention  dans  tes 
trois  mois  qui  suivront  la  mort  du  dé- 
funt ,  leur  compte  sera  réglé  de  ta  même 
manière  que  pour  l'actionnaire  insolvable. 
Les  directeurs  pourront  céder  sans  perle 
les  actions  qui  écherraient  de  cette  manière 
a  la  compagnie,  au  lui  proposer  dansl'as- 
lemblée  annuelle  de  s'en  charger;  dans 
ce  cas,  le  paiement  en  serait  pris  sur  ses 
bénéfices. 

iS.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  fm  de 


Dciale , 


.  -mbleront  les  actionnaires  dans  le  local 
de  ta  compagnie ,  è  l'effet  de  leur  faire 
le  rapport  des  opérations  géne'rales  de  la 
compagnie  pendant  l'année  écoulée,  et 
de  leur  proposer  en  conséijuence  les  bé- 
néfices à  répartir,  s'il  y  a  lieu  ;  cette  ré- 
partition des  bénéfices  se  fera  par  la  re- 
mise d'un  certain  nombre  de  billets  des 
actionnaires  à  un  mois  de  vue ,  ou  en 
argent  pour  ceux  qui  auraient  fourni 
leur  mise  sociale  tout  entière  en  numé- 
raire. Il  ne  sera  fait  de  répartition  aux 
actionnaires,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
que  sur  l'excédant  du  capital  de  dix 
mille  Francs  par  action  ,  parce  que  ,  dans 
tous  les  cas ,  ce  capital  est  la  seule  ga- 
rautie  des  créauders  de  la  compagnie  qui 


auraient  aucune  prétention  i  exercer 
sur  les  bénéllces  antérieurement  répartis 
et  de  bonne  foi. 

iq.  Dans  celte  même  assemblée  an- 
nuelle ,  il  sera  procédé  par  les  action- 
censeurs  dont  les  fonctions  auront  cessé. 
Ne  pourront  être  élus  directeurs  et  cen- 
seurs en  ni^me  lumps  les  aisodés  d'une 
même  maison,  ni  le  père  ni  le  fils  :  le 
directeur  ou  censeur  qui  cessera  d'é- 
ti'e  actionnaire  n'exercera  plus  ses  fonc— 

io.  Dans  les  aMcmblées  extraordinai- 
res convoquées  par  les  censeurs  ,  les  ac- 
tionnaires, après  avoir  entendu  les  di- 
recteurs et  censeurs  tour  à  tour,  pour- 
ront ,  sur  la  proposition  positive  de 
ou  des  autres,  changer  immédiatt 

sieurs   censeurs.   Pour   que  ces  assem- 
blées  soient    légales,    la   présence    d 
trois  quarts  par   action    des   intéreu 
sera  dobhgation  :  mais,  dans  celles  ai 
nuelles,  les  actionnaires  pourront  utili 
ment  délibérer,  quelque  soit  teurnombr 
Les  délibérations  dan^  ces  assemblées  si 
roni  loujour«  prises  à  la  majorité  abso- 
lue ,  et  en  cpmptant  les  voix  par  nombre 
d'actions.  Les  actionnaires  pourront   se 
î»irt  représenter  en  cas  d'empèchemenl 
légitimeiLes  convocations  des  actioanoi- 
rei  se  feront  par  lettres. 

31.  Six  mois  avant  l'expiration  des 
cinq  ans  fixés  provisoirement  pour  la 
iluréf  de  la  compagnie,  les  directeurs  as- 
sembleront les  actionnaires  pour  aviser 
aux  moyens  de  continuer  la  société  ,  se- 
lon ce  qui  e«t  établi  à  l'art.  4  ]  ou  bien , 
à  ceui  d'établir  une  prompte  et  écono- 
mique liquidation  de  ses  aftaires. 

aa.  Article  Iransîtnlre.  Une  commis- 
sion de  trois  actionnaires  est  chargée  de 
solliciter  l'ordonnance  royale  d'approba~ 
lion ,  et  ,  dans  le  mois  qui  suivra  sa  ré- 
ception ,  de  réunir  les  intéressés  pour  ac- 
cepter ceux  qui  se  présenteront  pour 
prendre  pari  i  celte  compagnie  ,   nom- 

metlre  la  compagnie  en  activité  immé,- 
diatemenl.  Cette  commission  se  com- 
pose  de  MM.  A.  Genevois ,  Pierson  et 


Fait  et  passé  à  Nantes,  en  l'étude, 
en  la  demeure  des  parties  et  en  l'hôtel 
de  la  bourse,  l'an  1831,  les  9,  10,  ii  , 
II,  14,  i5  et  16  janvier. 
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3  KVKIL  1811.  —  Ordiinnance  du  Roi 
qui  autorise  le  situr  Dueal  de  Fra- 
BifU  A  établir  sur  le  cours  det  fon- 
taines de  Condrs ,  dèparlement  de  la 
Hautt-Mame ,  un  paloiiillet  destiné 
au  laçage  des  minerais  de  fer.  {V M  , 
BuU.  DXX.)* 

3  ATKlL  1831. —  Ordonnance  dit  Roi 
qui  autorise  le  consistoire  de  l'église 
réformée  de  Négreptiisse  à  acquérir 
une  maison  et  une  grange  pour  servir 
àl'exercice  du  culte  protestanl.{\'l\ , 
Bail.  DXXVlll.  ) 

3  AVKiL  iSai.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  auloriicnt  l'acceptation  de  dans 
et  legs  faits  aux  communes  de  Sergi' 
nés,  de  Sierrk  et  de  Chdltauroux  ; 
aux  steurs  hospitalières  de  ta  Sainte- 
Trinité  de  Faïence ,  aux  fabriques 
deséglisesde  Saint-Didier, etc.  (Vit , 
Bull.  DXXvm ,  DXXX  et  DXXXII.) 


tv  3  Air  17  Aykti,  1811.  7 

Domremjr ,  désEparrts,  dei  Abrtis 
et  de  Ruffieu.  (  VÏÏ,  BuU.  DXXX.  ) 

10  AVRIL  iSii.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Balland  d'Aa- 
guttebourg  d'ajouter  à  ses  noms  ce- 
lui de  Farambon.  (  VU ,  Bull.  DXX.) 


3  AVRIL  iSaa.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naluralilé  au  sieur  Archino  dit 
Be/naud ,  et  à  Marie-Joséphine  Le- 
brun ,  veuve  du  sieur  Ruest  dit  Rueseh 
et  Ruesche.  (Vil,  Bull.  DU.) 

3  &TKIL  1811.  —  Ordonnance  du  Rai 
qiù  accorde  une  pension  à  la  veuve 
d'unchrf  de  bureau  aux  archives  du 
royaume.  (  Vli ,  Bull.  DXXll  bis.  ) 

3  AVKIL  I  Su .  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  pensions  militaires. 
(VU,  BjII.  DXXll  bis.) 

î  AVKii.  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  la  cTtmmune  de  Cor- 
desse  ,  arrondissement  d'Autan  ,  A 
établir  une  assemblée  piiur  la  loca- 
l/on dei  domestiques.  (VU,  BuIIcIid 
DXXVIIl.) 

3  AVRIL  iSii.  —  Ordnnnancts  du  Roi 
qui  changent  le  jour  de  la  tenue  des 
foires  des  communes  de  Dauphin  et 
de  Chahnnes.  (  VU ,  Bull.  DXXVlll.  ) 


o  AVkiL  >8ii.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  le  sieur  Leu  à  établir  son 
domicile  en  fronce.  {\U  Uullelia 
DXX.)  

10  AVRIL  1811.  —  Ordonnances  ^  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dont 
et  legs  faits  aux  communes  de  Fou- 
gère ,  de  Tarare,  de  Saint-Calaii , 
d'Anost,  de  Sotteville ,  de  Joinaille 
et  d'ArgueiL  {\ll,  Bull.  UXXXN.) 

10  Avril  181».  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
lion  de  naluralilé  uux  sieurs  Paal, 

'  Brusich ,  Sasserno ,  Boom  et  Char- 
pentier. (VU,  Bull.  DU,  DCXVI. 
DCXIX  «/ DCLXVllI.) 

10  avril  1811.  —  Ordonnances  du  Roi 

?ui  accordent  des  pensions  militaires. 
VU,  Bull.  DXXll  fr».) 

17  =  il  Ky9.a.  i%ni.  —  Loi  relative  à  la 
concession  des  eaux  surabondantes 
du  canal  de  Salnt-Maur.  (  VU ,  Bull. 
DXXl,  no  11,597.) 

Voy.  ordonnance  du  14  août  >8is. 

Ali.  i".  Lg  GouTcmeniFDt  est  auliH 
riié  à  concéder ,  pour  rélaMiuemcDt 
d'usines ,  i"  l'usage  de*  eaiii  qui  pauB' 
mat  par  le  canal  Saint 'Maur  et  qui  n« 
seront  pai  néceHalres  ï  la  navigation; 
et  i»  le  droit  de  disposer  de  la  cbute  qui 
sera  créée  par  le  barrage  à  ét^lïr  dans 
la  Marne,  pour  régler  la  prise  d'eau  du 


Gou 


.  La 


frovoquera   ta   < 
Itcilé. 


Ile.  Le 


3.  Les  parties  de  terrains  qui  ont  déjà 


j.  U  pourra  être  stipulé,  i  titre  d'en- 


DolizccbyCoOgle 


8  eoirrsEinHiiiT  rotal,  ' 

couragciDcnt ,  que  Ictbâlimeni  d'habi- 
tatioD  et  d'eiploitation  qui  tiroal  iUvia 
lur  des  terraiDS  compris  dani  le  pbn  ie» 
uginei  ne  donneroiit  lieu  à  aucune  aug- 
raratation  de  la  contribuIioD  foncière  à 
'=""-Ue  cei  terraini  »e  trouveront  a«iu- 
lu  iDomeat  du  traité.  Celle  eicipp- 
exceder  la  dur^e  de 


-  Zoi  relatiae  à 
l'achèoemenl  du  pont  dt  pierrt  en 
conslruciion  sur  la  Seine  à  Rouen. 
(VU,  Bull.  DXXI ,  n"  11,598.) 

An.  1*'.  Les  ofTrei  faites  par  la  ville 
de  Bouen  de  fournir  neuf  cent  mille 
fnncs ,  et  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  b  Seine-Inférieure  de 
fournir  sii  cent  mille  fa'ancs,  pour  con- 
courir aTcc  les  fond)  de  TEtat  à  l'achè- 
vemeut  du  pont  de  pierre  en  construc- 
tion sur  [a  Seine  à  Rouen,  roule  royale 
D>  i58,sonl  acceprées. 

1.  Conformément  à  la  délibéralion  du 
conseil  municipal  en  date  du  3o  août 
iSii ,  il  sera  perçu  pendaal  six  années  , 
à  dater  du  i"  ianvier  1831,  pour  for- 
mer le  contingent  de  la  ville ,  un  décime 
par  franc  en  lus  du  montant  brul  des 
droits  déterminés  aux  tarifs  de  l'octroi  de 
la  ville.  Le  produit  de  cette  perceplion 
eulraordjnaire  ue  sera  pas  soumis  i  la 
retenue  du  diiième  aU  profil  du  Trésor. 

3.    Conformément   à   la  délibéralic 


sion  de  i8ii  ,  le  conlingeat  du  déparle- 
ment sera  réalisé  en  sept  années  consé- 
cutives, au  moyen  du  prélèvement  an- 
nuel d'une  somme  de  quatre- vingt- ci  ne 
mille  sept  cent  quatorze  francs. 


d'accession  qui  en  dépendent,  sera  im- 
puté sur  le  budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur, chapitre  des  ponls-et-chausiées. 
Ce  complément  sera  fourni  dans  l'espace 
de  six  années,  et  dans  des  proportions 
convenables  pour  que  le  passage  sur  le 
pool  soit  Utré  au   public  le   i^  janvier 
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du  Roi  çui annuité  un  arrélè  du  1 
M/7  de  préfrcture  du  départtment  d« 
la  Seine,  relatif  à  une  contravention 
aux  lois  et  règUmeiK  sur  la  police 


Ou  roulage.  (Vil,  Bullelin  DXXII, 
n»  »,6ii.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  du  comité 
du  "contentieux  ;  vu  le  pourvoi  élevé  par 
noire  mioistre  de  l'intérieur  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Seine  ,  du  ^  mars  1811, 
qui  déclare  que  le  sieur  Jacques  Cha- 
land, surpris  en  contravention  aux  lois 
et  réglemens  sur  la  police  du  rodage 
pour  eicès  de  chargement ,  n'est  pas  pas- 
«ble  d'amende  j  ledit  poorvoi  enregistré 
au  secrétariat  général  de  notre  Consiil- 
d'Etat  le  S  décembre  1811,  et  tendant 
à  l'annulation  dudit  arrêté,  vu  le  mé- 


Uominique  au  Gros-Caillou  ,  n<>  36  ;  le- 
dit mémoire  enregistré  audit  secrétariat 
général  le  17  janvier  litii,  et  tendant 
%  ce  que,  sans  nous  arrâler  à  l'appel  in- 
terjeté  par  notredil  ministre  ,  lequel  ap- 
pel demeurera  comme  non  avenu,  il 
nous  plaise  conGrmer  l'arrêté  attaqué  , 
et  ordonner  en  conséquence  ^n'il  recevra 
son  exécution  pleine  et  entière  ;  vu  la 
lettre  du  préfet  de  police  du  déparlement 
de  la  Seine,  du  5  septembre  1811,  con- 
tenant des  observations  sur  l'objet  de  la 
contestation  ;  vu  l'arrêté  attaqué  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  du  9  mars  1811  ,  qui  tend  à  éta- 
blir que ,  lorsqu'un  voilurier  passe  de- 
vant un  pont  à  bascule  avant  de  com- 
mencer son  voyage,  on  doit  supposer 
qu'il  a  l'intention  de  vérifier  le  poids  de 
sa  voiture  pour  éviter  de  s'exposer  à  la 
conlravention  ;  que  d'ailleurs  c'est  au 
préposé  i  avertir  le  conducteur  de  la  fa- 
culté qui  lui  est  accordée  de  faire^véri- 
fier  son  chargemenl,  et  que,  s'il  ne  le 
fait  pas ,  le  voituner  ne  peut  itre  en 
faute  i  qu'enfin,  n'ayant  pas  encore  em— 
prunlé  la  route,  il  ne  l'a  point  dégradée, 
et  n'est  passible  d'aucun  dommage;  que 
seulement  il  doit  décharger  l'excédant 
s'il  y  en  a,  et  payer  au  préposé  la  ré- 
tribution qui  lui  est  allouée  pour  le  pe- 
sage; vu  la  loi  du  39  floréal  an  10,  celle 
du  7  ventôse  an  11,  et  le  décret  du  33 
juin  180S;  vu  toutes  les  pièces  produites; 
considérant  que  c'est  aux  propriétaires 
de  voitures  et  aux  routiers  à  déclarer  s'ils 
veulent  user  de  la  faculté  qui  leur  est 
réservée  par  l'article  11  du  décret  du  ai 
juin  1806,  de  faire  peser  leurs  voilures 
avant  de  commencer  un  voya(|e  ;  que  les 
préposés  n'ont  point  été  assuiétis  èi  les 
avertir   do*   précautions   qu'ils    doivent 
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r  kotAl. 
prendre  en  ce  eu,  et  qu'en  cffiil,  ijuand 
oae  Toitare  paue  devant  un  pont  ■  b»- 
cole,  le  prépoié  ignore  à  c'eit  le  com- 
mencement  oa  la  cootionation  d'un  yaji- 
fK  i  conudérant  que  le*  amendei  6xéti 
par  ledit  décret  mniI  encourue*  par  le 
teul  bit  de  la  lurcharge,  rani  quil  toît 
nécesMÎre  de  faire  conttaler  li  cette  lur- 
charge  a  pku  oa  moini  dégradé  la  route  ;  ' 
qa'aux  terme*  dudit  décret  H  e«t  eiprea- 
«emcnt  quettion  d'amende),  et  non  de 
TjéparalKMu  de  dommage  ;  comidérant 
que  le  pavé  de*  villei  dani  le  prolonge- 
vent  de*  roule*  bit  euentiellement  par- 
tie deiditei  roule*  et  e*t  compria  au 
budget  de*  ponti-et-chaa**ée« 
Ton  ne  peut  pai 
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17  AVfta  e=  S  MAI  iSii.  —  Ordonnance 
du  Hoi  portant  convocation  dn  eot- 
léget  électoraux  dans  let  départtimra 
dt  lapnmitre  UrU.  (Vil,  Bulletin 
DXXV.n.  11,641.) 

Loui*,  etc.,  vu  te*  loi*  de*  S  lévrier 
1817  cl  *g  juin  1810;  vu  no*  ordonnan- 
ce* du  i  «eptcrobre,  11  octobre  1810  et 
iB  mari  dernier;  aur  le  rapport  de  noire 
mini*lre  lecrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  l'InUrieurj  Dout  avon*  ordocurf 
et  ordodnoDi  ce  qui  juit  : 

Art.  ■*'.  Lee  rédamalioni  auiquelle* 
peut  donner  lieu  la  publication  dei  liili* 
électorale*  nn  ont  été  aERctiéei  '  ""  '' 
présent  r ■    J'"— 


1    ce»*eroiil   d'être    ! 


beaucoup  de  ville*  n'ont  pâ*  mtnie 
pont  \  fcalcule;  cootidérant  que  le  con- 
■ei)  de  préfecture  du  déoarlemeat  de  la 
S«în<  a  méconnu  ce*  pnocipei  dan*  ion 
arrité  du  g  man  1811  i  dan*  l'esptce, 
oooiidérant  que  le  sicur  Chaland  a  agi 
de  bonne  foi  ;  qn'il  ne  fait  pu  profeiiion 
de  roulage ,  et  qu'il  eit  dans  un  état 
conitalé  d'indigence  t  notre  Conieil- 
d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et 


qu  une  I 
pool  ï  bascule  qui  sérail  olacé      aprti  le  1  mai  ;  et  le*  liste*  «eronl  clo*c« 
1  la  barrifere  d'une  ville;  que  d'ailleurs      définitivement  le  {  du  mène  moi*. 

a.  Les  coINni  41ectorau>  d'amndi»- 
lement ,  dan*  les  dépariemeo*  de  la  prc- 
nlitre  série  portés  au  tableau  ci-anne>é 
N>  i",  etle*  collèges  ëlectoran  des  dé- 
partemens  de  la  mésne  lérie  porté*  au 
tableau  N<>  3,  où  les  électeurs  ne  formcDl 
qu'un  setd  collège,  sont  convoqués  pour 
le  g  mai  procham. 

Les  collèges  déparlemenlaui ,  dau  le* 
départemens  de  la  mtme  série  portés  au 
tableau  ci-joint,  N°  1,  sont  convoqué* 
pour  le  16  du  m£me  mù*. 

Ces  divers  collèges  se  réuniront  dan* 
le*  viVe*  que  désignent  leidils  tableaui , 
et  noRimeroot  le  nondirc  de  député* 
qu'il*  indiquent. 

3.  II  sera  procédé  pour  ces  élections 
conformément  à  nos  ordonnances  des  f 
septembre  et  11  octobre  1S10. 

(.  Notre  roiniiire  secrélaIre-d'Elat  au 
département  de  riniérieur  est  chargé  de 
reiéculion  de  la  présente  «rdomiance. 


Art.  1 
féclure  i 


",   L  arrËté  du  conieïl  de  pré' 
,u  départenenl  de  la  Seine ,  .du 
183 1 ,  est  annulé, 
menje  encouru 


<%aland  est  modérée  i  un  ft^ 

3-    Notre    garde-des-sceaui  ,      . 

aecrélaire'd'Etat  au  départemeiil  de  la 
îustice ,  et  noire  ministre  secrélaire- 
d'£tat  au  déparlemeni  de  l'inléneur, 
«ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présaota  or- 
donnance ,  qui  «era  insérée  —  """-•:- 
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a. 

Tableau  N'  i. 

i 

TILLII, 

.^« 

:! 

TE»> 

.'Su 

•iiARiuttas- 

t 

diï!S- 

2îi 

.w.-„.. 

oï  >e  réuniront 
1«  coll^g» 

Caie-d'Or 

s 

Dijon.  .  .  . 
Beaune.  .  . 
(.haïUlon.  . 

Meu.e.  .  . 

a« 

Bar-le-Duc 
Verdun.  .  . 
Beauvai) .  . 

Ceuîe  .  . 

;:' 

Guëret .  .  . 
Aubusson.  . 
Périgueui  . 

Oi.e 

1" 

Alençon  .  . 

Dorjogne. 

? 

far".: 

Orne  .  . 

t 

Dowifront  . 

AiikiiA"!  ; 

Auch.   .  .  . 

Gew 

ï' 

Condom.  . 

Bhin  (H«). 

a' 

Colmir.  .  . 

>. 

Lyon 

Montpellier 

RhAne.  . 

i« 

Ljon.... 

3" 

LodÈve,  .  . 
Saint- M»k>. 

3* 

Pari* 

Pari, 

Ille-et-Vi- 

Renne).   .  . 

.1' 

Parii .... 

bioe  .  . 

li' 

Fougèrsi.  . 

Seine  .  .  . 

1,* 

Pawif 

i- 

Redon  .  .  . 

.î« 

Para 

Indre-et- 

Toura   .  .  . 

fi« 

Pari. 

Loire  .  . 

s* 

Chinon.  .  . 
Odéam  .  . 

t 

Parii 

LoJrel.  .  . 

Gicn 

Sè.re,(D)(    ;:' 

K"-': 

S' 

PithiTÏerï.  . 

TIIIM 

™...     1 

TIUII 

.....ri 

cdUp.il<c>°r.°. 

■UttlW. 

—'■ 

CAle-d'Or. 

Dijon.  .  .  . 

, 

MeuM  .  .  . 

- 

Guërel .  .  . 

Oi.e 

Uordogne  . 

ï-r": 

3 

Alenron  .  . 

Orne 

3 

Rhin  (Haut} 

Héraull.  .  . 

Monlpellier 

Lyon ■ 

Rh6ne  .  .  . 

Renne».  .  , 

3 

Seine 

{ 

Indreet-L" 

Tours.  .  .  . 

Niort 

Sfevre.  (D,) 

" 

Tableau   N»   3. 
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Aipei  (Hautes] 

Gap 

Mende 

' 
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17  Aviit  =  i3  MAI  i8»i.  —  Ordoj>- 
'  ntmce  da  Roi  parlant  prnclamalion 
dts  brevets  d'ineention ,  de  perfre^ 
lionnement  et  d'importation,  déli- 
vrés, pendant  le  premier  trimestre  de 
iSii,  aux  actionnaires  de  la  fabrique 
d'aiguilles  établie  à  Laigle,  départe- 
ment de  t'Orne,  dont  le  sieur  f^an^ 
koutem  ,  attaehè  à  ladite  fabriqat , 
est  ineertteur;  aux  sieurs  Lemare , 
Borj ,  Buchèrt  de  Lépinois  et  Sirrt , 
Deûibel,  Honoréet  compagnie,  Pejr- 
taeia  ,  Laroche  et  Nonnier,  Rotch  , 
Pellet,  Hart ,  Labbaje,  Quinteni, 
Roj,  Millien .  Hobon ,  Patiet ,  Ro- 
dierfils,  Danker,  Bonnetde  Joignj, 
Lapérouse  frères ,  Collier  Rieussee, 
Luscombe ,  Allanoux ,  Jesse  Brtdg- 
man  ,  Pradier,  Sargent ,  Hall  fiù  , 
Otaussier,  dame  Chaml'er^Joljr,  JUbr 
rin  de  Guérivière ,  Andrieux,  Klispis, 
Leblon-Dansette ,  Derotae ,  Adam, 
Radier,  Enaull ,  Mercier-,  Renaud, 
OteçaUer.  (VU,  Bullelm  DXXVU , 
W>  ia,7i6.) 

17&TKIL  1811.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  penitet  au  sieur  fasse  et  à  ses 
tnfans  d'ajouter  à  leur  nom  celui  de 
Dusauisay.  (  VII ,  Bull.  DXXLV.  ) 


1}  ATUL  1811.  —  Ordonnance  du  Rni 
quiadntel  les  sieurs  Etparta,  Abadie, 
Laurtnyr  et  Lurtdberg,  à  étMir 
leurdamieUe  en  Franct,{Wl,  Bull. 
DXXIV.  )      

j;  ArtiO.  1811.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  rtintigre  le  sieur  Duhic  dans  sa 

Îualllé  de  Française  (  VU  ,  BulUlio 
IXXIV.)      

17  AVB.IL  1811.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  des  présidens  des 
collèges  électoraux  convoqués  dans 
les  départemens  de  la  première  série. 
{Vil,  Bull.  DXXV.) 

17  AVBiL  iSii.  —  Ordonnances  du  Roi, 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  saurs  hospitalières 
de  l 'instruction  chrétienne  ,  dites  de 
la  Proeidenee,  de  Percieux  ;  aux  fa- 
briques des  églises  de  Monceaux  ,  etc.. 
(VU,  Bull.  DXXXU.) 


DD   17  AD  l3  ITHtL  1S11.  It 

17  AVKn.  1811.  —  Ordonnances  du  Hoi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naluralilé  aux  sieurs  Berlier 


17ATUL1811. —  Ordonnances  da  Roi 
qui  accordent  det  peniiont  civiles  et 
militaires.  (VU  ,  BuU.  DXXViU  bis.) 


arrondiisemrni  électoral  de  la  Dor^ 
dagne  se  réunira  à  Rtberae ,  et  non 
à  Manuil.  (  Vil ,  BuU.  OXXV. } 

■o  AVRIL  iSii.  —  Ordonnance  du  Rot 
qui  nomme  MM.  Chanu  et  Jauge 
vice-président  du  collège  électoral  du 
premier  arrondissement  du  départe- 
ment de  la  Seine.  (VU,  BuU.DXXV.) 


i3  ;=  li  AVBIL 1S11.  —  Ordonnance  du 
Roi  relatioe  aux  douanes.  (VU,  Bull, 
DXXn,a<  11,610.) 

Voy.  notes  sur  la  loi  du  17  décem- 
bre liii;  loiduy  /'uimZaoiordonnan- 
cesdesitoclobrtet  3  novembre  ii%i , 
loi  du  f]  Juillet  1811  i  ordonnance  du 
li  juillet  iSiS,*!  loi  du  17  maiiSifi. 
Louis ,  etc. ,  *u  le  projet  ie  l«i  relatif 
aux  dauanea  que  iioji  avons  fait  préieD- 
ter  i  la  Chambre  dei  àiputis  le  i<f  jan- 
vier dernier  ;  *u  le  rapport  de  la  com- 
iniuiOn  chargée  par  la  Chambre  de  l'eia- 
men  de  ce  projet  ;  tu  jei  documeiu  qui 
avaient  lervi  i  conitster  la  aicemté  de 
cliicuoe  des  dispositions  propoiées  ,  en~ 
semble  les  documeos  ultérieurs  obtenus 
par  les  soins  réunis  de  ladîle  comniiMloa 
et  de  notre  directeur  général  dts  doua- 
nes ;  attendu  que  le  cour*  des  choses  n'a 
paspermisqueiedit  projet  deloi  fût  mis  en 
délibération  dans  la  session  qui  touche  ï  sa 
fin;  considérant  que ,  parmi  les  dliposi- 
tioasqui  y  sont  comprises,  le  plus  grand 
nombre  rentre  dans  U  classe  de  celles 
^  l'égard  desquelles  l'article  34  de  la  loi 
du  17  décembre  1814  nous  aulorise  à 
statuer  provisoirement  par  voie  d'ordon- 
nance ;  mais  que,  pour  ces  derniirej 
m£me ,  il  est  convenable,  une  nouvelle 
i   Chambres  étant   pro- 


ie (|u  a 
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fabrique!  ne  «Hinit  être  oi  m'aoniiue  ni 
voottttie  ;  tur  le  rapport  de  notre  mïnii' 
tre  ««cT^Uîre-d'Elat  (tel  finance*  ;  notre 
Coaieil  entendu ,  nout  aToni  ordonné 
et  ordoanoni  ce  qui  luit: 

Art.  I".  Non*  confinnoni  et  renon- 
velou  en  laiU  que  de  bemn , 

t'  Notre  ardonnance  du  3i  octabre 
>8i  I  portant  ntodificalioadet  droUi  d'en- 
Irëe  sur  lei  laine*  Jtrangirei,  et  dei  pri- 
inet  dues  à  l'exportation  dei  tiuiii  de 
pure  laine  on  roëtangëi  de  bine  et  d'au- 
tre* matitrei  ; 

1'  Notre  ordonnance  du  3  norembre 


i«ii  portant  dJEeuM  de  recevoir  amra- 
ment  qu'en  entrepôt  lei  fen  élir^t  au 
laminoir  importif  de  l'ctranfer. 

1.  Lai  diipoeitietu  de  cette  dernière 
ordonnance  loot  tondue* ,  i<>  aux  fen 
trait'*  au  charbon  de  terre,  lor*  même 

Ju'il*  *enieBt  iiité*  au  marteau;  30  aux 
:ri  introduit*  par  noi  frontière*  de  terre, 
quel*  aue  «lient  )e  mode  et  VéMmtat  de 
leur  fabrication. 


a,  i.es  produit*  et  marcnanaue*  ci 
après  dénomnif*,  venant  de  l'étranger, 
paieront,  k  liiir  entrée  dan*  notre  royau- 
me ,  le*  droit*  niÎTan*  : 


■  grai  ( 


Baufi  niaigre*,  taureau* ,  boutillou*,  taurilloui  . 

Vache*  grauei  et  en  chair 

Vache*  maigre*  cl  géni**e*  . 

Veani  •  ■  -  ■ 

Béliers  ,  hrebi*  et  mouton*  cmninun* 

Agneaux  commun* 

Boucs  et  cbèvre* 

ChcTreaux 

Porc*  gra* 

Porc*  maigres 

Cochon*  de  lait  au-dessous  de  troi*  moi* 

Viande.  frakliM 

Viande*  lal^ei ,  de   porc ,  lard  compei* 

Viandes  sal^  et  autres 


I  Par  mer,  el  dipuî*  h  mer  i«*qu'b 


kiiogr.  au/De  Solre-le-Chlteau  à  ïlocrajr 

'    moina. 1   iocluiirtment 4 

I  Par  le*  autres  frontière*  de  terre  6 

[éparée,'dîle  matie i5 


j.  Le*  di*poNtio 
préiente  ordoonanc 
Gulion,  •avoir; 

Pour  le*  be*tiaax  et  pour  le*  Ttande» 
fraîche*  et  lalëes,  cinq  iour*  aprè*  n 
promulgation  ; 

Pourleafonteset  les  faux,  quinie  jours 
après  ladite  promulgation. 

5.  Notre  ministre  sccrJtaire-d'Elal  des 
finance*  est  charge  de  l'éxecution  de  la 

Srfsente  ordonnance  ,  qui  lera  îiiiérëe  au 
luflEtiD  de*  Loi*. 


34  AVBii  =  i"  MAI  i8iï,  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  créa  une  escouade 
d'ouvrier*  d'étal  du  génie,  pour 
être  atiaehét  à  t'arunal  du 


Art.  i".  Il  «era  crié,  ï  compter  du 
iwjanTÎer  iBaï,  une  escouade  d'ouTrier* 
d'iut  du  génie,  pour  tire  attachée  à 
l'arsenal  du  génie  établi  ï  Met*. 

3.  Celte  escouade  sera  compotée  de 
un  cheï-ouvHer,  un  lous-chef,  quatre 
ouvrier*  d'état  :  lolal,  lïx  bomme*. 

3.  Les  quatre  places  d'ouvrier*  d'état 
■eroni  eiciusivement  réservées  aux  *er- 
gens  de  la  compagnie  d'ouvrier*  du  génie 
qui,  après  avoir  servi  au  moins  pendant 
quatre  ans  dans  ce  grade ,  seront  recon- 
nu* propre!  à  diriger  le*  ateliers  de  l'ar- 
senaï  du  génie. 

i-  La  place  de  sout-cbef  sera  accordée, 
î^ntB      comme  récompense  spéciale,  aux 


_  ,i,z<..t,CoogIf 


d'^lal  du  gc'nie  ayant  cinq  um^  At  Mr- 
lice  en  cette  qualité. 

5.  Le  lieutenant  an  second  ou  te  ser- 
genl-major  de  la  compagnie  d'ouvrien 
9a  Bénie  pourront  leuk  de>«iiir  chef* 
oVTner  A'iUt. 

6.  Il  lera  aucceuÏTcaienl  nommé  k  cc> 
(liven  emplois  par  notre  ministre  secrt- 
taire-d'Elat  au  déparlement  de  la  guerre, 
sur  la  proposition  du  commandant  de 
l'arsenal  du  génie. 

7.  Le  cbef ,_  le  sous-cheï  et  le*  ouvriers 
dViat  du  génie  seront  assimilés,  pour  le 
Iraitement  et  pour  la  solde  de  retraite , 
aui  chefs  ,  sous-chefs  et  oUTrier*  d'état 
attachés  aux  arsenaux  de  l'artillerie. 

8.  Nos  ministres  secrétaires- d'E lat  aui 
départemens  de  b  guerre  cl  des  finances 
sont  charge'!,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'eiécution  de  la  présente  or- 


»(  AVRIL  iSia.  —  Oniannanct  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Ferrere  d'a/auler 
à  son  nom  celui  de  LtMue.  {VII, 
BuU.  DXXV.  )  —JJ'-t 

i4  AVRii  i8»i.  —  Ordonnance  du  Rni 
qui  concède  les  mines  de  houille  dite 
anthracite,  situées  dans  Us  déparu- 
mens  de  ta  Sarthe  et  de  la  lUaîenne. 
(VU,  BulL  DXXX.) 

i^  ATUL  1 8a  1.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  de  Mongin-Fon- 
dragon  à  transfërer  à  Brtihenar  l'u- 
sine étaUû  à  Langres.  f  VII ,  BuH. 
DXXX.) 

i(  AVRIL  i8ï».  —  Ordonnances  du  Rai 
çui  aulorisent  l 'acceplalion  de  dons 
et  legs ,  etc.  {  VU ,  Bull.  DXXXII  et 

Dxxxm.) 

i(àv&u  1811.  —  Ordomumces  du  Roi 
qui  accordent  des  pensions  militaires. 
{VU.BulLDXXVUIWs.) 

«4  AVKU,  i8aï.  —  Ordonnances  duRoi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naluralilé  aux  sieurs  G-  Ht. 
Xargarùis,  Jean  Margarilis  dit  lUar- 
gaenle,  Inaudini,  Rubini  et  Cléat. 
(  VU,  BttJL  DXXXVIU  et  DU.  ) 


«  14  ATMI.  AS  l«  HU   tSï».  l3 

a4  AVRIL  1811,  —  Ordomtanet  du  Avj 
qtU  érige  en  succursale  f  église  SBr- 
nemont- la -fillette,  et  dùlralt  la 
commune  d  j4itesne  de  la  paroisse  de 
Goumajr,  et  la  réunit ,  pour  le  spi- 
rituel, à  la  succursale  d'Ernemont. 
(Vil,  Bull.  DXXXII.) 


3o  AVRIL  1811.  —  Convention  entre  la 
France  et  l'Espagne ,  concemartt  la 
liquidation  et  le  paiement  des  créan- 
ces des  Français  à  la  diarge  de  l'Es- 
pagne.—  Voy,  ordonnance  du  aa  août 
qui  publie  cette  c 


fe  AVRIL  iSia.  —  Tahleau  desprimdes 
grains  pour  senir  de  régalalêur  de- 
l'exportation  et  de  l'importation, 
eortformèment  aux  lais  des  lË  jaillet 
i8iq  et  ^Juillet  iSii.  (VII,  BulleliD 
DXXUI.)      

3o  AVRIL  i8aa.  —  Ordonnance  du  Roi 
quinomme  Jff.  le  comte  Mollien  pré- 
sident de  la  commission  de  suraeil- 
lance  de  la  caisse  d'amortissement  et 
de  celle  des  dépôts  et  caaiignaliont , 
et  3Ï,  le  baron  Dclpierre  membre  dt 
la  même  cammiision.  (VII,  BulL 
DXXVI.)     

3o  AVRIL  18»».  —  Lettres-patentes  par- 
tant érection  de  majorais  en  faveur 
de  MM.  de  Chastenel  marquis  de  Pur- 
séturetSaillani.C/U,Bii\LDXXKU.) 


to  AVRIL  i6ii.~  Lettres -patente»  por- 
tant institution  de  titres  de  pairie  en. 
faueurde  M.W.  de  la  flllegontUr , 
Drcates,  de  la  Guiche  et  de  Cleron 
d'Sautsom-ille.  (  Vil ,  Bull.  UXLIX.) 


I"  MAI  1811,  —  Proclamations  du  Roi 
qui  prononcent  la  clâture  de  la  ses- 
sion de  1811  de  la  Chambre  des  pairs 
et  de  la  Chambre  des  dépulét.  (VU 
B.i!l.  DXXVI.  )  >-  V        . 

i«  MAI  iSsa.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  coneocalion  de  la  Chambre 
des  pairs  et  de  la  Chambre  des  dé- 
putés des  déparUmens.  (VU,  BulL 
DXXVL) 


Douze,  bv  Google 


i>r  B3  1  MAI  tSii.  —  Loi  contenant  It 
buàgtt  de  l'exercice  i8ïi  (i).  (VII, 
Bull.  DXXIV,  n-  ii,B37.) 


eouTBKHKMBHT  txnxu  —  \"  haï  i8m- 

Bon-vileun  des  contribu- 
Ikiai  dîrccici   et   indirec- 

lej,  ci i3i,9ii,8So 

Aux  remboursem«ns  el 
rtilitutions  à  faire  aux  con- 
tribuables 9iir  lei  produit* 
brut*    deidilcs    conirîbu  -  - 


Tnrax  I".  Fixation  des  charge'  et  di- 
pentes  de  l'exercice  iSii. 

!  1".  BuâtH  àc  la  ditle  eoiuolùUe. 

Art.  t".  Il  Est  ouvert  au  minlitre  dei 
fiasDCM  un  crédit  ea  rente*,  cinq  pour 
cent  consolidé*,  de  la  somme  de  troî* 
millions  quatre  cent  dii-huil  mille  neuf 
cent  dnquanle  huit  franc*,  avec  jouii- 
MDce  du  11  mar*  iSii, 

Ladite  inicriplioD  de  renies,  repre- 
senlant,  à  quatre-vingt-sept  Tranci  soi- 
iante-i|u atone  centimes  Irol*  cinquièmes, 
cours  moyen  des  cinq  pour  cent  conio- 
Kdés  pendant  les  lii  dernier*  mois  de 
l'année  i8ii  ,  un  capital  numéraire  de 
loiianle  million*  ,  e*t  spécialement  af' 
feclée  au  remboursement  en  numéraire 
du  deuiiéme  cini)uiÈme  de*  reconnais- 
wnces  de  liquidation ,  évalué  à  pareille 
tomroe  de  soixante  millions. 

noyen   du  crédit  d'inscription 

.    iC.f'     ■  '-"  ■  ■--        !-• 


Total  égal.  .  .  .  670,471,606 

J  III.  Disposition  nouirelle  sur  les  dé- 
penses des  rmnislèrts, 

i.  Lorsque ,  par  de*  réformes  d'em- 
ployés inulues,  des  économie*  auront  été 
obtenues  sur  le*  frai*  d'idminbl ration 
centrale  des  minillËres,  il  pourra  tire 
accordé,  *ur  le  fonds  provenant  de  la 
moitié  de  ces  économies,  aux  employé*, 
réformés,  de*  indemnités  temporaire*, 
proportionné*  à  leur*  *ervîcei,  el  qui  ne 


,nt  JBO 


excéder  le 


ouvert  par  larlicle  précédent,  les  dé- 
penses de  la  dette  consolidée  el  de  l'a- 
■norli*senient  sont  fixées ,  pour  l'exercice 
1813,  à  la  somme  de  deux  cent  vingt- huit 
millions  huit  cent  soixante-quatorze  mille 
trente-neuf  francs  (aa8,S7|j,o39  francs), 
conformément  ï  l'état  A  c' 


la  pension  de  retraite  afTeclee  k  cfanque 

Le  tableau  de  ces  indemnités  tempo- 
raires sera  distribué  chaque  année  aux 
Chambres. 

TiIKE  II,  Produits  affectés  à  l'exer- 
cice iSii. 


{  1".  Bivrt  droits  it  pmtptimi. 

S.  Continuera  d'être  faite  jusqu'au  i" 
avril  i8i3,  conformément  aux  loii  exis- 
tantes ,  la  perception  : 

Des  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, de  grellè,  d'hypothique,  de  patie'' 
J  IL  Fixation  des  déperises  générales      port*  et  permbde  ports  d'arme*; 

j..  ,.-..'...  j)(,  droits  de  douanes,  y  compris  ce- 


3.  De*  crédits  sont  ouverls  iusqu'i 
concurrence  de  six  cent  soixante-dix  mil- 
lions quatre  cent  soixanle-onie  mille  six 
cent  SIX  francs  (670,(71,606  fr.)  pour  les 
dépenses  générale*  du  service  de  l'exer- 
cice I  Su  ,  conformément  à  l'état  B ,  ap- 
plicables, lavoir  : 

Aux  dépenie*  générale*, 
ci. 53î,i44,7,6f 

Aux  frais  de  régie ,  d'ex- 
ploitation ,  de  perception  et 


lui  sur  les  sels  ; 


Des  taxe*  de*  brevet*  d'invenlion; 
Des  droit*  établis  sur  le*  journaux; 
Des  droits  de  vérification  des  poids  el 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans 
le*  spectacles  ; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé 
par  la  loi  du  16  mars  i8ig  ; 


Imtrle 

t  ftrrier  (  M™,  du  17  ).  Dùcuuioii 

nie  le  1 

1  ip>r>  (  Mon.  du  1 1  »  1 S  ).  Diicuc 

,  «rUcle 

optian  le  it  *tt!I  (Mon.  du  19). 
Il  Chtiidire  dci  Pain  It  ig  avril 
).  Ripporl  de  W.  Hoirien  le  a;     ' 
■  i).  DiscDumn  le  19  (Mon.  du    < 
l<^'onle3a(Mon.  duilmii).    . 


Douze.  bvCoOg  le 


eOVTD^IIBlIEHT  SOT 

D'im  quart  de  la  recette  brute  dans 
le*  li«ui  de  réuDion  et  de  Rie  où  l'on 
est  admis  ca  payant ,  et  d'jn  décime 
poar  franc  lur  ceux  de  ce*  droits  ([ui 
n'en  lont  point  affranchi]  ; 

Des  CDD  tribu  ti  on  1  ipécialc]  destinées 
à  subTeiiir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce  ,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaui  accordifs  auidits  établis- 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  vi- 
tite  cheiles  pharmaciens,  droguistes  et 
épiciers  ; 

Des  redevances  sur  les  minei; 

Des  diverses  rélribulious  imposées  eu 
bTeiir  de  r  Unirersllé  sur  les  établisse  mens 
pariiculiers  d'instruction,  et  sur  les  élèves 
qai  fréquentent  les  écoles  publiques; 

Des  taies  imposées,  avec  l'autorisation 
du  Gouiememenl ,  pour  la  conservation 
et  la  ri-paration  des  digues  et  autres  ou- 
vrages d'art  intéressant  les  communau- 
tés de  propriétaires  ou  d'habilans,  et 
des  taies  pour  les  travaux  de  dessèche- 
ment autorisés  par  la  toi  du   i6  septem- 

Des  tommes  réparties  sur  tes  Israélites 
de  chaque  circonscription  pour  le  trai- 
temeiit  des  rabbins  et  autres  frais  de 
knr  culte. 

6  Les  lettres-de-ckange  tirées  par  se- 
conde, Iroisiëme  ou  qtiatrltmc,  pour- 
root,  quoiqu' étant  écrites  sur  papiers  non 
timbrés,  itre  «oregîslrées ,  dans  le  cas 
de  protêt ,  sans  qu'il  J  ail  lieu  au  droit 
de  timbre  et  à  l'amende ,  pourvu  que  la 
preniiÈre  ,  écrite  sur  papier  au  timbre 
praportionnel ,  soit  repi-ésentée  conjoin- 
lEmeotau  receveur  de  l'enregistrement. 

;,  Les  droits  de  pèche  perdus  sur  les 
élang)  sale's  qui  communiquent  avec  la 
■Kf  et  qui  appartiennent  au  Gouverne- 
ment sont  et  demeurent  supprimés.  Néan- 
iDoiiu  ceux  de  ces  droits  qui  sont  au)our- 
d'bui  perçus  sous  forme  de  liceDce  coo-. 
iBueront  à  l'être  jusqu'au  i"  janvier 
■  11};  et  ceux  qui  sont  encore  a frermés 
necesseront  qu'à  l'eipiration  des  baux. 

Les  fermiers  seront  admis  ï  résilier, 
i^  qu'ils  en  formeront  la  demande. 

t.  Il  continuera  d'être  perçu  <l  la  fa- 
kricalion  des  bières  un  droit  de  trois 
francs  par  hectolitre  de  biËre  forte  ,  et 
il  aj  aura  plus  pour  la  petite  bïère  qu'un 
droit  unique  qui  est  (iié  à  soisante- 
qoniie  centimes. 

Il  ne  pourra  être  fait  application  de  la 


taie  sur  la  petite  bière  que  lonqw'il  aura 
été  préalablement  fabriqué  un  brassin 
de  biire  torXe  avec  la  mêma  drfeche  ,  el 
pourvu,  d'ailleurs,  que  celle  driche  ait 
subi,  pour  le  premier  brassin ,  au  moins 
deux  trempes,  qu'il  ne  loîl  entré  dans  le 
second  brassin  aucune  portion  des  mé- 
tiers résultant  des  trempes  données  pour 
le  premier  ,  qu'il  n'ait  été  (ail  aucune 
addition  ni  aucun  rempbcemeni  de  drè- 
che,  el  que  le  second  brassin  n'excède 
point  en  conlcnaoce  le  brassin  de  bière 
forle. 

S'il  était  bbriqué  plus  de  deux  bras- 
uns  avec  la  même  drècbe,  le  dernier  leu< 
tement  sera  considéré  comme  petite  bière. 

Indépendamment  des  obligations  im- 
posées par  l'article  lao  de  la  loi  du  38 
avril  1H16,  les  br.isseurs  indiqueront 
dans  leurs  déclaratious  l'heure  ï  laquelle 
les  trempes  de    chaque  brassin   devront 

A  défaut  d'accomplissement  des  con- 
ditions ci-dessus  ,  tout  brassin  sera  réputé 
de  bièie  forte  el  imposé  comme  tel. 

D'après  les  dispoiitions  qui  précèdent, 
les  articles  107  el  108  de  la  loi  du  18 
avril  1S1&  et  «6  de  b  loi  du  aS  mars 
■  817  sont  abrogés. 

9.  Le  Gouvernement  continuara  pen- 
dant une  année  d'être  autorisé,  confor- 
mément à  la  loi  du  4  mai  1801  (14  flo- 
réal an  10),  à  établir  des  droits  de  péage, 
dans  le  cas  oii  ils  seront  reconnus  né- 
cessaires, pour  concourir  il  la  ctmstrvc- 
tion  ou  à  la  réparation  des  ponts,  édu- 
SKi  ou  ouvrages  d'art  ï  la  charge  de 
l'Ëlat ,  des  déparlemens  ou  des  com- 
munes. 1[  en  fixera  les  tarifs  et  le  mode 
de  perception,  et  en  déterminera  la  du- 
rée dans  la  forme  usitée  pour  les  régle- 
mens  d'administration  publique. 

10.  La  fabrication  et  la  distillation  des 
eaux-de-vie  el  esprits  sont  prohibées 
dans  U  ville  de  Paris. 

Toute  contravention  à  cetlè  disposition 
sera  punie  d'une  amende  de  mille  ii  trois 
mille  francs ,  indépendamment  des  autres 

Seines  portées  par  l'article  tiq  de  la  loi 
uiS  avril  iSiS. 
Une  ordonnance  royale  Giera  l'époque 
à  laquelle  les  ctabliasemens  de  cette  na-^ 
ture  acluellemeotexistans  cesseront  toute 
opération,  et  déterminera  les  bases  de 
l'indemnité  qui  devra  être  préalablement 
accordée  aux   propriétaires  de  ces  éla- 


(I)  Faj.  ordoDUBC 
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■  1*  MAt  i8ïà. 


S  II.  Conlfibulions  dindes, 

1 1 .  Le  monlant  de  la  eonlribulioD  fon- 
eiire  mile  par  dei  rdlei  parliculÎErs  sur 
tc«  boii  cl  autres  propnéléi  devemii, 
k  ijuelque  tllre  que  ce  loît ,  hnposablei , 
lera  *ji>ut^  au  contingenl  de  cbBijue  d^- 
])ai'trm«nt ,  de  chaque  arrondissïmcnt 
et  de  chaqu 


J  proprift^j  qni      j^part, 


il  dam  le>  rilei, 
et  qui  cesseraient  ull^neurcment  de  faire 
partie  du  domaine  de  l'Etat,  ou  derien- 
draieot  «nposablei  pour  taule  aulre  cau- 
se ,  seront, d'sttrèi  une  matrice  particu- 
lière ,  rédigée  dans  la  forme  accoulume'e  , 
cotisa  comme  les  autres  boii  et  proprié- 
lés  de  même  nature,  et  accroîtront  le 
conliogent  de  chaque  déparlemeut ,  de 
chaque  arrondissement  et  de  chaque  com- 

i3.  A  l'égard  des  propriétés  de  toute 
nature  qui ,  ayant  appartenu  è  des  par- 
ticuliers, passeot  dans  le  domaine  de 
l'Etat,  ou  sont  entrées  dans  la  dolalîoa 
de  la  oouroDne,  et  des  propriétés  non 
bâties  qui ,  pour  toute  autre  cause ,  ces- 
sent d'être  imposables,  et  deviennent, 
à  ce  titre ,  libres  de  la  contribnlion  fon- 
cière ,  les  communes,  arrondissemens  et 
départemens  où  elles  sont  situées  seront 
dégrevés  de  la  contribution  foncière  jus- 
qu'à concurrence  de  la  paK  qu'elles  pre- 
naient dans  leiir matière  imposable. 

t4.  La  contribution  foncière,  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  ,  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres ,  e( 
\tt  patentes,  seront  perdes,  pour  183s  , 
en  principal  et  centimes  additionnels , 
conformément  k  l'étal  C  ci-anne»é. 


X  i,  3 


personnelle  el  mobilière 
et  fenêtres,  est  £ié  aux 
itos  les  étals  D,  n°*  i,  : 
1  la  présente  loi. 

16.  La  perception  des  ^alre  conlri- 
butiotls  directes  se  fera  sur  le*  rdles  de 
1811,  jusqu'à  la  mise  en  recouTremeut 


S   III.   Fonds  destinés  aux  dipc 
déparlemenlalcs. 

17.  Sur  les  centimes  additionnels 
conlribuliMis  foncière,  persoonelli 
mobilière,  il  sera  prélevé  dis-neuf  ceu- 


)e  tTDÎiième  panrgraplie ,  article  aS  de  la 
loi  da  3)  tuiUei  181t. 

Ces  céotimes  seront  diiitéi  de  la  ma- 
nière tuÎTante  : 

1°  Sîi  centimes  i4i/iGa<>  seront  cen- 
tralisés au  Trésor  royal ,  pour  être  tenu* 
■  la  disposition  du  miniilre  de  Tinté- 
rienr.  cl  être  employés  au  paiement  de* 
ï  plusieun 


dépen 


"  Sept  c 


ia/160"  seront  ver- 

j  receveurs  généraux 

déparlemens,   pour  être  tenus   i   la 

1: —  j.,  préfeijj  et  être  employé*, 

sur  leurs  mandats,  aui  dépenses  varia- 
bles ;  lesquelles  dépenses  variables  seront 
établies  dans  un  budget  dressé  par  le  pré- 
fet, voté  par  le  conseil  général,  et  défi~ 
nilivement  approuvé  parle  ministre  de 
rintérieur. 

Les  cinq  centimes  reslans  seront  ver- 
sés au  Trésor  royal;  pour,  k  titre  de 
fonds  commun  ,  être  tenus  à  la  dlsposï— 
lion  du  ministre  secrétaire -d'Elal  de 
l'intérieur,  et  venir  au  secours  des  dé- 
partemens dont  les  dépenses  variable* 
excéderont  le  produit  des  sept  centime» 

iS.  Un  centime  prélevé'  sur  te  fonda 
de  non-valeurs  des  conlribuliiaM  fon- 
cière, personnelle  el  mobilière,  couli— 
nuera  ,  pour  181a  ,  d'être  afTccIé  aux  se- 
cours généraux,  et  r(.'parti  entre  les  dé- 
partemens, dans  les  cas  de  grêle,  d'in- 
cendie, d'inondation  oii  autres  cas  for~ 
luils. 

Sera  également  affecté,  pour  le  même 
exercice,  aux  secours  géoéraui ,  ta  aug- 
mentation du  fonds  d'un  centime ,  l'ex- 
cédant du  fonds  de  non-valean  de  Ik 
coatributi<m  des  portes  et  fenêtres. 

Les  préfets  rendront  compte  aux  con- 
seils généraux  de   l'emploi  du  fonda  de 

19.  Les  conseils  généraux  de 'départe- 
ment ,  indépendamment  des  trois  cenli— 
'  principal  de  la  contribution 
u ils  sont  autorisés  à  voler, 
:  10  de  la  loi  du  3t  >iMet 
tSii,  pour  les  opérations  cadastrales, 
pourront  en  outre  ,  el  sauf  l'approbation 
du  Gouvernement,  établir  ,  pour  les  dé- 
penses d'utilité  départementale,  des  im- 
positions dont  le  montant  ne  pourra  ex- 
céder cinq  centimes  du  principal  de* 
contributions    foncière  ,    personnelle    et 


times  pour  les  dépenses  départementales  mobilière  de  1611  ,  et  dont  l'allocatkHa 
6ies,  communes  et  variables,  suivant  sera  toujours  coafanne  au  vote  du  C  " 
qu'elles  sont  spécifiées  et  déterminée*  par     seil  général. 


Douze.  bvCoOgIf 


30.   A  ravenir,   ici  cr^dln 
pour  les  frais  de  bureau  dant   lu  pr^ 
fictares    et    sous- pré fccllirei   ae  wroni 

3ue  limilatils ,  et  le  cfNTif^e  annuel  dt  la 
épense  dans  chaque  ad i^inisl ration  lera 
tendu  ,  savoir  :  poor  les  pre'fécturei ,  au 
cooseil  général  du  département;  et  pour 
les  soui-préfeclurei ,  au  cofueil  d'arron- 
dissemenl.  Les  détibérativm  de  ces  c«D- 
•eilt  nui  régleront  eu  comptes  ne  aé- 
rant définitives  qu'après,  avcàr  éiâ  ap-> 
prourées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur (i). 


s  reJelU*   est  faé. 

1 ,  1  h  somme  totale      ment  det  Aij 
leuf  cent   treiic   milionj  trois  «nt 
1-iept  ndlle  sii   cent  cinquante-un 
a  (9i3,3.7,65i  h.). 


S  V.  HbpaMm  géné/^*. 

SI.  Tonlei  eOBtributiooi  dirKtci  ou 
tndiraclet,  autre*  que  celles  auloriscea 
par  la  priante  loi,  à  quelque  titre  et 
sou*  quelque  dénomination  qu'elles  se 
perçoivent,  sont  fomiellenieni  interdi- 
tes, à  peine,  coalre  les  autorités  qui  les 
ordonneraient,  contre  les  <mplo]'és  qui 
Mnifeclionne raient  les  rAlei  el  tarïls  ,  et 
ceux  qui  en  feraïeni  le  rscouvrement , 
d'ttre  poursuivis  comme  cnncuidonnan 
Tes,  sans  préjudice  de  l'action  eu  répéti- 
■iaq,  pendant  trois  années,  contre  tous 
receveurs,  percepleun  ou  îodmdui  qui 
aaraient  fait  la  percejition.et  sans  que, 
pour  exercer  cette  acticm  devant  les  Iri- 
bunaui',  i)  sdt  besoin  d'une  autorinlion 

ENalaUe.  U  n'est  pas  nêanittoinj  dérogé 
l'ciécutson  des  arlirles  4  et   6   de  la 
loi  du  aS  avril  i8i6,  relalils  aux  contn- 


cupatioi 


,  loi  du   i;  andl  tttt. 


{Saù>ent  les  étals.) 


izc^bvCoOglc 


QOUVBHHEMfHT    ROTÀL.'  —    l"  JIAI  l<«a. 

BUDGET  G^ÉBAL  DES  DÉPENSES  ET  SERVICES  POUR  L-HXlBaCl  H 
Budget  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amorUssemenl. 


Etat  B.                   i 

Budget  des  dépenses 

gàniralfs  et  services. 

'"'".^- 

3<,«.,,<io, 

Famille  royale  .  .  . 
Justice,  y  compris 

MlMSTiRES. 

a  credil  provisoire  de 

9,000,000 

Affaire»  étrangère) 

A  reporter.  .  .  , 

ss.;5<.5j 

Douze.  bvCoOgIf 


GOn«KK)nMXt(T    RUTAt.  - 


sa 


/Seriiee  ordîn: 


.3,9 


(Ponts  cl  cbausijca  e[  mmu,  j  1 

compris  \ts  funil]  spéciaux  ■  .  3o,Soo,ono  | 

Tr.«a>   ji  Pari» i,4oo,ooo    35,ioi,5î6l 

d'.û<.  g».,  {dans  I»  déparremens.  i.ioi.SiG  I 

'j'épitit- {variables  (lï  c.  i«/i6a,  doDt  S  en  1 

ÏIh«.I«|      fonds  commuLs) ïg,o3j.o«  136,368,474 

'■Secours  pour  grêle,  incendiis  et  aulrei  | 

f    u>rort.(i  c.  sur  le  fonds  de  non-val.).      l,8iS,4i3] 
Plus,  l'ïicédanl  du  fonds  de  non-valeurs  de  la  ron- 

\    IriUilion  des  portes  et  fenêtres Mérnoirr. 

\Déptniu   secrties   el    autres   sur  le   produit   de   la 

c  dei  jeui 5,fioo,ooa 


I  Servie. 

i  Dépenses  limpor 

jtfariM..  j^XnTes"'^"'"' ; 
[Dette  liagire 


78,a3j.Si6|,gj3^^S,B 


3f'' 


\  S9.990.™ 


I  militaires 4g,5oo,oi 
ecclésiastiques ■  •  •     9,5oo,o( 
Danalaires  dépoisedés  .  .  .     i,8oo,o< 
Supplémenl  au  fonds  de  rele- 
nuea  des  divers  miruslêrM.   i,56li,Si 


Ae  II 


.3,400 


rn.,sdeoégoci.t.  J8,too,ooo 

escompte,  intérêts  I 

el  dette  Boitante.  4i7*«>.<*°o' 

\  Remises  «ïlraord inaires  au<  re- 

■s  généraux  el  parlicu- 

sur   les    anticipations 

r  conlribu- 

3,400 

1  inlérêts  sur  les  cent  mi 


a  dotation). .  .  .  3,4oo,o 


Crédit  spécial  pour  les 

pajés  aux  étrangers 

Chambre  des  pairs 

Chambre  des  dëpulés 

Légion-d 'Honneur  {Supplément  à  * 

dur  des  comptes ■ '1 

niitration  des  Monnaies. 

...Blruction  de  la  Monnaie  de  Nantes 

Commisiion  de  liquidation  française 

Cadastre.  (Fonds  commun.  Exéculiàn  de  l'article  it 

*  la  loi  du  3i  juillet  iMii) ': 

Smice  administratif  du  ministère  .  ■  •  ■ .  G, 

Fonds  ip^cial  destiné  aux  frais  de  l'inventaire  des  bif  ns 

mobiliers  et  immobiliers  affectés  à  la  dotation  de  la 

couraoae.  (£01  da  8  nitvtmbre  1814 ,  '''.  i",  art.  3). 


Douze.  bvCoOg  le 


a>  Frait  ^  ri^ ,  de  perception ,  d'exploilalion ,  non  -  vaieurj ,  etc. ,  et 
remboursement  et  restitutions  aux  conIribuabUs.  (A  ordonnancer  par  le 
miaiitre  its  fïatDces.) 


il  FBAIS  DE  RÉGIE,  DE  FEHCEPTiON  ,  D-EXPLOITATION , 

KON-VALIDKS,  etc. 


Pottes  .  . 


Frais  d'adm 

I       pcrceplioD :  .  .  . 

I   Rcmiie  de  3  pour  too  sur 

[      l'impAi  du  sel 

I   Produildeiamendesel  con- 
[       fiscatioDs  altribuéei.  .  .  . 

Fraîi  d'adininislralioa  el  d« 


perception 

Ëiploilalion  des  tabaci.  .  . 
ËiploitatifBi    el    vente   dei 

poudres  i  feu 

Praèvernenl  sur  le  produit 

des  amendes.  ....... 

charge  de  rem- 


Frais  d'admiiùilralioo.  . 
Remise  de  6  pour  100  au 
-buralislei.  . 


i3,og6,}oo  1 


i,S89,Soa^ 
3,060,000) 


1,615,000 
3,3;a,9So 

iSiggGtBoo 


1,981,930) 
j,6i(9,Soo  I 


'  Non  -  valeurs  jes  quatre  1 
I  contribuliont  directes  .  .  ] 
I    Frais  d'assielte  et  de  re- 


I   18,136,130} 

[ationa  aux  receveurs  e^nëraui  et  par-   1 
r  J'impôt  indirect   et   les  recettes   di-    I 


Douze.  bvCoQgle 


Ksru.  ♦-  1"  wAi  i8m, 


BEHBOURSEHEHS   ET   RESTTTtTIOHS   POUR  TROP  PERÇU  , 


Miniiltre   dea  ânancM   . 


...      I  400,000 


jédminùtralùtns  financières. 

n  Eangùlrencnt ,   domaines  at  foréti 

ï  Douanes  et  seU   (  J  comprë   i,Soo,ooo   francs   pour 

R      primes  à   l'exportation  ) 

1  CoDlribulions  indirectes 

l  Postes ,•■••- 


'•74! 

34o,OOD 


RitUPTTULATIDN  DE5  DÉPENSES. 


H  Etat  A.    |  Dette  consolidée  cl  amorlissemenL 

j  I"  Service  iétiénl /  53i,i<4,7i6 

J  Etat  B.    {  a»  Frais  de  régie,  de  perception,  d'ex- j  ^T^ATi^ 

)  ploilalion,  non-valeurs,  etc.  .  .  (  i33,ii6,8So 


Montant  des  d^peiftei  propres  à  l'exercice  iSii.  .  .  . 

I  loilrnclian  publique |      s,4a^,ioo   \     ^ 

l  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres |      3,i48,09&    J     ^,571,196 


Total  «iniBAL 9o4r9i7i9J' 


Douze.  bvGoogle 


àr.  —  i«  vu  iSm. 
Tableau  des  coniributions  directes  à  imposer  e 


MONTANT   DE    CHAQUE 

.  DisIGNATIOB  DISTINCTS 

us  raoDHiTa. 

roHCitat. 

-     ..  ».,^.i... 

wnau. 

ion» 

i„  :»n<i.D« 

InUùioiui. 

Produits  généraux. 

.Si,68i,35. 

Principal  cfcj  quatre  lonlribulioiu.  .  .  . 

.7,.6..o«o 

/  S3DS  affeclation   jpcSciale. 

■9 

>9.389,<57 

.19 

7.876,696 

1    pour   dispenses   d«parte- 

\      mentales  fiiej,  commu- 

1      n«  à^plu,ieur»  Aép^i- 

duaiiiuiiHciï  1      j^^  liëpartemens  ...  7 

•9 

19,389.457 

»9 

5,160,59^ 

j   pr  foDilf  commune  àes 

f    pour  secoun  ,  grêle  et 

\      incendies. 

■  « 

1,546,8,3 

371,610 

Cenlimea  addhionneb   racuriallfs  à  voter 

S  centimes  ) 

Mémoire. 

Mémoire. 

Produits   affectés   aux    non- valeurs, 

dépensts   des  communes,  riimposi- 

lions   et  frais   de  perception. 

f    pour  non-valeurs  e*  dë- 

(    '^grtvemen. 

1,546,8.4 

V,6.o 

1    pour  non-valeurs  el  atln- 

1     bulioDs   aux   communes 

Centimes     /      sur  les   palenles.  .... 

additionnels  \    pour  dépenses  ordinaires 

des  communes  (S  cent.) 

Mémoire. 

pour  dépenses  exlraordi- 

naires  des  communes.  . 

- 

' 

" 

" 

ToTADK  (noo  compris  ie»  pour  mémoire). 

4o 

116,553,891 

5o 

4o,74r,53o 

>niiiD«  .ddi-   /  Traitemers    el    laiations 

lionntl.  .«         des   receveur*  généraux 

p....c.|>d  «1  i     jt  parliculierj  (par  ti/al.) 

« 

i,73j,ooo 

195,000 

de  1  à  5 

9,636,000 

de  1  iS 

i,5io,ooo 

ToTAVK  GÉKinAnx  .  .  . 

117,911,89» 

4i,S56,53o 

:«  dn  i5  nti  itii. 


Doiizccb,  Google 


■ineipal  el  centimes  additionnels  pour  t'i 


OHTBIBUTION. 

TOTAUX. 

OBSEKTATIOnS. 

«,.,... 

r  ruïriis. 

.„™. 

.7™™ 

WdiU™. 

..,«..,466 
6,(o6,.33 

^d™. 

<A)i;.5o7,«oo 

.,.,.6,,<3; 
43,6,.,3S(i 

(A)Lep»dtiiltin<»l 
d>.p.l«il«<tlFr^>ui>ii 

àt \a,oî<lfi9a 

5o 

• 

- 

- 

• 

3{,5So,o5i 

P-'  i«) ',S«,i« 

• 

Bult  .  .  ■  >;,ia;,to« 

• 

■ 

- 

■' 

..8.8,i.3 

• 

• 

« 

■        . 

JK/noiW. 

,p 

(.).,.S.,.<, 

« 

3,089,6,. 

(»  T  compnl  tnWro»  }5a,a«o  ft. 
pour  Criii  de  foiirtcliu  de  rûl».     , 

5    ■ 

'4.&;!:: 

.,<73,9«o 
mmoirt. 

(c)  CM*  «mm.  de  i.Bu.ioo  fr. 

; 

". 

; 

; 

Mêmnirt. 
Mémoire, 

60 

.'>,4»,9<6 

5 

i9,58.,îoo 

.97.776.M8 

. 

,i^o^ 

, 

S.  ,000 

.,.58,000 

de  >  ^  5 

770.000 

de  1  à  5 

6SB,.3. 

..,58... 3. 

.i,4.!,9i6 



.0,7.5,63. 

3.., 617,000 
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CONTRIBUTION  FONCIÈRE  DE  i 


Tabtiaa  du  ripartement  de  la  contribution  foncUn  de  1813 
entre  tou$  les  dèparteinens. 


Doiizccb,  Google 


aOtmtRHSMBHTiKOY&L.  > 


"'^.J 


i,f|ii,o.6  75 
1,356,. 71  Ô7 

590,400  00 

5,5î3,;65  14 
3,348,737  00 

"       *4'' 


14  53 
'3  53 

4, — ,-J6  i5 

1,697,31 3 
'16,570  65 

1,360,841  00 

869,985  67 

570^99  63 

7«û,34g  00 

i,877,3i3  76 

'tS49,79-'*  7^ 

i,848|493  69 

1,1.77,333  00 

6,864,750  00 

4,684,834  43 

i,8i3,ii8  59 

'  "      .3  14 

3900 

Î7  58 

"4  99 

S?  4i 

EH 

16  tS 

909,818  36 

1,178,667  5o 

.,753,1. 


ii,So8  t 

50,475  ■ 

lîfâ  ] 
17,46.  . 
3i,iai  ( 
34,. 63  i 
3o,io8  ( 
,9.00,  i 
33,o53  : 
15,370  ( 
81,706  ; 
53,946  ; 
46,53 1  ^ 
59,544  < 
47,116  ( 

'7.399  ; 

37!546  ; 

3o,g9S  ) 


43,S46 
■  3,,i95 
93,697 
56,464 
67,354 

6V,ié6 

3i'84r 
i8,o3i 

¥.f.% 

14,  ,70 
18,196 
i3,S73 
35,061 


363,663  , 
138,671  f 
397,9.0  : 
.11,176  < 

479,5.5  , 
636,i6o  ( 
343,501  : 
160,879  ( 
»9Sï4S9  I 
3;4,SSi  i 
186,016  ( 

»7s.5|j  ; 

ilf ;oi3  l 
776,1.3  f 
511,489  < 
4ii,o48  » 
565,668  ( 
448.559  , 
.65,197  = 
io8,39i  t 

I 33,066  ; 
356,69.  - 
.94,460  f 
199,000  < 
180,^93  : 


336,4.1 


58i,o34  1 
...  3i.,i39. 
35  3.., 091  i 
i66,3oS  t 
.69.546  ( 
196,533  < 

"i'867  ; 

35  ii3'946  i 
333,0^  ( 


363,663  : 
138,671  I 

397.910  : 
111,176  . 

4î9,5.5  . 

6.16,160  < 

343,501  : 
160,879  ' 
195,459  t 
3i4,S5i  i 
^86,ot6  f 

''■"il 


3,4,. 

7,6,,.î  »; 
Si. ,(89  4; 
44.,o(8  /,: 
56S,e68  8' 
448,SS9  5I 
165,397  i; 

:&  ?• 

156,691  5i 
.9<,i6o  8' 
399,000  ot 
180,393  i( 
541,1.3  Se 
4i3,6()3  1; 

.,3aj,3i>i  Si 

830,. i3  i< 
536,4.1  Si 

633,867  4( 

.7,14.  4i 

;i,o34  >^ 

.,i39  g: 

3i.,ijgi  81 

i&6,3o5  8( 

69,546  r,: 
,96,333  o. 

'^9.6'9  a 
171,867  3< 


a9,3S9.JSe  8.  i9,]89,'ji«  H 


i,6m,6i3  45 
i,75S,64i  .5 


177,073  i3 
391,440  17 
.07,566  34 

3;3;3,'îî^  ... 

,775,060  5o 
5,7,g,Ï7o  6 
3,776,i38  1, 
3.157, .98  9« 
4,i68,o85  go 
3,3o5..78  ■■ 


3  A  10 

,6.0,650  00 
,S5S,So3  10 
3,a5i,So6  01 
'      4,8.1  40 


,1(9,193  c 

,184,980  00 
,691,936  76 
,173,759  7. 

,650,1 34  S. 
,454*354  00 
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>A  GOtrvKKJrinis'*¥  kAt'ai.  —  i>'  mu  iSii. 

EtâtD,»'!.  contribution  personnelle  et  MOUdlÊBE 

Tuileoii  du   réparUmeht  êe  ■la  eOninbiÉfioit  penoattelle 
il  mobUr'ire  ik   tZta  mire   les  déparlemens  (0< 


COmTffiroT!««'  ©BS  PORTES  ET  FEMÈTBES 

DE  iSla.  

Sepanemenl  id'apr^  Ita  élats  eneoyis  par  les  priées  -(a). 


#>r.«twn-  4ilHi;liqKtriian4ltttc>uwcnG<qD'<BllM  . 

i  da  a}  i«i]lM  il  T  mil  innft  tcikiaei  é  demi .  \'«i\y  qaW 

:  fiMit  11  pn-  ;rtiï  il  "V  •  que  ii«gl-BMf  ccnlinwt.  —  Mail  oa 

di  de  non  Ti  ■      ■     """       ■  '  ""  ™"  '  *"  ™ 


J,r,l,z<,.f,C00gIf 


ÂTAT  lî.    JhM^pif  fAi^m^  tf«  rtvenus  de  l'Aai  p«mr  Ptjctreieé  tSi». 


Coupes  de  bois  d*  Tardiiuira  de  Liiii.  {PHncipal  dtt  aàjudi^aUam 

fngtailet  an  liw'f*} *,•■.-■' 

a      /  Drob  de  dou»ci  et  de  navigalioo , 


i66,>&5.< 
19,901 ,00a 


S  <  Droiu  sur  lu  wli. 

2  /  Produib   prÙIWK*    de*  a 

^      allribiiéek  •  • 


toAtt  Cl 


TftTAt   . 


316,0*17,01 


1»  Produits  ajljtctit  aux  dépcrues  gindraUê  4e  l'Elal. 
Eicéd. ^T.enlucl  d»  produit*  ci-Jesius  *iir  le  service  de  b  dette  codl 

^  ,j  I  Droits  ecWraui •  .   I*t,9oo,ooo 

Â  X  \  VftOle  de*  tabacs 6j,4oo,ooo 

J^  S  (  V«nte  des  poudre*  à  feu .,.,,  'i,jiott,i>ou 
^  1  RecouTremeni  d'iTance* t..  400,000 
°  I  Produit  de*  aiDtndei  el  toaùtc  {JPort.  otiriAitét)       i,35o,oao 


I  ^tt^ai  par  \*  ville  de  Farii,  ea  terta  de  b  toî  du 


[gSiiSo^Oot 


Veneraeot 
la  juillet 

S^nei  de  XY.A a,4M,«oal 

Produibi  de  l'Inde i,(fOo,oo<)  I 

Recettes  de  diver***  origine*. i,i5S|7i«l 

Arrérages  de  rentes  et  inlérttt  de  fonds  public*  I 

appartenant   au  Trésor ^-i*^] 

Arréraseï  des  ren|esafTectées  au  rembourieuicnt  1 

de*  dÉuT  premier*  cinquième*  du  reconnai*-  1 

sances  de  llquîdatioD _ {,a*9^t.  I 

Contributions  {Principal  et  centimes  additiffnncl* .  ,  ,  ^T,jTb,ilài 

"ireclâs.       fCcntimet'de  perception.  ........  l4,i4D,i3a 


BÀCVpitulation  det  receltes. 

Produits  affecté*  4  Ip  dett«  coqia^dée 316,067,000 

Produits  aiïectés  aux  dépenses  générale*  de  TEtat.  597,a6a,6Si 
Montaol  présumé  des  produits  propre*  au   budget  di 


Texercice  1811 3i3,3i7,65i 

Hecelte*  pour  ordre. 

Rereau  de  rinttraclk»  pnbKque. i,{ij,ioo)     •  .  > 

Direction  générale  de*  poudre*  et  ulpétre*  3,i4B,o9t>f     "''T'.ay 
Total  GtiiiHAL  .  .  .  9i8,8<)gi947 


Risaltat: 

Les  receltes  présumée*  sont  de 9i3|B99>nl7 

Le*  dépense*  (état*  A  el  B)  de 9a{J9i7,g4( 


Cerliflé  conforme  ; 
uerétaire-^Etal  a»  diparltment  âet  finance*,  tîgné  J'  ps ViutLi. 


Douze.  bvCoogle 


GàOVEBNEMEHT  ROTAI,  • 


I*'  =  7  MAI'  i8îï.  —  £oi  qui  accorde 
au  ministire  dt  l'intérieur  un  crédit 
extraordinain  dt  quinze  cent  mille 
francs  pour  eommeneer  la  criolion  . 
des  ét^litstmcns  sanitaires  qu'exige 
ia-sOnté-de  la  France.  (Vil,  BoH. 
UXXVI,  n-  iJ,666.) 

Voy.  toi  du  3  Tnars  1 81  a  ;  ordon- 
nance du  7  at>ût  1811. 
Article  unique.  Il  eit  accordé  au  mi- 
nutère  de  l'inlérieur,  par  supplémeiil  au 
liitdgetdece  roinblire,  «»rcicei8»,iin 
crédit  extraordinaire  de  quÏDie  c«dI  niille 
francs  pour  comniEiicer  la  création  dci 
élabliiKmETu  sanitaii'es  qu'eiigelasAreté 
de  la  France  ,*et  pour  Im  dépense*  ordi- 
naires du  service  sanitaire  pendant  la 
pr(!senle  année. 

i*'  =  7  HAi  181Ï.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  la  prime  acifoldée 
aux  cotons  des  devx  Amériques  im- 
porlésenFrance:(V\l,^a\\.Ti\\y\, 
m  .a.teg.)    - 

Voy.   ordonnance  du  11    nopeni- 
bre  1811. 

Art.  I".  La  prime  de  dii  franc*  par 
cent  kilogrammes  ,  aifcordée  par  nos 
précédentes  ordonnances  aux  colons  des 
deux    AlTiéri(|ues    introduits    dans    nos 

Sorts  par  navires  français  sera  allouée  ■ 
ans  les  cas  et  sons  les  conditions  réglés 
par  lesdiles  'ordonnances  ,  pour  toute 
importation  efTccluée  par  des  navires  qui 
partiront  de*  ports  de  notre  royaume 
avant  le  1"  septnnbrc  1811 ,  quelle  que 
soit  l'époque  de  retour. 

a.  Notre  niiriistrfe  ïécrélaSre-â'Etat  des 
finances  est  charge  de  Teiécution  de  la 
présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 


I"  5=  -j  MAI  i8ia.  —  Ordonnance  du 

Roi  contenant  des  dispositions  rela- 

tities  à  la  publication  de  tous  dessins 

gravés  au  lithographies,  (VU,  Bull. 

DXXVI.o-.iï.e^o.) 

Louis ,  etc. ,  To  l'article  13  de  la  lo!  du 

'  i5  mars  i8.ia,  qui  interdit- la  publication, 

vente  ou  mise  en  vente ,  eipoiition  ofi 

■  diilribution  de   tous   dessins  gravés  ou 


lithographies,  sans  l'autorisarion  préaMIe 
du  Gouvernement  ;  voulant  pourvoir  \ 
l'exécution -de  cet  article,  de  manière  k 
.assurer  la  répression  de  toute  contraven- 
tion i  sur  le  rapport  de  notre  nijoistre 
«eeréhtire-d'Elal  an  dépaHementiddl-W 
térieur,  noua  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  soit  : 


lorisation  du  Gouvernement  sera  déli- 
vrée, à  Paris ,  au  bureau  delà  librai- 
rie ,  et ,  dans  les  départemens  ,  au  se- 
crétariat de  chaque  prêferture,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  al  octobre  iSifel  de  ' 
notre  ordonnance  du  14  du  même  mois- 
Cette  autorisation  contiendra  la  déii- 
Siation  sommaire  du  destin  gravé  ou  li-..  ' 
ographié ,  et  du  titre  qui  lui  ftura  été 

'.  Ellesera  inscrite  sur  une  épreuve  qui 
demeurera  au  pouvoir  de  l'auteqr  ou  de 


ter  à  toute  r   , 

L-'auteur  ou  l'éditeur,  en  recevant 
l'autorisation,  déposera  au  bureau  de  la 
librairie  ,  ou  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture, une  e'preuve  destinée  à  servir  de 
pièce  decoinparaison  ;  il  certifiera,  par 
'une  déclaration  inscrite  sur  celte  épreuve, 
sa  conformité  avec  le  reste  de  1  édition 
pour  laquelle  llautorisation  lui  sera  ac- 
cordée. 

1.  A  l'égard  des  dessins  gravés  ou  li- 
thographies qui  ont  paru  avant  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance,  il  est 
accordé  un  délai  d'un  mois  pour  se  pour- 
voir de  la  même  autorisation  (i). 

3.  Notre  ministre  secrélaire-d'Etal  an 
déparlement  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

i«r  ^  i3  BtAI  i8aa.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  les  pensionnaires  dt 
l'ordre  de  Jlfâllt  ne  seront  plus  assu- 


JbSÎ 


(  Vn ,  Bull.  DXXVII , 

Louis ,  etc. ,  considérant  que  la  mesure 
qui  avait  assujéli  les  pensionnaires  fnn- 

Sis  de  l'ordre  de  Malle  à  justifier  de 
iir  résidence  en  France  pour  toucher 


(1)  Lei  lilhopiphiei  lÏTrén  lu  comme 
Il  pablicitioB  du  loii  des  )i  min  18 

velliipau  l'antoritilion  nécetuire  i  Jeu 


!l  diilribalii» ,  qoeldgaié- 
l»lnm»del'ordi»»»e« 
iriti3;Cui.S.al,i,sl). 


J.,r,l,z<i.f,C00gIf 


«mYiEmMiKT  aoTU.  —  i**  mu  iSit. 
lem   pemion»,  nt  deiHÛi  ilong-tempi      pki   d'ciamirtaUar- di 
•iiM  ob^t ,  et  que  «on  àgklïlion  ne  peut 
àmpriteni^r  aueaa  iMoméaitat;  ur 
le  rapport  de  noire  miaiitre  secrétaire' 
d'Eutdeft'&V^nce»,  DoutiTont  oriooai 


lu. «9^  irM  d. 
il«    rraOCiT!  ' 


triilçmcill 


ginie , 

auDuel    dé  ^-troii 

3.'  Notre  mrnliU-e  tWNtàiré^tTEbt 
__,-_.,n)ent  ^-■"^--i--*— —  -•-.-^• 
Pei^li 


Art.  I".  A.Vatean,  in  pcnnonnitret 
de  l'ordre  de  Màllè  ne  urout  plus  uiu- 
j^l,  i  )uitifier  de  leur  rêiidinec  en 
Fr^Dce  pour  oblenir  le  paiemcot  de  leun 


d^parfëiDCDt  de''l^-gtierr 

lion  de  la  ^réunie  ordcananee. 


1.  Ils  ne  pourront  nùamoiiu  lortir  de 
poire  rovaume ,  réûder  à  l'étranger  et 
.  j  jouir  de  leurs  pennooi,  lan)  en  avoir 
obtenu  de  noua  l'mtorisatioa. 

3.  Notre  ministre  lecrëtaire- d'Etal 
d<i  finance*  est  chargé  de  l'ciéculioa 
de  la  présenle  ordonnance,  qui  *era  in- 
tiiit  an  Bulletin  des  Loi». 


1" s=  i3  MAI  i8ii.  —  Ordormaïue  du 
Roi  qui  rapporte  celle  du  3i  mars 
iSio,  retatioK  à  la  tupf^reaion  det 
tmplois  de  marichal-de-^aiT^  corn- 
mandant  cbacuafrdfSiéeol^d'arlil' 
.  kriç^de  La  Firt  ,7'Auknnne ,  fo- 
faMr«(AewM*.(Vn,OuU.DXXVU, 
■•,",7 '8-) 
Voj.  ordonnance  du  i  juillet  i8ia. 

Art.  >•'.  L'oidonifànce  du  3i  mars 
iSio  qui  a  suppri^jUl  emplois  de  ma- 
réchal^de-camj)' commandant  chacune  des 
ecolei,;d*a/til}erie  de  La  Fère,  Auionne, 
Valence 'et^^ennes,  est  rapportée. 

1.  A-.l'aTenir,  le  commandepieat  de 
cbacnn^dèsdiiei  école*  lera  con^  1  un, 
niaréclul-de-camp  d'artiljefie,  ainsi  que 
cel[t>™>t  lieu  antérieurement  au  3i  mars 

3.i:Notre  mintslre  secrélai^-ê-j^'Etat  de 
h-^t^rrf  est  charge  ^.  l'eijK^on  de. 
b  preïénie  ordonnance.  .'  ,   V 

i*r  =  iS  MAj^liSia.  —  Ordonncaiee  du 
Bot  çui  nommera  l'emploi  d'exami- 
nateur du  corps  rojal  d'artilUrit  et 
à  celui  d'examinateur  du  cùrps  royal 
du  eénit.  (VII,  Bulletin  DXXVtll  , 
l.-.a,75,.) 
Arl.  \*'.  Le  sieur  Poiuon,  membre 


I"  ^  11  MAI  i8ïi.  —  Ordonnanee  du 
Roi  portant  'que  l 'examen  des  jeûna 
gens  qui  se  présenteront  pour  iin  ad- 
mit  o  l'école  militaùe  sera  fait  par 
>  trois  eMvnfnateurs  tpécltÈUX.  (  VI I, 
BuU.  DXXIX.n»  ia,797.) 
\vf'.  ordonnance  du  s5  juin  i8ï3. 

Art.  x",  L'eiamen   des   jeuiles  gens 

3ui  se  pr^enleront  au  concoun  ■énéral 
'admiisioD  li  fé^cole  spéciale  miniKire , 
conformé  rivent  aux  dispoiiriont  de  l'ar- 
ticle 1  de  noire  ordonnance  du  3i  dé- 
cembre 1817,  sera  fait  par  trou  emni- 
nateurs  tpécaui..' 

Ils  leronl  choisis  par  noire  mmi*lre 
■■  're-d'EUt  delaeiier  '   "" 

l'iAdeninité  1  leur 
l'ordre  de  leurs  tournée!. 

L'article  3o  de  notre  ordonnance  du  i( 
juin  1818,  qui  confîail 


l'école  poljteclioique ,  est  rap- 
porté. 

i.  Noire'     -  ■  -       -  - 

épartemer 
l'ciéculioade  la  présente  ordonnance. 


présente 


Rni porlanlautorisalion  delasociélà 
de  signée  sç'iis  le  nom  de  Congre'gation 
de  rlîulrùclion  chrétienne ,  formée 
.  par  MM,  Delamenhais  et  Dcsliajet, 
'  dans  le  'but  de  fournir  des,  mùftres 
.  aux  éco(es  primaires  '  des  dëfiarte~ 
'■  miriscompostàtt  l'ancienne  ërooince 
de  Bretagne,  {y  n,  BuIl.DXXlX, 
î-  ia,7s8.) 

Voy.  notes  sur  les  lois  des  a  fhnoier 
1817  et  14  "11*  iSiS. 

Louis,  etc.,   sur  le  rapport  de  notre 
ministre   secrétaire-d'Etal   au  départe- 
ment de  l'inlérieurj  TU  les^latuts  et  ré- 
_..  .....^.......v   ..>-•   i~.v..^>,  t^.   .^w....      fjlemens  d'une  asioràlion  chadUble  nui 

dans  l'emploi  d'eiamioateur  du  corps  désire  se  consacrer!  desservir  les  école*' 
n^t  d'arlillerie ,  avec  un  traitement  an-  primaire*  des  villes  et  des  campaaoc*  dan* 
Buel  de  trois  mille  francs.  lesdépartemensquicompôsenl  lancîeuM 

%  Le  sieur  Arago,  membre  de  l'aca-'    province  de  Bretagne,  tous  le  titre  de 
iéAle  de*  ACÎences ,  est  nommé  ï  Tém'     Congrégation    de   l'Instruction   ehré- 


_,.,i,z<..t,Coogk 


i.  qiii  rtgla 

mn;  vu  Ea  loi  du  lo  ma 
d^  17  mari  180S,  et  : 
'  conceraaqt  l'Uiiiveriilë 
le  raimoii 


iSpTi,  le  décret 
u  ordonnaDcei 


rinilruclion  pub^que  el  l'approbation 
doQD^e  par  ce  coiueil  aux  slilutf  de  la- 
£lt-  congrégation  i  notre  Conidl-'d'Elat 
eiiUfidu ,  aotu  avoi»  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  iuû  : 

'AtI,  iV.   Li   aoofîté  forint   par  lies 


lUf  tSsa. 

«  MUT  ■=,  l5  JDKLB»  tS».  —  CMm». 

notice  du  Roi  ifui  étend  aux  rait- 
almctlons  ri  terroiiay  indiqués,  l 'au- 
lorisaiioad'ac^uéririetmaùongcon- 
ttraitrs  à  moina  de  cingiuint&  loàtr 
du  murd'encemie  de  la  viiU  dt-Parù. 
(VU.,  BulU  DXXXIX,  n.  13,07,^.) 

Voy.  toiàu  19  =;i3  oçiobir  fj^; 
déerel  du  n  jannier  1808. 

Loui)  ,  etc. ,  TU  la  délibération  du  con- 
téit  municipal  de  la  lille  de  Pari*  du  10 
décembre  1811;  vn  l'a vi>  des  comités  de 


lieuri DelaiDeanalsel  Oejhayej ,  dan»  Je  décembre  lUii;  vn  laïi,  des  comiWs  de 
but  de  fournir  d«i  maitrei  auï  école»  'c,B»'?'ion .  ae  1  i"léirieur  el  des  finaneei 
nrimaire»   des    déoarlemens   f«mn™»i,i      «'""»,  e"  dale  du  a*  féTner  iSii  ;  sur 


,       ^  déparlemens   composant 

rancienne  province  de  Bretagne,  et  àé- 
sjg^s  soui.le  nom  de  CqaffiBolion  de 
l'insffuction  chrétienne ,  e»l  autori^ , 
aux  lermei  de  l'art,  3B  de  notre  erdon-r 
naïKe  du  ij  février  igili,  ctHiime  asso- 
ciation cWitable  ^n  faveur  de  L'instruc- 
tion primaire.  Elle  se  conformera  aux 
lois  «Iréglemens  relatifs  k  l'instruction 
pubSque,  et  notamment  aux  art  10,  11 
et  i3.  de  notre  susdite  ordonnance  du  aq 
féïrifer  1816,  en  ce  qui  concerne  l'otlî- 
galion  imposée  à  tous'ies  instituleurs  pri- 
mairés  d'obtenir  du'recieur  de  l'acadé- 
mie où  ils  veulent  exercer,  le  brevet  de 
capacité  et  l'autorisation  nécessaires. 

a.  'Notre  conseil  royal  de  l'instruction 
puUique  pourra ,  en  se  conformant  aux 
lois  et  régtemens  d'administration  publi- 
que j' recevoir  le*  legs  et  donations  oui 
aéraient  feiti  en  faveur  de  ladite  associa- 
lion  el  de  ses  école»,  à  charge  de  faire 
jouir  respectivement ,  sqil  ["association 
en  général,  soit  chacune  des  écoles  te- 
nues par  elle,  desdits  legs  el  donations, 
conformément  aux  intentions  des  dona- 
teurs et  testateurs. 

3.  Lé,  br«ïet-  de  capacité  sera  délivré 
i  cbaque  fi-fcre  de  j'infùuçtion  cbrélienne 
lur  le  vu  dé  la  lettre  particulière  d'oW- 
dience  qui  lui  aura  étc  délivrée  par  le  «u- 
périeur  général  de  ladite  société. 

4.  Netre  ministre  secrélaire-d'£t.Btde 
l'intérieur  est  chargé  de  l'eiéattion  ^e 
h  présente  ordonnance. 


apport  de  notre  ministre  sécrétai.- 
d'Etat  au  dëpartetneot  de  l'iÂlérieur, 
nous  avons  prdonné  et  ordomons  ce  qui 

Art.  1".  L'autorisation  d'acquérir  les 
maisons  construites  à  moins  de  cinquante 
toises  du  mur  d'enceinte  de  notre  bonne 
ville  de  Paris ,  accordée  à  ladite  Ville  par 
le  décret  du  II  f^rier  1808(1),  estéten- 


à  ce  décr 

3°  Aux  terrains  non  bilis  et  i  ceux 
qui ,  depuis  la  publication  de  ce  décret, 
auraient  él.é  bàtjs  malgré  les  défenses  des 
agens  de  la  voirie  ,  auquel  cas  les  conlre- 
venans  ne  pourront  réclamer  que  les  ma- 

1.  Lesdites  acquisitions  seront  faites, 
de  gré  à  gré,  au  prix  réglé  par  voie  d'ex- 
pertise contradictoire  ,  ou  soumis  ,  en 
cas  de  difReullé  aux  dispositions  de  h 
loi  du  8  mars  1810. 

3,  Les  terrains  acquis  en  exécution  dej 
articles  prêce'dens  et  dont  la  revente 
délibérée  el  consentie  par  le  conseil  mo- 
nicipal  serait  par  nous  ultérieurement  au- 
torisée,  ne  pourront  ^re  aliénés  que  sous 
la  condiiion  que  Us  acquéreurs  et  leurs 

terrains  aucune  des  constructions  pro- 
hibées par  te  décret  susdalé,  et  que  la 
prohibition  leur  en  sera  formellement  im- 
posée À  titre  de  servitude  (3). 


(1)  tel  propriéiiti»  de  temini  liin^s  i 
liiiee  d«  cinqBuiie  Kni«  oM  peu^  que  a 

de  Paris  ^tet  obligte  ii  fii'n  ru^niiblm  | 
nafena  an'od  ■«  Donnil  Ici  liiuir  iaïUC 


une  décifioDcn  leur  fut 
i«  ;  mi»  sur  le  coiiflil  é\, 

oaltuaion  1  (lévBTlée  i 
',  UviJle  deP.Hi»<.ii< 


idï  oD^rcwe  ^o  ad^iMiiti.     <  roy.  I^d 


D,  =  ,l,z..-tvC00gIf" 


crétaire -d'Etat  de  b  jintice  ,  et  aotrf* 
nmiiilre  de  l'intérieur,  sont  chirgé*  de  > 
l'ci^GotioB  de  la  pr^ieatte  ordonnance. 

»•»  MAI  id»».  —.ProclamiUions  du  Hoi 
ifui  prononcent  la  clàlurt  de  la  set- 
nos  dt  ittt  de  la  Chambre dti pairs 
eldt  la  Chambre  des  déauUs.  (VU , 
BulLDXXVI.) 

i»  haï  i8i3.  —  Ordonnance  du  Bol 
portant  conoocaiinn  de  la  Chambre 
des  pain  et  de  la  Chambre  des  ilépulis 
des  département.  (V[|,  B«U.  UKXVi.) 

t"  MAI  i8i>.  —  Ordonnance  du  Hoi 
qui  nomme  M.  Coulure  président  da 
eotlégt  électoral  du  premier  arrondis- 
sement de  la  Stine.  (VU,  fitUkIin 
DXXVl.)     ^_^_^ 

1"  MAI  tSii.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Petit  d'ajouter 
à  son  nom  celui  de  ihârmile.  (  VU, 
Bull.  DXXVH.) 


Mt  i"  Ml  jt  MkÈ  i8u.  Ai 

Gr-aoeUHUèrt,  àmttmme  Oe  ThoPmt, 
MparieméiU  du  Gmrd.  (VU,  BaO. 
DXXX.)      

i"  MAI  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Bouoier-Dtimo- 
lard  d'établir  A  fValmuntter  une 
usine  pour  la  fabrication  de  t'a/un  et 
du  sul/aie  deJer.{VU , BuH.  DXXX. ) 


I"  MA9  iftiï.  —  Ordannanee  eu  Soi 
^i  autorise  i'aecepiation  d'un  bw 
Joilàla  tourrojmU  d'Grtéans,  (  Vil , 
Bull.  DXXXl.) 

!"■  MAI  iSïi.  —  Ordonnances  du  Roi 
gui aulorisrnt  l'acceptation  de  dont 
el  legt  faits  à  des  communes ,  hoà'~ 


t*  MAI  I&31.  —  Ordonnancedu  Haï 
qui  change  le  Jour  de  Iq  tenue  de* 
foirrt  de-Falavier,  de  Donnemarie  et 
deNangis.  (Vil,  Bull.  DXXXVi.)  ' 


l«  haï  i«i^.  —fOrdonnanee  du  Rai 
qui  admet  te  àieur  iSnwMi'nf  à  établir 
ton  domicile  en  Fhmee.  {  VH ,  Bull. 
DXXVIl.) 

I«  MU  iSii.  —  Ordopnance  du  Roi 
.qui  claste  parmi  les  roules  départe- 
mentales de  la  Sleuse  les  chemins  de 
de  Saint-Ditier  à  Sar-le-Ouc  el  de 
Stenay  à  Damoillers.  (Vil ,  Bulletiu 
DXXX.) 

ï<'  «AI  iSi3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  concède  les  mines  de  fer  des  co>n- 
munes  d'UroUle-et  Goùvh ,  dépar- 
Ument  du  Calvados.  (VU,  Bulletin 
DXXX.)        _____ 

i*'  MAI  t8".  —  Ordonnanve  du  Rai 
quicondide  les  mines  de  houiNe  dîtes 
de  iléjanel,  situées  communies  de  Rr.  ■ 

■  coules  et  de  Zaaemhe  .  canton  de 
Sétferac- le- Château.  (Vit ,' Bulletin 
DXXX.)       ■'- 

I"  «AI  T8ii.  —   Ordonnante  da  Roi 

■  qui- COTtctile  le  droit  d'exploiter  la 
mine  de  pyrites^errugineuses  de  La 


I»  haï  1891.  —  Ordonnances  du  Roi 
relali%res  aua:  faites  de  Chàttaudun  t 
de  Rosières^aux-Salines  et  de  PrU, 
noueellon.  (VU,  Bull.  DXXX VIU. ) 

i>'  MAI  [Su.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  telires  de  déclara^ 
lion  de  huturalilé  aux  sieurs  Borat 
et  Léonard.  (VlL,JBuU.  DU.) 

■x"  MAI  i8ai.  —  Ordonrumcts  du  Roi 

ru*  aecordent  des  pensions  miitiaires. 
Vll,B>iU.DXXVlUitt.) 

S  s=  18  MAI  i8ii.  —  Ordonharieè  du 
Roi  qui  inoeitil  Iff.  le  comte  Rivaud 
de  la  Raffiniire ,  commandant  la 
i5«  Heision  militair* ,  des  pouvoirt 
nécessaires  pour  dispastr,  silhn  l'ur- 
gence des  besoins ,  de  toutes  1rs  trou- 
pes qui  se  trouvent  dans  l'ïttndue  de 
celle  division.  (  VH ,  Bull.  DXXVIH , 

;i.-. 1,753.)    ,      ;  ; 

'été.itiii_  ^__  

.!«•  dêttarleauai  dp  l'Oift ,  de. la  Somme 
el  de  l'Eure,  et  ^ue  ceid^f4rdçe»,peu7 


DolizccbvCoOglc  , 


s*  GO«TBB«tJIKIIT  KOTU.  w 

Tcnl  ttre  attl*ibBét  1  h  nMlreilluicei  vu 
fimuffisancc  des  wciurei  *ilinnuMrativef 
ordinaires,  et  voulant  remédier  prompte- 
ment  >ui  d^mlru  qui  le  lutxtitnl  JaDi 
CM  contréej ,  dous  «vodi  ordooné  et  or— 
donnont  ce  qui  Hiil  : 

Art.  i".  Le  lieutenant- gënéral  comte 
RivBud  de  la  RafTinitre  ,  commandant  la 
i5<   diviiioii   militaire ,   eit   inTuti    des 

FouToîn  nëceuair»  pour  ditpoier,  leloD 
ui^nce  des  besoir»,  de  toutes  lei  trou- 
pes qui  se  trouvent  dâni  l'ëtendue  de  la 
iS*  division ,  j  cmnpris  la  geodannerie. 

s.  Les  autorités  administratives  le  con- 
cerleront  avec  le  Keutenant  générai  comte 
Itîvaud'de  la  Baffinifere,  et  mellrootàia 
diipoûlion^ous.  les  moyens  qui  «ont  en 
'  leor  pouvoir,  pour  auurer  le  succès  de 
ta  mission. 

3.  Pendant  l'eiercice  du  pouvoir  spé- 
cial qui  lui  ett  attribué  par  la  présente 
ordonnance  ,  le  sieur  comte  Rivaud  de 
la  Baflinière  serï  remplacé  dans  le  com- 
nandemeiit  ordinaire  de  la  iS>  divisim 
militaire  par  M.  le  maréchal-de-camp  ba- 
ron Ddapoinle,  employé  d^ni  celte  di- 

i.  Nos  ministres  secre'taires-d'Ëtat  aux 
départeinens  de  la  guerre  et  de  l'intérieur 
«ont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'eiécutiou  de  la  présente  or- 
deonance.         ^ 

■  G  MAI  1831. —  Ordannanet  du  Roiifui 

■  nommt  M.  Ltroy  prés(denl  du  col- 
lège électoral  du  huitième  arrondis- 

.  sèment  de  la  Seine.  (VU,  BÙIIelii) 
DXXIX.)     

,  8  :=  18  haï  1811.  —  Ordonnance  du 
Jtm  relatipe  à  l'uni/orme  des  règi- 

■  mens  d'infanterie  de  ligne  et  d'in- 
ftmterieUgtrt.  (VU,  RuU.  DXXVIJI, 
no  11,75^.) 

Art  i''-  La  couleur  Weu-de-roî  res- 
tera affectée  à.l'uHiromie  de  nos  rég!- 
■neni  d'inlaDterie  de  ligne  et  d'in&nlerîe 
légËre,  conEbrraément  i  noire  ordon- 
nance du  i7actabTe  1810. 

1.  Il  y  aura  huit  couleurs  diilinclivcs 
-pour  noi  régimeni  d'infanterie  de  ligne , 

I^  blanc,  le  craminsi .  le  )0n4]uille ,  le 
rose  foncé,  l'aurore,  le  bleu-de-ciel  clair, 
le  chamois ,  le  vert  clair.   - 

3.  Ces  hliit  couleun  seront  divîséesen 
dix-sept  séries  ;  chaque  série  comprendra 
quatre  régïmeiM.  •  '     ■      ■ 


S  WI  fi  m  t. au  iSas.--^'"!'  '''  A 

4-  Lesrégimeniqui^IbnMront  leiaeut 
prcmièr)Es.séries'auront  :     '         . 

L'babitbleoi  le  collet,  les  conlre-épeu- 
lettes ,  les  paltet  de  paremens,  les  retroui' 
ss,  les  paue-poils,  de  la  couleur distinc- 
tive.      ■* 

Les  régimena  qui  formeront  le*  buit 
dernières  séries  auront  : 

L'habit,]e  collet,  les  contre-dpâuletles, 
bleus  1  les  paremens ,  les  retrousHS  les 
passe-poib ,  de  la  couleur  dislinctive. 

Les  boutons  de  l%abil  seront  jaunes,  et 
|M>ileronl  le    numéro   de  chaque   régi- 

5.  Les  régimens  d'in&oterie  légère  au' 
rmil  pour  couleur  distinctive  le  ionquille. 

L'habit  bleu  ;  le  collet .  les  retroussis, 
les  passe-poib ,  jonquille  ;  les  contre- 
e'pauleltes,  vert-clair, 'avec  pMse-pml 
ionquille. 

Les  boutons  seront  en  mélat  blanc,  et 
pO|)eront  le   numéro   de   chaque  rép- 

S.  Notre  ministre  secrétaire -d'Etat  an 
déparlement  de  la  guerre  prescrira  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  présen- 
tes dispositions  soîenl  exécutées  dans  un 


8  MAI  iSas.—  Ordonnance  du  Roi  qui 
attache  à  chacune  des  campagnieadts 
mardes-du-corps  deux  éliites  trom- 
peites.  {VII,  Bull.  DXXVUL) 

8  haï  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi  ifut 
admet  Ici  sieurs  ffeegel  Olivon  à  ao' 
Uir  leur  domicile  en  France.  (Vil , 
BulL  DXXVUL  ) 

8  MAE  i8ai.  —  Ordormancedu  Roi  qui 
aulorist  le  sieur  de  Nojers-Larroque 
à  consenier  et  tenir  en  dctiaiti  la  ver^ 
rerie  qu  'il  possède  en  la  commune 
de  Luxer ,  département  des  Landes. 
{VII,  Bail.  DXXX.) 

8  MAE  1811.  —  Ordonnances  du  Raf 
qui  açfiordent  des  lettres  de  déclartf 
lion  de  naluralili  aux  sieurs  Colin, 
Antaldo  dit  Ansaldi  elBrlJ/od.  (  VU, 
BulLOLI^) 

S  haï  i8h.   —  Ordonnances  du  Roi 

?ui  accordent  des  pensions  militaires. 
VU ,  Bull.  DXXVHI  bis  et  DXXXII 
,  bis.)  


J.,r,l,z<,.f,C00gIf- 


flOOVKKNEIflIlT  KOTAb 
8  VA!  iSi*.  —  Ordonaviet  du  Roi  qui 
autorise  l'aeceplalion  de  Ifgt  faits 
aax  fabriqua  des  irises  de  Caen,  lie 
Rosoy,  de  Cortiamblt  et  de  Coirnar, 
el  aux  séminaires  de  Baïeux  et  de 
Saissans.  (VU,  Bull.  DXXXVIH.) 

11  =  iS  «AI  iSii.  —  Ordonnance  du 
Roirelaliije  à  l'exécution  de  l'art.  lo 
de  ta  ioi  de  finances  du  i"  mai  i8ai, 
i[ui  prohibe  la  fabricalion  des  eaux- 
de-vie  et  esprits  dans  la  ville  de  Paris. 
(VH.Bull.  DXXVIU,  n»  n,;56.) 

Voj-,  ordonnance  du  ao  Juillet  i8iS. 
Louis,  «le,  vu  l'arlicle  lo  ie  la  loi  du 
■"mal,  préscnl   mois,   portant  iju'une 
ordodnaaci:  royale   fixera  l'époque  à  la- 
quelle les  diililleriei  actuellement  exis^' 
'         n    ■      .   .    pQ^t   toute  opé- 


.  a  le. 
1   être  préalaklenlenl 


lablls' 


lemens  ;   sur  le  rapport  de  nntre 
secrélaire-d'Ëtat  au  d<fpartemeiil  des  fi- 
□nnces,  nous  avons  ordonné  et  ordoaooas 

Art.  J".  Les  distlIUriei  d'eaui-de-vie 
tt  esprits  actuellementeilslantesdans  Pa- 
ris cesseront  toute  opération  à  l'époque 
du  10  juin  prochain. 

1.  Les  bases  pour  l»  fixation  de  l'in- 


détermini<es  ainsi  i|u'il  suit  : 

1'  Les  frais  de  démolition  des  Ibur- 
neaux,  chaudlèrei,  alamlucs  ,  cuves  et 
autres  agenccmcns  à  l'usage  de  la  distil- 
lerie ricrusivement,  ainsi  i|uc  le  moDiant 
des  réparations  aux  bâiimejis  que  ces  dé- 
molitions pourraient  nécessiter; 

1"  Les  fiais  de  reconstruction  de  cei 
mêmes  objets  dans  un  local  suppose  pro- 
pre à  cet  usage ,  ainsi  que  les  frais  de 
transport  depuis  remplacement  actuel  de 
ta  fabrique  jusqu'aux  limites  de  la  ban- 
lieue de  la  capitale  ; 

3''  Les  engaigemena  justiliéi  par  actes 
aalhcntiques  et  qui  auraient  été  conlrac 
tel  par  les  distillateurs  enTCfs  les  pro- 
priétaires des  maisons,  terrains  et  usines 
où  sont  maintenant  leurs  fabriques; 

j°  Enfin  une  somme  ëgalc  aux  prafib 

!uc  chaque    dîsliltaleur   eût   pu   obtenir 

proGtsseront  évalués  à  raison  de  dix  pour 
cent  des  produits  présumés  de  sa  distil- 
lerie ,  calculés  d'après  les  quantité)  qu'il 
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a  déclaré  avoir  fabriqué**  dan*  la  court 
du  premier  trimestre  de  cette  aimée. 

3.  Le  montant  de  celte  indemnité  sera 
réglé,  d'iprts  ce*  baiei ,  par  troi*  ex- 
perts, l'un  nommé  par  la  régie  lie*  cod- 
Iribution*  indirecte*,  le  second,  par  cha- 
cun des  distillateur*,  le  troûifeme  par  le 
président  du  tribunal  de  première  in- 
stance à  Paris.  Dan*  le  cas  où  le  proprié- 
taire d'une  dislillerii  n'aurait  pat  fait 
connaître  ï  l'adrainittralion  de*  coolribu- 
tioDS  indirectes  le  choix  de  ton  expert,  dan* 
les  troi*  iours  de  la  notification  de  la  pré- 
sente ordonnance  ,  il  y  sera  pourvu  d'of- 
fice par  le  président  du  tribunal  de  prc* 
mière  instance  de  Paris. 

i-  Les  procès -verbaux  des  eiperliiM 
faites  conlormément  aux  articles  ci-des- 
sus seront  adressés,  au  plus  tard,  le  10 
juin  prochain  ,  par  le  directeur  général 
de  l'administration  des  contributions  în- 

□ances,  qui  autorisera  le  paiement  de  l'in- 

itne  à  chaque  propriétaire  ,  pour 


ledit  paiement  èlre  cftectué  avant  l'épo- 
que filée  par  l'art.  ■•'  de  b  présente  or- 

5.  Notre  ministre  secret  aire- d'Etat  au 
département  des  finances  eit  chargé  de 
Fexéculion  de  la  présente  ordoonance. 


i^  H.M  iSia.  —  Leltres-paUnles  po»- 
■tant  érection  d 'un  majorât  enjaeeur 
de  M.  Brochand  d'ÂufervUle.  (VII, 
Bull.  DXXX.) 

i5  ^  11  MAI  1831.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  règle  le  prix  des  poudres  à 
livrer,  pendant  l'année   1811,  aux 
dépariemens  de  la  guerre  ,  de  la  ma- 
rine  et  des  finances.  (VII,  Bulletin 
DXXIX,  n-  .1,800.) 
Louis  ,  etc. ,  vu  l'art,  a  de  noire  ordoil- 
nancedu  a5  mars  181S,  relatif  à  laGiation 
du  prii  de*  poudres  fournies  par  la  direc- 
tion générale   dei  poudre*   aux  dép.trtc- 
mens  de  la  guerre,  de  la  marine  et  d» 
finances;  sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'EHt  au  département 
de  la  guerre,  nous  avons  ordonné  et  or- 
Art.  I".  Le  prix  des  poudres  qui  se- 
ront livrées  pendant  l'année   i8si  parla 
dlreetinn  générale  du   service  des  pou- 
dre* lux  département  de  la  guerre ,  de  la 
marine  et  de*  finance*,  e*t  réglé  ainsi 


'  Douze. bvCoOgIf 
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8S  c 


a  fr. 


Poudre  île  mine  pour  le  commerce , 
a  fr.  ES  cent. 

Poudre  lie  commerce  mlérlFur  :  poiir 
■et  coniribu lions  indirectes,  i  fr.  83  cent.  ; 
pour  U  marine ,  3  fr.  G  cenr. 

Pondre  de  chasse  ordinaire  pour  la 
guerre  ,  1  fr.  ()8  cent. 

Poudre  de  chasse  ordinaire  plîée  pour 
les  conlrihufions  indirecles  ,  3tr.  iC.  cent. 

Poudre  de  chasse  snperline  pour  les 
contributions  indirectes  ,  3  fr.  33  cent. 

1.  Nos  mîaiitres  secrétaires-d'Ëlat  aax 
départemens  de  la  guerre ,  de  la  marine 
et  des  finances  sont  chargés  de  l'eïétu- 
lion  de  la  présente  ordonnance. 


l5  =  11  MAI  iSsi.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  supprime  te  tribunal  de  com- 
merce de  Slauriar  ,  déparlemeni  du 
Conta;.  (VII,  8ull,DXXlX,n»n,8oi.) 

Louis,  etc.,  vul-artlcle  Gi5  du  Code 
de  commerce,  qi'i  donne  au  Gouveme- 
menl  le  droit  de  déterminer  par  un  ré- 
ctemelit  d'adminbtration  publique  le  nom- 
bre des  tribunaux  de  commerce  el  les 
villes  qui  seront  susceptibles  d'en  rece- 
TOir  par  l'étendue  de  leur  commerce  el 
de  leur  industrie;  vu  tes  art.  I>i8,  619  et 
610,  sur  la  composition  des  tribtinaui  de 
commerce  ;  considérant  que  l'expérience 
acquise  depuis  plusieurs  années  par  des 
essais  infructueux  3  démontré  l'impossi- 
bilité absolue  d'obtenir  une  composition 
Eremiire  et  un  renouvellement  convcna- 
Ics  du  tribunal  de  commerce  de  Mau- 
rïac,  département  du  Cantal  ;  sur  le  rap- 
port  de  noire  garde-des-sceaux,  minisire 
secrétaire -d'Etat  au  département  de  la 
la  justice  ;  notre  Conscil-d'Etat  entendu, 


Art.  1".  Leirihunali 
bli  dans  la  ville  de  Mauriac  ,  département 
du  Cantal ,  est  supprimé. 

a.  Notre  c^rde-des-sceau«^  ministre 
secrétaire -d'Etat  au  département  de  la 
,  justice  est  chareé'dc  l'exécnlion  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 

iS  ^  i4  M*'  i8îi.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  fixation,  confùrmtmenl 
aux  tableaux  annexés ,  des  traite- 
mens  des  préfets  et  des  frais  d'admi- 


\oy.  loi  du  a8  pluviôse  an  8,  ar- 
ticle 11  rt  suif.;  arrêtés  des  17  verir- 
Inse  an  8,  aS  venilèmiaire  an  10  ,  el 
décret  du  11  juin  iSio. 

Alt.  1".  Les  Iraitemens  des  préfets  et 
les  frais  d'ad mi nisl ration  des  préfectures 
sont  filés,  à  dater  du  i"  juin  prochain  , 
conformément  aui  tableaux  d-annexés 
aui  N°<   I   et  1. 

3.  Les  deux  liers  de  b  somme  allouée 
à  chaque  préfecture  pour  les  dépenses 
d'admlliistralion  demeurent  destinés,  tous 
la  dénomination  spt'ciale  de  frais  des  bu- 
reaux ,  à  payer  les  employés  et  gens  de 
seiTice  dont  ils  se  composent  ;  l'autre 
tiers ,  sous  la  dénomination  de  dépenses 
maléiirllrs ,  reste  affecté  aux  frais  de 
tournée ,  aux  impressions  ,  aux  fournitu- 
res diverses  et  autres  objets  classés  dans 
l'abonnement  des  préfets. 

L'atlocilion  affeclée  aux  dépentes  ma- 
térielles ne  jera,  pour  le  préfet  de  la 
Seine  ,   que   d'un  cinquième   au  lieu  du 

3.  A  l'avenir,  les  préfets,  sous  -  pré- 
fets et  secrétaires  généraux  en  congé 
n'auront  droit  qu'ils  moitié  de  leur  trai- 
tement, à  moins  que  ces  congés  n'aient 
été  accordés  pour  des  raisons  de  service, 
ou  pour  toute  autre  cause  qui  autorise 
la  réduction  ou  l'abandon  de  la  retenue. 

4.  11  sera  formé  un  fonds  commun  des 
sommes  restées  libres  en  vertu  de  l'arti- 
cle précédent.  Ce  fonds  servira  à  donner 
des  mdcmnités ,  soit  aiiidils  fonctionnai- 
res pour  travaux  ou  dépenses  extraordi- 
naires ,  soit  il  ceux  qui  les  auront  rempla- 
cés pendant  les  congés  ou  qui  auront 
rempli  des  intérim  eu  cas  de  vacance. 

5.  Les  traitemens  el  les  frais  d'admi.- 
nislration  dessous-préfets,  ainsi  que  les 
Iraitemens  des  secrétaires  généraux  et 
des  conseillers  de  préfecture  ,  resteront 
tels  qu'ils  sont  actuellement  (nés. 

Les  frais  d'administration  des  sous- 
préfets  se  diviseront,  comme  ceux  des 
préfets  ,  en  frais  d'employés  des  bureaux 
et  en  dépenses  matérielles,  avec  cette 
différence   que    la   division  se  fera  par 

6.  Noire  ministre  secrétaire  -  d'Etat 
de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 
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i5  ^  ij  HAi  1811.  —  Ordonnance  du 
Rai  relative  à  la  réparti/ion  du  pro- 
duit du  renlime  du  fonds  de  non- 
valeurs  de  l'exercice  courant,  mis  à 
ta  disuositlon  du  ministre  dts  finan- 
ces par  tn  loi  du  i»  mai  lUn.  (\\ï  , 
Bull.  DXXX,  n»  ii,8o5.) 

Louii,  etc.,  TU  IVlal  C  aaDeié  à  la 
loi  de  finances  du  i"  de  ce  mnii,  duquel 
il  résulte  qu'il  »l  impoK  adililinnntJlc- 
roeul  au  principal  àts  conlribulînn*  fon- 
cière ,  perioonelle  el  mobilièi 


Voy.  oniormanee  du  ij  seplemlire 

■  8.,. 

Louis,  elo,  sur  le  rapport  de  notr« 
minjilre  secn! lai re-d 'Etat  au  départe- 
tneol  (le  l'iatérieur  ;  vu  l'art.  16  du  dé- 
cret du  sS  aoiit  1S118  ,  portant  que  ht 
voituriers,  rouliprs  et  cnarreliers,  lont 
tenus  de  céder  la  moitié  du  pavé  aux  Toi' 
lures  dei  voyageurs,  ■  peine  de  cinquante 
francs  d'amvnde  ;  vu  l'ai-t.  13  de  notre 
ordonitance  du  j  février  iSin  ,  rappelant 
celte   disposition,  et  l'art.  ^7  S  dit  Code 


centimes,  dont  un  i  la  diipoiition      pI"^''.,"^!"^^'".'''',"''  ?' 
de  notre  ministre  des  finance.^,  pour  -—i.  —■■...'  «  - 


modéra 


Ion  non*  ce  qui 


«u,.,  Cl. —M.,  «lie  de  noire  ministre  .  ^<^-  !"■  I^pejne  déterminée  par  I  ar- 
de  l'inlériKur,  pour  secours  effectifs  h  licle  473  du  Code  pén»!  sera  appliquée 
raison  de  grêle,  orages,  incendies  ,  elc.  ;  *"*  voituner»  et  charretier»  conlreve- 
TOuUnt  determi^ner  la  portion  du  centime  "3"'  »""  disposHioni  du  (rouitme  para- 
mi»  i  la  disposllion  de  nuire  ministre  de»  jl"plie  de  cet  srliclo:  en  coniéquer 
finances ,  dont  le*  préfets    pourront  dèï 


à  présent  l'aire  jouir  les  admloislré», 
le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire- 
d'Etat  des  finances ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  1".  Le  produit  du  centime  du 
fonds  de  non-valeurs  à  la  disposition  de 
notre  ministre  des  finances  sera  réparti 
de  la  manière  suivante  : 

Un  tiers  de  ce  centime  est  mis  à  la 
disposition  dfs  préfets  ; 

Les  deux  autres  tiers  resleroqt  à  la  dis- 
position du  Gi 


i  de  notre  ordonnance  du  j  fcvner 
10,  en  ce  qui  concerne  la  quotité  de 
mende,  est  rapporte. 
3.  Notre  garde-des-aceiui  et  notre  mi> 
sire  secrétaire -d'Elat  de  l'intérieur 
nt  chargés  de  l'eKécution  de  la  présente 
donnancc,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 


a  exclus 
-  les  < 


et  mod.-ra 
Iribulion 


fiincière  ,  personnelle  et  mobil 
non-valeurs  qui  eïisleraienl  sur  ces  deux 
contributions  en  fin  d'exercice. 

3,  Si ,  dans  un  département ,  la  somme 
mise  à  la  disposition  du  préfet  et  celle 
qui  lui  serait  accordée  par  le  Gouverne- 
ment ne  se  trouvaient  pas  totalement 
employées,  l'excédent  accroîtra  le  fonds 
de  non-valeurs  de  Tannée  juivaiitc. 

4.  Notre  ministre  sécrétai rc-d"E ta t  de» 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  I^ls. 

iShat  ^  i3  jniK  181a.  —  Ordonnance 
du  Roi  parlant  que  la  peine  déter- 
minée par  l'article  4/5  du  Code  pé- 
nal sera  appliquée  aux  voituriers  et 
charretiers  conlrroenant  aux  dispO' 
sillons  du  troisième  paragraphe  de 
cet  article.  (Vil,  Bulletin  DXXXIV, 


iS  M.M  =  i5  JUILLBT  i8n.  —  Ordon- 
nance du  Rni  portant  autorisation  , 
cniiformimtn  taux  stalu  tsy  annexés, 
de  la  compagnie  des  mines  de  houille, 
de  Schatneckrn  ,  département  de  la 
Moselle.  (VII,  Bulletin  DXXXIX, 
no  ,3,080.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  sec  rétaira -d'Etat  au  déparlement 
de  l'intérieur,  notre  Conseil 'd'Etat  en- 
tendu; vu  les  article*  ig  à  3;,  io  et  45 
du  Code  de  commerce,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnon»  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  sociélc  anonyme  établie 
à  Srhœnecken  (Moselle),  sous  le  nom 
de  Compagnie  des  mines  de  bouille  de 
Schantcken,  formée  par  acie  déposé, 
le  9  juin  iSii  ,  chei  Villecocq  et  son 
confrère ,  nolaires  ï  Paris  ,  est  autorisée  , 
et  ses  statut*  sont  approuvés  ainsi  qu'ils 
sont  contenus  audit  acte,  et  amendés, 
quant  aux  articles  4i  9i  <>•  >3,  ij> 
iS,  16,  i-j.  iS,  io,  3i  ,  et  au  titre  V, 
par  la  délibération  motivée  de  ta  société 
duBavril  1811,  lesquels  acte  et  délibé- 
ration resteront  annexés  à  la  présente  or- 

1.  Cette  autorisation  étant  accordée  ^ 
la  diarg^ar  la  société  de  se  conformer 
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aux  loii  El  à 

s  de  U 


i-eiëculion , 


des    actioDs 

des   infractions 
dice. 

3.  La  snciélé  lera  tenue  de  remellTe , 
lous  les  six  mois,  copie  en  forme  de  son 
élat  de  situation  »a  préfet  de  la  Moselle, 
au  tribunal  de  commerce  et  à  la  cham- 


francs  chacune,  fonnaot  un  capital  de 
trois  cent  mille  francs.  Tout  appel  de 
fonds  nu'delà  de  ce  capital  ne  pourra 
avoir  lieu  que  du  consentement  de  ras- 
semblée  générale    de   la   compagnie    et 

Les  engagemens  des  actionnaires  s'éten- 
dent  à  toutes  Us  obligations  mention- 
D^es  au  titie  précèdent  :  maïs  le  paie~ 
ment  des  actions  aura  lieu  dans  la  pro- 

nt   de   1, 


:  les  r 


>  du  c 


i.  Noire  ministre  secrctaire-d'Elat  de 
l'intérieur  est  charge  de  l'eiéculion  de 
k  présente  ordonnance  ,  qui  sera  pBblie'e 
au  Bulletin  des  Loi.  et  insérée  au  Mo- 
niteur, aTec_  relirait  de  1 
■ociale,  pareillement  annei 
nouveau  texte  des  articles  amendes,  sem- 
blable insertion  aura  lieu  dans  le  journal 
des  annonces  judiciaires  du  département 


déparlement  de  la  Moselle,  dont  ta 
concession  a  èlé  accordée  aux  sieurs 
Je€tn'NieolasThieriet,j4nlolneGan- 
(^offet  Charles'Joseph  Riipied,  par 
l'ordonnance  du  Rnl  du  so  seplem' 
bre   i8.o  (i). 

Titre  l'^   Nom   et  ditiée  de  l'asso- 


ies de  houille  de  Schacnecken. 
I.  La  durée  de  la  société  sera  de 
-viogl-dii-neuf  ans ,  sauf  renouvi 


Titre  IL  Objet  de  l 

3.  L'objet  de  l'enli'eprise  est  de'ler- 
miné  par  l'ordonnance  royale  de  conces- 
sion du  30  septembre  18:10  ;  elle  s'exécu 
tera  conroTmêmvnt  au  cahier  des  char- 
ges y  anneté ,  dont  copies  seront  joinlei 
aux  présentes. 

Titre  III.  Slojfens  de  l'association. 

4,  Le  fonds  capital  de  l'assoctalion  se 
conipose  de  cent   actions  de  troîi  mille 


dont  il  sera  parlé  ci-après  ; 
au  comptant ,  ou  en  billets  ii  ordre  paja- 
blés  à  trente  jours  de  date  ,  lesquels  fe- 
ront iDuscrilc  el  endosses  au  proiît  de  la 
compagnie.  L'épO(;ue  du  paiement,  de 
l'autre  moitié  sera  déterminée  par   l'as- 

5',  Dès  que  le  nombre  des  actionssou- 
missionnées  s'élèvera  aux  deux  tiers  de 
la  mise  capitale  ,  la  société  sera  consti- 
tuée ,  el  les  présens  statuts  soumis  à 
l'approbation  du  Gouvernement. 

6.  Le  fonds  capital  des  actions  ne 
portera  intcrjt  au  prolil  des  actionnaires 
que  du  moment  où  les  produits  de 
lafTaire  seront  suiïîsans   pour  y  pour- 

j.  Il  sera  prélevé  immédialemeni  sur 
le  (bnds  capital  de  la  société,  cl  avant 
toutes  dépenses  ultérieures  ,  une  somme 
de  Irente-siv  mille  francs  pour  couTnc 
les  sieurs  Thieriel ,  GanglolF  et  Hupled, 

verte ,  de  tous  frais  par  aux  faits  tant 
pour  sondage ,  recherche  des  mines  de 
houille  dont  l'entreprise  est  l'objet  de  la 

Erésenle  association  ,  que  pour  les  dé- 
oursés  occasionés  depuis  la  découverte, 
joit  pour  multiplier  les  moyens  d'exploi- 
tation, soil  pour  acquisition  de  terrains, 
bois,  outils  et  ustensiles  ,  frais  de  voyage 
relatifs  à  la  demande  en  concessiou,  sur-  , 
veillance  et  direction  des  travaux,  el  les 
coDstniclions  déjà  commencées  pour  les 
puits  d'extraction. 

8.  Dans  ladite  somme  de  trente  -  six 
mille  francs  à  prélever,  comme  ilïst 
dit  ci-dessus,  au  profit  des  sieurs  Tbie- 
riet,  Gangloff  et  Rupied ,  pour  toutes 
dépenses  faites  jusqu'au  1"  janvier  1811, 
ne  sont  pas  compris,  1°  les  frais  de  con^ 
struction  de  la  machine  a  molette  qui 
sera  clablie  prochainement  pour  l'apprO' 
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GODVXXKSHEMT  HO  Y 
fandiMement  des  puits;  i°  ceux  d'icquî- 
silioQ  et  établiiKment  de  la  pocnpe  à 
feu  ,  suivant  le  traité  qui  en  a  été  passé 
i  Paris  entre  les  trois  c 


<  l>nrls  1  il 
sera  rendu  compte  Ji  la  société  de  la  dé- 
pense de  ces  deux  objets  et  de  tous  autres 
i  faire  depuis  ce  jour. 

9.  Il  est  eipresscment  convenu  <|U«  , 
si  l'un  des  actionnaires  refuse  de  sou- 
scrire de*  elTels  pour  son  coalingent  , 
ou   di;    les   acquitter  ï   leur  ^chrance , 

pie  acte  de  mise  en  demeure  qui  lui 
sera  signifié  à  ses  fvais,  à  la  reijuAte  de 
ta  compagnie ,  seront  vendues  par  un 
agent  de  change  et  à  ses  risques  et  pé- 
rils, sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  lor- 
malité  ,  à  l'efTet  de  quoi  ils  seront  tenus 
d'élire  domicile ,  soit  à  Metz ,  soit  à  Pa- 

TiTBB    IV.    OrganUalion   de    l'asso- 
cialinn. 

10.  Les  actions  seront  représentées  par 
une  inscription  nominale  sur  les  rtf^w- 
tres  i  ce  destinés  ,  et  par  un  coupon 
ou  cerlificil  d'inscription  Iranimlssible 
et  indivisible.  Leur  transfert  s'opérera 
sar  les  registres  de  la  compagnie  par  la 
signature  du  propriétaire  ou  de  son  fondé 
de  pouvoirs;  néanmoins,  aucun  transfert 
ne  pourra  avoir  lieu  sans  la  garantie  so- 
lidaire du  cédant ,  avant  le  versement  des 
deui  tiert  du  fonds  capital  fixé  par  l'ar- 
ticle 4  ,  titre  m  des  prélens  statuts.  Les 
transferts  ne  pourronl  avoir  lieu  qu'en 
breur  d'individus  jug^s  golvables  par  le 
conseil  d'administration.  Survenniit  le 
déci<  ou  la  failltle  d'un  souscripteur 
avant  le  versement  intégral  de  ses  ac- 
tions ,  ses  liéritiers  ou  Créanciers  de- 
Tronl  verser  eitactement,  anx  e'chéances  , 
les  sommes  restant  à  fournir;  en  cas  de 
retard  de  leur  part  ,  et  ajirii  un  laps  de 
temps  de  trois  mois  depuis  l'e'ch&ince  du 
dernier  vei-semenl,  ils  seront  passibles 
des  dispositions  de  l'article  3  ci  -  des- 
sus. 

11.  Le  bcnéfice  des  actions  sera  dis- 
tribué et  réparti  tous  les  ans  pendant  les 
deui  premières  années  de  la  mise  en 
produit  de  l'eiploitalinn  ,  et  poslérieurc- 
mtnt  tous  les  su  mois. 

Le  bénéfice  des  actions  le  compose  de 
la  somme  nclle  qui  restera  du  produit 
de  la  vente  Aei  bouilles ,  déduction  faite, 
1°  des  redevances  qui  seront  payées  au 
Gouvernement;  !•  des  iatérits  annuels 
de  cbaque  action  ,  ï  raison  de  six  pour      constituée  et 


cent  l'an,  et  qui  lertmt  payés  par  semes- 
tre ,  à  dater  de  l'époque  fiiée  par  l'art.  6, 
tiire  ni  des  présentes;  3i  des  faits,  de 
gestion, d'administration ,  main-d'œuvre, 
et  généralement  de  toutes  les  dépenses 
dûment  justifiées  ,  qui  seront  relatives  à 
l'exploita  lion ,  à  I  exception  toutefob  des 
frais  d'à pprn rond iïisement  des  puiis  ou 
galeries  ,  de  leur  boisage  ,  de  l'établisse- 
ment des  machines  »  épuisement  ou  à 
extraction  ,  des  diverses  constructions  uti- 
les au  «ervice  de  l'enlreprise,  et,  en  un 
mot,  de  tout  ce  qui  constitue  les  travaux 
d'art  proprement  dits ,  comme  devant 
faire  partie  de  l'actif  de  la  compagnie. 
Néanmoins,  le  quiniiâme  de  la  valeur  de 
ces  travaux  d'art  sera  ajouté  chaque  an- 
née aux  dépenses  réelles  de  l'exploitation, 
pour  tenir  litu  du  dépérissement  ou 
moindre  value  desdils  objets,  et  pour~ 
voir  aux  dépenses  imprévues,  de  tout 
quoi  il  sera  rendu  compte ,  chaque  an- 
née ,  à  l'assemblée  générale. 

Ti.  Déduction  faite  des  dépenses  ci- 
dessus  mentionnées ,  il  est  convenu  que 
sur  les  bénéfices  reitans,  et  avant  tout 
partage,  les  sieurs  Tbicriel ,  Gangloffet 
Bupied  ,  fondateurs  de  la  compagnie  et 
propriétaires  de  ta  concession  dont  il  s'a- 
eit,  prélèveront  i  leur  profit  le  dixième 
de  ces  bénéfices ,  pour  leur  tenir  lieu  de 
leur  droit  d'inventeurs  et  d'indemnité 
résultant  de  la  pari  pour  hquetle  la  com- 
pagnie y  participera  pendant  la  dorée  du 
présent  traité. 

i3.  L'assemblée  générale  des  action- 
naires ,  régulièrement  formée ,  entend 
le  compte  résumé  des  opérations  de  l'an- 
néc  précédente,  et  arrête  le  budget  de 
l'année  courante.  Elle  fixe  le  dividende 
ou  le  bénéfice  do  actions,  ainsi  que  la 
quotité  du  fonds  de  réserve,  dont  elle 
règle  l'emploi  et  les  limites.  Elle  ap- 
prouve, rejeté  ou  modifie  déBnitîve- 
ment  les  plans,  devis  et  projeb,  ainsi 
que  le  montant  des  dépenses  qui  lui  se- 
ront proposées  pour  les  divers  dévelop- 
peiiieus  de  reolreprise.  Elle  prononce  en- 
fin sur  tous  les  cas  qui  lui  seront  soumis 


t^.  Pour  faire  partie 
générale ,   il  faut  représc 


iS.  Pour  que  l'assemblée  générale  soil 
élibérations  soient 


Douze.  bvCoogle 
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«abblei,  il  dut,  i>  qu'il  y  ait  au  moins  dix 
mambrci  volaai  ^  3"  cju'ils  reprfienlent 
entre  eui ,  co|iiine  propriétaire!  ou 
comme  fondes  (le  pouvoirs,  les  deux  tiers 
au  itioÏDs  des  aclions.  Dana  le  cas  où  ces 
-  deux  copdilions  ne  seraieul  pas  reniplïes. 
il  y  sera  suppléé  par  l'appel  d'nulres  ac 
lionnaires  parmi  les  plus  forts  de  la  con 
pagnie  :  Us  actionnaires  ainsi  réunis  n'au 
ront  chacun  qu'une  voix  délibérative 
qufl   que  «oit  le   ntinibre  de   leurs  ac 


i6.  l'C  président  de  l'aiiemblée  gêné 
Taie  est  DOnimé  pour  l'année  ;  il  ne  pei 
Être  pria  parmi  les  administrateurs. 

17.  I/assemblée  gënt'ralc  procède  dar 
tous  les  cas  par  la  voie  du  scrutin  et 
la  majorité  absolue,  notamment  pour  11 
opérations  spécifiées  à  l'art.  i.ï  des  pré 
■entes,  pour  le  renouTeilement  des  nien 
bresduconieild'admmislralionetdeteui 
suppléans  ,  et  pour  la  nomination  d 
directeur  —  caissier ,     lorsi]u'il    y    aur 


l8.  I^  mode 
Mtnblée  générale,  l'époque  de  ses  réu- 
nions ,  la  tenue  de  ses  séances  el  la  forme 
des  délibérations  feront  l'olifet  d'un  ré- 
clément  particulier;  toutefois,  la  premÎÈre 
assemblée  se  réunira  de  droit  le  i"  mai 
itlii.  I.e  lien  des  séances  est  proviioire- 
menl  fixé  ^  Forbach  ,   tant   qu'elles   ne 

Îoiirronl  pas  se  tenir  lur  le  lieu  même 
e  l'eiplnitatioD. 
ig.  L'assemblée  générale  peut  être 
convoquée  extracirdinairenienl  par  la 
délibération  du  conseil  d'adniinislralion } 
^e  piMirra  i'£lre  également  sur  la  de- 
mande des  .sociétaires  représentant  au 
moins  la  mnitié  des  actions. 

ao.  L'eiplaitalion  est  administrée  par 
no  conseil  d'à  d  m  iuisl  ration  ,  composé  de 
trois  membres,  cl  par  un  directeur-cais- 
sier. En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  tes 
iseti  d'administration  se- 
par  des  suppléa 


dété  et  co<ice<tiQnaaires  de  b  mine  de 
houille  par  eux  découverte.  La  caiue 
sera  administrée  ,  dès  ce  jour  et  pendant 

itats  signés  par 


le   même   temps ,   par  le 

qui   tiendra    sa   comptabi 


que  d'aprës  les  pièrt 

les  deux  autres  membres   de   l'admii 

IralioH  et  par  le  directeur.   Il  sera  1 


ier  par  l'assemblée  générale  ,  qui  fixera 
a  quotité  de  son  cautionn^nent. 
13.  La  nomination   du  directeur  si 


r  le 


il  d'ad- 


et'pris  partni 
plus  pris  de 
des  siipplés— 


de  l'assemblée  générale.  Ce  directeur  ré- 
sidera à  Schijeneckeu ,  point  central  de 
l'eiploi talion.  Son  traitement  sera  provi- 
soirement fixé  par  le  même  conseil  d'ad- 
iniolslralion  ou  ses  supptéans. 

i3.  Le  directeur  aura  seul  la  conduite 
des  travaux  journaliers  i  il  rend  compte 
de  leur  exéculian  et  de  leurs  résultats  :  i 
l'elTet  de  quoi  il  sera  tenu  de  posséder 
les  connaissances  du  dessin  ,  du  plan  li- 
néaire ,  du  cubage,  de  la  comptabilité, 
de  la  tenue  des  livres  ,  et  génératemeal 
tout  ce  qui  est  rclaliE  aui  exploitalioni 
de  ce  genre ,  pour  être  h  même  d'antre- 
tenir  avec  l'ingénieur  des  mines  les  re- 
lations nécessaires  à  la  bonne  direction 

mine  !  il  devra  également  parler  et  écrire 
la  langue  allemandei  il  proposera  au 
conseil  d'administration  et  k  rassemblée 
ge'oérale  les  projets  de  travaux  et  ses  viiel 
pour  améliorer  l'entreprise.  L'assemblée 
générale  sera  libre  d'étendre  les  attribu- 
tions de  ce  directeur,  qui  n'aura  de  von 
an  conseil  qu'autant  qu'il  possède  per- 
sonnellement le  nombre  d'actions  néces- 
laire  pour  faire  partie  de  l'assemblée  gé- 
nérale. En  cas  d'absence  ou  de  maladie, 
le  conseil  d'administration  lui  nomme 
un  suppléant,  choisi  dans  son  sein, 
qui  remplira  temporairement  ses  foDC- 


s  actioi 


générale,  aj.  Le 


^_ ..  a  toujours  de  t 

plusieurs  d'entre  eux  pou 
réunir  au  conseil  d'administratto 
ks   fois    qu'ils   le    jugeront   à 
sans  qu'il   soit  besoin   de  les  y 


.  r^sidar 


nibrc     les  établi 


;mWe  et  U 
-ool  se  furveillance  des  détails  de  toutes  les  1^- 
toutes  Talions  ,  sauf  à  rendre  compte  i  l'assem- 
'opos  ,  blée  générale  ;  il  nomme  et  destitue  les 
Lonvo-  employés  subalternes ,  fixe  leurs  appom- 
temens,  ainsi  que  le  nombre  et  le  salaire 
it.  Ce  CCTiseil,  d'ici  à  h  première  as-      des  ouvriers  ;  délibère  sur  le*  projets  de 

soirenicnlpar  MM. Tliieriet,  Gangloff     conclut  les  mardiés   nécessaires,   règle 
.  Rupied,  fondateurs  de  la  présente  so-      les  dépenses;  arrêleelapprouïe le»  comp- 
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oaires  et  approuvés  par  elle.  Le  mètne 
conseil  d'à  dm  in  îsl  ration  rend  annuelle' 
meal  à  rassemblée  générale  un  compte 
de  recette  cl  dépense  tant  en  deniers 
qu'en  nialières;  il  propose  le  budget  de 
)i  dépense  de  l'année  courante,  et  re- 
file provisoirement  le  dividende  des  ac- 
liou ,    ainsi   que   la    quotité   de   la   ré- 

i5.  Les  opérations  journalières  du  com- 
merce Telalives  a  la  vente  des  produits  de 
l'entreprise  sont  exe'culées  par  le  direc- 

la  prochaine  réunion  du  conseil  d'admis 
nislralion. 

16.  Ce  conseil  sera  tenu  de  se  réunir 

être  convoqué  exlraordinairemenl  parle 
dii;ecleur.  Toule  opération  de  commerce 
étrangère  à  la  vente  des  produits  de  l'ei- 
ploilarlon  est  foi-mellemenl  inlerdile  à 
cet  employé. 

17.  Les  délibérations  du  susdit  conseil 
d'administration  seront  consignées  par 
procès- verbaui  sur  un  recistrc  ,  i-édigées 
par  un  des  membres  ijuî  fera  fonction  de 
secrélaire ,  et'  ne  seront  valables  qu'à  la 
majorité  des  membres  présens. 

18.  Les  membres  lilulaires  du  conseil 
d'administration  seront  renouvelés  cha- 

'  que  année  par  tiers.  I^a  sortie  aura  lieu 
dans  les  premières  années  par  la  voie  du 
sort,  et  dans  la  suite  par  ordre  de  no- 
m'mation.  Les  fonction^  de  la  totalité  des 
suppléaos  cessent  chaque  année  ;  mais  les 
Bos  et  id]  autres  seront  réêltgibles.  Le 
directeur .  eut  nommé  pour  cinq  ans  ,  à 
moins  que  te  conseil ,  d'administration 
n'ait  jug,é  3  propos  de  U  suspendre  pour 
des  causes  graves  dont  il  sera  rendu 
compte  à  l'assemblée  générale ,  ï  la- 
qaelie  il  e^t  réservé  de  statuer  dérinîti- 
•ement 

19.  L^s  ^embres  du  conseil  d'admi- 
tùslratinn  et  leurs  suppléans  ne  jouiront 

3ue  d'un  droit  de  présence ,  qui  sera 
étermînc  par  l'assemblée   générale  des 


Eie  d. 
n  est  déférée  au  directeur  ;  mais  il 
lui  est  interdit  de  l'employer  pour  aucun 
emprunt  ..engagement  de  fonds,  ni  émis- 
sion d'eHels  ,  sans  y  avoir  été  spéciale- 
ment^ autorisé  pr  une  délibération  du 
cMiseil  d  a ({raiiiist ration. 


3i.  Toule  proposition  de  chaneemeal 
dans  les  préiens  statuts,  ou  de  dissolu- 
tion de  la  société  avant  le  terme  fiié  , 
ne  pourra  être  faite  que  par  une  délibé* 
ration  consentie  et  signée  par  un  nombre 
d'aclioimaires  réunissant  en  somme  les 
trois  quarts  du  fonds  capital  de  l'associa- 
tion. Celle  proposition  sera  publiée  aux 
termes  des  articles  ji ,  j3  et  H  du  Code 
de  commerce  ,  insérée  dans  les  journaux 
du  déparlement  de  la  Moselle ,  el  copie 
de  ladélibéralion  sera  légalement  signi- 
fiée dans  le.  délai  d'im  mois  à  chacun  des 
aclionuaire*  uoit  adbérens,  à  son  domi- 
cile réel  ^  trois  mois  aprfcs  la  première 
délibération.  L'auemblée  générale  des 
actionnaires  sera  couvoquée  pour  sou- 
mettre la  proposition  à  un  nouvel  exa- 
men, el  il  oe  pourra  être  donné  suite 
.^  cille  proposition  qu'autant  qu'elle  réu- 
nira ,  dans  l'assembréc  générale  ,  l'assen- 
timenl  des  actionnaires  ayant  droit  de 
voter ,  en  même  temps  que  celui  des 
actionnaires  réunissant  les  trois  quarts  d^ 
fonds  capital  de  l'association.  Après  celle 
seconde  délîburaliou  ,  le  projet  sera  pré- 
senté a  l'approbation  du  Gouvernement , 
auprès  duquel  les  actionnaires  opjposans 
pourront  se  pourvoir;  il  y  sera  statué 
dans  les  formes  déterminées  par  les  ré- 
giemeni  d'administration  publique. 

Titre  V.  Dispositions  gtnrraUs. 

Toutes  contestations  qui  pourraient 
s'élever  dans  le  sein  de  la  société  se- 
ront jugées  par  trois  arbitres  pris  parmi 
les  négocians  ;  les  deux  arbitres  choi- 
sis par  les  parties  ,  ou  ,  à  déraut ,  par  le 
tribnnal  de  commerce  ,  choisiront  el 
l'a d joindront  imraédial 
arbitre,  qui   i 


"fi"' 


sentences  arbitrales  seront  1 
-essort  et  sans  appel  pour  tout 
lations  de  dix  mille  francs  et  ai 


dessous. 

Touteslesrésolutiousquiseronl  prises  en 
assemblée  générale  de^sctionnaires  repré- 
sentans  de  la  société,  sur  lousies  intérêts  en 
dépendans,  seront  obligatoires  pour  tous 
les  associés,  lesquels  s'engagent  formelle- 
ment à  y  obtempérer  comme  k  un  juge- 
ment en  deniivr  ressort ,  renonçant  à 
toutes  voies  judiciaires  quelconques,  ap- 
pels ou  recours,  quels  qu'ils  soient. 
'""""     "   """         "■    accepté    respec- 


Sarregueinines  ,  le    3o   1 
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Exirail  de  la  déllbèralinn  du  conseil 
d'iidminislralion  des  mines  de  houille 
de  Schœnechen.  (Séance  du  ti  ayril 

BOtlVEI-LB   EÉDACTION  DES    ABTICLES. 

Art.  i(.  Le  foodi  capilal  de  l'associa- 
lioa  se  coiopoie  de  r.eni  actions  de  Irai* 
mille  francs  chacune ,  formaDl  un  capi- 
lal de  (rois  cent  mille  francs  :  aucun  ap- 
pel de  fonds  sur  les  aciiunnaires  au-delà 
de  ce  capilal  ne  pourra  être  fait. 

Arl.  g.  Il  est  expressëmeni  convenu 
que  ,  SI  un  actionnaire  refuse  de  sou- 
scrire des  effets  en  paiement  des  actions 
(ju'il  aura  soumissionnées,  ou  d'acquitter 
tout  ou  {lartie  de  ces  effets  i  leur  échéan- 
ce ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'arL  S 
ci 'dessus,  le  conseil  d'ad  m  ioisi  ration  , 
quinte  jours  après  la  signiGcalion  qu'il 
aura  fait  faire  à  cet  actionnaire  et  aux 
frais  de  ce  dernier,  d'un  simple  acte  de 
mise  en  demeure  ,  esl  aulorbé  à  le  pour- 
suivre par  voie  judiciaire  au  nom  de  la 
compagnie ,  s'il  ne  s'est  pas  mis  en  me- 
sure de  remplir  la  (olalité  de  son  enga- 
gement, »  moins  qu'une  autre  personne 
nt   se  soit  subrogée  à  sa  place  dans  ta 

AH.  K.  Le  b^-néfice  des  actions  sera 
réparti  i  la  fin  de  chaque  année  pendant 
les  deuï  premières  années  de  la  mise  en 
produit  de  l'eiploitation  ,    et  postérieu- 

Le  bénéfice  des  actions  se  compose  de 

des  houilles,  déduction  faite,  i»  des  re- 
devances qui  seront  payées  au  Gouveiv 
ncmenl;  a°  de  celles  que  la 
se  sera  engagée  de  payer  ouï  proprié- 
taires du  sot  dans  l'étendue  de  sa  con- 
cession) 3"  des  frais  de  gestion  ,  d'admi- 
nistration, main-d'œuvre,  et  générale- 
ment de  toutes  Us  dépenses  courantes 
effectuées  ou  à  écheoir  pour  l'exercice  , 
dont  il  sera  rendu  compte  et  dûment 
justilié  ;  4°  ^^*  inlérètj  annuels  de  chaque 


s  seront  pave 
,  à  dater  de  l'époque  liiée  par  l'ar- 
ticle b ,  titre  lit  des  présentes.  Un  diiitme 
des  bénéfices  sera  mis  en  réserve.  I^ 
portïpn  que  l'assemblée  générale  n'en 
.  aura  pas  affectée  aux  dépenses  imprévues 
ou  à  quelque  autre  destination,  entrera 
en  accroissement  de  chaque  action  pour 
devenir,  comme  elle,   la   propriété   de 

Le  dividende  sera  défmiliTemcnl  ré- 


glé tous  les  ans  par  l'assemblée  géné- 
rale d'après  le  compte  qui  lui  sera  rendu 
par  le  conseil  d'administmtibn,  tant  en 
deniers  qu'en  matières,  dont  l'inventaire 
lui  sera  en  même  temps  présenté.  Ne 
seront  point  compris  dans  les  dépenses 
du  compte  annuel ,  d'après  la  distraction 
desquelles  le  bénéfice  net  des  action* 
sera  déterminé  pour  chaque  année,  le* 
sommes  qu'auront  coûté  les  frais  résul- 
tant de  l'ouverture  et  approfondissement 
des  puits  ou  galeries,  de  leur  boisage, 
de  l'établissement  des  machines  à  épui- 
sement et  k  eitraclion  ,  des  diverses  con- 
structions utiles  au  service  de  l'entre- 
prise ,  et,  en  un  mol,  de  tout  ce  qui 
constitue  les  travaui  d'art  proprement 
dils  comme  devant  faire  partie  de  l'ac- 
tif de  la  compagnie. 

Néanmoins,  et  à  cause  de  leur  dépé- 
rissement annuel ,  l'évaluation  de  tout 
ces  objets  sera  réduite  tous  les  ans  d'un 
quinzième  de  leur  coût  primitif. 

Art.  i3.  L'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, régulièrement  formée,  en- 
tend le  compte  résumé  des  opérations 
de  l'année  précédente  ,  et  arrête  le  bud- 
get de  l'année  courante  ;  elle  hie  le  di- 
vidende ou  bénéfice  de*  actions ,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  à  l'art,  ii  d-dessus;  règle 
I  emploi  du  fonds  de  réserve  ,  modifia , 
rejeté  ou  approuve  délinitivemeal  les 
plans,  devis  et  projets  et  dépenses  qui 
lui  seroot  proposés  pour  les  divers  déie- 
loppemens  de  son  entreprise. 

L'assemblée  générale  se  réunira  tous 
les  ans  ;  la  premiËre  aura  lieu  au  i"  iuit- 
lel  iSii. 


lie  Art.    ij.    Chaque    actionnaire    de    la 

'nie  sera  convoqué  à  l'assemblée 
le  :  il  pourra  s'y  faire  représenter 
membre  de  la  société,  au  moyen 
|trocuralian  ,  ou  d'une  simple  tet- 

i5.  Pour  que  l'assemblée  géné- 
it  constituée,  et  que  ses  délibéra- 
oient  valables ,  il  faut ,  i°  qu'il  y 
noins  dii  membres  votans;  x°  qu'ils 


I.  Da., 


cas  où  ces  deux  conditions  ne  seraient 
pas  remplies,  il  sera  fait  un  nouvel  ap- 
pel  des'aclionnaires  qui  ne  se  seraient 
pas  rendiis  ï  la  première  convocation. 

En  cas  d'un  second  refus,  il  sera  passé 
outre  par  les  membres  présens  ii  l'assem- 
blée. Les  actionnaires  ainsi  réunis  n'au- 
ront individuellement  qu'une   voix  déli- 


godtsrhemkhi  kot. 
Wr>tî*« ,  <[u«l  que   mit   le   nombre   de 
leurs  aclioiu. 

Art.  16.  Le  président  de  l'auemblée 
générale  esl  nommé  pour  l'année  :  il  ne 
peut    être    pris   parmi    les    adminiitra- 

Arl.  17.  Dans  loua  les  cas,  l'aisemblée 
générale  procède  par  la  voie  du  senilin 
et  à  la  majorilé  absolue ,  notamment 
pour  les  opérations  spécifiées  ii  l'art.  i3 
des  présentes  ,  pour  le  renouvellement 
des  membres  du  conseil  d'administration 
et  de  leurs  suppléans  ,  el  enfin  pour  la 
nominalion  du  directeur  el  du  caissier, 
lorsqu'il  y  aura  lieu. 

Art.  18.  Le  mode  de  convocation  de 
l'assemblée  géoérale ,  rép04|ue  de  ses 
réunions,  la  tenue  de  ses  séances  et  la 
forme  de  ses  délibérations  ,  feront  l'objet 
d'un  règlement  particulier.  Sa  séances 
se  tiendront  à  Schanechen  ,  lieu  de  l'ei- 
ploitaliou  cl  domicile  légal  de  la  com- 
pagnie. 

Art.  3o.  Le  directeur  est  autorisé  à 
signer,  pour  el  au  nom  de  la  société  , 
tous  les  marcliéi  qui  concerneront ,  l'en- 
treprise ,  en  se  réservant  de  les  faire  ra-  - 
lifier  par  le  conseil  d'administration , 
qui  devra  lui  remettre  ,  à  cet  effet ,  les 
pouvoirs    particuliers    dont    il    aura    be- 

doDoer  sa  signature  ,  au  nom  de  la  com- 


sans  y  avoir  été  autorisé  par  une  déli- 
bération du  conseil  d'administration. 

Art.  3i.  Toute  proposition  de  chan- 
gement dans  les  présens  statuts,  ou  de 
dissolution  de  la  société  avant  le  terme 
filé  pour  sa  durée,  ne  pourra  £tre  faite 
et  adoptée  qu'en  assemblée  générale ,  à 
la  majorité  des  trois  quarts  des  action~ 
naires  composant  la  compagnie.  Néan- 
moins la  société  sera  tenue  de  s'arrêter 
et  de  fc  liquider  de  droit,  si  son  capital 
se  trouve  réduit,  par  des  pertes  surve- 
nues depuis  U  mise  en  produit  de  l'en- 
treprise ,  au  quinïième  de  la  somme  to- 
tale qui  aura  été  consacrée  à  son  eiplol' 

comme  perle  l'emi^oï  intégral  du  fond* 
sdMal,  s  II  le  trouve  absorbé  avant  d'a- 
voir obtenu  des  produits;  mais  ,  ce  der- 
nier cas  arrivant,  le  conseil  d'adminis- 
tration convoquera  eilraordînairement 
les  actionnaires,  pour  prendre  ,  en  as- 
semblée générale,  les  dispositions  qu'ils 
croiront  convenables  au  bien-itre  de  l'en- 


Le  litre  V  est  supprimé. 

i5  KM  i8n,  —  Ordonnance  du  Rai 
qoiadmH  Us  sieurs  Kreimrr,  Dana, 
Hamtcher,  Hirmann ,  HUs ,  Sleigel- 
monn,Slein,  JVeis ,  fVendl et Ztr- 
ling.àélablirleiirriomïcUttnFrmtee, 
(VII, Bull.  DXXX.) 


i5  MAI  i8ïi.  —  Ordonnance  du  Roi 
relalioe  à  la  répartition  entre  neuf 
communes  du  déparlement  du  Bas- 
Rhin  ,  de  la  dépense  des  travaux  à 
faire  pour  réparer  h  pont  situé  sur 
/«  ruisseau  de  Glinbacchel ,  el  en  re- 
construire un  sur  la  rioiire  de  Mo- 
der.  (VII,  Bull.  DXXXV.) 

i5  MAI  iHiï.  —  Ordonnance  du  Roi 
contenant  le  tableau  des /oire$  du 
département  de  la  Meuse.  (VU ,  Bull. 
DXXXVI.) 


DXLII,  DXLIII  e(  DXLIV) 

iS  MAI  iSii.  —  Ordonruinces  du  Rai 
qui  accordent  des  pensions  civiles  el 
militaires.  (  VII,  Bull.  DXXXII  bis.) 

i5  MAI  1S11.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  une  pension  A  un  ancien 
chevalier  de  Malle.  {VII,  Bulletin 
DXXXII  bis.  noa.) 

i5  MAI  1811.  —  Ordonnance  du  Rot 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  aux  sieurs  Schmidt 
et  randerber^.  i\ll,  Bull.  DLI  et 
DXC.)  

i5  MAI  iSîi,  —  Ordonnances  du  Rni 
qui  autoiysent  le  sieur  Copiant  el  la 
ilame  veupe  Moneaul  à  tenir  rn  ac- 
tivité les  verreries  qu'ils  possèdent 
dans  les 'communes  de  Richet  et  de 
Snre  ,  arrondissement  de  Itïonl-de- 
Marsan.  (VII,  Bull.  DXLIV.) 
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17  MAI  iSii.  —  Ordonnance  da  Hat 
qui  accorde  une  pension  à  M.  Flury, 
ancien  consul  général.  (  Vil ,  BÛU. 
DXXXIl  bis,  o-  8.) 

aiwAl^l"  JulHiSïi,  —  Ordonnance 
du  Roi  çut  fixe  le  mode  d'atiance- 
mcnt  dans  les  compagnies  des  gar- 
dis-du-corps.  i\ll,  Bull.  DXXXIl, 
n"  i3,8j8.) 

Loub  ,  etc.,  voulant  lâirc  parlicipcr 
]ei  corps  de  notre  maison  loililaire  auii 
avantages  que  nous  avons  accordes  à  no- 
tre garde  royale  par  notre  ordonnance 
du  i5  octobre  iSic,  et  rc'compenser  les 
Irans  services  des  officiers  et  sous-ofll- 
ciers  des  autres  reglmens  de  l'armée,  que 
notre  ordonnance  du  3o  décembre  1818 
appelle  seub  à  composer  cts  corps  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrêtaire-d'E- 
tat  au  département  de  la  guerre ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  officier!  employés  dans 
les  compagnies  composant  notre  maison 
militaire  ,  depuis  le  grade  de  colonel  jus- 
qu'à celui  de  sous -lieutenant  inclusive- 
ment ,  auront ,  It  compter  du  jour  où  ils 
accompliront  huit  années  du  grade  ef- 
fectif attribué  à  leur  emploi ,  le  rang  du 
grade  supérieur,  sauf  les  marques  distinc- 
tives ,  qui  seront  toujours  celles  de  l'em- 

3.  Aprts  huit  années  consécutives  de 
service  dans  notre  maison  militaire  ,  les 
officiers  désignés  en  l'article  précédent 
qui  auront  droïl  à  la  pension  de  retraite, 
l'obtiendront  dans  le  grade  dont  ils  au- 
ront eu  rang  pendant  quatre  ans  ,  et  ils 
recevront  alors  le  brevet  de  ce  grade. 

Lorsque  la  retraite  sera  donnée  pour 
causes  de  blessures  reçues  en  temps  de 


nililaii 


elle 


sera  réglée  sur  le  grade  dont  ces  ofTiciers 
auront  le  rang  ,  sans  égard  à  la  condition 
de  quatre  années  eiigée  par  le  paragra- 
jibe  précédent. 

3.  Nos  capitaines  des  gardes  désigne^ 
ront ,  le  1"  janvier  de  chaque  année  ,  à 
noire  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
guerre ,  trois  officiers  de  chacune  de 
leurs  compagnies  respectives  pour  .occu- 
per, avec  son  approbation ,  dans  les  corps 
de  la  ligne ,  les  emplois  vacans  qui  pour- 
raient leur  y  tire  dévolus  :  deui  de  ces 
■s  devront  toujours  être  prii 


troisitme  pourra  l'être  pamt  ccn  do 
grade  de  capitaine.  Les  uns  cl  les  autres 
seront  choisis  par  nos  capitaines  des  gar- 
des sur  une  liste  signée  par  le  lieulenaat 
commandant  de  la  compagnie  et  le  lieu- 
tenant commandant  d'escadron,  laquelle 
comprendra  le  double  du  nombre  des  su- 
jets ï  proposer  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle. 

Voulant ,  en  outre ,  faire  participer 
nos  gardes-du -corps  aui  emplois  vacans 
dans  la  gendarmerie  ,  un  sixième ,  sur  le 
nombre  des  emplois  de  lieutenant  dan^ 
les  compagnies  de  gendarmerie  qui  sont 
dévolus  au:c  lieutenansde  l'armée  suivant 
nos  ordonnances  des  s  août  181g  et  19 
octobre  1810,  sera  réservé  aux  gardes- 
du-corps  du  grade  de  lieutenant ,  âgés  de 
vingl-cmq  ans  révolus  ou  de  quarante  ans 
au  plus,  et  ayant  au  mnïns  deux  ans  de 
service  dans  ce  grade;  dans  chaque  com- 
pa^ie,  le  choix  et  la  présentation  des 
sujets  «destinés  à  servir  dans  la  gendar- 
merie se  feront  à  la  même  époque  et  de 
la  même  manière  qu'il  est  prescrit  ci- 
dessus  rebtiveineni  aui  gnrdes-du-corps 
à  désigner  pour  les  autres  corps  de  la 
ligne, 

Lci  dispositions  de  cet  article  ne  sont  ' 
applicables   qu'aux   compagnies   de    nos 
gardes-du-corps  k  cheval  et  à  la  compa- 
gnie faisant  le  service  près  de  notre  bien- 
aimé  frère  Monsieur. 

4-  A  l'avenir,  les  officiers  de  la  ligne 
en  activité  de  service  ne  pourront  Ëlre 
admis  à  des  emplois  d'officiers  supérieurs 
dans  lés  corps  de  notre  maison  militaire 
qu'arec  le  grade  corresjiondant  aux  etn- 
plois  qu'ils  y  viendront  occuper. 

5.  La  moitié  des  emplois  auxquels  sont 
attribués  tes  grades  de  chef  d'escadron  et 
de  lieutenant-colonel ,  et  qui  viendront  à 
vaquer,  au  tour  du  choix,  dans  notre 
maison  militaire ,  est  dévolue  aux  officiers 
de  la  ligne  pourvus  du  grade  correspon— 

En  conséquence,  lorsque  la  présente 
disposition  recevra  son  exécution,  un  of- 
ficier supérieur'ou  inférieur  de  la  com- 
Sagnie  dans  laquelle  l'ofGcier  venu  de  laî 
ané  aura  été  admis  sera  nommé ,  à  titre 
d  échange,  soll  par  avancement,  soit  à 
grade  égal, 'à  l'emploi  que  celui-ci  awa 
hiissé  vacant. 

6.  Les  officiers  qui  viendraient  à  pas- 
ser dans  la  ligne  avec  avancement  au- 
grade  dont  ils  n'auraient  que  le  rang 
seront  classés  dans  ce  grade  à  le^r  nou- 
veau corps  à  la  date  du  |oup,où  ils  tmt 
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oouTBuraiiBTrt  aarAL.  — 
aocampli  knil  ans  dAu  le  grade  infd- 

Ceuï  qui ,  ajanl  le  rang  in  grade  iii' 
prieur  i  celui  <|ui  correspond  à  leur 
emploi ,  paiscrsieDI  «aiu  ai  jucemenl  dan* 
la  ligne  ne  pourront  élre  daues  que 
dans  le  grade  effeclif  dont  ils  leroal 
pourvus. 

7,  Les  arliclei  1"  et  8  de  notre  ordon- 
nance du  iS  octobre  iHio,  concernant 
notre  earde  royale  sont  applicables  aui 
sous-oflîciers  ,  trompettes,  tambours  et 
fifrerfncorporés  dans  notre  maison  mi- 
litaire ,  suivant  les  formes  voulues  par  la 

8.  Notre  ministre  secrctaire-d'Elat  au 
département  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'ene'cution  de  la  présente  ordoimance. 

al  MAI  =  i5  JDIM  1811.  —  Ordon- 
nances du  Roi  relatioe  à  l'adjudi- 
cation des  rèparallons ,  conslruc- 
tions  el  rtconstnicltons  à  la  charge 
desdipanemtns.{yi\,Ba\\.Tiyi%.X\, 


Loiii 


etc., 


'ment  de  l'inlëricur;  »u  nos  ordonnai 
des  8  aoijt  et  3i  octobre  iSii,  d'après 
)es(|uelles  les  prérets  peuvent  désormais 
autoriser  les  réparations,  constructions 
et  reconstructions  à  ta  charge  des  hospi- 
ces et  des  .  .  .  ^  ■ 
la  dépense 


r  doit  pas  ei 


t'ugées  et  exécutées,  sur  la  simple  appro- 
ation  des  préfets  ,  les  réparations  ,  con- 
structions et  reconsi  rue  lions  à  la  charge 
des  départemens,  lorsque  la  dépense  des 
travaux  à  entreprendre  ne  s'élèvera  pas 
au-dessus  de  vingt  mille  francs  ,  et  qu'elle 
pourra  ttre  faite  en  lolalilé  sur  le  pro- 
duit des  centimes  affectes  aux  dépenses 
variables  ou  facultatives. 

a.  Il  n'est  rien  changé  aux  autres  rè- 
gles concemaat  les  travaux  et  les  dépen- 
ses des   départemens,   lesquelles    règles 


dans  tous  Us  corps  dt  l'armée ,  par 
un  noaoel  instramtnt  qui  portera  la 
dénommatian  de  clairon.  (VU,  Bail. 
DXXXIV.) 


M  MAI  1811.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admel  le  sieur  Psaila  à  établir 
son  domicile  en  France.  (  VII ,  Bull, 
DXXXII.) 


'   Ordonnance  du  Roi 


î8  111*1  =  5  JuiM  i8u.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  organise  l'administration 
générale  des  haras  et  de  l'apiculture, 
et  nomme  M.  de  Casielbajac  direc- 
teur de  cette  adminislralion.  (VII, 
Bull.  DXXXlII.n»  11,893.) 


ir  le  rapport  de  notre 
:e-d'Ëtat  au  départe- 


I^iiis ,  etc.,  nous  étant  fait  rendre 
compte  de  l'adminL^t ration  des  haras  , 
ainsi  que  des  soins  que  le  Gouvernement 
doit  à  l'agriculture  ,  et  voulant  porter 
dans  l'un  et  l'autre  service  les  améliora- 
tions dont  ils  sont  susceptibles  ,  leur  don- 
ner une  impulsion  plus  suivie  et  mieux 
dirigée  ;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire-d'Etal  de  l'intérieur,  nous 
avons  ordonné  el  ordonnons  ce  qui  suit  : 


a  diiei 


lile 


des  inspecteurs 

3,  Le  nombre  des  inspecteurs  géné- 
raux sera  réduit  à  quatre;  la  réduction 
s'opérera  par  la  première  vacance. 
3.  Le  Conseil  donnera  son  avis 
Sur  les  distributions  des  fonds  destinés 
soit  aux  dépenses  générales  de  ce  service, 
soit  aux  dépenses  particulières  de  chaque 
clablisscmenl  ; 


de    l'exécution  de   la    présente  ordon-      objet,  ,juM  sera  (ugé  utile   de  lui  i 


aa  aiAt   1811.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  que  le  cornet  sera  remplacé  ^ 


i.  Le  directeur  sera  seul  char 
l'administration,  sous  l'autorité  de 
ministre  secrétaire-d'Elat  de  t'iolé 


J.,r,l,z<,.f,C00gIf 


il  lignera  la  eorretpoadinee,  qui  ne  com- 

E rendra  <fae  l'imlruction  dei  alTaires  ou 
t  transmuiioD  dés  déciiioni. 

5.  L'a d m inist  ration  précédemment  éta- 
blie pour  le  dépàt  de  Madrid  (  boii  de 
BouJoene)  eil  supprimée.  La  lurvcillance 
it  ce  dépôl ,  li  sa  comenation  eil  jugée 
néceuaire,  sera  confiée  à  l'un  des  inspec- 
teurs gén^raui. 

6.  l.es  officiers  compris  dans  la  sup- 
pression proDODctïe  par  l'arlicle  précé- 
dent seront  replacés,  chacun  selon  son 
«rade,  au  fur  cl  mesure  des  vacances; 
ils  conserveront ,  en  altendaHl ,  la  moitié 
de  leur  traitement. 

7.  Seront  réumsà  la  direction  des  ha- 
ras ,  les  branches  d'à  dminjs  Ira  lion  dépen- 
dantes du  mÏDislère  de  l'intérieur  qui 
concernenf  l'agricujlure  et  qui  foi'menl 
aujourd'hui  le  bureau  connu  sous  cette 
déaominallon. 

8.  Le  sieur  de  Caslelbajac,  membre 
de  la  Chambre  des  députés ,  est  nommé 
directeur  de  l'administra  lion  générale  des 
haras  el  de  l'agriculture. 

g.  Noire  ministre  secrétaire -d'Etat  de 
rinlérieur  est  chargé  de  l'eiéculion  de  la 
présente  ordonnancé. 


sg  MAI  x=  g  JUIN  iSia.  —  Ordonnance 
du  Rni  qui  prescrit  la  publication  de 
la  buUt  d'inslilulinn  canonique  de 
l'évéque  d'Hermopnlls  in  parlibus. 
(VU,  Eull.  DXXXIII,  n°  ii,t>gS.) 

Art.  i".  La  bulle  donnée  k  Rome  ,  à 
Sainle-Marie-Majeure,  l'annéfe  1811,  et 
le  1.U  jour  avant  les  calendes  de  mai, 
portant  institution  canonique  de  M.  De- 
nis-Antoine-Luc  Frayssinous,  notre  pre- 
mieraumônier,  en  qualité  d'évéque  d'Her- 
mopotis  in  parlibus,  sera  publiée  dans  la 

1.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  fans  approbation  des  clau.^es , 
formules  ou  eipressions  qu'elle  renferme 
et  qui  sont  ou  pourraient  «tire  contraires 
à  la  Charte  constitutionnelle  ,  aux  lois  du 
rojaume ,  aux  franchises  ,  libertés  et 
maximes  de  l'église  gallicane ,  et  sans 
que  lesdiles  clauses  ,'formules  ou  eipres- 
'sions  puissent  nuire  ni  préjudicier  aux 
droits  de  notre  couronne. 

3.  Transcription  sera  (aile  de  ladite 
bulle  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
giilres  du  Conseil'd'Elat;  le  secrétaire 
général  du  Conseil  fera  mention  de  cette 
tratucriptioB  sur  l'original. 


'  99  MU  18». 

4.  Notre  garde-des-sceanx  de  France, 
ministre  secrétaire- d'Etat  de  la  jus- 
tice ,  et  notre  mîndslre  secret  a  irc-d'£tat 
de  l'intérieur,  sont  chargés  de  l'e«cutioa 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  Lois. 


ig  MAI  ^  9  JDiw  i8ïj.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  prescrit  la  publication  des 
bulles  d'institution  canonique  des 
épiques  d-Evreux  et  de  Mende.  LVII , 
Bull.  DXXXUl,  no  lïjSgli.) 

Art.  1".  Les  bulles  ci-aprts  désignées, 

La  première  ,  donnée  \t  Borne ,  à 
SaiDle-Marie-M.nieure,le  i3'  jour  avant 
les  calendes  de  mai  iBji ,  iiorlant  insti- 
tution canonique  de  M.  Charles- Louis 
Salmon  du  Chatellier,  précédemment 
nommé  par  nous  à  l'évéché  de  Mende , 
■et  depuis  nommé  à  l'éïêché  d'Evreux  ; 
La  seconde,  donnée  ï  Borne,  à  Sainte- 
Marie-Majeure  ,  le  \i*  jour  avant  les 
calendes  'de  mai  iSsa  ,  portant  institution 
canonique  de  M.  Jean-Joseph  de  la  Bru- 
nlère,  précédemment  nommé  par  nous 
à  l'évèché  de  Pamiers  ,  et  depuis  nom- 
mé à  l'évèché  de  Mende  ; 

Ensemble  le  bref  adressé  sous  la  date 
du  iç^  avril  1811  audit  évéque  de  Mende, 
é[  qui  lui  prescrit  d'eiercer  ses  fonclloni 
dans  les  limites  de  son  diocèse,  telles 
qu'elles  étaient  déterminées  avant  le  17 
juillet  1817,  et  de  reconnaître  le  même 
métropolitain  dont  son  siège  était  dépen- 
dant avant  la  mime  époque  \  plus  ,  le 
hrti ad  futuram  rei  memoriam  ,  sous  la 
date  du  19  avril  i8ai ,  qui  prescrit  que 
le  diocèse  de  Mende  continuera  de  faire 
partie  de  l'arron^ssement  niélropolitain 
de  Lyon  , 

Sont  reçus,  et  seront  publiés  dans  la 
forme  accoutumée,  sans  qu'on  puisse  in^ 
duire  desdites  bulles  et  brefs  que  la  bulle 
de  circonscripticHi  donnée  à  Borne  le  17 
juillet  1H17    est  reçue  dans  le  royaume. 

1.  Lesdites  bulles  d'institution  canoni- 
que et  lesdits  brefs  sont  reçus  sans  ap- 
probation des  clauses,  formules  et  ex- 
pressions qu'ils  renferment  et  qui  sont 
ou  pourraient  être  contraires  à  la  Charte 
ilulionnelle  ,  aux  lois  du  royaume  , 


t   franchis. 


,   libertés  el    1 


l'églis 

3,  Lesdites  bulles    et  lesdits  bre&  ^- 
ront  transcrits  en  latin  et  en  français  sur 
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eoWKKnvanm  lOTit.  — 

]n  rfgislres  de  notre  Conseil  -  d'Etat  ; 
miOliDn  dcsdilca  tranjcriplioni  sera  faite 
lur  le»  originaui  par  le  secrétaire  céo^- 
nl  du  Con»ll. 

^.  Notre  garde -des -sceaux  de  France  , 
miDistre  sécréta) re-d'Ë ta I  de  la  ûiilice, 
et  notre  miQiatre  secrétaire  -  d'Etal  de 
l'intérieur,  aont  chargés  de  l'eiécution 
de  ta  prcsente  ordonnance,  qui  lera  in- 
léréc  au  Bulletin  des  Lois. 


30  MAI  i8ia.  —  Ordonnance  du  Roi 
oui  nomme  M.  h  vicomte  de  Castel- 
bajae  conseiller-d'Elalen  seroiee  ex- 
traordinaire. {\' M,  Bull.  DXXXIII,) 

ig  MAI  i6ia.  —  Ordonnance  da  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Stoerck ,  ff^righl 
Burdett  el  Seeligmann ,  à  établir  leur 
domicile  en  France.  (Vil,  Bulletia 
DXXXIII.  ) 

ig  MAI  1811.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  pensions  mitilairts. 
(VlIjBulI.  DXXXVIfi/».) 


'  Ordonnances  du  Roi 
il  t'acceplatinn  de  doits 
il  Irgs.  etc.  (VH ,  Bull.  DXI.IV.  ) 


ig  BAI  ittii.  —  Ordonnance  du  Rai 
quicortcède  au  sieur  Deoals  les  mines 
de  plomb  sulfuré  de  Chabrignac  {Cor- 
ria).(\U,  Bull.  DXLV.) 


19  MAI  1811,  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  da  /étires  de  naturalité 
au  sieur  Cabar  dit  Cabel.  (VIII,  Bull. 
U(.) 

îi  MAI  iSii.  —  Tableau  des  prix  des 
grains  pour  servir  de  régulateur  de 
l'exportation  el  de  l'importation , 
confarmémeni  aux  lois  des  lù  juillet 
iS,^  el  i  fuillel  1811.  (  VU  ,  Bulletin 
DXXXU.) 

1"=  i3  JUIN  185a.  —  Ordonnancedu 
Roi.  qui  donne  au  chef  de  l'Vnioer- 
lilé  le  titre  de  grand-maftre  ,  et  dé- 
termine ses  attributions.  (Vil  Rull. 
DXXXIV,  n"  ia,945.) 


BV  19  HAI  AV  I  IVIK  1811.  4r 

Voy.  ordttnnanees  des  17  février 

181S  el  36  août  i8i4. 

Louis,  etc.,  vu  les  décreli  des  \f 
mars  1808  el  i5  novembre  iSit,  et  nof 
ordonnances  des  1°'  [K>veinl>re  1810  et 
f]  février  iSii  ;  sur  le  rapport  de  no- 
tre mioislro  secrJlatre-d'Elat  au  d^r- 
lemcBt  de  l'intérieur,  nous  stoos  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  chef  de  rUnivenilë  pren- 
dra  le  litre  de  grand-maltrt  :  il  aura, 
outre  les  altributioiu  actuelles  du  prési- 
dent du  conseil  royal ,  celles  qui  sont 
Î)éciliées  dans  les  art.  5i,  S6  el  $7  dn 
écret  du  17  n>ars  1808.  Dana  tous  In 
cas  prévus  par  ces  articles ,  il  prendra 
l'avis  exigé  par  l'article  56. 

1.  Il  proposera  à  ta  dïscuuion-du  con- 
seil tous  les  projets  de  réglemens  et  des 
statuts  qui  pourront  tire  faits  pour  tu 
écoles  du  divers  degrés. 

3.  Il  aura ,  quant  aux  présentalîoiu 
pour  les  places  vacantes  dans  les  écoles 
spéciales,  les  allribuliont  données  pac 
Tarticle  ij  de  la  loi  du  11  lloréal  an  lo 
(  i"  mai  1801  )  aux  anciens  inspecteur* 
généraux  des  études. 

4-  En  cas  d'absence ,  de  maladie ,  ou 
d'autre  empêchement,   il   pourra  délé— 

Suer  ses  fonctions  à  1  un   des   membres 

5.  Le  grand-maSlre  nous  présentera  , 
deux  fois  par  an,  un  rapport  sur  la  si- 
tuation morale  de  rjnstruction  et  de  l'é- 
dncatJon. 

6.  Toutes  dispositions  contraires  à 
celles  de  la  présente  ordonnance  «oui  et 
demeurent  révoquées. 

7.  Notr^  ministre  secrétaire- d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  h 
présente  ordonnance. 

I*'  JOIH  i8u.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M.  l'abbé  Frajrtsinout 
grand-maftre  de  l'Université.  (VII, 
Bull.  DXXXIV.) 


spuis  long-' 


4  JUIN  iSii.. —  Discours  du  Roi  à  l'ou- 
eerlure  de  la  session  de  iSii.  (  Mon. 
du  5  juin  iSii.  ) 
Messieurs ,  la   nécessilé  d 
temps  reconnue  d'affranchir 
Iration  des  finances  des  mesures  provi- 
soires auxquelles  il   avait  fallu  recourir 
jusqu'ici,  m'a  déterminé  à  avancer,  celle 
année,  l'époquede  votre  convocation.  En 
exigeant  de  vous   ce  nouveau   sacrifice  , 
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«OmEUIBIfElIT  KAtAh  - 


S  nia  i8». 


j'ai  compté  lar  l«  «felu  cl  le  dé*oùni#Dl 
donl  vous  m'avci  donne  tact  Je  preuve). 

La  Providence  nous  conserve  l'enfanl 
qu'elle  nous  a  donné  ;  il  m'csl  doux  d'es- 
pérer qu'elle  le  destine  à  ré[>arer  les 
perles  e.l  les  malheurs  qui  ont  frappé  ma 
famille  et  mon  peuple. 

J'ai  la  salbraclion  de  vous  anonocer 
que  mes  relations  avec  les  puissances 
étrangïret  cunliniienl  d'tire  de  la  nature 
la  plus  amicale.  Un  parUt  accord  a  di- 
rigé les  efibrts ,  chaque  jour  concerles 
entre  mes  alliés  et  moi,  pour  mellrc  m 
terme  aui  calamîléi  qui  pèsent  sur  l'O- 
rient ret  alBigent  l'humanilé.  Je  conserve 
l'espoir  de  voir  renailre  la  tranquillité 
dans  ces  contrées,  sani  qu'une   guerr« 


Les  forces  navales  que  j'c 
le  Levant  ont  rempli  leur 
protégeant  mes  sujets  .  et  en  venant  au 
secour.s  des  inforlunës  dont  la  recoD- 
a  été  le  prix  de  notre  sollici- 


J'ai  maintenu  les  précautions  qui  ont 
éloigné  de  nos  fioDliËres  la  contagion 
qui  a  ravagé  une  partie  de  l'Espagne  ; 
la  saison  actuelle  ne  permet  pas  de  les 
négliger,  et  je  les  maintiendrai  aussi 
long-temps  que  la  sùielc  du  pays  l'eni- 
gera  :  la  malveillance  seule  a  pu  trouver 
dafas  tes  mesures  que  j'ai  prises  un  pré- 
texte pour  dénaturer  mes  intentions. 

Des  leutatives  insensées  ont  troublé  sur 
quelques  poinisia  tranquillité  du  royaume  ; 
elles  n'ont  servi  qu'à  faire  éclater  le  lèle 
des  ntagblrats  et  la  fidélité  des  troupes.  Si 
un  petit  nombre  d'hommes  ,~  ennemis  de 
l'ordre,  voit  avec  désespoir  nos  institu- 
tions s'afîermîr  et  prêter  un  nouvel  ap- 
tui  à  mon  trône ,  mon  peuple  désavoue 
:urs  projets  coupables.  Je  ne  souiTrirai 
pas  que  la  violence  lui  arrache  les  biens 
dont  il  jouit. 

Des  malheura  trop  réels ,  quoique  eia- 
gérés  par  ta  crainte ,  ont  récemment  dé- 
solé les  déparlemens  vutsinB  de  la  capi- 
tale. Les  secours  de  I&  bienfaisance  pu- 
blique et  pirticulière  ont  adouci  les  per- 
tes. L'activité  des  habitans  a  préparé  le 
lerme  de  ces  désastres  ;  l'autorité  a  se- 
condé leur  lèle;  la  justice  punira  les 
coupables. 

L'état  réel  de  la  dette  arriérée  est  en- 
fm  fiïé  ,  et  sera  mis  sous  vos  yeui.  Cette 
cliarge,  dont  l'origine  remonte  à  des 
temps  qui  sont  heureusement  loin  de 
nous,  et  dont  la  liquidation  a  fait  con- 
naître toute  l'étendue ,  relarde  encore , 
cette  année,  malgré  mes  regrets  les  plus 


partie  des  amélioretions  dqnt 
let  diverses  branches  des  contributions 
publiques  seront  susceptibles. 

Les  avantages  que  nous  avons  déjà  ob- 
tenus doivent  nous  encourager  è  réunir 
nos  efforts  pour  les  maintenir  et  les  ac- 
croître. Je  compte  sur  votre  concours 
pour  liier  dans  notre  bean  pajs  la  pros- 
périté que  la  Providence  lui  réservé  : 
c'est  te  v<eu  de  mon  cœur,  c'est  l'occn- 
pation  de  tous  mes  instans  ;  c'est  l'espoir 
consolant  qui  atténue  le  souvenir  de  mes 
peines,  et  qui  embellit  pour  moi  la  pen- 
sée de  l'avenir, 

5  ^  i3  JDIN  i8si^  —  •Ordonnance  du 
Hoi  concernant  le  service  des  posles 
aux  lettres  entre  la  France  et  le 
grand-duché  de  Bade,  (yil.  Bulletin 
DXXXIV,  n-  iï,947.)     ~ 

Louis,  etc.,  vu  la  loi  du  17  frimaire 
an  S  ,  l'art.  4  du  litre  II  de  la  toi  du  i4 
flffréal  an  10,   ainsi  que   les  lois  du  >4 


1S06  e 


ril  I 


rapport  de  notre  minisire  secret  aire- d'E- 
tat des  finances;  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  d.-iler  du  1"  juillet  1811, 
les  correspondances  de  la  France  pour 
Bade ,  Brucbsal ,  Carisruhe,  Dourlacb  , 
Heidelberg,  Manheim,  Badsladl,  Et- 
tenheim,  Lahr,  Offenbourg,  Fnbourg 
en  Brisgau  ,  et  toutes  les  dépendances 
du  grand-duché  de  Itade  ,, seront  assujé- 
lies  à  t'affrancltissement  forcé. 

1.  Les  correspondances  du  bureau  de 
Strasbourg  pour  tous  les  pays  du  grand- 
duché  cî-dessus  mentionné  seront  affran- 
chies d'avance ,  à  raison  de  deux  déci- 
mes par  lettre  simple  ;  les  taies  d'affran- 
chissement des  lettres  et  paquets  pesant 
six  grammes  et  au-dessus  seront  propor- 
tionnelles à  ce  prix  ,  selon  tes  progres- 
sions réglées  par  les  tarifs  des  posles  de 

Les  taxes  à  percevoir  d'avance  ,  dans 
quelque  bureau  de  poste  que  ce  soit  de 
J  intérieur  de  la  France  ,  sur  les  lettres 
à  destination  du  grand-duché  de  Bade, 
seront  les  laies  dues  depuis  chaque  Im^- 
reau  iiisqu'aii  bureau  de  Strasbourg  ; 
plus ,  la  taie  de  deux  décimes  fii^e-  par 


nt  arlide  pour  ta  distance  a  par- 
courir depuis  Strasbourg  jusqu'à  Kehl. , 
3.  La  laïc  des  lettres  de  tous  les  pays 
du  grand-duché  pour  le  bureau  de  Stras- 
bourg sera  de  deux  décimes  par  lettre 
simple }  et  par  diaqtfe  lettre  0|i  paquet 
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QOU  VULVE  H  EST   KOTAt.  - 

^MO  poidi  de  sk  gramme*  et  au-tlesius  ^ 
il  tera  pcrju  des  pm  proporllaaaeii  a 
celte  première  taxe  ,  selon  les  progre»- 
ûoat  du  tai'if  fran(ab. 

Les  Jellres  et  paigjcls  provenant  de* 
mimei  pajs  el  réeipédiéi  t]ii  Jiui'eau  d^ 
Siraibourg  dans  l'inléiieur  du  rayaum; 
seroDt  taxés  du  prix  Axé  pour  ce  bu- 
reau 1  plus ,  du  port  dû  depuis  ce  point 
jusqu'à  celui  de  leur  deslination.        i, 

j.  Les  ports  des  lettres  et  paquets,  des 

Sïettes  et  journaux,  des  imprimés  et 
:  tous  autres  outragea  de  librairie  oui 
seront  expédiés  dUiKrand-duchJ  de  Bade, 
par  la  Fiance ,  pour  l'Espagne ,  le  Poe-, 
tugal,  Gibraltar,  el  pgur  les  cplonie^ 
tant  espagnoles  et  porlugaise*  que  fran-i 
çaises  et  autres  ,  devront  être  accjullt^t 
d'avance  au  bureau  de  Strasbourg  par 
l'office  du  grand -duché,  selon. J|et  prix 
réglés  par  leslarifi  des  postes  françaises, 
iusqu'au  dernier  point  in  leur  «ortie  du 
royaume. 

Les  lettre*  et  paquebi,  les,g4ïcl)ps  e^ 
purnaui,  les  imprimés  et  autre*  014 v.ra-, 

Ks  de  Jilirairie  venant  d'Çspagne ,  de 
irtuga],  de  Gibraltar,  et  deciçoloinie^ 
soit  espagnoles  et  portugaise^;,  s^t  fv^a- 
cattes  ou  autres.,  ou  royaume  d»s  Paya- 
Bas  OM  de  celui  de  la  Gr3nde-Sc«l)tC««>> 
devront  pareillement  èlru  payés  feriofr 
lic£  du  grand -du<^if ,  d'après  les  taM» 
des  tari^  Cransais,  depuis  les  poînU  d^ 
leur  entrée  ^n  Fr4nce  jusqu'au,  bure^ 
de  Slr^sbourp, 

5.  Notre  ministre  secréIaire-i]>'Eti(  fifSf  > 
Cnanccs  est  cliargé  Je  l',t>^^'^u(>i>P  4^  ^^■ 
préseple  lorfloopaif^e  , .  q^ -«"a.  *<MéCFa- 
aw  BulIçlMi.<Jlçs,i.w-,„  ,p.    ,, 

S  7t)IP  1*8»».  -r-  Qrd0itH0nee  dti  Rai 
fui  aimef.  h$  fiewa  Dilgfg,  Heide- 
tnann  e!  Baçuerie  ,  «.-e'/oWin.; /but 
àcwiiciUt  m  Francis  {.VU- ,  BuUalin 
DXXXill.)   _,  ,        >■ 

Ç-  JUiTi.  »S?i.  -7-  Ûfdoitnofw^.  ^.,Roi 

?ui  accordent  des  pensions  m'ÙMirer. 
VII ,  Bull.  DXXXVÏ  bis  et  DXXXIX 
àis.)  '"' 

S  l\3iv  1811.  — .  QrdeAnaaccr-étt  Roi 
qui  Huiariient  t'acpeptalion  àe'  dins 
et  legs.  { VU,  Bull.  DXLV  «*  OÏCH.  ) 

5  JDlï,  16311..  T-  Ordonaartce..du  nm 
.    qttitiatoriieieHfitrikti'oiiJnttde  Keiftt 


■  UU.  S  AU  8  JUIN  1813.  4i 

deuii  à  tenir  en  activité  le  bocard  qu  'il 
possède  sur  le  ruisseau  de  Cheueson- 
oal,  commune  4e  Poissons  {Haute- 
Marne),  et  àjtfjouler  unpalouillet 
pour  la  préparation  complète  du  mi- 
nerai de  fer.  (  VU ,  Bull.  DXLV.) 

S  =  19  JVIM  iBij;  —  Ordonnance' dit 
Roi  concernant  la  fabrication  des 
sondes  factices  prnuenant  du  sel  ma- 
rin. (Vt[,  BulLDXXXVI,  no  la.gSS.] 


•«bit  ri 


dre  compte  des  progrès  de  la  &bric^lioa 
des  aoudes  factices  provenant  du  sol  ma" 
ri».  Nous  a>ons  reconnu  ^e  l'cniploi  da 
<Btta  esptee  de  soude  est  devenu  ge'né- 
tal' en. France';  qu'il  est  eisenltel  de  con- 
leKar  HDa  brandie,  d'industrie- Musi  im- 
portante ;  qu'elle  ne  peut  prespérer  qu'en 
Mntiniiantà  jouirde  l' immunité  des dcoits 
nir  le  sel  ;  mais  que  l'abus  de  cette  immu- 
nité a  donné  lieu  à  4es  laudes  ^falcinetrt 
tniifibtes  auc  bbricanS'  de  souda  el  au 
Tréfor,  et  contre  lesquelles  il^ulccéeit 
de*  moyens  iiiflisant  de  réprcsiioal 

A  CBS  cnuaes,  nous  étant >£iitr«iB'e'- 
sunlerles  décret*  e*!  rdgiemens  coacer- 
nant  les  rabrii]ues  de  soude  ,  et.  voubutt 
lesonnipléleFt  sur  le'  rapport  de  .notre 
twtisiru  Bterélaire-id'ElBl  des  fmahcu; 
noire  iConscil'd'£lat(nteodti ,  nnusavou 
o>dni)né  et  ordonnons  ce.qui  suit  :. 
'>1  Avi.  t".  iLea  mIs<  destinés  paorla  &-• 
brïdctica  dei  la  souiH  dans  bs  ateliers  qui 
W  seirdnt  pas  élabliî  sur  les  lieux  mimes 
delà  produolîan  dii  ael  né>poUrront  tire 
qxpédiés  cA  franchise  pout  ebl  asage  , 
■oïl  des  marais  salans  ,'  soit  dcsqnlrrpéts 
ile  (FàsIfrieuT,  qu'arwès  avoir  élé  métan- 
géi.,  saas'la'!BTveît|i'nce  des'agem  deb 
douane*,' a uec  des  Vnitières  :qui  en  i'éB> 
dent  l'usage' impossible  pour  les  besoins 
domuCit)ueB,  et  Jeur  donfisntune  cou.- 
!«ur  pivpte'i  tfS'fatTe  Aistingoer  etrii- 
connatlre  à'Ia  nie  (t). 
I  li  Ce  mélarlge  aMrd  lieu  par  l'addi- 
tion, sur  ((niltTi-vinfetrcinq  kilogranjniM  - 
de-  ]sel  mariai  tan  'defni'C«n)iliile  d« 
charbnn  di'tiMS  pulvérisé  i  è'im  qiiartdé 
oentltmt  'd«  -^cMidriiih','  ou  d'nn'  deini- 
■tlllidme  d'huile  pri]^«naiirde  la  disiolu- 
tien  de  maliènaK  anlniatet,  «t  de-(]iH|iBt 
lâlogrammes  de  sHlf>iU  i  base^llir  Âiadv^ 
résultant! de^uSïTe-vlnglii  kiloçrahnnlej 
d'acidasulAirique  «t  de  cenfc  kili^ram- 
mes  d«  se^,  el  devant  pouVoiii"pt<odoire 
de  ta  aDodis  ii  trenle  dflgrél<«h "titotai^fi 


>4. 


lï  oclBbte  1811. 
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Pour  le*  boulangers  àt  i>  clasie  ,  dt 
trois  mille  ikilogrammci  de  farine  de 
première  qualité  ; 

-Pour  le«  baulangera  de  3'  classe,  de 
quinze  cents  kllogranintes  de  farioe  de' 
première  gualitd. 

A  ions'le- Sauf  nier. 

Pour  l«s  boulangers  de  i<*  dajse,  dé 
toixanle  hectolitres  de  froment ,  on  trAÏs 
mille  kilogrammes  de   hriné,  première 

Pour  les'  boulangers  de  3"  classe,  de 

Stiaranle-clnq  hcclolilt-ei  de  froment, on 
eux  mille  deux  cent  cinquante  kilogram- 
mes de  farine,  première  qualité; 

Pour  les  boulaDaers  de  3'  cla»e,  de 
trente  itectolitres  de  froment ,  ou  quinie 
«ents  kilogrammes  de  farine ,  première 

Ponr  les  boutaegers  àe  i'  classe ,  de 
Jtuit  hectolitres  de  froment,  ou  quatre 
cents  kilogrammes  de  farine ,  première 
qualité. 

3.  Dans  le  cas  ofi  le  nombre  des  bou- 
langers viendrait  à  diminuer  par  la  suite, 
les  approïisionnemens  de  réserve  des 
boulangers  restant  en  eiercice  seront 
augmentas  proportionnellement 

son  de  leurs  classes,  de :^-' 

masse  totale  demeure  toujours  au  com- 
plet ,  telle  qu'elle  se  trouve  Rxée  par  la 

4.  Chaque  boulanger  s'obligera  ,    de 

5 lus  ,  par  ëcrjl,  à  remplir  toutes  les  con- 
ilions  qui  lui  sont  imposées  par  la  pré' 
lente.  Il  affectera ,  pour  garantic_  de 
l'accompli Jsement  de  celte  obligation, 
l'inléeralité   de    son    approvisionnement 

à  toutes  les  conséquences  qui  peuvent 
résulter  pour  lui  de  la  non-eiéculion. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maire 

boulanger,  tant  pour  celte  obligation 
que   pour  la  quotité  de  son  approïision- 

le  quartier  dans  lequel  eliaque  boulanger 
exerce  ou  de>ra  exercer  sa  profession. 

Si  un  boulanser  en  aclivili:  vient  à 
quitter  son  établiuemenl  pour  le  traaa- 
porler  dans  un  autre  quartier,  il  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  njaire 
dans  les  vlngt-qii»tre  lieures  au  plus. 


1  JUIN  iSll. 

ii  un  boulanger  devra  e 


Ë.  Le  n 


nière  que  b 


n  des  inoon- 
vcniens  sous  le  rapport  de  la  sûreté  el 
de  la  salubrité  publiques,  l'autorité  ne 
pourra   circoMcrire   et   déterminer   les 


.  .  ■  lui-mime 
adjoiuts  ,  si  les  bou- 
nment  en  magasin  el 
en  réserve  13  quantité  de  graius  on  fa- 
rines pour  laquelle  chacun  d'eux  aura 
fait  sa  soumission  :  il  en  enverra  tous  lu 
mois  l'elat  certifié  par  lui  au  préfet,  et 
celui-ci  «n  transmettra  une  âmpliatïon 
au  ministre  de  l'intérieur. 
'     Les   boulangers,   pour   naane  cau«e 

3ue  ce  «oit,  ne  pourront  refuser  la  vitile 
e  leur»  magasins ,  toutes  les  fois  que 
l'autorité  légale  se  présentera   pour  la 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  un 
certain  nombre  de  boulangers  pris  parmi 
ceux  qui  exercent  depuis  long-temps 
leur  profession  :  ils  procéderont ,  en  sa 
présence,  à  la  nomination  d'un  syndic  el 
de  ses  adjoints.  Le  nombre  des  boulan- 

Sers  électeurs  sera  de  huit  dans  la  ville 
e  Itergues ,  et  de  quiuie  dans  la  ville 
de  Lons-le-Saulnier.  Le  nombre  des  ad- 
ioinls  au  syndic  sera  de  deui  dans  U 
ville  de  Itergues,  et  de  trois  dans  celle 
de  Lons'Ie-Saulnier.  Le  syndic  et  les 
adjoints  seront  renouvelés  tous  les  ans 
au  i5  décembre  pour  entrer  en  fonctions 
au  I''  janvier,  lis  pourront  être  réélus; 
malt,  après  un  exercice  de  trois  années, 
le  syndic  et  les  adjoints  devront  être  dé- 
Anilivement  remplaces. 

8.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront, en  présence  du  maire  ,  au  classe- 
ment des  boulangers,  conformément  aux 
disposition)  énoncées  en  l'article  s.  Us 
régleront  pareillement  le  minirmim  du 
nombre  des  fournées  que  chaque  bou- 
la#iger  sera  tenu  de  l'aire  journelle- 
ment ,  suivaijl  tes  différentes  laijons  de 

9.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront 
chargés  de  b  surveillance  de  l'approvi- 
sionnement de  réserve  des  boulangers  , 
et  de  constater  la  nature  et  la  qualité 
des  fariof^s  dudil  approvisinonedient  , 
sans  préjudice  des  autres  mesures,  de 
sui-veillance  qui  devront  être  prises  par 
Je  maire,  auquel  ils  rendront  toujours 


mp(e 


boulangers   àdmU   et   ayant 
b  exploiter  ne  pourront  quil- 


,après  la  déclaration  qu'ils  en  auront  faite 
au  maire,  lequel  ne  pourra  se  refiisec  i 
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maire,  le  nMnbre  (le  fournées  airquel  11 
sera  obligé  suivant  sa  classe. 

II.  Tout  boulanger  qui  conlreilendra 
aai  articles  i,  i,  lo  et  ii,  sera  interdit 
lemporaîremenl  ou  déCnilivenieiit  selon 


profession.  Celte  interdiclïoa  sera  pro- 
noncée par  le  maire  ,  sauf  au  boulanger 
à  K  poui'voir  de  la  décision  du  maire 
aoprès  de  l'autorilé  adminislralive  supé- 
rieure ,  coarormément  aux  lois. 

i3.  Les  boulangers  qui ,  en  coutr**en~ 
liou  de  l'article  lO,  auraient  quitté  leurs 
élablbsemeDS  tans  aïoir  fait  préalable- 
ment la  déclaration  prescrite  par  ledit 
article,  ceux  qui  auraient  fait  disparaître 
tout  ou  pOT^tie  de  rapproTijuooiiement 
qu'Ss  sont  tenus  d'avoir  en  réserve ,  et 
qui,  pour  ces  deux  cas,  auraient  encouru 
1  inlerdictioD  déGnilive,  seront  considérés 
comme  ayant  manqué  à  leurs  obligalions. 
Lenr  approvisionoement  de  réserve,  ou 
la  pariw  de  cet  appraiitionBement  qui 
aura  été  trouvée  dans  leurs  magasins  , 
i(ra  fiiisi ,  et  ils  seront  poursuivis ,  à  la 
diligence  du  maire  ,  devant  les  tribunaux 
compélens,  pour  élre  statué  conformé- 
ment aux  lois. 

■  4.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  libre  ,  sur  une  aulori- 
saliOD  du  maire,  pour  tout  boulanger 
^aij  en  conformité  de  l'art,  ro,  aura  ad- 
daré,  sii  mois  d'arance,  vouloir  qufl  1er 
sa  profenion  ;  la  veuve  et  les  héritiers 
du  boulaiiger  décédé  pourront  pareille- 
ment itrc  autorisés  à  disposer  de  leur 
approvisionnement  de  réserve. 

iS.Totit  boalanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur  : 
il  devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans  le  lieu 
le  plut  apparent  de  sa  boutique,  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  poids  métri- 
ques dùnaent  poinçonnés. 

ib.  Tout  boulanger  dont  le  pain  n'au- 
ra pas  le  poids  Gxé  par  les  rcglemens  de 
police  locale  sera  puni  des  peines  per- 
lées à  l'article  4a3  du  Code  pénal  contre 
ceux  qui  vendent  avec  de  laui  poids  ou 
de  fausses  mesures. 

17.  Nul  bonhiDgcr  ne  pourra  vendre 
ton  pain  au-desnis  de  la  taxe  légalement 
faite  et  publiée. 

■S.  Il  est  défendu  d'établir  des  re- 
grals  de  pain  en  quelque  lieu  public  que 
ce  soit:  en  conséquence,  les  traiteurs, 
anbergisles,  cabaretiers  et  tous  autres, 
soit  qu'ils  fassent  <fu  non  métier  de  don- 
ner i)  manger,_ne  pourront  tenir  d'au- 
tre pain  dies  eux  que  celui  qui  est  oécei- 


iq.  Les  boulangers  et  dëbilans  forains, 
quoique  étrangers  aux  boulangeries  des 
vrHes  nommées  eu  l'article  1",  seront 
admis,  concurremment  avec  les  boulan- 
gera de  ces  villes,  à  vendre  ou  à  faire 
vendre  du  pain  sur  les  marchés  ou  lieux 
publics  qui  seront  désignés  par  le  maire, 
en  se  conformant  aux  règlement. 

10.  Les  préfeb  des  département  du 
Nord  et  du  Jura  pourront ,  sur  la  pro- 
position du  maire  ,  et  de  l'avû  du  sous- 
préfet,  faire  les  réglemens  locaux  néces- 
saires sur  la  nature,  la  qualité ,  la  mar~ 
que  et  le  poids  du  pain   en   usage  dans 


villes , 


a""ÎSM 


de* 


boulangers   ou   débilans  forains   1.    

bonlanEeri  desdilei  villes  qui  ont  cou- 
tume d'approvisionner  les  marchés ,  et 
sur  la  taxation  des  dillerenles  espices  de 

Cet  réglemens  ne  seront  exécutoires 
qii'aprit  avoir  re^u  l'approbation  de  □»- 
tre  ministre  de  l'inlériettr. 

31.  Les  contraventions  à  la  présente 
ordonnance,  autres  aue  celles  spécifiées 
à  l'art.  Il  et  aux  réglemens  locanx  dont 
il  est  fait  mention  en  Tarlicle  précédent, 
seront  poursuivies  et  réprimées  par  les 
tribunaux  compétens,  mu  pourront  pro- 
noncer l'impression  et  1  affiche  du  joge- 
ment  aux  frais  des  contrevenans. 

ai.  Notre  garde-des-sceaux ,  et  notre 
ministre  secrétaire-d'Ëlat  de  l'intérieur 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulle- 
tin des  Lois. 

Il  JVIM  1811.  —  Ordonnmnce  du  Roi 
qui  permet  ou  sieur  PérUr  d 'ajouter 
à  son  nom  ctluide  Trémémont,  et  à 
la  dame  Zeiiaaor,  son  épouse,  d'«~ 
jouter  au  nen  celui  d'Ormoy.  {VII, 
Bull.  DXXXVI.  ) 


■3  JUIN  1811.  —  Ordonnance  du  Hoc 
qui  admet  tes  sieurs  Ahascal,  Ibanès, 
Diffenbach,  Olkrr  et  Zubrickj,  ti 
ëiiiblir  leur  domicile  en  France.  (VII, 
Bull.  DXXXVI.  ) 

Il  JDlH  1811.  —  Ordonnance  du  Bai 
çui  accorde  une  pension  àunex-cam- 
seillrr  de  préfeclare.  (VU,  BuUdiD 
DXXXtXfiK,  n>4.) 
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Art.    1".    La   bourfC 
Iluisiîers   lera   eicJutivemeDt  dastioÉe  à 

ti  ,  et  ï  disiribuerv  li>rn)u'il  y  aura  lieu  , 
des  secours ,  tant  aux  huissiers  en  eiec- 
cicc  qui  seraient  indigeni,  âgés  et  hors 
d'ëlal  de  travailler,  qu'aux  huissiers  re- 
tirés pour  cause  d  infirmités  et  de  vieil- 
lesse, mais  non  desliluéjS,  et  aux  veuves 
et  orphelins  d'huissiers. 

1.  Chaque  huissier  versera  dans  la 
bourse  cotnmune  une  portion  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  d'un  vinglième 
ni  excéder  le  dixième  des  ^molumens 
attribués  pour  les  originaux  seulement 
de  tous  exploits  et  procès-serbaux  portés 
à  son  répertoire  et  làils  soit  5  la  requête 
des  parties ,  soll  è  la  réquisition  ou  sur  la 
demande  du  ministère  public,  taut  en 
matière  ciiile  qu'en  matitre  criminelle  , 
correctionnelle  et  de  siinpie  police. 

3.  Les  actes  non  susceptibles  d'être 
inscrits  sur  le  répertoire  ne  sei'ont  pas 


OOOVB&HSHEHT  MXU.  —  i£  lOIK  t8a9, 

la  bourse  commune  pourront  être  «m- 
ployés  par  la  chambre  aux  besoins  de 
la  commusauté  et  aux  secours  à  accor- 


4-  A  l'éfard  des  actes  pour  lesquels 
le  tarif  n'alloue  qu'un  seul  iIfoII  dan*  le^ 
quel  sont  confondues  les  vacations  et  di-' 

que  sfir  la  somme  allouée  peur  l'original 
ttulement. 

S.  ht*  huissiers  suspendus  ou  destitués 
verseront  iunt  les  propprlions  ci-deisu» 
les  émolumens  par  eux  perçus  jusqu'à 
Fépçque  de  iacesiation  effectrve  àt  leurs 

B.  Les  huissiers  au^ienciers  qu!  reçoi- 
-vent  un  trailNnedl  n'en  verseront  au~ 
e  portion  i  la  bourse 

applicables. 

7.  Les  versemens  h  la  bourse  com- 
mune seront  faits  par  trimestre,  entre 
les  mains  du  ti'ésoner  de  là  chanlbre  de 
discipline  ,  dans  les  quinze )ours  (lui  sui- 
vront fe  irimcslre  expiré^  sans  dislînc- 
lioD  des  actes  dont  l'huissier  aura  été 
payé  ,  d'avec  ceux  dont  le  cr>ùi  lui  serait 


Le  dernier  cinquiËme ,  ensemble  ce 
qui  n'aurait  pas  été  employé  sur  les  qua- 
tre autres  ,  formera  un  fonds  de  réserve, 
lequel ,  àts  qu'il  sera  suffisant ,  sera  placé 
isn  rentes  sur  l'Etat  :  les  intérêt*  de  ce 
fond*  seront  successivement  cumins  avec 
le  capital,  fuiqu'à  c«  que  llntérit  aniuiel 
de  la  réserve  sufiise  à  la  destination  de'- 
terminéE  yr  l'aHide  i". 

10.  Les  secours  seront  accordés  nomi- 
nativement chaque  année  par  une  déli- 
bération de  la  chambre  ,  qui  sera  sou- 
mise i  l'homolcgalion  du  tribunal  eor 
les  conclusions  du  ministire  public. 

11.  iDans  le  mois  qui  suivra  la 'publi- 
cation de  la  présente  ordonnance ,  cha- 
que commiAïauté  d'huissiers  fixera  ,  en 
assemblée  g'énêrak,  la  quotité  des  émo- 
lumens qui ,  pour  Vexéculinn  de  fort,  a 
ci- dessus ,  Jevra  élre  versée  en  bourse 
commune.  Cette  délifaéralion  sej-a  ho-< 
mologuéej  ainsi  qu'il  est  4U  •l"  procèdent 

Les  augntentatinn»  cl,  diminutioDs  do^l 
la  portion  contributive  pourrait,  par  la 
suite  ,  être  jugée  susctplible,  icrwt  ré- 
glées siùv^ipt  le  mèiqe  iqod«. 
.  lu.  Tputes  les  ditpositioqs  in  n^Rl«r- 
mept  du  i/,  juin  i8i3a«qmil«j  il  p>it 
pas  dérc^é,p{>r  la  pve'^eale  ordwQipca 
contiiuieront  d'Ëtrf  exécutées, 

i3.  Notre  Gar4e-^e*-(Ceaui ,  ininistre< 
secré(aire-d  Etat  au  dépar|ement  de  la 
i'uslicjQ  ,  est  [Chfrfé  4e.  leténation  de  la 
présente  ordoai^nce.,  qui  aéra  inM^éa 
i|u  Bullelin  i)e?  Lpis. 

a6  JOi*  —  io  jmiLrc  '1812.  —  Ordon^ 
honcedu  Rui  ftorlanl  fixnlion  i  pour, 
iSïi ,  du  prix  de  v^nw  aux  cohsom- 
■  jnaletirs  âes  poudres  de  mine  et  dé 
tommerct  extéfiair.  (\ïi,  Bulletin 
DXXXVIII.noiî.oiî.) 
,  ioujs,  etc. ,ïulaloid«  iSnwr»  1.B19, 
retire,  à  la  fabi'icàtioa  et  à  la  vente  d«» 
poudres;,  vuD^lre.ardouQance  du  tSni»^ 
iSai,  portant  fixation  du  prix  de«po(*-i 
dres    lournies    par  l'administration   defl 
pqqdres  à  cç|le.  des   çioulribuliOiu   indi- 
rectes; sur  le  rapport  de  noire  môuttre 
tecrétaire'd'^tat  dtsÂl?nces,  nwsavons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  if.  Le  priï  de,v«[tîe  des  SQUlIrM 
de  nùne  et-de.coDiintïc;  t,%lfin,^t.  est 
fixé  par  kilogramme  aiat^  qv'jljtùiti;.:  , 
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Pondre  de  conunerce  eitérisur,  deui 

Poudre  de  mine  prise  dans  les  eatre- 
pâls  de  la  résic  de>  conlributiom  indi- 
rectes, Irois  francs; 

Jdem  prise  chei  lei  débilans  ,  Irais 
iraacs  vingt-cinq  centimes. 

1.  Noire  ministre  secrétaire- d'Etat  dei 
Gnances  est  chargé  de  l'enécutioD  de  la 
présente  ordonnance. 

a6  Jain  =  ij  JUILLET  j8ji.  —  Ordon- 


ducom 


t  Beitiard.  (MoQ.  du  a-j  juin 


=  ^7  Ji 


dUioiis  parlées  au  tableau  y  annexé , 
l'emprunt  de  huit  cent  mille  f ranci 
à  ouerir  par  la  chambre  de  commerce 
(te  Bordeaux ,  afin  de  pourvoir  à  l'é- 
lablissrmrnt  d'un  enlrepâlréel.  (VII, 
Bull.  DXLin,  a"  i3,iio.) 

I.ouis,etc,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrëtaire-d'Elat  au  départe- 
ment de  l'inlérieur;  noire  Conseil-d'E- 
lit  entendu  ;  vu  noire  ordonnance  dn  i3 
mars  i$ia,  auloriiant  noire  bonne  ville 
de  Bordeaux  à  vendre  à  la  chambre  de 
commerce  de  la  même  ville  im  terrain 
pour  y  dlablir  l'entrepôt  réel  de  la  doua- 
ne ;  vu  la  demande  de  la  cliambre  de 
commerce  de  Bordeaux  leadant  à  Sire 
lulorisife  à  emprunter  la  somme  néces- 
saire pour  l'acquisition  dudit  lerrain  et 
la  construction  des  édifices  qui  doivent  y 
«Ire  établis,  nous  avons  ordonnd  et  or- 
Art,  itr.  L'emprunt  de  huit  cent  mille 
Trancs  à  ouvrir  par  la  cbambre  de  com- 
merce de  Bordeaux ,  aGn  de  pourvoir  il 
l'établissement  d'un  entrepôt  réel ,  est 
autorisé  aux  conditions  portées  au  ta- 
bleau de  l'emprunt  et  de  son  amoitisse- 
laent ,  intérêts  et  primes,  arrité  par 
ladile  chambre  ,  et  conformément  à  se« 
délibéralions  des  i'^  août  et  il  septem- 
bre i3]i,  lesquels  tableau  et  délibérations 
demeureront  anneiés  à  la  présente  or- 
donnance. 

i.  Notre  ministre  secrélaire-d'Ëlat  da 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance  ,  qui  aéra  pu- 
bliée au  Bulletin  des  Lois,  t'extrait  des 
délibérations  et  le  tableau  de  l'emprunt 
Mront  insérés  au  Moniteur  et  dans  un 
ioumal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  la  Gironde. 


JDIN  i8i3.  —  Ordonnance  du  Rot 
ur  les  pairies  da  due  d'Albu/èra  tt 


Tiouii,  etc.,  vu  l'interprétation  douane 
par  notre  cousin  le  maréchal  duc  d'AI- 
buféra  et  le  lieutenant  -  général  comie 
Belliard,  pairs  de  France,  aux  molib 
de  leurs  demandes  et  des  ordonnance* 
rendues  en  leur  faveur  le  lo  de  ce  mois; 
attendu  que  lesdites  ordonnances  ne  de- 
vaient avoir  d'autre  effet  que  de  ri^gler 
leur  rang  dans  la  chambre  des  Pairs,  et 
de  les  dispenser  de  l'obi iaation  de  con- 
stituer un  majorât;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire -d'Etat  de  noire 
maison,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 

Art.  i*''.  Nos  ordonnances  du  lo  juin; 
relatives  ^  noire  cousin  le  maréchal  duc 
d'Albuféra  ,  et  au  lieutenant  -  général 
comte  Belliard,  pairs  de  Fnuice,  sont 
et  demeurent  rapportées. 

3.  Notre  ministre  sec réiaîre-d 'Etat  au 
de'partement  de  Dolre  maison  est  charge 
de   l'eiéculion    de    la    présente   ordoo- 


i6  Juin  18».  —  Ordonnance  da  liai 
qui  nomme  IflM.  Leroy  et  de  Bouaille 
membres  de  la  commission  de  surveil- 
lance de  la  caisse  d'amortissement 
et  de  celle  des  dépôts  et  consigna-' 
lions.  (VU,  BulL  DXXXVIl.) 


16  itFlH  1811.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  à  diverses  préfectures, 
(VU,  Bull.  Dxxxvm.) 

16  JUIN  1811.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  ausieur  dievalller  d'ajou- 
terà  son  nom  celui  de  fa  Bigoltlèrt, 
{VII,Butl.  DXXXVHI.Ï 


a6  JUIN  tSii.  —  OrdUnnancK  du  R«i 
qui  admet  les  sieurs  Haegely,  hipp 
et  Perkis,  à.  établir  leur  domicile  en 
France.  (  VII,  Bull.  DXXXVIII.) 


a6  JUIN  i8ai.  —  Ordonnances  du  R»i 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  nalaralilé  aux  sieurs  Beck , 
Faraul,  firtt.  Bonnet,  Parmou-' 
tier,  FÛurjTj  Jourdanl  dit  Jourdan. 
(  VII ,  Bull.  DLI ,  DLXXl,  DCXVI  ei 
DCXIX.)      _____ 
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temens  de  la  CdIe-d'Or,  l'Aube,  la 
Mièvre, Saâne-cl'Ltnre,  l'Yonne ,  l'Ain, 
le  Doubs ,  le  Jura  et  la  Haiitc-SaAiie.  Ses 
italuls,  contenus  audit  acie,  snnl  approu- 
ve» sou»  les  réserves  suivantes. 

a.  Nonobstant  les  dispositions  portées 
il  l'article  4  dudil  acte,  la  mise  en  eiô- 
cution  des  statuts  et  de  l'assurance  mu- 
tuelle ne  pourra  avoir  lieu  ijiie  lorsque 
la  somme  des  adhésions  se  sera  élevée  à 
celle  de  quatre  miHions  deux  cent  mille 
francs ,  dont  nn  million  quatre  cent  mille 
francs  de  récoltes  dans  la  classe  des  vi- 
sues  et  produits  analogues,  et  deui  mil- 
Kons  huit  cent  mille  francs  dans  la  classe 
des  céréales  et  prairies. 

La  société 'devra  réunir,  dan*  tous 
les  temps ,  au  moins  les  mSmes  sommes 
de  valeurs ,  faute  de  quoi  elle  devi'aït 
prendre  fin. 

3.  NonobstàDt  le  contenu  de  l'art.  Gi, 
l'intervention,  àfit  maires  ne.  pourra  être 
demandée  pouf  la  désignation  des  ei- 
perls  ;  et  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 
expertises,  tant  dans  cet  article  que  dans 
ceux  qui  ^ivcntj  ^era  réglé  par  le  droit 
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7.  La  société  sera  tenue  de  remelire , 
Fous  les  sli  mois,  copie  de  son  état  de 
situation  au  préfet  du  de'partemeni  de 
la  Câlé-d'Or,  ainsi  (ju'au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Dijon  ; 
elle  adressera  également  une  copie  de 
cet  étal  aux  préfets  des  autres  départe- 
mens  compris  dans  son  système  d'assu- 
rance :  pareille  copie  en  sera  expédiée 
à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, laquelle  sera  publiée  au  Bul- 
letin des  Lob  avec  le  dispositif  de  l'acte 
auneié,  et  insérée  tant  au  Moniteur  ijue 
dans  les  journaui:  des  annonces  judiciai- 
res des  (léparteniens  dans  lesquels  l'as- 
sociation est  étendue. 


4>'  MoBobslant  la*  dispositions  des  ar- 
tîclei  78,  79  et  80,  le  conseil  d'adminis-. 
Iration  n'exercera  aucun  pouvoir  de  jug« 
ni  d'arbitre  i  et  si ,  par  suite  des  fàculto's 
qui  lui  sont  accordées  par  les  statuts,  il 
fM^oone  aui.agcas  de  la  société  de  pour~ 
suivre. les  débiteurs  en  retard,  ces  pour- 
suites devront  être  faites  devant  [es  Irsrr 
bamui  oompékeas^  qw  peuvent  seuls 
contraindre  -  les  parties  à  l'exécution  de 
leurs  êngagenieiis. 

•5,  NorlobstaBl  4^>cticle  ia5,  la  condi- 
tion du  directeur,  qui,  dans  cet  article, 
eu  iflat  i  nropos  déterminée  d'apris  la 
rkgle  €tabKe  dans  l'article  rSSfi  du  Code 
civil,  le  sera,  comme  elfe  t'est  dans 
tèule»  les  todétés  de  même  nature,  par 
les  dtsposllhaiï  de  l'article  3i  du  Code 


bis 


6.   La  présente  autorisation  étant 
SHrplus  ,  accordée. à  ladite  société  ^  à-i: 
ckarge  par  ellc'de  se  cooformer 


dans  le  cdSoùseescmidilitMis  ne  seraient 
plk  accomplies ,  de  révoquer  ladite  ap- 
probation, sauf  les  actiolia  à'eiercer  de- 
vant les  tribunaux  par  les  particuliers , 
à  raison  des  înfr^ctip  '       '  ' 

pVéjudice. 


Art.  1".  11  y  a  société  d'assurance 
mutuelle  contre  la  grêle  entre  les  culti- 
vateurs ,  fermiers  et  proprii-taïres  <le 
biens  ruraux  situés'dans  les  départemens 
de  la  Côte-d'Or,  de  l'Aube ,  de  l'Yonne , 
de  la  Nièvre,  de  Saàne-et-Loire ,  de 
l'Ain,  do  Jura,  du  Doubs  et  de  la 
Haute-Sàône ,  soussignés,  et  tous  autres 
propriétaires ,  fermiers  et  cultivateurs 
dans  ces  départemens,  qui  adhéreront 
aux  présens  statuts. 

I.  Cette  société  est  anoiiyme  ;  elle  a 
pour  unique  objet  de  garantir  mutuelle- 
ment ses  membres  des  risques  et  dotn- 
ihages  que  pourrait  causer  la  gréle  aux 
récoltes  pendantes  par  racines  i  elle  n'en- 
tend assurer  autre  dommage. 
'3."  La  durée  de  \a  société  est  de  trente 
années;  elle  peut  être  prolongée  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement. 

4.  Son  effet  ne  commencera  que  du 
moment  où ,  par  suite  des  adhésions  aux 
présens  statuts ,  il  se  trouvera  pour  trois 
millions  de  récoltes  assurées. 

Un  arrêté  du  conseil  d'administration, 
dont  il  sera  donné  connaissance  par  lé 
directeur  à  chamie  sociétaire,  détermi- 
nera le  jour  de  Ia_  mise  en  activité  ;  jus- 
que M ,  l^s  adbéiicHis,  ne  sont  que  pro- 

5.  La  société  est  administrée  par   un 

conseil  général  des  sociétaires ,  un  con- 
seil d'administration  et  un  directeur. 

6.  Cette  société  exclut  toute  solidarité 


Ô)  '''Vf  uticle  I  de  l'i 
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entre  \e>  aociélaires,  dont  chacun  ne 
supportera  que  la  p:irl  dont  il  est  tenu 
dans  la  coït Iribu lion  à  taijuelle  le  dom- 
mage doit  donner  lien,  selon  les  «'tais  de 
réparliliod. 

Cette  pari  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
l'ëlever,  par  anu^c,  au-delà  d'un  franc 
vingt  centîmfs  pour  chaque  cent  franc* 
de  la  valeur  des  riicollei  rangées  dans  U 
première  classe  par  l'arlicle  84,  el  de 
deux  francs  quarante  cenlimcs  pour  cha- 
que cent  francs  de  la  valeur  de  celles 
appartenant  à  la  seconde. 

7.  Chaque  socrclaire  est  ^sureur  et 
assuré  pour  la  durée  de  son  engagement  ; 
il  n'est  assureur,  pour  diaque  eiercice, 

Sue  jusques  et  y  compris  le  maximum 
élerminê  par  l'article  6  ci-dessus, 

8.  Nul  ne  peut  s'assurer  pour  moins 

9.  Aucune  assurance  ne  peut  porter 
sur  deux  eiercices  ;  à  quelque  époque 
qu'elle  soit  contractée ,  te  nouveau  10- 
ciëtaire  est  soumis  aux  conditions  impo' 
sées  par  les  articles  iG  et  31,  comme  4'îl 
s'était  assuré  dès  le  1"  janvier  précé- 
dent ,  à  moins  qu'au  momBnt  de  son  ad- 
hésion il  oe  décUre  ijue  son  assurance' 
ne  courra  que  du  1"  janvier  suivant,  et 
que  la  police  n'eu  fasse  mention. 

L'exercice  commence  le  i"  janvier  el 
finit  le  3i  décembre. 

10.  Avant  les  deux  derniers  mois  de 
son  assurance ,  chaque  sodétaire  fait 
connaître  par  une  déclaration,  dont  ex- 
trait sera  Consigné  sur  le  registre  des 
comptes  ouverts,  s'il  entend  faire  partie 
de  la  société  pour  un  plus  long  temps, 
ou  s'il  y  renoncé. 

1 1;  Par  le  fait  seul  du  défaut  de  cette 
déclaration  avant  le  terme  ci-dessus  fixé, 
il  continue  de  faire  partie  de  la  société 
aux  mêmes  conditions ,  et  pour  un  temps 
égal  à  celui  de   son  engagement  précé-' 


m.  Tou 


;  est  t 


de    fait 


élection  de  domicile  au  chef-lieu  de  V. 
rondissemeni  de  la  situation  des  biens 
qu'il  assure  ,  pour  tout  le  temps  de  son 
engagement. 

i3.  Nul  ne  peut  se  retirer  de  l'asso- 
ciation avant  l'expiration  de  son  enga- 
gement. 

■  4-  En  cas  de  mutation  par  acte  en- 
tre vifs  de  la  propriété  assurée ,  l'ancien 
propriétaire  ne  sera  libéré  de  ses  enga- 
gemens  qu'autant  qu*  le  nouveau  s'y  sera 
subrogé,  et  aura  lait  élection  de  domi- 
cile au  chef-lieu  de  l'arrondissement  de 
la  situation  des  biens. 


La  subrogation  s'opérera  «ur  la  police 
déposée  entre  les  mains  de  l'agent  rési- 
dant au  même  chef-lieu. 

i5.  Le  fermier  est  dégagé  de  l'assu- 
rance par  la  résolution  de  son  baiL 

16.  En  sa  qualité  d'assureur,  tout  so- 
ciétaire, au  moment  où  il  entre  dans 
l'association  ,  doit  payer  cinquante  centi- 
mes par  chaque  cent  francs  de  récolles 
comprises  dans  la  premîËre  classe  ,  et  un 
franc  par  chaque  cent  francs  de  récolles 
appartenant  à  la  seconde.  La  somme  en 
provenant  formera  un  fonds  de  pré- 
voyance destiné  à  donner ,  aussitôt  après 
l'estimation  des  dommages,  une  première 
indemnité  aux  grêlés,  puis  à  les  indem- 
niser complètement  lorsque  tous  les  ù- 
nistres  seront  connus ,  si  ce  fonds  est 
suffisant. 

17.  Si  une  année  est  tellement  heu- 
reuse qu'il  n'y  ait  lieu  à  aucune  indem- 
nité ,  le  fonds  de  prévoyance  se  reportera 
tout  entier  à  l'année  suivante,  et  les  so- 
ciétaires n'auront  rien  à  y  verser. 

S'il    est   entamé  par  les    sinistres ,   sa 

Partie  non  employée  appartiendra  à 
exercice  suivant ,  et  les  sociétaires  n'au- 
ront qu'A  le  compléter. 

S'il  est  absoriié ,  ils  le  recomposeront  ; 
eu  un  mot,  le  fonds  de  prévoyance  sera 
toujours  renouvelé  ou  complété  au  com- 
mencement de  chaque  exercice,  lors  du 
paiement  annuel  des  frais  d'admioislra- 

S'il  est  insuffisant,  il  sera  fait,  ainsi 
qu'il  sera  dit  aux  articles  ^3  Et  7},  ap- 
pbl ,  selon  le  besoin ,  de  partie  ou  au 
reste  de  la  portion  contributive  demeurée 
aux  mains  de  chaque  sociét.iire. 

18.  Le  sociétaire  qui ,  deux  mois  avant 
l'expiration  de  son  .  assurance  ,  déclare 
ne  pas  vouloir  la  renouveler,  ne  peut 
rien  réclamer  du  fonds  de  prévoyance  ; 
o<  qu'il  y  laisse  profile  à  la  société. 

iy.  Dans  la  première  quiniaiae  du 
mois  de  janvier,  le  direcl^HT  fait  TOji- 
nalti'e  à  chaque  sociétaire  si  la  fonds  de 
prévoyance  a  élé  absorbé ,  ou  s'il  n'est 
qu'entamé,,  et  l'invite  ,  aoiil  i,  L«  recréer,  ' 
soit  à  le  compléter ,  en.  Ikii  désignant  c« 
qu'il  doit  y  verser. 

Cette  îavllàtion  est  faite  au  bas  d'un 
extrait  de  l'étal  arrêté  par  le  conseil 
d'administration ,  Cianl  la  quotité  des 
sinistres  de  l'imnée  précédente,  et  dé- 
terminant leur  rapport,  soit  avec  le  fonds 
de  prévoyance,  soit  avec  le  total  de  la 
portion  contributive  de  ladite  année. 

ao.  Celui  qui,  dans  la  deuxième  quin- 
zaine du  moi»  (fe   janvier ,   ne    versera 
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Toyée ,  i  la  diligence  de  l'uo  des  grêléi- , 
dans  1»  huit  jouri  qui  suiTroni  le  dégât, 
40US  peine  de  déchéance  ,  ù  l'agent  de 
l'arroodisseiaent  de  la  siliialîan  des  ré- 
colles frappéci ,  ou  à  la  directioa ,  si  elles 
sont  liluées  dans  l'arrondi ssement  de 
Dijon.  11  en  sera  donné  lécépissé. 

46.  La  dëclaralion  d'un  seul  inléressé 
conservera  les  droïls  de  lous,  pourvu 
qu'elle  fasse  connaître  approiimalivemelit 
le  nombre  des  grêlés  ,  Ve'tenduc  du  ter- 
rain ràvapé ,  la  gravilé  du  désaslre  ,  et 
qu'à  l'arrivée  des  eiperts  îl  leur  soil  1 


:  liste  « 


:  de  I 


s  les  s 


taires  dont  les  récoltes  sont  endorama- 

47.  Dans  les  deux  jours  de  l'arrÎTée 
de  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  iS  , 
le  directeur,  ou  l'agent  qui  l'aura  reçue  , 
désignera  les  experts  nécessaires  cour 
estimer  les  dommages.  Il  les  choisira 
dans  la  coomiune  ravagée ,  si  faire  St 
peut,  ou  parmi  ceux  qui  en  seront  le 
plus  voisins.  Un  double  de  la  déclaration 
leur  sera  envoyé  par  lui ,  avec  ordre  de 
s±  transporter  sur  tex  lieux  dans  les  cinq 
jours  de  «a  réception. 

48.  Cet  ardre  reçu  ,  les  experts  dési- 
gnés se  concerteront  poui'  fixer  le  jour 
où  ils  commenceront  leur  opération  ,  et 
en  infaroieronl  deux  des  principaux  grS- 
lés ,  en  Mi  chargeant  d'en  instruire  le* 
autres  intéressés ,  et  de  les  prévenir 
qu'ils  devront  assister  à  l'opération. 

49-  Lex  grJtlés ,  ou  ceux  qui  les  repré- 
sentent,  seront  munis  de  Uar  adhésion 
ou  déclaration  des  propriétés  assurées  , 
afin  que   l'identité    des    pitces    grêlées 


pui: 


5o.  Le  dommage  n 
argent; 


I   point   ap- 


cfaaque 

pièce  vérifiée,  et  désignera  les  noms  et 
prénoms  du  sociétaire  grêlé ,  la  nature 
de  la  recolle  frappée  ,  le  numéro  donné 
à  la  pièce  sur'  I  adhésion  ,  l'apparence 
existant  avant  l'orage,  et  le  nonibre  de 
diiiimes  de  cette  apparence  qui  aura  été 
détrui  t. 

Une  colonne  expresse  sera  réservée 
pour  les  décisions  du  tiers-expert ,  et  une 
colonne  d'observations  recevra  la  men- 
tion de  tous  les  cas  particuliers  «jui  se 
présenteront.  Le  procËs-verbal  sera  signé, 
par  les  experts  en  double  mioule,  dont 

des  plus  forts  grêlé»  résidant  dans  la  com- 
mune, contre  récépissé ,  afm  que  les  in- 
téressés puissent  y  recourir  au  besoin; 
l'autre  sera  envoyée,  dans  les  deux  jours 


dixièmes  de  l'apparence  que  la  rtculte 
présentait  avant  l'orage. 

On  entend  par  récolle  le  produit  d'une 

Eièce  de  lerre,  de  vigne,  etc.,  et  non 
i  somme  pour  laquelle  une  propriété 
entière  est  assurée. 

Si.  Lorsqu'une  pièce  assuiée  excédera 
)m  tiers  d'hectare  {environ  un  journal), 
les  experts  pourriHil,  sur  la  demande  du 
propriétaire  ,  la  vérifier  journal  par  joiir^ 
nal ,  et  déterminer  pour  chacun  d'eux 
le  nombre  de  dixièmes  de  l'apparence 
qui  aura  péri. 

5i,  Les  experts  ne  prononceront  qu'a- 
près avoir  pris  tous  les  renseigncmens 
dont  ils  auront  besoin  pour  éclairer  leur 


sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  l'adres- 
ser ensuite  à  la  direction. 

54.  Il  pourra  être. provoqué  une  se- 
conde expertise  contradictoire  ,  à  la  char- 
ge ,  par  ceux  qui  la  réclameront ,  d'ea 
former  la  demande  dans  la  huitaine  de  la 
première  ,  et  de 

Celle  demande  ne  sera 

l'expert,  et  qu'elle  sera,  dans  le  délai 
ci-dessus  fixé ,  déposée  çhes  l'agent  de 
l'arrondissement,  qui   en  donnera  récé- 

L'agcnl  nommera  un  expert  pour  op^ 
rer  conlradicloirement  avec  celui  des  ré" 
clamans.  Celle  désignation  et  l'expertise 
se  feront  dans'  les  délais  et  selon  let 
formes  indiquées  aux  articles  4?  et  sui- 

55.  Tout  nouveau  fait  de  grêle  donne 
lieu  à  une  expertise  nouvelle. 

56.  Dans  ce  cas,  l'indemnité  acquise 
au  sociétaire  par  les  dommages  antérieurs 
sera  prise  en  considération,  de  manière 
^ue  lindemnilé  totale  n'excède  pas  celle 
a  laquelle  le  grêlé  aurait  eu  droit,  s'il 
eût  éprouvé  en  une  seule  fois  les  sinistre^ 

57.  Si,  après  le  sinistre,  une  récolle 


ront  aucun  égard  au  dépérissement  qui 
serait  la  suite  de  cette  circonstance  ;  ils  ne 
s'occiijieronl  que  de  constater  la  quotité 
de  j  apparence  réellement  détruite  par  la 

Douze.  bvCoogle 
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S8.   Loit^a'uDa  récolte  grélëe   n'aura  lorsqu'elle   abattra  p»  donné   lieu  i  in- 

pu  donné  lieu  à  Indemnité,  parce  qu'un  demnilé. 

diûèmc  ds  aoD apparence  n'aura  pai  ilé  6%.  Les  frau  de  b  aeconde  T^riGcalion 

détruit,   *■  elle  vient  k  être   gHMée   de  dont  il  cat  parlé  ï  l'art.  54  feront  éga- 

DoUTeau  ,  lei  eipcrli  devront  la  lérifier,  Umcnt  lupportéi  par  ceux  qui  l'auront 

et  prendre  ea  coiuidéralion ,  pour  l'ÛTa-  réclamée ,  s'il  en  -^-i' 

'     ''n  dca  dommages,  la  perle  occaii»-  en  leur  faveur  à 


T'A"], 


née  par  le  «iniil: 

S9.  Il  y  a  déchéance  de>  droits  à  I  m- 
demnlIe  psur  tout  grêlé  qui ,  Ion  de 
l'eipertiie  ,  ne  rcpréienle  pu ,  loii  par 
lai'lntnie,  soit  par  toute  autre  personne 
pour  lui ,  son  acte  d'adhéiion  portant  dé- 
daratiou  des  propriétés  atsuréei.  A  dé- 
Tiut  de  représentalion  de  Celle  pifcce, 
les  récoltes  ne  sont  pas  eiperliiëes ,  et 
mestion  en  est  (aile  au  procès  -  verbal. 
Néanmoins  ,  ù  le  début  de  représenta- 
tion de  l'adhésion  lient  i  des  causes  tb- 
laUes,  et  ^u'il  en  s«ît  (ualifié  dans  la 
huitaine  ^1  sail  l'expertise ,  l'agent  fera 
>^ili*T  les  doiamagest  mais,  dans  ce 
cas,  les  frais  de  la  vériBcalion  sont  an- 
titrem^nt  h  la  ckarga  du  f  rèlé. 

60.  Sa  an  des  experts  qoi  auront  coa- 
couru  à  l'eipertiie  se  refusait  i  en  si- 
gner le  procto-verbal ,  il  y  sera  fait 
mcatioa  de  aon  raiiu  ,  et  le  procit-ver- 
baJ  n'en  aéra  pas  moio*  valalila. 

61.  En  «s  de  dit^ence ,  le*  experts 
nommermtt  aa  tiers-expert ,  qui  devra 
ta  renfcrater  dans  les  limite*  dca  deux 


■i  celle  indemnité  n'est  pas 
celle  qui  leur  était  acqui 
premÎËre  eiperliic 


par  SI 


«delà 


tien  expert  se  présenteront  devant  le 
maite,  al,  k  son  défaut,  devant  l'ad- 
joint ,  ou  lie  membre  du  conseil  munici- 
pal  qui  le  remplace ,  en  le  priant  de  dé- 
ticDcr  un  lier*  expert  :  la  décision  de 
Cdu^ci  aéra  sans  appel ,  comme  s'il  eût 
été  nommé  par  lu  eijtert*  ccntradic- 
ttun.   Le  fait  est  conaïaDé   au   procès- 

63.   Vtë  esperla  recarraot  dix  fraa< 


Si  l'ageat  trouve  le  nombre  des  vaca- 
lioos  exagéré,  il  en  référera  au  diree* 
leur,  et,  «ur  le  rapport  de  ce  dernier, 
le  conseil  d'administration  les  réduira ,  s'il 
le  juge  convenable. 

6i.  La  société  se  charge  des  frais  d'ex- 
pertise i  néanmoins  ils  seront  suppor- 
tas  par  ceux   qui  l'auront   demandcc , 


payé  aux  experts 
avoir  provoqué  la 
Domination  d'un  lier*  expert,  lonqu'ili 
n'auronl  pu  s'accorder  sur  son  choix,  «t 
ils  cesseront  d'être  employés  par  la  so- 

6;.  Sur  plaintes  reconnue*  fondée* ,  le 
directeur  les  révoque. 


68.  La  récolte,  bonne  ou  mauvaise  , 
représente  la  somme  assurée  ;  et  pour 
tout  diitème  de  l'apparence  détruit  par 
la  grïle,  le  sociétaire  a  droit  i  un  di- 
litme  de  cette  somme 

69.  Il  n'y  a  pas  li«u  h  indemnité  lors- 
qu*if  n'y  a  pas  perle  d'un  dixième  de  l'ap- 
parence de  la  1  écolle  par  chaque  pièce  de 
terre  assurée ,  ou'  par  chaque  tiers  d'hec- 
tare, lorsque  la  pièce  est  divisée  pour 
l'eiperlise ,  conformément  à  Part.  Si. 

70.  Nul  n'a  droit  au  total  de  la  somme 
assurée  qu'autan!  que,  par  le  fait  de  la 
grêle,  l'apparence  eiislanl  avant  l'orage 
a  péri  tout  entière. 

;i.  AussilAl  après  la  réception  des  pro- 
cès-verbaux constatant  déGnitivemenI  la 
quotité  des  pertes ,  le  directeur  dresse 
1  état  des  mdemnilés  dues  aux  sociétaires 
grîlés  ;  puis  il  leur  délivre  ,  i  titre  d'i- 
compte,  ou  de  première  indemnité,  un 
mandat  dont  le  montant  est  déterminé 
par  la  décision  du  conseil  d'admi- 
nbtralioD ,  dont  il  sera  parlé  à  l'article 
io5. 

Ce  mandat  est  payable  dans  le  dé- 
parlement  de  la  tiluation  de*  propriéies 
grêlées. 

7a.  Lonquc  toutes  les  récoltes  sont 
rentrées,  (e  directeur  dresse  l'étal  gé- 
néral des  sinistres  de  Tannée,  i  vue  des 
procès -verbaux  d'expertise ,  et  forme  en 
même  temos  an  tableau  présentant  les 
nom* ,  prénoms ,  domiciles  des  grê- 
lés, le*  dommages  éprouvés  par  diacun 
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et   le»    à-comple»  qu'il  leu' 


SI  les  sinistres ,  réunis  aui  frais  k  la 
charge  de  la  sociélé,  se  renfermenl  dans 
le  fonds  de  prévovance  ,  le  directeur 
tn\Ae  de  suite  tous  les  grflés ,  au  moyen 
de  mantlals  payables  dans  leur  départe- 
menl  lespeclir. 

73,  Si  le  fonds  de  prévoyance  est  in- 
iiiffisanl ,  mais  que  la  dépense  se  ren~ 
ferme  dans  le  maximum  des  portions 
conirjbulives   d"lemiiné  par  l'arl.  6  ,  le 

en  regard  de  chaque  grilc  ,  le  montant 
de  sa  portloD   contribulire  ;  puis  >  dans 

ilnit  en  payer  pour  solder  la  dépense  de 
l'année.  Il  soumet  ensuite  ce  tableau  de 
réparlilion  au  conseil  d'adminillralioo , 
avec  l'état  gêni'ral  des  dépenses,  ac- 
compagné de  toutes  les  pièces  juslilîca- 
lives. 

Le  conseil,  aprbs  avoir  vérifia  le  tout, 
arrile  l'élat  cle  répartition ,  el  en  ordonne 
le  recouvrement.  Le  direrteur,  après  en 
avoir  opéré  la  rentrée,  solde  toutes  les 
îndemniiés. 

7^.  Si  la  di:pense  eicède  le  maximum 
des  portions  contributives  de  l'année ,  le 
reste  en  est  exigible.  Le  directeur  en 
soumet  le  tableau  au  conseil  d'adminis- 
tration ,  qui  en  ordonne  le 
ment  après  les  vérifications  n 
el  aprfcs  avoir  arrilé  la  somme  que  re- 
cevront les  grêlés  pour  dernière  indem- 
nité. 

mar^  le  ra"™de'îeu«''per'les'',VtV  man- 
dat de  paiement  est  mis  au  bas  d'un  eX' 
Irait  de  la  répartition  arrêtée  par  le  con- 
seil d'administration.  Cet  extrait  indique 
aussi  le  total  des  sinistres  de  l'année  ,  le 

,tal   des    frais, 

intribuiives  ;  il  t: 

j5.  L'état  de  re'partition  des  indemni- 
tés ,  avec  l'indication  des  dommages 
éprouvés,  et  des  frais  à  supporter  par  la 
société ,  est  communiqué  ii  tout  socié- 
taire qui  le  délire  :  à  cet  effet ,  le  di- 
recteur en  adresse  des  extraits  cerlific's  à 
chaque  agent ,  en  ce  qui  concerne  son 
arrond  iasement. 

76.  En  aucun  cas ,  il  n'est  fait  appel 
de  fonds ,  si  l'on  n'a  pas  épuisé  le  fonds 
de  prévoyance,  uns  préjudice  du  paie- 
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ment    annuel     des    fraû    d'adinîaislra- 


payer 


n  état  d< 


réparlilion  arrêté  par  le  conseil  d'adm 
nistration  ,  «t  tenu  de  verser  son  con- 
tingent entre  les  mains  de  l'agent  de 
l'association ,  sur  le  simple  avis  du  di- 
recteur, mis  au  bas  d'un  extrait  du  ta-' 
hleau  de  répartition  certifié  par  lui. 

Si ,  dans  les  quinze  jours  qiii  suivront 
ce  premier  S'is ,  le  soûélaire  n'a  pas 
effectué  le  versement  demandé  ,  l'aver- 
tissement lui  sera  réitéré  ;  faute  par  lui 
d'y  satisfaire  dans  une  nouvelle  quin- 
zaine ,  il  sera  poursuivi  dans  le*  for- 
mes et  de  la  manière  qui  vont  être  in- 

7K.  Le  conseil  d'administration  est  con- 
stitué seul  arbitre  des  aisureura  et  flei 
assurés,  et  prononce  sans  recours  *>ir 
tout  ce  qui  regarde  les  retards  et  te  dé- 
faut de  paiement ,  soit  du  fonds  de  pr^ 
voyance,  soit  du  reste  de  la  poctioD  cou- 

7g.  Le  directeur  remettra  à  ce  conseil 
un  état  des  retardataires  ,  avec  demande 
en  condamnation  contre  fUi  de  payer 
la  somme  en  retard  ;  il  en  donnera  avis 
à  chacun  d'eui  par  simple  missive. 

Chaque  relardaire ,  ainsi  averti,  est 
tenu  d'envoyer  ses  motifs  de  retard  ou 
de  refus,  dans  la  quiniaîne  de  l'avis  du 
directeur  ;  ce  délai  passé  ,  le  conseil  pn>- 

sion  puisse  être  susceptible  d'opposi- 
tion (1). 

-  go.  Les  décisions  du  conseil  d'admi- 
nistration sont  exécutoires  de  plein  droit, 
el  il  ne  pourra  être  formé  opposition  k 
leur  eïc'culion. 

Dans  tous  les  cas,  les  opposittons  se- 
ront considérées  comme  nulles  e(  non 
avenues  ,  el  ne  pourront  arrêter  la  con- 
tinuation des  poursuites  (3). 

Si.  Les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration qui ,  par  eux  ou  leurs  fermiers , 
auraient  des  indemnités  à  prétendre  ne 
prendront  point  de  part  aux  décisions  & 
rendre  contre  les  retardataires. 

81.  Le  sociétaire  qui,  au  i*'  avril, 
n'aura  point  satisfait  au  paiement  des 
sommes  qui  liii  sont  rédamées  sera  dé- 
chu de  tout  droit  à  l'indemnité  pour 
les  dommages  qu'il   pourrait   éprouver , 
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juKfn'à  r époque  OÙ  (I  aura  nmpli  stt  en- 
gagemens. 

Si.  Les  paiemem  de  talàe  l'effectuent 
limuItaDëment  :  à  cet  tfkl,  »,  au  i"' 
mars,  quelques  portions  ronlribulivei  ne 
sont  pas  recouvrées,  le  directeur  le  fait 
autoriser  par  le  conseil  d'ad m imsl  ration 
à  prendre  sur  le  fonds  de  prévoyance 
la  soninie  nécessaire  pour  solder  les  in- 
demnités. 

Dans  ce  cas  ,  les  portions  conlributiTei 
en  retard  soiil  versées  dans  ^e  fonds  de 
prévoyance  lors  de  leur  encaissement , 
et  appartiennent  à  l'eiercice  courant. 

Cbapitkb  V.  Classification  des  récolta.^ 

84.  D'apris  leur  nature,  les  récolles 
étant  exposées  plus  ou  moins  longtemps 
aux  orages  ,  et  les  dommages  qu'elles  en 
éprouvent,  étant  plus  ou  moins  considé- 
rables ,  les  produits  à  assurer  ont  été  ran- 
gés en  deui  classes. 

Les  céréales  et  tous  les  fruits  qui  s'ob- 
tiennent par  le  labour  composent  la  pre- 
mière _,  ainsi  que  les  prairies  naturelles 
■t  artificielles. 

Les  vignes ,  \ti  boublonnîères ,  les  la- 
bacs,  etc.,  sont  dans  la  seconde. 

85.  S'il  survient  quelque  difficulté  re- 
lativenient  à  la  dhuillcalion  d'un  produit 
agricole  quelconque ,  il  eo  sera  référé 
par  le  directeur  au  conseil  d'.idminislra' 
lion ,  qui  décidera  à  quelle  classe  il  doit 
appartenir. 

86.  Les  deux  classes  de  récolte*  ne  con- 
courront point  ensemble  pour  le  paiement 
des  dommages  occasionés  par  la  grêle  ; 
chaque  classe  s'indemnisera  elle-même. 
Lorsqu'une  expérience  de  plusieurs  an- 
nées aura  fait  connaître  daAs  quelle  pro- 
portion les  deux  classes  de  récoltes  souf- 

de  la  Grêle,  le   . 

T  leur 

réunion,  et,  à  rue  de  sa  délibération, 
le  conseil  général  prononcera. 

Chapitre  VI.  Conseil  gèrUml  et  co- 
mité det  sociétaires. 

87.  Il  y  a  une  assemblée  de  sociétai- 
res ,  sous  la  di'noniiN.ition  de  comcil 
général. 

88.  Le  conseil  général  se  forme  de  la 
réunion  des  dix  plus  forts  assurés  de 
chacun  des   déparlemeus  qui  rompCKSent 

de  leur  réunion  ne  peut  être  que  le  cbeC- 
lieu  de  la  direction. 
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Ils  peuvent    se    faire   représenter  par 

ient  des  récoltes  assurées  pour  au  moins 
eux  mille  francs. 

Une  simple  lettre  suffira  pour  faire  ad- 
letlre  le  représentant. 

Sg.  Le  conseil  général  est  présidé  pu 
n  de  ses  membres  élu  à  la  majorilé-abso- 
le    des   suffrages   :   le    président    n'est 


Il  peut  être 

90.  Le  conseil  général  se  réiioit  une 
(bis  par  an,  afin  d'arrêter  définitivement 
le  compte  des  receltes  et  dépenses  socia- 
les de  l'année  précédente  ;  il  peut  être 
convoqué  exlraordinairement ,  si  cela  est 
i,.|ié  mcmi,.. 

L'un  des  membres  y  tient  la  plume  : 
il  est  nommé  par  le  même  tour  de 
scrutin  que  le  président ,  et  peut  être 
réélu. 

9t.  A  l'avenir,  le  conseil  général  nom- 
mera les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  qui  seront  pris  dans  chacun  des 
départemeni. 


11  nor 


de  décès,   de  démission   ou  d. 

t  réïoc»- 

tion.  Il  décidera  ,  d'après  les  ser 

vices  ren- 

dus,  la  quotité  de   la  pension 

k  laquelle 

pourraient 

avoir  droit  sa   veuve   et  ses 

enfans,  en  . 

cas  de  décès,  ou  le  directeur 

même , en  c 

Cette  peu 

sioosera  nécessaire 
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emplaçauL 
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membre  du 
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93.    Le   . 
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1  bors  du  conseil  i 
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cobseil  d-ad 

ministralion  dans  U 

.us  les  cas 

prévus  par 
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Il  fait  co 

icuMion,  mais  jaroais  â  [a  dé- 

nvoriuer  eiti  aordin, 

aiiement , 

soit  le   conseil   d'admioist ratio 

n,  soit  le 

Douze.  bvCoogle 


U  «gUVBRMBMUT    IlOIi 

coDitil  géiHJfal,  pour  l«5  cai  urgcDi,  ou 


.  —  3  leiiLiT  iSyi. 


c«n>til  d'sdminisinilioD. 

li  reod  compte  au  conseil  général  des 
obiervatioDi  qu'il  a  pu  faire ,  el  des  abus 

3u'il  a  pu  reconnailre  dans  la  gestion 
u  direcleur  :  le  conseil  général,  açrès 
avoir  rntandu  le  conseil  d'à  d  mi  ni  si  ra  lion, 
de'libére  sur  le  rapport  du  comité ,  et 
statue  sur  ses  observations. 

Chapithb   VII.  Conseil  d'adminis- 


gS.  Le  cooseil  d'admiaiitration  e^l 
comiKisf  de  vingt  sociétairei,  pris  dans 
les  deu^f  classes  de  récoltes  ;  il  n'est  pro- 
visoirement porté  qu'à  qua tune  membres: 
le  conseil  général  te  complétera  lors  de 
*a  première  réunion. 

Les  quatorze  fondateurs  de  la  société 
dont  le*  noms,  suivent  composent  lé  con- 
«e!l  d'administration,  jusque  ce  qu'il  toit 
complété,  savoir  : 

MM 

96.  Chacun  de*  membres  'du  conseil 
i'adniniat ration  pr^ntera  un  suppléant 
à  l'agrément  du  conseil. 

Les  suppléât»  sont  appelés  poui-  com- 
pléter U  □omtH'e  de  sept  membres,  né~- 
ceaaaire  pour  la  validité  des  délibérations 
du  conseil  d 'a dminist ration. 

^7.  Les  avocats,  les  notaires,  l'avoué 
de  la  société  ,  seront  il  l'avenir  présentés 
parle  directeur,  el  nommés  par  le  conseil 

Ils  peuvent  être  appelés  aux  délibéra- 

^Ds  du  conseil ,  avec  voii  consultative. 

Les    fondateurs    choisissent    aujour— 

Pour  avocats.  M**  Delachère  et  La- 

Pour  avoud  ,  M'  Désert  puîné; 
Potir  notaires.  M"   Borne   et   Bou- 
fet. 

38.  Deui  des  membre*  du  conseil 
laiîuiitralion  sont  renouvelés  chaque 
année,  indépendamment  des  vacances 
qui  pourront  survenir  par  suite  de  décès, 
vente*  de  propriétés ,  démisnon ,  etc. 
Pendant  les  neuf  premières  années, 
les  deoi  membres  sortaol  seront   dài- 


aprè 
s'étr. 
Tari.  6  n. 


I   suppléant ,    doit  être  sodé-      encore 


ç)i|.  Les  membres  sortass  du  conseil 
d'administration  peuvent  être  réélus. 

100.  Le  conseil  d'administration  se 
réunit  d'obligation  le  premier  lundi,  non 
férié  ,  de  chaque  trimestre  ,  sauf  les  con- 
vocations extraordinaires  jugées  néces- 
saires par  le  direcleur  ou  par  le  comité 
des  sociétaires. 

101.  Lorsque  le  fonds  de  prévoyance 
est  insuffisant ,  il  arrête  les  états  de  répar- 
tition ,   et  en  ordonne  le  reccjvrement 

air  vérifié  leur  exactitude ,  et 
iuré  que  les  limites  finéei  par 
seront  point  dépassées. 
Le  conseil  nomme  dans  son  sein  , 
à  la  majorité  des  sufTrages ,  un  président , 
un  vice  -  président  et  un  secrétaire.  La 
durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  an- 
née :  ils  peuvent  être  réélus. 

io3.  Lci  membres  du  conseU  d'admi- 
nistration ne  contractent,  k  raison  de 
leurs  fonctions,  aucune  obfîgatioD  re- 
lativement aui  cngagemens  de  la  so- 
ciété. 

10^.  Le  conseil  d'administration  délî-^ 
bère  sur  toutes  les  affaires  de  la  société  , 
el  les  dé^a  par  des  arrêtés  consignés 
sur  dts  registres  doublas ,  ouverts  à  cet 
cRet  j  demeurant,  l'un,  entre  les  mains 
du  directeur,  et  l'autre,  en  celles  du 
plus    ancien    des    notaires    de     la    so- 

U  ne  peut  prendre  aucun  sirêlé  qui  , 
en  contrevenant  aux  présens  statuts, 
tende  à  grever  ou  à  changer  le  sort  des 
sociétaire*. 

Se*  décisions  *ont  prises  •  la  ma- 
jorité absolue  de*  suffrages  ;  en  cas  de 
partage  ,  le  président  a  voix  prépondë- 

105.  Chaque  année ,  dans  sa  premître 
se'ance ,  le  censeil  d'administration  décide 
dans  quelle  proportion  le  premier  à-com- 
pte  à  payer  aui  grêlés  sera  avec  l'in- 
demaile  à  laquelle  Us  aurout  droit  ,  c'est- 
&-dire,  s'il  eu  sera  le  tien,  le  quart,  etc. 

106.  Il  se  lait  rendre  compte  des  pour- 
suites exercées  par  le  direcleur  pour  foire 
rentrer  les  porlious  contributives  des 
sociétaires  en  retard  ;  il  déclare  tom- 
bées en  non-valeur  celtes  qu'il  reconnaît 
irrecouvrables  ;  el ,  après  avoir  entendu 
l'un  des  avocats  et  l'avoué  de  la  société  , 
il  prescrit  les  mesures  à  prendre  pour  la 
rentrée  da  celles  qn'il  croit  pouvoir  Être 
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107.  Lm  frai*  ï  la  thar^t  de  b  so- 


la  poursuite  des  cotes  Irrécouvrables , 
ceux  lie  toute  action  iolent^e  et  luirie 
d'après    l'avis    du    conseil  d'admioii tra- 


ct de  vérilîcatioa  des  récoitu  crues  trop 
estimées ,  sodI  imputai  par  lui  sur  le 
fonds  de  prévoyance,  ou  compris,  s'il  y 
a  lieu,  d'après  sop  autorisation,  dans  [? 
première  répartition  à  (aire  en  eiëculioii 
des  art,  73  et  74,  sans  que  le  maximum 
de  la  portion  cootributive  de  chaque  10- 
ciélaire  ,  déterminé  par  l'art.  6 ,  puisse 
jamais  «Ire  dépassa. 

108.  La  délibération  qui  déclare  une 
cote  tombée  en  non-valeur,  prononce  la 
radiation  du  lociélaire  contre  lequel  elle 
a  été  poursuivie. 

Elirait  en  est  inscrit,  ï  sou  article, 
au  registre  des  comptes  ouverts  ,  el  son 
nom  est  radié,  tant  par  le  directeur  sur 
le  journal  général  des  soùélaires,  que 
parTagcnt  d'arrondiisemenl  sur  son  joui- 
nal  particulier. 

109.  Le  conseil  reçoit,  vérifie  et  débat 
le  compte  annuel  des  recettes  et  dépen- 
ses sociales ,  lequel  reste  entre  les  mains 
de  son  président,  poui'  tire  par  lui 
remis  au  président  du    conseil  général. 

Chapitre  Vlil.  Direction. 

lia.  Il  jr  a  un  directeur  cliargé  d'eié- 
cut«r  toutes  !«•  opératiojis  de  la  so- 
ciélé. 

Il  assiste,  avec  voii  consultative, 
aux  assemblées  du  conseil  d'administra- 
tion. 

Il  convoque  les  membres  du  conseil 
ge'aéral  des  sociétaires  ;  il  en  convoque, 
en  outre,  les  réunions  extraordinaires  sur 
la  demande  du  comité  des  sociétaires  : 
il  assiste  aux  unes  et  aux  autres,  seule- 
ment avec  voix  consultative. 

Il  conTO<|ue  également,  lorsque  cela 
peut  devenir  nécessaire,  les  assemblées 
cxlraordînaîres  du  conseil  d'admintslra- 

III.  En  cas  d'emptchement ,  le  chef 
des  buTcaiR  de  la  direction  remplace 
k  directeur,  sous  sa  respoosabilil^. 

lia.  Le  directeur  met  sous  (ei  yeux 
da  conseil  général  des  sociétaires  ,  lors 
de  aa  réuniOD  annuelle ,  l'état  de  n(ua- 
tion  de  l'élablisaeiBcnt ,  <t  le  compte  dé- 
laillé  de  tout  ce  que  b  société  a  été  dans 
le  cas  de  payer  par  snile  des  dommages 
causés  par  la  gr^li^. 


—  3  JUIU.BT  lésa. 
ii3.  \ï  donne  au« 
mité  des  sociétaires  tous  Iks  renactgne* 
mens  qu'ils  peuvent  désirer^  il  linr  com- 
muniqua les  registres  des  délibératiolM 
el  arrêtés  du  coiueil  d'admimstra1i»n , 
el  les  élBis    de  situBlioa  de  l'élabUsM- 

Il  donne  également  à  chaque  sociétaire 
tous  les  renseignemens  dont  il  peut  avoir 

114.  Après  l'eapiralioD  de  chaque 
exercice ,  \e  directeur  soumet  au  conseil 
d'adminiilralioil ,  dans  sa  réunion  obli- 

Sée ,  le  compte  générât  des  recettes  et 
épenses  de  l'année  précédente. 
1  iS.  Il  est  chargé  de  la  délivrance  des 
police*  d'ansurance,  de  la  correspondance 
et  de  l'eiéeulioii  de  lous  les  actes  qui 
peuiaot  concerner  l'établis  sèment. 

iib.  Il  tiendra  un  journal  général  où 
■croat  ioicrits  lous  les  sociclairei,  avec 
désignation  de  leur  domicile  et  de  la  va- 
leur de  leurs  récoltes  assurées  [  il  ouvrir» 
aa  compte  h  cbacun  d'eux. 

Lis  livres  de  caisse  ,  les  registres  de 
correspondance ,  de  dédaralioiu  de  dé- 
lits, d'expertises  drs  dommages ,  el  tous 
livres  auxiliaires  nécessaires,  seront  égale- 
ment tenus  par  luij  il  fournira  au  conseil 
général,  au  comité  des  sociétaires,  au  coU' 
aeil  d'adminislration ,  les  rcgisires  dont 
ils  auront  besoin. 

117.  Toute  instance,  autre  que  celles 
nécessaires  pour  la  rentrée  des  parlions 
contributives  et  du  fonds  de  prévoyance  , 
à  laquelle  les  présens  statuts  donneront 
ouverture,  ne  peul  être  engagée  ou  sou- 
tenue par  lu!  que  d'après  l'aulorisatiou 


elld'ai 


ndesa^ 


.  Pour  la  régularité  de  l'adminls- 
■ration  el  la  commodité  des  culliv'âleur* 
et  des  propriétaires,  le  directeur  nom- 
mera un  agent  particulier  dans  chaque 
chef-lieu  d^irrondissement  compris  dans 
la  circonscription  de  la  société  :  il  déter- 
minera ,  suivant  les  localités ,  la  quotité 
du  cautionnement  en  immeubles  qu'il 
d*vra  exiger  de  chacun  d'eux  ;  il  pren- 
dra ,  en  lofi  nom ,  toute  iuscriptbn  néces- 
saire sur  lesdils  immeuble*. 

119.  Le  directeur  nomme  et  révo- 
que   lous    les    employés    dont    il    a    be- 

110,  Les  frais  de  premier  élaUisse- 
menl ,  de  loyer  des  bureaui  de  la  direc- 
tion, de  fournitures  de  bureau,  de  porta 
de  lettres  et  paquets,  d'iinp restions ,  de 
courtage,  de  tournées,  de  transport  des 
fbnits  j  les  remises  desjgens,  les  Iraitc- 
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meni  itttmplajit,  dei  inspecteurs,  «ont 
à  M  charge. 

Il  ne  peul  âlre  tenu  des  avances  des 
frait  i  la  charge  de  la  socit'lé  :  elki  sont 
prùes  lur  le  fonds  de  prévoyance  ,  d'a- 
frts  l'autorisation  Au  conseil  d  adminis- 
tration ,.  et  y  sont  réintégrées  ensuite, 
pour  celles  qui  sont  luiceptiblen  de  r«n- 

]  lii.  Un  traité  Si  forfait  entre  Tassocia- 
tion  et  le  directeuT.  pour  les  frais  d'ad- 
ministration è  la  charge  de  ce  dernier, 
est  consenti  par  les  fondateurs  ,  aui  con-  . 
ditions  exprime'es  par  l'art,  a  i  ,  ponr  dix 
années,  ï  l'expiration  desquelles  il  sera 
renouvelé  avec  lui ,  aux  conditions  qui 
seront  trouvées  convenables  par  le  con- 
seil général  ,  sur  l'avis  du  conseil  d'ad' 
m inist ration  et  du  comité  des  sociétaî- 

111.  I.e  domicile  de  la  société  est  élu 
dans  le  local  de  la  direction  à  Dijon, 
point  central  de  la  circonscription. 

1 13.  M.  Dugied ,  ancien  préfet ,  chev#- 
lier  de  l'ordre  royal  de  la  Léeion-d'Hon- 
neur,  fondateur  de  la  société ,  en  est 
nommé  le  directeur. 

ii4-  'I  fournira  un  cautionnement  en 
immeubles  de  la  valeur  de   vingt   mille 


Le  président  du  conseil  d^dmir 
lion  prendra   toutes  inscriptions   néces- 

vée  n'en  sera  donnée  que  sur  une  délibé- 
ration du  conseil  d'administration. 

Ce  cautionnement  sera  fourni  succes- 
sivement :  il  sera  de  dix  mille  francs ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  j  ait  pour  une  somme  de 
dix  millions  de  rt'colles  assurées;  lorsque 
ce  taux  sera  atteint,  le  cautionnement 
sera  porté  è  quinie  mille  fraijcs;  et  dès 
qu'il  y  aura  pour  vingt  millions  d'assu- 
rances, inscription  sera  prise  pour  les 
cinq  derniers  mille  francs. 

ia5.  Le.  directeur  ne  peut  être  révo' 

3ué  sans  cause  légitime ,  ainsi  qu'il  est 
itàl'aii.  i8S6  duCode^civil  (i).    ■ 
116.  Il  est  chargé   de   l'eiéculion   des 
présens  statuts  ,  et  ne  peut  s'en  écarter 
en  aucune  circonstance. 

Ch'Apitre  IX.  Complabililé. 

137.  Les  deux  classes  de  rérolles  ne 
devant  point  concourir  ensemble  pour 
s'indemniser,  ainsi  qu'il  a  été  statué  ar- 


3   JUILLST    iSll. 

ticle  S6 ,  il  sera  tenu ,  cour  chacune  d'el- 
les, une  comptabilité  distincte. 

118.  Les  fonds  de  chaque  classe  seront 
versés  à  la  caisse  de  service ,  pour  rap- 
porter intérêt  au  profit  des  deux  masses 
destinées  aux  Indemnités. 

Les  versemens  auront  lieu  dans 
chaque  chef -lieu  de  déparlement,  le 
directeur  de  la  société  s'entendra  ,  i 
cet  effet ,  avec  le  directeur  de  la  caisse 
de  service. 

lag.  Les  mandats  du  directeur  pour 
retirer  les  fonds  de  cette  caisse,  dans 
le  département  où   des   indemnités    sc' 


le    préside 


l'administra- 


i3o.  Si  cette  caisse  n'offre  point  la  fa- 
cilité .de  faire  porter  les  fonds  dans  le 
département  où  les  indemnités  seront  ï 
payer,  il  en  sera  référé  par  le  directeur 
au  conseil  d'administration,  qui  est  au- 
torisé à  décider,  le  comité  des  socié- 
taires entendu  ,  quel  parti  sera  tiré  des 
fonds  sociaux ,  ou  s'ils  resteront  înac- 
tifs. 

i3i.  Si  le  conseil  décide  que  les  fonds 
de  la  société  resteront  sans  emploi ,  ntie 
caisse  i  trois  clés  sera  établie  près  du 
directeur,  dans  laquelle  II  versera  chaque 
samedi  les  fonds  encaissés  dans  le  court 
de  la  semaine. 
rois  clés 


CsAPlTRB   X.   Dépositions   gènéralei. 

i3i.  Toutes  les  diRiciillés  que  lés  pre'- 
sens  statuts  pourraient  faire  naître  se- 
ront décidées  parle  conseil  d'administra- 
tion, le  comité  des  sociétaires  et  le  direc- 
teur entendus. 

i3î.  A  l'expiration  des  trente  années , 
il  sera  procédé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ï  l'examen  du  compte  moral  de 
la  situation  de  l'établissement  que  lui 
présentera  le  directeur,  et  le  conseil  dé- 
cidera si  l'on  devra  demander,  ou  noD  , 
une  autorisalion  de  prolongation  au  Gou- 
vernement. 

i3j.  Si  le  conseil  décide  que  la  prolon- 
gation ne  sera  pas  demandée.  Il  procé- 
dera à  la   liquidation   générale  ,   sur  le 
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au  prorata  de  ce  qu'elles  auront  versé 
dans  la   derniire   anniie  de  ia  société. 

i35.  Les  fondateurs  soussignés  autori- 
sent le  directeur  ci-dessus  nommé  à  se 
pourvoir  par-devant  M.  le  préfet  de  la 
Colc-d'Or  el  MM.  les  préfets  des  aulres 
départemens  de  la  r.irconscriplion  ,  ainsi 
que  près  du  Gourernenient ,  pour  parve- 
nir à  l'approbation  des  présens  statuts  ; 
comme  aussi  ï  adhérer,  au  nom  des  so- 
ciétaires, aux  ameademensqiieleConseil- 
d'Etat  jueerait  indispensable  de  faire 
aux  dispositions  des  articles  (jui  seraient 
trouvés  contraires  aui  lois   en  vigueur, 

i3&.  Quant  à  tous  autres  chaosemens 
et  modincations  que  l'expérience  démon- 
trerait devoir  être  introduits  dans  les 
mèmei  statuts  pour  l'avantage  de  la 
société  ,  les  fondateurs  autorisent  le 
conseil  d'adminislralion    à    les  faire   en 


Tiile  < 


ji.'lairi 


lui   entendu,    aussi  bien   que   le   dlr^- 
tcur,  sous  l'approbalioa  diu  conseil  gc- 

A  cet  elTet ,  le£  fondateurs  donnent  dès 
ce  moment  au  conseil  d'adminiilration 
tous  les  pouvfurs  à  ce  nécessaires. 

Sait  l'état  sommaire  de. la  valeur  des 
récoltes  que  chacun  des  fondatrars  en- 
tend soumettre  à  l'assurance  mutuelle 
contre  la  grile  ,  ledit  état  montant  en- 
semble à  la  somme  de  neuf  cent  soi- 
xante-qualone  mille  soixante  ■  quinte 

Fait  !■  Dijon,  en  l'dôlel- de- ville, 
chambre   du   conseil,  l'an   iSii ,  le  ii 


3  ^  17  JUILLET  1811.  —  Ordonnance 
du  nui  portant  proclamation  des 
brevets  d'ineenlion  ,  de  perfectionne- 
ment et  d'importation,  délivrés  pen- 
dant le  second  trimestre  de  iSii  aux 
sieurs  Lekoult ,  Gros  etGessiomme, 
Julienne  el  Barrex,  Gensse-Duminj 
et  compagnie ,  Legros  de  la  Neuville, 
fuchs  et  compagnie,  Delanglard, 
Blachford  et  Lambert,  Fcnino ,  Mi- 
net ,  de  Choisy,  Lambert  et  Blach- 
ford ,  Bauduin-Kamenne  ,  Simon  , 
Vée-St.- Alphonse,  Laignel,  Obrlon, 
Porche,  Picard,  Crosley  et  Ha^- 
atard ,  fValdeck ,  Dive ,  Dumoulai , 
Lelol,  Guibert ,  Leroy,  Lorgnier , 
Dronsart,  Jalabert ,  Bnsc  et  Tho- 
mas, Dessol  de  Grisolles,  Leurin, 
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F'oland,  Paillieite,  Potel.  UrUng, 
Combe  ,  Revillon  ,  Atlanoux  ,  Per~ 
rier,  André,  Hoton  ,  Renaudet  Co- 
ran,Margeon,  Esquiral,Levrat.(\l\ 
BuU.  DXLIII,  n«  i3,,,S.)  ' 

3  ^  17  JDILIET  1811.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation,  con- 
formément aux  statuts  y  annexés  de 
la  société  anonyme  du  spectacle  de 

Perpignan.  {Vil,  Bulletin  " 

n"  i3,ii6,) 
Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrélaire-d'Ëtal  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  notre  Consell-d'Etat 
entendu  ;  vu  les  articles  13  à  3j  ,  40  et 


1  Dxi.iri , 


■  Art.  i»r.  La  société  anonyme  formée 
à  Perpignan  pour  l'clablisjiemenl  d'un 
spectacle  dramatique  dans  ladite  ville 
eil  aiilorisée  sous  le  nom  de  Société 
anonyme  du  spectacle  de  Perpignan  ; 
■ES  statuts,  sauf  les  réserves  ci- après , 
mot  approuvés  ainsi  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  l'acte  social  passé,  le  iSavril 
■  Su,  pai'devant  Fabre  el  son  collè- 
Ijue,  notaires  à  Perpignan,  lequel  acte 
îné  à  la  présente  ordon- 


la  nouvelle  société  ne  poi 
qu'après  l'eipiration  du  ^.. 
vilégeaccordé  antérieurement  ï  la  troupe 
du  vingt-troisiènie  arrondissement  théâ- 
tral ,  dont  Perpignan  fait  partie. 

3,  Nonobstant  les  art.  t3.  ij  et  1;  des 


statuts ,   le   diri 


«,'iVl 


pourra  îlre  nommé  que  couibrmément 
aux  réglemens  généraux  de  cette  partie 
de  l'administrai  ion  publique,  sauf  à  la 
société  à  CDDililuer  un  régisseur  de  son 
choix  pour  le  charifer  de  celles  des  fonc- 
tions de  régie  qui  n'appartiendraient  pas , 
de  leur  nature,   à  la  direction   drama- 

4.  Les  articles  i8el  34  des  statuts  s'en- 
tendent en  ce  sens,  qiu  les  appels  de 
fonds  ne  peuvent  outrepasser  le  mon- 
tant de  l'action ,  et  que,  nonobstant  la 
restitution  éventuelle  prévue  à  l'art.  34 
laquelle  ne  pourra  jamais  être  considé- 
rée que  comme  temporaire  ,  l'action- 
naire n'en  demeurera  pas  moins  obligé, 
le  cas  échéant ,  pour  in  totalité  de  l'ac- 

5.  Notre  autorisation  étant  accordée 
ï  ladite  sodélé  à  la  charge  par  elle  de 
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te  confornMr  aux  loi*  et  k  let  ilatuts  , 
noua  notu  riicrtoDs  de  b  révoquer  dans 
le  cas  OÙ  en  condilioD)  ne  seraient  pas 
accompliei,  sans  préjudice  des  acliooi  à 
exercer  par  les   particuliers  devant  les 

mises  b  leur  préjudice. 

G.  La  lociélj  sera  tenue  de  rcmelire  , 
tous  les  six  mois,  copie  eo  forme  de  son 
état  de  siluarion  au  préfel  du  déparle- 
menl  des  Pyrénces-Oriealales  et  au 
greffe  du  Irlbimal  de  commerce  de  Per- 
pignan. Une  copie  de  ce  compte  sera 
adressée  à  notre  ministre  sec  notaire- d'Etat 
au  département  de  l'intérieur. 

7.  Notre  miniitre  de  l'inlërieur  est 
chargé  de  l'eïéculîon  de  la  présente  or- 
donnance ,  qui  sera  publiée  au  Bullelin 
des  Lois  avec  l'acte  anneiié ,  et  Insérée 
dans  le  Moniteur  et  dans  le  joaroal  des 
annonces  judiciaires  du  départemenl  des 
Pjrrénéei-Orientales ,  sans  préjudice  <k 
toute  autre  puUicalioD  requûe. 
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néchasti  de  Portrt ,  arrondltstmtnt 
4'Alitii,dfpanementdiiGard.{'V\\, 
Bull.  DXLI.) 

3  JUILLET  iBia,  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  hlirei  de  dé- 
claration de  naluralilé  aux  sieurs 
Mann  et  Z/«o.  (  VII ,  «ull.  DLL) 

3  îDcltET  i8îa.  —  Ordonnances  da 
Roi  gai  autorisent  l'acceptation  de 
dons  de  fefl»,  tic.  (Vil,  Bullelim 
DL»,  DLIII  et  DLIV.) 


■  ■) 


3  JUILLET  i8n.  —  Ordonnancedu  Roi 
^ui  mdmel  le  sietir  fVargous  à  éta- 
blir ton  domicile  en  France.  (VU, 
Bull.  UXXXVUf.  ) 

3  JUILLET  i8aa.  —  Ordonnance  du  Roi 
gui  autorise  le  marquis  de  Terrier^ 
Santans  à  Conserver  en  ifclieilé  les 
usines  qu'il  possède  m  la  commune 
de  Monclrj,  département  du  Doubs, 
et  à  rétablir  le  haut-fourneau  pour 
lafonle  des  minerais  de  fer,  qui  fair- 
saitôùrtie  desdiles  usines.  {  VH  ,  Bull. 
DXU.)  ^ 

3  JuiLLBi  183a.  ^Ordonnance  du  Roi 
i/ui  permet  tut  sieur  Hmry,  proprié' 
taire  defareta  à  Saucourl ,  de  trans- 
férer à  Poulan^ ,  dépariemerU  de  la 
Haute-i^sme,  la  /orge  bassg  ifu'U 
possède  au  val  de  Moiron  ,  commune 
de  Biesles.  (  VII ,  BoIL  DXLI.) 

3  JUILLET  iHïi.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  concède  aux  sieurs  Daulun  et 
cornons  les  mines  de  houille  de  Sé- 


10  =  tS  JUILLET  iSii.  —  Loiporlant 
autorisation  d'aliéner  des  bûtîmens 
occupés  par  le  mmislère  des  finances, 
et  de  vendre  les  matériaux  proee- 
nani  delà  démolition  de  l'ancienne 
ia//<  rf«  rO;wVfl  (  1).  C  VII ,  Bull.  DXL, 
no  13,091.) 

Art.  !«'■.  Usera  procédé  k  l'aliénation, 
dans  les  formes  prescrites  pour  la  vente 
des  domaines  de  l'Klat,  tact  des  bbi- 
niens  occapéi  par  le  minittfere  des  finan- 
ces, «le  de  I  hAtel  de  la  loterie  et  «es 
dépeadancM,  à  l'esception  de  l'édifice  da 
Trésor  contigu  à  la  BîliliuthÈque  Toyiit, 
lequel  rCitera  i  la  disposition  du  mi- 
uistère  de  l'intérieur,  conformément  i 
l'ordonnance  du  14 

1.  Celle  vente  a 

tormément  au  cahier  des  cJiargea  qui  en 
sera  dressé,  les  bilimens  delà  rue  de 
Rivoli  destinés  il  l'établissement  du  mi- 
nistère des  finances ,  de  verser  l'excé- 
dant du  prix  de  l'adjudication  au  Trésor, 


lieu  à  la  charge 


et  de  »  entrer  en  )ou)ssance  des  hAtels 
adietés  par  eux  que  «ii  mob  aprts  l'a- 
chèvement des  travaux  des  bâtimem  de 
la  rue  de  Kivoli. 

3.  Seront  pareillement  mis  en  rente , 
pour  le  prix  en  itre  versé  dans  les  caisses 
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aoVTBKmmnT  bot  al.  — 
du  TreMT,  Ici  mMérîaun  provenant  de 
It  demolilKm  de  rancienne  salle  de  l'O- 
péra ,  située  rue  de  Bichelieu. 

L'emplacement  <)«  cet  édlnce  demeu^ 
reia  consacré  à  une  place  publique  ,  lans 
qu'il  puisse  k  l'avenir  lui  être  donné  une 
autre  destination. 


1813.  —  Ordonaanee 
du  Roi  qui  rend  app/icabUs  aux 
aeninet  tl  farùui  d'atioini  Ita  dU- 
pOiillans  dts  loh  érs  ib  juillet  1819, 
7  juin  iSiD  et  4  juillet  1811  ,  rrla- 
ti^s  aux  graint.  (VII,  Bull.  DXU, 
Vf  i3,io3.) 


Louis,  etc.;  le  mode  d'aï 
lermioé  pour  l«t  officiers  du  train  des 
équipages  mililairas  par  le  lilre  XIX  de 
notre  ordonnance  du  1  aoât  1818,  com- 
prenant quelques  dispositions  qui  nous 
ont  paru  devoir  ttre  modifiées  pour  as- 
surer plus  «rficacemenl  lei  proRtis  de 
cet  ataocement ,  en  raison  du  mérite  et 
des  service»;  iiir  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire -d'Etat  de  la  guerre  , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 


Art.  ■•■'.  L'avancement  au   grade   de 

Kealensnt  en  premier  dans  les  rompa- 

l«^i(,  etc.,  _nir_ le  rapport  de  notre      gniet  d'ouvriers,   de  lieutenant  d'élaf- 

""  "  major  des  mrcs  de  constniclîon,  et  de 

Keulenant  de  compagnie  dans  l'escadron 

du   train   des   e'q<iig>gei,   roulera,   sur 

Paragraphe  de      Icule  l'arme,  entre  les  lieulenaos  en  se- 

"■      '  "---      cond  dei  compagnies   d'ouvriers,   aintî 

qu'entre  les  sous-lieu tenans  d'étal-ina|ot' 


l'article  10  de  la   loi  du  16  juiTlet  li 
■pire  Conseil-d'Elat  enteqdu, 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

Art.  ■■'.  Les  dispositions  des  lob  des  ^^' 
iG  juillet  1814,  ■}  |uiH  iSio  et  4  iulltet  <>  ^ 
iSii ,  relatives  aui  grains,  sont  appli-  ' 

cables  aui  avoines  et  brincs  d'avoine. 

î.  I^rs(]ue  le  prii  des  avoines  indi- 
gëMes  sera  au-dessus  de  onu  francs  l'Iiec- 
tolilre  dans  les  déparlemens  de  la  pre- 
mière classe,  de  dix  (rancs  dans  la  se- 
coade  et  la  Inùième  claise,  et  de  neuf 
francs  dans  la  quatrième  claste  ,  les  avoi- 
ws  et  farines  d'avoine  provenant  de  l'é- 
'^nger  seront,  a  leur  entrée  dansîiotre 
royaume,  passibles  du  droit  permanent. 

3.  Les   droits   supplémenlaire*  com- ^,„  ^ 

menceront  à  être  perçus  sur  les  mimes      cad'i^' 
pains  et  [artnes  venant  du  dehori,  Ion-      Q^té    e 

Sue  le  prii  des  avoines  indigèiiea  sera  'i   '■  ■ 

eicendu  aux  taux  ci-4euiu  indi<^i!s 
pour  chacune  des  quatre  claMei.  en  prei 

i.  lAK-swe  «  pru  «ra  tombé  «u-des-      g^'^'j 
cuf  Irancs  dans  le»  dep.irlemens      ratAiti 


s  de  Tel 
a  de  train ,  deux  tiers  à  l'ancienneté, 
et  un  tiers  au  choix. 

Les  sous  lieulenans,  pour  obtenir  une 
lieiitenance  à  rancienneti<,  devront  avoir 
le  brevet  d'officier  d'une  date  antérieure 
1  celle  du  brevet  des  oHiciers  pourvus 
du  grade  de  lieutenant  en  second,  en 
activité  de  service. 

1.  L'avancement  au  grade  de  capi- 
taine en  second  dans  les  parcs  de  con- 
tIructioB  rt  les  compagnies  d'ouvriers 
roulera  ,  sur  tout  le  corps  des  équipages, 
entre  les  lieutenans  en  premier  des  cora- 
pagnii^s  d'ouvriers,  les  lieulenans  d'état- 
roajnr  des  parcs  et  les  lieulenans  de  l'ei- 
lin ,  deui  tiers  à  l'ancien- 


de  la  première  clause  ,  de  huit  francs 
dans  la  seconde  et  la  troisième  clause,  et 
de  sept  francs  dans  la  (pislrièma  disse  , 
toute  inlioductinn  d'avnine  et  de  farine 
d'avoine  étrangère  dans  la  circulation  in- 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
Ik  préMOte  ordonnance. 


grade  de  c^ilaine 
les  parcs  et  les  compa- 

mandant  de  compagnie  dans  l'escadron  , 
tout  le  corps  des  équipages  , 


denneté. 

i-  Dans  le  cas  où  les 


àran- 
mplois  de  ca- 


10  î=  io  JUILLET  i8- 

du  Roi  rrlatiee  au  mode  cPaoarn. 
menl  des  offtcitn  du  train  des  éfui- 

H- 


- _..  nombre  supérieur  à  ee- 

lui  des  capitaines  en  second  en  activité, 
les  lieulenans  en  premier  des  compagnies 
d'ouvriers,  les  lieutenans  d'état- ma)or 
des  parcs ,  et  les  lieutenans  de  l'esca- 
dron du  train,  concaurcaîeDl  ensemble 
Ordonnance  pour  les  emplois  de  capitaine  en  pre— 
j-   ji  .-^^^  deuiliers  1  l'ancienneté  et  un  lier» 

choix  i  mais  les  lieutei 


J.,r,l,z<,.f,C00gIf 
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it  que  le  brevet  de 
capitaine  en  second ,  lauf,  après  itax  ang 
(Tacticité  dans  ce  grade,  ï  élre  pourvus 
du  brevet  de  capitabe  en  premier. 

5.  L'avancement  au  grade  de  chef  d'es- 
cadron aura  lieu ,  à  notre  choix  ,  sur  tout 
le  corps  des  e'ijuipages ,  entre  les  capî- 
laines  en  premier  DU  capitaines  comman- 

li.  L'avancement  au  grade  dé  lieute- 
nant-colonel aura  lieu  ,  à  notre  choix  , 
entre  tous  les  chels  d'escadron  ayant  au 
moins  quatre  ans  de  service  dans  ce  der- 
nier grade. 

7.  Par  suite  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent,  les  artides  19J,  19S,  iQgelioo 
de  notre  ordonnance  du  1  août  iSiS, 
relative  k  l'avancement  dans  l'armée,  sont 
rapporléf. 

8.  Notre  minnlre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exéculioi)  de  la  présente  or- 
donnance. 

10  jtriLtBT^  1"  AOUT  181Ï.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  tlablll,  cnnfomié- 
menl  au  tarif  y  c    ~'    ' 


Alt.  i*r.  Il  sera  établi,  sur  le  pont 
vicmal  de  Damery,  département  de  la 
Marne ,  ii  partir  du  jour  où  le  pont  sera 
re'paré  et  livré  de  nouveau  i  la  circula- 
tion ,  un  péage  dont  les  droits  sont  fiiés 
cooforménient  au  tarif  proposé  par  l'ar- 
rété  du  préfet  du  déparlement  en  date 
du  ■  5  avril  1 811 ,  dont  entrait ,  en  ce  qui 
concerne  ce  tarif,  demeurera  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

3.  La  concesnon  de  ce  péage  sera  faite 
loit  au  bailleur  de  fonds  qui  offrira  aui 
meilleurs  condltioni  la  somme  nécessaire 
à  l'exécution  du  projet  rédigé  par  les  in- 
génieurs, et  qui  s'élève  i  seize  mille  deux 
cent  soixante  -  ijuin te  francs  ,  et  ac^jait- 
lera  ,  en  outre,  celle  de  mille  quatre 
cents  francs  treÎEe  centimes  restant  due 
sur  des  travaux  faits  en  181g,  soit  è  l'en- 
trepreneur qui  se  chargera  d'exéculer  à 
ses  frais,  sous  la  surveillance  des  ingé- 
nieurs, le  projet  qu'ils  ont  pre'senlé ,  et 
de  payer  également  les  mille  quatre  cents 
francs  treize  centimes  cidessiis  mention- 
nés ,  en  demandant  le  moindre  nombre 
d'années  de  péage. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  l 'adjudication 
de  ce  péage  sera  soumise  à  notre  mi- 
nistre sécrétai re-d'E ta I  de  l'intérieur. 


—   10  JUtlLET   iSsi. 

3.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  peit- 
dant  que  le  passage  du  pont  demeurera 
interrompu,  d'établir  ï  ses  frais  un  bac 
sur  lequel  il  est  autorisé  à  percevoir  le* 
mémet  droits  que  ceux  qui  sont  portés 
au  tarif  approuvé  pour  le  pont.  Le  pré- 
fet déterminera  la  durée  de  cette  per- 
ception provisoire ,  qui  ne  pourra  excé- 
der le  temps  qui  sera  fixé  poiir  la  répa- 
ration dii  pont. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. .  ' 

10  JUILLET  iSii.  —  Ordannance  du 
Rai  qui  admet  les  sieurs  FriU ,  Glad^ 
mon ,  Htriher,  Biinckeler,  Mariano, 
Meyer,  Schuller  et  Sindelé ,  à  élabSr 
leur  domicile  en  France.  (VII ,  BnU. 
PXLIL) 

10  JcitiET  iSaa,  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  le  sieur  Gourg  de 
Maure  à  construire  sur  la  rivifre  de 
la  Dure ,  commune  de  Marlys ,  dé- 
partement de  l'Aude ,  la  forge  cata- 
lane que  l'ordonnance  du  n  janeier 
iSio  lui  permettait  de  rétablira  la 
Prade-Basse ,  commune  de  Cuacae— 
Cahardès ,  même  déparlement,  (  Vil, 
Bull.DXLUI.) 


lOJCiLLET  1811.  —Ordonnance  du  Hoi 
qui  autorise  l'acrfptalion  d'une  rrrd^ 
son  liguée  à  la  ville  de  Oiàlons-sur- 
Saône.  (  VII ,  Bull.  DXLIll.) 


10  JUILLET  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  autorise  le  sieur  Lalour  à 
maintenir  en  aclàrité  le  martinet  à 
cuiore  qu  'il possède  dans  ta  commune 
de  Pignons,  dépnrtemenl  du  Far. 
I  VII     D-li    r\vi  m  1 


de  Pignans ,  dépnrtem 
(Vil,  Bail.  DXLIU.) 


'  Ordontiances  da 
l  l'acceptation  de 

dons  et  legs,  etc.  (  VU ,  BuU.  DLIV, 

DLV  et  DLVL) 


o  JOILIKT  i8ia.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalilé  aux  sieara 
ffilmet  dit  nimel  et  Bozsone.  (  VII, 
Bull.  DXC  et  DCXIX.) 


_,.,i,z<..t,CoogIf 


eoDveanBHBKT  eotal.  — 
a.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  concède  ,  t<  aiix  sieurs  De- 
larque  et  Thomas  les  mines  de  houilte 
de  SaJfetnouse  ,  commune  de  Banne, 
département  de  l'Ardiche ;  i'  aux 
sieurs  Bajrle  ,  Gadllhe  et  Pmèi ,  irs 
mines  de  houille  de  Plgère  et  Maiat. 
mêmes  commune  et  département. 
(VU,  Bull.  DXLIir.) 

lO  JDa.tBT   i8ai.  —  Ordonnaneet  du 


I.  —^'O^onnance  du 
Roi  qui  accorde  une  pension  à  un 
ex-sous-pré/et.  (VII,  Buit.  DXLIV 
Èis,  D"   3.)    

17,=  iS  jciELET  iBaa.  —  Z«(  relative 
mi  sémintUre  de  Ckartrrs.  (  VU ,  Bull. 
DXLll,  n»  i3,iioO 


IruiriliuaireQient  jusqu'à  1 
■rois  centimci  et  demi  par  addilioD  au 
rile  des  cou Irl but! oui  foncière  ,  pirsoa- 
ncllc  et  mobilière  de  ittia  ,  pour  le  pro- 
duit de  celle  iraposilion  tire  exclusive- 
menl  afTecté  au  rêtabliuement  du  $^ini- 
Djire  de  Chartres  et  à  la  IraDsIalJtin  du 


formëment  i  la  délibération  prise  par  le 
MMeil  généra]  du  département  d'Eure- 
el-LÙF  dam  la  seuion  de  1811. 

17  JUILLETS  10  AOUT  i8îa.—  Ordon- 
nance du  Roi  qui  autorise  la  société 
d'assurances  mutuelles  sur  la  viedes 
Itommes  à  donner  commencement  à 
ses  opérations.  i\\l,  Bull.  DXLVII , 
H"  .3,191.) 
Voy,  ordonnance  du  ;  mars  1817. 

Louis ,  etc. ,  jur  le  rapport  de  notre 
ndoistre  secrétaire -d'Etat  au  déparle- 
iDent  de  l'intérieur  ;  notre  Couseil-d'Etal 
entendu  ;  vu  notre  ordonnance  d"  >> 
juillet  iSio,  portant  autorisation  de  la  so- 
tiélé  d'assurances  mutuelle)  sur  la  «ie  des 
hommes;  vu  l'article  7  des  statuts  ap- 
prouvés de  cette  société,  portant  qu'elle 
lera  mise  en  activité  aussitôt  que  les  sou~ 
icripleurs  s'élève  root  au  nombre  de  mille, 
et  que  le  capital  de  leurs  assurances  réii- 
■iti  produira  deux  cent  mille  francs  de 


DV   10  AU   17   JUILLET   1811.  ;S 

primes  annuelles;  vu  la  demande  de  la 
tociélé,  en  date  du  1 S  mars  i8ai ,  en- 
semble l'aTi)  ihi  commissaire  prts  ladite 
société  en  date  du  1  i*rit ,  tendant  à  ob- 
tenir la  faculté  de  mettre  en  activité  les 
opérations  sociales,  moyennant  l'existence 
de  mille  siuacripteurs ,  tans  s'arrêter  à 
la  condition  imposée  quant  à  la-  somme 
dt*  primes  ;  considérant  que  la  condi- 
tion du  nombre  des  souacripteurs  avait 
été  seule  eiigée  ;  que  celle  du  montant 
des  primes  fut  apootanément  offerte  par 
les  administra  leurs  de  la  société ,  et  smi' 
plemeni  admise  sans  qu'il  y  eût  aucun  mo- 
tif d'y  attacher  une  importance  fonda- 
mentale; qu'une  certaine  somme  de  pri- 
mes était  désirable  pour  s'assure*  que  la 
compagnie  pourra  prélever  ses  frais  d'ad- 
mimstralionsaits  toucheraui  portions  des- 
tinées à  la  réserve  sur  laquelle  roulent  les 
combinaisons  et  Us  garanties  sociales  ; 
qu'il  est  établi  que  ces  garanties  n'ont  be- 
soin que  de  l'accumulation  de  quatre- 
vingt-cinq  pourcent  du  montant  des  pri- 
mes fournies  par  Us  mille  souscripteurs, 
calculées  à  leur  minimum,  et  que  les 
autres  quinie  pour  cent  ainsi  restés  libres 
et  applicables  aui  frais  suffiront  à  cette 
dépense;  considérant  eu  outre  que,  par 
lechangemenl  proposé,  iln'est  porté  pré- 
judice i  aucun  drotl  acquis  ;  que ,  suivant 
les  articles  1 ,  3  ,  4  et  af  de*  sUtnti ,  Us 
engsgemens  réciproques  de  la  société  et 
de  chaque  membre  sont  simplement  pro- 
visoires jusqu'à  ce  jourj  que  la  ratifica- 
tion n'en  doit  avoir  lieu  qne  lorsqu'apris 
Touverturc  des  assurances  chacun  con- 
tractera efTeclivemenl  celle  pour  laquelle 
il  entend  s'associer  ;  que  l'engagement  de 
tout  actionnaire  est  caduc  au  défaut  de 
celte  contraclalion  ultérieure  ,  qui  est 
purement  facultative  desdeux  paris:  d'où 
il  résulte  qu'aucun  pacte  cmuommé  ne 
fait  obstacle  aux  changemens  que  la  so- 
ciété juge  £tre  indispensables  pour  pré- 
venir sa  dissolution  avant  d'avoir  été  mise 
en  activité  ,  tandis  que  U  souscripteur  qui 
n'agréerait  pas  la  disposition  nouvelle  est 
en  liberté  de  se  retirer ,  nous  avons  or- 
donné el  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

An.  I".  Sur  la  demande  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  sur  la  vie,  ladite 
société  est  autorisée  à  donner  commen- 
cement à  ses  opérations  et  assurances  so- 
ciales en  justifiant  de  l'eiistence  de  mille 

sans  s'arrêtera  la  somme  de  primes  men- 
tionnée à  l'article  7  de  ies  slatuts ,  dont 
l'homologation  reste  modifiée  en  cette  dis- 
position, sous  la  condition  expresse  néan- 
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jB  GOUVEBNEMEST   KOTAL.   —   1 

le  nlonlHil  des  primes  que  quinze  pour 
ceiil,  3  l'efTel  de  poiii-»oir  aii:i  frai»  de 
l'élsbllsiement ,  et  que  le  turplui  sera 
rfoervé  pour  les  remboursemeDS  éyta- 
tiicli,  ou,  à  défaut,  pour  les  beDéftcei 
de  la  sodéhS. 

s.  Notre  ministre  da  l'int^rieiir  eat 
chargé  de  l'exécution  de  U  présente 
ordonnance,  qiii  serapublii^e  >u  Bulletin 
de*  Lois,  insérée  au  Moniteur  et  dam 
les  journaux  d'niuioDces  jadiciatres  du 
département  de  la  Seine. 


17  jniLLBT  1811.  —  Ordonmmce  du 
Hoiporlanl  conoocalioa  des  conseils 
d'arronditsement  el  dts  cottstih  gé- 
nèniua:  de  département,  (Vil,  BulL 
DXUII.) 

17  JiiiLLiiT  18".  ^—  Ordonnances  du 
Roi  relalhrs  aux  fnirts  des  eom- 
munrs  dr  lUèà^rts  ,  de  Brice  el  de  ■ 
SaiM-Wichet  H  Chauvetm.  (VII, 
Bull.  DXLllI.  ) 


a.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  classe  parmi  les  roules  dé- 
partementairs  de  la  Haule-Virruu 
le  chemin  d'Angouléme  à  Chdleaa- 
roux  par  Bellac.  (Vil,  Bulletin 
DXLVU.  ) 

17  JUILLET  1S13. —  Ordonnances  du 
Roi  qui  atilorisrnl  t'acceplation  de 
dont  et  legs.  (VU,  Bull.  DLVI  el 
DLVll.)       


\V   17  AU  l5  JOtlXET   1611. 

a4  JVïLLET  18». • —  Ordmamnce  du 
Roi  qui  admet  le  s  sieurs  de  Remardi, 
Brunetio,  Kuntt,  Ladmget  Pfislt- 
rer  dit  Psistrr,  à  élobllr  leur  domi- 
cile en  France.  (  Vil .  Buil.  DXLVI.  ) 

if  JDiLLBT  1811.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  situr  Mathieu  à 
transporter  au  lieu  dit  le  Gravas  de 
la  Ctatelle  la  verrerie  de  verre  rtoii- 
qu'il  a  établie  dans  la  commune  ite 
Gai/lac,  sur  la  cale  Catalamis.  (VU, 
Bull.  DUI.) 

34  JOtLLBT  tSaa.  —  Ordonnancé  du 
Roi  qui  permet  au  nianjnif  d'Or- 
geix  de  construire  une /orge  à  la  ca- 
lalane  dans  la  commune  de  Bèna- 
guen,  département  de  rArriègt.iyÙ. 
BuU.  DLII.} 

ï4  luiLLKT  187a.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'm:ceptation  dé 
dont  et  legs  faits  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Meudnn  ;  aux  pauercs  de 
Meudon ,  de  Melt  etd'Evron,  el  aux 
communes  de  Itforlain,  de  Saint— 
Iffarcouf  de  l'Ile,  de  Rauville-la- 
Place ,  deSalnt  Lauirnt-du-Mollar, 
de  Salliés-ville  el  d'avérés.  (Vil, 
Bull.  DLVll.) 

ij  JUILLET  iSai.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naluralilé  au  sieur  Cessant. 
(Vil,  Bull.  DLXXI.J 


-  Ordonnances  du      ij 


!.  (VIl,BulLDXLIX6ts.) 


lo  JUILLET  i8ii.  — :  Ordonnance  du 
Roi  portant  conoocalion  du  collège 
elecloral  de  la  Charente,  et  du  collège 
du  deuxième  arrondissement  èleclo- 
ralde  f  Allier.  { Vil.  Bull.  DXLVU.  ) 

10  JUILLET  1811.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  nnminulion  du  prési- 
dent du  cnllégr  électoral  du  deuxième 
arroniiisi'fmenl  de  l'Allier  et  du  pré- 
sident du  collège  déparlemenlal  de 
la  Oiarenle.  (  VII ,  Bull.  DXLVIl.) 


181J.  —  Ordonnances  du 
ircordent  des  lettres  de  dé* 
clnralion  dr  naluralilé  aux  sieurs 
Franco  et  Reiàaudo.  (  VII ,  Bulletin 
DXC.)  

aS  JUILLET  i8aa.  —  Lettres  -  patentes 
portant  érection  de  majorât  en  fa- 
ueur  de  M.  Mernraud  de  Ponce- 
mont.  (  VII ,  Bull.  DXLV.  ) 


S  jdiLlkt  iSia.  —  Lettres- patentes 
porlan'  institution  de  litres  dr.  pairie 
en  fuoeur  de  MM,  de  la  Rochefou- 
cauld, de  Sauoan  d'Aramon  el  fer 
UueU.{y\\,  Bull.  DXLIX.) 
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SODVSBtIEMIMT    KOTAL. 

«7  ï=  17   foiLLSv   i8]i.  —  Loi 


.   (VII,  Bail.  DXLIV, 


7Î 


/ei   douanes   (  i 
n.  .3.,l9.> 

Vo]r.  notfi  sur  fa  loi  du  17  décembm  iSij;  M  Ai  7  ^Wn  1810;  onfo*- 
xaiice  du  i3  juillet  i6i5  ;  /oi  du  17  mai'  i8a6.  Voy.  aiuii  ordonnancés  det 
S  décembre    1817   cl    17   septembre   i8i3. 

Importation. 


S I". 

(dej  ëlihliucic 
r't  ranger!  . 


ilea  enlrcpAti 

éIraDg«ri 

f  de*  jtebliueni, 

français  .  . 

des  comptoir* 

hon  d'Europe  .  . 
!pAI« 


de  rinde , 


(en  tigei  bruiM,<sèchet  . 
(rouiei  . 
tillé  cl  éloupei 


Boseaui  des  jar- 

dit» ...   .    . 

^en  brochi 
■  i  Tir-i  brutes 


liges  entiËres 


Bruyère 


gellei I  dépojillie 

Bœuf. f  6".'  "  '"  ^^''"-  •  ■ 

•  maigres 

Taureaux  ,  bourilloDa  et  laurillons.  .  . 

Vache» [gra»e.ef«n  chair. 

t  maigre*  et  génisies  . 

Béliers ,  brebïi  et  moutoui  commuas  . 
Agneaui 


pour  peignes  a 
leur*  barbe*  .  . 


Cochons  de  lait  au-dessous  de  trois  n 


par  100  K\. 


i  Mw.  du  i5  *D  17  ).  DucBuian .  W 
lid(.  le  >fi  (  Mua.  du  1;  juin  ta  fi  jui 
li«  le  i  joillei  ( Mon.  da  6  juillet). 


■mbre  des  paîri  Ev  8  <  Mon. 
M.  ie  Sau;  le  ifi  f  Hou. 
i3(Hon.  dni}).  Adop- 


Diailizc^bvCoOgle 


Lainei  et  dé- 
chets ie  UiD« 
cntîir«,parlca 
sruU  biircaui 
désignés  en 
l'aHide  ,o  de  ,g„^ 
la  loi  du  18  3-  ^ 
Trili8i6,  laufi 

locales  aulor 

lide  31  de  b  / 
intme  loi. 


il  iiril  i;i|6. 


«OTU.  —  iS  JUlllBT  1813 

Dont  le  Icilogramme  nel  vaut  : 

Ibrutei.    3  f.  10  c.  ou  plus.  .... 
I     à  froid, 

[sf. idem.  .  . 

j  brute]  de  1  f.  10  c  à  3  f.  10  c  eicL 


'  ilaviei, 


k  froid 
|deaf.4oc.i6f.4oc- 

(  de  3  f.  à  8  f.  .  ifJmi. 


i  froid , 
»£,  40c.  .  .  .  zffcm.  , 


Il  ditluit,  le  dirnil  d 


Suifeia.portë.fP"'"".'*'  '""S"' 

•^       Ipar  navires  éirengen  el  parterre 

Chandelle! 

ipar  mer,  et  depuis  la  mer  jiis- 
i^u'ï  SoIre-lc'Chlleau  eiclu- 
de'sXé" e'-CUteaù  ï  Rocr^y 
incIuÙTement 
par   les    autres   Erontièru    de 


\épurée,  dite  maiée.  ;  .  .  ; 

^plates,  donnant  i58i  miilinittres  (90  lignes) 
el  plus,  la  largeur  multipliée  par  IVpais- 


Fonte . 


:.  {10  ligne. 


rarrées,  ay^nl  31  millimèli 
plus  sur  -chaque  £ice.  • 

I  plates,  doDoaiiI  ii3  millimèlres  inclus  k  j58 
exclus  (js  a  90  lignes),  la  largeur  multipliée 
par  l'épaisseur. ■....' 

j  carrées,  ajr^nt  iS  millimètres  ioclu*  à  »  ex- 
clus (7  à  10  lignes]  sur  chaque  face  .... 

\r0nde3,  de  iS  millimètres  (7 lignes)  et  phis 
Ae  diamètre , 

■  plates,  donnant  moins  de  3i3  milllmitres 
(  ja  lignes)  ,  la  largeur  multipliée  par  \'é- 


4«o 


I  carrées  ayant  moins 

I      sur  chaque  foce.  . 

\  rondes,  de  moins  di 

de  diamètre  .  .  .  . 


e  iS  miUim.  (7  lignes)  \ 
i5  millim.(7  lignes)] 


Il  le  préienl  tiri(  eieide  celui 


lSi(,  ippliqa^ 
:lurboD  de  bail  el 


Celle  joitilieMiini  (Vliblîra  pir-dennl  lu   eipeili  ÏDiiilii'i  par  l'iHicle  ig  de  li  pr^i. 
loi,  aaïqueli  te  iniiiiilre  de  l'Iai^rieur  adjoind»  (war   cluqne  lérilicditHi  Ici  Dnnbrt 
millrei  de  forge,  de  H^gûcûni  en   fer  el  de  chimiiici  quil  jugera  Dtfeeueire. 
produclion  dei  eerlificall  d'origine  ,  que  par  TeiuDen  dc«  échaDrîUoiit  prcler^i 


Il  parla 
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parli  d«  Maruillc.'Buau»,  B«<l«iui,  ti  Rochellï,  S>înl-Huti 
Redan,  Lorieal ,  Bku  .  HÏrl.ii ,  Le  L^d^,  SiiaL-Uiln,  Clerbonn, 
le  HiT»;' Dieppe,  Siini-VilèrT'iUT-Suauae,  C^i  el  DukeniDa 


Alquifaiix  ea  (aliae ....... 

Le  Bftble  plombïf^re  'cdnlïnii 


e  pi}er  qt 


:  i  r»n 


,   et  iDirhre  blanc 


rbnil,  iHnpIeHKiil  é 

I      ilatuaife  ébauché. 

I  /plu*  ^c  >6  cenl. 

Li*,„n.    .„„,    .«.,"Pr6°!„d"t"", 

(     "Î^'J"'""'''  iJ'-iîf'Um- 


Lage  de  table  en  61,  soit  en  pièce 


damaué .  . 

)écru  ,  bb  ou  I  d'éloupea  . 
hetb^ laulre...  . 

teint 


Paoementeriel,^?»/"" 
a  inbaneiie.  (^£,;,;  j,  f,|  ^  j,  j^„  „  j,  p„;L 
F«utrc  à  doublage 


Futaille*  TÎdei  moatéet.' 


Birils  vicies,  au-deut 
Mnriate  de  potasse-  ■ 

B (brul  . 

(  demi-ratTiné. 


dii  lilrei  de  coDtenance  . 


Adde  borique;  à  charge  de  n'entrer  que  par  les  bii 
de  Pool-de-Beauvoiiin  ,   de.  MoDl-'Geiiè'r*,  de   i 


j  ,5    (parfieclolit. 


Kermèi  en  grains. . 

Oj  de  bétail. 

Mercure  natif  ou  TÎf'arganl.  . 


^'  1  Feaui  de- phoque  brilles 

Peinx  de  plioqae  tbbriquées. 


Baume  de  copahu.  .  .  . 
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COCTKEHKIIINT  MOTAb.  —  »S  JtlUXST   iS» 

I  de*  coloDÏei  françaùes 6  4p   ^ 

fdei  ^lablisKineDi 
fraoçsii.  ....  7  3o 

d«  comptoT, 


f  d'aillé 


[  jlraDgrn 
n  hors  d'Europe , 
repôl»  ....... 


^  Monguea  CD  coque  . 


[J^t 


*^!r„TVii''(j«  porlefenille  el  d'orn.m.nl 


Piicei  de  bois  \ 
dont  le  diafri.  I  Pisouilie*  de  : 

leprendraïul      a  i5  exclos 

diièiDe  de  la  >  Manches  de  gafTe  de  6  idem  i 
loD^eur,   à  i  Maochei  de  fo 
parlirdugro)  1      dron 


de  diamitre  îpcliu 


l  blancb«s 


'  (apprêtées. 

■|  apprêtées. 

!  brutes.  .  .  . 
apprilée* . 


iLe  froment  n'étant  pas  prohiba  à  l'entrée  . 
Le  fromeat  étant  prohibe. 


Viandes 


I  de  porc  (.hrd  compris]  . 


{fraîches 
salées.  . 

Alpiile  el  millet 

/par  naiires  français. 
Huile  d'olive  comcsiible.  -Jpar  navires   élrangei 

(     terre-. 

Huile    d'olive .  ne    pouvant  I  par  navires  français. 

servir   qu'aux  labriques  ,  |  par  navires  étrangers  et   par 

«t  autres  huiles  grasses.    l      terre 

/en  liges  hrules 

Chanvre.  .  .  .  Jlillë  el  éloupes 

(peigné 

Brai  et  goudron 

.Soulre  brut,  par  natires  étrangers 

.Bleu  de  Fruste  de  toute  quaUlé ,  et  pcuisiale  de  potasse 


Droits  actuels. 
Comme  livres. 


Le  double  du  droit 
Gié  pour  le  bassent 
dans  toutes  les  hjp*- 

Le  IripU  du  droit 
(fue  payait  le  frontent 
avant  la  profaibittoa. 
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Ab.  —  aS  JtnuxT  iS«i. 

1.  Lti  au^entatiom  de  drnili  ^tsblkt  par  l'article  précédent  n 

raoi  maTchandiici  cjui  pourront  £[re  rapporli'es  ea  droiture  dr 
Utimens  françaii  parlii  >Taal  Ib  19  janvier  iSii.  Les  taie*  riduile* 
qucront  que  troii  mois  aprb  la  publicalioa  de  la  prétcote  loi. 


■'■ppliner 


ExporUtlùtn. 
article»  ci-aprè*  seront  élaUù  ou  modifia*  de  h  m»- 


BoeuTi  .  . 

Taarcaui  et  taurillona. 

Vaches j«r.«eset_ 


chaii 


\%n»  et  bouvilloDs.  , 


maigres  et  géniales . 

Belien,  brebis  et  montoos  d 
Agneaui  communs,  , 
Boucs  et  cbévres.  .  . 
Che> 


Porcj 

Coctions  de  tait 

CbaArre  et  lin  de  toute  sorte  . 

Ecorce  de  tilleul  pour  cordages 

Brc^u  de  noix 

~e  iardin  et  de  fleui 


n  futailles  el 


,  tant  par  terre  que  par  in 


Rotou 

Laque  naturelle  . 
Espèces  médicinal 
Piinlea  et  fer .  .  . 


ifoao 


parbecIoL 


pir  ioqL 


Noir  d'os ,  de  eer 

Borni  rallin^ 

9m»n  préparëcis  et  ouvrées,  ci 
Peaux  d'agneau  el  de  chèvre! 


I  blanches  de  toute  sorte.  . 
'  \  teintes 


epté  celles  lai^s  *a  nombre 


SIIL 
1  cenifmiires  de  «lia- 


j  crti  î*]  M3Dch«  df  saiïe  de  6  centimètrM  de 
U„«.ri,p.rl,rl^  ^  d.  foul.c  el  de  prce...<  à 
du  |Po»  bout,      [      cnodron 

Gruau:!,  fécules,  grains  perlés  ou  mondés,  semoule  et 
pâtes  siches  alimentaires. .... 

Alpisle  et  millet 


Sang  de 
lluikde 


de  bêlatl  . 


e  sorte ,  tant  par  terre  que  par  n 


fnvmX. 


Douze.  bvCoogle 


OOVVEKNEMSIIT   ROTAt.    —    aS  JUILIKT    iStll. 


{.  ht  droit  de  tinq  fritnrs  par  crnl  kilngi 
du  ai  avril  iHiS  >ur  les  liailci  de  la  Cnn 
ni'inir.  Ces  huiles  seront  reçui 


,  ^labn  par  l'arrirle  lo  de  la  loi 

I  e:iprdie  pour  Fraofe,  Ml  sup- 

frapcliise,  moyennant  les  formai  liés  voulues  par 


gces  . 


la  prime. 

poursuites   qui  peuv 

eut  r^ilter  de  l'ar- 

ticle.7debloidu 

11  avril  1818. 

vache ,  de 

8.    Les   certificats 

des  jiirjs   institués 

S.  I.a  prime  de  sorlîe  pour  les 
appliquée  ainsi  qu'il  mil  : 

n,  tt.    ..  k„„„.    .'surfines  (lissées  avec  les  laines  passibip» 
Etoffe»  et  bonne-        j^  ,,^5,  ^^  g„  ,• .  j \.  ... 

P""'*jfines  (_idem  de  45  fr.) 

'  '  '  ' \ communes  {idfm  de  3o  (t.) 

(I  laine  soriihe  (srlcn  les  dii- 
de  colon       '      lînrlions  ci-dessus)  .  .  , 
*  ■  I  laine  fine [iârm). 

pogr  moine  i  e'  1  '  '^'i^  coniitiOile  .  .  (idfm), 

oui  soDl  mtlan- 1  ,    ri  j.    j     llaine  surfine.  .  .  .  iii/rm). 

.W**^!*"^'}  aire  fine.  ...  .  Id^m). 

'""'■  ■  ■  •  (laine  commune  .  .  {iàrm). 

ElofTes  de  colon  lirochêes  en  laine  ^t  dont  le  kilogramme 

vaut  au  moins  i4  fr.t  comme  tissus  de  pur  colon  .  .  .  . 

Sont  exclus  du  b^néfii 
les  tiietaines  el  autres 
tout  ou  ea  parlie  de  p'o 
poils  ou  de  déchels  de  I 
nrral  toiilei  les  étolTes  dont  la  valeur  n« 
lerail  pas  décuple  de  la  prime  demandée. 
Il  sem  rouriii ,  par  les  exportateurs,  des 
échantillons  de  tissus  pour  Ie»[uels  ils  ré- 
clament la  prime. 

€.  A  l'avenir,  il  ne  sera  accordé  k 
PctpOrlation  des  sucres  raffinés  d'autre 

Erinie  que  la  rcililution  des  droits  élo- 
lis  sur  Inus  les  sucres  apportés  par  na- 

Cclle  prime  sera  réglée  d'après  les  pro- 
portions du  produit  i|ue  le.t  raflineries 
obtiennent  des  diverses  espèces  de  qua- 
lités de  sucre. 

La  reslitiilion  des  droits  susdits  n'aura 
tieu  que  sur  la  représentation  des  quil- 
taiiri»  du  paiement  que  les  raffineurs 
ju>Jifi(*'ont  avoir  f^it  eux-mêmes  a  la 
douane  (1). 

7.  La  prime^  quelle  que  soit  son  es- 
pèce, sera  refusée  pour  la  totalilé  des 
mai'chandiies  portées  en  une  même  dé' 
daralion,  lorsqu'on  aura  fniiisenienl  in- 
diqué l'espèce ,  la  valeur  ou  le  poids  d'une 
ri  tie.  Il  en  sera  parliculiêremtnl  ainii 
l'égard  des  sucres  en'  pain,  lorsqu'on 
aura  ence'dé  en  papier  el  ficelle  d'enve- 
loppe h  lare  du  quatre  |iour  renl.  Le 
relus  de  la  prime  sera  indépendant  des 


58  75 
47  5o 
45  ou 


des  fabriques  dont  les  marchandises  son 

déclarées  sorlir,  el  que  les  esporiatior 
arlitelles  ,  unies  aux  pri'rédentes  ,  nVx 
cèdent   pas   les  moyens  qu'elles  ont  <! 


Disposiiio, 
Le  bureau  de 


6.iinl-Jean-Pied-de- 
Fort  est  ajouté  à  cent  nue  l'aiticle  an  de 
la  loi  du  18  avril  1816  désigne  pour  l'iin- 
porlation  des  marchandl.ies  taxées  à  plus 
de  vingt  francs  par  cent  kilogrammes, 
ainsi  qu'au  transit  établi-par  Us  lois  des 
i;  décembre  i8i4,  17  mars  1817  et  ai 


10.  Des  ordonnances  du  Itoi  di 
ncront  les  bureaux  de  douanes  p 
quels  il  sera  permis  d'introduire  les  bes- 


les- 


s  droits  son!  diflérens  pour  une  même 
ipèce.  Elles  prescriront  égalenienl  le* 
iiiyens  d'ordre  el  de  police  lugés  nécet- 
lires  pour  empêcher  la  fraude  que  pour- 


lus  rappro 
.  Ilyaur 


lésé 


lie  de  l>  frontière 
e  l'élranRer  (i). 
rp3t  réel  de  sel  dans 


t  da  a  JDtlIer  iBu 


Doiizccb,  Google 


oowcKmnnttiT  nom 
les  port*  de  Cannes  e[  de  Sainl-Valery- 
en-Oaui. 

it.  II  ne  peut  élre  reçu  en  entrfpàt 
fictif,  ni  par  suite  en  être  réexporté,  que 
des  marctiandiseg  parËulenienl  coaser- 
Tces  el  franches  de  toute  avarie. 

i3.  L'embarquement  des  marctiandlies 
déclarées  en  réciporlalion  ou  tnulalion 

d't^nlrepâl    ne    pourra    être     

qu'aprts  que  tous  les  obpels 
un   permis   d'embarquemeii  ' 


;r  le  quai  el  comptés  nar  1 

£osés  des  douanes ,  cliargés  de  oi 
i  mise  à  Lord. 
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pareille,  jalap,  fruitlci  et  folllcnlcs  de 
séné  el  s<irs  vêgélauï  ,  i,  l'excrpiion  dès 
gomniet  pures,  ri'iines  indigèi 


>8-   l.t: 


loi 


tj.  Ceux  qui,  ayant  mis  en  entrapdt 
ficlif  des  graios  élrasgers ,  ne  les  reprf - 
«enlernnt  pas  à  toute  réquisition  ,  seront 
paisibles  d'une  amende  rgale  au  double 
de  la  valeur  desdits  grains ,  ou  du  double 
droit  d'entrée,  selon  qu'à  l'épnque  où  la 
soustraction  sera  cohstalé.e  ,  l'espice  des 
graias  manquansse  trouvera  être  ,  à  Cen- 
trée, prohibée  ou  assujélle  à  des  droit). 
La  durife  de  cet  enirepât  est  Hxée  à 

Nul  déchet  ne  sera  admis  pour  dispen- 
ser de  la  réeïporlalion  intégrale  qu'après 

cation  naturcUe  des  grains,  ou  de  force 

i5.  Le  privilège  colonial  ne  sera  ac- 
cordé aux  production*  du  sol  des  ra!i>nics 
franç»)-es  que  lorsqu'elles  auront  êlé  rap- 

Crtres  directement,  nlntï  que  \e  veulent 
lois  des   lo  juillet   i^i)!   et  ii    avril 
ittiS ,  el  par  des  navires  fiançais  de  soi- 


plusleurs  ballots  ou  autre  Colis,  (ermi's  , 

à  peine  de  conliscalion  et  d'une  amende 
de  cent  francs,  confiirménient  a  l'arli^' 
de  lo,  titre  11  de  la  loi  du  ii  août  1791. 

Cette  disposition  ne  sera  eurculoire 
qne  dans  un  an,  pour  les  bitimens  ve- 
nant de  l'Inde  1 

Dans  six  mois,  pour  les  ftitimens  ve- 
nant des  Indes  occidentales; 

Dans  trois  mois,  pour  les  bâlimeiu 
Tenant  d'autres  pays. 

17.  L'arlicle  3i  de  [a  loi  du  ii  avrU 
■  SiS,  portant  l'obligation  d'un  double 
plombage  pour  certaines  marchandises 
qui  peuvent  tianûler  par  ta  France  ,  s'ap- 
pliquera aux  ai'licles  ci-aprfes,  savoir: 
0,  indigo,  thé,  poivre,  piment ,  gi' 


Tofle. 


cades , 


voilures  pi 
brumaire  an  S  ne  sèi 
qu'à  charge  pailles  voyageurs  d'en  ga- 
rantir le  renvoi  a  l'étranger  dans  le  délai 
de  trois  ans  en  conslgnsnt  le  tiers  de 
leur  valeur  réelle.  La  condition  du  ren- 
voi étant  remplie,  les  trois  quarts  de  I* 
tomme  consignée  seront  remboursés.  Il 
-     rèsje  qu'   - 


ig.  11  y  aura,    pr.ès  du   ministère  de 

chargés  de  statuer  sur  les  doutes  el  dirTi- 
cultés  qui  peuvent  s'élever  relativement 
à  l'espèce,  ii  l'origine  ou  i  la  qualité 
des  produits,  soit  pour  l'appliraliou  des 
droits  ,  des  prinies  ou  des  privilèges  colo- 
niaux ,  soit  pour  la  suite  des  instances 
qui  ne  sont  pas  dévolues  au  jurv  erré  par 
l'article  54  de  la  loi  du  iS  avril  1H16.  Le 
ministre  leur  adjoindra,  pour  chaque 
afiaire  el  selon  sa  nature,  au  moins  deux 
oégoclans  /lu  fabricaos  qui  auront  voix 
consultative.      

18  JDltlBT  =  6  AOUT  1811.—  Ordr>n~ 
nanct  du  Roi  qui,  entre  aiilrrs  dis- 
pa.ii/ionx ,  déltimlnr  Us  burenux  par 
Irsquels  devra  neair  lù't ,  sur  la  fran- 
ticrede  terre, l'linfiOrlalionilrsbixiif.t, 
vachrs  et  port:s  r/iaigrex,  fi*i  minimirm 
des  droits  fixés  par  hi  de/nifi-r  loi 
de  douanes.  (  VU ,  Bulletin  DXLVl , 
n°  i3,it(3.} 

Louis ,  etc. ,  vu  l'article  lo  de  la  loi  en 
date  d'hier,  d'après  lequel  nous  avons  i 
déterminer  les  liureani  qui  pourront  ad- 
mettre les  baufs,  vaches  et  porcs  mtti- 
gres ,  au  miiiiinum  des  dro.ts,  et  les 
mesures  d'ordie  et  de  police  propres  k 
empêcher  la  fraude  des  droits  d'enlrée 
qne  pourraient  favoriser  leselal>liv>emcns 
ruraux  situés  dans  les  deux  kilomtti'e)  el 
demide  l'eilrême  frontière;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrélaire-d'Elat 
des  hriances,  notre  Conseil  enlendu  ,  nous 
avons  ordonné  el  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l'r.  L'importation  desbceufs.  Ta- 
ches el  perrcs  maigres,  pour  lesquels  on 

droits  filés  par  la  loi  en  date  d'hier,  ne 
pourra  s'effectuer,  sur  les  frontières  de 
lerre  ,  que  par  les  bureaux  ci-après  ,  sa- 


_,.,i,z<..t,  Google 


wirmiiwvBirT  narii. 


■  18  mUMt  itaa. 


DiBicnotn. 


Vauhcibsiies.  . 
Cbakuyiuk.  . . 


/  Zaidcoll    ,  j  I.      •  '     

l       par  Lacdorn,  Armcnlièrcs  par  le  fiiflel ,  Ponl-Rouge  , 
i     ijalluin,  Baiiieui ,  Mouchin. 

IlVlauldc,  Bonsecours ,  Bl^nc-MiiseroD,  Honbetgîu,  BcUi- 
gniu  ,  Solrt-Ie-Chlleaa  ,  Trelon. 
'   Regnorrei ,  le  Gué-d'Hosnu  ,  Givet  (et  pertej  de),  6c*- 


,  Rouuy,  Ap>ch,  IdnoatmfF,  Boii«n>vî4le,  Trom- 

bom,  Csrlidg,  Forbach  ,  GroibllderstroH',  Fauubeif , 

Eicbwciler ,  Stulielbronn. 
Wineinboarg,  Laulerboorg ,  le  Pont-du-RhiD ,  BhÏM*, 

rHe-de-P-ilTa ,  Saint-Louii,  Délie. 
H^rintoncourl ,  Villan-Mus-BIanmiit ,  GouMois ,  Blmehe-  H 

Roche,  le*  Sarraimi,  le*  Verritrei,  Joagoe,  Monlhe, 

lu  Roii»c*,  IVtijoui. 
Cheiirjr,  ChSlilIan  -  de- Michaille,  Brllegarde  ,  Sryittl, 

(îule*  ,  Vérifinieu,  Cordon,  Atnt,  PMit-de-BéBan>wiB  ^  I 

Ënlre-deui-Guiers.  " 


Maiian-Méane ,  Enlrevam ,  Saint-Laurent  du  Var. 
Pertho*,  Couatonges  ,  Swll*gou(9C ,  Bourg-Madame. 
L'Ho^ilalel,  Confient,  Bsgnèrei,  Vielle,  GèdT«. 
LaruDj  ,  Bedous  par  Urdo*  ,  Salnl-Jcan-Pied-de^ott  psr  H 
Arneguy,  Ainhoa,  Jare,  Bébofaïe. 


1.  Il  ne  lera  déllTré  d'eipédili'on,  pour 
enlever  lei  Ixeufi  et  vnches  de*  lieux  li- 
luéi  i  moini  de  deux  kilomètre*  et  demi 

%lv 

du  dispositit..    __ 

3.  Les  délenleura  de  bceu6  et  vachei, 
halntant  lei  deux  kllomÈtres  et  demi  (  ou 
b  dtmi-lieue  )  en-deçà  de*  bureaux  et 
b>rîgiid«i  formant  la  première  ligne  de* 
dnuancf,  ou  ceux  élablb,.iur  certain* 
point*,  eolre  celte  ligue  et  l'étranger, 
devront,  daoB  le*  quinie  jour*  de  la  pro- 
Hiidgalion  de  La  pr^ienle  ordonnance, 
faire,  au  bureau  le  plus  voisin  de  leur 
donùcile ,  h  déclaration  du  nombre  ,  de 
r«ipèce  et  de  b  qualité  des  pièce*  qu'ils 
ont  actuellement  i  l'élable. 

Cette  dédaralion  formera  la  baie' d'un 
compte  ouvert  qui  sera  tenu  au  courant 
par  l'accompUisenieDl  de*  condition*  dont 
il  sera  parlé  en  l'article  8,  el  contrôlé. 


:*ager 


s  de*  dou 


Le*  augmenlationi  provenant  de  repro- 
ductions *ur  place*  *eronl  d^clar^c*  dans 
la  (luinsaine  pour  être  in*cntei  audit 
compte  ouvert. 


j.  La  disposition  preicrîle  par  l'arlida 
précédent  n'ayant  pour  objet  que  de  ga- 
rantir la  perception  dei  droit*  d'entre'e, 
le*  différence*  en  moio*  qui  pourroitl  *« 
trouver  entre  le  compte  ouvert  de*  ii- 
daran*  et  l'effectif  reconnu  lors  4e*  re- 
ceniemcn*,  ne  donneront  lieu  i  aucuac 
poursuite ,  el  seront  simplement  censlA- 
tées  à  l'elTet  d'annuler  proportiouDelIc- 
meut  le  droit  de  melirc  en  circulation. 

Le*  différence*  en  plu*  rntralnar«at  Ik 
paiement  du  double  droîl  d'tittr^ ,  k 
moins  qu'elles  se  proricnBcnl  de  rcpra- 
duct  ions  sur  place  Mirveque*  dans  la  qaii»- 
laine  qui  aura  précédé  le  receoiemcBt. 

5.  Le*  boeuf*  et  vaches  récente*  et 
pris  en  compte ,  comme  il  est  .dit  à  l'oi^ 
tiele  3,  seront  successivement  présentés 
au  bureau  des  douane»  où  la  de'claratioa 
en  aura  été  faite,  pour  recevoir  sur  h 
cuisse  la  marque  d'un  fer  chaud  formant 
la  lettre  D.  L'apposition  de  cette  marque 
ne  donnera  lieu  ï  aucune  rétribution. 

G.  Chaque  bœuf  ou  vache  maigre  ve- 
nant de  l'ciranger  sera,  immédiatement 
aprè*  le  paiement  du  droit  d'entrée,  et 
quelle  que  soit  sa  de*liiiatioD,  marqua 


Douze.  bvCoogle 


>  3|  jmZIT  Ihi. 

paiféiltté  entre  les  f»nitt» 


T  KOTAU 
Mtr  la  enÙM ,  (ur  lei  employë*  ia  bu' 
raau  d'knportition ,  d'un  fer  chovd  fnr- 
mani  la  lellre  M,  plus  b  leltra  ioiliale 
du  nom  du  bureau,  ou  un  ti(ne  iadica- 
tif  destiné  à  en  tenir  li 

du  présent  a  ,.    ,.  ^  .  ,  ^ ^ 

dcclaranl,  une  indenimtê  (te  cinquante      JuS""   ",  rùulte  que  1«  dùpoul 
,  égale  au  prii  des  plombs  de     *3''î:  ','  "*  notre  ordonnai 


,tuj.   ,.cu.  •          ■   —  '*  rapport  de  notra 

larque  apposée  en  vertu  gf^de-des-jceaux  ,    mînîjlre    secréuire- 

î ,  il  sera  payé ,  par  le  «  *■'»*    »"   «parlenient  de   la  iurtice  , 

nderanité  de  dnnuante  aa^Mei.   il   rùulte  <}ue  1«  dùpoulioR  de 


1816  donne  11' 


j.  Le  transport  des  bnirf*  on  vacbes 
qw  partiraiit  du  raTOB  de  den  kilamë-  ?"  ''','?■ 
tns  et  demi  en-deçï  de  la  premifere  li-  ™"  ,^"^ 
^e  de*  douanes,  ondes  portions  de  ter-  'i"a\  1 
'  a  entre  celte  lisT 


les 


les  reo 

de  l'art.  7  de  la  loi 
So3(s5  ventôse  an  iijjvou^ 


■n  1S16,  qui 


Mr,  cmnme  il  est  dit  en  t'artide  3  et- 
ooMBs,  et  de  ceui  qui  devront  arrive)* 
de  l'iatérienr  dans  le*  mêmes  rajon  ou 
porli«iu  de  territoire,  ne  pourra  s'tRec- 
tuer  que  par  »C(|u  ils -à-caution ,  leniaejs 
seront  dispeués  d«  timWe   et  de  tous 

Leadits  aufuits-i-cautioD  ■eitmt  levés  priseurj  qui  cumulent  ces  deux  fonctions 

au  bureau  de  douanes  le  plus  Totaîa  d»  seront  tenus  d'opter  dans  les  trois  moi 

premiËre  lÏMe,  si  le  bétail  doit  èlre  Con-  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 

^uit   vers  rintérieur,   et  au  bureau   '       »:•--.-  «     .       . 


Art.  i"".  La  dispa 
notre  ordonnance  di 
permet  d'exercer   l«s  fcnéli 
miuaire  -  priseur    cumulât iv«ra eut 
ceHej  de  notaire ,  est  rapportée. 

' .   Les  notaires     '    ' 


,  _  _  Toisia  de  seconde  ligne  on  iBlermé- 
diaire ,  lorsque  I*  bêlait  devra  **airdafli. 
les  rayon  ou  portions  de  territoire  ci- 
dessus  désignés. 

Ils  contisadroDl  Tiildlcation  eiacle  du 
délai  accorW  pour  le  transport ,  du  che- 
min à  suivre  ,  et  l'obligation  du  visa  dans 
tous  les  bureaux  ou  postes  de  douanes  dé 

8,  Le*  b(Bn&  et  ïaches  qui  viendront , 
soit  de  l'intérieur,  soit  de  l'élranier,  dans 
les  rayon  ou  portions  de  icrriloira  dési- 
gnés par  r^rtide  3,  et  qui  devront  y 
rester,  par  supp[i5ment  au  i^nipte  onvert 
dont  il  est  parle'  audit  arllcle 
leur  arrivée,  présente'i 
douanes  le  plus  voiai 
la  mangue  prescrite  [ 

préjudice,  à  l'égard  de , _, 

l'étranger,  de  la  marque  prescrite  par 
FaHicle  6.     '  r  r 

g.  Tout  bfeuf  ou  vache  qui  sera  trouvé 
dans  les  mîmes  rayon  ou  territoire  ,  non 
frappé  (le  la  marque  prescrite  par'  l'ar- 
ticle 3,  lera  réputé  avoir  été  introduit, 
en  fraude  ,  et  paiera  le  double  droit  d'en- 
trée, conformément  à  l'article  4. 

10.  Notre  mioislre  des  finances  est 
chargé  de  l'^xéculioa  de  la  présente  or- 
doDDaoce. 


Faute  par  eux  d'opter  dans  ce  dé* 
l^i,  il  sera  pourvu  i  leur  remplacement 
comme  commisiaires-priseurs,  lam  qu'il» 
puissent  présenter  de  successeur. 

3.  L'option  sera  constatée  par  un 
acte  déposé  au  greCTe  du  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrqpdiMeinent. 

i.  Notre  BuaisUe  di  h  justice  «st 
chargé  de  reidoutian  de  la  ^rrfsMtttt  or- 
dvonanoe. 


Tableau  des  prix 
de  régulaltur 


iFSi'ï 


3t   JUILIKT   1811.  - 

des  grains  pour -..«.i«i>„ 

de  l'exportation  et  de  l'impùrlaiion, 
tanformiment  aux  luis  de*  iti  Juit- 
Iti  iiiaei4jaUlett»ii.lVU,  feuU. 


Il  jniLi.BT  ,8iï.  —  Ordonnance  du 
Rot  qui  charge  le  rniaisire  srcrila!re- 
d'Etal  au  déparlement  de  l'inlérleur 

■  du  portefeuille  de  la  jusliei ,  pendant 
t'aiseace  dugarde-des-sceaùx.tVn 


Bull.  DLXVI.) 


Il  JtJTctBT  i8ii.  —  Ordënnanre  du 
Hoi  ful  permet  aujt  sieurs  Rleiire  de 
DOnoertir  te  mttru'nel  A  cuion  qu'ils 
possèdent  dans  fa  commune  d'Aln- 
houa,  département  des  Basses-Py- 
réaiet,  en  un  marliatl  A  traiter  le 
mena:  ftn  <  VU  ,  BnH.  DLH.  ) 


J,:,l,z<,.f,C00gIç 


Sj  GOVVBBVKmvT  EOTAt.  '—  a\ 

3l   nnilAT   1811.  —   Ontonnance  du 

Roi  qui  permet  au  tiear  t^/lrmand 

de  Qtiiniy  d'a/oiiter  à  srs  noms  celui 

de  Cullion.  (VU,  Bull.  DXl,VI.) 


'3i   IDtLLKT  AU  7  AOUT   1811. 

rflal'iti  ou  régime  ri  à  la  paUer  ta- 
nih.irts.  (VII.  Bulletin  DXLVIII, 


3l  JDTIXFT  1811.  —  Ordonnance  du 
Rni  qui  autorise  le  sifur  Bnbillier  à 
eon.irrverel  tenir  en  aciivité  les  deux 
marlinels  à  cuivre  qu'il  possède  dans 
la  cmnrnurte  de  Graf ,  drparlêmcnt 
du  Doitbs.  (Vil ,  Bull.  DLtI.) 


3i  JOTU.BT  i8ii.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptalinit  de 
■  dons  et  legs.  (VII,  Bull.  DLVII  et 
DLVIII.) 


3i    JultLET  i8î3.   —  Ordonr 
Roi  qui  accordent  des  pensinns  mili- 
taires. (  VU ,  Bull.  DXLIX  bis.) 


3i  JUILLET  i8ia.  —  Ordonnance  du 
Roi  q'ii  accorde  une  pension  à  un 
.  ex-référendaire  de  première  classe  à 
la  cour  des  comptes.  (  VU ,  Bullelia 
ULIV  bis.) 


3l  JOTltEt  l6u.  —  Noiioelh  rédaction 
de  l'ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
l'ncciplation  d'un  legs  fuit  par  te 
sieurQuesnelàlarommunedeTouf- 
frefilli-la-Corbelin.  (\tl.  Bulletin 
DCil.)  

a  AOUT  iSîî.  ~-  Let/res-patentes  par- 
lant intlilutina  de  tit/e  de  pairie  en  . 
.faveur  de  HIHÏ.  Décotes,  Lcpelelier- 
Ro'ambo  et  de  Pange.  (Vil,  Bitll. 
DXLIX.) 

3'aOUT  1811.  —  JMIres-palentes  por- 
tant rrrclion  de  jnnjornls  en  favtur 
de  MiV.  G»rnijey ,  Legnmd  de  Fau.x, 
RanferdeRfétrnUreetValleUe.iyW, 
Bull.  DXLVII.) 


3  AOUT  tSia.  -r  Lellres-palenUs  rtta-^ 
lioes  à  l'institution  de  la  paiHei  de 
M.  le  comte  d'Argent.  (  VU ,  BuU. 
DC.)  


Louis,  ric. 

Vu  l'art.  I"  de. la  loi  du  3  toars  1811 , 
portant  :  •  Le  Itoi  dtJlerniine  par  dei  or- 
«  donnances ,  1°  ht  pays  dont  len  pro- 
K  veasmces  doivent  'ilrc  hibàtuellenienl 
«ou  '  temporaircnent  souRiiies  au  pé- 
«  gime  lanilMre;  10  ks  mcnires  à  ob- 
«  lerver  sur  le»  cAiet,  dans  lu  porti  et 
■  rades,  dant  lei  laiarels  el  aulrei  iiem 


irti  tfve  l'inosion  ou  la  crainte  d'iioe 
■  maladif  pailïleiitieUe.  rendrait  n^cin- 
••  uims  3ur  tea   Ironlières  de   ten-e  ou 


>•  de  CM  mesures ,  et  leur  délègue  le  pou- 
"  voir  d'applii|uer  provisorrentciit ,  dans 
«  de*  tas  à  urgence ,  le  régime  sanitaire 
n  aux  portions  du  territoire  qui  seraient 
n  inopioém'-"*  -.—.-i-.  - 


1  de  l-in- 

m 

laé  et  ordonnons  ce 


sont  admises  a  libre  pratique,  qii  après 
que  leur  t'tat  sanllalie  a  été  reconnu 
pur  les  auEorilés  ou  agens  préposés  à  cet 
effet. 

3.  ConformémenL  à  l'aH.  1  de  la  lai 
du  3  mars  i8ji  ,  cette  admission  pour  In 
pioveiisTices  dé  pays  sains  doit  suivre 
immédialement  la  vt'rifjralion  dé  leur 
état  nanilaire  ,  à  moins  d'accideni  aa  de 

venus  depuis  leur  déparl. 

3.  Ne  sont  pas  réputés  pays  sams,  ou- 
tre crui  où  lëgne  une  malailie  peitilen- 
tielle ,  les  pays  qui  y  sont  fréqueninienl 
siiiels  .  ou  dans  lesqui^Is  on  en  soupçonne 
I  qui  saut  en  libre  relation 
suspecis,  ou  qui  reçoivent 
sans  précaution  des  provenances  suspectes 
ou  qui,  venant  d'èlre  infeclés,  peuvent  en- 
core conserver  et  traosniellre  des  gemiui 
coi>lji(ieu;i. , 


>c  des  liei 


Doiizccb,  Google 


sootbilsskeKt  rotai. 
4.  Sont  teuli  eicEfit^s  dej  vérifraliiins      x 
exigci;)  par  l'arL  1"',  lant  (|iie  àts  âr- 
coiwlance*  cxtraoriliDaires  n'obligent  pai 

Sur  le)  cdl«  de  l'Océan,  Ici  bateaux 

C 'labeurs,  les  bSlimem  des  douanes,  et 
navires  9111  font  \t  petit  cabotage  d'un 
port  français  a  un  autre  ; 

Sur  les  cales  de  la  iVIédïtcrranëe  ,  1rs 
bâlimens  des  douanes  qui  ne  sortent 
pas  lie  l'étendue  de  leur  direction. 

5,  Les  provenances  par  ferre  ne  doi- 
vent élre  soumises  h  faire  reconnaître 
leur  étal  sanitaire ,  que  lorsqu'elles  vien- 
nent de  pays  qui  iie  sont  pas  sains,  et 
avec  lesquels  les  communications  ont  élé 
re'^treinles,  suit  par 


1    provii 


:nl, 


|[  parce 


part  ,  des  accideiis  ou  des  communica- 
tions de  nalure  suspecte  ont  allérê  leur 
élat  sanitaire,  sont  placées  sous  l'un  de* 
trnis  régimt;]  déterminés  par  l'art.  3  de 
U  loi  du  3  mars. 

7.  I,a  classincalion  sous  le  régime  de 
la  piilenle  brute  et  de  h  patente  suspecte 
entraille  une  quarantaine  de  rigueur  plus 
ou  moins  Ionique,  avec  les  purifications 
d'usage  ,  selou  le  degré  d'infection  ou  de 

S.  La  classiticalion  sous  le  régime  de 
L-i  patente  nette  entraîne  une  quarantaine 
d'observation ,  à  moins  qu'il  ne  soit  cer- 
tain que  lj  pojce  sanitaire  est  soigneuse- 
ment exercée  dans  les  pays  d'où  vient  la 
provenance  aimi  classée ,  auquel  cas  il  y 
a  lieu  à  prononcer  son  admission  immé- 


g.  Sont  également  classés  sou 
!3  trois  régimes,   les  laiarets   1 


de  fc 


ipper 


l'un  de 
r«"qu"l 


7  AOUT   iSîï.  87 

sonnes  ou  les  choses  ainsi  légaestrées  en 
communication  avec  le  territoire  fibre, 
doit  être  poursuivi  conformément  au  ti- 
tre Il  de  'a  toi  du  3  mars. 

(1.  L'état  de  libre  pratique  cesse  k 
l'égard  des  personnes  et  des  choses  qui 
ont  été  en  contact  avec  des  personnes  oa 
des  choses  se  trouvant  en  étal  de  sé- 
questration sanitaire  ,  sans  préjudice  des 
peines  encourues ,  si ,  après  ce  contact 
et  avant  d'avoir  recouvré  leur  état  de 
libre  pratique,  comme  il  sera  dit  i  l'ar- 
ticle suivant,  il  y  a   eu  communication 

^iiempls  des  dispos!- 
Je  les  bâtimens  corn- 


elles  et  le 
Ne  seront  po 


des  navires  qui  ne  seraient  pas  en  élat  de 
libre  pratique. 

la.  L'état  de  sénueilralion  ne  finit  que 
par  la  décision  d*  I  autorité  compétente , 
qui  prononce  l'admission  i  lilire  pratique, 
soit  apris-la  reconnaissance  de  i'e'lal  sa- 
nitaire à  l'égard  des  provenances  qui 
n'inspirent  aucun  soupçon,  soit  au  lerme 
uarantaine  à  l'égard  des  autres, 
teiine  des  interdictions  proaon- 
verlu  de  l'art.  9. 


TlTHE  II.  Proveni 


s  arrivant  par 


i3.  Tout  navire  arrivant  d'un  porl 
que)coi>q>e,  et  quelle  que  soit  sa  desti- 
nation, sera  ,  sauf  tes  cas  d'eic«iilion  dé- 
terminés par  l'art.  4,  porteur  d'une  pa- 
tente de  santé,  laquelle  fera  connaître 
rélal  sanitaire  des  lieux  d'où  il  vient  et 
son  propre  état  sanitaire  au  montent  où  il 

14.  Tout  navire  français  ou  étranger 
qui  n'a  point  de  patente  de  santé  est 
sujet ,  outre  les  mesures  auiquetles  son 
élat  saiylaire  le  soumet  ,  à  un  surcroît 
de  quarantaine  réglé  selon  les  circonsian- 
ces,  et  qui  ne  peut  £tre  moindre  de  cinq 


t    délivr 


oayl   étrangers ,  en  ce  qui 
bâtimens  français,  par  nos 


10.  Les  provenances  non  admises  à  li- 
bre pratique,  soit  parce  que  leur  éiat 
sanit.iiie  n'a  pas  encore  élé  reconnu, 
soit   parce  qu'aprËs  cette  reconnaissance 

elles   ont   élé  soumises  à  la  ^arantaine,  10.    s.cs    navires   irançais   qui    panent 

ainsi  que  les  lieux  réservés  et  tcrritoi^  d'un  port  étranger  où  II  n'ciiste  point 
res  compris  dans  ta  classiftration  près—  d'agent  consulaire,  doivent  se  poui'voir 
crite  par  l'article  précédent,  restent  d'une  patente  di/Iivrée  par  les  autorités 
en  élat  de  séquestrai  loti;  et  tout  acte  du  pays,  et  la  faire  ullériciiremeni  certi- 
qui   a   pour  eitet  .  de   mettre    les   per-      fier   par  lesdits   agens    qui  se   trouTcnt 
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dans    lu   ports    où   leur  navigatioD  lei  ii.  11  ura  tût  ineatÏMi ,  dan*  le  joBr- 

conduit.  _  Dal  de  bord,  de  l'eiéculMn  des  mMure* 

■  7.  Le*  paUDlBs  de  sanlé  diûrent  itre      indiquce»   par   l'articlc<  prictdenl  >  il  jr 
v'ntet  dans  luus  Ici  lieux  d«  rel&chc  ,  k      sera  ëgalp"-"*  *■-■'  -"—■ —  -i—  — 
l'elTel  je  conitalur  l'état  saDilaire  dupajs 
et  du  navire. 

En  ca«  d'un  séjour  prolonge  au-delï 
de  cm<)  jour!  après  la  délivrance  ou  le 
visa  de  b  patente ,  soit  dans  le  lïcu  du 
dépan  f  soit  dans  celui  de  relîcbe ,  un 
nouveau  visa  devient  nécessaire. 

18.  Les  navires  porteurs  de  patentes 
raturées,  surchargées,  ou  pre'scnlant 
toule  autre  allé    '  '     ' 


□t  fait  mentio: 

3UÎ  auraient  eu  lieu  eb  mer, 
t  tous  les  événement  qui  Mi- 
raient eu  un  rapport  direct  ou  indireet 
avec  la  lanlë  publique. 

a3.  Tout  capitaine  armant  dan*  un 
port  français  est  tenu, 

1°  D'empêcher  toute  coimnuaicatiaii 
avant  l'admission  à  libre  pratique; 

V'  De  te  conformer  aux  rtglet  de  la 
police  sanitaire,  ainsi  qu'ai  '  '" 


lurveiilance  particulière  ,  sans  pré-      lui  seront  donaês  par  les  autorité*  (Jiar- 
e    d'une    sugmanlalion  de  quaran-      gées  d«  cette  poHce  ; 


judice    d'une    sugmanlalion 
Iaine,'et  des  pMirsuitei  i  dirieei 
les  cas ,  contre  lé  capitaine  ou  Te 


dan*  le  lieu 
réservé  qui  lui  sera  indiqué  ; 

4f  De  se  rendre ,  aussitôt  qu'il  y  sera 
invité,   auprts   des  a  '     '"  ' 


tel  ahéraltons. 

19.  11  est  défendu  a  tout  capitaine,  en  allachani  i  un  point  apparent  di 

1°  De  le  dessaisir  de  )a  patente  prise      canot,  bateau  ou  chaloupt  ' 

■o  point  de  départ,  avant  d'être  arrivé      de  couleur  iaune. 
à  c»lui  de  sa  deslinalion; 

a"  De  prendre  et  d'aïoîr  à  bord  d'au- 
tre patente  que  celle  qui  hii  a  été  déli- 
vrée oudil  départ; 

3°  D'embarquer  sur  son  bord  aucun 

K).iager  qui  ne  se  serait  pas  muni  d'un 
Uetin  de  santé ,  ni  aucun  marin  ou  au- 
tre individu  qui  paraîtrait  atteint  d'une 
ilnladie  contagieuse  ; 

4i>    De  recevoir  des   bardes  à  bord 


.      relfet  de 
nattre  son  état  de  suspicion  et  d'empi— 
cber  toute  approche  ;     ' 

S'>  De  produire  auxdiles  aolorités  tous 
les  papiers  de  bord,  de  rFpnndre,  après 
avoir  priré  serment  de  dire  la  vérill,  k 
l'interrogatoire  qu'elles  lui  feront  subir, 
et  de  d^^clarer  tous  les  iàits,  tous  les  rrn- 
leignemens  venus  à  ta  connaissance, 
qui  pourront  ÎDléresser  la  santé  puUi- 

:  elles  viennent ,  eî  ij.  Seront  soumis  h  de  semblables  io- 

sage    de      terrogatoires  et  obligés  il  de  semblable* 

déclarations ,  les  gens  de  l'équipage  et  les 

passagers,  toutes  les  fois  que  cela  sera 

|Ugé  nécessaire. 

>5.  Doivent  se  conformer  aux  ordres 
el  aui  instructions  des  mêmes  autorités, 
les  pilotes  qui  se  rendent  au*  devant  des 
navires  pour  les  guider,  ainsi  que  roulas 
embarcations  qui,  en  cas  de  naufrage  <M 
péril  ,  iraient  a  leurs  secourt. 

36.  Les  défentes  résultant  du  présent 
titre  et  du  litre  précédent  ne  feront 
point  obstacle  aux  visites  des  agens  de* 
douanes,  soit  dans  les  ports,  sMt  dstns 
les  quatre  lieues  des  càlcs,  sauf  loul« 
application  que  de  droit  auxdili  agens 
et  à  leurs  embarcations ,  des  arliclea  1 1 
ils  perdent  leur 


s'être  assuré  d 
qu'elles    n'ont    pas 

personnes    attaquées    d'un    mal    coala- 
gieui. 

lo.  H  eaf  ei^oint  h  tout  officier  de 
•airté  d'un  navire  ,  cf ,  h  dé&ut ,  su  ca- 
Btlaine  ou  patron ,  de  prendre  note ,  sur 
le  journal  de  ixird,  de  toutes  tes  mala- 
dies qui  pourraient  s'y  manifester ,  ainsi 
que  des  dilTérens  s]Finptâmes  qui  se  fe- 
raient remarquer. 

ai.  En  cas  de  décès  aprfcs  nne  mala- 
die pestilentielle  ,  tous  les  elTeli  loscepti- 
Uet  qui  auraient  servi  au  malade,  dans  le 
cours  de  cette  maladie  seront ,  si  le  na- 
vire est  au  mouillage,  brûlés  et  détruits, 
et,  s'il  est  en  i^i'le,  jetés  à  la  mer  avec 
1m  précautions  suffisantes  pour  qu'il*  ne 
puisscntsuriM^r.  ...  *t  >>>  *■  par  ces  vwt 

Lea  autres    effets  dont  l'iodividn  d^      état  de  libre  pratique. 
cédé  n'aurait  point  lait  usage  ,  mais  qui 

se  seraient  Irouvés  k  sa  disposition ,  se-      Trru  111.   Provenantet  a-rÙMUU  par 
ronf  soumis  immédiatement  à  l'évenl,  )i  ttrre. 

la  fumigation  ,  ou  mis  ï  la  traîne  ,  ainsi 

que  les  erfets  dont  aurait  fait  usage  un  97.  Les  provenances  par  (erre  de  pajs 

individu  qui  aurait  été  attaqué  d'uM  (elle      avec  lesquels  lef  communications  aisruiil 
-  maladie,  sans  avoiriuccombé.  él«  restceinle»  seroat ,  sdau  la  eas  ,  ao- 
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sa,   l'étal  aanilalre  dès  lieux  d'où  vien- 

ODt  slatioDné  çn  sqoiirné,  ainii  que  1» 
route  qu'elle»  o^t  suivie. 

Ce»  pièces  ,  si  elles  sont  délivrées  eii 
pays  ëlranger,  devront,  élre  cerlïÇées 
par  les  agens  français,  partout  où  >l  s'en 
trouTera. 

a.i.  Tout  conducteur  de  voilures,  de 
bestiaux  ou  d'un  chargement  quelcon- 
que, sera  tenu  de  se  procurer  lui-même 
et  de  veiller  à  ce  que  chaque'  individu 
qu'il  conduira  se  procure  les  passeports 


3°  De  rester  dans  lè'lieur&err^  qui 
leur  sera  (ndiqu^  ; 

i"  De  produire  aui  autorités  compe'- 
tenles  tous  Us  papiers  concernant  leur 
état  sanitaire  ,  et  Ions  cèùn  pouvant  intér 
i-ësser  la  lantë  pulilique,  dont  lls'seront 
porteurs  ;        »  ' 

5<>  De  prêter' se rtnenï  dé  dlA  là  Pe- 
tite dans  les  iolerrog^toÎTes  duiquels  ilt 
seront  soumis,  et  dfc  décljrér  dans  ces 
interrogatoires  tous  tes  lalli  venus  à  ieut 
connaissance,  qui  pourraient  inte'reiser 
la  santé  publique. 

TiT%B  IV.  Dm  fWdfMMioinn. 

32. 


bulleti 


Les  quaranlaîoes  soûl  d'obserralion 
ae  rigueur,  les  unes  et  les  autres  plus 
,       .  ,        ,  „  w-  moins  longues,  plus  ou  moins  sévère*, 

leés  par  l'article  précèdent.  11  ne  pourra     j^on  les  saisons,  les  lieux  où  elles  sont 
charger  de  personnes  qui  n'en  seraient      prescrites,  les  objets  siiaceplibles  de  con- 
tagion ou  non  su^eptibles  qui  font  partie 
des  prorenances,  la  durée  et  les  autres 
circonstances  du  voyage; 

33.  Les  provenances  classées  sous  le  r^- 
gtme  de  la  patente  nette  [leuvenl  Are  soit- 
niisès  à  des  quarantaines  d'observation  , 
de  deui  ï  dix  jours  sur  Ici  cdie's  de  l'O- 
céan et  de  la  Afanche  ,  i\  de  'tr6is  & 
qubie  jours  sur  les  tStU'Vte' U.  Alédi- 
terranée  ,  ainsi  que  sur  Tek  (Vbntièrei  dfe 
terre  et  les  autrélr  ligHél  A«r intérieur 
rà  Va  commun îcalioni  Mtiniant  e'té  ret- 

34-  les  proweBanees'  ^sséej  dans  le 

régime  de  1*  patente  nispeetc  et  dan*  le 

:  de  la  patente  brute  doivenlétre 

'   ■  ■  ■     l'de  rign«ur, 


t  pourvues, 
maux ,  des  marcbandises  i 
objets  matériels,  dont  le 
pèce  et  les  quantités  n'y 
mentionnés. 

39.  Celles  de  ces  pièces  qui  feraient 
Hli'chargée*,  raturées  ou  altérées  de  toute 
antre  manière,  donneront  ii^u  à  une 
Mrveillaoca  particulière  ,  sans  préjudice 
prolongation    de    qifaraolaine    et 


d  uae    prolonf 
de^ounuiles 


selon  les  c; 


Le*  condnçleacs  devmnt  Ëiire 
constater  par-  tes  autorités  CMnpélcnles 
lei    maladiu   aUxqueHra   luccomberaîenl 

Cendant  le  voysf  e ,  ou  dont  seraient  seu- 
iRient  atteints  lés  hortmos  et  les  ani- 
niaui  placés  sous  leur  conduite ,  nnsï 
que  les  symptàates  particuliers  deces  ma- 


r  kl  c&tes  I 


l'OoêBOLict  «le  k  Mtiir 


Ih  devront  faire  brûler  ks  effets  qui     ^>*«)  de  cinq  ■  vingt  joon.ffour  la  pateotf: 
idanl  "     --■»-■»--•-"•-""-—- 


.-vu...,  ....      ampecte,  el  de  dix  à  Imtfa  foun  p .._ 
décédéei  d'une  maladie  fa>r     i»f»*<W«e  bhile  j  .<.   1,  . 

Sur  les  cdtes  de  )a<  Médtttmn^e ',  \<k 

frontières  de  leire  et  lé*  ll|pé»-  de  fat- 

térieur ,  de  dix  a  lïeMt ^MTtyaarhtfitr- 

suspecte,  et  de  quinze  a  quaratile 


tilentieUe  ,  et  déposer  ^  pour  être  puri- 
fiées, les  hardes  de  celles  qui  n'auraient 
été  (jn'attaquées  d'une  telle  maladie. 

3i.  Les  individus  arrivant  par  terre  de 
pays  avec  lesquels  tes  cohi m unt cations 
auront  été  rcslreilites ,  tes  Conducteurs 
de  voitures,  d'animaux,  de  marchandi'. 
ses  ou  d'objets  matériels  quelconques ,  se- 
ront tenus ,  il  leur  arrivée  sur  fa  ligne 
sanitaire  , 

~       e  conformer  ani  réalemens  et 


>rités  I 
e  permettre  a 


jours  pour  la  patiente  briHR  ' 

35.  LesprovedanteïWùî^'nend^Hl  féU^ 

Suaranlaine,  auront  c^'MtUbttJqJid'lVcb 
'autres  provenances  sbuVtiisés  â'iîJie  qui- 
rànlaine  ptus  rigoureuse  ,  subti^oHt  ',  sètbfi 
la  grilvilé  des  cas  et  sans  préjudicttlés 
peines  encourues,  une  proWgalioïr' qiTi 
ne  pourra  «jcéder  \é  lehips  résfaift  à 
courir  à  la  provenance  avec  ia^liéllfc  elles 

36.  Si  des  sylnpOmés  pest!le«)lé)sVirâr- 
nent  àse  de'velopper  dans  des  provenances 
déjà  en  quarantaine  ,  dcll'e-cî  devra  re- 
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ço^Mfiençtt ,.fi.lf<p/Mirrainilwe ,  selon  )» 

oîl-conslances  ,  élré  portée  à  un  plus  long 

,j  J7.  ^:'o^Xe^'  Iq«  fois  /lue,  posléricure- 
milRt.ji  h  fixation  dos  i|iiaraiilaines,  des 
ffi.l)ji_'ail|i9^çant  un  pl,u»  fiau'  degré  de 
suspicion  viendront  à  la  connaissance  des 
»i);i>r<(iiji,,nnijaîre« .  «Ile»  detronl ,  en 
^nÇ^ÏP"'  '"*  ^^^^  "'""  Jeurs  décisions, 
fJaïf_(^;,s'^f  ï  H  lieu  ,.  les  provenances  sous 
^u;  çjgiine,  diiïércnl,  otî  seiilemenl  les 
.fajimtùre,  dans.Ie  mÉoïc  ré"inie,  à  une 
observation  ou  à  une  purilicalion  plus 
prolonge'». 

38.  l^rsqoei'Ant'sanilaire  d'une  pro- 
vei;ance  pcnncttra  de  la  classer  dans  le 
V^eii"B  delà  fl^tenrcnelte ,  et  ne  la  sou- 
iïi'fttrii  pat  CDliséqUfent  iju'ir  une  quaran- 
taine d'flbsel^atièn  ,  celle-ci  pourra  avoir 
lieii  pour  les  airiTages  pai 


*dé  circonstance^ 


l'feic*ptio 


:lraorilinaires,  el  sauf     susceptibli 
.■iera  détemiiniê  ci-aprèt',      natices. 
pDrts'et  rades  de   notre  Les  ant 


Us  fois  que  le  degré  d'ïn- 
feclion  des  provpnsnres  obligera  !i  l'appli- 
cation dudil  article  S  de  la  toi  dn  3  mars, 
le  propriétaire,  ou  celui  ijui  le  repré- 
sentera, sera  admis  à  opposer  telles  nb- 
servalion»  qu'il  jugera  utiles  ,  lesqueltn 
devront  être  appi'e'cieesclconsignées  dans 
te  procis-vertal  eiijgé  par  le  même  arti- 
cle ,  ainsi  que  les  larts  el  les  motilV  qui 
auront  déterminé  la-déclsion,  dont  il  sera 
immcdialemenl  rendu  temple,  avec  tou- 
tes pièces ,  au  prifei  ;  el  pÀf  lui  à  notre 
ministre  secriilaire-d'Elat  de  l'intérieur. 
4j'  Défenses  sont  faîtes  à  tout  capi- 
taine de  navire  provenant  des  écbellesda 
Levant  ou  des  côtes  de  Barbarie,  sur  les 
deux  mers ,  d'aborder  ailleurs  que  dan* 
les  ports  de  Marseille  el  de  Toulon,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ail  pu  £lre  établi ,  dans  d'au- 
royaumc ,  des  lazarets 
recevoir  lesdites  prove- 


il   désignés  les 
-points  ql>4ki(niMs.0e  rislriclion  des  com- 

(tn.  Jaos-i'wMf ieur- (  4«vront  servir  aux 
4|iiaranbinASL»itQ)t  d'olMervalion ,  soil  4e 

rigueur.. ./>  -.ii,;..  •  •  j 

■   '({.tc^bevîiilto'ités  sanilairea  peiirraicDl 

refu.ier  l'admission  en  quarantaine  ,  si  les 
-Iiiiïrc«l*jBliunrè(^lîeux  à  eu  destinés  ne 
')lf<é4«)taielU  poinb  ide  suffisantis  garan- 

tiestsiilsâaillnt  déjàencombre's,  en  proie 

à  rinfeclion  ou  menaces  de  l'èlre  ,  ou 
Jktep'ili^  Ja^prnvenapce  était  elle-même 
■hJ|cn1CBt..infect(e>,  qu'elle  ne  pût  fire 
.^jt^lst'.sans  (langei  ppur  la  santé  publl- 


flUto 


4«.  te  reftis  ^e« 


lutant  que 


Les  antorités  sanitaires  feront  obser- 
ver lesdil'es  défenses  ,  tant  qu'elles  n'au- 
ront pas  reçu  d'ordres  contraires. 

4s.  Les  seuls  membres  ou  ageni  des 
autorités  unitaires  auront  l'entrée  des 
laiarets  et  autres  lieux  réwrvés  pendant 
In  séquestrai  ion. 

Ils  ne  pourront ,  si  celle  entrée  ou 
tout  autre  acte  de  leurs  fonclionujes 
obligea  une  communication  suspecte, 
recouvrer  leur  libre  pratique  qu'après  la 
quarantaine  exigée. 

46.  L'entrée  desdit*  laiarets  et  lieux 
réservés  pourra,  en  cas  de  nécessité, 
âlre  accordée  ï  toute  autre  personne  par 
une  permission  du  président  semainier, 
-laauelle  sera  toujours  donnée  par  écrit, 
k  la  condition  de  la  quaranlaîne  ,  s'il  j 
a  lieu,  et  devra,  déterminer,  selon  les 
besoins,  jusqu'à  quel  point  le  porteur 
pourra  avoir  accis.   . 

47-  Les  intendances  elles  commisNon* 
détermineront,  autour  des  laiarets  et 
autres  lieux  réservés  placés  sous  leur  di- 
rection ,  la  liine  où  finira  la  libre  pra- 


:.  Cette  iT 


dens. 


approchés  pour  avertir  les 
s  du  danger  el  des  peines  auxquels 


"'i'      ils  s  ciposeni ,  s  ils  passent  outre. 


j8.  La  Dolicc  K 
des  intendances  e 


nitaire  locale  est  < 
llance  des  préfe(< 
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dont  le  nombi'e  et  le  ressort  tcronl  ullc- 
ricurfineot  d  il  terminés. 

jg,  L'e]fercrce  iinmédûl  ile  celle  |iO' 
lice  appartiendra  aux  intendances  Asnf 
retendue  de  la  circonjcriplion  assignue 
à  leur  dief-lleu  ;  partout  ailleurj  il  ap- 

placées  dans  le  ressort  d'une  intendance 
agiront  lous  sa  direction  immédiate;  le$ 
autres  agiront  sous  la  direction  im^nc- 
e  des  préfets. 


i8^r.' 


9t 


5o.  Les  intendances  feront,  en  eiécu- 
ordonnances,  les  réi^leniens 

^cs  re'^emens  seront  transmis  aux  pré- 


lûcaui  juçes 
Ccsrt 

fets,  et 


s  par  . 


ninîstre  secr(<taire-d'Etat  de  l'in- 
pour  recevoir  son  approlialion  : 
ns  ,  en  cas  d'urgence  ,  ils  seront 
nent  exécutoirei  sur  l'autori- 
sation des  préfets. 

5i.  Hors  des  ressorts  des  inlendances^ 
les  rétlemeDS  seront  faits  par  les  ptércts 
apris  avoir  consulte  les  cominis-siOns.  Ils 
devront  également  ftre, soumis  â  r^piiro- 
bation  de  notre  ministre  de  l'inttncur, 
et  oe  seront  provisoirement  ciiécutés 
gn'en  cas  d'urgence. 

5i.  Les  régteniens  faits  par  nne  inten- 
dance qui  aura  plusieurs  dcparicmens 
dans  ion  ressort  devront  être  Irahsmis 
■rparémeni  au  préfet  de  chacun  de  ces 
déparlemens ,  et  ne  pourront  recevoir 
que  par  cette  voie,  soit  l'autorisa  lion 
prorisoire  en  cas  d'urgence  ,  soit  l'ap-' 
probalion  définitive  ,  comme  il  'est  dit  ci-' 
diisus. 

53.  Les  décisions  partîculîëres  des  in- 

plicalinn  aux  provenances  des  pri-'ientes. 
rigles  oii  des  réglemens  locaux ,  eiprt- 
■neront  toujours  les  motifs  qui  les  auront 
déterminées  ,  cl  devront. être  rendues  et 
notifiées  sans  relard. 

5  j.  Les  notilications  seront  faites ,  si 
c'est  UD  navire,  au  capitaine  ou  au  pa- 
tron ;  si  c'est  un  transport  par  terre  ,  a 
Findiiidu  chargé  àt  sa  conduite;  si  c'est 
un  territoire  ou  un  lieu  réserv,: ,  i  celui 
qui  y  exercer.!  immédiatement  la  police  ; 
il  c'est  une  maison  ,  i  son  propriétaire  ou 
à  celui  qui  le  représentera  ;  si  c'est  une 
personne  isolée  ,  à  elle-même. 

55.  II  sera  formé  pris  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  itre  consulté 

consdl  supérieur  de  santé,  dont  les  mem- 
bres ,  au  nombre  de  douiï  ,  seront  nom- 
més par  nous. 


lera  dtlaclié  audit  eànsttt  un  rtcré- 
pris  hors  de  son  sein  ^  et  ^lunt  la 
nation  sera  faite  et  le  traitehient 
llxé  par  notre  ministre  sedrétaire.'d'Klat 
du  l'intérieur,  qui  préside i^  ce  eonseit  ef 
déiljyitra  paraii  se»  membres  uii  vicc- 
pré^idenL  -    , 

56.  Les  intendaocei  seront  composées 
de  huit  membres  au  moins  el  de  douie 
au  plus  ,  nommés  par  noire  ministre  sé- 
crétai re-d'Elat  de  l'iuléri.ebr  i    .,,  r 

Les  commissions ,  de  q^atlre  membres 
au  moins  et.de  huit  au  jNiti,  noHWi|és  par 
lespréfets. 

57.  Les  inténdaiH)esell(5'iu>n¥uisiif*is 
scrcual  rcnMivtlées  tous  lesllroil  (iii|  par. 
laoilié.  Leurs  délibérations  exigeront  I4, 
présence  de  la  moitié  plu»  iiit;  do  leurs 
membres,  cl  devront. être  prisera  h  ma- 
jorili absolue  des  sulTrageii.JLeaiueHibrfltt 
sorlaus  pourront  èlr«  réilus, 

58.  Seront  président  néi  des  inlen- 
danc«i  et 'des  commissions,  les' maires 
^S: villes  0)1  cIIm  ciéSeronl.  ■'• 

Auront  aussî  droit  d'atiiMeri  avec  voîit 
délJbéralive ,  aux  séances ,  soit  dss  unes , 
soit  des  autres ,  lorsqu'ils  seront  employé* 
dans  leur  ressort,  (»  le  plus  élève  en 
gra4e  d'entre  les  oliGciers  généraéx  ou' 
supérieurs  attachés  à  un  commandement 
territorial  ;  1°  dans  les  porta  militiiirES',: 
les  cbfflmandaus  et  inteàdaBS  oa  ordon^i 
nateum  de  la  marine;  et',  dan*  lesiporU 
de  commerce;  Ib  commissiicede  la  ma-' 
riile  cliai'gé  en  chef  du  service  maritime  j 
3"  [e<  directeurs  ou,  à  déEnil,  ks  i*~ 
spectears  dis  douanes  employés  dans  le— 


êdiat  qui  leur  sera  confié ,  leurs  se- 
crétaires ,  les  officiels  de  laiaret  ,  les. 
médecins  et  interprètes,  lés  age'Tis'sani- 
talres  préposés  à  la  surveillance  dés  eûtes, 
et  les  cardes  de  santé  destinés  à  êtrb  pin-- 
ces  à  bord  des  navires  ,  dans  les  laf.irels 


60.  Les  iDlcndanCeX  et  les  comm»sîons 
ont ,  outre  leur  presifleijt  né ,  un  pré-- 
sidenl  semainier  et  On  vice-prélidcnt 
chargé  de  remplacer  celili-ci  efi  cas 
-d'empêchement ,  l'un  el  l'autre  renou- 
velés tous  les  huit  jours;  et  pris  .i  tour 
de  rAle  sur  un  tableau  diessé  tous  \en  si«' 
mois  par  chaque  intendance  et  par  clia- 


Douze.  bvCoogle 


OOUVBUipilBItT    KQ^U-  —    7    AOUT    iSll. 

salra  U'ea  placer,  de  i 
plissement  des'règles  î. 
cher  leur  infraction  , 


l«9  tésieiaias,  et 

élibëralioDï. 

re  ^t  la  discipline 

■ej  lieui  r^serré». 


tilltr  à  T»ccom' 
i'empi- 


■  Il  si^ne,  in  vertu  At»  délibérai  ions  pii- 
sM ,  l'ordre  de  biettre  en  libre  praticfue 
lif   provenances  qui   ont  lermHié  leur 

li  délivre  et  vise  les  patentes,  et  bullc^ 
liAs  At  santé ,  et  j  fait  apposer,  avec  ta 
signature,  ceUedo  secrélarire,  efle  sceau 
de  l'adminismlioD. 

11  fait  leur,  par  le  lecrélaire  ,  noltf. 
de  toutes  ses  décision),  et  en  read  compte 
aux  séancpi  ordinaire*,  («squclles  d«i- 
veul  «rair  lieu   au.  nioiiu  tous  les  liait 

''-.   Loi   eeçréfaires,  les  officiers  de 


infractions  par  procès- 
el  d'informer  les  adm^ 
.  ..  def  ils  dépendent  de  tout  ce  qui  peut  inte- 
le  la  libre  entrée,'  resser  la  Santé  publique,  el  d'exercer 
enl  ense'questra-  Icllef  autres  fooclious  qui  pourranf  leur 
l'assEmblée  ,  sui-  être  confiées  dans  les  reglemens  locaux  , 
mais  seulement  pour  les  cas  d'urgence, 
cas  urgeos,  aux  66.  Seront  déterminas  dam  les  mêmes 
qu'exige  la  santé  réglemens  les  fonctions  et  le  nontbre  des 
:  immédialemenl  autres  emplovés  placés  sous  les  ordres 
seule  prendre  les'    des  même;  administrations. 

67.  Les  préposés  des  douanes  ayant  au 
moins  le  grade  de  lieutenant  peuvent, 
du  consentement  de  leur  directeur,  être 
nommés  agens  sanïtaices ,  et  les  sintple^ 
préposas ,  gardes  de  santé  :  les  l|iis  et  les 

sera  confe'ré,  d'un  supplément  de  traite- 

68.  Ont.  le  droit  de  requérir  la  force 
publique ,   pour  \e  service   qui  leur  est 

sions  sanitaires ,  leur»  présideni  semai- 
niers et  vice -pre  si  dp  us  pendant  qu'ils  sont 


Lej 


laiaret,  les  inéd*ciit«,  af'es   sanilairas      mais  seiilement  dans  les ç^s  d'urgence 


et:gardes  de  santé,  sosrl  aux  ordri 
président  «nainier,  ou,  à  son  défaut, 
du  vice-préndent  en  eievcice  1  ils  n'en 
peuvent  Tcoevoir  «me  d'eux ,  ou  de  l'in- 
tendance ou  de  la  commission  dont  il* 
dépendent. 

^.  Les  auinônifri,  Ifs  aecrétaires, 
las  offiders  des  lazarets  et  le*,  agens  sa- 
nitaires ,  sont  respective  ment  nonunés , 
soit  par.  lu.  intendances ,  toit  par  les 
commissions:  leur  nomination  doit'ïtre 
approuvée  par  le  préfet. 

La  nomioatian  des  gardes  de  santé , 
faite  de  même  par  les  intendances  et  par 
lef  commissions,  n'est  soumise  à  aucune 
approbation. 

Dj.,Les  mêmes  formes  sont  observées 
pour  ta  révocatînil  des  uns  ct^s  autres, 


ration  des'oHiciers  et  emj)loyéide  la  ma- 
rine, dçs  employés  des  douanes  et  des 
contributions  mdirecles,  des  officiers  de 
ports  de  commerce ,  des  commissaires  de 
police,  des  gardes- champêtres  et  fo- 
restiers ,  et .  au  besoin  ,  de  tous  les  ,ci- 
loyens.  _■■    \ 

^e  pourront  lesd.i tes  réquisitions  d'uf- 
gence  enlever  à  leurs  fonctions  habituelles 
des  individus  attachés  à  un  service  pq- 
blic ,  à  moins  d'un  danger  assez  imminent 
pour  exig<;r  Ig  sacrifice  de  tout  autre  in- 
térêt. 


.  .  peuvent  reque- 
la  force  publique  qu'en  leur  qualité 
d'qfîicîers  de  police  judiciaire,  ou,  s'il  y 
avait  lieu ,  pour  repousser  une  violation 
imminente  du  territoire  ,  qui  ne  pourrait 
l'être  ï  ■    ' 

69.^ 


ou  employés  de  la  marine ,  les  employés 
des  douanes  et  tous  autres  employés  pu-' 
blics ,  les  ordres  devront  émaner,  sur  la 
demande  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  l'intérieur,  de  ceux  de  nos  au- 
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70.  L'intendance  de  Marseille  conier- 
>era  son  ressort  «1  la  composilion  ac- 
tuelle de  !ci  membre).  Il  sers  procédé 
i  leur  renouvellement  conrormément 
aui   règles  qui   précédent. 

71.  Seront  nommés  par  notre  mîaiilre 
secrétaire- d'Etat  de  la  marine  le*  offi- 
ciers el  autres  agens  des  laiareb  eiclu- 
âvemenl  réierTÉt  pour  nos  bitimens  de 

TrTBB  VI,  Police  fadlctalre  ,  étal  ciait , 
jugemeru  de  simple  police. 
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sera  chargil  de  aotîlicr  le*  ciUtioDs  et  les 
jugemetii. 

Seront ,  au  surplus ,  obsenés ,  en  tout 
ce  qui  ne  sera  pas  contraire 


.les 


rlicle)i4ti. 


■49 -, 

157,  iSS.    159,  >6[>,  i6i,  161, 
i6j   et   iG5  di)  Code  d'initruclion 

I  FoDctioni  4e  l'clal-civil,  < 
I  article  ig  de  la  loi  du  3  mars,  se 
mpliei  par  le  piéiident 


présente! 

i47,  148, 
55,  i56, 


,:?■ 


s  de»  a 


:>ritéi  s 


Ditaircs  seroiit  exercées  I  dans  le  ressort 
de  cha(|ue  intendance,  de  cbaque  com- 
mission ,  pac  chacun  de  Ieur3  membres, 
et,  coocurremmont  avec  eux,  par  le* 
capitaines  de  lazaret ,  el  par  les  agtn» 
nnitaires  dans   les   lieuv  où  ils   *eront 


>lc  du  s. 


78.  Il  e 


générales. 


eoiplpyés 


_.  et  les  autres   ne   pourront 

eiercer  lesdi^fs  fcnclioi^s  i^u'apris  avoir 
prêté  serment  devant  le  Inbunal  civil. 

73.  Les  jugtmeni  il  rendre  f»i!  leidites 
autorités  en  malifcre  de  simple  police ,  et 
en  *eJrti(  de  l'article  18  de  (a  m£me  toi  , 
le  seront  par  le  président  a 
1  plus  igéi  d'i 


raul ,  par  le  plus  jeune  mefnbi 
tendance   ou   de    U   cixnmissioD ,  el  le 
secrétaire  de  l'une  ou  de  l'autre  taisant 
les  [onctions  de  grellier. 

74.  Les  citations  aun  contr«vtnaDi  et 
aux  léiooins  *«rpnt  faites  par  un  simple 
avertisse  ment  écrit  du  président  semai- 
nier, conformément  aux  articles  169  et 
170  du  Code  d'irslruclion  criminelle. 

75,  Le  contrevenant  devra  comparaître 
par  Ini-même  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voir. En  cas  de  non  comparution,  si  elle 
n'est  point  occasionée  par  un  empêche- 
ment résultant  des  rt^les  sanitaires,  il 
sera  jugé  par  défaut.  Si  le  contrevenant 
est  empêché  par  celle  cause,  il  sera 
sursis  au  jugement  jusqu'à  la  fin  de  In 
quarantaine,  i  moins  que  ce  ne  soit  urf 
employé  du  hiaret  cm  de  tout  autre  lieu 
réservé ,  obligé  ,  par  la  nature  de  ses 
fonctions,  k  une  séquesIratloD  habituelle,  ui.  iuu>e 
auquel  cas,  s'il  n'a  pas  désigné  de  (onde  .  prescrites  pi 
'  '    I ,  il  lui   en   sera  -donné  un      par  les  régit 


cnjomt  à  tout  nos  agens  au- 
aenon  ne  se  tenir  informés  et  d'instruire 

térieur,  par  la  voie  du  département  des 
alEaire*  étrangères,  des  renseignement 
qui  importeront  à  la  police  sanitaire  de 
notre  royaume.  S'il  y  avait  péril,  ils  de- 
vraient  en  même  temps  avertir  l'autorité 
française  la  plus  voisine  ou  la  plus  ï  por- 
tée des  lieux  qu'ils  jugeraient  menacés. 
79.  Il  est  pareillement  cnjninl  aux  ad- 
ministralioM  sanitaires  de  se  donner  ré' 
ciprofiuement  les  avis  nécesuirei  au  icr- 
▼icc  qui  leur  est  conGé  1  à  tout  nos  agens 
dans  I  intérieur,  de  prévenir  qui  de  droit 
des  fails  i  leur  connaissance  qui  intéres- 
seraient la  santé  publique  ;  h  tous  les 
médecins  d'hApîtaux  ,  ainsi  qu'à  tous 
autres,  el  en  général  ï  tous  nos  sujets, 
qui  seraient  informés  d'un  symptôme  de 
maladie  pestilenlitlle ,  d'en  avertir  les 
administrations  sanitaires  ,  cl,  i  défaut, 
le  maire  du  lieu ,  lequel ,  dans  ce  cas  , 
devrai!  prendre  ou  provoquer  les  me- 
sures que  les  circonstances  c 


d'office. 

76.  Un  garde  de  santé  ,  com 
i  cet  effet  par  le  président  s 


80.  Noire  ministre  secrétaire -d'Etat 
de  la  marine  pourvoira  ,  en  se  confor- 
mant aux  présentes  règles,  au  service 
sanitaire  dans  nos  colonies.  Les  agens 
supérieurs  de  ce  service  lui  adresseront , 
pour  être  îmmédialemenl  transmis  i 
notre  ministre  secrétaire -d'Etal  de  l'in- 
térieur, tout  ce  qui  pourra  inlérester  la 
police  sanitaire  du  royaume. 

Toutes  infractions  aux  obligations 

dûment  etécu- 


toires ,  DU  par  les  ordres  inu 
torilés  compélente*  ,  seront  pouri 
pour  (trc ,  selon  U  gravité  des  ci 
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nîe.1  conformément  aiii  d!spo)ilions  du 

titre  11   de   h  loi  du  3  mar>. 

Taui  dépositaires  de  l'autorité  et  de 
la  force  publique  ,  lous  aft* ni  publics , 
'  sait  au'dedaiis ,  soit  au-dehors ,  <|ui  se- 
raient aierliï  desdiles  infractions,  sont 
.  tenus  d'emplovcr  les  moyens'  en  leur 
pouvoir  pour  les  prérenir,  pour  en  ar- 
rêter les  cfleti  et  pour  en  procurer  la 
réprexsion- 

'  Hi.  Notre  ministre  secrétaire -d'Etat 
3U  département  de  l'inlérieur  donnera 
le)  ordres  et  initruclious  nécessaires  à 
l'eiecution   de*  prcsenlcs  dispositions. 

En  attendant  que  les  autorités  sani- 
taires puissent  être  partout  établies  et 
organisées  conformément  aux  titres  V 
cl  VI,  qui  précËdent ,  leurs  foacliôns  se- 
rgnt  eiercées  ftai  les  autorités  adminis- 

taires  déjà  eiislanles,  chacune  selon  l'or- 
dre de  ses  allributions  ,  et  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  37  leplem- 
Ire  18a  1. 

83.  Nos  ministres  sont  chargés  àc 
Pei^ctilion  de  In  pre'senle  ordonnance. 


,  Bulletin  DXLIX, 
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Louis, etc. ,  l'élat  des  jugemens  de  nor 
Irè  cour  de»  comptes  sur  les  comptabilités 
et  affaires  dont  la  conuaii^^nce  lui  est 
attribuée ,  nous'  a  été  présenté  par  noire 
ministre  tecréia ire- d'Etat  des  finances. 
Nous  avons  reconnu  que  l'ordre  întro- 

duit'da     ■       ■ "  ■" 


li  de^  c 


vait  accéléré  l'en- 
redlte  cour 


Il  dû  ,  pour  leuii 
rani,  user  d'un  redoublement  de  dili- 
gence. En  même  temps,  et  sur  sa  de- 
mande, nous  avons  été  informé  que  qucl- 
<jues  parties  de  son  service  sont  présen- 
tées en  grand  nombre  et  'uour  la  pre- 
mière fois  dans  une  nouvelle  forme ,  et 
qu'elles  pourraient  ,  pour  cette  cause  , 
éprouver  du  retard,  si,  pour  celle  an- 
née ,  les  vacances  avaient  la  même  durée 
que  celles  de  nos  autres  cours;  et  vou- 
lant que  pour  aucune  cause  ces  jugemens 
ne  puissent  s'arriérer;  vu  le  tableau  des 
arrêts  rendus  depuis  ta  rentrée  du  mois 
de  novembre  dernier  des  affaires  qui, 
à  raison  de  leur  date,  n'ont  pu  encore  être 
rapportées  pour  jugement  ;  oui  notre  mî- 
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nisire  sécréta  ire-d'Ëlal  des  fiuances,  nous 

Art,  1".  Notre  cour  des  comptes  pren- 
dra vacances,  pour  la  pre'senle  année, 
depuis  le  1  du  mois  de  septembre  jusques 
et  y  compris  Ic   iS  octobre  suivanl- 

3.  Il  j  aura  pendant  ce  temps  une 
chambre  des  vacations  ,  composée  d'un 
président  de  Cliambre  et  de  iix  conseil- 
lers-maiires  ,  qui  tiendra  ses  séances  an 
moins  trois  jours  de  chaque  semaine. 

Le  premier  président  présidera  toutes 
les  fois  qu'il  te  jugera  convenable. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaî- 
tra de  toutes  affaires  attribuées  aui  (rois 
chambres,  sauf  de  celles  qui  seront  ex- 
ceptées par  un  comité  composé  du  pre- 
mier président ,  des  trois  présidens  et  de 
notre  procureur  général ,  et  desquelles  le 
jugement  demeurera  sus pem)u  jusqu'à  la 


Pour  y  remplir  les  fonctions  de  prési- 
dent, le  sieur  baron  de  Guilbermy,  pré- 
sident de  ta  première  chambre  ; 
■  Et  poury  remplir  les  fonctions  de  con- 
selllers-niallres ,  les  sieurs  Feval, doyen, 
deChassiron,Duvidal,  Caie délabre, 
Roussel  et  Josse  de  Beauvoir. 

En  cas  d'absence  de  notre  procureur 
générai ,  le  sieur  Josse  de  Beauvoir,  con- 
seiller-maître ,  en  remplira  les  fonctions 
près  ladite  chambre  des  vacations. 

Le  grefHer  en  chef  pourra  (Ire  sup- 
pléé par  le  sieur  Detaumoy. 

Le  sienr  Delaumoy  tiendra  la  plume 
aui  séances  de   la   chambre   des   vaca- 

5.  Nous  autonsons  le  premier  prési- 
dent à  donner  auï  conseillers  -  référen- 
daires ,  pour  la  durée  du  temps  où  la 
chambre  des  vacations  sera  en  activité, 
les  congés  qui  pourront  être  accordés 
sans  préjudicier  au  service  ,  et  sans  que  , 
il  puisa     ' 


,  6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu 
des  dispositions  qui  précèdent  sera  comp- 
tée comme  temps  d'activité  pour  les  ma- 

gislrals  de  tous  les  ordres  de  notre  cour 

7.  Nos  ministres  de  la  justice  cl  de« 

finances  sont  chargés  de  " 

là  présente  ordonnance. 
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7  A.OIIT  i8u.  —  Ordonnance  du  Roi 
gui  admet  h  siew  Lehman ,  la  dame 
Jffejer,  veuve  'du  sieur  Humiker ,  et 
le  sieur  et  les  demoiselles  Huntiker, 
à  établir  leur  domicile  en  h'raaee. 
(VU,  Bull.  DLL) 

7  AOUT  iSii.  —  Ordonnattcr.  du  Roi 
qui  concède  les  imnes  d'anlimoint  du 
collet  de  lièxe  ,  et  tea  mines  d'anti- 
moine et  de  plomb  sulfuré  de  Solnl- 
Michel  de  Vite,  arrondls^ment  de 
Ftorac ,  département  ■  de  la  Lozirt. 
(VU.  ButL  DLIL) 

j  AODT  1811,  —  Ordonnances  du  Rai 
oui  autnrisent  l'aceeplation  de  dont 
et  &gi.(VII,  BulL  ULVUL) 


7  AOUT  i8aa.  —  Ordonnance  du  Roi 
gui  nomme  M.  Laforgue  de  Belle- 
garde  président  du  collège  électoral 
du  déparlement  des  Hautes  -  Alpes. 
(VII,  Bull.  DLXXl.) 

7  AODT  iBia.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclai'ation 
de  naturalilé  aux  sieurs  Borsus , 
Relssens  W  Lebrun.  (  Vil ,  Bull.  UXC 
et  DCXIX.) 

9  =  17  AOUT  iSii.  —  Ordonntvice  da 
Roi   relali/e  à  la  publication  et  à 
l'enregtslrémenl  de  la  bulle  d'insti- 
liilion  canonique  de  ,V.  l'éoique  de 
Dijon,  et  des  deux  brefs  r  annexés. 
(VII,  Bull.  DXLIX,  D»  i},io<,.) 
LouU,  etc.  noire  ministre  secrélaîrer 
d'Etal  au  dcparlemenl  de  l'intérieur  nous 
lyant  repr^jenlé  ([ue,  l'eïéculion  de  la 
loi  du  4  juillel  1811  rendant  njceisairei 
plusieurs    changemeas  dans   la   circon- 
scrlplion  des  diocËs»  de  noire  tm'aume, 
aiosi  qu'une  nouvelle  répartition  de  ijiieU 
fiues-uns  des  sièges  ciistatis  entre  les  dl- 
lers   arrondissemeni  métropotitainj,   Ic 
Sainl-Siége  ,  conformisme  ni  à  noi  propo- 
sitions ,  et  sur  notre  demande  ,'a  distrait 
le  diocÈse  de  Dijon  de  l'arrondissement 
métropolitain  de  Besançon ,  et  l'a  incor- 
poré à  l'arrondissement  mélropolilain  de 
Lj'on  ;  voulant  pourvtMr  à  TexécutiDa  de 
celte  disposition  concertée  entre  nûus  et 
le  Sdnt-Siéçe  ;  vu  la  loi  du  j  juillet  iSi  1  ; 
notre  Conseil- d'Etat  entendu  ,  nous  avons 
ordonné  el  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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AtI.  i".  La  bulle  donnée. ï  Borne,  k 
Sa  in  le -JVIa  rie -Majeure  ,  le  I3'  des  ca- 
lendes de  niai  1811 ,  porlani  institution 
canoniiiue  de  M.  Jean-François- A jartio 
de  Boisïille,  précédemment  nommé  jiar 
noiisà  l'év^ché  de  Itbli,  et  depuis  nom- 
me à  l'évêché  de  Dijon; 

Ensemble  le  bref  adressé ,  sous  la  date 
du  ig  avril  1811,  audit  évique  de  Dijon, 
par  lequel  il  est  averti, 

PremiËremenl ,  d'eiercer  ses  fonction* 
dans  les  limites  de  son  diacfcse  telles 
(|u'elles  étaient  déterminées  avant  le  17 
juillet  18171 

Secondement,  que  son  siège  relèvera 
dorénavant  de  l'arrondissement  métropo- 
litain de  Lyon  ; 

Plus,  le  bref,  sous  la  date  du  ig  avril 
i8îi,  adressé  à  l'arcbevêque  de  Besan- 

Sn,  par  lequel  il  est  averli  de  cesser 
lercice  de  son  anlorilé  métropolitaine 
sur  le  diocËse  de  Dijon  , 

Seront  reçus  et  seront  publiés  dans  la . 
{orme  accoutumée  ,  sans  qu'on  puisse  in- 
duire de  ladite  bulle  et  desdils  brefs  que 
la  bulle  de  circonscription  donnée  à 
Rome  le  1;  juillet  1817  soit  reçue  dans 
le  royaume. 

1.  En  conséçpience ,  te  diocèse  de  Di- 
jon demeure  distrait  de  l'arrondissement 
mélropolitain  de  Besançon ,  et  incor- 
poré à  l'arrondissement  métropolitain  de 

3.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
et  lesdits  brefs  sont  reçus  sansapprobatjon 
des  clauses  ;  formules  ou  expressions 
qu'ils  renferment  cl  qui  sont  ou  pour- 
raient ïtre  contraires  à  ta  Charte  con- 
stitutionnelle,  aux  lois  du  royaume,  aui 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'é— 
glise  gallicane. 

i.  Ladite  bulk'et  Icsdils  bre&  seront 


transcrits  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  de  notre  Conseil- d'Etat  :  men- 
tion desdites  transcriptions  sera  faite  sur 
les  orleinaux  par  le  secrétaire  général  du 

5.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
rinléi'ieursont  chargés  de  ieiécution  de 
la  présente  ordonnance. 

i4  =:  i3  AOUT  i8u.  —  Loi  relative  à 
l'aclièvêment  el  à  la  construction  de 
divers  canaux.  (VU,  Butlctia  UL, 
n.   ,3,.,,.) 

Art.  i".  L'offre  faite  par  les  sieur* 
Loque  et  Desjardins  d'exécuter,  à  leurs 
risques  et  périls ,  le  canal  d'Aire  k   la 
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Baisse,  dï'parteiDent  dii  Pas-de-Calais, 
moycDDaril  là  joùinauce  dudil  canal  et 
de  ses  dépendance  pcndaDl  quatre-iirtgt- 
sbpl  ans  et  onze  mois ,  est  acceptée. 

Toutes  les  clauses  et  conditions  ,  soil  à 
la  cllarge  de  l'Elal ,  sriil  k  la  charge  des 
sou  missionnaire  s,  stipulées  dans  le  cahier 
de  charges  par  eux  souscrit  lé  j  avril 
1811,  recevront  leur  pleiiie  et  entifere 
eiéculioR.  Cet  acte ,  ainsi  que  la  sou- 
ttiission  et  le  tarif  des  droits  de  péage  a 
percevoir  sur  le  canal,  resteront  àiineie's 
a  la  présehle  loi. 

3.  L'oiïre  faile^p^fr  le  ùeur  Jonas  IJa- 

Éuerman ,  banipier  k  Paris ,  de  fournir 
I  somme  dé  vingt-cinq  midïons  pour 
l'achèvement  du  canal  de  Bourgogne,  est 

Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit 
k  la  charge  de  TEtat,  soit  à  la  charge  du 
soumissionnaire  ,  stipulées  dans  le  cahier 
de  charges   par  lui  souscrit  le   4   avril 

eiécutioa.  Cet  acte ,  ainsi  que  la  soumis^ 
sion  et  le  tarif  des  droits  de  péage  à  pcr- 

£LVoir  sur  le  canal ,  reiteronE  annexés  k 
présente  loi. 

3.  L'offre  faite  par  lej  sieurs  André 
et  Coltier,  banquiers  à  Par'iji  Ardoin  , 
Hubbard  et  compagnie  ,  banquiers  à  Pa- 


canaui  de  Nantes  i  Brest,  d'ille  et 
Badce  et  du  Blavel,  désignés  sous  le 
nom  de  canaux  de  Bretagne,  est  ac- 

Toulés  les  clauses  et  conditions ,  soit  à 
la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  des 
soumissionnaires ,  stipulées  dans  le  cahier 
je  charge  par  eux  souscrit  lé  j  avril 
1811 ,  recevront  Itur  pleine  et  entière 
exécution.  Cet  acte  ,  ainsi  que  la  soumis- 
sion et  le  tarif  des  droits  de  péage  à  per- 
cevoir sur  les  canaux,  resteront  annexés 
i  la  présente  loi. 

4.  L'offre  faite  par  le  «eur  Gabriel 
Odier  et  compagnie,  négocians  à  Paris  , 


de  fournir  la  somme  de  dnq  miHidns  cïnq 
éent  mille  ftsncs  poiir  TachÈ^ement  du 
canal  d'Arles  à  Bouc,  département  des 
Bouches-du-lthône,  est  acceptée. 

Toutes  les  clauses  et  conditions,  soît  à 
la  charge  de  l'Elal,  soit  à  la  chargé  des 
soumissionnaires,  stipulées  dans  le  cahier 
de  charges  par  eux  souscrit  le  4  a»ril 
itlii,.  rec«vit>nt  leur,  pleine  et  entière 
exécutipn.  Cet  acte,  ainsi  que  la  soumis- 
sion et  le  tarif  des  droits  de  péage  à  per- 
cevoir sur  1$.  canal ,  resteront  annexés  à 
la  présente  loi. 

5.  L'offre  laite  iiar  les  siean  André  et 
Cottier,  banqulersàParisi  Ardoin,  Hub- 
bard et  compagnie,  banquiers  A  Paris; 
Bodin  frères,  banquiers  k  Lyon;  H, 
Hentich,  Blanc  et  compagnie,  banquiers 
à  Paris;  Jacques  Lxffilte  et  compagnie, 
banquiers  à  Paris  ;  César  de  Lapanouse, 
banquier  i  Paris;  Jacques  Lefebvre  et 
compagnie,  banquiers  à  Paris;  Pîlfet- 
Will  vt  compagnie ,  banquiers  ï  Paris  ; 
Benooard  de  Busiière,  député  du  Bas- 
Rhin  ;  Périer  frtres ,  banquiers  à  Paris  ; 
P.  F.  Paravey  et  compa^^ie,  banquier* 
à  Paris;floreiitSaglio,  député  du  Ba*- 
Bhin  ;  J.  G.  Humann  ,  député  du  Bas- 
Rhin  ,  de  fournir  la  somme  de  huit  liiil- 
Rons  pour  l'achèvement  du  canal  dû  Ni- 

Toutes  les  clauses  et  conditions  ,  soît  à 
h  charge  de  l'Etal,  soit>  la  chbrge  de* 
soumissionnai! es,  stipulées  dans  le  cahier 
de  charges  par  eux  souscrit  Ife  4  avril 
i8»a ,  recevront  leur  pleins  et  entiÉre 
exécution.  Cet  acte ,  ainsi  que  la  sonnlis- 
tion  et  le  tarif  des   droits   de   péage  à 

nrcevoir  sur  le  canal,  resteront  abn  ex  es 
a' présente  loi. 

£.  L'ofl're  faite  par  les  sieurs  André  et 
Cottier,  banquiers  à  Paris  ;  Ardoin  , 
Hubbard  et  Compagnie,  banquiers  à  Pa- 
ris ;  Bodin  frËres,  banquiers  à  Lion; 
H.  Hentsch  ,  Blanc  et  compagnie  ,  ban- 
quiers ï  Paris  ;  Jacques  LaMltte  et  corn- 
Cgnie,  banquiers  à  Paris^  César  de 
manouie,  banquier  à  Pans;  Jacques 
Leiebvre  et  compagnie,  banquiers  à  Pa- 
ris; Pillet-V\'ill  et  compagnie,  banquiers 
à  Paris;  Renouard  de  Bussière ,  député 
du  Bas-Bhin;  Périer  frËres,  banquiers 
à  Paris  ;  P.  F,  Paravey  et  compagnie  , 
banquiers  à  Paris;  Florent  SagUo,  dé- 
puté du  Bas-Rhin  ;  J,  G.  Humann  ,  dé- 
puté du  Bas-Rhin,  de  fournir  la  somme 
de  douïe  millions  pour  l'achèvement  du 
canal  du  duc  de  Berry,  esl  acceptée. 

Toutes  les  clauses  et  conditions ,  soit  à 
la  charge  de  l'Etat ,  soit  à  la  charge  des 
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I   Paris;   Cé^aT    de 


GoOVsKinMirr  koi 
foûmiiaîonnairei ,  stlpaKei  dans  le  cahîcr 
de  chargei  par  eili  touicrit  le  4  aviil 
■83Ï  ,  recevronl  leur  pteine  et  entître 
cx^cutîno.  Cet  acie,  ainsi  que  la  iouni!l- 
tàon  et  le  tarif  dea  drotls  de  pJage  i  per- 
cevoir sur  le  canal,  resteront  annexas  ii  b 
{■réiente  loi. 

7.  L'offre  faite  par  les  sieun  Andi^  el 
Cotfifr,  banquiers  i  Paris;  Ardoîn  , 
Hubbard  et  compagnie,  banquiers  k  Pa- 
ris; Bodin  frères,  banquiers  i  Lron; 
H.  Henlsrh  ,  Blanc  el  compagnie ,  ban- 
^ien  a  Paru;  Jacques  l^Rite  el 


:  el  compagnie  ,  banquiers  i  Pa- 
risf  Pillel-Will  et  compagnie,  banquiers 
&  Pirii  ;  Renonsrd  de  Buuière,  d^put^ 
du  Bu-RUn  ;  Périer  frètes ,  banqniersà 
Paris;  P.  F.  Para*ejr  et  compagnie,  b»o- 

Îuiare  k  Paris;  Florent  Saglio,  député 
a  BM-Rhin;  J.  G.  Humann,  dépuU  du 
B»>-Bhia  ,  de  fournir  la  somme  de  douie 
miHîaiu  pour  la  construction  du  canal  ta- 
lénU  à  la  Leii'e ,  de  Digoin  à  Briare , 
en  acceptée. 

Toutes  les  clauses  et  cotidilioHs ,  soil  h 
b  char^  de  l'Etal,  soit  i  la^harge  des 
soumissionnaires ,  stipulées  dans  le  cibler 
de  charges  par  eut  touserit  le  i  avril 
iSsa  ,  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécotion.  Cet  acte,  ainsi  que  la  soumis- 
tion  el  le  tarif  des  droits  de  péage  i  per- 
cevoir sor  le  canal  ,  retteront  annexés  à 
la  'présente  toi. 

8-  Le  GouveTnement  est  snloriié  à 
emprunter  jusque  condjrrence  de  la 
aomme  de  huit  cent  mille  franCs  pour  Im 
travaux  de  laTnaviEBtJen  d<i  Tara  entre 
AIbi  et  GaiUac 

Cet  emprunt  aura  lien  avec  publicité  el 
cancurrcDce,  «I  dans  les  iome*  adoptée* 
en  18»  pour  lescaàaui. 
.  9.  11  sera  fait  et'préienlé  aux  (am- 
bres, chaque  année ,  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  un  rapport  siparé  sur  cbacun 
des  canaux  entrepris  tant  en  vertu  de  U 
présente. loi   qu'en  vertu  dea  lois  mté- 


ArL  fX.  La  compagnie  t'eirgage  i  éiH' 
enter  k  ses  frais ,  risques  el  périls ,  et  k 
temiiner  pour  le  i"  janvier  1S16  ,  tons 
1^  travairl  nécessaires  i  rétablissement 
éf  à  la  coUfeiïtiota  du  canal  d'Aire  k  û 
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Baisée,  dont  la  dépense  est  éVatuife  h  la 

somme  de  deux  millions. 

Elle  sera  tenue  de  se  conformer,  dan* 
l'eiéCDlîon  des  ouvrages ,  atix  plans  cl 
projets  généraux  el  particuliers  approu- 
vés déjï  ou  qui  seront  approuvés  ulté- 
rieuremeol  par  M.  le  directeur  général 
des  ponls-et- chaussées. 

Seront  annexés  au  présent  cahier  Je 
charges ,  pour  être  acceptés  et  si^és  par 
>fil  indiquant  la 


vraaes  ,  de  leurs  dimensions  générales  , 
et  de  la  nature  de  leurs  construction.  Là 
compa^ie  ne  pourra  se  prévaloir  de 
l'estimation  exprimée  ci-dessus  pour  ré- 
clamer aucune  espèce  d'indemnité ,  dans 
le  cas  où  la  dépense  efllxlive  excéderait 
l'évatuation  annoncée. 

3.  Elle  contracte,  en  outre,  l'obligi- 
lion  spéciale  de  construire,  h  *es fiais, 
des  çonb  dans  les  endroits  où  les  com- 
munications qui  existent  maintenant  se- 
ront coupées  par  le  canal ,  el  de  rétablir 
et  assurer,  élément  à  ses  frais  ,  l'écon- 
limenl  de  toutes  les  eaux  dont  la  conn 
Nrait  modifié  par  le*  ouvrages  nécessai- 
res i  la  navigalion, 

.3  Tous  les  tcrrnni  destiné*  k  aertir 
d'eroplaCemml  au  canal  ,  k  tes  ckemint 
de  h^ge  ,k  aet  francs-bord,  àse*  éclu- 
ses, ^ares,baksins,  lignes,  réservoin,  etc., 
ainsi  qu'au  rëtaUissement  des  oomnmBs» 
calions  interrompaes  et  des  nouveaux  ht» 
des  cour*  d'eau ,  seront  adietét  et  pajé* 
par  la  compagnie  sur  se*  propres  drâier*. 
La  compagnie  est  mise  au  droit  du  Gon- 
veroemenl  pour  en,  poursuivre ,  au  be- 
soin ,  l'expropriation, ceofonnénient  ans 
dispositions  établies  par  les  lois  sur  la 
matiÈre,  dans  je  cas  où  elle  ne  pourrait 
pas  conclure  des  arrancemens  amiable* 
avec  les  propriétaires.  Elle  aura  droit 
«salement  de  faire  les  emprunts  et  dé- 
pôts de  terre  prescrits  par  les  projet* 
approuvés ,  morennant  t^ût  dédomma^ 
gement  nécessaire  et  préalable. 

4.  Les .  indemnités  pour  occupation 
temporaire  ou  détérioration  de  terrab, 
pour  chômage  d'usine  ,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  de*  travaux, 

iront  également  payées  par  les  coocet- 


S.  Le  canal  el  toutes  ses  dépetidances 
jeron  tconstammenteatrelemuenbonéfal. 
Les  frais  d'entretieti,  les  réparations,  soit 
ordinaire*,  soit  extraordinaires,  demeu- 
rerotil  entièrement  à  la  charge  de  la 
COrapagiâe. 
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^  OOUVIKHEUSIIT  BOT 

la  uimpagnie  àt* 
ge  à  fain  par  les 
S0U4  la  coodIlioD 
mplira  tculet  lei 
-ne meut  lui  cod- 
canal  el  de  lou- 
ndant  l'espace  de 
ODie  mois,  i.  da- 
e  la  loi  à  inlerve- 

impose  lie  la  per- 
ïigalloD  dé  termi- 
né ,  de  l'eieicice 
reiuenicncerneut 
l  de  ta  faculté  de 
Drdf.  Lei  [raii  dç 
l  d'administration 
>  compagnie. 
1  eiptoiUes  cou- 

dei  arbres  du  domaine  public.  La  con^ 
pagDÏe  remplacera  iDua  cent  qui  auront 
péii  ou  qu'elle  aura  coupéi,  el  elle  ne 
pourra  plus  en  abattre  ii  dater  de  la  di- 


soit  pour  l'établi  ■ 
usines  ,  loit  pour  l'arrotement  des  terres, 
<Mi  concéder  à  des  particuliers,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle,  les  eaux 
que  l'administration  aura  jugés  n'être  pas 
nécewaircs  it  la  nsTlgalion.  Elle  se  sou- 
mettra pour  la  forme  des  prises  d'eau, 
quelle  que  soit  leur  destination ,  aux  rfe- 
ffts  actuellement  établies  sur  le  csnal  du 
Languedoc.  Après  l'eipiratisn  de  la  jouis- 
lance  accordée  à  la  compagnie ,  le  Gou- 
vernement s'engage  ,  moyennant  les  re- 
deTances  d«lermin'~     ^    -    •'  '- 


i  la   1 


U   dans 


nies  1rs 


circonstances 
damera  pas  l'usage. 

Il  est  entendu  que  les  bitimens  des  usi- 
nes, les  magasins  ,  hangards  ,  etc.,  ser- 
vant à  des  exploitations  particulières ,  el 
assis  sur  des  terrains  autres  que  ceux  qui 
seront  compris  dans  les  plans  approuvés 
pour  l'établissement  du  canal  et  de  set 
dépendances,  resteront  à  perpétuité  la 
propriété  de  la  compagnie  ou  de  ses 
ayans-droif. 

8,  Sur  les  canaux  déjï  commencés,  les 
tommes  dépensées  jusqn'à  ce  moment , 
les  indemnités  de  terrains  déjà  payées 
par  l'administration .  les  matériaux  en 
approvisionnement,  s  il  en  exbte,  et  si  la 
valeur  en  est  complètement  acquittée 
auxTournisseun,  ne  seront,  de  la  part 


U.  —    (4  AOUT   l8l3. 
du  Gouvernement ,    l'objet  d'aucune  ré- 
pétition ,  el  sont  abandonnés  aux  conces- 
sionnaires pour  en  jouir   pendant  U  du- 
rée de  la  concrjsion. 

Quant  aux  terrains  occupés  el  no« 
payés ,  ainsi  qu'aux  inatériaui  approiî- 
sionnés  cl  dont  le  prix  n'est  pas  encore 
acquillé ,  la  valeur  des  uns  et  des  autrtl 
demeure   à  la  charge    des    concession- 

g.  La  compainie  aura  droit  aux  deux 
cinquièmes  de  U  plus-value  des  proprié- 
tés desséchées  par  les  travaux  du  caniL 
L'exercice  de  cette  plus-value  aura  lieu, 
et  le  montant  en  sera  déterminé  damla 
cas  et  suivant  les  formes  établies  parli 
loi  du  i6  septembre  1807. 

10.  Après  l'achèveinent  des  travaui, 
la  compagnie  fera  faire  h  se*  frais  im 
bornage  contradictoire  et  un  plan  cad»- 
Irai  de  tous  les  terrains  spécifiés  danila 
articles  3  el  g  {  elle  justifiera,  par  dei 
titres  aolhenliques ,  qu'elle  en  a  complè- 
tement acquitld  la  valeur.  Il  sera  dressé 
en  mîme  temps  un  état  descripliC  dt> 
ponts  ,  acqueducs  ,  écluses  ,  déversoirs  et 
autres  ouvrages  d'art  qui  devront  jlre 
établis  conformément  aux  conditions  da 
présent  Iraité- 

Les  procès- verbaux  de  bornage,  le  plu 
cadastral  et  l'état  descriptif,  dûment  ar- 
rêtés en  double  eipédîlion  ,  seront  ajoir- 
lés  aux  annexes  du  présent  cahier  de 
charges  pour  servir  au  récolenient  qui 
aura  lieu  lorsque  le  Gouvernement  rea- 
trera  dans  la  jouissance  du  canal. 

A  l'époque  de  l'expiration  de  la  am- 
cession  ,  l'Etat ,  par  le  fait  seul  de  cette 
eipiralfon  ,  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
de  la  compagnie  dans  la  propriélé  des 
terrains  désignés  au  pbn  cadastral,  l-i 
compagnie  sera  obligée  de  remettre  en 
bon  état  d'entretien  le  Canal,  les  oi)ir»- 
çes  d'arl  indinués  dans  l'état  descriptif 
dont  il  vient  d'être  parlé,  ainsi  que  les 
quais,  chemins  de  halagc,  ports,  Iraisins, 
gares,  réservoirs,  perrés  ,  Jalus,  planta- 
tion* et  toutes  autres  dépendances. 

Le  Gouvememenl  r^eprendra  immé- 
diatement la  jouissance  du  canal ,  ac 
toutes  ses    dépendances  et  de   tous  ses 

11.  Faute  par  la  compagnie,  après 
avoir  été  mise  en  demeure,  d'avoir  eié- 
ctité  les  travaux  et  les  diverses  obligations 


dans  ce  cas,  tous  ouvrages  construits  oa 
eii  ,exécutio^ ,  les  approvisionnemens  de 
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GOUVELNKKKFT  aOIAt.  —   t^  AOUT   l8iï 


eoDcessionnair»  pour  l'emp 
canal  et  de  Ks  dcpfodancet ,  Ui  ë^uipa- 
gci,  et  le  cautionne  ment  ci-apréi  ilipulë, 
ou  la  portion  i)ui  retterail  en  dêp6l,  de- 
Tiendronl  la  propriélé  du  GouTernernent, 
mu  qu'il  y  ail  lieu  k  aucun  recours  de 
Il  pari  J«  la  compagnie ,  ou  de  us  în- 
léres«és  ou  ayaiu-droil, 

La  présenté  itipulalïon  n'«n  pa>  appli- 
cable au  cas  où  la  causé  d«  t'interiiiplion 
ou  de  la  non^onrécllon  des  travaux  pro- 
liradrail  de  force  majeure. 

compaguie    s'oblige  â  porter^ 


du  diiifene  jouT,  le  dépôt  n'est,  pas  ainsi 
cnmplëté,  la  concession  sera  réputée  nulle 
cl  non-a*enuc ,  et  la  première  somme  dé- 
posée  demeurera  icquise  au  Trésor  royal 
à  titre  de  dommages  et  inlérâts.       .  . 

Le  complément  du  dépit- s'efTcoIucra 
dani  les  râleurs  prescrites-  pour  le  dépAt 
lui-mîme,  et  l'un  et  t'autre  seront  ren- 
dus par  parties  à  mesure  que  les  Ira- 
Taux  exécutés  par  les  concessioRiiairM 
s'élèveront  k  des  somines  é^uiTalenlei. 

li.  La  compagnie  sera  tenue  de  se 
soumettre  aM.contrâle  et  à  la  surveil- 
lance de  radpîn.istra  lion,  tant  pour  l'ïïe'- 
Culi<Hi ,  la  r^cfptipn ,  l'entretien  et  la 
conservatioD  des  ou«rages,  que  pourPac- 
complissement  ât  toutes'  les  autrei  claa- 
les  éaonce'ei  dafs  le  prélent  cahier  de 

i{.  La  compagnie  pourra  clablEr  à  ses 
frais  des  agéns/tànt  p'oiir  Ta  pereeplion 
des  droits  que  -pour-  la  surveillance  des  ■ 
plantations  et  la  conservation  ,dei  ou- 
vrage». 

iS.  La  contribution  a^ae  aujourd'hui 
lur  les  terrains  qui  serviront  d'emplace- 
ment au  canal  et  à  iet  dépendances  sera 
eiempte  de  toute  augmentation  pendant 
la  durée  de  la  concession. 

iG.  Le  tarif  des  droits  de  péage  an- 
imé au  prêtent  cahier  de  charges ,   et 


signé' par  les  soumissionnai rea,  ne  pnurra 
être  modifié  que  du  consentement  mu- 
tuel du  Goinrerncment  et  de  la  cornpa^ 
gnie  ;  et ,  dans  tous  les  cas ,  il  ne  pourra  . 
lire  fait  audit  tarif  aucune  augmentation 
qu'en   vertu  d'une  loL 

17.  Le*  contestations  qui   pourraient 
s'élever  fur  l'interpréta  lion  des  clauses 


>nditioi 


éannc 


jugées  adminillralivement  par  le  conseil 
de  pré/eclure  du  département  du  Pa«- 
de-Calais  ,  sauf  le  recours  au  Conseil- 
d'EtaL 

iS.  La  concession  ne  aéra  valable  et 
définitive  qu'après  la   ratification  de  la 

Le  présent  cahier  de  charges  proposé 
par  le  directeur  général  des  ponls-el- 
ctnussées  et  des  mines ,  et  approuvé  par 
le  ministre  secrétaire -d'Etat  au  dépar- 
lement de  l'iiitéritur. 

Paris,  le  3  avril  1811. 

£e  minisln  tecrelaire~d'Etat  au 
département  dt  l'intérieur. 
Signé  CoRBtÈBB, 


Signé  LoQDB  Et  D: 
Article  oMitionnel, 

Le*  frais  d'amélioration  i  faire  sur  la 
branche  déjà   ouverte,   entré  k'Basiée 
et  la  HaulB'Deiile  ,   sont  compris  daiM 
la.  somme  de   deux   million*  .énoncés  à 
l'article  i"-.  Cette. branche  est  concédée 
par  le  Gourernement  k  fa  colnplignie , 
pour  ta  jouir,  comme  des  aittrw  partïts 
du  canal  d'Aire  à  la  Baisée ,  pendant  le 
mime  temps  et  aux  même*  conditions. 
Paris,  le  3  avril  1811. 
I  Le  miniilre  eecrétairt-d'Elat  aa 
déptirtemenl  de  l'inlériew. 
Signé  CoRBltKB. 

Signé  t.tiqvK  el  Dbuakihiis. 


Dolizccb'vGoOglc 
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Tarif  Af  droits  dt  naoigalian  à  percevoir  sur  U  canal  ^Aire  à  la  Bauit, 

Nota.  L«a  droili  derroat  #In  p«rçDt  pir   diitiBct   pucoimv  «a  k  fêrtimnr,  ttnt  éffii  m 
fricriou  ;  duqatf  distance  icn  de  daq  kîkunètrrf. 
la  pcrcifitiaD  u  f«i,  luc  l>  mnDiitc  conuu  nr  U  deirairi,  n  kjlolitr*!,  ea  n 


!de  frpni<qt,  toit  ea  Kraini,  lait  en  farioe.  ......  o'iSci*, 
.  d'orge,  ieîgl«.,  blé   de  Turquie,  loit   en  ^raîns,  soit 

en  farine a  17S 

:  d'avoine  et  autr.ei  menui  graîoi .  o  iiS 

de  lel. marin  el  autrei  tubilaoces  de  ce  genre  .....  o  3oo 
de  TÎn,  eau-de-tie,  vinaigre*   el  aulrei  boi^aons   et 

liqueun '. o  joo 

de  cidre  ,  bière  et  pidré ...•'...  o  ipo 

/  de  mine  et  minorai'.  .  .  ; a  ai5 

[    de  icoriei  et  de  mélaui o  ckij 

l    de  fer  et  fonte  ourréi  et  non  oorr^,  el  antre*  inritai».  o  oiîo 

..a  0„.  j;,,:..  aA   ■**  cfwtaui  ou  porcctùae o  o4i 

a    t-araiHinnei    ^,  ^ie^^e^  Te„„j  ,j(re».  Terre.  hUne»  et  bouteille».  00*». 
myrtagramme  J    j^  ^^^^^  ^^^  ^j,^  ^  ^^^^    ^^^^^^  ^^^  ^  ^^^  ^^_ 

IriTe?  1        "■*  •  cltanT",  liif  ouvr* ,  labM,  boîi  At  lùntura  et 

nque;  ...  .1        outrai  objeti  de  ce  genre. "  '*lj 

f''  dt  ckinTre  et  *)in  non  ouvrée  ......>......■  o  q3$ 

I    de  foin  ,  paiHto  el  autre*  fourrages .,.•.  o  010 

V  d<  touriie,  de  fumier  et  de-  cendre*  E^M^e^  ....  o.cwS. 

i  de  marbre,  pierre  de   taille,,  plâtre,  luile»,  briques, 

ardoiseï,  chaux^  charbon  de  terre  .  ,  ,  , o  aoo 

de  pierre  mureùie,  marne,  argile,  sable  et  gravier,  o  itw 

de  bois  d'^rrissage ,  de  sôage,  et  autres  de  ce  genre,  o  100 

de  bois  i  brâler  traosporiji  par  bateaux  . o  100 

~  de  bois  à  brûler  en  trains.. o  oiS 

de  iâgols,et  charitooneltes o  o>o 

{■Peupimeboi-j    par  mïlre  carré. d«  titlac  et  chaque  cenlinttrc  <rieaT 
'Cok  dr.poit-        rpocement,  dÉduciion  bile  de  «X  cenltmètres- pour 

toa I       le  tirùit. d'eau..  ..; o  iw 

S"  Poifr  iw.poifçonjvide  de  deuf|C^t,vîngl-huit,IiIre* o  o^o 

£«  Pour  on  bateau  quelconqne  en  vidange o.fiSo 

A^oM.  Lm  droit!  él>Uû  ta  poûlf  afiffaiil  pfi  complet  H-deuoDi  da  diuia  d>  njriigrauiHi  ) 

ToBit  fJricIisD  BDm^nûe  la-deuont  d'iia  ccnLime  teri  eonpric  fovt  an  «Bliinc. 
Lu  AûrchiiadiMi  '  d»   loDic   uHrc   qui  ae  wront  pii  ûidiqn^ei    m  prfmi   itrif  piicrOBt  k 
dcoil  ii4  peu  âUïi  iteo  In^BaU»  «llci  iBronl  k  (dai  de  rappott.  C»  cluiiliutiiMi  •«FP''' 


Le  présent  tarif  proposé  ^c  le.  dùrecleur  j^oéral  des  poQU-et-chauisées  el  d^ 
mines,  amvwi?é  par.leiin^iiMre-secrétaire-JEial  au  département  de  nnlérieur-' 
Pari»,  le  3  avril  i8aa. 

Le  minittre  itcrilairt-d'Etat  au  déparlemera  âe  l'inlérieur, 
Signé  G}KBIÈKE. 
Accepté  le  i  avril  i8ai,  cooformément  k  la  loumisuon  cî-^nneiée. 

Signé  LoQDB  et  Dbsjakdiss. 
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■  Art.  i«f,  I.a.conipagDie  s'oblige  à  'er- 
aer  daas  lu  caims  du  Tr^ior  royal,  !i, 
Pani,  jiuqu'à  concurrence  du  monl3r|t 
At  vingt-cinq  millioDi,  dans  l'upace  d« 
Ht  ani  et  li-ois  moU,  pour  l'eiéculion^ 
du  travaux  désignés  cî'aprËs: 

Le*  versemen)  i'effeclueront  de  trois 
nioii  en  troii  mois ,  et  sewnt  égaut  en- 
trê  eux. 

Le  premier  Terîtiflenl  aura  lieu  le  1" 
oclf^e  iSii;  le  second,  le  i"  janTÏer, 
l8i3,  et  ainsi  de  suite. 

Lorsque  les  versemeni  eETecluéi  s'^e- 
veroni  au  montant  du  d<!pdt  préalable, 
nécessaire  pour  être  admis  â.  soumission- 
ner, ce  dépAt  sera  rendu  à  le  compa— < 
gnie. 

>.  ladite  somme  de  TÎDgt;ciaqmitli[>iii 
■erôi  employée  eicluiivement  à  la  con- 
Tection  des  ouvrages  qui  seront  déftnil!- 
Tem^nt  approuvés  par  M.  le  directeur 
géné^ral  des  ponts-et-cbaussées ,  pour  le 
final  de  Bourgogne. 

auçuq  prétexte,  Etre  détournée  de  cet 
emploi  spécial. 

Si  la  somme  de  vingt-cinq  millions  est. 
intiirTisanle,  le  Gouvernement  prend  l'eu- 
gagemeni  de  .luppléer  au  déficit;  si  au 
contraire  la  dépense  erFecIive  n'atteint 
pas  les  estîmalioDs  présumées ,  le  pr£t, 
des.  soumissionnaires  sera  diminué  de  ta 
dilfêrencc. 


cevra  annuelle  ment,  à  litre  d^  prime,,, 
un  demi  pour,  cf;nl  du. capital  primitif;, 
jusqu'au  momant  où  ce  capitajjsw*  Wa- 
plétemenL  amorti. 

G.  L'amorliMemenl  coamenccra  en  . 
mtfae  temps  que  Valloca^oadela  prinw. 
Il  s'efTectuera.  par  un,  paiement  annuel, 
d'un  pour  cent  sur  le  capital  cmpirupté, 
el  sera  calculé  avec  l«s  inlérèjU  CQtapoù» 
au  taui  filé  par  l'article. 4< 

Le  dividende  de  la, prime,. et  celui  du 
fqnds  d'ainorlissemeat  seront  Bfi^uiltii. 
nu«^  mêmes  époques, et  aux  n;kémei  caisses, 
qye  le  monlanldeAÛJérétf. 

7>,  A  daler de  l'époque  où  lecanal sera 
coni^Utemenl  navigable  de. l'nne  de  «et 
eitrémités  à  l'autre,  le*,  recettes  du 
péage ,  celles  des  fermages  et  des  Ion» . 
tio os  d'usines  établies,  ou  à  établir:,  Ih 
revenus  provenant  de  la  plqs-value  des, 
terrains  desséchés  p*r  les  travaui  de  I3 
navigation,  le  produit  de,  la  vente  de», 
arbres  et  des  herbes,  celui  des  conces- 
lions  ,d'e9U  pour  arrosemens,  et  en  gé* 
ntral  les  revenus  de. toute  nature,  do 
capal,  de  son-  domaine  et  de  sesdépen- 
dances  seront  exclusivement  consacrés, 

1°.  A.  l'acquitleineiil  des  frais  de  per- 
ception ,   de  'survelllaoçe  et  d'pdminls-  ' 

30  Al'enlreljen  des  ouvrages,  et  au^, 
réçaralioas  tant  ordinaires  qu'ei Ira qrdi-; 

3»  Auaervïcedesinlérèt4,d«Japriime. 


3,  Le  Goiivernement  s'engage  i,  ter- 
miner I<^  ouvrages  énoïK^és  dans  J'arlic^  . 
précédent,  daos.k  d^'lai  de  dli  ans  e( , 
troif  mois,  ou,  plus,  t^t,  si  ftire  se.pwt,.! 

i.  Pendant  la  durée  des  Iratau^  >.!>;. 
compagnie  recevra  un  intérêt  de  cinq., 
frwcs  dix  cenlrmet  .pour  cent,  sans.aur 
cun«  autre  allocatioe. 

Les  interdis  seront:  acquillés  par  sfrr 
meslre:  le  premier  semestre  est  fiié.a».. 
■  "avril  i8i3;  le secondr au  i** octobre 
■Sa3 ,  et  ainsi,  de.  suittj,  de  six.  anà*  en  ' 
six,  mpifi. 

Le  compte  des. intérêts  sera  arriléaH.i 
dcrwUr  jour. df. chaque  scmcslrei  etiUi^ 
pa^meql  s'en  fera  au  Tr^r  rojnd,  k::. 
Paris,  dans  le  couraqldu  mais-^uiiSuiTt  ■ 
vra  le  semestre  échi?^ 

5,  Lorsque  les  tranut  seroqt  lermir.: 
nnR,ou,  a^  nliis.tacd.i  àdaterde  rei)H<„ 

n lion  du  délai  fiié  par  t'arlicle  3  ,  la,v  vetn  .eomnlfetemenl  nànbôursée  de. sa» 
comugnie,  indépndamntent  de  l'ia)^  avances,  il  serafailia—smlleroentunMnw 
''^  ■•^pyJii'Wf  "arliclç  préç^dcRt,  re,-,.,    tage  é^L  di^.pfpd^jt  ^f^M>tf|^J^Gw^ 
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vemetnent  et  là  compagnre.  Ce  partage 
aura  lieu  pendant ^uaranle  ans,  aprËs 
leiiquels  le  Gouvemement  rentrera  dam 
la  jouissance  pleine  il  entière  de  loui  les 
produiti  du  caod  et  de  ses  dëpendances. 
'  10.  Il  serd'tena  ,  lanl  pour  les  recettes 


prendr 


a  d'aillcu 


I  adm 


endre 


également  connaissance  des  pro|et]  , 
à  présenter  les  observations  qu'elle  ju- 

Sera  convenable  d'ajresser  dans  l'inlérét 
c'I'eiccutloh  et  de  la  contervation  des 
ourrages ,  pour  être  statué  uhérieure- 
ment  par  l'admmisLration  ce  t^u'ilappar- 

Elle  pourra  se  faire  asaisler  par  un  in- 
génieur dei  ponli-el-chausséïs  en  re- 


:   dern 


il  de  la  campagnie  sera  soumis  à  M.  le 
directeur  général ,  qui  décidera,  s'il  est 
possible,  mu  inooménient ,  de  diitraire 
du'iertice  public  un  Ingénieur  en  eier- 

II.  Le  larir  de^  .droits  de  péagp  ao- 
ncié  au  présent,  tatiier  de  charges,  et 
signé  par  les  soumissionnai ri!s,  ne  pourra 
être  rqodillé  que  du  consent ettient  mutuel 
du  GouVcm^men^  et  dé  la  çoiupagnie, 
et,'  dans  tous  les  cas ,  il  ne  pourra  être 
fait  auditlarifaucune  augmentation  qu'en 
ittfu  d'une  lai. 


sdumise  ,  pour  rexérofion  des  travaux 
doht  elle  voudra  se  rendre  adjtidicalalre ,  ' 
à  toutes  les  conditions  imposées  aux  en- 
tra prenenrs  des  poii&-^Bt;-chaiisiées ,  tft 
que  bs'  cas  d'éndioa'  el  de  surenchtre  ' 
Harrodl  trouver  leur  appliolion 
les  r' -'- • - 


[{.  La  compagnie  est  aiJHorisée  à  for> 


négociables  ,   provisr 
pour  la   totalité   dei 


e  les 


comme  elle  l'entendra.  TouIeFois,  l'acte 
de  société  anonyme  sera  soumis  ï  l'ap- 

SrobatLon  du  Koi  ,  conforme'ment  à  la 
Il  ;  et  un  commissaire  du  Gonvernemenl 
sera  chargé  d'ei^surveiller  les  opérations. 
Il  visera  toutes  les  actions  qui  seronlmises 
en  circulation ,  en  y  apposant  sa  signa- 
ture. Les  actions  et  le  transfert  de  ces 
actions  ne  seront  soumis  à  aucun  droit. 

iS.  Les  signataires  de  la  soumission 
s'obligent  personnellement  à  faire  ac- 
quitter par  U  compagnie  qu'ils  repré- 
sentent |usi)u'à  concurrence  du  sixième 
de  roslimattoD.  Celle  somme  servira  de 
cai|lionneitienI  et  de  garantie  pour  l'exé-  . 
eu  lion  régulière  des  engagemens  énon- 
cés dans  les  articles  précédens.  Dans  le  . 

fois  par  plusieurs  intéressés ,  dont  cha- 
ci|i)  aurait  signé  pour  une  somme  déter- 
minée ,  il  est  entendu  que  chaque  signa ~ 
taire  ne  demeure  engagé  que  jusqu'à  fa 
concurrence  du  sixième  du  montant  de 
son  engagement  personnel. 

Let  porteurs  d'actions  ou  efTets  créés 
par  la  société  serpnt  tenus  de  Ciire  les 
paiemens  subséquens,  et  ils  perdront  tout 
droit  à  l'action  dont  ils  seront  porteurs  , 
s'ils  n'ont  pas  versé  aux  termes  fixés  les 
lomrnes  dont  ils  seront  redevables  :  dans 
ce  casj.raction  sera  vendue  pour  leur 
compte,  à  la  diligence  du  Gouveroemenl, 
sans  qil'il  soil  besoin  de  faire  prononcer 
la  déchéance  par  un  jugement;  le  tout 
sans  préjudice  des  droits  de  ceux  qui 
auront  exécuté  ponctuellement  leurs  en-  ' 
gagemenSgClsansqn'aucuD  recours  puisse 
être  exercé  envers  la  compagnie  ,  an-des- 
sus de  la  somme  stipulée  en  cautionne- 
Les  contestations  qui  pourraient  s'éle- 
vcf  sur  l'inlerprétstion  de  toutes  les  clau- 
ses el  conditions  précédentes  seront  ju~ 
gées  par  le  conseil  de  pré^echlre  du  dé- 
partement de  la  Côle-d'Orj  sluf  recours 
au  {k>nseil  -  d'Etat  dans  Us  formes  et 
suivant  les  délais  d'usage. 

17.  Les  engagemens  respectifs  stipulés 
datts  les  ârlides  précédeds  ne  seront  và- 
tables  et  dé Bnitils  qu'après  la  ■■fttIB<aiion  ' 
do  la-toi- 
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eonTXRNKMlHT  ROTAL.  —  l{  AOUT  iSlï.  lo3 

chauuées  el  dei  luines,  el  approuvé  par      Soumission  pour  .les  canaux  àf  Brt- 
le  ministre  aecrë  te  ire- d'Etat  au  dcpar-  tagne  ,  ihnli-six  millions  (a), 

tement  de  j'iaterieur. 


Pari»,  Je  3  avril  i&iq. 
Lt  rhînitire  lecrélaire- d'Etal  ait 

dé/iarlemenl  de  Vintirietir,  Soumission  pour  le  canal  du  Nwemçts, 

J/r,rfCoMrÈW.  huUmilù-onsd). 

Accepté  le  4  avril  iSii.conCbnnénienI  Soumission  pour  le  eanal  da  duc  de 

■    ■  Berry,  du  Bet   d'Allier  à    Tours, 


Signé  JonAi  Hagbkhah.  **•""'  m/Wonj  (5). 

Soumission  pour  le  canal  latéral  à  la 

Soumission  pour  le  canal  de  Bour-  Jtoire ,  de  Digoin  à  Sriare ,   douie 

gogne  («).  millions  (6).                        > 


«niî  d'Aùg  1  1>  Biutt. 

(1)  Le  liHf  «Il  le  mcm«  pour  ttt  tmivx  qoe 
celui  qaî  m  (nncié  au  cihier  de  tliir{«i  du 
cn»l  d'Ain  1  11  Biu^c. 

Lt  iatit  dei  tntioi  »l  de  dii  ui  M  Irai) 

LVpAqoc   an   |weinicr  vcrKmenl  et  6xit  an 

L'iaittél    eonKnli    ut   II  eampi|^ie   tit   da 

ht  cuqmII  de  prédclarc  appela  k  i>';gcri  " 
première  iiiiUDce,  let   eonteiialiinii  qui   pouc- 

paguiCi  nr  l'iDlerpr^lation  d»  elauu  cl  en- 
diiioiu  da  cahier  de  cbirgei ,  tu  celai  da  d^ 
parlement  de  U  Laire-lofâicure. 

ToHIel   lu    inlru    cnadilia»   do   clbitr  d* 


L  époque  dn  prcnier 
Le  coueil  de  pcéfeeti 


cinq  frinci  nogi-hoil  ceni 

lim»  pool 

'  eenl. 

Le  c< 

onHil  de  pr^rediK 

appela  1 

iapr,  e. 

prenii. 

qai^pow- 

raieni  i' 

iU^tr  enlie  le  G<>a< 

pagnie. 

de.  cUu 

Silioa. 

da  cahier  de  eharge>,eit  eei 

lai  du  ié- 

pirieme 

m  de  la  Niine. 

Tenl. 

»    1»   aulrei    eoddillod<    da 

caliier  de 

charge. 

aii»!^  1  la  leomi 

«lo.   p<»l 

r  le  eantl 

de  B.B 

reogne  <odI  cdoid» 

Ml  d.  Ni- 

(5)LeUrir«llaBtni< 

„ 

eaaal  oaa 

cel-i  q, 

•i  e.L  .nue»!  au   u 

hier  de  chai|u  da 

etnat  d 

Lad, 

irer  de>  tra.iu.  ut 

de  hiil  1 

L'^poqae  du  premier 


Li   par   la  compagnie   eat  de 
un  ceniimei  pvu^  tent. 
[jfcelure  ippcl^  k  juger,  eu 


iltcpcjlition  dei  clioiei  el  con-      deBerrf. 

«  de  ch-tg»     e«  criai  du  d*-  „,  t.  ,„;f  ,„  ,,  „t„,  p,„   „  „„,|  ,„ 

:,?  ..   .^_"r?„~.    j„    -kl..   J.      "''"'  1",'  ."'   """"■*  "  **""  "^  chaigH  d 
La  durée  dei  Iraraii  eil  de  hait  bm  et  tro 


cliaijBi  annei^  k  la  loDiuiuioD  pour  le  i 
de  Baurgu^e  laiil  commua»  au  canal  à't 
i  Bouc. 

<()  La  larir  e.t  le  même  pour  ce  canal 
celui  qui  eil  anniié  aa  cahier  de  chargei 
canal  d'Aire  l  b  Bauée. 
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"l4'A0trt  =i'8'flfPTl!jBBKB  l'Baa.  — '0>^ 
dannaà'et  au  "Hoi  qui  opprouoe  l'ad- 
judication dt  ta  conctsston  des  taux 
aumbondanles  du  can'nl  de  Sacnl- 
Jlfaur.(VU,]SulLDLlII,D°  i3,3i4.) 

X^uif ,  tic-i  5Ur  le  rapport  de  noire 
miniitre  dé  l'inlerleur;  vu  la  loi  du  17 
avril  iSii ,  qui  aulorbe  le  Qouvtrne- 
meDt  â  conce'der,  avec  Publicité  et  coa- 
currenre  ,  lei  eau^  luraboDilaDtci  duca- 
ral  de  Saint-Maiir  ;  vu  le  procti-verbal 
du  3o  juiNet  iSii ,  éoiutalRiit  le  r^iultat 
dei  aoumiuioil*  pr^enltfes  pour  la  con- 
ceiiioD  de  cea  eaux  ;  noua  avoiH  ordaaaë 
et  ordoanoDi  ce  qui  suit: 

Art.  If.  L'adjudication  de  la  conce<- 
cion'dei  eaui  lurabondantei  du  canal  de 
Saint-Maur,  faite  et  pasiée  le  3o  juillet 
1891 ,  par  le  préfet  du  d<fparlemeiil  de 
la  Seine ,  au  lieur  Dageville  ,  pour  le 
prix  de  su  cent  <ûbquante-cinq   mille 


,  .  .        .—   ..    cabier   de  chargea 

relaté  dam  le  precèa-verbal  d'tMljudiu*- 
lion  du  3o  juiilel  iftis  ,  recevront  leur 
pteine  et  eitlière  eicécutioD. 

1.  Le  cahier  de  cFiargex  et  le  procïi- 
verbal  d'adjudicalion,  ainsi  que  lei  pièces 
j  relaléei ,  demeureront  aBDCiéaï  ta  pré- 
•ente  ordonnaDce. 

3.  Notre  miDislre  de  l'îalériear  eil 
chargé  de  l'eiécution  de  la  présente  or- 


Cahier  de  charges  pour  la  concession 
■   des  eaux  tarabondarUe»  du  emttdde 

Saint-Maur. 

1^  concession  a  pour  objet  l'établiise' 
ment  d'uiiDei  ain  abords  du  canal  de 
Saint-Maur:  elle  comprend, 

(°  La  faculté  etcluiive  d'User,  dan>  lei 
limite*  Giées  ci-après  (art.  la) ,  des  eauï 
qui  pasieroBt  dans  le  canal  et  cjui  ne  le- 
ront  pai  n^ceuAref  à  la  navigation,  et 
d'en  jouir  avec  la  chute  réniltant  de  la 
éiiférence  du  nrreau  de  b  Marne,  de 
Tamont  à  faval  du  canal ,  iauf  la  pente 
que  comportera  l'écoulement  de  l'eau; 

a"  La  propriété  des  lerraini  qui  ont 


m  adquis  par  l'Elit  aA  aWdt  du  eaUal 
poilr  élabliuemens  d'usioei. 

Le   Gouvernement  et  les  coDCeMÏmi- 


Art>  1*'.  La  coBceuion  eit  perpétuelle, 
1.  Le  volume  d'eau  à  prendre  dam  l« 
canal  sera  livré  aux  conceuioanaires  im- 
m^dialemenl  à  la  aorlie  du  souterrain, 
et  par  une  seule  prise  d'eau  de  i^atrt 
mitres  de  largeur  sur  chacune  des  deux 
rive*.  Si  les  diipotilioas  qui  seront  adop- 


tée! var  les  coDcesaoni 
de  changer   les  empta< 


,  actuellement  filé*  aui  point* 
A  A  B  èa  ^n  joint  an  présent  cafaier 
de  charges,  ils  pourront  opère ' — 


"C 


I  donnant 
I  dimensions  aux  deux  nouvelles 
prises  d'eau  qu'ils  établiront  à  leurs  fraia 
sur  d'autres  points,  tous  la  surveïllaace 
de  l'ingénieur  en  chef  du  départeitieDl , 
et  dont  les  projet*  devront  être  préab- 
hleménC  saurais  ï  M.  le  directeur  gé- 
néral à«»  poai*^t-dnnissée«  et  de»  minu. 
Le  volume  d'eau  est  ainsi  Gié: 
■  s  Les  vanlelle*  de*  porte*  de  l'éelut% 
Il  sa*  étant  fenOées ,  et  la  dépense  de» 
eaux  du  canal  n'ajant  lîeu  que  potir  l« 
servîee'des  usines,  la  plus  grande  vilcMC 
de  l'eau  à  la  luperllcie  du  canal,  mesurée 
ï  partir  de  l'eirirée  du  souterrain,  n'es- 
CMera  famais  cinquante -cinq  ccntitni- 
tres  par  seconde  setaKéiimate ,  on  iwnkt- 
troit  fflttres  par  minifte ,  et  ce,  pitur 
quelque  hauteur  d'eau  que  ce  soit  en  rl- 

Le  maximum  de  vitesse  ci-desau*  ib' 
âiqué  pourra  recevoir  les  accroissemeilt 
nécessaires  au  service  de  l'éduie  et  it  la 
navigation  du  canal, 

1»  Il  sera  établi ,  aux  frais  du  Gour)•l^■ 
nemenl ,  un  barrage  dans  le  lit  de  la 
Marne  pour  régler  la  prise  d'eau  du  ca- 
nal. Ce  barrage  sera  disposé  de  manière 
k  obtenir  surlebuscde  la  norte  de  garde 
une  hautenr  d'eau  qni  ne  devra  pas  éti« 
Inoiodre  d'na  mttre  cinquante  cenlitiiè— 
(rès,  él  qui  pourra  augmenter  suïvatit 
les  oiverses  crues  de  la  Marne  ,  sioi  pou- 
voir jamais  eiceder  quatre  nièlrci. 


KlôMril   cMHcMi   ft  h  «DmpsgBFe  < 

Le  eonieit  de  pr^rcctiiïc  ippefri  1  )ug 

C entière  iulioee,  les  CHteililioBi  qni 
iinl  l'^ttTtr  ïBlte  le  GwvtmemeBl  tl  Ji 
pafoit,  inr  fiateiprélalioa  du  clnics  c 


itilioni  4a  ciMér  de  chirges, 
prtcnenl  de  li  HitTre. 

Toalei    lei   salru  condilim 

i  11  Luire,  de  oibaia  k  Bner 
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Lonque  les  «aui  en  ri»ifcre  siironl  al» 
leinl  cïtie  haatenr,  les  porlts  de  garde 
seront  (enaéea ,  et  le  biei  initrienr  sera 
àliiaenW  par  tes  lantelles  j<ralii]u^e&  dam 
les  p6rtei  de  garde  ,  lesquellei  auront  en- 
semble une  superficie  de  Iroii  milrei  cin- 
quante centièmes  oarr^,  et  seront  pla- 
cées sur  l'enlretoise  infërieupe. 

Dans  aucun  cas,  la  hauteur  d'eau,  dans 
le  bies  Inférieur,  ne  pourra  excéder  celte 
de  iiualre  mètres  ci-deuus  îndi<]ufe. 

3.  Pour  que  ta  vitesse  de  l'eau  dans  le 
canal  souterraia  et  la  dépense  par  lei 
usines  puissent  tire  ainsi  réglées,  il  sera 
établi ,  à  J'ouverlure  de  chacune  des  pri- 
ses d'eau  A  et  B.  un  système  de  vannes 
ou  de  poutrelles  dont  la  manixuTre  aura 
lieu  •SOUS  la  surveillance  des  ingéaieurs , 
par  récluster  du  canal. 

A  rcITet  d'assurer  la  facile  exécution 
île  l'article  précédent ,  îl  sera  établi  des 
échelles  à  la  porte  de  l'écluse  de  (tarde 
et  à  l'entrée  de  chacune  des  prises  d'eau 
alimentant  les  usines.  L'échelle  placée 
près  de  l'écluse  de  ^arde  faisant  connaître 
par  sa  grajualion  la  hauteur  d'eau  de  la 
rivière  ,  celles  [jui  seront  placéi 
chaque  prise  d'eau  parleront  un 


MOTAt.    ~    l4    ^OV*    1H3I. 


lOS 


tivement  à  c< 
point  les  vai 
«Ire  levées  p< 


inle,  déter 
lat  de  la  riviir 


s  de 


K, 


gradua- 
it, rela- 


)c  de  supcr- 
ncie  oes  eaui  a  1  enirce  au  soulerraia 
n'escède  point  (o  m.  55  )  cinquanle-cinq 
centimètres  par  seconde  seiagésimale. 

La  gradualion  de  ces  échelles  sera  ré- 
glée daprès  les  eipëriences  faites,  aui- 
silAl  qu'elles  pourront  avoir  lieu,  contra- 
dicloirement  entre  l'ingénieur  en  chef  et 

Les  concessionnaires  resteront  soumit 
aux  réglemeus  de  police  qui  pourront 
être  bits  par  l'administration  pour  les 
CM  de  grandes  eaui  et  de  glaces. 

4.  Pour  la  conservation   de   la   chute 

SI]  doit  animer  les  eaux  concédées,  It 
ouvcrneoient  s'oblige  à  empêcher  la 
«oostructioD  de  tous  ouvrages ,  de  quel- 
que nature  qu'ils  puissent  être,  qui  au- 
raient pour  conséquence  de  diminuer  la 
diBarcBce  naturelle  du  niveau  delà  \1arne 
d'nne  eilremilé  à  l'autre  du  canal. 

S'il   se    formait    en    riviëre,   par  une 

rctenwit  lei  eaux  au-dessous  de  l'embou- 
chare  du  canal ,  vinssent  à  diminuer  cette 
ckute,  l'enlèvement  de  ces  alluvions  se- 
rait elïcdBé  par  tes  ooncesiionDaires. 

5.  LeGouvernemenlseréserredené- 


nager,  à  travers  le  barrage  construit  sur 
la  Warne  pour  assurer  la  prise  d'eau  du 
canal,  un  pertuis  pour  le  service  de  la 
navigation  par  le  contour  que  forme  la 
rivière.  Ce  pertuis  sera  ouvert  aussi  sou- 
vent que  le  besoin  de  la  navigation  l'eii- 
gera  ;  et  si,  par  l'effet  ou  par  tuile  dt 
celle  manœuvre,  l'eau  s'abaisse  sur  le 
hi^  de  l'écluse  de  garde  à  une  hauteur 
moindre  qu'un  mètre  cinquante  Centi- 
mètres ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  admettre 
de  ce  chef  aucune  réclamation  de  la  part 


6.  Le  Gouvernement  fait  abandon  en 
toute  propriété,  aux  concessionnaires, 
des  terrains  acquis  par  lut  pour  établis- 
sement d'usines ,  et  de  ceux  qui  sont  prC' 
venus  du  comblement  du  bras  de  Gra~ 
velle,  i  charge  de  bornage  avec  les  an- 
ciens riverains.  Ces  terrains  sont  indi- 
qués par  une  teinte  rouge  au  plan  joint 
an  présent  cahier  de  charges.  La  remise 
n'en  sera  faite  toutefois  qu'après  qu'ils 
auront  été  dépouillés  des  terres  végétales 
et  glaises  nécessaires  i  la  formation  des 

Ces  corrcîs   devront  se  terminer   en 
.  Dans  le  cas  néanmoins  où,  jusqu'à 


a  (liée  ci-après  pour  la 
in  des  eaui ,  tl  serait  né- 


cessaire de  ^ire,  pour  les  besoins' du  cl 
nal ,  de  nouveaux  emplois  de  ces  terres , 
les  concessionnaires  seront  tenus  de  tes 
laisser  prendre  ,  sans  indemnité  ,  dan* 
tous  les  emplacemens  non  bilis  qui  se- 
ront désignés  par  les  ingénieurs. 

Ces  terrains  seront ,  du  reste  ,  livrés 
sans  aucune  garantie  de  mesure  ,  et  dam 
l'état  où  ils  se  trouveront  à  l'époque  de 
la  remise ,  sans  que  te  Gouvernement 
soit  tenu  de  cr.mbler  tes  fouilles  qui  au- 
ront été  ou  qui  seront  faites ,  ni  de  régler 
ou  enlever  les  dépits  de  remblais  dont 
ces  terrains  auront  été  rechargés.  Il  est 
de  plus  entendu  qu'il  sera,  dans  tous  les 
temps ,  ménage  le  long  de  la  Marne  ,  pour 
chemin  de  halage,  un  espace  libre  de  la 
largeur  prescrite  par  les  ordonnances. 

f.a  remise  des  terrains  sera  constatée 
par  un  procès-verbal  détaillé,  rédigé 
conlradictoirement  entre  l'ingénieur  en 
chef  et  les  concessionnaires. 

7.  Le  Gouvcmemenl  abandonne  éga-^ 
lemenl  eu  toute  propriété  aux  conces- 

dépendent,  le»  deux  contre-canaux  de 
dérivation  creusés  entre  la  Marne  et  l'an- 
cien cours  du  bras  de  Gravelle.  Cet  aban- 
don aura  lieu  à  la  charge  ,  par  (es  con- 
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1°  DVntretEiiir  et  dr  conicrver  à  pcr* 
péUiiU  CCS  contre-canaux  dam  Iiur  ^lat 
actuel  ,  ts)  qu'il  eit  décrit  et  repéré  su 
plan  joiDt  au  cahier  de  chargea; 

3°  D'établir,  conformément  au  projet 
«gui  sera  arrête  par  M.  le  directeur  gd- 
>  Déral  des  ponts-cl-<hau«$ces ,  et  d'entre- 
tenir  à  perpétuité  un  poni  de  habge  lur 
J^cun  deidita  coutre  -  canaux  ,  ù  leur 
ionclion  avec  la  Marne; 

3o  D'indemniser  l'eplrcpreneur  du  ga- 
zonnage  dei  talui  de  ces  rontre- canaux  , 
(tant  le  cas  où  la  iouissauce  des  herbes 
qui  lui  a  été  abandonnée  pendant  troii 
ans  serait  troublée  ou  icsli'cinle  par  suite 

Le  Gouvernement  se  réserve  en  outre  , 
dans  l'intérêt  de  la  navigation  et  des  usines 
placées  sur  la  Marne  au-dessous  du  ca- 
nal de  Salnt-Maur,  de  faire  ciécuter  à 
l'eitréinité  du  contre -- canal  de  ta  rive 
droite,  désiguée  lurle  plan  parla  lettre  iT, 
tel  ouvrage  que  bon  lui  semblera ,  pourvu 

qu'il  ne  s  oppose  pat  au  dévei -"■  •'"- 

caui  qui  auront  alimenlJ  lej 


8.  l.ei  murs  de  soutènement  des  levées 
du  canal  formant  la  limite  des  terrains 
dont  le  Gouvernement  se  réserve  la  pm- 

(riété  ,  feront  partie  de  la  concession  ,  à 
I  charge  par  les  concessionnaires  de  les 
entretenir  i  perpétuité.  Ils  pourront,  en 
conséquence ,  y  uv^coir  des  clôtures  et  fa- 
çades de  bâtiment,  en  se  conformant, 
{>our  les  alignemens  à  suivre  ,  au  plan 
]oint  au  prêtent  cahier  de  charges. 

g.  Les  concessionnaires  sei'ont  libres 
de  disposer,  comme  ils  le  jugeront  con- 
.  venaLle ,  du  volume  d'eau  qui  leuc-est 
concédé,  et  de  distribuer,  en  conséquence, 
dans  les  terrains  désignés  an  l'article  la 
ci-apr^,  leurs  bassins  dr  prbc  d'eau, 
leurs  canaux  de  fuite ,  leurs  bâiimens 
d'habitation  et  d'exploitation ,  et  tous  les 
ouvrages  accessoires,  en  ménageant  tou- 
tefois un  libre  passage  slir  toute  l'étendue 
du  chemin  de  lialagc  de  la  Marne,  au 
moyen  de  ponts  construits  partout  où  be- 


général. 

10.  Le  Gouvernemeiil   prend  l'enga- 
gement de  livrer  leseaux  concédées  deux 


Si,  par  suite  de  relard  dans  l'exéeu- 
:ion  des  travaui:,  provenant  d'autres  cau- 
les  que  de  force  majeure ,  les  conccssîon- 
laires  n'en  étaient  pas  mis  en  possession 
I  cette  époque ,  il  leur  serait  payé  ,  par 


forme  d'indemnité ,  une  somme  de  Iroîs 
mille  francs  par  mois  de  relard. 

1 1.  Dan*  aucun  cas,  et  sous  aucun  pré- 
leile ,  les  concessionnaires  ne  pourront 
prétandre  d'indemnités  ,  dommage*  ,  ù 
dédonima  gem  ens , 

I"  Pour  événemens  de  force  majeure 
qui  frapperaient  sut  tout  ou  partie  de  la 


3"  Pour  chômages  entier*  ou  partiels 
de  leurs  usines  pendant  la  fermeture  des 
portes  de  garde,  et  pendant  tout  le  temps 
nécessaire  à  l'exécution  des  ouvrages  d'en- 
tretien, de  curage,  de  réparation  et  re- 
construction des  diverses  parties  du  canal 

3°  l'our  dérivations  que  le  Gouverne- 
ment jugerait  à  propos  de  faire  dans  la 
partie  sunérienre  du  cours  de  la  Marne 
et  de  ses  amuens  ,  à  l'effet  d'alimenter 
des  cnnaiii  de  navigation  autres  que  ce- 
lui de  rOurcq  ,  moyennant  que  ,  dans  le 
plas  bas  étiage,  il  se  trouve  un  mètre  et 
demi  de  hauteur  d'eau  sur  te  buse  dé  la 

forte  de  garde  du  canal ,  sauf  le  cas  de 
ouvcriure  du  pertuis  pour  la  navigation, 
.linsi  qu'il  est  prévu  ci-dessus  par  t'arlj- 

II,  Il  est  stipulé ,  h  titre  d'encourage- 
ment, que  les  bâlimens  d'habitation  et 
d'eiploitalinn  qui  seront  élevés  sur  les 
terrains  compris  dans  le  plan  des  usines  , 
ne  donneront  lieu  pendant  vingt-cînq 
ans ,  à  partir  du  jour  de  l'homorogatïon 
de  la  concession,  à  aucune  augmentation 
de  la  contribution  foncière  ï  laquelle  ces 
terrains  se  trouveront  imposés  au  mo- 
ment du  traité. 

I.esdils  terrains  sont  cciii  qui ,  pciu- 
ïaul  elle  occupés  par  les  usines  à  con- 
struiie  ou  leurs  dépendances,  sont  com- 
pris entre  les  deux  contre-canaux  de  dé- 
rivation du  bras  de  Gravelle  et  leur*  pro- 
loiigemcns  ,  d'une  part  et  de  l'autre, 
enli-e  la  iMarnc  et  le  chemin  de  Charen- 
lon  à  Saint-Maur,  après  que  ce  chemin 
aura  été  rétabli. 

Ces  lerratns  sont  enveloppes  par  un 
liséré  bleu  an  plan  joint  au  présent  cahier 
<le  charges. 

au  Trésor  royal,  et  sera  spécialement 
.ifTcclé  à  l'acliÈvemcnl  des  travaux  du  f.i- 
nal  de  Saint-Maur. 

Le*  veriemeus  auront  lieu  par  les  con- 
jualre  paiemens  égaux. 


ment  sera  effectué  dans  le*  deux  mois  qui 
suivront  l'homologation  de  l'acte  àe  cOn- 
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■4-  Pbur  jùrelé  et  garantie  de  se»  en- 
ngcmcns  relali&  aux  versemens  du  prin 
de  fa  conceuion,  la  compagnie  fnurnira 
IIP  eau  lionne  ment  dans  lei  dix  jours  <|iii 
luiTtont  l'acceplaticHi  de  la  soumiuion. 

Ce  cautionnement  pourra,  au  choix 
doconcononnaires,  itre  fourni  en  im- 
meubles ou  dans  lei  mêmes  valeui's  que 
le  Aépàl  de  garantie. 

Dans  le  premier  cas ,  il  sera  de  trois 
rent  mille  Irancs,  et  dan<  le  second,  de 
deux  cent  mille  francs  ,  en  calculant  au 
pir  les   falcurl  dans  lesquelles  il  se» 

Si,  à  l'expiration  du  vingtième  lourde 
ladjudicalton  ,  le  cautionnement  n  est  pas 
barni ,  la  concession  sera  rcpuU-e  nulle 
et  non  avenue  ,  et  la  première  somme 
déposée  demeurera  acquise  au  Tri^sor 
royal,  à  litre  de  dommages  et  intérêts. 

i5.  Le  dépôt  de  garantie  que  les  con- 
cessionnaires auront  fait  à  ta  caisse  des 
dépdls  et  consignations  leur  sera  rendu 
Immédiatement  après  qu'ils  auront  jus- 
tiSéavoir  fourni  le  caulioitnementslipitlé 
en  l'article  qui  précède, 

i6.  Le  cautionnement  fourni  par  la 
compagnie  lui  sera  rendu  par  partie  et 
proportionnellement  aux  paiemens  qui 
luront  été  faits  du  prix  de  la  concession. 

17.  En  cas  de  relard  dan*  l'un  des 
paiemens  ï  elTectuer  par  la  compagnie, 
die  encourra  la  déchéance,  après  avoir 
été  mite  ea  demeure, 
ment  ou  l.i  portion  de  c.  , 

relierait  encore  en  dépdt  deviendra  la 
propriété  du  Gouvernoment ,  sans  qu'il 
y  art  lieu  Ji  aucun  recours  de  la  part  de 
la  compagnie ,   ou  de   ses  intéressés  ou 

■  S.  Toutes  les  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  entre  le  Gouvernement  cl 


i4  AOUT  I 


■  07 


'  Ordotmanet  At  Rot 
■  préfet  du  déparltmtnt 
du  Doubs  lU.  de  Brouet,  en  rempla- 
ctment  de  M.  de  hachadenide  ,  ad- 
mit à  la  retraUe.  { VII ,  Bull.  DU.  ) 

■  4  AoVl'  1811. —  Ordonnance  du  Rai 
r/ol  admet  le  xieur  Jebensireit  à  éla- 
hlir son  domicile  en  France.  (VII, 
Itull,  DLL) 

ij  AOUT  1811.  —  Ordonnance  du  Roi 
ifui  autorise  la  dame  tieuire  Laroque- 
Citaeagnw:  â  établir  un  Jour  de  ver' 
rerie  dans  la  rommuae  de  Sainl-ffi- 
laire  de  Brtihmas , 
Gard.  (  vn ,  Bull.  1 


ï.) 


interprétations  et  à  l'exécution  des  clauses 
tt  conditions  qui  précèdent ,  seront  ju- 
gées adminîstrativcment  par  le  conseil  de 
préFecture  du  département  de  la  Seine, 
i3ut  recours  au  Coaieil-d'Ëlat. 

Le  présent  cahier  de  charges  pi-oposé 
par  le  conseiller-d'Etal,  directeur  géné- 
ral des  poats-et- chaussées  et  des  mines. 
Paris,  le  18  juin  iSia. 

Signé  BecQiJEi. 
Approuvé,  le  10  juin  i8iï. 

Le  ministre  secrélalre-d' Klat  au 
département  de  l'intérieur. 
Signé  CoBDlÈflR. 


if  AOUT  i8ai. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  Fort  à  conserver 
rt  tenir  rn  actioilé  les  usines  qu'il 
possède  en  la  commune  d'ffarau- 
rnurl ,  drpnrtement  des  Ardtnnes, 
(VU,  Bull.  DLII.) 

I  {  «ou  r  1811.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  concède  aux  sieurs  Armand  et 
compagnie  les  mines  de  houille  com- 
prises dans  le  quartier  de  la  BûuU- 
iadisse ,  commune  d'Auriol,  dêpar- 
lementdes  Bouc.kea-du-Rh6ne,{\\\, 
Bull.  DIJL) 

i4  AOUT  \^ii.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  ftu  sieur  de  Lordat  de 
construire  une  forge  à  la  catalane  , 
suri  'entplacemen  tdel  'ancienne forge 
de  Luzenac ,  déparlement  de  l'Ar- 
riége.  (VU.  Bull.  DLII.) 


■  4  AOUT  i6ti. —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
rt  les>,  et..  (VU,  BulL  DLVUL) 

li  AOUT  iSïs.  —  Ordonnances  du  Rai 
qui  accordent  des  pensions  militai- 
res, et  il  un  ex-prepnté  des  douanes. 
(VU,  Bull.  DLiViù.) 

14  AOUT  jSj3.  —  Ordonnances  du  Roi 
.   qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  nalwalilé  aux  sieurs  Du- 
rand ,  Oneiti  et  Maretli.  (  VU  ,  Bull. 
»XC.) 
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■7 1^  i;  JLOUT  tBii.  —  Loi  nlalnt  A  la 
fixation  Ju  budget  <fri  dèptnsis  et 
dei  nctUes  dt  i8a3  (i).  (VII,  Bull. 
DXLIK,  n»  13,30;.) 


TiTRï   !"■    Ff^allon    définitive    dei 
moyens  de  llbéralioit  de  l'arriéré {■i). 

Art.  i".  Il  eiX  ouvert  au  ministre  des 
iJn3DCe«  un  créilit  additionnel  de  quatre 
cent  mille  franci  i4<">iO'><>  ''''  )  ■'^  renies 
cinq  pour  cent  consolidés ,  pour  complé- 
ter ,  avec  celui  de  deux  millions  ouvert 
par  l'article  i"  delà  loi  duiSmai  1818, 


1.  L'émisiion  dei   i 
liqoidalii»! ,  aulorise'e  par  les  lois  des  3 
ïvril  iSiG  et  a5   mars    181  j,  pour  l'ar 


iSiG.i 


déHiiiti- 


*9(n«nt  limités  e 
capital  de  trois  < 
(3âo,ooo,ooofr.). 

Si ,  apris  UD  épuisement  de  cette  som-. 
me  de  trois  cent  cinquante  millioDs  ,  il 
restai!  it  acquitter  des  créances  des  «ler- 
ciees  i8i(i  ï  lâiS,  elles  seraient  payées 
en  ruméraire  ,  mats  leulement  jusqu'à 
la  concurrence  d'une  dernière  somme 
de  onze  million*  cent  quatre- vingt- dix - 
sept  mille  huit  cent  soiianle-doiize  franco 
{11, 197,873  fr.  )  ,  à  la  charge  par  le  mi- 
niiire  des  Gpancesd'tn  rendre  un  conmte 

Ïécial  ^  -la  plus  prochaine   session   des 
hanbret. 

3.  Pour  compléter  les  moyens  de  rem- 
boursement des  reconnaissances  de  liqui- 
dations accordés  par  les  lois  des  8  mars 
■  Su  et  I"  m:>i  1811,  it  esl  mis  à  la 
disposition  du  ministre  des  (înaoces, 


(,,3s65Jfr.),   = 
teplembre  iSiJ, 


court  mayeo  de*  nt  deraicn  inoii  de 
l'année  183 1  .  un  capital  Duroe'rairc  de 
viii|{t-ii<  millions,  iormant,  d'âpre  If 
Ciation  ci-dessus,  le  complément  néçe*- 
saire  au  rem  bonnement  de*  deux  pre- 
miers cinquièmes  des  reconnaissance*  de 
liquidation  émises  ou  ï  émettre; 

1"  Un  autre  cre'dittn  pareille*  renlt* 
de  onze  niIllioDs  neuf  cent  soiiiHite-ùi 
mille  trois  cent  cioquante-lrois  francs 
(11,966,333),  avec  jouissaiice  du  même 
jour  11  septembre  i8i3,  représentant, 
au  même  cours,  un  capital  numérairt 
de  deui  cent  dix  millions,  npplicablp  au 
remboursement  des  troii  demier*  dn- 
quièmes  des  même*  effets  échéant  au  }* 
mars  de*  années  i8i3,  i3i4  et  i8a5. 

^.  Le  ministre  des  luianres  ne  po«rr« 
disposer  de  ce*  deux  crédits ,  monl»! 
eiuemble  à  la  somme  de  treize  millitqif 
cent  fil  mille  six  francs  (  i3,ioË,9oG  £c.} 
de  rentes,  que  par  des  négocialionc  pii- 
bliques  avec  concurrence,  dans  les  for- 
mes suivies  pour  l'aliénation  des  rentf* 
effectuée*  par  le  traité  du  9  aoùl  i8i|, 
et  en  stipidant  des  termes  de  paiemeiit 
combinés  arec  les  échéances  des  ciTet*  1 

Les  mimes  conditions  de  putliciltf  «t 
de  cnncurreoce  s'appliqueront  a  la  né- 
gociation des  six  loitlion*  liuît  mille  cinq 
cent  div  francs  de  ren|e(  restant  dcf  crc- 
ilits  accordés  pour  le  reinboursem^iU  d>| 
deux  premiers  cinquièmes  des-iecpimaif- 
lances  de  liquidatioa  (3). 

5.  Les  rentes  et  créances  di;  louta  na- 
ture p.rovenaot  des  ancienne*  liquida- 
tions ou  d*  l'arriéré  des  divers  mipit- 
tères,  pour  tous  les  exercices  antérieurr 
au  i""  janvier  1S16,  dont  l'inscriptipp 
ou  le  paiement  n'aurait  pM  été  lià^^i 
mant  le  i"  avril  i8i3,  pour  Ifs  pro- 
□rlélairej domiciliés  en  Europe,  et  avapt 
le  i"  Janvier  suivant,  pour  ceux  rési- 
dant dans  le*  colome* ,  seropt  éteiale* 
et  ainortits  définitivement  au  profit  de 
l'Etal  (i). 

6.  Il  sera  rendu,  à  la  prochaine  les- 
situi  des  Chambre),  par  chaque  ministre 
ordonnateur,  un  compte  spéml  de*  97- 


JBb>"(Mon.  Aa  11).  1 
d'InCQDrl.dE  Mijriflhi 
lel<Mon.dn7),DiMU. 


re  d»  dtpulci  le  1 1 
-t  de  MM.  Cornil- 
iLiiman,  leejuil- 


CeUE  loi  1  1 
ccmbre  18  r  S. 


•daplion  le  >S   (Mon. 

y„j.  \m  du  lî  dé- 
la  i5  décembre  1811. 
■  35  décenlire  i8u- 
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fmytilit*  an  Taleim  d'arri^r^      iguîdal'ut»  faites  ta  lerlu  di  l>  fr«Mnt« 
i)urai4  dtÛvree*  pottcrieurement  au      loi. 

*       anciens  otlïcicrs   suisses  qui 
des  gardes- 


;.  Aumojeii  des  deux  dispositions  can- 
teuies  d^nt  l'article  a  ci'dessus,  l'arricré 
est  (tJrinitÏTeineat  et  irréTocablement 
tloi  et  rëelé ,  «ans  que ,  snus  aucun  pré- 
Icite,  il  puisse  âtre  proccdé  à  la  liqui- 
dation d'aucune  somme  eicédanl  celles 
i|U>  tout  portées  dans  ledit  article. 


L  Pourront  obtenir ,  loriqu'ellet  sé- 
nat privées  dt  moyens  d'existence,  une 
ptDuon  qui  sera  du  quart  du  maximum 
it  celle  d'aorienneté  attribut*  à  chaque 
grad«  vililaire  ,  ainsi  qu'elle  a  ct^  r«- 
|||t  par  les  articles  i"  et  i  de  l'ordon- 
•MCi  royale  du  'i  aoât  i8i4> 

!•  Les  veuves  des  militaires  morts  po»- 
lérieuremeut  à  ladile  ordanaanc* ,  en 
iauÎMaBce  d(  la  penalon  de  retraite,  «u 
•a  posMsùosi  de  drsits  k  celte  peneioD , 
pounra  que  leur  mariage  ait  été  con- 
tracté cinq  ans  avant  ta  cessatien  d'ac- 
liiilé  de  leurs  surit ,  ou  qu'elles  aient 
now  H''"*""  en^ou  issus  d«  leur  ma- 
riage anlirieur  à  cette  cessation  i 

1*  Les  Tcuiei  des  mililairci  morts  ,poi- 
térieuremenl  b  ladite  ordonnance  aprtt 
liaM  années  d'activité',  et  qui  auraient 
rlMu  k  l'Etat  des  scrvïcû  émiaens,  re- 
cennus  teb  par  me  décision  spéciale  du 
lai,  pourvu  que  leur  mariage  ait  pré' 
eéd*  de  cinq  ans  la  mort  de  laur  mari , 
on  ^'elles  aient  un  ou  plusieurs  enfans 


d'eiiitence  le: 
Mra  pas  équii 


lient 


privées    di 

es 'dont  le  icvcu 

au  double  de  la 


s  d'obi  e- 

g.  Le»  cofans  orphelins  desditi  mili~ 
tûtes  pourront ,  daoi  les  mêmes  cas  , 
obtenir  le  secours  annuel  de  pareille 
somme  ,  délermiaé  par  l'article  3  de  la- 
dite ordonnance ,  et  en  jouir  jusqu'à  vingt 
ses  aecomplts  (i). 

10,  La  jouissance  des  pensions  et  se- 
mirs  annuels  qui  seront  inscrits  au  Tré- 
tar  ro;al  ea  vertu  des  deui  articles 
iwécédeat  ne  paarra  donner  tieii  à  des 
"■ -s  d'arrérages  antérieurs  aux  li- 


faisaient  partie  du  régiment  des  gardes- 
suisses  à  l'époque  du  lo  août  t;g»  pour- 
ront obtenir  la  liquidation  de  leur  solde 
de  retraite ,  conformément  aui  dispori- 
tions  e ice p t ion n elles  de  l'ordonnance  do 
lO  août  i8i6,  sans  que  néamnoini  cette 
liquidation  paisse  'dminiir  lieu  h  des  paie- 
ment d'arrérages  anltrieurs  an  ■«jan- 
vier 1819. 

la.  Le  ministre  des  finances  rendra 
compte,  it  la  session  de  i8i{,  du  mon- 
tant des  pensions  inscrites  en  vertu  de* 
dispositions  ci -dessus. 

Titre  111.  f7xalian  dts  charges  et  dé- 
pentes â*  l'exercief  iS>3. 

I  I".  findfit  ob  'a  dette  tmialiJm. 

ijj  Les  dépenses  de  la  dette  conao- 
lidée  et  de  l'amortissement  sont  fiséu, 
pour  l'exercice  iSiS,  k  la  somme  de 
deux  cent  vingt- bu  it  millions  sept  cent 
vingt-quatre  mille  deu^  cent  soixante 
francs  (ai8,7i4i'(>o  fr.),  conforméraeol  i 
l'étal  A  ci- annexé. 

S  II.  FixaiioH   des  dépensts  génintkt 
du  teniica. 

14.  Des  crédits  sont  ouverts  iusqu'> 
concurrence  de  six  cent  soiianle-onM 
millions  cent  quatorae  mille  cent  quatre- 
vingt-lreite  francs  {G71, «14,193  fi^ncsK 

Pour  les  dépendes  générales  de  ternce  ût 
exercice  i  Siil ,  conformément  à  l'état  B , 
applicables,  savmr: 

Aux  dépenses  générales. 


Aux  frai,  de 

régie .  d'en- 

:r 

et  oo»-valeuri 

butions  directes  et 

indirec- 

t» ,  et  des  re 

Aui  remboursement  et 
restitutions  à  faire  aux  con- 
tribuables sur  les  produits 
desdites  coBlribiiliont,   cL 


t  octobie  iSai. 
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f  I".  Dirm  droits  ri  percrp 

>3.  Continuera  il'âtre  faite 
conformément    aux    I 
perception  :    . 

Des  droits  d'enregiitremenl ,  de  ttni- 
bre,  de  greffe,  d'hypothèque,  de  paise- 
porlî  et  permis  de  port  d'armes  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  comprit  ce- 
lui lur  ici  sels  ; 

Des  contributions  indirectes,  à  l'ex- 
cepl^on    du   droit   de   consommation  sur 
'  ;s  postes  ,  des  loteries,  des 


Di 


s  et  dro 


égara 


.     ._  ets  d'invention; 
De»  droits  établis  sur  les  joumaui;  ; 


Des  droits  de  vérlRcalio 


Du  diiiime  des  billets  d'entrée  dans 

Du  prii  des  poudres,  le)  qu'il  est  fixé 
par  la  loi  du  16  mars  1S19; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  et  de  f£le  où  l'on 
est  admis  en  payant ,  et  d'un  décime 
pour  franc  sur  ceux  de  c«s  droits  qui  n'en 
sont  pointarfranchis; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à 
subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce  ,  ainsi  que  des 
l'svenus  spéciaux  accordés  auxdtts  ëta- 
iUï   élablissemens  sanitai- 


Des  droits  établis  pour  les  frais  de  ' 


site  chez  les  phi 


,  droguistes  et 


rétrihulions  impostes,  en  vertu 
des  arrêtes  du  Gouvernement  du  3  Qo- 
réal  an  S  (aS  avril  I7r)9)et  du  6  njvose 
an  li  (a?  décembre  iBoi),surles  éla- 
blissemens  d'eaui  minérales,  pour  le  trai- 
tement des  médecins  chargés  par  le  Gou- 

!nt  de  l'inspection  de  ces  élablisT 

-edevances  sur  les  mines  : 


feveur   de  l'Unffersité  sur     ..   

mens  particuliers  d'instruelion  et  si 
élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publi-. 
ques; 

Des  taies  imposées,  avec  l'autorisation 
du  Gouvernemejit ,  pour  la  conservation 
et  la  réparation  des  digues  et  autres  ou- 
vrages d'art  Jntérejsant  les  communautés 
de  propriétaires  ou  d'habitans ,  et  des 
taies  pour  les  travaux  de  dessèchement 
autorisés   par  la   loi    du    16  septembre 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites 
de  chaque  circonscription  pour  le  traite- 
ment des  rabbins  et  autres  frais  de  leur 
aille. 

iG.  A  partir  du  i*'  janvier  i8i3,  le 
produit  des  centimes  additionnels  que  les 
villes  ont  été  ou  seront  autorisées  à  ajou- 
ter temporairement  aux  tarifs  de  feue 
octroi,  pour  subvenir  à  des  dépenses 
d'établissement  d'utilité  publique  ,  ou 
pour  se  libérer 'd'emprunts ,  cessera  d'ê- 
tre soumis  au  préUvement  de  dix  pour 
cent,  auquel  sont  assujétis  les  produits 


t  à  ta  loi  du  j  mai  i8<»i'(i4  flo- 
10),  à  établir  des  dririts  de  péa- 


pour  concourir  à  la  construc- 
tion DU  à  la  réparation  des  ponts,  éclu- 
ses ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'E- 
tat ,  des  départemens  ou  des  communes. 
Il  en  fixera  le*  tarils  et  le  mode -de  per- 
ceplion ,  et  en  déterminera  la  durée , 
dans  la  forme  usitée  pour  les  réglemms 
d'administration  publique  (1). 

5  11.  Conlributions  diitcUs. 

lS.  La  contribution  foncière,  la  con- 
tribution '  personnelle  et  mobilière  ,  la 
contribution  des  portes  et  fenéires  et  des 
patentes,  seront  perçues  pour  iSiS,  en 

Sirincipal  et  centimes  additionnels ,  cou' 
omiémenl  à  l'étal  C  ci-anneié. 


pont  dei  (Hin«  plut  toogi    Nom  pemuni ,  en       pojlériturti  t  iSii  b«  diienl  plm  qa«  te  (mu- 
lult  toi  itcordi  au  Gouvetnimenl  li  fieallé       cnll^  d'iii[oriicr'<UidTaitsdepcige:  cltuUhoc- 


_,.,i,z<..t,CoogIc 


fiOVVBtlMBMSIlT   «OTAL.  —  17  AOU*    l8i». 


prcicrites  par  l'article   ao    de  la   loi    du 


30.  Sur  les  centimei  additioanels  aux 
coDtributiona  foDcîère ,  personnelle  et 
mobilière,  il  jera  prâevé  dix-neuf  ce  n - 
lim»  pour  le»  dépense»  déparlementalei 

qu'elfes  sont  spécifiées  et  déterminées 
par  le  troisième  paragraphe  ,  article  18 
j.  I.  i„:  A.,  t .  :..;iui  .  a. . 


!•>  Six  centimes  neuf  dixièmes  seront 
centralisés  au  Trésor  royal,  pour  être 
tenus  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  et  ilre  employés  au  paiement 
des  dépenses  fixes  ou  communes  à  plu- 
sieurs départemens. 

s"  Sept  centimes  un  dixième  seront 
verlé*  dans  les  caisses  des  receveurs  gé- 
néraux de  déparlement ,  pour  être  tenus 
à  la  disposition  des  préfets,  et  être  em- 
ployés ,  sur  leurs  mandats ,  au«  dépenses 
variables  lesquelles  dépenses  variables  se- 
ront établies  dans  itn  budget  dressé  par 
le  préfet ,  volé  par  le  conseil  général ,  et 
dénnitivemenl  approuvé  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Les  cinq  centimes  restans  seront  ver- 
sés au  Trésor  royal ,  pour  ,  à  litre  de 
fonds  commun ,  être  tenus  à  la  disposi- 
tion du  ministre  secrétaire  -  d'Etat  de 
l'intérieur,  et  venir  au  secours  des  dé- 
parlemens  dont  les  dépenses  variables  ex- 
céderont te  produit  des  sept  centimes  ci- 
dessus. 

31.  Un  centime  prélevé  sur  le  fonds 
de  non-valeurs  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  conti- 
nuera, pour  iMi.t,  d'être  affecté  aux  se- 

déparlemens  dans  les  cas  de  grêle. ,  d^in- 
cendie,  d'inondation  ou  autres  cas'  for- 
tuits. 

Sera  également  aFfeclé ,  pour  le  même 
exercice ,  aux  secours  généraux  ,  en  aug- 
mentation du  fonds  d  un  centime  ,  l'ex^ 
cédant  du  fonds  de  non-valeurs  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres. 

Les  préfets  rendront  compte  aux  con- 
seils généraux  de  l'emploi  du  fonds  de 
oon-valeurs- 

Les    dispositions  qui   les   coocernenl , 


Ersonnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et 
lâtres ,  est  fixé  aux  sommes  portées 
dans  les  étals  D  n<"  1  ,  1  et  'S,  annexés 
à  la  présente  loi. 


cipal  de  la  contribution 
>nt  auloriséi  ' 
l'article  ao  de  la  lo!  du  3i  . 
pour  les  opérations  cadastrales  ,  pourront 
en  outre  ,  et  sauf  l'approbation  du  Gou- 
vernement, établir  pour  les  dépenses  d'u- 
tilité départementale  ,  des  impositions 
dont  le  montant  ne  pourra  excéder  cinq  ' 
centimes  du  principal  des  contributions 
foncière ,  personnelle  et  mobilière  de 
1811  ,  et  dont  l'allocation  sera  tou- 
jours conforme  au  rote  du  conseil  général. 
Ces  impositions  pourront  être  élevées 
jusqu'à  vingt  centimes  dans  le  départe- 
ment de  la  Corse. 

S  IV,  Flxntlon  des  rccelles  de  l'exer- 
cice i8i3. 

i3.  Le  budget  des  recettes  est  fixé , 
pour  l'exercice  iSi3,  ï  la  somme  totale 
de  neuf  cent  neuf  millions  cent  trente 
mille  sept  cent  quatre-vingt-trois  francs 
(909,130,785  fr.),  conformément  à  l'état 


%  V.  Dùposilfons  générales. 

i4-  Le  minimum  des  rentes  cinq  pour 
cent  consolidés  inscriplible  au  grand- li- 
vre de  la  délie  p>iblique,  et  susceptible 
d'être  transféré,  fixé  à  cinquante  francs 
par  la  loi  du  i4  août  i7g3,  est  et  de- 
meure réduit  ï  la  somme  de  dix  francs. 

35.  Toutes  contributions  directes  ou 
indirectes,  autres  que  celles  autorisées 
par  la  préieule  loi ,  à  quelque  titre  et 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  se 
pervoivent,  sont  formellement  interdi- 
tes ,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les 
ordonneraient ,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d  être  poursuivis   comme  concussionnai- 


1   preiui 


l'actioi 


pétition  ,  pendant  trois  années  ,  cofllre 
tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus 
qpi  auraient  fait  la  perception  ,  et  sans 
que ,  pour  exercer  celte  action  devant 
les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  auto- 
risation préalable.  11  n'est  pas  néanmoins 
dérogé  à  l'exéculion  des  3rticles4e  et  de  ta 
loi  du  18  avril  1816,  relatifs  aux  contri- 
butïoTis  extraordinaires  pour  rembourse- 
ment des  dépenses  de  1  occupation  mili- 
taire  de    i8i5,  et  des  articles  Sg,  40, 


Douze.  bvCoogle 


aeovsKmMBHT  royal.  —  ij  itnr  lin. 
j3  àt  la  ItAia  iSmaJ   i8rS,      mii  1818,  pour  le  lrai((ih«M  de*  g>i4ei- 

• ■'■--- —   ■'-.i      thampHm,  pourront  tire  rendus  cifûi- 

foires  par  lés  pr^el). 
a&  Les  rôles  d'impoiilioni  sur  let  pro-  37.  Le  tableau  de  répartition  da  (àait 

priltaires  ou  eiploilaM  i)e  fonds  non  en-  tonnnun  du  cadasire  ,  cr^é  par  Tari.  11 
olof,  votée*  avec  les  formes  prescrites  de  la  loi  du  3i  juillet  1811  ,  sera  fis- 
par  les  articles  3)  el  jo  de  la  Foi  du  iS      Iribué  annuellemeut  au  Chainbre*. 


BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  ET  SERVICES 

POU»  l'BIERCICB   i8a3. 
Eyat  A>  But/get  de  la  dette  consolidée  el  de  l'ianortùtemertt. 


d«  lùjaJdAlion 
Kaxmairtib  k  itnt  atriérit  fv^able  n  tt 


Douze.  bvCoogle 


eooviEinimrr  kotai.  —  17  aoot  i8ïi. 
1»  Budget  dès  dépenses  générales  et  ser 


MinisriRes. 
Justice ,  y  ccmprii  un  crédit  pronioir*  < 
Itùs  itf  fustice 


I  i3,63i,aoo\ 

enhE,.  iÇ'"K^ -.  ■ ,: »^,3oo,ooo   ,,875.000 

I  fCuItei  non  catholiques ^S,ooo  *  ^'  '   '^^ 

.  I  /  Ponts  et  chauuéet  et  minej,  y      w  1 

i  iTiinui  )      compris  les  londi  sp^cùin  .  .  3l^8ao,ooo} 

u  |pDUirt.l  Tn..<«   U  Paris i.jSo.ooo] 36,33i,5i6 

E  /  \d'iiii.  %ia.  fdans  lu  ilép^rtemeiis.    3,ioi,5]6  ) 

H  |lMpe„iw|H]iês(ec.o;ioceD[ra[isésajTrës.  ii,5J7,u4^ 
£  I  d^puLi- (  variables  (1 1  c.  l/lo,  dont  5  en  | 

I  mcDlilu  (      fonds  Communs) 11,001,917  ]  36,368,474 

■  Secours  pour  grile ,  incendies  et  autres  1 

cas  forl.(i  csur  le  fuadsde  non-val.).     t,ai8,4i3; 
l  Dépenses    secrètes  et   autres  sur  le   produit  ^e  la 

ferme  des  jeux.  .  .' 1,100,00a 

G..rr..  .  jlfnfa  Miif. '''■?J;'°°°i.!,,6.ri,~<i 

^  (Dépenses  temporaires 7,3S4,(jooJ  °3'"!Ht">~ 

Marine. .    î^ervice  général 54,.4.,i 

(Gilonies 5|8Sg,i 

.'Dette  viagère ■ o,ooo,i 

/civiles ii,ooo,ooo\ 

militaires j8,5oo,oool 

.cdéà...i,„,,     .        ».9°'>.''-'*i,,568,8;S 

Donataires  dépossèdes  .  .  .     i,;oo,oooi     '       •   ' 
Supplëmeot  an  fonds  de  rete-  1 
1.8,S' 


Pensions  . 


Inléréb  de  c 


:s  des  div. 


niinistèret.   1,468,87s' 
et  de  Iréso- 


et  de 


/  Frais  à 

rerie l,S5»,oooJ 

I  Frais  de  négociât.,  esoompley  1 

I      intérêts  et  dette  IloltanCe.  7,4oo,ood[ 
{  Remises  extraordinaires  aùi  \i. 

'S  généraux  et  par-  ( 


neçoci:i-     1       recevi 

tlOOS.         1        liculitrs.,     su: 

I      par  anticipations  sur  caa-  | 

',      Iribulioni  directes.  ....    i,75o,ooo' 

Chambre  des  pairs i,doo,ooû 

Chambre  des  députés .'g.  .  .  .      800,000 

LégioQ-d' Honneur  {Supplément  à  sa  dolotion)..  .  .  .1,400,000 

Cour  des  comptes.  ...»...' i,i56,3oo 

Admînistraliou  des  Monnaies  {y  compris  ^tt,ijo  fr. 

I       pour  refonte  d'espèces) i,ooo;ooo 

i  Cadastre.  (Fonds  commun.  Kxécution  de  l'article 

\      ti  de  la  loi  du  il  juillet  ttii) 1,000,000^ 

\SertTte  adnnrtîstratîf  dit  ministère. 5,ji4,ooo/. 


0.969,175 
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Etat   B.  (Suite.) 


i»  Frais  de   régie,  de  perceplta 
rtmb&ursemtns  t 
ministre  des  finances.) 


,  d'exploitation,  non  -  voiture ,  etc.,  tt 
aux  contribuables.  (A  ordonnaEcer  pat  le 


FHUS  DE  RÉGIE,  DE  PESCEPTIOM ,  D'BXPIOiTATIOK , 
NON-VAlBÙKS,  elc 


s  admiaisli'atirs .  .  .  ■ 
I    Ai^ancES  à  charge  4e  rem- 
bourscment.    (  Frais    de 
pounuites   el   frais  d'ar- 

I       penlage) ^65,( 

Frais  d'admi  ni  il  ration  el  de 


Douanes 


7.«», 


i3,836^3oo| 


Coniribu-  I 
indirectes.  ) 


I       sur  l'impôt  du  sel  ...  . 
f   Produit  des  amendes  el  con- 
^       fiicalions  allribuées.  .  .  .     1,000, bôo 
Fmis  d'administration  et  de    . 

perception io,8d(,5d(i 

Esploilation  de*  tabacs.....  14,166,000 
Eiploilalion    et    vente  .  des 

poudres   à  feu.      .  ,,.33,ooo   [  4M70,5oo ^30,663,973 

Prélèvement  sur  le  produit  ■  /      '•'^™'| 

des  amendes 1,100,0 

Avances  i  charge  de  rem- 

bourseincnl 670,0' 

Postes  (y  compris  une  dépenJfe  temporaire  de  180,01 
francs  pour  achat  de  d*ui  paijuebott  à  vapeur), 
I    Frais  dWmiaisIralion.  .  .  .     i,Soo,o<._ 
Loterie.  .   {    Remise  de  six  pourcent  aux 

eu rs- buralistes.  .  .  .     3,o6o,ooo 

Coniribu-  I    "™:r,-"'''^-*''f"""'     .      ■,«- 
'        '"butions  directes 3,aa3,568 

directes.     /    '""  d-assielle  et   de    r. 

{       couvrenient  .  .^  .  .  . 
Remises  el  lanarioas  aux  receveurs  gé\ 

i'impdt   iiidired   el   les  rccettes'dir 


liculiei 


'.8:i96.i75) 


I  11,981,930 

1    4,:;6o, 
33,419,843 


«) 


A  reporter.  .'..'.'   i3o,663,973i 


Douze.  bvCoOg  le 


BfflOOniUEHEMS   ET    RESTITUTIONS  POUH  THOP  PEBÇU  . 

M'misière  des  fioanees I       3oo,oi 

*  '     AdminUlraliont  financières. 


Enregistrement,  domaines,' timbre  et  foritj.  . 
Douanes  et  lek   (  y  compris   i,5oo,ooi>   francs 


340.00 


6,i8g,o 


ToTâi.  ....     i36,8Sj,973 


HÉtUPntlLATIOII  DBS  D^BtlSES 


ETAt  A.    I    Dette  consdld^e  et  amortiNerocnl.  . 


-..  .  |i»8.7i4,»l 

«  Service  général  ,  ,  ...  .  .' /  S34,i6i,«o  . V  ,      , 

•  Frai*  de  régie,  de  perccplion,  d'ei- j  ,f>7'i»'4i'9'* 

ploiialioi) ,  etc. .,,..,(  i36,85i,g;3  .;. 


Montant  de*  ^'penseï  propres  à  l'ciercice  >8>3 

^  .  DËPBtfSK^  POUB  OKDKB. 

Ministère    (  Inilniction  publique i,i&7,ooo  't 

de          }  Produit  de   \»   laie  spéciale                      >    1,341  |00o 

rinlérieuT.  (  des  brevets  d'inventioD  .  .'  ^  75,000  / 

Ministère    1  Direction  fénJ raie  àtt   poudres  et  sal- 

Iclaguerre  |        pHres -. 3,136,100 


Total  g£ei£kal go5.io6.6S3 


b,  Google 


GOUVBKHEmHZ  KftrA^  — .  t;   AOUT    iSll. 

TaBUau  des  coniributioris  directes  à  imposer] 


DESIGNATION   DiSTIHCTE 


HaniAHT  tft  CHA42in 


Principal  das  qualre  conlribu lions.  . 

,    — is  affectation  spéciale 

pour   dépenses   dëparl 

menlalrs  fnea,  cotniii 

□e5  à  plusieurs  dépar- 

addilionneli  <    Po»"d^peii«»'ar.al>l«       \ 
dei  départ emens .  .  .  -j  —  ^ 
'   p''  fonds  communs  des 
mêmes    déparlemens.  5 
pour  secours  ,  grêle  et 


Cenlimes  adJitianneb  facultatifs  à  voler 
par  les  conseils  généraux  {maximum 
5  centimes  ),  . ' 

Produits  affectés  eux  non- valeurs , 
dépenses  des  communes,  rélmposi- 
tiom  'tt  frais  de  perCeplion. 

(pour  non -va  leurs  el  ié- 
grtvemeu, 
pour  aon-valeur«  et  altri- 
iiutions  auK  communes 
_- sur  les  patentes 

iaditi<innel>  i  pour  dépenses  ordinaires 
des  communes  (5  cent.) 
pour  dépenses  eitraordi- 


pour  re im positions - 

t  (non  compris  les  pour  mémoire). 
tddi-  f  Trailemens  et  taxations 
'.'"'  I  des  recereurs  généraux 
.,,;.  1  el  particuliers  (/»o/-(r'yii/.ï 
■  ■  ■    V  Remises   des  percepteurs. 

TOTAUï  GÊNÉaADX  .  .  , 


■54,68.,3S» 
19,339,457' 


>9.389,4S7 


i,S46,8t3 


1,546,814 


■16,553,89: 


.,73»,o 
g.6i5,o 


>95.oc 
t,Sio,oa 


4a,556,53o 


(1)  Fffti  «dOMuncE  do  ))  d<c«a|bK  itu. 
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GOUTEnnsBuiiT  KOTAL.  —  17  ievi  1 
•incîpal  et  centimts  addilionnelt  pt\ur  l'»^fcie&  i8î3. 


OBSBMATIOHS. 

woTXi  «T  niiir»). 

tmii 

, 

de  ™1„ 

HlWn.. 

(■A)i;,So7,«oo 

»»,.G.,437 

43,67ï,386 

î4»S5o.(.S. 

(A)  Le  prodoii  umnet 
d„p..„,„ertpr<,o«i* 

So 

• 

d«\*d;d-u;.™;-;'''  r 

non-»leu[i  el  ailnba- 

lioDI  IDX  CODIDIIUU  (• 

PU"    10») I,SM,i« 

" 

Ht.»  .  .  .  i,,*.;.*" 

«! 

" 

" 

I,«i8,4i3 

"- 

• 

mmolrt. 

»<» 

(B)i,i8<.,47 

5 

^it:^. 

3,099,671 

ï,4î3,9oo 

Mémoù-e. 

Mémoire. 
Mémoire. 

(i>  T  eoolpri,  enriran  iSo.mwfr. 
[war  friii  de  confectfon  de  rilu  , 
OD  de  laorn^ei  du  irupecteort  el 

(c)  Celte  Kiinme  de  i,5«,ioo  ft. 
feii  p«iie  du  prlnciptl  d«  puenlM, 
elen-elédiduilepluthiuT 

60 

",499,946 

S 

i9,98.,5oo 

ï9r,J76.868 

1  à  5 

149,000 
770,000 

1  à  5 

Sijooo 

6SS,i3= 

3,ï58,000 

11,570,000 

",4'8,946 

•-■•• 

M,7!8,5oo 

3„,6o4,868 

j,=,i,z..tvCoOgIf 


KOTAL.  —    i;  AODT   t8a3. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE 


Tableau  du.réparlemeni  de  la  contribution  foncière  4e  iSaS  ' 
eatre.tous  let  départemrrfr ■(i\  ,  ,     ,...  , 


CONTRIBUTION'  PERSONNELLE  ET  MOBILIERE 


Tableau  du   réparlemeni  de   la  tanùiAulion  persotip^h    ■ 
et  mobilière   de    iSiï  entre   lei  âépârtemtns   {i)l   "* 


■    CONTBIBUTION  DES  PORTES  ET  FENÉTRÇS 
DE  >S>3. 

Rèpartement  de   la   contribution   des  parles   et  fenétrt* 
de  iS»3  entre  les  déparfemens  (3)." 

ce  IiUhb  1  il  eit  itoliqDtncnl  le  tatiat  qnicflni  qui  eil  uMif  tU., 
ce  ublnni  il  CK  le  mime  que  ceigt  reliuf  va  ntuf  objet  annexe  1  U 
K  liblCM  ;  il  eil  le  intuic  qna  uIdî  rcldit  id  ntml  abjcl  aiuei^  Il  I* 
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£tat  E.        Budgtl  général  des  r. 


-  17  AOWT  »8»ï. 
de  l'État  pour  l'exercice  i8i3. 


OKIICNATION   DES 


i"  Produits  spécialement  affectés  à  /4  dette  consolidée. 
Enregiilreinenl,  timbre  et  doiniiDe,ctproduil<  acwsioirtideiforèli 
Coupo  de  bois  de  l'drdiiuire  de  \1ii'i.  {Principal  des  adjtidicalions 

payables  en  traites) 

/  Droits  de  douMio  et  île  navigation  ,  ^ 

3  %  ;  Droits  sur  les  leU. 5i,5oo,ooo  )       '  { 

r°  S  I  Produits  présunés  des  ameiMle]  et  coafiicalîoni  1 

*,     atlribué** 

Total  . 


169,000,0 


1»  Produits  Infectés  aux  dépenses  générales  de  l'Klal. 
Excéd.  éventuel  des  produits  ci-desiui  sur  le  service  de  la  dette  caa 

^  rf  (  Droils  ç.'nérau. I.5,ooo,oo 

^  ^  l  Vente  des  tabacs ."^ 6j,(|oo,oo 

ï  2  (  Vepte  des  poudres  à  feu i,i«o,at> 

S^  1  Recou'       -         " . . .  - . 

O.S  [Produi 
Postes 


imendes  et  conGsc  {Port,  attribuée) 


Versement  au  Trésor  par  la  ville  ile  Par 
iO  [uillet  1810 

.    /Salines  de  l'Est 

%      Produits  dû  rinde 

.£  iRteelIcs  de  diverses  orif^nea.*.  .  . 

"^  /ArrïragfS   des    renies   aîfectiM  1  „ 


1  Mémoire. 

195,100,0. 


g    [     d«   reconnaissances  de  lioui-PT^'''*..'"'*'',  /  a    .;■' 
ft    \     daiion \  .  ,]     dudeuiiemeS<3,4.8.958 

Contributions  (Principal  et  centimes  additionnels.  .  .  197,776,868 

'  dii'ecles.       )  Centimes  de  perception i4iSi8,ooo . 

Transport  au  budget  de  l'exercice  itli3,  de  l'eicédant 


I     3,783,Sio 
l3li,6o4,S6f 


de  recette  si 


Total  ,  ,  . 


■    Récapilulation  des  rtcelles. 

1°  Produits  affeclés  è  la  dette  consclidée 3i7t' 

1°  Produits  atTeclés  aui   dépenses  générales S^Ii^SoÎtS 

Montant  présumé  des  produits  propres  au  budget  de  l'eiere*  iSiS.   909,130,7». 
Recettes   pour  ordre. 

Itutmclion  publique •  .  •  1,167,000)  , 

Pr»d.  de  la  la»e  spéc  des  br.vets 'diavenl.        75,000*     ï.»*»!»"»*      5,36«,i 

Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 3,ii6        ' 

Total  GJMKHAL.  .  .'1^144^ 


Résultat. 

Les  receltes  ptéuuniies-joat  de 9i4,i{98,q83 

Les  dépenses  (étals  A  et  B)  de  ...  .  .  905, 106,6 S3 
ExcipiVNT  de  recettes  ....  g,i9i,33o 
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17  AOUT  1833.  —  Proelamationt  du  Roi 
qui pronancenC  la  clôture  de  la  seS' 
sion  de  i8ai  de  la  Chambre  des  pairs 
et  de  la  Otambre  des  députés.  (  Vil , 
Bull.  DU.  )  , 

ai  z=  ig  AOUT  iSia.  —  Ordannanca,da 
Rai  qui  étailtl  un  conseil  dt  prud'- 
hommes à  Catn  ,  département  du 
Gï&(ido».(Vll,BuU.DLi,  ii"i3,aîo.) 

Arl.  i".  Il  sera  ^lablî  un  CAnieil  de 
•rud'hommes  i  Cacii  ,  déparlemciil  Au 
Calvados.  Ce  conseil  sers  compcj*  de 
onie  membres ,  dont  ùx  seront  prix  parmi 
Ies  marcbaodt-rabrkaiu,  et  les  cinc^  au- 
tre» pantii  les  facteurs,  contre-maîtres 
ou  chefs.- ouvriers  de  diverjei  fabriques 
du  pays  :  les  négocians  fabricans  ne  pour- 
ront être  élus  pmd'boiDBies ,  s'ils  a'exEr- 
cenl  depuis  six  ans  ou  s'ils  ont  tait  lail- 
tte  ;  les  chefs  d'atelier  ,  s'ils  n'ont  au 
noins  sii  ans  d'esertice  de  leur  état. 

1.  Les  brancbes  d'industrie  ou  pro- 
feuioDS  cj-aprts  désigdéts  CMicourront 
à  la  formation  du  conseil  dans  les  pi-o- 
(lortions  suivantes  : 

Les  fabriques  de  dentelle  nomfncront 

Î'  ois  membres ,   dont  deux  marcbands- 
bricans,   et,  l'autre,   facteur,   coatre- 
éiaîtreou  cbif-ouvrier; 

Les  fabriques  de  bonneterie  ,  deux 
membres,  dont  l'un  sera  marcband-(a- 
bricant ,  et  l'AiIre,  facteur,  contre-maî- 
tre ou  chef  o^vrierl 

Les  fabriques  de  toiles  de  fil  ou  de 
colon  «t  les  ëlablissemens  de  filature  de 
Im,  decfaanyre  et  de  coton,  deux  mem- 
bres, dorrtl'ifn,  marchand-fabricant,  et 
l'antre,  facteur,  conlre-maitre  ou  chef- 

Les  fabriques  d'épuration  des  huiles , 
de  teinture,  d'impression  sur  toiles,  de 

deux  men^B ,  dont  l'un ,  mar^and-fa- 
Uncant,  et  l'autre,  facteur,  contee-maS- 

Les  fabriqués  do  papier  de  tenture ,  de 
dartonnage  et. de  registres,  de  meubles 
et  de  tous  autres  objets  nota  mentionnés 
tn-dessus,  deux  nienAres,  dont  l'un, 
IhaEchand-fabrioant,  et  l'autre,  facteur, 
oonlre*maltre  on  chef-ourrier  ; 

Total,  ODse  membres. 

3.  Indépendamment  des  onze  menlbres 
dont'  il  est  question  dans  l'article  précé- 
lent,  il  sera  allacfaé  audit  conseil  deux 
MippléaiB,  l'un  marchand-fabricant,  et 
l'auire,  facteur,  contré-mritrt  ou  chef- 


•  Ml  .17  AV  SX  A»(n!  1813. 
ouvrier^  tous  deux  éfoleoient  piis  panai 
les  fabricans  et  ouvriers  de  l'arrondîs^se- 
ment.  Ces  suppléans  remplaceront  ceux 
des  membres  qui ,  par  des  motifs  quel- 
conques ,    ne    pourraient    assister    aux 

du  bureau  général  des  prud'hommes. 

4-  La  juridiction  du  conseil  l'étendra 
sur  tous  les  marehands-fabriquans,  fac- 
teurs, con  Ire- maîtres  ,  che&  d'atelier, 
commis,  teinturiers,  ouvriers,  compa— 
Bnons  ou  apprentisdes  deux  sexes  travail- 
lant pour  les  fabriques  situées  dans  l'ar- 
rondiisement ,  quel  que  soit  l'endroit  dfi 
.  la  résidence  des  uns  et  des  autres.  9 

5.  Dans  le  cas  où  il  serait  inler)clé 
appel  d'un  jugement  rendu  par  les  prud'- 
hommes, cet  appel  sera  porté  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Caen, 

6.  L'élection  des  membres  dji  conseil 
aura  lieu  suivant  le  mode  et  de  |a  ma- 
nière qui  sont  re'glés  par  le  décret  du 
11  juin  1809.  Quanta'  leur  renouvelle- 
ment ,  il  s'opérera  ainsi  qiiiil  suit  ;  la 
première  année ,  deux  marchands- fabri- 
cans et  im  facteur,  contre-mailre  ou 
chef-ouvrier,  sortiront  parla  vote  du 
sort;  les  deuxième,  troisième  et  gua- 
tritirie  années,  un  marcband-&briapnt 
et  un  facteur,  contre- maître  ou  c£ef- 
ouvrier,  sorliront  de  la  même  manière.i 
après  quoi  Pancienneté  des  membres 
servira  de  règle  clique  année  pofir  leur 
sortie  du  conseil.  Ces  membres  rie  con- 
formeront, dans  l'exercice  de  leurs  (Mic- 
tions ,  aui  dispositions  établies  4aHt  par 
le  décret  prérîlé  que  par  ceux  des  18 
mars  1S06  et  3  août  i8io. 

7.  La  ville  de  Caen  fournira  le  loeal 
nécessaire  pour  la  tenue  des  séances  du 
conseil  ;  les  dépenses  de  premier  établis- 
sement, de  chauJTage ,  d'éclairage,  et  de 
paiement  du  traitement  attribué  au  se- 
crétaire ,  seront  égalemeul  k  sa  charge. 

8.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
t'înlérieur  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

11  AOUT  1811.  —  Ordonnance  du  Roi 
çui  admet  les  sieurs  SI  ange  et  Naoor- 
ro  à  établir  leur  domicile  en  France. 
(VU,  Bull.  CLL) 


11  AÔDT  iSi3.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  mttoHsenl  l'accrplaliqn  de  dons 
et  legs  faits , aux  communes  de  F'e- 
niy,  a'Aubusson,  de  Touhans  et  de 
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Saint-Mlphel ,  et  à  la  fabriijut  de 
l'église  de  Noire-Dame  d'A^n.  {Vil, 
BuII.DI.rx.) 

II  AODT  iBii.  —  Ordonnance  du  Roi 
i/ui  autorise  te  sieur  Duplcssis  de 
Grénédan  à  augmenter  la  eonsis- 
fancr  de  la  verrerie  qu'il  possède  à 
la  Haye-Oiré ,  commune  de  Saint- 
Rerni'du-Plain ,  département  d'Ille- 
et-niaine.  (VU,  Bull.  DL!X.) 

Il  AOUT  Ait.  -r-  Ordonnances  du  Roi 

qui  aiiliirisent  l'acceptation  de  dons 

«/eei-.{VII,  Bull.  DLX.) 

Il  AOUT  iSii.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  pensions  militaires. 
(Vil,  B-.I1.  Dt.1V  el  n\.\  bis.) 


il  AOUT  i8îi.  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  accorde  une  pension  à  un  ex- 
référendaire  à  la  cour  des  comptes. 
(Vil,  Bull.  DLX  bU,  n"  i.) 


]i  AOUT=  I"  SEPTEMBUE  i8ï3.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  prescrit  la  pu- 
blication de  la  convention  conclue 
entre  sa  jnajesté  Très-Chrétienne  et 
sa  majesté  Catholique  te  3o  avril 
i8u,  et  ratifiée  à  Pans  le  18  mai 
suivant  1  concernant  la  liquidai/an 
elle  paiement  des  créances  des  Fran- 
çais à  la  charge  de  l'JEspagne.  (  VU , 
Bull.  DLII,  n»  13,174.) 

Louis ,  «le  ,  nous  avons  ordonne  et 
wdonnoDs  qiie  U  convention  suivante  , 
conclue  entre  nnus  el  ta  tnajeilé  catho- 
lique le  3o  avril  iSii ,  et  ratifiée  à  Paris 
le  18  mai  suKant ,  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  1.^1) ,  pour  £lre  eiéciilée  suivant 
a  forme  et  teneur. 

Conoenlion  entre  sa  majesté  Trés-(3iré- 
tienne  et  sa  majesté  Catholique. 


jesté  Catholique,  ctanl  égalemenl  ani- 
mées du  désir  de  inellre  un  terme  aui 
dilEtcullésqui  ont  relardé  jusqu'à  présent 
la  liquidation  «t  le  paiement  àes  créances 
iti  suieit  de  sadîle  majesté  Très-Chré- 
tienne à  la  charge  de  l'Espagne,  el  vou- 
ant, pour  l'utililé  commune  de  leur» 
lajei*  cespaclifs ,  régler  cet  objet  par  un 
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arrangement  définitif,  onl  tiommé,  dans 
ce   but  el  à  cel  effet ,  pour  leurs  pléni- 

Sa  majesié  Très-CIirélieDne , 

Le  sieur  Gérard  de  Rayneval,  con- 
seil 1er- d'£tal ,  son  ministre  plénipoten- 
tiaire el  envoyé  eitraoi;diaaire  prés  la 
cour  de  Prusse  ,  commandeur  de  l'ordre 
ro^il  de  la  Légion ■  d'I lonneu r ,  et. che- 
valier de  l'ordre  très-diitïngué  de  ChaC- 
les  lll,elcj  etc.,  elc; 

Et  la  majesté  Calholique  , 

Don  Josepli  Nogucra  ,  ion  secrétaire 

crclaircrie  d'Elat ,  chevalier  de  l'ordre 
Irès-dislingué  de  Charles  111 ,  elc  ,  elc. 

Lesquels,  après  s'élre  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  iout  con- 
venus des  articles  suivans  : 

Art.  i"'.  A  l'effet  d'opérer  le  rem- 
boursement el  l'exlinc.lion  totale  des 
créances  des  sujels  de  sa  majesté  Trèt- 
Chrélieniie  dont  le  paiement  est  réclama 
de  sa  majesté  Catholique  ,  en  vertu  du 
premier  article  addilionoel  au  traité  du 
10  juillet  1814,  la  somme  de  quatre  cent 
vingt-cinq  mille  francs  en  renies,  reprc  - 
sentant  un  capital  de  huit  millions  cinq 
cent  mille  franrs ,  sera  prélevée  par  le 
Gouvernement  fr.mçais  sur  celle  qui  est 
acluellemenl  en  d<!pôt  entre  ses  mains 
et  qui  appartient  à  l'Espagne  ,  en  vertu 

1.  Au  moyen  de  l'eiéculion  de  la  sti- 
pulation précédenle,  sa  majesté  Trè»- 
Cbrélienne  se  charge  de  pourvoir  au 
remboursemenl  desdites  créances  de  ses 
sujet]  sur  l'Espagne ,  fondées  sur  le  pre- 
mier article  additionnel  au  traité  du  30 
jnillet  i8i4  ,  el  sa  majesté  Calbolifiue  se  , 
trouve,  en  conséquence,  f:omplèIemeot 
libérée  de  tout  ce  qu'elle  pouvait  leur 
devoir  erl  vertu  dudil  article. 

3.  Immédiatement  apris  l'échange  des 
ratifications  de  la  présente  cotivention, 
le  Gouvernement  nani^ais  fera  remettre 
ï  la  personne  ou  aut  personnes  qui  se- 
ront autorifues,  à  cet  effet,  par  sa  ma- 
jesté Catholique,  le  surplus  de  la  rente 
qu'il  a  gardée  en  dépôt,  y  compris  la 
somme  totale  des  intérêts  accumulés  et 
composés  par  lui  jierçus  jusqu'à  ce  jour. 

4.  Afin  de  prévenir,  autant  qu'il  est 
possible,  toutes  les  difficullés  qui  pour- 
raient entraver  et  retarder  la  liquidation 
qui  devra  èlre  faite  par  le  Gouverne- 
ment fraiiçaisd'aprtï  l'article  1  cl-ilejiUi, 
le  Gouvernement  espagnol  s'engage  à  fa- 
ciliter de  toute*  les  manières  la  produc- 
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lioB  dei  lîlrci  et  pièce*  tervant  à  con  - 
ilalcr  Ici  i^damitions  auiqui^esse  rap- 
porte ledit  article. 

5.  Dan*  le  cas  où ,  contre  la  lencui- 
de  l'article  addilionnel  au  traili!  du  20 
jnillel  i8i4i  le  sêqueilre  existerait  en' 
core  9jr  dei  propriétés  françaises  dam 
les  Etais  de  sa  majesté  Catholique  ,  la 
main-levée  en  sera  immédiatement  rf- 
fMttlée. 

6.  Il  est  bien  entendu  que  les  stipula- 
tioM  c(-dessut,  relatives  seulement  à 
l'cilinction  des  créances  fondées  sur  le 
premier  article  additionnel  au  traité  du 


que  des  sujet!  de  <a  majesté  Très-Chré* 
tienne  auraient  i  faire  valoir  sur  le  Gou- 
vemement  eipagnol,  lesquelles  réclama- 
tion* seront  liquidées  et  payées  par  ce 
Gouvernement,  conlbrménient  aux  loi» 
«t  décrets  sur  la  dette  publique  d'Espa~ 
gat.. 

;.  La  présente  conventiiHi  sera  ratiBée 
«t  les  ntrfkalioiu  en  sertMt  échangées  i 
Paris,  dans  le  terme  d'un  mois  ou  plus 
tit,  n  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénîpolenliaires- 
rcspectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
cadiet  de  leurs  armes. 

Fut  à  Paris ,  le  3o  avril  iSii. 

(X.  S.)  Signé  B&THBVAt. 
i£.  S.)  Signé  JoaEPH'NoGUEKA.  . 


resoectib  Toot  signj  et  y  ont  appol^  I* 
cacbct  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  3o  avril  iSii. 

iL.S.)  Signé  BiïHBVAU 
(Z.  S.)  Signé  Joseph  Nooubka. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présen- 
tes, revêtues  du  sceau  de  l'Etal,  insé- 
rées au  Bulletin  des  Lois  ,  soient  adre*- 
sées  aus  cours  et  tribunaux  et  aux  auto- 
rités administratives,  pour  qu'ils  les  in- 
scrivenl  dans  leurs  resistre^f  et  notre 
ea rde -des -sceau i( ,  ministre  secrélairft- 
d'Etat  de  la  justice,  est  chargé  d'en  sur- 
veiller la  publication. 


ïi  AOUT  iSai.  —  Ordonnance  au  Roi 
quiretirt  un  breveta  un  libraire.  (  M<m. 
du  a6  août.  ) 

Louis ,  etc.,  vu  l'arrêt  de  la  cour  roj'ale 
de  Paris,  du  g  août  dernier,  qui  con- 
damne le  sieur  Jean-Franmis  Leroux  , 
libraire ,  à  deux  mois  d'emprïsonnemeni , 
h  cinq  cents  francs  d'amend<;  et  aux  dé- 
pens, comme  coupable  d'avoir  vendu 
des  livres  obscènes  ,  de  contravention  i 
Particle  ig  de  la  loi  du  11  octobre  i8ij, 
et  d'opposition  avec  violence  enver»  les 
inspecteurs  de  la,  librairie ,  agissant  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  en  vertu 
it  l'article  13   de  la  loi  du  ai  octobre 


Article  séparé. 

Pour  prévenir  le  renouvellement  des 
dIfEcullés  qui  se  sont  élevées,  lors  de 
l'eiécution  de  la  convention  du  i5  avril 
181B,  sur  le  paiement  des  créances  qui 
ont  cessé  d'appartenir  à  leurs  titulaires 

frimiliis,  il  est  bien  convenu  que  ce  sera 
oncine  de  la  créance,  et  non  la  qua- 
lité de  celui  mii  en*  serait  porteur,  qui 
déleVminera  de  quelle  manière  cl  par 
quel  GouvememenI  elle  devra  être  payée, 
■ans  que  Ton  puisse  regarder  le  fransferl 
qui. en  aurait  eté_9u  en  serait  fait,  comme 
un  motif  qui  puisse  en  &ire  refuser  la 
liquidation  et  le  paiement. 

Le  présent  arlideséparé  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot 
à  mot  dans  la  convention  de  ce  jour.  Il 
sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en  même  lemjts. 

En  foi  de  qtioi ,  les.  plénipotentiaires 


Art.  I».  Le  brevet  de  libraire  ,  à  la 
rendence  de  I^ris,  est  retiré  au  sieur 
Jean -François  Leroux. 

a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  rexécutlop  de  la  présente 
ordonnance. 


18  AOtIT'=  8  SEPTEIBBRS  i8ia.  —  Or- 
donnance  du  Roi  oui  supprime  Ut 
deux  places  de  chefs  de  service  pour 
lesvivres  et  pour  les  fourrages  ,  créées 
par  l'article  3  de  l'ordonnance  du  3o 
/aw/er  181,.  (Vil,  Bulletin  DLIII , 
n"  i3,3i5.) 

Voy.  ordonnance  du  %  juin  iSiS. 

liOuis,  etc.,  voulant  apporter  dans  les 
frais  d'administration  de  la  direction  gé- 
nérale des  subsistances  militaires  toutes 
dont  ils  sont  susceptibles, 
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GOVTKKmHmT  KOTU.  —  nu  : 
um  naire  i  rn^lim  et  1  la  régula' 
rilé  de*  lervicc*  ;  nir  le  rapport  de  notre 
miniilre  jecrétaire- d'Etal  au  déparle- 
ment  de  la  guerre ,  nom  aTon*  ordonné 
et  ordonnoDi  ce  qui  luit  : 

An.  l<^  Lïi  deux  places  de  ctieFi  de 
wrvîce,  dont  l'uiie  pour  les  vivrei  el 
Fautre  pouf  les  fourrages ,  triée*  par 
farticle  3  de  l'ordounaDce  organique  de 
b  difeclion  générale  des  tubsislancei  mî' 
tUalres,  en  dale  du  3o  janvier  iSii  , 
sont  et  demcurenl  supprimées. 

a.  Le  directeur  généra)  des  subsistan- 
ces iDÏIiEiires  sera ,  eo  <ai  d'absence  ou 
de  malade,  remplacé  par  un  des  deux 
inspecteurs  généraux  attachés  à  la  direc- 
tion générale.  Ce  remplaceoienlne  pour- 
ra, toutefois,  a*oir  lieu  que  lorsqu'il 
aura  élé  préalablement  autorisé  par  no- 
tre   ministre    au    départemcnl    de     la 

3.  Notre  miniitre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'eicculion  de  la  préMOle  or- 


t  Ut  sieurs  Slaosbruckrr  et 
Schi'rmerfr  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (VII,  Bun.DLVill.) 


]S  AOUT  iSi3.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  que  la  commune  de  La  Ifeu- 
eillette  eil  diilraile  du  canton  de 
Reims  et  réunie  à  la  commune  de 
Coure  y ,  canton  de  Bourgogne,  dé- 
parUment  de  ta  Marne.  (Vil,  Bull. 
DLIX.)         

s8  AODT  )8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  concède  Itt  minet  de  plomb  ar- 
genli/ire  situées  dan$  lei  communes 
de  Poule  et  Chenellette ,  département 
—'    ^ilLDLlX.) 


8  AOUT  kv  a  sErTBini»E  iSia.  laS 

's8  AOUT  iSii.  —  Ordonnaneet  du  Roi 
qui  uutorUtnt  l'acceptation  de  dent 
et  legs  faits  aux  communes  de  Rour- 
nel,  de  Periac,  de  Sierek ,  de  Ter- 
nay,  de  Sainle-SIère ,  de  Trovts ,  de 
Siant-tfaurent  de  Cuvea  el  de  Fleury, 
et  auxfrirea  des  écoles  chrétiennét 
de  Tro/es.  (VU,  BuH.  DLX) 

jS  AOUT  lâïi.  —  Ordonnance  du  Rai 
qui  autorise  l'acceptation  d'un  te§t 
fait  au  consittoire  réformé  de  Ntmei. 
(VH,BulLDLXIl.) 

38  AOOT  1813.  —  Ordonnancée  da  Roi 
qui  accordent  des  lettrée  de  déclara- 
tion  de  naluralilé  aux  tieurt  Fouek 
rlChaeautiéditChavotiér.iyU,  BuU. 
0XCe/DCXVI.) 

ig  AOUT  iSi3.  —  OrdonTiance  du  Roi 
qui  charge  le  ministre  secrétaire-  d'E- 
tat  au  déparlement  des  finances  da 
portefeuille  des  effmret  étran^ret 
pendant  l'tAsenee  du  ministre  secri- 
taire-d  'Etat  de  ce  département.  (  VII, 
BuU.  DLU.  ) 

Ji  AOUT  1813. —  Tableau  des  prix  det 
graine  pour  tenir  de  régulateur  de 
l'exportation  et  de  l'imporlution , 
conformément  aux  lois  des  lijuillet 
i8>g  et  i/uUlet  iSii.  (VU,  Bullelia 
OLIll) 


du  Rhône.  (  Vil ,  Bull.  I 


18  AODT  iSai.  —  OrdonnaïKc  du  Roi 
qui  classe  au  rang  des  roules  dépar- 
tementales de  la  Manche  le  chemin 
vicinalde  Pontorsonà  jinti-ain.  (VH, 

.   Bull.  DLX1.> 


18  AoUT  1831.  —  Ordonnances  du  Roi 
relative  ù  une  acauisition  faite  par 
la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Roch 
de  Paris.  (VU,  BuU.  DLXIM 


.  1.  —  Circulaire  sur 
les  élections.  (Publiée  par  M*  bûn- 
bert) 

Tous  les  biens  auxquels  peut  s'attacher 
le  droit  électoral  doivent  itre  possédA 
depuis  un  an ,  et  il  ti'y  a  d'eiceplion  II 
cette  année  de  poitession  que  pour  les 
biens  Iranamis  à  litre  successif,  lilre  au- 
quel on  ne  jMut  assimiler  ni  les  ananee- 
tnens  d'hoirie ,  m  \et  donations  entre- 
vifs,  faites  par  les  ascendant,  quelque 
rapproché  que  soit  leur  degré.  Il  s'agit 
d'une  exception  ï  un   principe  général 

K se  par  la  loi  du  ig  juin  1810  :  or,  cette 
n  ayant  eicepté  de  la  régie  qui  eiige 
une  année  de  poasesiioo ,  ^ue  les  biens 
échus  par  succession ,  l'adnunistratioii  oc 
peut  Bdn)eltr«  ni  extension  ni  limililnde 
à  cette  eieeption ,  qui  «si  par  sa  nature, 
et  C4Nnnie  loule*  les  ciccptiou ,  de  droit 
étroit. 
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De  même,  l'année  de  possession  ae 
MUrail  Èlre  adinîie  pour  Ici  biens  achelés 
dans  cal  inleiialle  en  reaiplac«meiil 
d'autres  biens,  si  ce  n"esl  dans  le  cas  des 
rpiaplactmena  ou  remplois  aulorisés  par 
Ies3rt.  1^34,  ip5e[i55<)du  Code  civil, 
tilre  du  contrat  de  mariage. 

Les  deui  obsenations  qni  précédeni 
ont  pour  bul  d'éviter  l'application  d'in- 
lerprélalions  que  je  ne  rrois  point  fon- 
dées ,  puis(|i>'eites  supposeraient  à  l'idini- 
nklralion  un  autre  droit  que  celui  d'ap- 
pliquer les  lois  dans  leur  sens  précis  el  li- 
goureui. 

Signé  COEBIÈHË. 


3  =  8sEPTBjniiRK  1811.— Orrfofi/iancc 
da  Roi  ifui  presi-ril  de  nouvelles  dùi- 
pasitlons  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  tonnage  sur  1rs  navires  des  Etats- 
Unis  d'AmériifUt ,  et  ceux:  à  perce- 
ooir  sur  les  produits  nalurrjs  ou  ma~ 
nufacturés  du  même  pays ,  importés 
-  en  France  par  des  naoires  de  la  même 
puissance.  (Vil,  Bulletin  DLIII, 
00  i3,3i60 

Voy.  ofdomumce  du  %3juin  i8i3. 

Art.  \<".  L'application  de  notre  ordon- 
nance du  iG  juilk't  iSi»,  portant  que  n  les 
it  droits  de  tonnage  qui  se  perçoivent  sur 
-  «  les  navires  étrangers  ,  à  l'eblrée  des 
fc  ports  de  notre  royaume  situés  en  Eu- 
"  rope,  seront  remplacés,  pour  les  na- 
"  -vires  appartenant  aux  Etats-Unis  d'A- 
"  mérîque,  par  un  droîl  spécial  de  qua- 
'I  Ire-vingl-dix  francs  par  tonneau ,  » 
sera  nispendue ,  à  partir  du  !"■  octobre 

n.  A  daterde  la  même  époque  du  i^' 
octobre,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  les  produits  naturels  ou 
manufacturés  des  Etats-  UnisdlAméri- 

aue  ,  qui,  lorsqu'ils  sont  importés  par 
es  bàtimens  appartenant  à  celle  puis- 
sance, paient,  en  vertu  des  lois  actuel- 
lement en  vigueur^  une  surtaxe  s'élevant 
à  plus  de  vingt  francs  par  tonneau  de 
mer,  ne  paieront  qu'un  droit  addition- 
nelle de  vingt  francs  par  tonneau  en  sus 
dts  droits  p^és  sur  les  mêmes  produits 
naturels  ou  n)anufacluri.'s  des  Etals- Unis, 
quand  ils  sont  importes  pa r  navires  iran- 
çais. 

Ceuï  desdits  produits  dont  là  surtaxe 
ne  s'élÈve  pas  à  vingt  francs  par  ICMineau 
continueront  h  payer  les  (ax«s  et  suviaxes 
imposées  par  le  tarif  général,  la  préwnle 


iTj  i  AU  4 

ordonnance 


>  titre  de  réduc 


:   flre  -appliqué 


3.  Les  quantités  suivantes  st 

■idére'es  comme  formant  le  tonneau  de 
marchandisess  pour  chacun  de»  articles 
;i-aprés  spécifiés  : 

Cotons  en  lame.  .  .  .      3£5  kîlogr. 
Tabacs  en  feuille.  .  .       795 
Potasse  et  perlasse.  .    1,016 

Rii >,5 

Tous  les   autres  articles  non   spécifiés 


çais. 


géïK'ralement   soumis  au  mesu- 
rage ,  quarante-deux  pieds  Cubes  (ran- 

4.  Les  produits  du  sol  et  de  l'indus- 
trie de  l'Union  qui  sont  réexportés  d'en- 
trepdl  ou  passent  en  transit  parla-France, 
continueront  à  ne  payer  aucun  droh  dif- 
férentiel. 

5.  Les  navires  américains  paieront ,  à 
litre  de  droit  de  tonnage,  un  droit  uû- 

3ue  de  cinq  francs  par  tonneau  de  jauge, 
'après  le  registre  américain  du  bâti- 
ment ;  au  moyen  de  quoi ,  ils  seront  af- 
franchis des  droit  et  demi-drolff"de  ton- 
nage établis  par  les  lois  des  i3  octobre 
1793  et  4  mai  iljoi ,  et  n'auront  à  sup- 
porter que  sur  le  même  pied  que  les  na- 
vires franj^ais,  toutes  Ift  autres  taxes  et  re< 
devaSices  relatives  à  ]a  navigation  ,  telles 
que  droits  de  phare,  de  pilotage,  de 
port ,  de  courtage  ,  et  tous  autres  qui  af- 
fectent les  navires  étrangers  d'une  ma- 
nière difTérentielte;  l'administration  des 
douanes  demeurant  chargée  de  payera 
qui  de  droit,  sur  les  produits  de  la  per- 
ception de  cinq  francs  par  lonn eau  ci- 
dessus  indiquée  ,  les  différences  auxqud- 
lés  auraient  dû  être  'assujélis  les  Datirei 
amc'rioBins  en  varia  des  lois  ou  règle- 
ment ,  soit  généraux  ,  soit  locaux. 

6.  Noire  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  préseatc  «r- 


.     ï   =r    3o  OCTOBRE    1811.   — 

Ordonnante  du  Bol  portant  établis- 
teinent  d'un  Conseil  de  prud'hommes 
à  Cholet;'  déparlement  de  Maine-el- 
Loire.{\\\,  Bull.  DLXI.no  13,56».) 

Louis ,  elc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secret  a  ire-d'Elat  dé  l'intérieur; 
VII  \9  loi  du  18  mars  180G,  rélalire  ï  ré- 
tablissement des  conseils  de  prud'hom- 
mes; vu  le  décret  du  II  juin  t8oq,  ren- 
„„..„  i'...-,.„:__  j.  celte  loi  ;  vu  le^ 
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jiiMittîoni  réglBmenlaifes  conceniant  la 
juridklion  des  prud'hommes,  nolam- 
meat  l'arllcle  4  ^''  décret  du  17  mal 
i8i3,Mir  l'étenatie  de  U  juridicIlDn  du 
conseil  de  prud'hommes  élablî  dans  la 
lille  de  Slrasbojrg  par  ledit  décret; 
Dotre  CoDsell- d'Etat  eoteodu ,  nous  avons 


Art. 


-.  Il  s 


établi  I 


leil  de 


—  4  SIPTIHBKE  iSal.  iiS 

6,  L'éUclion  et  le  reauuTeUement  des 

membres  du  conseil  auront  lieu  .suivant 

le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  régie) 


prud'hommes  dam  la  ville  de  Cholet,  dé 
pSTtement  de  Maine-et-Loire. 

2.  Ce  conseil  sera  compote  de  sept 
membres ,  dont  quatre  seront  choisis 
pirini  les  marchands  fibricansde  Cholet 
et  des  environs,  et  les  trois  autres,  parmi 
les  chefs  d'atelier,  contre  '  maîtres  ou 
ouvriers  patentés  du  même  pajs.  Les 
branches  d'Industrie  ou  professions  ci- 
apr^  dénommées  concoarront  »  la  for- 
mition  du  conseil  dans  les  proportions 
ntiraotes  : 

Les  fabriques  de  tissus  de  lin.  de 
chainre  ,  de  coton  où  de  laine,  et  les 
éUhiistemeos  de  fdature  de  ces  mêmes 
QUlières,  oonimeront  quatre  membres  , 
dont  deux  seront  tnarchandt-fabricans  , 
et  les  deux  autres  cheEs  d'atelier,  cnntre- 

semeDs  de  teinture ,  de  blanchisserie  et 
d'apprêt  ,  les  tanneries'  et  les  ateliers  de 

Irais  membres,  dont  deun  marcfaands- 

tabricans,  et  l'autre,  chef  d'atelier,  con- 
tre-maître  ou   ouvrier    patente  :  total  , 

X  Indépendamment  des  sept  mem- 
bre* dont  il  est  question  dans  l'article 
précédent ,  il  sera  allaçhé  audit  conseil 
deux  suppléaos  ,  l'un  ,  marchand-fabri- 
cant,  et  l'autre,  chef  d'atelier,  conlre- 
nuilre  ou  -ouvrier  patenté,  tous  deux 
é|alem«nt  pris  parmi  les  fabricans  et  ou- 
ïriers  du  pays.  C««  suppléaas  remplace^ 
roniceuï  des  membres  qui,  jtardes  mo- 
tifs quelconques,  ne  pourraient  assister 
aui  séances ,  soit  du  bureau  particulier, 
•oit  du  bureau  général  des  prud'hommes, 
,4-  La  juridictioo  du  conseil  s'étendra 
«ur  loua  les  marcha nds-fabricans ,  chefs 
d'alelier,  contre-maiires,  commis,  tein- 
turiers ,  compagnons  ou  apprentis,  Ira- 
'aitlant   pour,  les   tib tiques  de   Chniel , 

Îuel   que',  soit   l'endroit   de   leur    rési- 
cnce ,    soit    dans   le    département   de 
MaiDÈ-et-Loire ,  soit  dans  les   déparle - 
maiu  limitrophes, 
i.  Dans  le  cas  où   il  serait  interjetr! 


î  fonc 


nformeront ,  dans  Te) 

Lions,  aun  disposltjoi 


e'de  Cholet  fourn 


crélaire ,  seront  éealement  a  la  chante  de 
ladite  ville. 

8.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  charges ,  chacun  Ml  ce 
qui  le  concerne ,  de  l'eïécolion  de  la 
présente  ordonnance. 


Ordonnance  du  Rot  parlant  ilabUs- 
itment,  dans  laville  de  Reims,  d'un- 
monl-de-pUlé  ,' qui  sera  rè^  el  goU' 
verné ,  conformément  aux  dispati- 
llnns  du  règlement  y  annexé.  (  VII  , 
Kull.  DLXlI.n"  i3,liaS.) 


lu 


E  I", 


Art.  I".  Il  sera  formû  dans  notre 
bonne  ville  de  Reims,  déparlement  de 
la  Marne,  un  mont-de-pîélé,  qui  sera 
régi  et  gouverné,  sous  la  surveillance  du 

fréfet  du  dL'partement  de  ta  Marne  et 
autorité  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Elat  de  l'intérieur,  fiar  une  adminis- 
tration gratuite  et  charitable,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  règlement  qui 
restera   annexé    à    la    présente    ordon- 

3.  Les  délibérations  sur  les  diverse 
partie^  d'administration  et  régie  de  l'é- 
tablissement ,  notamment  sur  le  budget 
des  dépenses  à  (iier  pour  chaque  année , 
sur  le  compte  de  chaque  exercice  ,  «ut 
les  droits  à  percevoir,  sur  les  emprunts 


meM  à  régler,  et  sur  l'applicatioa  de» 
bénc'lices  aux  dépenses  des  hospices ,  se- 
ront soumises  nu  ministre  aecrétaire- d'E- 
tat de  l'intérieur  par  le  préfet  du  dépar- 

3.  L'organisation  du  personnel  sera  ar- 
rétée  par  notre  ministre  secrétaire^ 
d'£tat  de  l'intérieur,  sur  la  proposilira 
du  .préfet.  Lors  des  vacances  des  places  , 
il  j  sera  pourvu  d'après  ks  dispositions 
du  règlement. 
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i.  Lu  registres,  les  reconnaluancM ,  il.   Noire  roiiiiilre  de  l'itit^rMar  e 

les  procts-Tc rbaui  de  vente,  tlgé-jêra-      chargé  de  L'exécution  de  la  prJscDten 
lemenl  tous  les  actes  rclatirsi  l'àdiniDii-      donnance. 
tralion  du  mont-de-piélë, seront  exempli  .^___„^ 

d»  droits  de   timbre   et  d'enrtgislre-  PHOJtT  DÉ  HEGLEME^T- 


TiTKX  II:  Des  fonds  de  l'élcMmemtnl. 
S.  Le   capital   dettiaé   à  fourair  aux 


it  de  1' 


du  miDÙtre  lecrélairc-d'E- 


ild.  lea 


6.  Serriront  à  assurer  I 
.  lommei  Tolées  par  la  ville  de  Relmi. 

Dans  le  cas  où  ces  sommes  seraient 
ioulHisaDles  dans  les  premitrfS  années , 
il  y  sera  pourvu  ^ar  des  allocations  que 


e  pourra  voler  pour  cette  destin 


^.  Serviront  ai 

js>i  k  assui 

■er  en  partie 

le    même    capita 

eu  nume'raire  au 

iiquels  sont  aisuîillls  les 

•r,   ou   rég 

liseurs  inté- 

reMés  de  Voctroi 

de  la  ville 

,  tous  les  ad- 

iuilicataires  d'ua 
t>o.pitalier,  et  lei 

,  empires 

de  rétablis- 

«emenl.  L'intérêt  de  ces  ca 

utionnemens 

sera  payé  conforn 

du  d^ret  du  3  n 

lai  i3io. 

8.  Auront  la  ni£me  deilioation,  les 
(lana,legs  etaumAnes  qurpourront  ttre 
faits  aux  elablissemens  de  charité  de  la 
ville ,  les  capilaux  de  rentes  dont  les 
rembourseinens  seront  ofTerIs  ,  les  capi- 
taux des  aliénations  autorisées. 
■  9-  Le  produit  des  épargnes  des  parti- 
culiers et  le  montant  des  retenues  opé- 
rées sur  les  traitemens  pour  te  paiement 
des  pensions  des  eniployés  des  commu- 
nes, des  élablIssemEns  de  cbarilé  et  des 
clablissemena  )>ublics ,  pourront  avoir  la 
mime  destination. 

10.  Le  mool-de-piélé  pourra  recevoir 
les  foDds  qui  lui  seront  oiferls,  soit  en 
placement ,  soit  en  simple  dépôt ,  par 
des  particuliers  ou  par  des  établi ssemeiu 
publics  ;  et  l'intérêt  des  uns  et  des  au- 
tres «cra  filé  par  le  ministre  secrétaire-- 
d'Etat  de  l'intérieur,  sirr  la  propositicM) 
de  l'adroînisl ration  et  l'avis  du  préfet, 
Vans  qu'il  puisse  eicéder  le  maxir. 
de  cinq  pour  centj  mais  les  simples 
pAts  ne  porteront  intérêt  que  iorsqu 
propriétaires  consentiront  à  les  la 
au  moin*  »x  mois  dans  la  caisse  de 
lablissemenl. 


TiTHB  I*'.  Forme  de  i'adminûlrolim. 

Art.  I"'.  L'admiaistration  du  moDl- 
de-plélé  de  Reims  sera  composée  Âi 
maire,  qui  en  sera  le  pi-éiîdent  né,  de 
deux  membres  de  radininistratioii  de 
l'hospice,  de  deux  membres  du  bureau 
de  bienfaisance,  d'un  jurisconsulte,  et 
d'un  notable  instruit  dans  les  opéraliom 
de  commerce  et  de  banque  ;  a  défaut 
du  maire ,  un  des  adjoints  le   rempla- 

1.   Les   adminiilratears. seront  nom- 
més par  le  ministre  sécréta ire-d'Etat  de 
r  la  présentation  du  pi^ 


_  3.  Les  membres  pris  dans  Fa  commis- 
sion administrative  de  l'hospice  et  dans 
le  bureau  de  bienfaisance  resteront  ta 
fonctions  au  mool-de-piété  autant  de 
temps  que  dans  la  commission  et  dans  le 
bureau  susdits.  Les  deux  autres  membrei 
seront  nommés  pour  trois  ans,  inaii 
pourront  £lre  indîtBnimenl  continués. 

4.  L'administration  élira  parmi  ses 
membres,   un  vice-président,   qui  sers 

5.  Elle  choisira  ,  également  dans  son 
sein  ,  un  secrétaire,  qui  tiendra  les  re- 
gistres de  la  correspondance  el  des  déli- 
bérations ,  en  délivrera  toutes  les  etpé- 
ditions  nécessaires  ,  signera  les  billets  de 
convocaltoii ,  et  aura  ,  en  outre,  lagarfc 
des  archives. 

G.  L'administration  désignera,  ansa 
parmi  ses  membres  un  administrateur 
surveillant,  dont  les  fonctions  ne  seront 
que  d'un  mois  ,  et  devront  être  exercées 
successivement  par  tous  les  adminïslra- 

7.  II  y  aura  près  de  l'administratioa 
un  directeur,  qui  aura  sous  ses  ordres  le 


6.  Le  directeur  sera  nommé  par  le  mi- 
nistre secrétaire  -  d'Etat  de  l'intérieur, 
sur  la  présentation  de  l'adminisIratioR , 
el  de  l'avis  du  préfet.  II  en  sera  de  mène 
du  caissier. 

9.,  Sur  1^  proposition  de  l'administra- 
tion et  l'avis  du.préFet,  le  ministre  te- 
crétaire-d'Elat  de  l'intérieur  réglera  le 
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ocra  le  moiUant  iti  caationaenicni  el  la 
Batar«   du  cmploii  qui  devront  y  élrc 

lo.  Lei  employé)  leront  préfeaU»  pir 
le  directeur  el  nommé*  par  t'aduiinb- 
tralioDiSan*  cependant  qu'en  aucun  caa 
elle  puiue  èlre  gtnée  dimton  cboii  par 
let  préientationi  du  directeur. 

it.  Conformément  aux  dîipoiilionj  de 
l'article  S  de  l'ordonnance  royale  da  i6 
juillet  iSift,  lei  appréciittoiu  et  ventei 
leroat  failei  par  un  commissaire  -  pri- 
*eur  choiii  parmi  ceux  qui  exercent  ï 

la.  Ce  commiuiire- priieur  appréna:' 
leur  fera  nommé  par  le  miniiire  secr^- 
'  e-d'£lat  de  l'intérieur  "    '     ' 

Tel  el  .ur 
sairei-priseur 

■  3.  L'administration  s'aiiemblera  aoisi 
souvent  queTeiigerant  le  besoin  du  ser^ 
vice  et  l'dpédilioD  des  at&irea. 

ij.  Le>  réglemeiu  néceMaires,  en- 
semble les  modifications  k  apporter  k 
ceux  oui  auront  été  adoptés ,  leront 
proposes  par  l'administration  el  présen- 
tés par  le  préfet  au  ministre  secrétaire' 
d'Etal  de  l'iotérieur,  pour  être  loumis  , 
s'il  j  H  lieu ,  A  la  S3iicli<»i  du  Gouverne- 

■  5.  Les  bureaux  du  monl-de-piélé  se- 
ront ouverts  tous  les  )ouri  au  public,  à 
l'etceplion  des  Htes  et  dimanches ,  na- 
wnir:  du  i«'  avril  au  i"  octobre,  depuis 
huit  heures  du  matin  juliqu'il  trois  heu- 
res tlu  soir  i  et  du  i"  octobre  au  i" 
avril,  depuis  neuf  heures  du  matin  jus- 
qu'à trois  heures  du  soir. 

iG.  Les  employés  du  mont- de -piété  se 
rendront  à  leur  bureaux  respectifs  le  ma- 
tin avant  l'heure  de  l'ouverture  ,  de  ma- 
nÎËre  à  disposer  te  travail  pour  qOe  le 
public  n'éprouve  aucun  relard  ;  ils  y  res' 
teronl  le  soir  tout  le   temps  nécessaire 

Kur  faire  les  récapitulations  et  expédier 
:  bulletins. 

■7.  Il  est  eipressémcnl  défendu  aux 
employés  du  mont-de-piiité,  ainsi  qu'au 
directeur,  de  faire  eui->n£mes  aucun  prît 
sur  nanlissemeni,  même  ^rts  que  les 
demandeurs  auraient  été  relusés  dans  lus 
bureaux,  el  ils  ne  pourront  exiger  aacun 
droit  autre  que  ceux  qui  seront  fixés  ci^ 
après ,  oon  plus  ^ue  recevoir  des  em- 
prunteurs ,  sous  quelque  préleite  que  ce 
soit,  aucune  gratification;  et  ce,  sous 
peine  de  desUlution ,  ou  tqim^  selon  la 
gravité  de*  cas,  d'être  poursuivis  devant 
le  Iribvnal  de  police  correctionnelle,  coo- 
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fortnément  k  l'art.  3  de  la  loi  du  16  fri- 

18.  Le  direcleuret  les  rnmioyés  seront 
tenus,  avant  d'entrer  en  lonctions,  de 
prêter,  entre  les  mains  du  préùdent  d« 
tribunal  civil,  le  serment  de  le*  bien  et 
fidtkmeot  remplir. 

Titre  II.  Fonctions  des  emplo/és. 

DIKBCTBITK. 

ig.  Le  directeur  inspecte  le  travail  des 
employés  ;  il  veille  à  1  exécution  des  ré- 
glemeni  et  de*  délibérations  de  l'admi- 
niilralion  ;  il  surveille  le*  ma^sins,  et 
doit  en  faire  la  visite  au  moins  deux  fois 
par  semaine. 


nprunleurs 
pb}yés  de  l'ëtablisaemenl. 

ai.  lireçoit  les  déclaratiooi ,  réclama- 
tions et  oppositions ,  ainsi  que  tonte*  les 
propositions  qui  peuvent  lui  ètrefaîtet; 
mais  il  est  tenu  de  prendre  l'avî*  de 
itrateur  surveillant,  *ur  le*(d(jel* 


11.  Il  est  chargé  de  toutes  le*  dépen- 
se* de  l'établissement  i  il  y  pourvoit  par 
de*  états  visés  par  l'administrateur  sur- 
veilla nL 

a3.  11  est  tenu  de  remettre  chaque  se- 
maine i  l'administration  un  bordereau  de 
recelteset  dépense* ,  iiu'elle  arrête  après 
l'avoir  vérifié,  ainsi  qu  un  état  des  maga- 
sin* :  k  cet  effet ,  il  doit  se  faire  remettre 
par  le  garde -magasin  un  état  des  bulle- 
lins.  Un  état  de  ces  bordereaux  est  trans- 
mis chaque  trimestre  au  préfet ,  el  adres- 
sé par  lui  au  ministre  secrétaire-d'Etat* 
de  l'intérieur. 

34.  Le  compte  annuel  de*  opératioju 
et  de  leur*  ré*ullati  est  rendu  par  le  d7- 
recleur  dan*  le  cours  du  premier  tri- 
mestre de  chaque  année,  pour  l'année 
précédente.  Ce  compte  ,  vérifié  et  arrêté 

Kr  l'administration ,  est  remis  en  dou- 
:expédition  au  préfet,  qui  le  transmet, 
avec  son  avis,  au  ministre  secrélaire- 
d'Etat  de  l'intérieur. 

i5.  Trois  mois  avant  l'ouverture  de 
chaque  exercice ,  l'administration  règle  te 
budget  présenté  par  le  directeur  pour 
l'annce  suivante.  Ce  budget  est  transmis 
au  préfet  pour  être,  par  son  entremise  , 
soumis  au  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
rinlérieur. 

a6.  Les  dépenses  prévues  par  le  bud- 
get ne   peuvent  être   outrepassées    sans 
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une  aiitoriotioD  ■pëcînie  du  niinislre , 
à  dêfaul  de  laquelle  l'eic^danl  de  dé- 
penie  demeure   i   la  chaîne   du  dircc- 

ij.  Le  directeur  ne  peut  s'abienler 
«ans  l'autorisa  lion  de  l'adrainiïl  ration  ou 
de  l'adminiilrateur  siirveiJIanl. 

18.  Dans  le  cm  de  décËs  ou  de  démii- 
sion ,  son  caulianiiemenl  ne  peut  être 
remboursé  qu'après  l'acceptation  par  ion 
successeur  du  compte  de  clerc-it-Dlaître 
(]ui  doit  lire  rendu  à  ce  dernier. 

CAISSIBK. 

3(|,  Le  caissier  est  dépositaire  des  fonds 
de  réiablisiement. 

3o.  Il  ne  peut  &ire  ,  sans  une  autori- 
sation par  écrit ,  visée  par  l'administra- 
teur surveillant,  aucun  paiement,  ei- 
cepté,  1°  les  prêts  au  public,  qu'il  ef- 
fectue s)ir  le  vu  des  reconnaissances  du 
garde  •  magasin  ;  et  10  la  remise  du  bo- 
ni,   qui   a  lieu  d'après   les  comptes  de 

'  3t.  Il  Rc  peut  recevoir  de  fonds  autres 
que  ceux  provenant  des  dégagemeni,  rc- 
nouvellemens  et  ventes,  que  sur  un  bor- 
dereau signé  par  le  directeur. 

3i.  Il  lient  les  registres  nécessaires  à 
la  régularité  de  sa  complabilité  :  leur 
nombre  et  leur  forme  sont  réglés  par 
f  administration. 

33.  A  l'expiration  de  chaque  année,  il 
doit  remettre  au  directeur  le  compte  de 
ses  recettes  et  dépenses,  appuyé  des  pièces 
îuitiGcalives ,  pour  être  loint  à  celui  que 
le  directeur  doit  rendre  lui-même  à  l'ad- 

•  34.  En  cas  a 'empêchement  légitime  , 
le  caissier  pourra  se  faire  remplacer  mo- 

«lenlanément,  mais  avec  l'agrément  du 
irfcteur,  et  en  restant  personnellement 
garant  et  caution  de  la  personne  qui  le 
suppléera. 

'  35.  Dans  le  cas  de  décès ,  nu  de  cessa- 
tion de  fonclioDs,  son  cautionnement  ne 
aéra  Tembouné  qu'aprËs  la  reddition  de 
«ts  comptes. 

36.  Dans  le  principe  de  l'établissement, 
,  et  jusqu'à  ce  au'il  ait  acouis  un  dévelop- 
pement qui  nécessite  la  division  des  fonc- 
tions de  directeur  et  de  celle  de  caissier, 
elles  pourront  être  exercées  par  la  même 


37.  Le  garde  magasin  est  tenu  de  veil- 
ler soigneusement  à  la  conservalion  de: 
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effet*  qui  sont  déposés  dans  les  magasins  ; 
il  est  responsable  de  tous  1«  obiels  qui  hi 
sont  confiés  ;  il  est  tenu ,  en  conséquence, 
de  iàire  faire  le  receiisemcDl  des  articles 
susceptibles  de  détérioration,  au  moint 
deux  fois  par  mois ,  et  d'en  rendre  compte 

38.  La  première  obligation  du  garde- 
magasin,  lorsqu'on  lu!  présente  un  nan- 
lissemeot ,  eit  de  bien  eiaminer  s'il  a'f  a 
aucun  danger  à  le  recevoir  de  la  personne 
qui  le  présente. 

3g.  Il  est  seul  dépo»ilaire  des  clefs  des 
'.  sont  déposés  les  effets  don- 


4".  Les  diamans  ,  le»  bijoux  ,  l'argen- 
terie ,  les  dentelles  et  autres  objets  pré- 
cieux sont  renfermés  dans  des  armoires 
particulières, 

/,t.  Le  garde-magasin  lient  soigneuse- 
ment tes  registres  el  répertoires  néces- 
saires à  sa  gestion  ,  et  qui  lui  sont  indi' 
qués,  soit  par  l'administrai iod,  soit  par 
le  directeur. 

41.  il  fournil  chaque  jour  au  directeur 
un  liullelin  des  opérations  qui  ont  été 
faites. 

43.  En  c^s  d'empêchement  légitime  , 
il  peut  se  faire  remplacer  momentané- 
ment ,  avec  l'agrément  du  directeur,  mais 
en  restant  toutefois  garant  de  celui  qui  le 

44.  En  cas  de  décès  ou  de  cessation  de 
fonctions  de  cet  employé ,  son  cautionne- 
ment ne  pourra  être  remboursé  qu'après 
le  dégagement  ou  la  vente  de  tous  les  ef' 
fets  par  lui  reçus. 

APPBËCIATEUil. 

45.  A^nsi  qu'il  a  été  dit  titre  l",  arti- 
cle 11,  l'appréciation  des  objets  offerts  en 

'-"—"'  ■"!  monl-de-piété  sera  faite 


4s.  L'appréciateur  est  garant ,  envers 
l'établissement,  des  évaluations  faites  par 
lui  :  en  conséquence,  et  si  le  produit  iti 
ventrs  des  nantissemens  ne  suffisait  pu 
pour  remplir  l'établissement  des  sommes 
prêtées  d'après  l'ùvaluation ,  ainsi  que  de 
ce  gui  se  trouvera  être  dû  pour  les  in- 
térêts et  frais  ,  l'appréciateur  sera  lenu 
de  lui  en  rembourser4a  différence. 

47.  En  cas  d'insolvabilité  de  sa  part, 
la  compunie  des  commisjaires-priieurt 
de  la  villî  de  Reims  sera  responsable,  en- 
vers l'administration ,  "des  suites  des  e»li- 
malions  de  l'appréciateur. 
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j8.  L'apprédaleur  qui  a  fait  une  éva- 
lualioa  suivie  de  prêt  est  tenu  de  signer 
b  mention  qui  en  est  failc  sur  te  regi.s- 
Ire  ,  à  chaque  article  d'edgagemenl. 

49.  Il  jouit,  pour  droit  de  prisée, 
d'une  indemnité  fin  ée  c  lia  que  ann<!e  par 
le  préfet ,  gui'  la  proposition  de  j'admi- 
DÏstration  ,  sauf  1  approliation  du  mlois- 
Ire  secràtaire-d'Etatde  l'intérieur;  celte 
indemnité  ne  puuira  excéder  un  denti- 
centime  pour  franc  du  principal  du  prêt. 
Elle  sera  à  b  charge  de  radministralion, 
et  s'cmptoier:)  dans  la  dépense  comme 
fraij  de  régie.  Elle  ne  pourra  être  esi- 
gée  pour  les  évaluations  qui  n'ont  p.is 
été  suivies  du  prêt. 

Sa.  Il  lera  alloué  au  commïssaire-pri- 
KUT  appréciateur,  pour  vacations  et  irais 
de  vente,  un  droit  aui  sera  également  fiïé 
chaque  anuee  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
position de  l'administration  ,  et  sauf  l'ap- 
probation du  ministre  secret  a  ire -d'Etat 
de  l'intérieur. 

St.  Ce  droit ,  qui  sera  réglé  par  quo- 
tité sur  le  inootanl  du  produit  des  ven- 
tes, sera  ï  la  chaîne  des  acheteurs,  et 
sera  ajouté  par  chacun  d'em,  en  pro- 
portion dt!  son  achat,  au  prix  d'adjudi- 

S>,  iVfoyennant  te  paiement  des  droits 
menlioimés  auK  deuR  articles  précédens , 
low  les  frais  dépendans  des  ventes  seront 
à  (a  charge  du  cemmiuaire-priseur  ap- 

53.  L'appréciateur  se  conformera,  pour 
les  ventes,  aux  disposition*  itu  titre  |V 
du  présent  règlement. 


3j.  L'établissement  prêtera  à  toute 
personne  coonuo  et  domiciliée,  ou  wsis- 
lée  d'un  répondant  connu  et  domicilié, 
le>  sommes  qui  seront  déclarées  pouvoir 
être  fournies  d'après  l'estimation  faite 
par  l'appréciateur  des  objets  présentés  en 
nantissement ,  savoir  :  pour  b  vnisselle  et 
les  bijoux  d'or  et  d'argent ,  les  quatre 
cinquièmes  de  leur  valeur  au  poids;  et 
pour  les  autres  objets,  le«  dcui  tiers  du 
montant  de  leur  évaluation.  Les  prtli  ne 
pourront  être  moindres  de  cinq  francs. 

SS.  Le  garde-magasin  délivre  une  re- 
comiaissaltce ,  û^nêe  de  hii,  des  objets 
t|  D'il  reçoit.  Cette  rer  an  naissance  contient 
I»  désignation  prWse  des  objets,  l'est!- 
niation  qui  çn  a  été  faite  ,  la  quotité  du 
prit  et  les  conditions. 
a4. 
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56.  L'emprunteur  ou  ton  répondant 
signe  sur  le  registre  d'engagement  ('acte 
du  dépAt ,  ou  ,  s'il  ne  sait  signer,  il  en 
Fit  fait  mention.   - 

57.  Si  l'emprunteur  n'a  pal  beaoin  de 
toute  la  somme  qui  pourrait  lui  Ctre  prê- 
tée d'après  l'estînialton  de  son  nanlîsie- 
ment ,  le  garde-magasin  n'en  portera  pas 

taie  :  il  lui  est  abtolument  défendu  de  la 
réduire  dans  la  proportion  du  prêt. 

58.  Les  prtts  se  font  pour  une  année  : 
mais  l'emprunteur,  ou  le  porteur  de  ta 
reconnaissance,  peut  retirer,  ivanl  ce 
temps ,  les  effets  déposés ,  en  pajrial  «eu- 
leroent  l'intérêt  pour  chaque  mois  écoulé  ; 
le  mois  (ximmencé  est  censé  lenniné. 

5(|.  Le  dégagement  s'opère  par  h  re- 
mise au  garde-magasin  delà  quittance  du 
caissier,  constatant  qu'il  a  reçu  le  mon- 
tant du  prêt  et  des  inlérêla  :  a  la  -vue  de 
cette  pièce  ,  qui  reste  entre  sei mains,  il 
délivre  robjel  mis  en  nantistemenL 

60.  A  l'eipiration  de  la  durée  du  prêt, 
l'emprunteur  pourra  être  admis  à  re- 
nouveler l'engagement  des  effets  déposés 
en  nantissement ,  et ,  par  ce  morCD  .  em* 
pêcher  la  vente. 

61.  Pour  obtenir  ce  renouvellemenl . 
l'emprunteur  sera  tenu  de  payer  d'abora 
les  intérêts  et  droits  dus  au  mont-de- 
piété  ï  raison  du  dernier  prêt,  de  con- 
sentir à  ce  que  le  nantisseminl  suit  sou- 
mis à  une  nouvelle  appréciation,  enfin 
lie  payer  la  difféience  qui  pourrait  se 
trouver  eu  moins  entre  la  valeur  ac- 
tuelle du  nnniissement  et  celle  qu'il  avait 
à  l'époque  du  prtniier  prêt ,  dans  le  cas 
OÙ  if  aurait  reçu  toute  b  somme  qui  pou- 
vait être  prêtée. 

fil.  Le  renouvellement  étant  opéré ,  la 
reconnaissance  délivrée  à  l'emprunteur 
lors  du  premier  engagement  sera  retirée  ; 
il  en  sera  bit  mention  sur  le  registre 
d'engagement,  à  l'article  où  elle  aura  été 


uvellf 


délivrée  i  l'emprunteur,  et  d\e  si 
Kcrite  à  son  ordre  sur  le  registre.  .    __ 
mention  que  c'est  un  renoiivcltement. 

G3.  L'élablissemml  est  garant  et  res- 
ponsable, sauf  son  recours  contre  qui  il 
appartiendra,  de  b  perte  et  de  la  dété- 
rioration des  nanti.tsemens.  La  valeur, 

pût ,  avec  l'aiigmcnlatinn  d'un  cinnuième 
en  sus  de  cette  i^idemnitc.  Si  l'elTet  est 
seulement  avarié,  le  propriétaire  a  le 
droit  de  l'abandonner  a  l'établissement , 
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iDin-cDDaDl  li:  prît  d'eiliou lion  ,  sîmîeui 
11  n-alme  )e  reprendre  en  VéWoù  \\  »l. 


du  monlanl  Je  l'eilimutït 


Il  >. 


r  l'ad- 


miaiilralion  ,  loules  li^i  pn-'cnulioni  crai- 
leoaUei  pour  tmpéditr  \a  déicrioralion 
des  naoliuement  et  en  pré>eiiir  b  sou- 
-tlracllon ,  le  vnl  ou  i'inccnilie. 

6|.  Sont  cïcepté*  de  U  garantie  sli- 
piiléc  par  l'arlicle  pr^Ci-denl ,  1»  vols  el 
pilliK^  à  iôrcc  ouverte  ou  par  »iîle  d't- 
meule  populaire,  et  Jes  incendie*  arriiés 
par  k  ieu  du  ciel ,  ou  aulrei  accident  ei- 
Iraordinaires  et  Kon  de  toute  prtvoyaDce 


65.  1^  (jijolil^  du  prêt  lera  fikJe ,  cha- 
que année ,  par  une  délilxiraLian  de  l'ad- 
laioulraliDn  ,  touiniie ,  aiec  l'avb  du  pré- 
fet ,  à  l'approbation  du  nilnitlre  secrii- 
laire-d'Elat  de  l'iu  té  rieur. 

66.  Lei  droiu  de  l'élabliueinenl ,  tant 
pour  intérêt  dei  sommes  pièléei,  que 
pour  frais  d'emmagasinage,  de  garde, 
de  ré°ie ,  et  autres  dépenses  relatives  à 
l'administration  ,'  seront  également  fnés 
chaque  année  par  le  ministre,  sur  la  pro- 
position de  l'adminhl  ration  et  l'avis  du 

TiTKE  IV.  Farmalilés  des  venlts. 

67.  Les  efiels  mis  en  nanlissement  qui , 
nprès  douze  mois  écoules,  n'auront  pas 
été  retirés  seront ,  dans  le  courant  du 
mois  suî'ani,  vendus  pnbNijuemenl  luv 
une  seule  exposition ,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur ,  par  le  miniilère  du 
commissaire- priicur  attaché  à  rélabfis- 

tribunal  civil  mise  sans  frais  au  bas  du 
râle  de  vente  qui  lui  sera  présenté  a  cet 
effet  par  le  directeur. 

68.  Ces  veuli^s  auront  lieu  diins  le  lo- 
cal désigné  par  ^adnlini^l ration  ;  elles  se- 
ront annoncées  par  la  voie  îles  journ:iux 
et  par  des  aFIichei  qui  îndlq'jeront  Jcs 
numéros  des  reconnaissances,  cl  soni- 
itialretneBt  la  nature  di.-s  objets. 

tig.  Le  directeur  prendi.i  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'il  y  ail  une  vente 
chaque  mois,  et  toujours  ain  mêmes  tpo- 

;o.  Diï  jours  avant  l'époque  de  chaque 
vente  ,  le  garde-magasin  remettra  au  di- 
recteur un  ttal  signé  de  lui ,  et  désignant 
les  articles  àa  n3iilis.'cment  dont  le  terme 
de  prêt  est  Bïpiré  ;  cet  étal,  visé  par  le 
directeur  et  revêtu  Ai  l'ordounance  du 


président  du  tribunal  civil  (  arl.  6;  )  ,  sera 
transmis  en  double  cipédilion  par  le  di- 
recteur au  commissaire -p  ri  se  ur  chargé 

71.  l.orsiiiic  dts  naotissenieiis  entière- 
ment composée  ou  même  seulement  gar- 
nis d'or  ou  d'argent  se  trouveront  com- 
pris djns  le  rôle  de  vente  dressé  en  exé- 
rtition  de  l'arlicie  jiTé&iJenI,  il  en  sera 
donné  avis  aux  préposés  de  l'admioU- 
Iralion  des  contributions  indirectes  pour 
les  droits  de  marque  ,  avec  invilaiior>  de 
venir  procéder  à  1>  vérification  desdïts 
nantis^tmrns,  qu'ils  seront  tenus  d'opé- 

71.  Lesdits  préposés  se  transporteront, 
à  cet  effel ,  au  dépôt  des  ventes  du  monl- 
de-pl'Jlé  ,  et  formeront ,  après  cette  vérî- 
lîciilion  ,  l'étal  de  Ceux  desdits  nantisse- 
mens  d'or  ou  d'argent  qui ,  n'étant  pas 
revêtus  de  l'empreinte  de  garantie  ,  De 
pourront  être  délivrés  qu'après  l'avoir  re- 
çue ,  à  moins  que  l'adjudicataire  ne  con- 
sente à  les  faire  brber  et  mettre  hors  de 

73.  Les  effets  qui  seront  dans  le  cas 
d'être  vendus  seront  remis  au  commis- 
saire-Driseur  chargé  de  tes  vendre  la 
vcilte  du  jour  pour  lequel  la  vente  sera 
indiquée,  et  il  eu  donnera  récépissé  au 
bas  d'un  des  doubles  de  l'état  desdits  ob- 
jets qu'il  remettra  au  earde-magasiD  pour 
sa  dt-charge  ;  dès  cet  mslant ,  le  commis- 
saire-priscur  sera  responsable   desdits 

74-  Lorsque  le  porteur  d'tme  recoo- 
aaitsa ne e 'viendra  pour  retirer  le  nantis- 
sement ,  après  que  la  remise  eu  aura  été 

sèment  pourra  lui  être  rendu  si  la  vente 
n'est  pas  encore  faite  ;  mais  il  ne  pourra , 
sous  aucun  préteite  ,  en  arrêter  la  vente 
commencée,  si  quelques  objets  Tnisant 
partie  du  nantissement  ont  déjà  été  ad- 
jugés. 

^3.  Les  articles  qui  n'auraient  pas  été 
:id|Ugcs  seront  remis  au  garde-magasin  , 

prlseiir   par  un  reçu  ti 

entre  !es  mains  du  commissaire-priseur. 
76.  Le  commissaire -priseur  recevra 
comptant  le  prli  des  ventes  et  frais  ac- 
cessoires; à  défaut  de  paiement  complet, 
l'effet  sera  remis  en  vente  à  l'instant 
même,  aux  périls  et  risques  du  premier 
adjudicataire  ,  et  sans  autre  formalité 
qu'une  interpellation  à  lui  faite  de  payer 
comptant  le  prix  de  son  adjudication. 
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77.  te  comniiisaire-priscur  remellra, 
chaque  jour  de  vente,  an  directeur, 
deux  bordereaux  ou  relèves  de  son  re- 
eislre  de  vente  ,  dûment  certifiés  par  lui  : 
l'un  restera  entre  les  mains  du  directeur  i 
et  l'autre,  revêtu  du  reçu  de  cet  ehi- 
ployé ,  sera  ,  lorsque  le  versement  du 
montant  de  la  renie  aura  l-(c  fuit ,  rendu 
3U  commissairc-priscur  pour  sa  difchargc. 
Le  versement  dont  il  vient  d'être  ['srlé, 
devra  être  opéré  inime  il  internent  après 
b  ddture  de  ta  vente. 

j8.  L'excédent  du  proiluil  de  la  venle, 

SrelÈvement  fait  du  capital  et  des  intérêts 
a  prêt ,  ainsi  que  des  fi'nis  de  la  vente , 
sera  remboursé  par  te  caissier  à  ta  ptt- 
miËre  demande  du  porteur  de  la  recon- 
naissance ,  qui  sera  tenu  de  la  lui  remet)  re 
pour  sa  décharge. 

;t|.  Si  les  propriétaires  de  reconnais- 
sances laissent  eipirer  trois  années  sans 
retirer  ou  réclamer  cet  eicédant,  il  est 
acquis  de  droit  à  l'élablissenienl ,  qui  peut 
eo  disposer  comme  de  sa  propriété. 

80.  il  est  défendu  au  coramissa ire- p li- 
seur, ainsi  qu'aui  employés  de  l'établis- 

;        sèment,  de  se  rendre  adjudicitaires  d'au- 
I       cun  des  effets  mis  en  vente  par  le  monl- 
de-piélé. 

Si.  Il  est  également  défendu  au  pre- 
mier d'y  expnser  en  vente  d'autres  objels 
que  ceux  qui  lui  aui-ont  été  livrés  par  le 
garde -magasin. 

Titre  V.  Police  et  conieniUux. 

81.  Si  un  emprunteur  perd  sa  recon- 
naissance ,  Il  doit  en  faire  aussitôt  sa  dé- 
claration au    directeur,  qui  en  ordonne 

I  la  mention  sur  le  registre  d'engagement. 
Si  la  reconnaissance  n'est  pas  relrouvijc, 
l'effet  engagé  ne  pourra  être  retiré  qu'a- 
près l'année  écoulée ,  à  dater  du  dépôt , 
cl  en  fournissant  caution.  S'il  s'agit  dune 
somme  de  ceul  francs  et  au-^lesjus,  l'acte 
de  cautionnement  devra  être  fait  devant 
notaire.  Dans  le  cas  où  le  nantisse  m  eut 
durait  été  rendu  ,  le  boni  ne  pourra  être 
retiré  qu'en  remplissant  les  mêmes  for- 

83.  Dans  le  cas  où  il  serait  présenté 
ea  nantîssetnefit  des  eflets  reconnus,  dé- 
clarés on  même  suspectés  volés  ,  l«  cata- 

fets,  et,   pour  ne  point  retarder  le  ser- 
vice ,  fera  la  prisée  du  nantissement  ;  mais 
j        la  reconnaissance  ne  pourra  être  délivrée 
qu'après  que  le   directeur  aura  entendu 
I        lemprunleur,  et  qu'il  ne  restera-pas  de 
j        doutes  sur  la  vérité  de  ses  déd;.raIions. 


—    i   SEPTEMBRE    18: 

SilcseFTclssonl 
reste  encore  quelques  soupçons  ,  les  di 

"*   verbal  d.  "      " 


e  te  dir. 


transporter,  à.  cet  effet,  au  mont-de- 
piété;  i-e  procès-verbal  sera  Iraosinis  de 
suite  au  procureur  du  Roi ,  et  il  ne  sera 
prèle  aucune  somme  aux  porteurs  des- 
dits  effets,  lesquels  resteront  en  dépât 
aux  magasins  de  l'établissement,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

84.  Les  effets  re»eiidiqués  pour  vol, 
nu  pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit, 
ne  seront  rendus  aux  réclamans  qu'après 
qu'ils  auront  légalement  iuslifiéqu'ilsleur 
appartiennent,  et  qu'après  qu'ils  auront 
acquitté  ,  en  principal  et  droits ,  ce  qui 
sera  dû  à  l'établissement ,  sauf  leur  re- 
cours contre  celui  qui  aura  déposé  les- 
dits  effets. 

8â.  Il  ne  sera  admis  pour  preuve  lé- 
gale de  propriété  desdits  effets,  qu'un  ju- 
gemcnl  du  tribunal  compétent  qui  l'aura 


86.  Les  rccommandalions  pour  effels 
perdus  oti  volés  qui  parviendront  à  la 
connaisMlnce  du  directeur,  seront  inscri' 
les  sur  un  registre  particulier ,  lequel 
sera  roté  et  paraphé  par  un  des  admi- 
nistrateurs i  celles  qui  seront  faites  di- 
rectement au  mont-de -piété  seront  si- 

Ïiées  sur  ce  registre  par  les  récbmans. 
ussilât  après  l'enregistrement  des  unes 

aui  bureauN,  et  il  sera  vérifié  sur-le- 
champ  si  les  effets  sont  au  mont-de-piété, 
afin  d'en  provenir  les  réclamans. 

87.  S'ils  n'y  ont  pas  élé  apporta ,  on 
n'en  devra  pas  moins  faire  la  plus  grande 
attention  aux  notes  qui  ont  été  remises, 
afin  de  pouvoir  reconnaître  les  effels  dans 
le  cas  où  ib  seraient  présentés;  auquel 
cas  te  directeur  en  sera  averti ,  afin  qu'il 
puisse  prendre  les  précautioDS  ci-dessus 
indiquées  ,  et  en  informer  les  réclamant. 

8S.  Le»  oppositions  qui  pourraient  Itri- 
faites  sur  le  prix  des  effets  vendus  par  k 
monl-de-piété  ne  pourront  être  formées 

blisseinent ,  elles  ne  seront  valables  qu'au- 
tant qu'elles  indiqueront  le  numéro  di^ 
l'engagement ,  ou  tout  au  moins  sa  date  , 
et  que  l'original  en  sera   visé  par  te  di- 

89.  Les  oppositions  formées  entre  les 
mains  du  dirccleur  sur  les  effets  déposés 
en  nantissement  avant  leur  vente ,  n'em- 
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ptcheroni  point  que  relie  vente  ne  soit 
faite  conformément  à  Tari.  Ùy  Ju  présent 
règlement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'v  ap- 
peler Topposanl,  sauf»  Inià  eicrcér  jcs 
droits  sur  les  deniers  qui  resteront  après 
le  prélèvement  des  sommes  apparlenaiil 
au  monl-de-piélé,  en  capital,  intt'râli  el 
frais. 

_  90.  Toutes  les  difficultés  et  conlesta- 
tioDS  relatives  à  l'administrât  ion  seront 
porle'es  devant  le  conseil  de  préfecture, 
et  dêcidëes  par  lui ,  sauf  le  recours  au 

sécréta  Ire- d'Etat  de  l'intérieur. 

01.  Le  recours  réserve  par  l'article 
précédent  devra  élre  exercé  dans  la  hui- 
taine; à  défaut  de  quoi,  l'administration 
pourra  poursuivre  i'eiécution  des  déci- 


91.  J^  l'égard  àei  co 
lois  et  réglemens ,  elles  seront  portées 
devant  les  tribunaux  compéleas. 


4  SBPTUBIBRE  1811,  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  nomme  président  du  conseil 
des  minisires  31.  le  comte  de  ynièlr, 
t  $ecrélatre-d'Elat  au  dépar- 
t  des  finances.  {V\\,   Bulletin 


DLIII.  ) 


4  SBPTBMBBB  1S13.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  prescrit  l'affiche ,  dans  les 
déparlemtns  de  la  deuxième  série, 
des  listes  électorales  des  collèges  d'ar- 
rnndissement  etde  dèparlemenctyw, 
Bull.  DtV.J 


4  SEPTIMB&E  i8ai.  —  Ordonnance  du 
Hoiguiautorise  le  sieur  P'ermoi-Des- 
roches ,  propriétaire  du  marlinel  à 
fer  situé  commune  de  Monl-le-Bon , 
département  du  Doubs ,  à  y  traiter 
fdlernatioeinent  le  fer  et  le  cuiurt 
(VH.BuL.  DLIX.) 


4  SEPTBHBaB  iSii.  —  Ordonnance  du 
Soi  qui  autorise  le  sirur  Saillart  et 
compagnie  à  maintenir  en  activité 
la  fonderie  de  laiton  qu'Us  ont  con- 
struite sur  leur  propriété  ,  commune 
dé  Kromelennes ,  département  des 
Ardennes.  (VU,  Bull. DLIX.) 


■  811. 

4  SEPTEMBRE  i8îi.  —  Ordonnance  dit 
lioi  qui  autorise  le  sieur  Robe  à  te- 
nir en  aciloilé  le  martinet  à  cuiere 

•lu'il  possède  danalacoTnmuned'Au- 
riol ,  département  des  BourJies-du- 
flAdnf.  (VIl.Butl.  DI.IX.) 


i  SEPTEMBRE  i8iî.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Diener  et 
Hubert  à  établir  leur  domicile  en 
rrancr.{\n,  Bull.  DLV.) 


4  SEPTEHBKB  iBia.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  les  sieurs  JLacombe- 
SaintMichel  et  Vignerie  à  continuer 
l'exploitation  de  l'usine  qu'ils  ont 
acquise  dans  la  commune  lie  Saune- 
terre,  département  de  Lot- et -Ga- 
lonné. (  Vu ,  Bull.  DUX.  ) 


4  SEPTEMBRE 

Roi  qui  auitiiiarrrii,  I  uccrpiannn  ae 
dons  et  legs.  (,VW,  Bulletin  DLX  et 
DLXI.) 


j  Seitembue  iliii.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  pensions  mi- 
litaires. (Vtl,  Bulletin  DLV  bis  et 
DLVII  bis.  ) 


',  SEPTEMBRE  i8i3.  —  Ordon 
Roi  qui  accordent  des  pensions  ec 
clésiastiques. (  V»,  Bull. DLVU bis.  ) 


beir.  (Vni,  Bull.  LU.) 


=  1"  DÉCEMBRE  iSll.  — 

Ordonnance  du  Roi  relatiee  à  la  fa- 
culté de  droit  de  Paris  (t).  (Vil, BM. 
DLXVIl,  w  ,3,8oî.) 

Voy.  ordonnances  des  .1  juillet  et 
4  octobre  1810. 

Louis,  etc.,  vu  notre  ordonnance  du 
l'i  mars  iSii^j  considérant  qu'il  importe 
de  donner  plus  de  développement  a  l'é- 
lude du  drôit   romain ,   qui  a  servi   de 
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base  aui  Codei  frappait,  et  voulant  ijî)- 
noser  les  cours  île  la  faculté  de  droit  de 
Paris  de  manifece  que  les  éludians  n'y 
reçoivent  que  des  connaiisancei  positives 
et  usuelles  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre sec  rétaire -d'Etat  au  départenenl 
de  l'ialci;ieur ,  nous  avons  ordonné  et 
ordoononi  ce  qui  luit  : 

An.  I".  La  faculté  de  droit  de  Pari» 
continuer;!  d'être  divisée   en  deux  sec- 

3.  Il  y  aura  dans  chacune  de  ces  deuï 
sections  un  professeur  des  Inslilules  de 
Jusiinien ,  trois  proféiieuri  de  Code  ci- 
vil, un  professeur  de  procédure  civile  et 

3.  Il  y  aura  ,  en  outre ,  pour  les  deux 
sections  un  professeur  de  Code  de  com- 
merce et  un  professeur  de  Pandecles. 

4-  Les  Instilutes  de  Justinien  et  les 
Pandectei  seront  enseignées  principale- 
ment dans  leurs   rapports   avec  le  droit 

5.  Il  sera  pourvu  par  le  conseil  royal 
de  l'instruction  publique  à  la  fixation  des 
cours  qui  devront  être  suivis,  chaque  an- 
née ,  par  les  aspirans  à  la  licence  et  au 
doctoral ,  et  p.ir  ceui  i)ui  désirent  n'ob- 
tenir que  des  cerliGcals  de  capacité. 

6.  Toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  présente  ordonnance  sont  el  demeurent 
rapportées.  £ 

7.  Notre  ministre  sécrétai re-d' Etat  as 
départeVnent  de  l'inlérieur  est  chargé  de 
l'eiécutioa  de  la  présente  ordonnance. 

6  SKPTEHBRK  =  1='  DËCEMBB.B  l8ï).  — 

Ordonnance  ilu  Roi  qui  supprime  la 
iraitdc  èenle  normale  Je  Paris ,  et 
parle  qu'elle  sera  remplacée  par  les 
écoles  normales  parti  elfes  des  aca- 
démies. (VU,  Bulletin  DLXVU, 
n»  i3,8o3.) 


i*'.  La  grande  école 


lormale  de 

,  —  ,-f.^ ...,  — .^ — remplacée 

par  les  écoles  normales  partielles  des 
académies. 

1.  Les  chefs  et  maîtres  del  conférences 
de  l'école  i]ui  n'auraient  pas  droit  à  une 
pension  de  retraite  recevront  leurs  trai- 
lemens  actuels  jusqu'au  1"  juillet  litij. 

Notre  ministre  secrétaire -d'ËIal  au 
déparlemenC  de  l'intérieur  soumettra  !> 
notre  approbation  l'état  des  seceurs  qui 
pourront  être  accordés  à  ceux  des  élèves 
qui  ne  seront  pas  employés  dani  l'enset- 
gnemeul* 


u  6  iv  1 

.t.  Notre  ministre  de  l'intérieur  eat 
chargé  de  l'éxecution  de  la  présents 
ordonnance. 


tSii.  —  Ordonnanee  du 
Roi  qui  charge  le  garde-des-sceaux , 
minIsIre  secrélaire-d' Etat  au  dépar~ 
Umenl  de  la  justice  ,  du  porlefeuille 
de  l'inlérieur,  pendant  l'absence  du. 
minisire  de  ce  déparlement.  I  VU , 
Bull.  OIJV.) 


1.  —  Lettrts-palenles 
relalioes  à  l'institution  de  la  pairie 
de  M.  Bésinde  duc  d'Avaray.  (  Vîl , 
Bull.  DC.)   

Il  =  17  SBFTBHBBB  iltii. —  Ordon- 
nance da  Roi  qui  appelle  à  l'activité 
dix-huit  cents  jeunet  soldats  de  la 
classe  de  iSit ,  et  prescrit  leur  répar- 
tition entre  les  corps,  coriformémenl 
à  l'étal  Y  annexé.  (VU  ,  Bull.  DLV, 
n"  .3,378.) 


ï.  Ces  jeunessoldals  seront  pris,  dans 
l'ordre  des  numéros  de  tirage ,  panni 
ceux  ayant  la  taille  d'un  mitre  sti  cent 
cinquante-deux  millimètres  à  uo  mètre 
six  cent  soUanle-dîx-huit  millimèlres  in- 
chia.  Ib  recevront  pour  destination  les 
corps  indiqués  dans  l'état  de  répartition 
joint  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  premiers  départs  sont  fuies  au 


4.  Noire  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, 

il    SBSTBHBKE  ^  6  OCIOBBB    iSai,   — 

Ordonnance  du  Rni  qui  détermine  , 
d'une  manière  précise,  ce  qu'on  doit 
entendre  par  les  expressions  de  voi- 
tures non  suspendues,  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'article  i" de  laloi  du  iS 
ventasean  i3  (b  morj  i&o51.(VII, 
Bull.  DLVm,  n"  13,445.) 

Voy.  noies  sur  la  loi  du  i5  ventôse 


itfuis,  etc.  U  nous  a  été  renrésenlé 
que  le  deuxième  paragraphe  de  l'arL  !"■ 
de  la  loi  du  i5  ventôse  an  i3  (6  mars 
|8d5),   i[ui    exempte   dit    paiement   dp 
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l'indemnSlé  de  vînet-cinq  cenlimes  les 
Toîlurei  non  suspendues ,  n'ayanl  pas  de- 
lermîué  d'une  manière  assci  prccisc  le 
cas  auquel  cette  exeniptioa  ett  applica- 
ble, donniit  lieu  à  de  nombreuses  con- 
testations; vu  rarliclc  i"  de  la  loi  du 
i5  venlose  an  i3  (G  mars  iSoS),  ainsi 
conçu: 

Art.  i".  »  A  compier  du  lo  juin  pro- 
V  chain  ,  tout  enlrepreneur  de  voilures 
Il  publiques  et  de  messageries  qui  ne  se 
u  servira  pas  de  chevaux  de  poste  sera 
«  tenu  de  payer,  par  poile  et  par  che- 
H  val  attelé  h  chacune  de  ses  voitures  , 
■  vingl'Cinq  centimes  au  maître  du  re- 
«  lais  dont  il  n'emploiera  pas  les  che- 

H  Sont  excepté»  de  ce^le  disposition  tes 
B  loueurs  allant  i  petites  journées  et  avec 
•>  les  mêmes  chevaux,  les  voitures  de 
s  place  allant  avec  les  mêmes  chevaux  et 
■I  partant  à  volonté,  et  les  voilures  non 
«  suspeudues.  " 

Vu  les  arrêtts  contradictoires  rendus 
par  nos  cours  de  justice  sur  cette  ma- 
liÈre;  voulant  faire  cesser  toute  incerti- 
tude sur  ce  qui  caractérise  la  non  sus- 
pension des  voilures  publiques ,  et  faci- 
liter l'exécution  de  ia  loi;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire-d'Etal  des 
financei ;  notre  Conseïl-d'Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

Art.  i".  Par  voitures  non  su,':ptn~ 
dues,  ou  doit  entendre  celles  dont  la 
caisse  est  enlifereraent  adhérente  au  Iraiu 
et  au  brancard  ,  et  n'est  susceptible  d'.iu- 
euD  jeu  ni  balancement. 

3.  Toute  voilure  publique  dont  la  caisse 
sera  supportée  pardes  soupentes  en  cuir, 
fer,  bois  ou  toute  autre  matière  disposée 
(le  façon  à  rendre  ladite  caisse  isolée  ou 
détachée  de  son  train  ou  brancard ,  ou 
qui  recevr»' du  jeu  ou  du  balancement 
par  un  moyen  quelconque,  doit  être  con- 
sidérée comme  suspendue  ,  et,  par  con- 
.léqucnt,  assujétie  au  droit  de  vingt-cinq 
centimes  établi  en  faveur  des  maîtres  de 
poste  par  la   loi   du   i5   venlose  an   i3 
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nom  de  Caisse  d'épargnes  et  âept^- 
anjancr.  du  déparlemenl  du  Rhône. 
(VII  ,  Bull.  DI.1X,  n"  i3,Soo.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  sccrétaire-d'Etat  an  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  vu  l'acte  constitutif 
de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
pour  le  département  du  RhAne,  souscrit 
par  les  fondateurs  de  cet  éutilisscmeot , 
et  passi!  par-devant  notaires  les  G  ,  8,  u  , 

Ire  Conseil- d'Etat  entendu,  nout  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i"',  L'élablisscmcnl  de  bienfai- 
sance projeté  à  Lyon,  département  du 
Rhdnc,  sous  le  nom  de  Caisse  d'épan- 
gncs  fl  de  préooyance  du  déparlemenl 
du  Rhône,  est  et  demeure  autorisé  con- 
formément à  l'.tcte  constitutif  contenant 
les  statuts,  et  passé  par-devant  notaires, 
par  les  souscripteurs  ,  les  i> ,  ){ ,  g,  ■  t  , 
1,1  et  i5  juin  i8ii;  duquel  acte  copie 
restera   annexée   k    la   présente  ordon— 

a.  Nous  nous  réservons  de  révO(|uer 
la  présente  autorisation  en  cas  de  non- 
execution  ou  de  violation  desdils  statuts 
par  nous  approuvés  ;  le  tout  sauf  le  droit 
'      ''  '       is  préjudice  des  domma- 


(On 


'=)-.  . 


3.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance.'         

11   SEPTEMBRE  =  11   OCTOBBE    iBlJ.  — 

Ordonnance  du  Roi  portant  oulori- 
satinn  ,  conformimenl  aux  statuts  y 
annexés,  de  t'établissemenl  de  bien- 
faisance  projeté  à   Lyon,   sous   te 


Ira  Tentions. 

3.  Notre  mlnislre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de  Lyon, 
département  du  Rhfine. 

Art.  I".  Il  sera  établi  à  Lyon,  avec 
l'autorisation  du  Gouvernemeul,  une  so- 
ciété anonyme  de  bienfaisance,  soui  la 
dénomination  de  Caisse  d'épargnes  et 
de  précoyance  du  département  du 
Rhône. 

Celle  caisse  est  destinée  à  recevoir  en 
dépôt  les  petites  sommes  qui  lui  seront 
confiées  par  toutes  personnes  laborieuses 
et  économes  qui  désireront  y  verser  leurs 
l'pargnes  :  chaque  dépôt  devra  ètru  d'un 
franc  iiu  moins  et  sans  fraction  de  franc. 

Elle  sera  mise  en  activité  aussitôt  ^ue 
le  présent  acte  aura  reçu  l'approbation 

1.  Toutes  les  sommes  versées  à  la  caisje 
seront  employées  en  achats  de  rentes  sur 
l'Etat ,  lesquelles  seront  inscrites  au  nom 
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lie  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
du  dcparleiiieni  du  Rliàne  ;  ces  renies 
ne  pourront  être  valablemenl  tran.tf(>- 
rées  que  p.ir  la  sigoature  de  trois  des 
(lirecleurs  de  la  calise. 

3.  Les  comparans  dotant  la  caisse  d'é- 
pargnes el  de  prctoyance  du  déparie- 
ment  du  Rhône,  d'une  sonniie  de  dix 
mille  cinq  cents  francs,  à  einpliiyer  en 
aclial  de  rentes ,  cinq  pour  cetit  cuusolî- 
dés;  et  en  outre  ,  IVI,  le  maire  de  Lyon 
offre  d'aifecter  à  l'administration  ,  pour 
dix  années,  k  compter  de  la  mise  en  ac- 
tivité de  la  caisse,  un  local  qu'il  dési- 
gnera ,  tel  qu'il  le  jugera  convenable ,  et 
soas  la  condition  qu'il  ne  pourra  point  en 
Être  l'éclamc  d'autre  que  celui  que  M.  le 

Celte  offre  est  acceptée  par  les  fon- 
dateurs. 

4-  Le  don  de  dit  mille  cinq  cents  francs 
mentionné  en  l'article  qui  précède  forme 
le  premier  fonds  de  la  caisse  :  ce  fonds 
s'accroilra  des  sommes  qui  seront  don- 
nées  par   les   personnes   qui   viAidront 

chacune  de  ces  personnes  pourra ,  par 
déhbération  du  conseil  des  directeurs, 
être  inscrite  au  nombre  des  fondateurs 
de  la  caisse. 

5.  Sur  le  produit  annuel  de  ces  dota~ 
lions,  et  subsïdiairemenl  sur  les  béné- 
fices de  la  caisse,  seront  prélevés  les  frais 
qu'entraînera  son  administration. 

6.  La  caisse  sera  administrée  gratuite- 
ment par  vingt-cinq  directeurs  ,  dont  les 
fonctions  dui-eront  cinq  ans,  et  qui  se- 
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sera  ^rise  parmi  ceux  qui  auront  leur 
domicile  hors  de  Lyon  ,  dans  les  prin- 
cipales communes  du  département. 

Le  conseil  réglera  les  fonctions  qui 
leur  seront  plus  spécialement  attribuées, 
ainsi  que  le  mode  d'administration  inté- 
rieure de  la  caisse. 

().  Au  mois  de  décembre  de  chaque 
aniiée,  le  conseil  des  directeurs  fixera 
le  taux  de  l'inlérfl  qui  sera  alloué  aui 
rèleurs  pendant  l'année  suivante.  Il  le 


déter 
l'époque  d 


velés    I 


:   par 


t  dit  premier 
cinquième  .lura  iieii  le  i°'  janvier  ibif- 

Les  directeurs  snrlans  seront  indiqués 
par  le  sort  pendant  les  premières  années, 


e  par 


.  llsn 


rêéligibles  qu'après  un  intervalle  de  deux 

7.  Les  comparans  éliront  entre  eux  les 
vingt-cinq  directeurs  de  la  caisse. 

Par  la  suite,  et  pour  1:  remplacement 
annuel  des  cinq  directeurs  sorlans  ,    ils 

Le  même  mode  d'élection  sera  suivi 
pour  le  remplacement  des  directeurs  dé- 
cédés ou  démissionnaires. 


I  s'adjpindre,  pour  l'admiiii 


10.  L'inle'rèt  Sera  alloué  sur  chaque 
somme  ronde  produisant  un  intérêt  de 
cinq  centimes  par  mois,  d'après  le  taux 
fixé  par  les  directeurs  pour  l'intérél  an- 
nuel. Il  n'en  tera  point  accordé  pour  les 
sommes  au-dessous,  non  pins  que  sur  les 
portions  de  dépât  excellant  les  multiples 

1 1.  L'intérêt  sera  dû  à  compter  du  pre- 
mier jour  du  mois  qui  suivra  l'époque  à 

chaque  somme  pouvant  produire  intéi'èE 
d'après  l'article  10  ci-dessus. 

11.  L'intérêt  sera  réglé  à  la  fin  de 
chaque  semestre  de  l'année,  c'est-à-dire, 
les  3o  juin  el  3i  décembre,  quelles  que 
soient  l'époque  de  la  mise  en  activité  de 
la  société  et  celle  du  montant  des  dé- 
pôts. 

Cet  inlérât  sera  ajouté  au  capital,  et 
pourra  produire  des  intérêts  pour  le  se~ 
mestre  suivant. 

i3.  Les  dépôts  seront  restitués  k  la 
volonté  des  prêteurs,  en  prévenant  un 
mois  d'avance;  la  caisse  se  réservant 
toutefois,  si  elle  le  juge  convenable,  de 
rembourser  avant  l'époque  d'un  mois. 

14.  LeN  sommes  retirées  ne  porteront 
point  d'intérêts  pour  les  jours  écoulés  du 
mois  pendant  lequel  le  retiremenl  s'opé- 
rera, la  caisse  n'allouant  aucun  intérêt 
pour  les  fractions  de  mois. 

i5.  Auisilôl  que  le  compte  d'un  dépo- 
sant présentera  une  somme  suffisante 
pour  acheter  au  dours  une  iascriptjon  de 
renie  sur  l'Etat,  cinq  pour  cent  conso- 
lidés ,   le   transfert   en  sera  iait  en  son 


■  iC.  Si  les  prêteurs  ne  retirent  pa»  les 
inscriptions  de  cinq  pour  cenl  conso- 
lidés établies  «n  leurs  noms ,  h  caisse 
pourra  en  demeorer  dépositaire  pour  eu 
recevoir  les  inicrèls  au  crédit  du  titu- 
laire. 
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■  7.  Le  bilan  de  la  came  i«ra  »ntU 
chaque  année  par  le  conseil  Aei  direc- 
teurs ;  il  aéra  rendu  public,  aprè*  avoir 
été  communiqué  à  l'asieinblée  générale 
àtt  fondateur!  et  adniioiitraleurs  <le  la 


i8.  Les  Lénéllccs  de  la  caisse,  après 
l'aeqnillement  des  frais ,  seront  employés 
aoit  à  accroître  le  fonds  capital ,  soit  k 
nugmenter  te  laui  de  l'intérêt  annuel  en 
faveur  des  prèleurs. 

19.  La  dissolution  de  la  caisse  arrivant 

Car  quelque  cause  que  ce  soit,  les  va- 
;urs  qui  reslcroot  libres  après  le  rem- 
boursement de  tous  les  dépôls  el  te 
paiement  de  toutes  les  deries ,  pourront , 
d'après  une  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  Ton  date  un,  être  dislribuécs, 
enlolalilii  ou  en  faille,  entre  les  prè- 
leurs et  les  lilulaii'cs  d'inscriptions  dont 

dit  en  l'arlicle  16 .  ou  bien  ^tre  em- 
ployées à  quelque  objet  d'utilité  publiijue 
ou  de  bienfaisance  ;  maïs  ces  valeurs 
demeureront  destinées  spécialement  à  la 

frolongalion  ou  au  rendu vellement  de 
élablissemenl,  si  l'aulorîsatioa  requise 
vient  k  *lre  obtenue,  même  après  l'eii- 
pirallmi  du  terme  auquel  le  Gouverne- 
meut  aura  pu  borner  t'cffet  de  sa  pre- 
mière autorisa  lion. 

no.  Les  comparans  dt'clarent  avoir  l'in- 
tention d'eflècluer  le  don  de  dii  mille 
cinq  cents  francs  par  les  sommes  pour 
lesquelles  ils  souscriront chacuu  en  signant 
le  présent  acte  :  en  conséquence  ,  ils  s'en- 
gagent, mais  sans  aucune  solidarité,  à 
verser,  entre  les  mains  du  trésorier  qui 
sera  désigné  pour  le  compte  île  la  caisse 
d'épargnes,  chacun  le  montant  de  sa 
souscription  particulière  cï-apiès  dtter- 

31.  Le  préret  du  département  du 
Ithdne  est  invité  à  remplir  toutes  les 
formalités  nécessaires  pour  obtenir  l'ho- 
mologation du  Roi,  el  il  est  même  au- 
5 irisé  à  adopter  tout  cbangemens  el  mo- 
ilïcations  proposés  par  le  Gouverne- 
ment ,  qui  ne  délruiraienl  point  le  ca- 
ractère de  sociélé  anonyme  de  bienfai- 
sance que  doit  conserver  l'établis  semé  ni 
de  la  caisse  d'épargnes. 

Fait  el  passé  à  Lvon  ,  pour  M.  le  comte 
da  Toumon  ,  à  l'hàtel  de  la  préfecture  ; 
pour  M.  baron  Rambaud ,  à  l'hâlel-de- 
ville;  et  pour  tous  les  autres  comparans, 
tant  3  l'élude  de  M-^  Casati  que  dans 
leurs  demeures  respectives,  l'an  1S13  , 
les  e,8,9,  II,   i3  et  iS  jdin.  Lecture 
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les  notaires. 
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Ordonnance  du  Roi  relative  A  l 'ad- 
judication  des  Irai/aux   à   exécuter 
pnur  Us  réparations  du  pont  situé  sur 
l'Arros ,  dans  ta  commune  de  Tai- 
qiie  (  fiers  ),  età  l'établissement  d'un 
droit  de  péage  sur  ce  ponl.  (Vil,  Bull. 
DLXIV,  n»  13,678.) 
Art.  i".   Le  maire  de  la  commune  de 
Tasque  .  déparlemenl  du  Gers,   est  au- 
lorisê  à^irocéderà  l'adjudication  publi- 
que au  rabais,  selon  les  formes  accoutu- 
mées,   des  travaux  à   exécuter  pour    le* 
réparations    du    pont    situé    sur    l'Arros 
dans  celle  commune  ,  suivant  ]et  plans 
el  devis ,  approuvés  par  le  préfet  du  dé- 
partement ,   qui   en  évaluent  la   dépense 
à    cinq    mille     neuf    cent    quatre- vingt' 
quioie  francs  cinquante -quatre  ceDlimes. 
1.  La  commune  est  autorisée,  ï  l'effet 
de  pourvoir  au  paiemeni  de  la  dépense  , 
k  percevoir  sur  le  passage  de  ce  pont , 
à  dater  dn  jour  où  il  sera  rendu  viable 
et  pendant  la  durée  de  dit  ans ,  un  droit 
de   péage  ,   confomiémenl   au   tarif  ci- 

1°  Pour  une  personne  à  pied , 
chargée  ou  non  chargée,  .  .,.  .     oS= 

1°  Un  cheval  ou  mulet  et  son 
conducteur 10 

3»  Chaque  cheval  de  trait  on 
bite  de  somme  ,  non  compris  le 
conducteur. o.'î 

i"  Chaque  vache,  bœuf,  veau 

5°  Chaque  chtvre,  brebis  ou 
mouton 01  i/i 

6°  Une  vùlure  suspendue,  at- 
telée d'un  cheval,  y  compris  le 
conducteur i.'i 

7°  Pour  chaque  cheval  de  plus.     10 

S'  (Chaque  voyageur  autre  que 
le  conducteur o5 

9"  Une  charrelle  ou  toiture 
non  suspendue,  attelée  d'un  che- 
val, avec  son  conducteur  ....     i5 

.0"  Chaque  collier  de  plus.  .     q3 

I  |o  Chaque  voyageur  de  plus, 

3.  Seront  exempts  du  droit  de  péage, 
les  fonctionnaires  civils  ou  militaires  dans 
l'eiercice  de  leurs  fonctions,  la  gendar- 
merie royale ,  les  militaires  voyageant 
avec  feuille  de  roule,  les  piétons  de  la 
sous-préfecture  lorsqu'ils  seront  porteurs 
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r  Bnv&u  —  I 
delà  air'rexpnndance  ,  Icibcttisiii'de  la 
eommiiDC  de  Ta.<[|Ue  ,  les  Voilures  rhar- 
|A-i  de  rrrofles  oudVngrai),  les  rliar- 
rues ,  limi  tfae  leurs  iMntlucteurs  i  iit- 


tei-Ts. 

4.    Noire    min 
chargé  de  l'eiéeu 


e    de  l'inlerieur  f 
Il  'de  la  jirésenle  o 


-  Orflonnancf  du 


Il  SEPTEMBRE  I 

Rai  qui  permit  an  sinir  Ainit  il'ajou- 
ttf  à  son  nom  erlui  de  Gi'angtntuor , 
ei  air  sieur  Pfieoir  <l'a/titilfr  au  sirn 
celui  de  Dupafré.{\\l,  Bull.  DLVI.) 

11  SGPTBMBRB  iSii.  —  Ordnitnante  dii 
Roi  q-ii  lidniel  les  iieiirs  Harfachrr 
et  Mailliind  à  ilabllr  Irur  domicile 
rtiFruBce.  (Vil,  Bull.  DLVI.) 


Il  SBPTBmBfie  i8n.  —  Orrinnnanres  du 
Roi  qui  aulnriienl  farrrpt'ition  de 
tfr>.»  et  leg!,.  (VII,  Bulletin  ULXI  et 
DLXIU.)     

-  Ordnn- 


IV  II  An  ij  scPTEHaaK  i8ti.  tSy 

sur  les  crJdilt  ouverts  è  chnrfiie  exrr- 
cïee  ,  nos  minûlres  pré-enleriHii  'i  noire 
approbalion  le  proirt  de  rénarlilinn  rn- 
tre  les  dî*en  clinpilres  de  Ifur  bu'lgel, 
de  la  sominff  lolale  des  crrdils  (|iil  leur 
auront  êlé  alloués  par  la  loi  annuelle  des 

.1.  Les  mini.itres  ne  pnurronl  accroître 
par  aucune  recette  parliciilifere  le  mon- 
tant des  nédils  afléctéi  aux  dépenses  de 

Lorsque  <]  11  elqu es-ans  des  objets  mo- 
biliers ou  îmmoliilieri  mis  il  leur  dispo- 
sition seront  suscepllblvs  d'èhe  vendus, 
la  venle  ne  pourra  en  ilev  bile  qu'nvec 
le  concours  de  ta  régie  de  t'enregistrc- 
menl  et  dans  le»  foitne*  prescrites,  lit 
produit  de  ces  venles,  comme  aussi  la 
restitution  des  «mimes  qui  auraient  été 
payées  indûment  et  par  erreur  sur  leura 
crédits,  et  i]iie  les  parties  prcnantei 
n'auraient  re>tiluée>  qu'aprËs  ta  clAlure 
du  compte  d'eiercice  ;  et  générali-ment 
tnus  autres  fonds  qui  proïiendr.iienl 
d'u«e  source  Arangère  aux  rr^dils  légis- 
latifs seront  versés  a  m>lre  Trésor  roj-Ml, 
tt  portés  en  recette  au  chapitre  des  pro- 


.4=17 

nanre  liu  Rni  rnnr.rmanl  In  rnmp- 

labililé  et  la  jttsiifieiillon  dtj  drurn- 

srs  publiq«eii.    CVil,    BulL    ULV, 

l.°'3,.i7q.) 
\try. ardonnanei-s des  sndieemhn 

\%ti,  3i   ooilf  iltiS  et  i"  septembre 

18.7. 

l/Miis,  etc.,  TU  la  to!  du  16  septembre 
iBn;  sur  I.1  cniir  d<-s  comptes,  et  le 
lllre  XII  de  ta  lui  de  finances  du  i5  mars 
itli7;  vu  le  rappnrt  de  la  commission 
ippciale    que   nous   avons    nomniée    par 


duits  divers  de  l'ei 

4.  Les  ministres  feront  acquitter  par 
des  ordonnances  impuliible*  sur  leurs 
crédits  léjjishlifs  les  pii<  d'achat  ou  de 
loyer  de  tous  les  objets  qui  serai.'nl  mil 
à  lear  dispoïitinn  pnur  le  service  de  leur 
di'parlenient  par  les  administrations  pu- 
bliques. 

5.  Les  ministres  renfermeront  les  dé- 
penses de  cbnque  service  dans  1rs  lini.tej 
de  Aotre  ordonnance  annuelle  de  répar- 
titinn. 

Si  cependant  dts  clrronslances  eitra- 
ordinnires  ou  imprL'Viies  les  avaient  fi>rcés 
de  s'en   écarter,   ils   le   feront   ronn.iitre 


rapport. 


:edu   ij  n 


list'e 


d'Etat  des 

Conseil ,  nous  avons  ordonné  et  ordan- 

TiïRE  I".  Des  crédits. 

Art.  1".  1-es  crédits  ouvert?  parla  loi 
IHnuellc  de  fin.mces  pour  les  dt'pentes  de 
cbaque  eierrice  ne  pourront  être  em- 
ployée à  aucune  di'jiente  apparleliant  à 
on  autre  eïercice. 

Seront  seules  considérées  comme  «p- 
parteiiMit  ï  un  eiercire  les  dépenses  ré- 
sultant d'un  srfoiee  fait  dans  I' 


par  leur  romple  a 
les  motifs  4]iii  aun 

L:idi'te    répartill 


lurlleu 


■ell.r 


mptes   , 
^nt  par 


liMres, 


I    1»    compara 
prcsci  ite  par  l'article  i5o  de  la  loi  du  i5 
mars  1817. 

6.  LluiquB  mois,  notre  ministre  des  fi- 
nances iLuus  proposera  ,  d'aprts  le*  de- 
mandes dL'S  iuhes  ministres,  la  distribu- 
tion di^s  fiinils  dont  ils  pourront  di>poier 


.  Avant  dt  fait 
"4- 


audit  caercice- 


TiTRB   II.   De   l'ardannancrment  des 
diiposilion  7.  Aucune  dépense  faite  pour  lecompte 
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|3&.  GDKVERNeMEHT    ROTAL, 

de  l'Elal  ne  pourra  être  acquitlee ,  si 
ctic  n'a  tlû  prcalablemenl  ordoniuDcée  , 
«lit  par  un  mliilslre,  soit  par  des  nrdon- 
naleurs  secondaires,  tn  %ertu  de  ses  dé- 
lilgalions. 

8.  Taule  ordonnance,  poir  être  admise 
par  nolie  niinistre  des  Onances ,  doit 
porlei'  sur  un  crédit  régutÎËreinent  oii- 
verl,  el  se  renfermer  dans  ia  limïle  des 
distributions  mensuelles  de  fonds. 

(|.  Les  ordonnances  de  nos  ministres 
s«  divisent  en  ordonnauces  de  paiement 
El  en  ordonnances  de  délégalion. 

Les  ordonnances  de  paiement  sont 
celles  qui  sont  délivrées  directement  par 
Irs  nijiiislrea  au  profit  eu  au  nom  iVun 
ou  plusieurs  crcancieis  de  l'Elat. 


-   .4  s 

Les  ordonnances  de  délégation  sont 
celles  par  lesquelles  les  ministres  autori- 
sent les  ordonnAleurs  secondaires  à  dis- 
poser d'une  partie  de  leur  crédit  par 
des  mandats   de   paiement  au  profil  ou 

Î-ÊS"  ""  °"  '  °"°''  """""' 

10.  Toute  ordonnance  de  paiement  et 
tout  mandat  résultant  d'une  ordonnance 
de  délégation  dnirent,  lorsqu'ils  sont  prë- 
e  Tré- 


,   élre 


:    pièce 


!   ac compagne! 

it  que  leur  effet  est  d'acquitter, 
en  tout  ou  en  partie,  une  dette  de  l'Etat 
régulièremeol  juslifiéf. 


Pour  tes  dépenser  du  personnri 
I   Etals  d'effectif 


.»w  ..^■, ...  uu  ...D..  nominatifs,  énonçant: 

Le  grade  ou  l'emploi  , 

La  position  de  présence  ou  d'absence, 

Le  service  de  fait, 

U  durée  du  service, 

La  somme  due  en  vertu  des  lois  ,  réglemens 


Pour  les  dépenses  du    rnatéricl , 


AchaS  cl  loyers  d'inimeuliles  et 
d'effets  moliiliers. 

Achals  de  denrées  et  malitres. 

Travaux  de    construction  ,  d'en- 
tretien et  de  réparation  de  bâ- 
tlmens  ^   de    fortifications  ,    de 

'    1°  Copies  ou  eilraits  ,  dûment  certifiés  , 

1    nistérielles  ; 

1    cès-vetbaux  d'adjudication  ; 

.        Des  baux ,  conventions  ou  marchés. 

roules,  de  ponts  et  canaux. 
Travaux   de  confection,  d'entre- 
tien  et   de    réparation  d'effets 
mobiliers. 

a»  Décomptes  de  Uïraison .  de  règlement   et 

'        de  liquidation,  énonçant   le  service  fait    et 

la   somme   due   pour   à -compte    ou   pour 

1 1.  Chaque  ordonnance  énoncer»  l'in- 
dication de  l'eiercice  et  du  cliapitre  du 
crédit  auxquels  elle  s'applique. 

15,  Faute  par  les  créanciers  porteurs 
d'ordonnance  de  réclamer  leur  paiement 
aux  caisses  de  notre  Trésor  royal  avant 
le  3i  décembre,  époque  de  la  ciûture  du 
compte  d'exercice,  les  oriionn'ances  dé- 
livrées à  leur  profil  sur  rencrdce  clos 
seront  annulées,  sans  préjudice  des  droits 


ment,  conformément  aux  dispositions  de 
l'arlicle  si  cî-après. 

i3.  Toutes  les  dispositions  du  présertt 
litre  relatives  aux  ordonnances  de  paie- 
ment sont  applicables  aux  mandats  des 
ordonnateurs  secondaires. 


Titre  IIL  Du  paùmenL 
.  Notre  minist 


être 


::rédit   s 


iS.  Li 


nulés, 


:  des  finances  pour- 
ordonnance  et  mail' 
n'excéderont  pas  la 

'   lequel   ils  doivent 


les  lieux  déterminés  par 
ordonnateur. 

iemenl  d'une  ordonnance  ou 
t   être  suspendu 
par  un  payeur  que  pour  le  seul  cas  d'o- 
mission ou  d'irrégularité  matérielle  dans 
les  pièces  justifica  ' 


.   il   s 


ail,  dan 


I   de 


lédialemenl  la   déclaration 


de  l'ordonnance  ou  du  mand 
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dOnVBlLKKnEMT  &OTAL, 
sdreMerall  copie ,  sous  la  mèmi;  date ,  a 


■  déclaration,  h  mi- 
nistre ou  l'ordonna tei)r  secondaire  qui 
aurai!  délivrû  l'ordonnance  ou  le  man- 
dat, reijuiert  par  écrit  el  soiij  sa  res- 
ponsabilité qu'il  soit  passé  outre  au  paic- 
menl,  le  payeur  y  procédera  sans  autre 
délai  ,  el  il  anneici-a  à  l'ordonnance  ou 
mandat,  avec  une  copie  de  sa  déclara- 
tion ,  l'original  de  l'acte  de  réqullilioii 
iju'it  aura  reçu.  Il  sera  tenu  d'en  rendre 
compte  immûdiatement  au  ministre  des 
lînances. 

i6.  Dans  les  cas  d'urgence  ou  d'in- 
lùHisancc  des  crédits  ouverts  ans  ordon- 
nateurs secondaires  par  les  ministres  de 
la  f[uerre  et  de  ta  marine ,  les  mandats 
délivrés  pour  le  paiement  de  la  solde 
pourront  être  aci]uitlés  immédiatement 
jur  une  réquisition  écrite  de  l'ordonna- 
leur,  et  sauf  imputa  lion  sur  le  premier 
crédit 

17.  Les  fonctions  d'ordonnateur  et  d' ad- 
ministrateur $ODt  Incompatibles  avec  celles 
de  comptable. 

Tout  agent  chargé  d'un  maniement  de 
deniers  provenant  de  notre  Trésor  royal 
est  constitué  romplable  par  le  seul  fait  de 
la  remise  desdils  fonds  sur  sa  quillanre 
ou  ion  récépissé  ;  aucune  manutention  de 
ces  deniers  ne  peut  être  exercée ,  aucune 
caisse  publique  ne  peut  élr 

tre  ministre  des  linaut.»,  ■iuuihie  |mi 
lui,  responsable  envers  lui  de  sa  gestion, 
et  justiciable  de  notre  cour  des  comptes. 
Toulefois  ,  pour  faciliter  l'eiploitatlon 
des  services  adminlslratiri  régis  par  éco- 
nomie ,  il  pourra  être  fait  «un  agens  spé- 
ciaux de  ces  services,  su^  les  ordonnan- 
ces du  ministre  ou  sur  les  mandats  det 
ordonnateurs  secondaires,  l'avance  d'une 
somme  qui  ne  pourra  eiceder  vingt  mille 
francs,  ï  la  charge  pir  eui  de  produire 
au  payeur,  dans  le  délai  d'im  mois,  les 
quittances  des  créanciers  réels. 

TtTRE  IV.  I>es  comptes. 

18.  Nos  ministres  élabllronl  leur  comp- 
tabilité respective  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes, les  mêmes  procédés  el  tes  mêmes 

A  cet  effet ,  il  sera  tenu  dans  chaque 
ministère  un  Journal  générai  etiia  gian/J- 
livre  en  parties  doubles,  dans  lesquels  se- 
ront consignées  sommairement  et  à  leur 
date  toutes  les  opéialkins  concernant  la 
fixation  des  crédits,  la   liquidation  des 
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dépendes ,  l'ordonnancement  et  le  pale- 
Ces  mêmes  opérations  seront  décrites 

ïiliaires  dont  le  nombre  et  la  forme  se- 
ront •délerminéi  suivant   la   nature   des 


Les  résultais  de  ces  comptabilités  se- 
ront r.illacliés  successivement  aux  écritu- 
res el  au  compte  général  des  finances  qui 
doivent  servir  de  base  au  règlement  dé- 
finitif des  budgetf. 

ig.  Dans  les  premiers  jouri  de  chaque 
mois,  les  payeurs  du  Trésor  enverront 
au  ministère  des  finances  tous  les  acquits 
el  autres  pièces  justificatives  des  dépen- 
ses qui  auront  été  payées  pendant  le 
mois  précédent;  cet  envoi  sera  accom- 
pagné de  bordereaux  si 


■sorcfre^c 


Un  double  de  chacun  de  ces  borde- 
reaux sara  remis  par  le  payeur  dans  le 
même  délai  aux  diflcrens  ordonnateurs 
secondaires  ;  ceux-ci ,  après  les  avoir  re- 
vêtus de  leur  visa  ,  les  transmettront  im- 
médiatement à  leur  ministère  respectif 
qui  pourra  ainsi  constater  dans  ses  écri- 
tures sa  libération  dêrinilivc  envers  ses 
créanciers,  et  en  rattacher  les  résultats 
aux  chapitres  et  arlides  de  son  budget. 

Au  moyen  de  ces  bordereaux ,  nos  mi~ 
nistres  établiront  le  rapprochement  des 
paiemeas  effectué)  avec  les  revues  et  dé- 
comptes qui  auront  réglé  définitivement 
les  dépenses  comprises  dans  le  compte  de 

10.  Toutes  les  dépenses  d'uli  exercice 
devront  être  liquidées  el  ordonnancées 
dans  les  neuf  mois  qui  suivront  l'expira- 
tion de  l'exercice,  et  de  manière  que  le 
compte  définitif  puisse  en  èlre  établi  et 
arrêté  au   3i    décembre  de  l'année  sui- 

ai.  Si  parmi  les  dépenses  faites  pour 
un  exercice  il  s'en  trouvait  qui  n'eussent 
pu  être  liquidées  ,  ordonnancées  ni  paye'es 
avant  l'époque  de  la  clôture  du  compte  , 
ces  dépenses  ne  pourraient  élrc  acquit- 
tées qu'au  moyen  d'une  ordonnance  roya- 
le ,  qui  en  niilorlserail  l'imputation  sur 
le  budget  de  l'exercice  courant. 

ïa.  En  exécution  des  dispositions  con- 
tenues dans  la  présente  ordonnance ,  le 
compte  des  dépenses  de  cbaquc  exercice 
devant  être  arrêté  au  3i  décembre  de 
l'année  suivante  pour  la  liquidation  ,  l'or- 
donnancement et  le  paiement  de  tous  les 
services  appartenant  à  cet  exercice  ,  la 
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tirirra ,  d'après  le  relcvr  drs  romptei 
inJnidiiïls  rt  les  |>itccs  justirieatÎTei  que 
dnivrnl  eiiger  le»  Complabln,  roiiformé- 
(iienlà  l'arlicle  lo  ci-desins,  t'ctactiliide 
d«i  rnniptpt  géfiéraiii  publii'»  pur  le  nii- 
n'ilre  des  fînnnces  et  par  cltaque  mtnU- 
tre  ordonnaleur. 

TiTBB   V.  Dépensfs  âéparIrmenlaUs. 

a3.  ti-s  règles  prescrlle!  par  la  pré- 
Mnre  orduna.ince  s'aiipliquernnt  aui  dé- 
penii'i  des  déparlcmens  et   de<  COniniu- 

Disposilions  générales. 

i{.  Toi»  les  nrles  et  réi^lcmem  anté- 
rieurs sont  rapporlùs  en  ccnu'ils auraient 
de  cnniraire  h  U  présente  ordonnance, 
dont  le*  dispositions  reievronl  leur  eié- 
cullon  il  partir  dii  i"  pnTier  i8i3. 

lï.  Nos  minijtres  ïnnl  chargés,  rhaciiu 

la  présente  ordaimancc. 


l 'èrole  royale  poljterkniqii.. 

rigrr ,  sO'is  la  proirctinn  de  snn  al- 
tr'.'r  rnjrnif  mfinirignrur  Ir  dur  ^'An- 
tir  Viiiléririir ,  pur  un  gnimerririir  et 
tin  .xO'K-fsnuvrrn/w:  (VII,  Bulletin 
DLXVII,  ij»  i3,»o4.) 

Voy.  nrdnnnnnres  des  i  septembre 
iSiBe/  lo  nciobre  tSii. 

Arl.  i".  L'école  royale  p»ljlechni(]iK 
Mrs  dirig<'-e,  smis  \*  proterliun  de  notre 
bien  aimé  nt^eu  le  duc  d'An^oid^iiie  et 

laire-d'Klat  ds  l'iiiiérleur,  par  un  gou- 
irerneur  et  par  un  snus-gouvermur, 

1.  Le  cnnseU  d'Inspection  élabli  par 
l'aitifle  iô  de  rolie  ordounance  du  4 
scptfnilire  itii6  e.>t  suppiiuiê. 

i.  Le)  ntiribiitions  du  conseil  de  pcr- 
fcrlioiiiienient.créé  par  la  méiiie  or^on- 


de  l'ifiiteigi 

Se>  •éiuiioi 
ti^e  ,  après  li 


qu'il  jugera  utiles  a 
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4.  L'onlonuiiiife  du  i  septembre  i&rfi. 
est  aLf-ORée  en  ce  qu'elle  a  de  contrai» 
aux  dis|insili[ins  précédentes. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  mI 
chargé  de  l'exécutiDii  de  la  prétenlaor- 
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niinre  dii  Roi  portant  çii'un  j'igr- 
menl  rendu  par  un  consril  de  giirrre 
permanrni  n'es/  pas  nul  parce  ipi'on 
a  omis,  dans  I  tiiformiilhin ,  de  ré- 
priera  chaque  dàposttinn  la  menlloa 
d,.serme„l  prêté  par  le  lémoiii.{\i\, 
Bull.  DLVi,  n"  i3,38a.) 

Louis,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 

Sarde  -  des-sceau»  ,  ministre  sern't^iire- 
'Klul  au  déparieiiient  de  la  justice,  re- 
latif à  un  rétéré  ordonné  par  uii  ji'BC- 
ment  du  conseil  permanent  de  riTision 
de  b  dix-septième  division  militaire  ,  du 
■  I)  mars  tSiii  ledit  rf'réré  motivé  sur 
ce  qu'aprts  annulation  d'un  jugenient  du 
premier    conseil    de    guerre    peimanent 

au  deiiiiËme  conseil  de  guerre  peima- 
nent,  le  jugement  leiidu  par  ce  'econd 
conseil  est  attaqué  pour  la  méine  con- 
travention; vu  le  jugement  rendu  parle 
premier  conseil  de  gnene  permanent  île 
la  dii-septième  division  militaire,  du   11 

à  mort  contré  louis  Lafut  ,  Tusilier  au 
régiment  de  lloheidohi 


d'à» 


le  d'ur 


le  service  ;  le  jugement  du  consril 
permanent  de  ri'vbion  de  la  même  divi- , 
sion,  du  \(t  dud>t  nmis  de  novembre, 
qui ,  1  attendu  qu'il  rétulle  du  prorèi- 
1  verbil  d'informatiou  du  .S  noveu  brC 
*  iBii  que  II  formule  pie'crile  par|'»r- 
■  rétc  du  ■<)  veridéMit.iire  an  11  n'a  pM 
n  l'té  suivie  pour  l'audition  des  ténioins, 

aimiille  'ledit  (.rJc^s-verbiae^loia  '"("«lui 
s'en  e-t  ensuivi ,  $t  renvoie  l"arcu*é  de- 
vant le  deunièmp  conseil  d(  guerre  per- 

vpi   par  le   dcmiÈma   romeil  Je  guerre. 
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permanent ,  le.^  mirj  lïu,  et  porUnt, 
mèniB  condamnïlioa  qiu.le  premier;,  le 
sec«ud  [uoenieol.  du.  caii;ell  pecmanent 
àt  léviaioa,  du.  i<^  mars  i&ii ,  qui  > 
■■  alteiid4i.  que   le   premier   jugement   a 

■  été  atinuli-  pour  n'avoir  pas  r'té  suivie 
*  dans  le  prorèt-verbal  d'information  h 
■I  te,ilième  formule  pretcrile  par  l'ar- 
«  rétë  du  '■()  vendémiaire  an  ii  pour 
n.l'aiidllian  des   témoins,  et  que  le  se- 

■  cond  jiijtement  est  allaqué  pouc  le 
'  mètne  vice,  ordonne  qu'il  en  sera  ré- 
<t  (érii  >  cl  linnlismenl,  tant  ledit  pro< 
Ott-vt;rUI  du  S  novembre  iSii ,  que  ce- 
Imî  dreisé  devant  le  second  couieil  de 
gM"re  le  5  février  i8ïï; 

Cnniidéranl ,  en  fait ,  que  le  prorèi- 
irbal  d'informalion  éenace  et  constate 
qiie  les  lémoias  ont  prèle  individuc^Ue- 
menl  <l  séparément  le  serment  de  par- 
Itr  sans  haiat  M  sans  ciainU,  et  de 
dire  lit  vérité,  toute  la  vèrilé ,  n'tn 
que  la  tiérifé;  considérant,  en  droit, 
que  U  1»)  du  i3  brumaire  an  5 ,  qui  rê- 
ne la  manière  de  procéder  au  iugement 

dtapiMilion  qui  se  rapporte  k  la  formn~ 
lilé  à>,  serment  ,  d^où  il  mil  qu'elle 
ne    déroge   point  ï  cet  égard   aux  lois 

Qtie  la  lui  du  3  pluviôse  an  i ,  rela- 
tive à  l'organiialian  de  la  justice  mili' 
taire  ,  en  statuant  sur  le)  témoignages 
reoieilKs  dans  h  a  forma  lion,  exige  seu- 
lement qu'ili  soient  recueillis  par  écrit, 
signésde  ceui  qui  les  font  et  qui  les  re- 
Çoivent,  cl  entendus  en  présence  de  l'ac- 
cusé ,  s'il  est  arrêté  ;  qti'i  l'égard  des  té- 
moins produits  lors  du  jugement,  ce  dé- 
crEt  te  Iwine  i  prescrire  de  les  entendre 
séparément,  et  d'eiiger  d'tui,  avant  qu'ils 
déposEdt  le  serment  de  parler  inn^  haine 
et  sans cralnic ,  et  de-dire  la  vérité  tout 
entitrr;  que  le  décret  du  ig  vendémiaire 
an  11  n'a  étaUi  aucune  forme  nouvelle 
pour  U  prestation  de  ce  serment  ;  que  les 
formules  qui  ont  été  ajoutées  à  ce  décret 
depuis  sa  promulgation  n'en  font  point 
partie  et  n'ont  aucun  caractère  légal  ; 
qii'clles  n'ont  pas  même  été  insérées  au 
fiirll'-'lin  des  Lois,  et  ne    peuvent   avoir 

miniiféritllesi  que  toute  fols,  SLlonl'aiiicIti 
l6  de  la  loi  du  iS  vendémiaire  an  6,  {es 
seulîis  fiirnïvs  dont  l'inobservation  doive 
enti-aîner  l'annirlation  des  jupemens  sont 


ait  pour  objet  que  l.i  procédure  des 
ieiU  de  guerre  spéciaux,  qui  u'étaietal 


.(ui-mim*s  institués,  : 
que  poor  c 


conséqui*nl,  cet  arrM 
n'aurai!  pu  servir  de  règle  au>  prorédu* 
r£s  instruites  demnt  letooDs^ibde  guerre 
permanensj  qu'enfin  les  consrih  de  guerre 
ipéciaut  ayant  été  abolis  par  U  Charte  et 
par  l'ordonnance  du  3i  février  i8i6  ,  la 
procédure  qu'on  devait  suivre  devant  cax. 
a.ég;k|einent  été  abDlia;  i^ie  cctle  ordoi»- 
nauce  du  ii  févràr  illlb  qui  malnlieiM; 
plusieurs  titres  de  l'arrêté  du  i(|  veudé- 
miairean  iieiclut'nrâuntaira  Jélitre^, 
relatif  aui  règles  de  la  procédure  ;  notre) 
Conseit-d'Elat  entendu  ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  quiautt  : 

Art.  If.  La  disposition  du  paragra- 
phe .(  de  l'article  iG  de  la  toi  du  iS  ven-> 
démiaire  an  6  n'est  pas  applicable  au  t.3»f 
où  Tons  omis,  dans  une  information  faite) 
devant  un  conseil  de  guerre  pemnneni, , 
de  répéter  à  cbaque  déposition  la  men-< 
tion  du  serment  ptélé  par  Ife  témoin t  eni 
conséquence  ,  cctle  onission  n'emuorlet 
pas  nullité  dit  jugement,  lorsqu'il  est; 
d'ailleurs  constaté  dans  le  procès-verhall 
d'information,  par  une  énoncialion  for- 
melle, quoique  générale,  que  le  sermeol 
a  été  prêté  individuellement  et  succès^:-, 
vemenl  oar  chaque  témoin. 

linislres  de  la  justice  et  de  h 
t  chargés,  cfaacunjcnce  qui  le 
de  l'eiêcution  de  la'  présente 
ordonnance. 
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Ordonnance  du  Soi  portant  réttcs"' 
ninaiion  de  l'intendance  mililaii*. 
{VU,  Bull.  DLVII,  o"  i},ioo.) 

Voyei  ardonnanfês  dei  iij  jaillet 
iBi.7  et  noies,  et  du  même  jokr  lEU 
septembre  iSii  et  m  décembre  ih*']' 

T/Miis,  etc.,  voulant  donner  Â  l'intca— 
dance  militaire  une  organisation  plus. con- 
forme i  l'objet  et  à  l'importance  de  >e> 
fonctions  dans  nos  arniéirs  ,  en  n'y  appe- 
lant à  l'-avenir  que  le»  nlâciers  de  no» 
troupea;  voulant  en  outre  rictifier  lo 
daisement  de  ce  corps  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrélairft-d'fifcit  de  la. 
guerre,   nous  avoni  ordonna. et  utdeiiv 


•r;    Le    corps   do   l'intPudanCB 
ei|  con)po;é  conui|e  jt  tuil  ■  *>f 


3.  Nos  t 


_,.,i,z<..t,  Google 


Inlendana. ;.,.....    i5 

ide  I'*  claue '^  ) 
de  1* 5o  /     175 
de  3' 100  7 

Souï-ïiitendaiis  adjoints 35 

'  Total. i35 

Titre  II.  Du  IraUetnent  des  fonclionnaircs  de   ce  corps. 

1.  La  folde  et  lu  indemnilés  de*  inlendans ,   lous-inlendani   et    adjciints,  en 
lÎYité  de  »er*ice,  sur  le  pied  de  paix,  wnt  fiieBs  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 


,  '. 

«,„.. 

,    —       Il 

d.l.|.m«l. 

de  frtù 
dtbu»». 

73» 
365 

4,ooof 

(de  1"  classe, 
(de  3« 

7,000 

e.ooo 
5,000 
4,000 

600 
480 

Ces  fonctionnaires  pourront  recevoir 
dei  tupplëmens  de  frais  de  bureau ,  sui- 
vant l'importance  de  leur  scrrice. 

Les  supplémens  de  frais  de  bureau  se- 
ront détenniiiés  pir  notre  ministre  secrr- 
taire-d'Elal  de  la  guerre. 

L'indemnité  ordinaire  de  frais  de  bu- 
reau des  ((Mictionnaires  employés  dans 
notre  garde  n'excédera  pas  le  taux  fixé 
ù-desnis  pour  les  divers  grades. 

3.  Les  fonctionnaires  du  corps  de  l'in- 
tendance qui  ne  seront  pas  pourvus  de 


ceux  de  linipeclia 
commissarial  dus 


s  h 


de  rmlendancc 
courir  pour  les  emplo 
vaciucr  dans  ce  corps 
la  jouissance  de  la.  d< 
droits  qu'ils  peuvent  a 
de  retraite,  conformén 
du  30  mai  iSiH. 


àl'oi 


lettre 


Les  pcnsioi 


t   de    disi 


Titre  III.  Des  adminhtmteurs  mili- 
taires qui  ne  seront  pas  compris  dans 
la  nauoelle  organisation  du  corps. 

4-  Les  intendans  ,  sous-intendans  et 
adioinls  qui  font  maintenant  partie  du 
radre  d'activité,  et  qui  ne  seront  pas 
compris  dans  la  nouvelle  organisation  du 
corps,  seront  admis  à  la  pension  de  re- 
traite ,  s'ils  en  sont  siisceptililes. 

Ceux  de  ces  administrateurs  qui  n'ont 
pas  drint  à  la  pension  jouiront ,  sur  les 
fonds  affectés  à  l'intendance  militaire , 
d'un  traitement  égal  à  celui  fixé  ci'des^ 
sus  pour  les  fonctionnaires  en  disponi- 
biliteV 


accordées  ani  fonction' 
maintenant  partie  du  ca- 
dre auxiliaire  continueront  d'être  ré- 
glées sur  le  pied  du  grade  qu'ils,  ont  ob- 
tenu dans  ce  cadre,  et  d'aprts  le*  bases 
actuellement  fixées  pour  le  corps  de  l'in- 
tendance. 

Titre  IV.  Du  nouifaa  classement  des 
fonclionnaircs  de  l'intendance, 

R.  Il  sera  fait  un  nouveau  classement 
parmi  les  Intendans,  sou  s -intendans  et 
adjoints  compris  dans  la  nouvelle  orga- 

Ces  fonctionnaires  seront  classés  sui- 
vant leur  ancienneté  de  grade  dans  le 
dernier  corps  dont  ils  bisaient  partie 
avant  leur  admission  dans  celui  de  l'in- 

Poiir  déterminer  cette  aacîennelé ,  la 
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dur^e  de»  lernces  dans  les  dernier»  gra- 
des respecliri  sera  élaliliE  conforma  m  eut 
aux  règles  suivies  pour  la  fiiation  de  la 
peiisioD  de  retrdilE. 

Titre  V,  Des  nominations  et  de  l'a- 
vancement dans  te  corps  de  l'inten- 
dance militaire. 

•j.  Les  inteadam  militaires ,  sous-in- 
teddans  el  saui-inlendaps  adiointi ,  sont 
nammés  par  nous ,  sur  la  proposilioD  de 
DOire    ministre  secrélaire-d'Elat   de  la 

8.  Les  emplois  d'intendant  seront  don- 
nés,  à  noire  choix  ,  aux  sous-inlendans 
de  première  classe  ayant  au  moins  deux 
années  d'exercice  dans  celte  classe. 

Les  emplois  de  sous-inlendani  de  pre- 
mière classe  appartiennent  à  la  deuxième 
classe  ,  inoiliû  à  l'ancienneté  et  muitié  à 

Les  emplois  de  sous'in tendant  de  deu- 
xième classe  seront  donnes  ï  ceux  de  la 
troitième,  moitié  ï  l'ancienneté  et  moi- 
tié à  notre  choix. 

Nul  ne  pourra  être  promu,  au  clioîx, 
à  une  classe  supérieure ,  s'il  n'a  servi 
pendant  deux  ans  au  moins  dans  la  classe 
immédiatement  inférieure. 

Les  emplbis  de  sous-intendant  de  troi- 
sième classe  appartiennent ,  moitié  à  l'a- 
vancement des  sous- in  tend  ans  militaires 
adi oints     apnl    quatre    ans    d'exercice 

choix,  aux  majors  de  l'armée  ayant 
exercé  les  foncliiini  de  ce  grade  pendant 
deux  années. 

Les  sous-inlendans  mililaires  adjoints 
seront  promus  à  l'emploi  de  suus-inlen- 
dant  de  troisième  classe  ,  moitié  k  l'an- 
cienneté et  moitié  à  notre  choix. 

Les  emplois  de  sous  -  intendant  mili- 
taire adjomi  seront  donnés ,  à  notre 
choix ,  aux  capitaines  du  corps  rojal 
d'étal-maior  ayant  au  moins  deux  an- 
nées de  grade,  el  aux  officiers -compta- 
bles capitaines  qui ,  ayant  également  deux 
années  de  ce  grade,  auront  exercé  pen- 
dant quatre  ans  les  fonctions  de  compta- 
ble titulaire. 

g.  Nul  ne  pourra  être  sous-intendant 
militaire  adjoint  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

lo.  Les  offiders  de   l'armée  qui,  en 


prendront  rang  du  jour  de  leur  admis- 
11..,  Les  fonctionnaires  du   corps   de 


-    l8   SEFTEMIKB    I 

fans  notre  garde,  ou  à 
l'hdlel  royal  des  Invalides ,  y  seront 
remplacés  par  d'autres  fonctionnaires  du 
inème  grade ,  lorsqu'ils  obtiendront  un 
avancement  quelconque. 

Sera  considéré  comme  avancement, 
pour  les  sous-inlendans ,  le  passage  d'une 
dasM  à  l'autre. 

Titre  VL  Des  ilioes, 
13.  Les  élèves   de  l'intendance   mili- 
taire sont  supprimés. 

Les  droits  des  élèves  actuels  seront 
ultérieurement  déterminés. 

TiTRK  VIL  Des  attributions  de  l'In- 
tendance et  de  ses  rapports  aeec  les 
officiers  généraux. 

i3.  Les  fonctionnaires  de  l'intendaïKc 
en  exercice  sont  les  délégués  de  notre 
ministre  sécréta  ire -d'Etal  de  la  guerre , 
dans  tout  ce  qui  intéresse  le  bon  ordre 
des  fmances  de  ce  département;  c'est-à- 
dire  ,  l'économie  dans  les  dépenses,  la 
régularité  dans  les  paiemens,  l'exacti- 
tude et  la  célérité  dans  la  reddition  des 
compte*. 

Ils  sont  présens  à  la  réception  des  dra- 
peaux et  au  serment  des  troupes ,  et  eu 
dressent  procès- verbal. 

Ils  exercent  les  fonctions  de  commis- 
saire du  Roi  près  les  tribunaux  militaires 
de  révision. 

i/,.  Indépendamment  des  altribuliont 
eénérales  détaillées  à  l'article  ci-dessui, 
les  inlendans  et  les  sous-intendans  mili- 
taires exercent  dans  chaque  partie  du 
service  les  allribulions  définies  par  les 
réglemens  spéciaux. 

Les  sous-inlendans  militaires  adjcnnls 
remplissent  les  mêmes  fonctions  que  les 
sous-intendans. 

iS.  Il  y  aura  un  intendant  an  chef- 
lieu  de  chaque  division  militaire;  les  sous- 
réparlis   de 

I  dans  chaque  che^-lieu  de  dépai-- 
■eiueni  et  dans  chaque  place  de  guerre 
de  première  classe. 

i6.  Les  fonctions  attribuées  au  corps  de 
l'intendance   militaire   ne   peuvent    itre 

nation  de  notre  part. 

17.  Les  inteoilans  mililaires  ne  sont 
suppléés  que  par  au  sous-intendans. . 

£d  l'absence  de  l'intendaut  miKtaire 
d'une  division  territori^  ,  set  lônctioDs 


j,=,r,z..tv  Google 


1m  n 


■m  'Muvnmttxirr  •wim.. 

«ont  cicfc^M  par  le  'tons-^Dtendanl  le 
-plu*  ancifn  de  '  chue  en  résidence  su 
cbcMiou  (le  la  dlvIikiQ. 

lit.  Le.*  Ecus-rnlendani  annt  iinpp\éé» 
'd'oflice  ,  tous  1«  réMrvc»  spécifiées  dans 

r"  Dims  les  Aefj  -  liem;  de  dép»rle- 
iMill  qui  ne  lonl  pM  place*  de  guerre., 
par  un  cunseiller  de  préfecture  M  riioix 
du  préfel  ; 

i"  Uam  les  'clicft-lleuv  d'^rrondisse- 
nwut  qui  n«  sool  |ias  placei  de  guerre , 
par  les  jous-piëfcla i 

.S»  Dans  toutes  ha  places  où  il  y  a  un 
■najnr  de  place,,  par  Cet  nCficier  ; 

4°  Dans  les  aiilres  place*  de  guerre  , 
far  tes  lieMmMis  -deltoi  { 

5°  Dans  toMes  les  aulres  villes,  par 

du  service  entre  les 
'sidence 

«pparlieni  ï  Tintendant  de  la  dÎTis'ron  ter- 
an.  Lnrsqu'im  TTItendanl  arrive  dans 
TBtre  din.iiiin  iCTriloriale  pour  en  prendre 
Padfninrjtralion ,  il  se  présenle  a  l'offi- 
cier général  t^ûi  commande  cette  dM- 
'sien.  Oet  oFficler  géiiéi'ïl  lui  lemel  sti 
lettre*  de  service,  annonce  auïtrttupes , 
par  la  toïe  de  l'ordre  ,  son  arrivée  et  sou 
'entrée  en  fonriions,  et  en  donne  avis 
au»  préfet*  des  rfépartemen*  compris 
dm*  la  division. 
SI.  'Surla  demande  des  imenljam  (les 

divisions  lerritorialei,  les  officiers  gi!né^ 
ftknx  ijuicommarident ces  divisions,  (ont 
.^galenient  connaître ,  par  ia  voie  de  l'or- 
dre ,  Jes  snus-itttendaDs  el  a^oinl*  qui 
•Ti'ivnll  idaos  fesditts  divisions  pour  y 
lélie  -mnpinyfs. 

II.  L'intendant  d'une  Hitislon  niili- 
taine  iie<^ul  s'absenter  de  sa  résidence 
mi'tprct  .avoir  loblanu   l'i  ' 


l'oflici 


n^ml  iiuî  comHiHBite  dette  ài- 


ir  fait  c 


e  te  fan 


tiouaaiie  chargé  de  le  supplée 

CEiie  olfligalino  est  commune  au  «ous- 
inteudaiit  employé  dans  un  départemant 
ou  U'ie  place  quelconqve  envers  l'ofTi- 
cier  2éné[al  conimandaot  la  subdivi- 
sion  tiii  riloriale   dont  la  réildeace    fait 

.    al.   Les   oïïiriers  généraux    comman- 
dant les  diviiioiis  militaire*  ou  les  (i 


pes  organi>ees  en  il 
rieur  du  royaume' 
i|ti>i  It-s  lait  et  régi 


tmtièM  eirfculMB. 


dans  rinlc- 
relatif)  aux  at- 
troupes rc^venl 


être 

de  l'intendante 
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Les  bnclionnaii'es  de  finteifdmce  fhttt 
eirculer  les  tnisnres  qui  pourraient  îlne 
prises  par  ces  oIBciers  griirraui  pour  (a 
répression  des  abus  conlraîies  aui  or- 
donnances et  réglemens  el 
du  soldaL 

a.f  Les  fonctiqnnain 
doivent  aux  officier*  gt 
danl  les  division*  organisées  ou  lerrito- 
TÏales  la  comm  uni  cation  des  renseigne^ 
niHis  dont  ils  leur  font  la  demande  pour 

'connaître  la  situation   et    le*  ressources 
des  services  administrât  ils.  ■  -'* 

Ils  exécnteni  les  ordres  d'urgence  qile  , 
dans  les  ca*  ei:lraord inaires  et  non  pré- 
vus par  les  réglemens,  ces   officiers  gé~ 

SMs  leur  re-iponsahililê. 

Les  intendans  rendent  immédiatement 
compte  k  notre  niiDÏ.vtre  sec  rétaire -d'E- 
tat de  la  guerre,  de  ce*  ordres  d'ur- 
gence,   el   de    l'exécution   ijni    s'en    e*t 

iS.  Dans  tes  circonstances  urgcntfs 
rjcialîves  à  i'eiécutioa  intérieure  des-ser- 
vices,  les  intendans  divisionnaires  peu- 
vent, tous  leur  responsabilité,  donnur, 


autorisation*  ou  les  .ordre*  '<]ue  les  ré- 
jlemens  réservent  au  niiniilre  de  la 
guerre  la  faculté  d'eipédier  ,  à  charge 
par  eui  de  lui  rendre  compte,  dan*  lai 
vingl-oiiatre  heures,  de  ce*  opération* 
et  de  leurs  motifs. 

xi.  Les  fonctionnaires  de  fînlendanee 
peuvent  inlliger  les  punitions  de  dit4i- 
rpline  déterminées  par  lesréglerBens  nû- 
lilàire*  bu>  ageiis  rfiargés  ,  son*  leurs  or- 
dres ,  de  l'a 


Il*  peuvent  provoquer  leur 
leur  réfoi'me ,  el  mèmï  leur  mise 

aj.  'I.e*  ofTicieP*    générnai    foin 
dans     envoient     leurs     ordres    du 
QUI  ifoiicliannaiTE*   it    l'intendarrce  '  en 
«Kcrdce. 

L'ordre  el  le  tnot  sont  eljvojé»  &  «- 

'le  plu*  élevé  el  le  plus  ancien  de  gi«de. 

Les  mouvieiTrens  de  troupe  leur  sont 
nolifiés  par  i'autori-té  qui  k*  a  er- 
^donncs. 

aS.  Les  membres  du  cnrp*  de  l'intm- 
dance  exercent  4eurs  fobctinns  sous  l'im- 
tnrité  de  leur*  chefs  immédiats,  tn  ce 
quf  concerne  le  service  des  revues,  l'ad- 
mimrirBlion  de*  dépenses  «t  leur  arrtté, 

Douze.  bvCoogle 
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Ici  djtatli  ittténean  an  service  adir 
trattf  el  la  vërilicalioD  des  comptt 

ag.  Les  funclionnaires  de  l'inlendadM 
ne  peuvent  £|re  mis  en  )ui;emenl  par— 
(IttTant  un  conseil  de  guerre  ijii'en  lerlu 
des  ordres  spjctaui  de  nuire  miniilre  sé- 
créta ire -d'Etal  de  la  guerre. 

3o.  Lorsque  te  territoire  d'une  divi- 
lion  mililiire  se  trouve  occupe'  eu  tout 
ou  partie  par  une  armée  iur  le  pied  de 
guerre ,  l'admînUlration  de  celle  division 
Eiitii^re  ,  on  de  la  partie  de  la  division 
qu'occupe  cette  armée  ,  passe  sousTauto- 
rité  de  VinlendaDt  de  civile  armée. 

3i.  Les  rapports  de  l'intendance  avec 
les  officiers  géuéraui  des  armées,  lur  le 

Cied  de  guerre ,  seront  délermioés  par 
n  rêglemens  sur  le  service  de  cam- 
pagne. 

3i.  Les  Tonctinns  de  l'intendance  mi- 
litaire, étant  uni<juement  adminiilra- 
lives ,   ne    confèrent  aucun   grade    dans 

Toutes  les  assimilations  précJdemmeDt 
établies  sont  abrogées. 

Néanmoins,  le  mode  d'admission  et 
J'avancemenl  dans  nos  ordres  royaux  «t 
■nititaires  tortinuera  d'être ,  poilr  les 
fonctionnaires  de  l'intendance ,  le  mbne 
que  pnur  les  officiers  de  l'armée. 

33.  Les  demandes  de  grâces ,  d'avan- 
cement ou  de  récompense,  qui  seront 
&i tes  par  les  sous- inlendans  et  adjoints, 
ne  devront  parvenir  à  notre  ministre  sé- 
crétai re-d'E  lai  de  la  guerre  que  par  Tin- 
termédiaire  des  inleodans  snus  les  ordres 
desquels  ils  se  trouvent  placés. 

3j{.  Les  fonctionnaires  de  l'intendance 
font   partie  de    l'état-major  général  de 

Dans  les  divisions  territoriales ,  l'in- 
.  tendant  mililaîre  prend  rang  dans  l' état- 
major  de  division  Immédialemeot  aprta 
les  ma  réc  h  au  I- de-camp. 

Les  «DUS- in  tend  ans  et  ad  loin  Is  pren- 
nent rang  dans  l'état-major  de  ditision 
ou  de  subdivision  iramédiatemcnt  après 
les  colonels. 

TiT»B  Vlll.  De  l'uni/orme. 

35.  Le  tond  de  l'uniforme  sera  de 
couleur  Me u -de-roi ,  avec  la  broderie 
d'argent  et  la  ceinture  de  soie  blanche 
avec  frange  d'argent  ,  le  tout  confor- 
me'menl  au  modèle  qui  sera  arrêté  par 
notre  ministre   »ccrétaire- d'Etal  de  la 

H- 


lis-     TiTRB  IX.  De  la  pension  de  relrmte. 

36.  La  pension  de  reiraîle  del  Gmk- 
tionnalres  de  l'Ialendance  sera  fiiv'e  con- 
formémeat  aux  lois  et  règlement  cd  tî- 

TtTM  X.  Dlsposilions  génJraUt, 

37,  L'ordonnance  du  ig  juillet  1817, 
relative  à  l'organisation  die  l'Intendanca 
militaire,  est  abrugée  en  tout  te  qw  est 
Contraire  aui  dispositions  de  ta  présenta 
ordonnance. 


tre  XXXI  de  celle  du  a  août  1818, 1 
et  demeurent  abmgés. 

3H.  Notre  ministre  de  la  guerte  f 
chargé  de  l'eiécutioa  de  la  présente  o 
donnance. 


■  8  SBPTEMBBB  ^  l"  OCTOBRB  lAll,  — 

Ordonnancrdu  Rai  pariant  forma- 
tion du  codrr  de  l'iitleitdance  mili- 
(«i>«.  (Vtl.Bull.  DLV!l,n>  i3,4oi.J 

Louis,  elc<,  vu  noire  ordonnance  en 
date  de  ce  jour,  portant  ré«TgaBisaIîon  de 
l'intendance  militaire;  sur  Le. rapport  de 
notre  ministre  secrétaire -d'Etat  de  la 
guerre ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  ■■'.  L«  corps  de  l'inleodance  mi- 
litaire .  est  composé  des  foKtionnairM 
dont  les  noms  suivent ,  savoir  : 

(  Suivent  les  noffM.) 

1.  Jusqn'à  ce  que  le  nomlire  des  (cinc- 
lionnaireS'de  l'intendance  militaire  nom- 
més à'  l'article  ci-dessns  soit  rentré  dan* 
les  limites  Giées  par  l'art.  \"  de  notre 
ordonnance  de  réorganisation ,  Il  ne  sera 
pourvu  qu'à  la  moitié  des  vacances. 

3.  Les  sous  -  intcndans  militaire*  qui 
iouîsseot  en  ce  moment  d'une  solde  plus 
ibi-te  que  celle  dç  la  classe  où  ils  sont 
placés  par  l'art,  1"  de  la  présente  or- 
donnance conserveront  leur  solde  ac- 
tuelle jusqu'à  ce  qu'ils  soient  promus  k  la 
classe  supérieure. 

4.  Les  fonctionnaires  qui,  avant  la 
présente  ordonnance  ,  étaient  déjà  en 
activité  cotnme  sous-intendans  uat  dis- 
pensés ,  pour  itre  promus  i  une  classe 
supérieure,  des  deux  années  de  service 
dans  la  classe  înférienre  exigées  par 
l'article  S  de  l'ordonnance  de  réorgani- 
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1^6  eoirvEKMifnT  kojai.  —  d 

5.  Le*  »ut  -  inlendam  mililairei  ad- 
joinU  qui  étaient  pr^^demmcnt  adjoint! 
à  l^ipcclîon  aux  rcvuei  Mot  àisptnaét, 
pour  paner  soua-inlendani ,  de  la  condi- 
tion de  (|uatre  aonrts  de  grade  exigée* 
par  l'article  8  de  l'ordoniiance  de  ce 
jour, 

Cïi  quatre  années  seront  compleei  aux 
MUS- intendana  militaires  adjoiots  qui 
étaient  précédemment  adjoints  aux  inltn- 
dana,  du  jour  de  leur  uorainalion  à  ce 
dernier  emploi. 

6.  Le>  places  de  sous- in  tendant  qui 
appartiendront  il  l'avancenitDl  dei  aous' 
intendans  adjoint),  loil  à  l'ancienneté, 
soit  au  choii ,  seronl  eiduiivemenl  don- 
nées i  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui 
étaient  précédemment  adjoints  à  l'inspec- 
tion, jusqu'à  ce  que  tous  aient  été  pro- 
mus au  grade  de  sous-intendant 

•j.  Les  élève.t  désignés  ci-après ,  nom- 
mes  antérieurement  à  l'ordonnance  de 
réorganisation  en  date  de  ce  jour,  auront 
droit  a  ta  moitié  des  vacances  dans  le 
grade  d'adjoint. l'outefeisiilcne  pourront 
'  élre  promus  à  ce  grade  qu'à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  révolus,  et  ils  ne  rece- 
iroDl  jusque  là  aucun  traitement. 

8.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 


1.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admel  Ir  sieur  Ballaro  à  éta- 
blir son  domicile  en  France.  (Vil, 
Bull.  DLVllI.) 

iSftSPTEHBns  i8ii.  —  Ordonnancedu 
Roi  qui  aulorisrnt  l'acceptalinn  de 
dons  fl  Ugs.  (Vil,  Bull.  DLXill, 
DLXIV,  DLXV  cl  DLXVI.  ) 

i8  SBPTBMBRE  1811.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naluraliié  au  sieur  Si- 
mondi.  (VU,  Bull.  DIAIX.) 


I. —  Ordonnancesdu 
Roi  qui  accordent  dfs  pensions  ci- 
„llrs  et  mililoires.  (  VII ,  Bull.  DLVII 
bis  et  aux  bis.) 

18  fATTEMBRE  i8i3. —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  dé- 
elaraiion  de  rmluralilé  au  sieur  Mar- 
nata.  (VII,  Bull.  DCll.) 


T  iS  AU  l5  BKPTBNBBX  iSl*. 
ig.SEPTBMBRB  181a.  — LtlIret-patenlH 
relatives  à  t'instilution  de  la  pairie 


>i  SEPTBMBBE  1811.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  tes  mesures  tani- 
laires  prescrites  sur  lu  frontière  des 
Pyrénées,  par-i'erdonnance  du  ij 
septembre  1811,  cesseront  à  dater  du 
1"  octobre  prochain.  (Mon.  du  lï 
septembre  1833.} 


l5  SEPTEHBBB  =   I"  OCTOIBE   iSai.  — 

Ordonnance  du  Roi  ajiant  pour  ob/e! 
de  faciliter  la  réexportation  à  l'étran- 
ger des  produits  du  sol  et  des  manu- 
factures de  fronce  importés  dans  la 
colonies  françaises.  (Vil,  Bulletin 
DLVII,  n»  13,401.) 


Irarger  des  prodi 
ifaetures  de  Fram 
portés  dans  nos  colonies  d'Amérique  ,  en 
évitant  de  soumettre  ces  produits  aui 
formes  de  l'cnlrepôt,  qui  entraîne  raient 
des  frais  tupéiieurs  au  droit  actuel 
d'eaire'e  ;  sur  le  rapport  de  notre  minb* 
tre  sécréta  ire- d'Etat  de  la  marine  et  d» 
colonies  ;  notre  Conseil  entendu  ,  noui 
aïons   orilouné   et    ordonnons    ce    qui 

Art.  i".  I.e«  produits  du  sol  «1  du 
manufactures  de  France  ,  introduits  pir 
bàtimens  français  dans  nos  colonies  de  11 
Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de 
Caïenne ,  et  oui  en  seront  réeiportéi  i 
Pétranger,  obtiendront  à  le 
sous  quelque  pavillon  qu  ils  soi 
diés,  le  remboursement  des  droits  qu'ils 
auront  acquittés  à  l'entrée  ,  sur  U  re- 
présentation de  la  quittance  desditsdroili 

3.  Il  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas ,  tlit 
perçu  de  droit  à  la   sortie  d< 

3.    Notre   ministre  de   la   marine  c 
des  colonies  est  chargé  de  l'i 
la  présente  ordonnance. 


1.  —  Ordonnfjnce  d» 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Duquesnej 
à  établir  une  verrerie  à  bouleiliri  dam 
'sa  trrre  de  Pépineille,  commune  dt 
Ricliemont,  département  de  la  Mo- 
selle.{\\\,  Bu(I.DLXI.) 
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«ttCTZRMKHBHT  HOTAL.  —  DC  aS 
aS  SBPTKiiBa.E  i8ia.  —  Ordoitnanct du 
Uni  qui  admet  le  sieur  Srnun  à  èlO' 
blir  son  domicile  en  France.  (  VU  , 
Bull.  DLVIll.) 

iSSBPTEUBiie  t%^^.  ~  Ordonnance  du 
Roi  qui  concède  au  sieur  Miquèt  let 
mines  de  houille  de  Sainl-Saulin  et 
de  Uvinhac-le- Haut ,  dèparlement 
de  rAveyran.  (  Vil ,  Bull.  DLXI.  ) 


3  oCTOBite  iSii.      1^7 
a.  La  prësenle  ne  lera  exécutoire  que 

quinte  joun  aprèi  les  délau  fixéi  pour 

ia  promu tga lion. 

3.   Nuire   roiniitre    des    finançai    Mt 

charR^  4b  l'exfculïon  de  la  pr^wnte  «r- 

doanancb 


i5  SlPl'EMBRB  iSii.  —  Ordonnance  du 
Rai  qui  érige  en  suceurialè  l'édite  de 
Saint- Pierre  de  Sens,  et  autorise 
l'acceptation  d'une  donation  faite 
à  la  fabrique  de  ladite  église.  (Vil, 
BuU.  DLXI.) 

iSaiPTBrnaRS  iSn.  —  Ordonnances  du 
itoi  qui  autorisent  l 'acceplatiim  dt 
dons  et  legs.  (VU,  Bull.  DLXVI.) 

iS  SEPTEMBBE  iSaj. —  Ordonnancedu 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalilé  au  sieur  Grial. 
(Vil,  Bull.DXCI.) 


.*"  OCTOBBB  iSlI.    — 

Ordonrûince  du  Rot  portant  que  les 
lieux  d'importation  pour  les  mou- 
tons mérinos  et  métis  seront  les  mê- 
mes que  ceux  nonimémenl  déugnès 
dans  t'ordonnance  du  i%  juillet  iHai. 
(  VU  ,  Bull.  DLVII ,  n»  i3,4Qi.) 


etc.. 


u  l'ar 


du  1^  juillet  i8i3  ,  d'aprfc*  lequel  noirs 
avons  à  déterminer  les  bureaux  de  doua- 
ne* par  leiquels  on  peut  iutroduire,  au 
minimum  dei  droits,  les  bestiaux  <|ue 
le  tarif  impose  diversement  selon  leur 
fipëce  ;  TU  notre  ordonnance  du  i8  du 
mime  mais ,  par  laquelle  nous  avons 
déjà  rt'glé  les  lieux  cTimportalion  pour 
lu  bœufs  ,  Taches  et  porcs  maigres;  sur 
le  rapport  de  notre  minUire  (ecre'taire- 
d'Elat  des  fmances;  notre  Glmeil  en- 
leridu ,    nous  avons  ordonna   el  ordon- 

Art.  1".  L'importation  des  moutons 
mérinot  et  métis  pour  lesqueb  on  no 
voudra  pas  payer  les  droits  des  moutons  de 
'  race  comoiune  ne  pourra s'eCTecluer, sur 
les  frontières  de  terre ,  que  par  les  bu- 
reaux nommément  désignés  par  nol re- 
file crdoRnance  du  aS  juillet, 


^    6  OCTQBBE    l8lï.    ' — 

Ordormance  du  Roi pnrlaifl  augmen- 
tation de  la  prime  de  sortie  sur  les 
soufres  raffinés.  (VII,  Bull.  DLVIU, 
n-  .3,^6-) 

Voy.o/doniMuicfdugacfoire  i8iS. 
Louis,  etc.,   Doui   étant  bit  rendre 
compte  des   résultais   de   noi 

sortie  du 
ifllné  i  Marseille  ,  une  prime 
équivalente  au  droit  perçu  a  l'entrée  sur 
la  même  matière  brute ,  nous  avons  re- 
connu qu'on  ne  profite  pas  de  cette 
disposition,  parce  qu'il  nesl  pas  tenu 
compte  aux  rafRneurs  de  la  portion  de 
soufre*  brut  que  la  faiiricalion  détruit  ou 
lait  tomber  en  déchet.  Vu  la  loi  du  i6 
décembre  i8i{  et  notre  ordonnanre  du 
'10  septembre  1S17  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  sécrétai  re-d'Etat  au  dé- 
partement des  finances  ;  notre  Conseil 
entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordoD' 

Sues  de  Marseille  donnera  lieu,  i  partir 
e  la  publication  de  ta  présente  ,  au  rem- 
boursement intégral  du  droit  d'entrée 
payé  à  la  douane  de  celte  ville  sur  le 
soufre  brut ,  dans  la  proportion  de  cent 
kilogrammes  de  matière  pour  loiiante- 
quinie  kilogrammes  de  soufre, 

3.  Ce  remboursement  sera  soumis  aux 
mode  et  condition  prescrits  pour  la  prime 
des  savons  par  l'art.  iG  de  la  loi  du  ai 
avril  <Si8. 

3.  Notre  ministre  des  finance*  est 
chanté  de  rexécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


Su.  —  Tableau  des  prix 
des  grains  pour  servir  de  régulateur  de 
l'ejrporttilinn  ri  de  l'importation, 
conformément  aux  lois  des  t^  juillet 
iSi'g  rt  i  juillet  iSii.  (VII,  Bull. 
DLV».)  ^ 

1  =  ti  OCTOBBE  1811.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  détermine  la  nouvelle 
cqmpositiarf  du  pain  destiné  à   /() 


DiailizccbvCoOgIC 


1^  SOUTE KNEMIHT  «OTAL. 

tuhstttanet  des  troupei.  (VII,  BuD. 

DLVm,  n"  i3,447-) 

Louis ,  etc. ,  des  épreuvM  authcdli- 
qiiu  *jiinl  fait  connailre  que  l'on  pod» 
nîl  an^Iîorcr  ettcDlieUemenl  la  eompo- 
■ilion  de  la  ration  de  pain  de  muoilion, 
«l,^>rocurer  h  nos  troupes  une  noHrrilure 
^M  faonrable  à  leur  jaiité  ;  sur  le  rap- 
port (la  notre  minUtre  secrétaire -d'Etat 
de  la  guerre ,  nom  avons  ordonne  et  or- 
donnoDi  et  qui  suit  ; 

Art.  l*^  he  pain  deilint  k  U  subm- 
taoee  dei  troupes  sera ,  à  l'aïunir,  fabri- 
qua ,  sur  tous  le*  points  du  rojaume  , 
avec  des  farines  de  pur  froment  blutées 
i  dii  pour  cent 

a.Toutefoii,  les|seïgleseilstBiitactuelle- 
ment  dan*  les  magasins  niililaires ,  et 
ceui  dont  les  achats  ordonnes  ne  pour- 
ront élre  arrêtas,  continueront  d'tlre 
employés  dans  la  composilion  du  pain_, 
dans  la  proportion  d'un  quart  sur  trois 
quarts  de  froment ,  dont  les  farines ,  di- 
tes de  rnéleii,  leroal  bluléei  à  quinie 
poujr  cent. 

3.  Les  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance ne  sont  point  applicable*  i  la 
garnison  de  Paris,  à  laquelle  nn  conti- 
nuera de  fournir  du  pain  fabriqua  avec 
les  farines  du  commerce  en  usage  dans 
celte  nlace. 

4,  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'eiécutioa  de  la  présente  or- 
donnjvice. 

a  s  6  OCT0B1U  tSis.  —  Ordonnance 
du  Roi  concrmanl  les  mdemnitis 
ttmporaires  àaecoràtr  aux  tmpinfis 
réformés  des  ministèfts.  (VU,  Bull. 
DLVIII,  n»  i3,44S.) 
Voj.  ordonnance  du  3o  avril  i8i3. 

Louis  ,  etc.,  va  l'arL  4  ^'  '*  '"■  du 
iv  niai  181s,  relatif  aux  indemnités 
temporaires  que  le  Gouvernement  pourra 
accorder  aui  employé*  réformés  sur  la 
moitié  des  économies  provenant  des  ré- 
formes ;  considérant  que,  pour  l'applica- 
tion de  cette  disposllinn  ,  il  convient  d'a- 
dopter une  mesure  générale  et  uniforme 
Four  tous  les  mini^lËres,  considérant  qu'à 
égard  de*  emplojrés  ayant  acquis  le  droit 
à  la  pension  ,  les  mdemnilés  temporaires 
ne  doivent  élre  accordées  qu'aulanl  que 
les  caisses  de  retraite  n'auront  pas  de 
fonds  suflisans  pour  acquitter  ces  pen- 
sions; sur  le  rapport  de  notre  secrctaire- 
d'Elat  des  finances ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnon*  ce  qui  suit  ; 


des  ministères ,  pour  cause  de  r^rga-^ 
nitation,  d'économie,  ou  d'ritinclio>  de 
travail,  recevront,  pendant  la  première 
année  qui  suivra  laur  suppreuion  ,  une 
indemnité  égale  i  la  moitié  dti  traite- 
ment dont  ils  jouiront  au  jour  de  ta  ces- 
sation de  leurs  services. 

3.  Après  Teipiration  de  cette  année, 
rindcmiiité  sera  ^gale  au  montant  de  la 
pension  qui  aura  été  liquidée  «I  réglée 
dans  la  forme  ordinaire  ,  pour  ceux  aes- 
dits  ipiployéi  qui  auront  le  temps  requis 
de  service  pour  obtenir  des  pension*. 
L'indemnité  des  employés  qui  n  auraient 
pas  droit  k  pension ,  sera  réduite  au  mi- 
nimum de  la  pension  correspondante  à 
leur  traitement,  et  la  durée  en  sera  égale 
i  celle  de  leur  activité  dans  le  ministère 
où  ils  auront  été  reTormés. 

3.  Les  indtmnilés  qui  tiendront  pmvi- 
soirtment  lieu  de  pension  cesseront 
successivement  k  mesure  que  le*  caisse* 
des  retraites  acquerront ,  soit  par  de* 
eitinctions,  soit  par  toute  autre  cause, 
les  moyens  de  les  acquitter,  iodépendatn- 
ment  de  leur  service  ordinaire. 
•4-  Eu  cas  de  décès  du  titulaire  (l'une 
indemnité    tenant   lieu    de    pension ,   la 

...    jf^,;,    j^j,g   liquidée  à  la 


eu  jouiront  seraient  appelés  à  un  nouvel 
emploi.  Le  refus  de  cet  emploi  n'entraî- 
nera la  cessation  de  l'indemnité  qu'au- 
tant que  le  nouveau  traitement  serait 
égal  à  celui  dont  l'employé  était  e 


6.  Il  SI 


ent  de  j 


cial  "dV^ 


iblère 


un  compte  spécial  des  appoint 
supprimés,  de  la  somme  qui  aura  été  af- 
fectée aui  indemnités  temporaires,  en 
distinguant  celles  qui  tiennent  provisoi- 
rement lieu  de  pension  et  celle*  qui 
n'ont  qu'une  durée  délerminée. 

Le  même  compte  présentera  les  éco- 
nomies que  le  Trésor  aura  faites,  tant 
par  tes  ré  Formes ,  que  par  l'annulation 
des  indemnités  qui  auront  clé  remjilacée* 
par  des  pensions. 

Les  résultats  de  ce  compte  seront  dis- 
tribués annuellement  aux  Chambres. 

7.  Nos  minisires  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance.' 


Douze.  bvCoogle 


oonrBiittBHeiiT  rotal.  — 
.81 1.—  Ordonnanix  du  Roi, 
qui  permet  au  sieur  Brmîer  iTajou- 
Irràsonnom  celuide  Màligny.  (  VII 
BuU.  DLVIU.  ) 

lOCTOBKE  iSii.  ^  Ordonnance  du  Roi 
qui  éri^  en  succiirstle  l'église  de 
Saint'Aignan  à  Chartres,  el  auto- 
rise l'accrptationdeladonalinn  faite 
à  txUe  ville  par  le  sieur  Rémond. 
(VII,  Boit.  DLXI.)  ^ 

1OCT0BBR  18". —  Ordonnance  du  Roi 
portant  que  Ira  communes  de  Saint- 
Denis  et  de  Saint-Maurice  sont  dis- 
trottes  du  canton  de  Lagnieu  et  rèu- 
nies  à  celui  d'Amhirieux,  départe- 
ment de  l'Ain.  (Vl[,  Bull.  OLXI.) 


;  liii.— Ordonnance  du  Rai 
qui  autorise  Information,  dan)  le 
département  de  Saône  -  et  ^  Loire  , 
commune  de  Semur,  d'une  seconde 
école  ecclésiastique.  {  VU ,  Bulletin 
DLXV.)       

1  OCTOBKK  1S31.  —  Ordonnances  du 
Rai  qui  autorisent  l'acceptation  ^ 
dam  tt  legs.  (VI[,  Bull.  DI-XVI  el 
DtXVII.)     

s  OCTOsaK  )8ii.  —  Ordonnances  du 
Roi  relatives  aux  foiris  des  com- 
munes de  Mirepoix,  de  Quitiça\r  et 
de  Roqueeaire.  (  Vil ,  Bull.  DLXVl.  ) 


*  OCTOBKB   iSïi,  —  Ordor. 
Roi  qui  accordent  desjiensiàns  1 
litaires.  (Vil,  BujI.  DLIX  bis.) 


4  OCTOHKB  1811.  —  Lettres- patentes 
portant  érection  d'un  majorât  en 
faveur  de  SI.  de  Gtandèats.  (  Vil , 
Bull.  DUX.) 


..  —  Ltttres'patentet  re- 
lalloes  à  i'institution  de  la  pairie  de 
M.  te  comte  Chaptal.  (Vil,  Bulletin 
DC.)  

g  =  3o  OCTOBBE  1811.  ->■  Ordonnance 
du  Roi  relative  au  nombre  des  élaax 

S-rmanens  de  boucherie  i  Paris.  (VIL 
ull.  DLXI,  ii<>i3,Se3,) 


DD  a  AU  g  OCTOBRE   iSii. 

Vi>yu  ordonnance  du  i 


Lauii ,  etc. ,  vu  le  décret  du  6  feviiEr 
iSii,  relalit  au  commerce  de  boucherie 
dan*  noire  boune  ville  de  Paris  ;  sur  le 
rapport  de  doUv  aarde-dei- sceaux ,  mv- 
niïtre  (ecréuiré-d'Elat  au  déparlrment 
<de  la  )uslice,  chargé  du  porlefeuille  de 
l'intérieur,  noire  Conseil  -  d'Etat  en-' 
tendu,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art,  n-r.  L'art.  34  du  décret  du  6  fe'- 
'Vrier   i3it  ,   portant  que  le  Sombré  dei- 
élaun  permancns  de  boucherie  i   Paris 
sera  successivement  réduit  à  trois  cenri'j '" 
est  annulé.  ... 

En  conséquence  ,  il  sera  pourru  i  cfe 
que  h  nombre  de  ces  élaux  iw  dcscaode  " 
pas  au-desMu«  d«  trots  cent  toîiante-dix ,, 
tel  qu'il  eil  adueltcmcnt. 

^  1.  Noire  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  nous  proposera  ,  sous  trois 
mois,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
municipal  et  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris,  les  mesures  dérmilivei  que 
peuvent  exiger  les  besoins  de  la  con- 
sommation de  celle  ville ,  relalivemeot 
au  régime  de  la  boucheria. 

En  attendant,  il  sara  pris  des  meiurei 
pour  accroître  la  concurreoce  des  Ibraiat 
sur  les  marchés  de  Paris. 

3.  Notre  ministre  de  t'inlérieuV  est 
cliargt<  de  l'exécution  de  la  présente  or- 


9  ss=  a6  OCTOBRE  iSai.  —  Ordormance 
du  Roi  portant  conuocalion  des  col- 
lèges électoraux  dans  lesdéparlernens 
de  la  seconde  série.  (VU,  Bulletin 
DLX,  no  i3,5ij.) 

Louis,  Elc,  vu  les  lois  des  S  février 
1817  et  39  juin  iSsD  ;  vu  nos  ordonnan- 
ces des  4~  septembre  et  1 1  octobre  1810, 
et  ceUe  du  j  septembre  dernier,  qui  a 
prescrit  la  publication  3es  listes  électo- 
rales des  départeniens  de  la  seconde  té~ 
rie  ;  sur  le  rapport  de-tiolre  oarde-dcs- 
sceaiH,  ministre  secrélairc-d'Elat  de  la 
juslite ,  chargé  du  portefeuille  de  l'inté- 
rieur, nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  listes  électorales  des  dé- 

tarlemens  de  ta  seconde  série,  publiée*  .. 
•   iS   septembre  dernier,   seront  défi- 
nitivement doses  le   4' novembre   pro- 

Il  ne  sera  plus  fidniîs  de  réclamation 


DolizccbyCoOgle 


iSo  eomBitwEMBirr  hotal.  — 

concernant  letditu  listei  après  le  3i  du 
présent  mois. 


1.  Sont  convoqué) ,  dans  les  mïmei 
déparremcni,  les  colléees  ^lecto^aui  d'ar- 
rondissemenl ,  pour  le  i3  ii^renibre  ;  et 
les  cnllége»  déparlcmentauï,  pour  le  io 
du  même  OMii. 

Est  aussi  convoqué  pour  le  i3  novem- 
bre, le  collège  élecloral  du  de'parlement 
des  Baises- Alpes. 

3.  Les  lieux  de  réuirion  demeurent 
fixé]  conformcmeot  aux  tableaux  ci  an* 

CoDiinueronI  à  servir  de  rtgle  pour 
lc(  diverses  opérations  nos  ordonnan- 
ces des  i  septembre  et  ii  octobre  iSio. 

4.  Notre  ministre  secrétalre-d'Elst  de 
l'inlMeur  est  charge'  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

9  =s  3o  oCTOBftx  i8aî.  —  Ordonnance 
du  Roi  partant  proclamalîon  des 
brreels  d'invention,  dt perftclionne- 
menl  et  d'importation ,  d/liorcs  pen- 
dant le  troisième  trimestre  de  tSii 
aux  sieurs  Srlllgue ,  Vivien ,  Tajlor, 
LeberechI  '  Steinhaeuser ,  Salaman , 
Sfourrr,  Erard,  Bégou,  Mourttf, 
Lemoine,  Erard,  Perrickon,  Pois- 
son ,  Vierratd ,  Grioumard,  Gereais, 
Dupré,  Souchard,  Leiris ,  Marc, 
Guigntt,  Srgaux,  Asie  dit  Haiarjr, 
Deverteet  Faragnat,  Henaud-Bian- 
chet,  Otevalier,  Gessiommr. ,  Pou- 
part ,  Leff  bore ,  Cabrol,  Thiébaudet 
Gamier,  marquis  et  comte  de  Paroy, 
pèreet  fih,  Jiebiiul ,  Lasserre,  Mau- 
passanlde  Hancy ,  Genlillot,  Puglt, 
Brouquiàres ,  dame  Btnoist ,  Scfiel- 
hrimer,  Lambert ,  Mie/ion ,  Snudon, 
JBordier,  Dejfontis,  Bernardière  et 
Danlker.  (VU,  Bulletin  DLXI, 
n°  i3,564.)  

9  ocToans  iSii.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lijllrts  de  dé- 
claration lie  naluralitè  aux  sieurs 
Bex  et  Wins.  {VU,  Bull.  DCXVI 
WDCXLVIII.) 


jOCTODItE  1611.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  des  présidens  des 
coliégts  électoraux  convoqués  dans 
les  déparlemens  de  la  seconde  série. 
(VU,  BulL  DLX.) 


DO  9  kV  16  OCTOBBB  |8m. 
9OCTOBKE  i8i«.  —  Ordonnanceda  Rai 
qui  admet  ht  sieurs  Atira ,  Prna  et 
Muller,  à  établir  leur  domicile  m 
France.  (VU,  DnII.  DLIX.) 


Roi  qui  autorisent  l'arceplatian  de 
doni  et  legs.  (V[l.  Bull.  DLXVI, 
BLXVII,DLXVUl,  DLXIXrf 
DIAXL)     

9  OCTOBRK  i8ai.  —  Ordonnancer  du 
Roi  qui  accordent  des  pensions  à 
des  officiers  supérieurs  dn  régiment 
des  gardes  suùses.  (VII ,  ftiU.  D1.IX 
bis.)  

90CTDIIIIB  iSaa. — Ordonnancedu  Roi 
qui  acâorde  une  pension  à  un  eon—  - 
seiller  référendaire  à  la  cour  des 
comptes.  (VII ,  BuU.  DLIX  bis.) 


8îj.  —  Ordonnance 
du  Rai  qui,  en  exécution  de  la  loi 
de  finances  du  17  août  iSu  ,  fixe  le 
traitement  du  premier  président  et  du 
procureur  général  de  la  cour  royale 
de  Corse ,  et  celui  des  matfstrals  des 
tribunaux  de  première  instance  pla- 
cés dans  les  chrfs-lieux  des  cours 
royales ,  des  cours  d'assi-es  et  de  dé- 
parlement,  etc.  (VU,  Bull.  DLIX, 
»"  i3,i99.) 

Voy.  loi  du  17  venlose  an  i,  et 
ordonnance  du  iS  mai  i8i3. 
Louis,  elc,  vu  la  loi  en  date  du  17 
août  iS"  ,  portant  fixation  du  budget 
de  l'Etat  pour  l'exercice  i8i3;  sur  le 
rapport  de  noire  gat-de -des- sceau i ,  mi- 
nistre secrélaire-d  Etat  au  département 
de  la  Justice ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce   <]ui   suit  : 

Art.  I"-.  Le  tçaiteinent  du  premier 
président  et  du  procureur  général  de 
notre  cour  se'ant  à  Bastia  ,  département 
de  la  Corse,  est  fixé  à  la  somme  de 
quinie  mille  IVancs. 

3.  Le  traitement  des  juges  des  tribu- 
naux de  première  instance  placés  dans 
les  chefs-lieux  de  nos  cours  royales,  de 
nos  cours  d'assises  et  de  département. 


villes  de  : 

A^en.. 

Ajaccio. 


:   cents   franct,  dan 


Albjr. 
AlenjoD, 


les 


t,CoogIc 


Aneoulimc. 

Auch. 

Aurillac. 


fiODVBKNBMBIIT  EOTlt. 
Uval. 
Loiu-le-Sa  ul  niar. 

MtluD. 

Mcndc. 

Monibriion. 

Mout-de-Martan. 

Moutiot. 


—   iK  OCTOBKB  tSls.  iSt 

3.  Le  iraiiemo»  ia  pr^iideni  et  de 
no*  procureurs  sera  le  mtme  que  celui 
'"  lugei,  a»ec  r '■' '  ■* 


Néaun 


m  luppldnient  de  n 
traite  ineat    demeare 
>   A    trois   mille    francs  ,    dant  lei 


Niort. 


Bourbon-Vendée. 

Carcasionne.  Pérlgueu». 

Carpenlrai.  Perpignan 

ChSIons  sur-Marne.  Privai. 
Chàlons-ïur-Saône.  Puy  (le). 


Besançon.  l.a  Roch 

Bourges.  Poilieri. 

Clerihont-Ferrand.  Tours. 
Dijon. 


Chadeville. 
Charlrei. 
Château  roux. 
Cbaumont. 

Coutances. 

Digne. 

Draguignan. 

Epinal. 

Erreui. 


Quimper, 


Saint-Flour. 
Sainl-U. 
Saint-MihieL 
Tarbes     . 
Tulles. 


Strasbourg. 
Versailles. 


3»  De   dit 'huit  cents   francs,   dans 
celles  de  : 

Ail.  La  Rochelle. 

Arras.  Limoges. 

Avignon.  Mans  (le). 

Besançon.  Monta  u  ban. 

Bourges.  Poitiers. 

Clermoot'FerraDd.  Saint-Omer. 

Di)on.  Tours. 

Douai.  Troyes. 
Grenoble. 

3°  De  deux  mille  cent   francs ,  dans 
celles  de  : 
Amiens. 
Angers. 


4"  A  siï  I 
Bordeaux. 


Nîmes. 

Rennes.       • 
Strasbourg. 


MontpelIi< 

Nancy.  versa 

40  De  deuK  mille  quatr 


celles  de  : 
Bordeatu. 


mille  francs ,   dans 


Lyon.  Houen. 

4.  Les  vice-p réside ns  auront  le  roéme 
traitement  que  les  (uge*,  avec  un  sup- 
plément du  quart  en  lu*. 

5.  Les  lubstitut*  de  nos  procureurs 
auront  le  mime  Iraileoient  que  la  juges. 

6.  T.e  traitement  du  président  et  de 
notre  procureur  près  le  tribunal  de  pre- 
mitre  instance  de  Paris  demeure  fiié  ï 
seiie  mille  francs  ; 

Celui  des  vice-présidens ,  à  sept  mille 
g  cents  francs  ; 

'      '  i  juges,  à  six  mille  frants; 

Celui  de)subs1ituls,è  sept  mille  francs; 

El  ce,  conformément  aux  réglemens 

;.  Les  juges  d'instruction  de  tous  les 
tribunaux  de  première  inslance  de  notre 
royaume  recevront  chacun  un  suppléa 
ment  de  traitement  égal  au  cinquième 
du  Iraillment  attribué  aux  juges  du  tri- 
bunal dont  ils  font  partie. 

8.  Le  traitement  des  juges-de-paii  du 
département  de  la  Corse  est  fixé  à  huit 
cents  francs  ; 

Celui  des  greffiers ,  au  tiers  de  celle 


"°(3ebi' 


Douze.  bvCoOg  le       . 


(k  Cu  Iràiicmens  et  supplémens  de 
trailetneni  courront  à  compter  du  i" 
jaOTier  i8t3. 

■0.  Nos  ministres  de  la  juiliee  et  dei 
finances  sont  chareés,  chacun  en  ce  qui 
le  noncerne  ,  de  UetécutioD  de  la  pré- 


i6  =  3o  oCTOBRC  1811. —  Ordonnance 
du  Roi  quidiUrmine  les  juslifica~ 
lions  à  faire  par  fet  veuves,  pu  or- 
phelins <U  mililairrs ,  pour  réclamer 
des  pensions  ou  secours  en  verlu  des 
.',:  arlùiUi  Hiet  g  delà  loi  de  finances 
du  l^  août  1811.  (\41,Bull.  DLXI, 

DO    l3,i6SO;  .;    j 

Louif  ,,^^  i  vu  lei  arl(cl^<8  e;t,  g  c]e 
b  loi  de  Coinces  du  17'aoAt  181a,  qui 
accordent. ,  u»i  cerIaini:J  conditions  , 
del  peoiions  ou  secours  aui  leufes  ou 
orpliellni  de*  militaires  dêcëilét ,  posté- 
rieurenienl  au  ij  août  iSi4  <  ta  jouis' 
Mnce  de  In  pension  de  retraite  ,  ou  en 
posseuion  de  droila  k  celte  penfion;  sur 
te  rapport  de  «loire  ministre  sfcr^laire- 
d'Elat  de  la  guerre,  de  l'aili  de  noire 
minial  redesTiDaDces,  noire  Conseil-d'Etat 
enlendu  ,  nous  avons  ordonoé  et  ordon- 
nons cequi  fiiil  : 

Art.  \'r,  Lf)  veuves  de  militeiro)  qui 
croiront  avoir  droit  à  la  pension  accordée 
-|iar  Cankle  8  de  la  loi  du  17  aoât  1831, 
I  ' 'joslifieront  ds  la  mairiire  suivante  de  la 
rondîtioD  légale  relative  à  la  privation  de 
rooj'ccs  d'eiislence.  ' 
'  '..  .l^^.ieuTc  le  ppésenlera  devant  la  jugC' 
-de-paix  du  c^lQn.où  esti  situé  mn  do- 
nieile  lég^d  :  i4le  fera  devant  lui  I4  dé- 
claration de.  se*  revenus  à  l'époque  du 
décéi  de  son  mari,  gt  joindra,  à  l'appui  . 
de.  sa  déclaration,  lu  eïti'fili  d'ioven- 
laires  et  autres  documeni  authentiques 
qui  peaveiit  servir  i  la  vérifier. 

Cette  déclaralioa  sera  par  elle  aflir- 
mée.stuis  la  foi  àif  serment ,  sous  peine, 
en  cas  de  fausse  déclaration  ,  de  voir 
raj'er  la  pension  inscrite  et  d'être  pour- 
suivie en  reslitulioo  des  arrérnges  indû- 
ment perçus  ;  le  lout  sans  préiudice  de» 
peines    plus   graves    prononcées    par  les 

Le  Juge-de-pai»  dressera  procès-verbal 
Ae  la  déclaration  et  du  serment,  et  y 
•nneiera  les   pièces  ï   l'sppni. 

3.  Les  tuteurs  des  orphelias  juslilîe- 
ronl,  de  la  même  manière  et  sous  les 
-  mêmes  pemes  ,  des  revenus  de  leurs  pu- 

SiUes  k  répoque  où  se  sont  ouverts  leurs 
roili  à  la  pension,  soit  par  le  décès  du 


Tégaïe'  de  "la''m'èr  . 

3,  Outre  le  proci!»- verbal  du  j"ge— 
de -paix  et  les  pièces  à  t'appui ,  le* 
demandes  de  pensions  seront  acrompa— 
gnéesdes  autres  pièces  indiquées  dans  le* 
lableaui  aoneiés   à   la  présente  ordon~ 

i.  Les  demandes  de  pensions  et  Ici 
pièces  eiigées  par  les  articles  précédeiu 
seront  remises  ou  adressées  par  la  yeuva 
ou  par  le  tuteur  au  tous'in tendant  mili- 
taire charité  du  drparlemenl  où  les  r^ 
damans  ont  leur  domicile  légal. 

Le  tout  sera  tranimii  à  notre  miriisire 
■ecrélaire-d'lLtat  de  la  guerre,  avec  le» 
document  ou  renseignemens  administra- 
tirs  qui  auront  été  demandés  par  «e« 
ÎDstrurlions. 

5.  Nos  ministre»  de  la  guerre  et  de* 
finances  sont  chareés,  chacun  en  <^«  *]>■■ 
le  concerne ,  de  reiéculion  de  la  pH- 
sente  I>rdonnance. 

Tableaux  menlioniiés  en  l'article  3. 
1"  Table  AD. 

'  Plias  à  pr^àairt  par  la  vtttns  d  oi^dina  Jt 


IhogriphP  d«  aoint. 


^.  Pétition  aposlillée   par  l'auloHté  ci- 
vile ,  ou  demande  faite   par'  cette 
autocité. 
.S^Acle   de  dérès  du  mililaïr*  ^tir  les 
.   droits  duquel  se  fonde  la  detnande, 
C.  Certificat  du  payeur  énonçant  la  quo- 


poque  du  d 


it  de  Cl 


.scriplioQ  au  Trésor. 

(Si  11  pensiuii  iW  ëieii 

ail  l'inMriiMion  su  Ti^oi 


l'époque  du  dtn 
liuirc  durfé   di 


.Tifoiri  ^i^uK^oDR^aur 


_,.,i,z<...t,Coogk"' 


eOUVBRHBMBHT  KOTAl.  — 
B.  Acte  de  mariage. 

E.  Certificat  du  sous-lnlendaDl  ■nllllaire 

conslataal,  d'après  les  dédaralinns 
(ju'il  aura  remues  ou  les  documeni 
qu'il  aura  consulle's,  l'époque  de 
la  cessatiou  de  l'activilë  du  mari  , 
et  r.'sbsence  de  toute  cause  siis- 
ceçtiblf  ,  aux  termes  de  la  légis- 
latton  en  vigueur,  d'emporler  la 
perle  du  droit  k  la  pensiou. 

F.  Certificat  de  non-divorce  déjiiré  par 


tlU   iC  AU    18  OCTOBBX  lSl3.  ll3 

III<  Tablead. 
Pièces  à  produire  par  les  veuves  et  or- 
phelins ât  militaires ,  lorsque  la  pen- 
sion est  réclamée  pour  cause  -àe  ser- 


l'a. 


^T\lé  civile. 


fi.  Procèi-verbal  du  juge-de-paîx  con- 
statant la  dc'ctaralion  des  retenus 
affirmée  sous  sermenl. 

H.  Acte  de  naissance  de  la  veuve. 

I.  Acte  de  naissance/  ch  pi.»  „  »r»i 
des  enfaos  eiis- 1  DtwHir»  ijiw  tua  u, 

K.  Certificats   de  vie    à^^^î""^ 

desdils  enfans.     ('"">  *'«ii'>i*  Amuri. 

A  produire  par  les  orphelins  , 

Les  pièces  indiquées  dans  la  nomen- 

clalure  précédente  sous  les  timbres  A , 

B,  C,  D,  E.  G,  I  et  M 

Le  pièce  H  sera  remplacée,  sous   le 
mtaie   timbre  ,  par  l'acte   du   décès  i]e 

Ifola.  Du 


ciiilc 


Il  11  . 


II«  Tableau. 
Pièces  à  produire  par  les  veuves 
phelins  de  militaires  morts  e 
session  de  droits  à  la  pension. 


Les   pièces  indiqui 
ipondantc  du  pi 


les  V 


,  D,E,  F,  G.  H, 


les  liml 
/et  AT. 

Les  dsiix  dernières  ne  seront  néces- 
saires que  dans  le  cas  indîfiué  audit  Ja- 
Ueau. 

La  pièce  C  sera  rempiacéo  par  une 
pièce  iiittiGant  que  le  militaire  est  mor' 
en  possession   de  droits  à  la  pensiou  de 

A  produire  par  les  orphelins. 
Les   mâmes   pièces  que 


l'ei 


eptio 


celles  i 


s  les 


timbres  F  el 

la  pièce  H  sera  remplacée  «omme  il 
est  dit  au  premier  tableau. 
14. 


A  produire  par  les  veuves, 

Les  pièces  indiquées  dans  ta  partie 
correspondante  du  premier  tableau,  sons 
les  timbres^,  B,  D,  E,  F,  G,  H, 
/  et  A. 

La  pièce  E  devra  constater,  outre 
l'époque  de  la  cessation  de  l'activité  du 
mari,  la  durée  de  ses  service*    effeclib. 

I^  pièce  C  sera  remplacée ,  sous  le 
même  timbre,  par  des  certificats  au- 
thentiques ,  constatant  le  fait  ou  les  faits 
sur  lesquels  repose  la  'prcsomplion  de 
services  éminens. 

A  produire  par  les  orphelins  , 

Les  mîmes  pièces  que  ci~dessui ,  i 
l'exception  de  celles  indiquées  saut  les 
timbres  F  et  H. 

La  pièce  ff  sera  remplacée  cemise  il 
est  dit  au  premier  tableau. 

16  OCTOBRE  i8ï3.  —  Ordorinanee  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Rolbausler 
et  Scliramro  à  élablir.ltar  domicile 
en  France.  (Vil,  Bull.  DLXI.) 


t.  ~-  Ordonnances  du 
liiii  qui  autorisent  l'acceptai  ion  de 
dons  et  legs.  (VU,  Bull.  DLXXI  et 
DLXXII.) 


16  OCTOBRE  1811.  —  Ordon 
Roi  qiii^ccordrnt  des  pensions  civiles 
et  militaires.  (  VU ,  Bull.  DLXIV  bis.  ) 


16  OCTOBRE  i8iï.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  arcoide  des  lettres  de  décla- 
ration de  nalaralilé  au  sieur  Bega- 
£/cn.  (VII,  Bull.  DCXVL) 


1S13.  —  Nouvelle  rédae- 
rdiinnance  relative  à  l'ac' 

'■•un  legs.  (VU,  Bulletin 


lî^Cl'lI.  ) 


iB  î='3o  OCTOBRE  1811. ,-7-  Ordi. 
du  Roi  qui  modifie  les  arlicl 
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iS4  COOVEHNEMEKT  ROtAl.  '-lo  OCTOBHE   i8al.       . 

fabrication  de  la  soude.  (Vil ,  Bull,  .tel  fuite  en  faveur  des  rabpiqQcs^' joll^e 

DLXl  ,  n°  i3,56b.)  situées  lur  l»  Iléui   de  prnluclion   de 

„i,      -,.  .,„i^»  ,>^.l,«    -n...  **'"  fS''  l'arlicle  '"  de  noire  ordonn;-- 

■   etc. ,  vu  noire  ordonnance  en  j„  /;,.:„.,„.,■-  ,    „,■ ,  j,   ,  . 


(Ule  du  S  juin  dernier,  tend^ut     , 
nir  la  fraude  du  sel  acrordé  en  ft-ancltisi 
pour  la  fabricatiun  des  wndcs  faclîces 


1  uici ,  csi.  rapporlëe.  Le  iel 
franchiie  dans  loulei  les  fa- 


a  lanricaiion  oes  sonocs  laciices  :   .        ■,         ,.  >  .,         ; ;     ,  ■       , — 

..„.rëd.n,.lii,».il..likric.ii..l,«,ird.  'l"'!?"' I"'"  Hi  ■»•■  raml   •ilare.     i,- 

de  l'inlcrieur.  conlre  l'eiccption  faite  par  "'?.  ""^  j""""?  f  *  '"  "'™f  V^'i'V'  '.'' 

r.niele  ,"de  l.dile ordon.™»  àlVgirJ  .  ""'""e?  J"'"l>'l«""'  J.«m.e.  i  l-.ll.- 

de  ceiii  doDl  lu  eleliir,  lonl  oleë,  ,„r  J"  "  ?  '"  '"''"'  '">P'»P«  "'"■  ""!•• 

lei  lieux  mêmes  de  ia  produclîon  de  îel,  ""mesltiues.                   . 

et  contre  le»  dispositions  de  l'article  ^  ,  *'  ^  '*'"*?  'e'.disposit.ons  de  noire  or- 

,  lelallt  «n  mélaneï  do  Sri ,  m  ce  qui  eoo-  «"""""  '!"  »  1""  ',«'"  q-i  ne  sont  pas 

cernelesnlfalel  con,idir;„t,.e,.'il  ..1      '"'"'"• '  ■'■— —  "•-  '•   ---"- 

néceisaire  et  coiifornie  à  i'iniérâi  géné- 
ral de  mainlênir  des  mesures  tendant  à 
{révenir  la  fraude  du  sel  deslinG  à  la  fa- 
ricalion  de. la  joude,   il  convient  aussi 

d'écarfer  de  ce.  mesures  ce  qu'elles  au-      «""""a""-  

raient  de  préjudiciable  à  celle  branche 

tmp'orlante  de   travaiii  industriels;  r|ue  lo  oCtobbb  =  i"  dÉCEmbbe  i8ia.  — 

tous  les  fabricans  de   soude  ont  droit  h  Ordnnnancf  du  Rai,  portant    rrgle- 

une  prolectipn  égale ,  et  que  cette  éga-  ment  sur  l'école  rayait  polylrchni- 

lite  j  qui  est  d'ailleuis  garantie  par,  la  loi  v"'-  (  ^'I'  .  li""-  DLXVIl ,  n"  i3,8o60 

gépémle,  n'eïislerait  pU  si  nneljues  fa-  y       ordonnar^e  du  i  stplembrt 

bncans  demeuraient  affranchis  de  cer-  \%\^  et  maies                           »"'■"•■  = 
taines  formalités  onéreuses   ijiii    pèsent 

lur  d'autres  ;  sur  le  rapport  de  noire  mi-  l.oiiis  ,   etc. ,  vu  notre  ordonnance  en 

nblresccr^laire-d'Elal  des  finances ,  no-  date   du    17   septembre  dernier,  sur  le 

tre  Conseil-d'Elat  entendu,  nous  avons  rapport  de  notre  garde-des-sreaui ,  mî- 

ordonnë  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  nistre  secrétaire  -  d'Etat  au  dcpacleoient 

".   Les  afticlej   1   cl  1   Je   no-  ■  ^^  la  justice ,  chargé  du  portefeuille  de 


Ire  ordonnance  di 
cernant  Ja  franchise  ilu  sel  accordé  pour 
Va  fabricattoti  de  la  soude,  sont  et  dc- 
,  meurent  modifiés  comme   il   va  être  ei- 

pli.jué. 

a.  Le   sel   eipt^dié  en   exemption   de 
droits  pour  les  labriques  de  soude  factice 

propre  aux  usages  de  la  consommation 
par  Je  mélange  des  substances  désigi)ées 
en  l'article  a  de  notre  ordonnance  sus- 
dite du  8  juin  et  dans  les  proportions 
qu'il  détermine  ;  mais ,  à  l'avenir,  ce  mé- 
lange ne  se  fera  dans  les  enlrenâtsou  sur 
les  marais  salans  que  pour  le  charbon 
pulvérisé  et  l'huile  animale  ou  le  goudron 
seulement  ;  le  sulfate  de  soude,  dans  la 
proportion  de  quinze  kilogrammes  poiir 
quatre  yingl-cinq  kilogrammes  de  scJ, 
ne  sera  a^iité  aui  deux  substances  ci- 
dessus  que  dans  les  fabriques,  au  mo- 
ment même  où  les  sels  déjà  niâlés  de 
charbon  et  d'huiie  animale  ou  goudron 
y  arriveront,  et  avant  qu'ils  soient  mis 
en  magasin,  sous  tes  yeux  des  préposés 
dés  douanes. 

"i.  L'eiceptit..!  relative  à  l'altcralign  du 


l'intérieur,  nous  avons  ordonné  e 


Art.    .«'.  Le    poi 

ivemt 

:ur    de    l'école 

royale    polytechniqu 

«    prt 

sidéra  le    cort- 

seil   de    perfectlonn. 

emtnt 

et    les    iuryj 

d'eiamen  ;   il  préside 

ssl   les  conseils 

lion  ,  toutes  les  fois 

qu'il  1 

:rolra  devoir  y 

a.  Le  sous-gonver 

aura  la  direc- 

tion immédiate  et  joi 

jrnalière  de  rétaMs- 

l*s  fonclionnairej 

très  el  employés,  sei 

ts  ses  ordre»  , 

chacun  en  ce  «{ui  coi 

Il    prendra   lui-mèm 

X  du   gouver- 

neur.  Il  lui  adresser; 

>de>i 

rapporliwren- 

suels  de  situation  ,  et 

des  I 

■apporls  parti- 

culiers  pour  lou»  les 

cvéne 

mcns  eilrnor- 

_i.iiiz<..t,CoogIf 


GOOvEnnemxT  novAt.  — 
en  oiilre  parlie  du  canseîl  île  [lerfecrion- 
DcmEQl  el  des  juiy»  d'eiaitien. 

4-  Le  goureroeur  pourra ,  sur  le  rap- 
port Au  soiii-BOUTerneur,  suspcnJrt  pro- 

„:.^:„.^.^i  T„_   f-_-.'~ :__^  ^  profes- 

.    .    ,    laitres  et  emplovêa  de  I'' 

Il  p.« 


mplojéa  de  Vie 


milles. 
Les  décUioDi  prises,  dans  les  deui  c; 


médbl 
ultérieures,  s'il  y  a  lieu. 

S.  Le  nombre  des  souj 'inspecteurs  est 
réduit  à  c|Uilre.  Les  ailjmlans  seront  por- 
tât au  même  nambn-.  A  l'avenir,  les  ad- 
iudaiu  devront  èlrc  pris  partiii  les  lieule- 
nans  ou  soi  ts- lieu  (en  ans  jouissant  de  leur 
tnilemenl  d'acliviii'. . 

La  pi ice  de  iri'sorier  eil  supprimée; 
les  fonclinus  i|iii  en  dépendent  sont  rcu- 

La  rhaire  de  dessin  est  également  sup- 
primée :  deui  mdiircs  de  dessin  seront 
sllacliés  ,  comme  a'ilrefois ,  à  celle  pai- 
lie  de  l'enseignement ,  et  seront  chargés 


€. 

rs 

ripi 

ileurs,  caissier  el  bibi 

olli.c:.ire 

rool 

nommés  par  noire  n 

inistre  se 

taire 

j'Ëlat  de  ['intéi-ieur, 
de  candidats,  nui  se 

isie 

IripI 

a  dressée 

par 

le  gouverneur. 

■   î- 

L'ouverture    des    ei 

a  d'avoir  tieu  le  i»  a 

oiit  de  ch 

que 

NoI   T 


s'il    . 


seil  fait  inscrire  deux  ninis  aavEinrc, 
la  préfecture  du  déparlenient  qu'il  II. 
bile. 

il  sera  assigne  un  arrondissement 
chaijiie  ville  où  l'eiamen  devra  se  f-iir 
el  les  élËves  ne  pourront  îlrc  eiamin 

Sue  dans  l'arrondissement  où  le  domic 
e  Uurs  familles  sera  établi ,  ou  dans  c 
lui  où  ils  auront  achevé  leur  premiè 
instruction  ,  pourvu  qu'ilsy 
au  moins  une  année. 

8,  Le  jury,  chargé  de  proposer  l'ad- 
mission des  c-lèves  les  rjastera  ,  par  ordre 
de  misrile  ,  en  aillant  de  listes  i|u'il  y  aura 
eu  d'eiaiDioaIeur9;ceslislesserunl  adres- 
.  séi's  par  le  gouverneur'à  notre  ministre 
seci'r  la  ire -d'Etal  du  l'intérieur,  qui  pro- 
noncera dt'fiiiilivemeiit  el  fera  Oïpïdicr 
les  lettres  d'admission. 
q.  L'école   royale  polyte(hnii|ue  sera 


lludié 
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soumise  an  régime  militaire,  en  Inut  ce 
qui  cimrcrne  la  discipline  inleVieure. 

■  o.  Noire  ordonnance  du  {septembre 
iSib  e^l  abrogée  en  tout  ce  qui  serait 
contraire  au(  disposilious  qui  précédent. 

IK  Noire  ministre  de  l'intérieiir  est 
chargé  de  l'eiéclilion  de  la  présente  or- 


I.  —  Ordonnance  du 
Rni  parlant  que  le  collège  du  deu- 
xième arrnnithsrmfnt  elrclnrat  de 
l'Indre  se  riunirn  à  Argentan,  el 
celui  du  deuiiiéme  arrondiifrmeni 
de   Tnin-et-Vraronne,  à  Moissac, 

(VU,  Uuti.  nj.xiv.) 


1,  —  Ordonnance  du 
Uni  qui  admet  let  sieurs  Kraxnousk, 
J»v.v,  Roth,  Wey,Luti,Srhntider, 
Korhl,  Haick,  Heurt ,B"s et  Arm- 
bruslrr,    à  élablir  leur  diimicilt  en 

F™h«.(VI1,Bh1I.  DLXIH.) 


aï  OCTOBBE  i8ai.  —  Ordonnantes  du 
Roi  qui  avlori'senl  l'acreplallon  de 
dons  el  legs  faits  aux  fabriques  dts 
ègfisrs  d'  Churleville,  de  Veaumlle- 
Us-Quelles,  de  Soultmitli,  de  Toari, 
de  Rrmbrroillfrs ,  de  Vitré  el  de  Vi- 
von' ;aarfrèrrsdesécolrs  chrétiennes 
de  Liintiges  ;  aux  soeurs  haspilalîèrts 
de  S-inl-Tliamas  dr  Filleneuae  à 
Paris  et  à  celles  de  S"intCharles  de 
Lyon  ,  et  à  la  commune  de  Boiff. 
(VU,  Bull.  DLXXll.) 


1.  —  Ordonnance  du 
il  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naluralilé  au  sieur  Bour- 
Jdu:i:.  (  VIU,  Bull.  Ul.  ) 


_    . :   =    Il   NOVEUBRE    iSïl.  

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au 
corps  des  officiers  de  vaisseau  te  titre 
de  corps  royal  de  la  marine^  (Vil, 

Bull.  DLXill,  n»  i3,bî7.) 

Louis ,  etc. ,  voulant  donner  i  notre 
marine  milit.iire  nn  lémcignaEe  de  notre 
hienveilIancB  el  de  notre  satisHiction  ,  en 
lui  accordant  des  avantages  analogues  a 
ceux  que  possèdent  déjà  plusieurs  corps 
de  l'arniJe  ,  et  ([uR  réclame  ép[ateinent  la 
haute  diîlinrtion  du  service  de  mer;  sur 
le  rapport  de  notre  minislre  serrétaire- 
-d'Elot  au  départcmenl  dp  la  marine  el 


Douze.  bvCoogle 


Arl.  I".  Le  corps.de  nos  offici»rs  de 
vaisseau  perlera  désormais  le  lilre  de 
Curps  royal  de  la  marine. 

3.  Les  ofCciers  du  corps  ro^al  de  la 
marine  ,  iutqu'au  grade  de  capitaine  de 
Taîsseau  inclusivement,  api'fes  diï  ans 
d'exercice  du  dernier  grade  dont  ils  au- 
ront été  pnurvus,  obliendronl  la  solde  ,de 
retraite  du,  grade  immédialemenl  supé- 


i  leu 


vingl- 
t^l  de- 
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lus  avons  ordonné  et  or-  que  les  sommes  par  eux  déposées  auront 
alleinl  la  valeur  pour  Ia<juelle  leurs  ia- 
scrîplions  individuelles  peuvent  ëlre  dé- 
livrées par  notre  Trésor  r-ojal  ;  considé- 
rant que  ,  dans  la  lettre  des  italuts,  cette 
conversion  n'avait  pu  £lrc  (ixife  qu'à  cin- 
quante francs  de  rente  ,  parce  que  tetle 
était  la  limite  des  inscriptions  ,  suivant 
l'article  3  de  la  loi  du  8  nivôse  aa  6; 
mais  que  l'article  ij  de  la  loi  du  ir  août 
iSii  vient  de  fixer  le  minimum  des  in- 
scriptions à  diï  francs  de  renie  ,  et  ijnc 
dËs  lors  il  y  a  lieu  de  remplacer,  pour  le 
transfert  des  renies  appartenant  ou  de- 
vant appartenir  aux  di^posans  dans  les 
caisses  d'épargnes,  l'ancien  minimum 
par  le  nouveau  ;  vu  la  demande  faite  par 
les  administrateurs  de  la  cahse  d'épar- 
gnes de  Paris  ;  notre  Conseil- d'Etal  en- 
tendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 

Art.  \".  La  caisse  d'épargoe  et  da 
prévoyance  établie  à  Paris  est  autorisée 
il  faire  transférer  ses  inscriptions  au  nom 
des  propriétaires  de  dtfpâts  faits  dans  ses 
caisses ,  aussitAt  que  ,h  créance  de  cha- 
cun d'eux  sera  parvenue  h  la  valeur  de 
dii  francs  de  rente ,  minimum  des  in- 
scriptions substitué  !i  celui  de  cinquante 
francs  par  la  loi  du  17  août   1811. 

1.  La  même  autorisation  est  accordée 
à  toutes  les  administrations  des  caisiei 
d'épargnes  et  de  prévoyance  qui  oal  été 
établies  dans  les  villes  des  départenn»  en 
vertu  de  nos  ordonnances. 

3.  Toutefois  ,  pour  les  soirimes  actuel- 
lement déposées  dans  la  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévojance  de  Paris  ,  et  qui 
ont  atteint  ou  qui  eicèdenl  dix  francs 
de  rente ,  le  lr»nsfert  ne  sera  fait  qu'a- 
prËs  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance, 
afin  de  laisser  aux  déposans  le  temps  de 
réclamer  leur  remboursement  en  argent, 
s'ils  le  préfèrent.  Quant  aux  créances 
qui,  pendant  ce  délai ,  atteindront  la  va- 
leur de  cinquante  francs  de  rente,  elles 
seront  translérérs  conformément  à  la  ré- 
gie existante  jusqu'à  ce  jour. 

4.  Pour  les  caisses  établies  dans  les  dé- 


cessera ,  ils  réunissent 
cinq  ans  de  services  rendus  à  l'Ët^t 
puis  Hge  de  seiie  ans ,  où  s'ils  se  trou- 
Tenl  hors  de   service  par  suite  de   bles- 
sures graves  et  donnant  droit  à  la   re- 

3.  Les  ofGcier.i  du  corps  royal  de  la 
mlrine  qui  ne  rempliraient  pas,  à  l'époque 
de  leur  admission  à  la  retraite ,  les  con- 
ditions mentionnées  en  l'article  cî-dessus, 
continueront  d'Jlre  traités  d'aprËs  les  dis- 
positions des  re'glemens  actuellement  en 

4,  Noire  ministre  iecrélaire-d'Etal  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance.       

3q   octobre  :=    iR  BOVEMBBE    181I.   — 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
caisse  d'épargnes  tt  de  prioojance 
établie  à  Paris  à  faire  transférer  ses 
inscriptions  au  nom  des  propriétaires 
de  dépôts  faits  dans  ses  caisses,   et 
accorde  la  même  autorisation  aujc 
autres  caisses  de  cette  nature  établies 
dans  les  départemens.  (VII,    Bull. 
DLXIV,  n"  i3,68o.) 
Louis,   etc.,  sur  le  rapport   de  notre 
ministre   secrétaire- d'Etat  au  départe- 
ment  de  l'intérieur;   vu   notre   ordon- 
nance du  la  juillet  1S18,  portant  autori- 
sation   de  l'établissement    d'une   caisse 
d'cpanmes  et  de  prévoyance  dans  notre 
bonne  ville  de  Pans  ,  et  nos  diverses  or- 
donnances subséquentes  et  par  lesquelles 
de  semblables  autorisations  ont  été  ac- 
cordées par  nous  pour  des  caisses  établies 
sur  le  même  module  dans  plusieurs  villes 
de    notre    royaume;   considérant  que, 
dans  l'esprit  et  lé  but  des  dispositions  des 

déposés  dans  leur  caisse  doivent  f  tre  im-, 

tat ,  et  que  celles-ci  doivent  être  ensuite 
inscrites  et  transférées  au  propre  nom, 
des   propriétaires   ^es   dc(iiers,  aussitôt  . 


e  dei:ii 


lu'i 


la  date  du  jour  de  la  publication 
par  les  administrateurs  de  la  décision  en 
vcrlu  de  laquelle  ils  auront  déclaré  vou- 
loir user  de  l'autorisation  accordée  par 
notre  présente  ordonnance. 

5.  Noire  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 
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GOUVK&VBHBKT  KOTAt.  — ' 
1.  —  Oniof>nance  du 
Roi  qui  admrt  /es  sieurs  Qatundo, 
Ttssari  et  Reiff,  à  étahUr  Ir.ur  do- 
micile en  France.  (Vil,  Bulletin 
DLXIll.)      

3o  OCTOBRE  >8)i,  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  la  formaiion ,  dans 
le  département dtla  Haule-Garonne, 
^'une  seconde  école  ecclésiastique  qui 
sera  établie  dans  la  commune  de 
Gourdan.  (VII,  Bull.  DLXV.) 

3o  oCTOBHe  iSii.  —  Ordonnances  du 
Roi  ^i  aiilorisent  l'nccrplalion  de 
dons  et  legs  /ails  aux  fabriques  des 
églises  de  Bulh ,  de  Saint- Eusiarhe 
de  Parit ,  de  Noïon,  de  Lannion  , 
de  Groi-Dizy,  de  Château-la- rai- 
litre,  de  Bnurdonnay ,  de  Longue^ 
ville,  de  Mugron,  de  yillIrrs-Sainl- 
George,  deSIilhau,  du  Mesnil-Baufs, 
de  La  Ferlé  -sous- Jouarre  ,  de  Tou~ 
iouse  ,  de  Creslel  et  de  Laigle;  au  se- 
'  minaire  de  Toulouse  et  ù  celui  des 
Tnissions  étrangères  établi  à  Paris, 
(VII,  Bull.  ULXXII,) 

3o  OCTOBRE  i8ai.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'aceeplalion  de 
donations  faites  aux  fabriques  des 
églises  de  Bual,  de  Bonnamvre  ,  de 
Varise ,  de  Castel-Arrouj  et  de  Lan- 
droff.  (VU,  Bull.  DLXXIH.) 

3o  OCTOBRE  i8îj.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorùent  l'acceptation  de 
dans  et  legs  faits  aux  fabriques  def 
égliset  de  Saulx.ures-lès-Nancjr ,  de 
Mugron  ,  de  Trcmhlevif,  de  Clérey , 
de  Pocé ,  de  Chanecef ,  du  Huruy  , 
d'Abeilhan ,  de  Billejr,  de  Coudruy- 
Macouard,  du  Petit- Tenquin ,  de 
Saint-  George-  des  -  Groseilliers  et  de 
Milliers  ;  aux  communes  de  ^élhunr, 
de  Château- Thierry,  de  La  Fouil- 
louse ,  de  Chardogne ,  de  Briey  et  de 
Lorienl.  {\il ,  Hull.  DLXXIV.) 

3o  OCTOBRE  i8îi.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  dt  dé- 
claration de  naturalilé  nux  sieurs 
Sarbagolala,  Guerna,  Biolel,  Fioris 
dit  Fiore  et  Pa«.  (  VII,  Bull.  DCH  , 
DCXVIrfDCLXVlU.J 


DU  3o  AD  3|  OCTOBRB   tSll.  iS; 

3o  OCTOBHE  1811.  —  Ordonnances  du 

Roi  qui  accordant  des  pensions  mlli- 
■    s.  (VU,  Bull.  DLXlVi/i.) 


1811.  —  Ordonnance  du 
Roi  gai  autorise  le  sieur  Rousseau 
à  entrer  au  service  de  l'empereur  de 
Russie.  (  VII ,  Bull.  DLXXXIX.) 


3l  OCTOBRE  =  11  NOVEMBRE  1813.  — 
Ordonnance  du  Roiquiélèoeh'iitpré- 
lats  à  la  dignité  de  pairs  de  France. 
(VII,  Bull.  DLXIII,  n"  i3,6i8.) 

Voy.  noies  sur  l'article  ij  de  la 
Char  le. 

Louis,  elc,  ru  l' article  37  delà  Charla 
conitltulionoelle  tt  l'article  i"  dt  ootru 
ortloDdïnce  du  aS  août  1817,  nom  avons 
ordoDDë  et  ordoononi  ce  (juî  luît  : 

Art.  I".  Sont  éievii  à  la  disnitë  de 
pairs  de  FraDce,  le»  sieura  du  Chilleau, 
archevêque  de  Tours;  de  la  Fare,  ar- 
cherfague  de  Sensi  de  Coucy,  arcbevâ- 

3ue  de  Reimi  ;  de  Quelen ,  ardievJqBe 
e  Paris;  de  Boulogne,  évf  ijue de  Troy as; 
■le  Lalil ,  êvéque  de  Charlrea  ;  prince  de 
Croï ,  cïêi|ue  de  S'raïlioiir(i  ;  Frayssi- 
nous,  éïéque  d'Hennopoiis. 

1.  Le  préaidentdenolreconseildesmi- 
chargéderexFcutiondela  pr»- 


Ordmnance  du  Roi  qui  prescrit  la 
publicalion  des  huiles  d'institution 
canonique  de  Mtf.  les  éiiéques  de 
Nantes,  d'Amiens  et  de  Limoges. 
(VII,  Bull.  DLXIV,  n-  i3,68i.) 

Art.  I".  Les  bulles ci-aprèi désignée» , 

La  première,  donnée  à  Borne,  '  à 
Sainle-Marie-Majeure,  le  4  dei  caleo- 
dcs  d'octobre  de  l'aunêR  iSss,  portant 
iiislilutiDO  canonique  pour  l'évêchë  de 
Nantes  de  M.  Joseph-Michel-Jean  Bap- 
tiiIe-Paid  IMIcolon  de  Guerlnes  ,  précé- 
demment nommi!  par  nous  à  l'évéché  de 
Castres  ,  et  depuis  à  VivicVié  de  Nantes  ; 

La  seconde,  doonéeà  Borne,  à  Sainte- 
Marie-Majeure ,  le  4  des  calendes  d'octo-, 
bre  dé  t'annpe  iSia,  portant  institution 
canonique,  pour  l'évêché  d'Amiens  ,  de 
M.Jean-Pierre  de  Chabon»  ,  prccedein- 
menl  nommé  par  nous  à  l'éviché  do  Put, 
et  ensuite  ^  l'évëché  d'Amiens, 
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La  Iroîsiëmc ,  donnée  ^Bome  i  Sainte-' 
Marie -Majeure  ,  le  ^  des  calendei  d'octo- 
bre de  l'année  iSii,  portant  irislilution 
canonique  ,  pour  l'jvîché  de  Limoges,  de 
M.  Jean-Paul  Gnilon  de  Fini,  prëcé- 
demmenl  nomnié  par  nnu>  à  l'évéché  de 
Bélier],   el   depuis  à  l'éviché   de   Li- 

Eniemble  lei  deui  brefc  adressés,  sous 
la  date  du  i;  jeplembre  iSai,  auidils 
é**qu«s  d'Amiens  el  de  Limoges  ,  el  qui 
leur p récrivent  d'eievcerteurs  fonctions 
dans  les  limites  de  leurs  diocèses  respec- 
lirs,  telles  iju'elles  étaient  déterminées 
avant  le  17  )uillet  1817, 

Sont  reçus,  et  seront  publiés  daos  [a 


foi 


duire  desdiies  bulles  et  breb  que  la  bulle 
de  circonscription  donnée  à  Home  le  17 
juillet  i)ji7  soit  reçue  dans  le  royaume. 
3.  Lesdiles  bulles  d'insli  lui  ion  canoni- 
que el  lesdits  brefs  sont  reçus  sans  ap^ 
probation  des  clauses ,  formules  ou  ei- 
pressions.  qu'ils  renfermcnl  «t  qui  sont 
ou  pourraient  ilre  contrairesàla  Charte 
fwnsiilutionnelle ,  aux  lois  du  royaume  , 
aui  franchises,  libertés  et  maximes  de 
réfilise  gallicane. 

3.  Lesdiles  bulles  et  lesdits  brefs  se- 
ront (ranicrit.t  en  latin  et  en  français  sur 
les  reRistres  de  noire  Conseil- d'Elal  ; 
mention  desdiies  Iranscriplions  sera  faite 
sur  tes  originaux,  par  la' secrétaire -gêné - 

4.  .Nos  miniilrei  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  del'exécutioD  de 
la  présente  ordonnance. 

3l    OCTOBRE  =    Il    DÉCEMBRE    iSll.   — 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la 
pubUcalion  de  la  bulle  relathe  à  la 
circontcripllon  des  dlncèsesdu  royau- 

,  me.{V]I,  Bull.DLXX,  n"  i3,i(6ti.) 


Louis,  etc.,  sur  le  rapport   t 

d'Ëtat  au  département  de  la  ju 
I'arlicle3delalnidu4juillet  il 
tre  Conseil-d'Ëtat  entendu,  ne 
ordonné  et  ordonnons  ce'  qui  si 


—  3i  OCTOBRE  i8ai. 

conscription  des  diocfcses ,   est  reçue  et 

sera  publléi:  dans  le  royaume. 

3.  En  conséquence,  la  circonscription 
des  métropoles  el  des  diocèses  demeure 
déterminée  conformémeDl  au  tabicaii  aa- 
nexé  à  la  présente  ordonnance. 

.1.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approba- 
tion des  clauses,  réserves,  formules  ou 
expressions  qu'elle  renferme  el  qui  iont 
ou  pourraient  flre  contraires  à  ta  Qia||e 
constitutionnelle ,  aux  lois  du  royau 


J  maximes  de 


aux  franchises ,  liberJés  ( 
l'église  gallicane. 

Elle  sera  transcrite  en  latin  et  en  fran- 
çais sur  les  registre»  de  notre^onseil- 
d'F.tat  :  mention  de  ladite  transcription 
sera  faite  sur  l'origiral  pa 
général  du  ConJeil-d'Ëlal. 

4.  Notre  g«rde-des-sccaux,  ministre 
secrétaire  -d'Etdt  au  déparlemrni  de  la 
justice,  et  noire  ministre  secréLaire- 
d'Elat  au  déparlement  de  l'intérieur, 
sont  chargés ,  rhacun  en  ce  qui  le  con- 

donnarice,  qui  sera   insérée  au  Bulletin 

Tableau  annexé  à  l 'ordonnance  royale 
du  3i  ocliibre  iS'ii,  rrlatioe  à  ta  cir- 
cnnscriplion  des  métropoles  et  des 
diocèses  du  rojrmime. 

Métropole  de  Paris ,  département  de 
la  Seine. 

Sufi'ragans  :  Chartres  ,  département 
d'Eure-et-Loir;  Meaux ,  Seine-  el- 
Marne  ;  Orléans,  Loiret  ;  Blois,  Lnïr- 
et-Char;  Versailles,  Sein e- cl- Oise  ;  Ar- 
ras,  Pas-de-Calais;  Cambrai,  Nord. 
.  iVIétropole  de  Lyon ,  avec  le  litre  d« 
Vienne,  départemens  du  Rhdne  et  de  la 
Loire. 

Suffragani  :  Aulun  ,  département  de 
SaSoe-et-Loire;  Langres,  Haute-Marae; 
Dijon  ,  Côle-d'Or;  Saint-Claude ,  Jura; 
Grenoble,  IsSre. 

ipole  de  Rouen,  difpartement  de 


la  Sel. 


:-[nféri< 


Sutfragans:  Baïeui ,  département  du 
Calvados;  Evreu»  ,  Eure  ;  Séci,  Orne; 
Coutanres,  Manche. 

Métropole  de  Sens,  département  de 
l'Yonne. 

Sufiragans  :  Trnyes  ,  département  de 
l'Aube;  ISevers,  Nièvre;  Moulins,  Al- 
Ijcr.     . 
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Mitropqlede^Reimj,  arrondiiiement 
àe  Reims  ,  dépïrlemeni  de  U  Marne  el 
des  Ardcnnei. 

SufTragaas  :  Soîjsons  ,  deparlement  de 
l'Aiino  ;  Chîloni  (  quatre  arrondlsie- 
mens  du  département  de  !»  Marne)  , 
Chàbns,  E^emay,  Sainte-M^néhoiUd  , 
Vitr^  ■  le  -  r  rançaii  ;  Beauvab ,  Oise  ; 
Amiens ,  Somme. 

Métropole  de  Tours  ,  déparlemens 
d'Iadre-ït  Loire. 

Siiiïragans  :  Le  Mans ,  départemens  de 
la  Sarlhe  et  de  la  Maïenne  ;  Angers , 
■Maine-et-Loire;  Rennes,  llle-el-Vilaine; 
Nantes,    Loire  -  loférteure  ;    Quimpe 


SulTragaos  :  '  Clermont ,  département 
du  Ptiy-de-DAme  ;  Limoges,  llaule- 
Vienne  et  la  Creuse  ;  U  Puy  ,  Haute- 
Loire  :  Tulle  ,  Corrtie  ;  Saîol-Flour  , 
Canlal. 

Métropole  d'AIby,  déparlement  du 
Tarn. 

SuHragans  ;  Rodis,  département  de 
rAveyron;  Cshors,  Lot  ;  Mende  ,  U- 
lère  ;  Perpignan,  Pyrénëc]- Orientales. 

Métropole  de  Bordeaux  ,  déparlement 
de  la  Gironde. 

Suffragans  :  \gen  ,  département  de 
Ixit-el-Garonoe  ;  Angoulème  ,  Charente; 
Poitiers  Vienne,  Deun-Sevres;  Péri- 
gueui,  Dordogne;  La  Rochelle,  Cha- 
reote-lnréiieure  ;  Luçoa,  Vendée. 


Plus ,    episc 
Dei. 

Ad  perpétue 


Palerna  rarilatti  salliciludo  quâ  con- 
fenlionfm  ad  diem  undecimam  jutùi 
aano  miltesimo  oclingenteslmo  decinto- 
seplirrto  cum  carissimo  in  Chrislofilio 
nostro  Ludooieo  Ga/liarum  Rege  Chris- 
tianissimo  de  rébus  eccleslasUrb  in  ip- 
sius  rrgno  apiifis  ùrdhumdis  inivîmus, 
siibindt  uns  computit  ut ,  designald  ex 
ejusdem  Rrgis  vo'oper  aposlnlicag  lïiU- 
ras  Commiisa  jininilùs  ,  quas  sexto  ka- 
Itndas  aiigusU  eoârmanno  dedemmus, 
circumicriptîone  diacesium,  novosit- 
lied  aniisiiles  eananiço)  insliiuiionis 
bénéficia  dnnartmus ,  ifui,  posUi  excu- 
hitores  in  Israël,  Iradili  sibi  p-egis  cus- 
lodiam  prompte  suscipcrent. 


-  3i  OCtosui  iSia.  ,i59 

Métropole  d'Auch ,  départemeat  du 
Gers. 

SuITragans  :  Aire ,  département  des 
Landes;  Tarbes  ,  Hautes  ~  Pyrénées  ; 
Baïonne ,  Basses-Pyrénées. 

Métropole  du  Toulouse  et  Narbonne, 
dépnrlemenl  de  la  H  au  te- Garonne. 

SufTragans  :  Monlauban ,  déparlemenl 
de  Tarn-et-Garonne ;  Pamicrs,  Arrlége; 
Careassonne,  Aude. 

Métropole  d'Aii ,  avec  le  litre  d'Arles 
el  d'Embrun  ,  département  des  Bouches' 
du  -  Rhdnc  ,  l'amMidissement  de  Mar- 
seille eicepté. 

Sulfragans  :  Marseille ,  arrondîsiement 
de  Marseille,  déparlement  des  Boucbeil* 
du-Rhdne  ;  Fré|us .  Var  ;  Digne,  Basses- 
Alpes;  Gap,  Hautes- Alpes;  Ajaccio  , 
Corse. 

Métropole  de  Besançon  ,  département 
du  Unubs  et  de  la  Hau le  Saône. 

SulTragans  :  Strasbourg,  départemens 
du  Haut-Rhin  «t  du  Has  Rhin  ;  Meli , 
Moselle  ,  y  compris  les  communes  de 
Rouchlinge  ,  Lissinge ,  Hendclinae  , 
Zetllnge  el  Didinge,  qui  appartenaient 
an  diocèse  de  Trêves i  Verdun,  Meuse; 
Belley,  Ain  ,  y  compris  l'arrondisse  m  eut 
de  GeiL,  qui  élail  dans  les  limites  du 
dlotèse  de  Chambéry;  Saint-Diei, Vos- 
ges ;  Nancy,  Meilrlbe. 

Métropole  d'Avignon ,  Va  u  cl  Use. 

Suffragans  :  Nimes ,  G.ird  ;  Valence  , 
Drôme;  Viviers,  Ardècbe;  Montpellier, 
HérauU. 

[Suit  la  teneur  de  la  bulle.) 


Pour  en  conserver  le  perpétuel  sou- 

La  sollicitude  de  la  chante  paternelle 
qui  nous  fit  conclure  U  colivenlion  du 
Il  juin  de  l'an  l8i;  avec  no;re  très-cher 
filsen  Jésus-Christ  Louis  Très-Cbrélien , 
Roi  de  France,  ayant  pour  fin  de  réeler 
plus  convenablement  les  af&ires  ecclésias- 
tiques de  son  royaume  ,  cette  sollicitude 
nous  porta  (après  aniir  désigné  ,  suivant 
le  vœu  dû  Itol,  par  nos  lettres  apostoliques 
Commissa  dieiniliu  du  6  des  calendes 
d'août  de  la  mSme  année  ,  la  circonscrip- 
tion des  diocèses)  à  donner  sur-le-champ 
le  bienfait  de  l'inslilulion  canonique  aux 
nouveaux  évêques  ,  alïn  que  ,  sentinelles 
en  Isral^l,  ils  pussent  promptement  veil- 
ler ï  la  garde  du  troupeau  qui  leur  était 
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Ennimdem  parrb  Htlerarum  lenor  est 
tjili  seqiiilar,  videlictl: 

Pius,  episcopiis ,  etc.,  etc. 


Asl  graei  animi  âolore 
supen'ùs  conoenliçnis  cxeculinnem  tus- 
pmsam  vidimus ,  fructusque  proîndè 
uberes  quoi  ex  ea  prastolabamur  pres- 
pedilos  dilatosque  condoUiimus. 

Expasitum  siquidem  ejusdem  Cbris- 
liiinisshni  Régis  nontine  fuit  noliîs  , 
onera  quibiis  regnum  premilur  haud 
poli  nitnagiiUa-duas  scdcs  episcnpales 
consiilut,  allaque  tliam  impedimenta 
conecnlionls  execulîoni  srse  ohjrcisse , 
ad  quœ  rernooenda  OirisUanissimus 
Hex  aposlolicam  auclorîtalem  e/ftagi- 
tavit  ut  metiori  quo  pnlulsseltnodo , 
habita  ratione  circiimsIanUarum  regni, 
aliqiia  stdium  quas  trigi  petieral  îm- 
minutio  ad  sacKorum  canonmn  nor- 
Trtam  peragerelur. 

jŒgrè  profectb  id  tuHmus  ;  sed  ne 
quid  pratrrmiui  à  nohis  videittur quod 
viam  sterneret  ad  ecclesiœ  res  in  Gai- 
Uanim  reBno  slabili  tandem  ratione 
ordinandas ,  Jacilem  hisce  postulatU 
aurem  prœbuimus,  alque  intérim,  ne 
ex  diuiurnioripfurium  sedium  viduiiule 
gatlicanantm  tcclesiarum  mala  in  dies 
augerentui;  id  duximas  leinporarii  re- 
medii  adliU>ere  quod  in  tanta  rerum 
di/ficiiltale  unicè  occurrebat  ;  collalis 
quippe  cum  eodern  Ludoeico  tteg*  cnn- 
siliùt ,  loldque  re  diligenter  diiique  per- 
■  pensa,  atque  audita  volo  selecla  con- 
gregalîams  venerahiSiumfratrura.  no^- 
irorumsanclce  romantc  acclesia;  cardl- 
nalium,  decrevimus  ut  in  ^iacesium  et 
ecc  Icsiaslicaru  mproaùiciarum  dieis  ion  e 
cancta  intrreà  tcmporis  eo  in  qun  tune 
erant  statu   consistèrent,   prout  fust 


'  exposuirnus ,  It 


'n  aUocutione  habita 
■cio  diei  vigesimi-tur- 
tii  augusli  anni  millesimi  oclingenlu- 
simi  decimi-noni 0li/ni  in  aposfolicis 
in  /brrhifbre.'îs  lillcris  quas  ad  antis- 
iiles  quorum  inlererat  dedimus. 


Qtia  quidem  apnsloUca  scdls  îndul- 
feiiliii,  bonis  omnibus  pmbala ,  ri  si 
id  animorum  anxielales  levandas  etud 
majora  incommoda  prœcauendo  nnn 

lostris  et  Régis  Christianissimi  curîs  et 
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Or,  tel  esl  le  codIcdu  de  eu  letlrci  : 

Pie,  évique,  eCc,  elc 

(Ici  eit  le  teite  de  la  bulle  du  6  «les 
caleades  d'août  1S17.) 

Mais  nous  vtmei  avec  une  doideur 
profonde  de  cœur  la  susdite  convention 
suspendue  dans  son  eiêculion ,  et  nous 
ne  punies  qu'être  scnsitiletnent  aSliaés 
de  voir  aiiui  éloignés  et  retardés  le* 
fruits  abondans  que-  nous  en  altendioni. 

Il  nous  fut  en  efiel  eiposc  ,  au  noiti 
du  Roi  Très-Chrétien  ,  que  les  charges 
qui  pesaient  su^  l'Etat  ne  pernullaient 
pas  d'iitablir  quatre -vin  g  1-douie  sièges 
épiscopaui  ,  et  que  d'autres  obstacles 
s'étalent  opposés  à  ce  que  la  convepli'on 
reçût  son  exécution:  pour  lever  ces  difli- 
cullés,   le  F   ■       •       '    "-   '-   '■' 


le  la  meilleur 
possible  ,  eu  ^gard  ai 
ces  du  royaume  ,  oa  fit ,  suivant  les  rÂ- 
eles  canoniques,  quelque  diminution  dans 
le  nombre  des  sièges  dont  sa  majesté  avait 
d'abord  demancté  l'érectioD. 

Nous  le  vîmes  sans  doute  avec  peine  ; 
mais  ,  pour  montrer  que  de  noire  parC 

pouvait  conirihuer  à  régler  enfin  d'une 
manière  stable  les  affaires  ecclésiastiques 
en  France,  nous  prêtâmes  ï  ces  deman- 
des une  oreille  favorable  :  et  cependant , 
dans  la  crainte  de  voir  s'accroUre  ,  par 
un  plus  long  veuvage  de  iilusîeurs  de  ces 
sièges,  les  maux   de  l'égliie  de  France, 


!   crûm 


devoii 


,  lei 


ùlieu  de  tant  de  diETicuHe's. 
Nous  étant  concertés  avec  le  Roi  Très- 
Cbrélicm ,  ayant  mùceoienl  et  avec  la 
pins  grande  attention  examine'  cette  af- 
faire ,  el  ouï  l'avis  d'une  congrégation 
particulière  de  nos  vénérable*  îrt res  les 
cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine  , 
nous  décrétâmes  que ,  dans  ta  division 
des  diocèses  el  provinces  ecclésiastiques 
toutes  choses  resteraient  dans  Tétai  où 
elles  se  trouvaient ,  comme  nous  l'eïpo- 
sânies  plus  au  Inng  dans  l'anocution  te- 
nue eu  consistoire  secret  le  ai  août 
1819,"  que  dans  nos  lettres  apostoliques 
en  forme  de  bref  adressées  aui  éviques 
qu'elles  intéressaient. 

Bien  que  cette  condescendance  du 
siège  apostolique,  applaudie  de  tous  les 
bons  et  fidèles  catholiques ,  n'ait  pas  peu 
contribué  à  tranquilliser  les  consciences 
de   plus 


suffi  à 
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soUîciludlnibus  fiiit  salis  ,  ut  commu- 
ni'ade  aiigxndo  pastorum  numéro  vola, 
ac  papulorum,  quorum  pro  re  calho- 
li'ca  sludium  ac  pictalem  siimmoptrè 
admirait  sumus  ,  poslulali'onts  cxple- 

Probè  enim  senltens  Rex  Oirislia- 
nissimus  xalulcm  animaruin  id  om- 
niiià  rjflaghart ,  ne  diuliùs  Dominical 
ovcs  solalio  carerent  pastorum,  expo- 
nenda  nobis  curavit  qua  uliliara ,  in- 
specta tfjnporum  difficultale,  inirlpos- 
sent  consilia,  relahlque  id  demiun  ex 
impcnsls  in  euntfirum  studiis  assequi 
poluissr  ut  rnrdia  habercntur  è  quiàus 
successive  triginla  rtccns  rrectaram  se- 
dium  dotalioni  priispiceretur;  cùmque 
census  pro  sex  scdibus  in  promplu  es- 
senl ,  pra^/es  à  Rrge  nominatif l  cn- 

riim  tcclrsiarum  postrssionem  ilticb 
adtpli  suni ,  jnagno  fidrliujn  illarum 
dlcecesiuin  gnudio  ,  qui  optalissimâ 
sunrum   aniislilum  prœsenliâ   recreati 
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re  snlllcitudc  et  aux  %o\ta  du  Boi  pour 


Càm  intérim  et  nobis  et  Chrislia 
simo  Reg!  maxime  interessel  ut  hiijus- 
mndi  tam  salulare  nrgotium  prompte 
conjicerriur ,  ulque  fructus  guos  ex 
palema  nos  Ira  solllciludine  longo 
jairt  Itmpore  praslolabamur  faci- 
iiù.1  coll'gere  liceret ,  ciimque  in  !d 
plurimiim  conferre  videitiur  iedium 
designalio  qua  surteclè  (i)  servanda: 
sunl,  ut,  lis  ctignilis ,  tnediapra  ipsa- 
rum  dolatione  quarnprimilrn  habean- 
tur ,  ce/erique  antislilum  insliCutione 
fidclium  desideria  cumulentur ,  nos, 
ejusdrm  Régis  prfeibus  inclinati,  salu- 
berrimo  h  nie  operi  supremam  manum 
apostoticâ  aucioriiate  nostrà  admo- 
trere  decrevimiis.  Quamuis  enim,  pro 
ipsa  locorum  nalura  ac  regionum  am- 
plitudine,  rnajor  aniislilum  numerus 
aberinra  religioni parerel  incremen/a, 
animadi^rtintus  tamen  Iriginla  sedium 
acctssionem  non  medlocri  emolu/ne/ifo 
futuram,  quippe  qucc  cerlam  nobis  spem 
prabet  ut  et  antistllum  eleclio  feslin«- 
lur,  alque  saliifares  ii/i  in  religionis  in- 
crejnenlum  conscqaantur  efjectus  ad 
quas  diulurna  asstduaque  noslra  in  ec- 
cUsiasticis  Galliarum  rébus  firrrûter 
componendis  itudia  conlenderunl. 


menlation  du  nombre  des  pasteurs  et  les 
demnndei  ites  peuples,  dont  nous  aTODS 
admiré  l'emn ressèment  et  le  cèle  pour  b 
chose  callioliqiie. 

Le  Itoi  TrËs-Chrélien  ,  sentant  en  ef- 
fet lris~bien  que  le  salut  des  âmes  de- 
mandait absolument  que  les  CdËles  ne 
fussent  pas   plus    long-temps  privés  du 

poser  tout  ce  ijue ,  vu  la  difricullé  des 
temps ,  on  pourrait  entreprendre  de 
plus  utile  ,  et  nous  donna  en  dernier 
lieu  à  connaître  ijite,  par  ses  soins  coq^ 
stamment  diriges  vers  celle  Gn  ,  il  avait 
pu  se  ménagci'  les  moyens  de  pourvoir 
successivement  à  la  dotalion  des  trente 
sièges  rëcemmeut  érigt's.  Des  fonds  pour 
si\  sièges  se  frouvanl  prêts,  les  prëlat* 
nommai  par  lu  Roi  et  qui  avaient  rc;u 
de  nous  rinstilulion  c3noni(|ue  ,  prirent 
aussitôt  possession  de  leurs  églises ,  à  la 
grande  salisfaclion  des  fidèles  de  ces  dio- 
cèses ,  qui  furent  récréés  par  la  présence 
si  long  -  temps  désirée  de  leurs  évé- 
qucs. 


affaire  de  ce  genre  aussi  salutaire  fût 
promptemenl  terminée  ,  afin  de  pouvoir 
plus  facilement  recueillir  les  fruits  que 
depuis  loug-lemps  nous  attendons  de  no- 
ire .  sollicitude  paternelle  ;  d'un  autre 
folé,  comme  la  désignation  des  sièges 
qui  doivent  être  conservés  semble  devoir 
beaucoup  contribuer  a  ce  qu'une  fois 
connus,  on  pourra  se  procurer  les  moj-ens 
de  les  doter  le  pins  lût  possible ,  et  ainsi  j 
par  une  prompte  insliliition  canonique 
des  éïèqucs,  combirr  les  vteui  des  fidè- 
les; défér.int  aux  demandes  du  Boi,  bous 
avons,  de  noire  autorité  apostolique, 
résolu  de  mettre  la  dernitre  main  à  celte 
œuvre  très-salutaire.  Quoiqu'en  effet,  en 
raison  de  la  nature  deslieui  et  de  l'étendue 
ilupays,  un  plus  grand  nombre  d'évêqu  es 
donnât  Â  la  religion  de  plus  amplesaccroii- 

(|ue  Taugmenlalion  de  trente  sièges  ne 
sera   pas  d'un  médiocre  avantage,  pnîc- 

3ii'eile  nous  doortc  l'espérance  cerlilne 
e  bâter  l'cleclion  des  ^vèques  ,  et  de  voir 
l'ensuivre,  pour  l'accroissement  de  la  re- 
ligion ,  les  salutaires  effets  vers  lesquels 
ont  tendu  constamment  et  sans  Interrup- 
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Aliqua  porro  suberant  obstacula  ab 
jus  acquiùlum  à  nnnnullis'pracsuUbta 
qui  canonicà  insUlullnnt  donali  file- 
ront pro  sedibus  in  novUsima  hac  cïr- 
cumseriptione  minime  cojnprrhtnsis  : 
omnls  aulem  aâempla  est  dif/icullai , 
dan  eoriim  pJures  iid  alias  scdes  rilii 
translalifaerinl,  cùrnque  prœsulrs  ar- 
chiepiscopalium  ecclesiarum  Arclaltn- 
sis  et  .fiennensis  jiiii  suo  sponte  ceise- 
rint,  seque  promplos  paralosque  decla- 
ravrrinl  ad  ea  ompltciendfl  qua  pro 
majori  gallicanarum  ecclesiarum  uti- 
lilale  hac  super  rt  forent  h  nobis  de- 
cemtrula. 

Rtmensts  quoque  archirpiscopas  U- 
benler  ossensus  est  inslauralioni  epis- 
copaiis  ecclesia  Catalaunensis,  prn  cu- 
jui  diacesi  quatuor  dislriclus  provincia: 
Slàtronœ  intra  limites  Rtmensis  dlar- 
eesit  hue  usque  descriptos  divellere 
oporlebat. 

Subtalis  Itaque  hisce  impedimenlis , 
audîtâqut  suprà  memoraice  stleclcc 
cangrrgalionis  seiilrntià ,  necnnn  rei 
ratione  malurè  diligenltrnue  conside- 
ralà  ,  illud  (irimiim  graoious  de  cousis 
decernrndiim  ducimus,  ut  Camtracen- 
sis  rccleslce  in  mriropoHlanam  ereclio, 
per  mrmoralam  butlam  annl  millesimi 
oclingrnlesimi  decjmi  seplinii  sarurila  , 
suspensa  rentantal  ad  nostrurn  et  apos- 
lolica:  sedis  beneplacilum ,  eaqiie  inle- 
rta  si'bsil,  ut  aniea,  tnetrnpnlilance  ec- 
clesia  Parisiens!,  inler  cujus  suffraga- 
neas  tecenseatur  eliam  Atrebalensis 
ecclesia,  quam  Cameracenti  archiepis- 
copo  suffraganeam  dederamus. 

Jiem }  elsi  per  noslras  Informa  bre- 
eis  litleras  dwi  vigesimi-quarii  srpiem- 
bris  anni  millesimi  octingenicsimi  tii- 
grscrni-primi  quatuor  disiriclui  provin- 
cia MalronŒ,  quitus  diœcei-is  Cata- 
lomensis  constiluebalur ,  Remtnsi  sedi 
adjunxerimus  ;  citrn  tamen  illitts  epis- 
capatis  sedis  consereatio  maximnperè 
uiilis  dignascatur ,  eos  à  diœcesi  Be- 
tnensi  aejungirnus  oc  pro  Calalaunensi 
diœcesi  rursus  assignamus. 

Ne  vin)  Irium  archirpiscopalium  se- 
dium ,  nimlràni  Arelalensis ,  Narbo- 
neniii ,  et  fiermensis  in  Dflphinalu , 
quorum  ereclio  suo  caret  effeclu,  me- 
nioria  pturibus  nominibus  c/ymmen- 
ilaiida  tntereat ,  earumdtrn  titulos  olils 
archirpiscopalibus  sedibus  adjiciendos, 


DÎns  et  nos  elTorti  dans  farran- 
gcmcnl  ferme  cl  stable  des  anaïres  ec- 
clésiasllquei  de  France- 
Mali  des  obstacles  l'offraient  il  cause 
du  droit  acquis  de  quelques  évéques  qui 
nvaienl  reçu  l'inslilulion  caïKlkiiquc  pour 
des  sièges  qui  ne  se  trouvent  plus  t:oin- 
pns  dans  cette  circonscription  :  mais 
toute  diOicultë  a  été  lei^e  dès  Ion  que 
plusieurs  d'entre  eux  ont  éle  régulière— 
menl  transfe'rës  ï  d'autres  sièges,  et  que 
les  archevêques  des  églises  d'Arles  et  de 
Vienne  ont  volontairement  renoncé  i 
leur  droit,  se  déclarant  prêts  k  embras- 
ser avec  ïrdeur  tout  re  qui ,  dans  le  bien 
des  églises  de  France  ,  viendrait  à  être 
statué  par  nous  sur  celte  affaire. 

L'arclievique  de  Iteims  a  volontiers 
aussi  accédé  au  rélablissïment  de  l'église 
épiscopSie  de  Châlons,  en  consentant  que 
quatre  arrondisaemens  du  déparlement 
de  la  Mame ,  iusqu'icl  compris  dans  les 
limites  dti  diocèse  de  Heims ,  en  fussent 
distraits  pour  former  celui  de  Chîlona. 

Tous  ces  obstacles  surmontés ,  l'avb  de 
notre  susdite  congre'galion  entendu ,  le 
tout  mûrement  et  dûment  considéré, 
nous  avons  cru  avant  tout,  pour  de  gra- 
ves motifs ,  devoir  déclarer  que  l'érec- 
tion en  métropolitaine  de  l'église  de 
Cambrai ,  sanctionnée  par  notre  bulle  de 
1817,  demeure  suspendue  à  notre  vo- 
lonté el  à  celle  du  Saint-Siège;  qu'elle 

de   l'église  métropolitaine  de   Paris,   el 

sufTragantie    à    Cambrai ,    soit    comptée 
aussi  au  nombre  des  suETraganlesde  Paris. 


De  m^e  ,  quoique ,  par  nos  lettres 
en  (orme  de  bref  du  ï^'seplembre  1811, 
quatre  arrondissemens  du  département 
de  la  Marne,  qui  furniaient  le  diocèse 
de  ChSlona ,  aient  été  par  nous  ajoutés 
au  siège  de  Reims,  néanmoins,  comme 
U  conservation  de  ce  siège  est  reconnue 
très-utile,  nous  les  séparons  du  diocèse 
de  Itcima  et  les  assignons  de  nouveau  k 
celui  de  Châlons. 

iVlais,  pour  que  ne  périsse  pas  la  mé- 
moire à  tant  de  litres  reCommaudable 
des  trois  sièges  a rchiépîiicopaui ,  savoir, 
Arles ,  Narbonne  et  Vienne  en  Uauphi- 
né ,  dont  l'érection  n'a  pas  lieu  ,  nous 
ordonnons  d'ajouter  leurs  noms  titulaires 
à    d'autres   sièges   archiépiscopaux  ,   et 
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mandamils,  alque  epiicopales  ecdtsias  rëonÎMoni  à  d'aulre»  ^lim  le»  église* 
quas  eiséem  suffraganeas  dtderamus  épiseopalei  que  nou)  leur  avbiu  donnée) 
alili   eechsiasticis  pmeiitctU  adjungi-      pour  suRraiiante). 


Pari  ralione  ierrilnria  ptr 
tam  bullam  anni  milleslmi  oclingenie- 
simi  declmi-septimi  pro  dittceàbus  duo- 
dtcim  ledium  qua  eoruervari  nequrunt      .~..»».  .>..  ,    ^.~.v.. 
aUribula   diactsibui   suptrexatantium      ëgliiei  lubsiitante*. 


P»r   la  même  rBÎJon  ,   ii:>  ieiiihiui.» 

tribiiéi  par  la  bulle  de  1817  aux  dinct- 

scs  dei  douie  liégei  qui  ne  peuvent  être 

conservés  ,    passeront   aux   diociiei   de* 


Quart,  ul  runeta  har.  qua:  ex  apo.'- 
tohca  benignitaU  slatuimus  perapicai 
innoteteanl ,  nnllumçue  in  exrreilio 
spiriluatU  juràdictioni»  dabium  subrt- 
pal ,  unloersnrn  gallicanamm  diatce- 
sium  cireumsr.riptionrm  inferiùt  eiKi- 
btmas,  eamdemque  ex  certa  scieniia 
ne  maiiira  deliberalione  noslHs ,  de 
apastoUcm  polestalis  pUnùudine ,  de- 
cemtmus  ,  pretscn'bimus  el  constiiui- 
mui  Juxta  modum  qui  lequilur,  videH- 
cel: 

MelropnlitaTia  Pariiieniî.t ,  provinda 
Stquana.  Ejuiidem  suffragantœ  :  Gm^ 
nulentis,  prooincia  &unx  H  Lidencèi 
Meidtnsii,  prooincia  Sequana:  el  Ma- 
trontt;  AureHanenais ,  prnvincia  am- 
nii  Lidtrieini  seu  Ligerulœ  ;  Blesennis, 
protiincia  Lidrriei  et  Çarii  Vtnalien- 
$is,  prooincia  Sequana  et  tX^ice  ;  Atrt- 
halensis,  pronneia  Freti  GalHri;  Ca- 
't,  proviacia  Seplentrionis. 


MetropoKlaaa  Lugdunensis  el  fien- 
nensù  m  Delphinitlu ,  propineiee  lîho- 
dani  el  Ligeris.  Ejusdem  suffraganea  ; 
Augusloduntnsis,  prooincia  Araris  el 
Ligeris  ;  Lingnnensis ,  prooincia  !Ha- 
fronce  suptrloris  ;  Dioionensis,  prooin- 
cia Collis-aurei;  SancU-Claudii,  pro~ 
oincia  Jurassi;  GralianopoUlana,  phi- 


Meiropotllana  Rolbomagensis ,  pro- 
àincia  S'quana  inferinris.  Ejusdem 
suffraganea  :  Bajacensùf  ,  prooincia 
Riipis  Cahadosia:  ;  Ebrnlrtcensis ,  pro- 
oincia Ebiira  ;  Sagiensis ,  prooincia 
Olina:  ;  Conslanliensis  prooincia  Hn- 
Ihomagtnsis,  prooincia  OceanîBHtanr 


t  établis- 


Afin  donc  que  tout  ce  que  ooui  avoiUt 
de  Doire  bienveillance  apostolique.,  *ta- 
tué,  loil  clairement  connu,  et  qu'il  ne 
reste  aucun  doute  dans  l'eiercice  de  la 
juridiction  spirituelle,  nous  doiinoiw  ici 
fa  circonscription  «nliire  de  tous  les  dio- 
cèses  de  France ,  laquelle ,  de  notre 
sdence  certaine  et  mùrc  détibéralion , 
de  la  plénitude  de  noire  jMUvoir  a' 
lique  ,  décrétons  ,  prescnfon)  e*  '' 
sons  comme  îl  suit  : 

L'église  mélropolitaÎDe  de  Pari*  com- 
prendra le  département  de  la  Seine, 
et  aura  pour  suCFraganles  l'église  .ép)>- 
copale  de  Cliartres  ,  composée  du  dé~ 
parlement  d'Eure  -  et  -  Loir  1  l'église 
épiscopale  de  Meaui,  composée  du  dé- 
p.irlemcnl  de  Seine- et -Marne  J  l'é- 
{[jiie  épiscopale  d'Orléans,  composée  du 
dépairemeot  dit  Loiret;  l'église  cpiscopala 
du£loi«,cnniposéedu  département  de  Loir- 
et-Cher  ;  l'egliie  épiscopalc  de  Versail- 
les, composée  du  déparlement  de  Seioe- 
et-Oiie',  l'église  éplscapaled'Arras,  com- 
post'e  du  département  du  Pas-de-Calais; 
et  l'église  épiscopale  de  Cambrai,  com- 
posée du  département  du  Nord. 

L'église  méti-a^nlilaine  de  Ljon  et 
Vienne  en  Daiiphiné  comprendra  les  dé- 
parlemens  du  Rliâne  et  de  la  Loire  ,  et 
anra  pour  sulfragantes  l'église  épiscopale 
d'Autun,  composée  du  département  de 
Saâne-et-Loire  ;  l'église  épiscopalc  de 
Langrrs ,  composée  du  département  de 
la  Haule-Marne;  l'éijlise  épiscopale  de 
Diion ,  composée  du  déparlement  de  la 
CôIed'Or;  l'église  épiscopale  de  Saint* 
Claude  ,  composée  du  département  da 
Jura  ;  l'église  épîfcopale  de  Grenoble , 
composée  du  département  de  l'Isère. 

L'église  mélropolitaine  de  Rouen  ciim- 

E rendra  le  département  de  la  Seine-In- 
érieure  ,  et  aura  pour  sufTragantes  l'e'- 
Slise  épiscopale  de  Raïeui,  composée  du 
éparlement  du  Calvadosi  IVgltse  épis- 
copale d'Evreui ,  composée  du  déparle- 
ment de  l'Eurej  l'église  épiscopale  de 
(SécE ,  composée  du  département  de  l'Or- 
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MrlropttHlann  Smancithl^,  proiiiii- 
efa  Icmtnœ.  Kjwideiîi  •niffraganeee  : 
TrrctnsU,  prm/incia  Jlbulay  :  Nivcr- 
ntnslx  ,  proeini,ia  aranit  Nkern!  ;  Wn- 
lintnsis ,  prooincia  Elaoeri. 


MetropoHlana  Remensls ,  dhtrictiis 
Jfemmsis  in  proeinda  Mntrnna:,  pri>- 
iiincia  Arduenna  sihœ.  Ejusdem  suf- 
fraganta  :  Suessiancnsis ,  proaincîa 
Axoruc  ;  Calalaiinensà ,  quatuor  dis- 
irictus,  nimirùm  Calafaiinensis,  Spar- 
rtacensis,  Fani  SancliB  -  MenecMldU  , 
et  Vîr.lonaci  FrancicC ,  in  prooincia' 
Malronœ  ;  Bcllm>ai:rnsh  ,  prooîncia 
OK^itc  ;  Amhianensis ,   preeincia  So- 


Mirlropolilana  Ti/mn  ensis,  prouin  ci'a 
DigrrJs  et  Ligtris.  Ejusdem  su/fraga- 
nem  :  Cmomanen.tU ,  provincitc  Sartte 
et  MeAianeB  ;  Andegaitensis ,  provincla 
Meduàna  et  Ugeris;  Rhedonensis,  pro- 
finciii  MltfE  et  y'icrnanùe  ;  Nanne- 
terisis ,  prooincia  Llgerls  inferions  ;  Co- 
rosopitcnsis,  prooincia  Finislerrœ  ;  fe- 
neten.iis ,  prooincia  sinus  Slorbihani  ; 
Sriocensis ,  provincia  Orarum  srplen- 
trionalium. 


Mclropolilana  Bituricemis,  provin- 
ria  amnis  Cari  et  arrmis  Ingens.  Ejus- 
dem siiffraBanete  :  Claromoteasis,  pro- 
nincia  Montis  Duma  ;  Lemoeicensis , 
prooincim  Vigenna  superioris  et  Cro- 
.ue;  A niciensis,  provincia  Zlgeris  su~ 
peiioiis;  Tulelensis ,  proeincia  amnis 
Carresiî;  SaneU- Flori ,  pnivincia  ISort~ 
lis  CanJalini. 


MetropoHlana  Albiensis ,  provincia 
Tarnis.  Ejusdem  suffraganea:  :  Ruthe- 
nensis ,  proeinda  Ave/ranis  ;  Cadur- 
rensis ,  provincia  Oldi,  aliàs  Loti; 
lilimatensis,  provincia  Lourani;  Men- 
tis Elncnsis,  provincia  P/reneomm 
prienta/ium. 
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ne  I  et  l'égliie  épiscopale  de  CoutaDces, 
comuosce  ilu  déparlemeal  de  la  Maachï. 

L  église  mclrqpolilaine  de  Sens  com- 
picndra  li;  déparUmenl  de  l'Yonne,  et 
aura  poiir  suflragantci  l'éelise  rpiscopalc 
'  de  Troye»,  compojce  du  cféparlemenl  de 
TAube';  celle  de  Nevers ,  composée  du 
d^parlement  de  la  Nifevre-,  el  celle  Ae 
Moulins,  composée  du  département  de 
l'Allier. 

LVglise  mëlropolitainc  de  neims  com- 
prendra l'arrondissement  de  Reims  au 
département  de  la  Marne  et  le  déparl«- 
mentdes  Ardennes.  Elle  aura  pour  suf- 
fraganles  l'église  épiscopale  de  Soitsons, 
compoK'e  du  déparlemenl  de  l'Aisne; 
celle  de  ChSIona,  composée  dec  quatre 
aTrondûsem<'ns  du  d^parlement  de  la 
Marne,  Cbàlons ,  Epernny,  Sainte-Më- 
néhould  et  Vitry-le-Français  ;  colle  de 
lieauvais,  composée  du  di'partemeDt  de 
l'Oise  ;  et  celle  d'Amiens ,  composée  du 
déparlemenl  de  la  Somme. 

L'e'^ise  méiropolitaine  de  Tours  côm' 
prendra  le  département  d'Indre-et-Loire, 
et  aura  pour  luITragantet  l'église'  épisco- 
pale du  Mans,  composte  des  départe- 
mens  de  la  Sarthe  et  de  la  Maienne; 
celle  d'Angers,  composée  du  départe- 
ment de  Maine-el-Liiire;  celle  de  Ren- 
nes, composée  d'ille  et-Vilaine  ;  celle  de 
Nantes ,  composée  du  déparleanent  de  fa 
Loire  -  Inférieure  ;  c^He  de  (^uimper , 
composée  du  déparlement  du  linislère; 
celle  de  Vannes  ,  composée  du  déparle- 
menl du  Morbihan  ;  et  celte  Saint-Brieuc, 
composée  du  déparlemenl  des  Côtes-du- 
Nord. 

L'église  métropolilaine  de  Bourges  com- 
prendra les  flépartemens  du  Cher  et  de 
l'Indre  ,  et  aura  pour  sutfra^anles  l'é- 
glits  épiscopale  de  Clermonl ,  composée 
du  département  du  Puy-de-Dôme;  celle 
de  Limoges,  composée  des  déparlemens 
de  la  Haute -Vienne  et  de  la  Creuse; 
CL-llc  du  Puy,  composée  du  département 
delà  Haute-Loire;  celle  de  Tulle,  com- 
posée du  déparlement  de  la  CorrËie;  et 
celle  de  Samt-Flour,  composée  du  dé- 
parlemenl du  Canlal. 

L'église  méiropolilalne  d'Alby  com- 
prendra le  déparlement  du  Tarn  ,  et 
aura  pour  suffraganles  l'église  épisco- 
pale de  Bodès,  composée  du  déparle- 
ment de  l'Aveyron  ;  celle  de  Cabors  , 
composée  du  département  du  Lot  {  celle 
de  IVIende,  composée  du  département 
delà  Lozère;  et  celle  de  Perpignan, 
composée  du  déperlemeut  des  P^renéei- 
Q  rien  laies, 
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MttropoNlana  Burdegalemis ,  pro- 
mum  ilrumim.  i>«.J„„  .rfraj,,-  . 
nea  :  ^g/niiensis ,  prouciicîa  Oldi  cl 
Garumnœ;  Eiigolismensis ,  priwirtcia 
Carentoni  ;  Pirtaaif.rtsh ,  pmvlnria 
utrlusque  SeparisetF'lgennœ;  Petroco- 
ricensis ,  proi'incla  liordoniœ  ;  Riiprl- 
lensfs,  prooincia  Infen'aris  Carentoni; 
Lucionensh ,    prooincia   amnis    feii- 
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MetropolUana  Auxilana ,  prooincia 
omhis  Gersi.  '  EJufdem  suffroganea  : 
Alurensis ,  prooincia  Agri  Syriici  ; 
Tarbiensis ,  prooincia  Pjrcneoriim  .iu- 
periorum  ;  Sitïonensit ,  proeùicia  Pj- 
nruorum  in/rrii>ram. 

Mtlropolilana  Totosana  cl  Ifitrbo- 
nensis  ,  prtioinr.in  Garumnœ  supcriorit. 
KfùsdeTn  siiffraganea  :  Manlis-alhaiii , 
provincia  Tarnis  et  Çarumtia:  Apa- 
—  '-  sis ,  prooincia  Avrigera: ;  Carcas~ 
isii .  provincia  Alaxts. 


Metrnpolitana'Aquensls,  Arelalrn- 

eincio!,  prooincia  Osliorum  RhailanJ , 
excepio  districlu  MassUiensL  EJusdem 
sujjragancfc  :  Sfatsiliensis  districtus  in 
pronaoia*  Osliorum  Rhodtmi;  Forit- 
juliensis ,  provincia  Vari;  Diniensis  , 
provincia  Alpium  inferioram;  fapin- 
crnsis  ,  prooincia  Alpium  superiorum; 


Adjat 


,  prooincia  Corsica. 


Melropolltanà  Bisunlina ,  prooincia 
Uubis  et  Araris  superioris.  Ejusdem 
iuffraeanea:  :  Argentincnsis,  prooincia: 
Rhcni  superioris  et  Rheni  mferiaris; 
Stetensis ,  provincia  Miisf lia  ,  compre-- 
lieasis  ftiam  communiiatibus  Roachlin- 
gm ,  Lissingce ,  Htndelinga,  Zettingtt 
H  Didengo! ,  i/ua:  ad  diœcesim  Trroi- 
renscm  specCabant  ;  yirdunensis  ,  pro- 
oincia Motœ;  BHlicensis ,  provincia 
Idanî,  addicto  ifuoque  dislrictu  Gexen- 
si,  qui  intra  fines  diacesls  Camberien- 
'iriebalur^  Sancti-Dtodati,  pro- 


L'égl»e 
comprendra  le  ilépartemeiil  d«  la  Gi- 
ronde ,  el  aiirn  pnur  ^uOTraganles  l'égliie 
dpiscopale  d'Agt'n ,  composée  du  dépar- 
tement de  Lot-el-Garonne  ;  celle  d'An- 
eoulènie ,  composée  du  di-partemenl  de 
la  Chnrcnlei  cellf  de  Poitiers,  composée 
dps  déparlemeiu  des  Deun-Sëires  et  île 
la  Vienne  ;  celle  de  PérigueuK  ,  campusée 
ilu  département  de  la  Oordogne  ;  celle 
de  1^  Rochelle  ,  composée  dj  déparie- 
menl  de  ta  G  lia  rente- Inférieure;  et  celle 
de  Luçon  ,  composée  du  département 
de  la  Vendée. 

1,'égliïe  mêtropolilaine  d'Auch  com- 
prendra le  dêparlemenr  du  Gers ,  et 
aura  pour  surfrngnniei  l'église  e'pjscopale 
d'Aîre,  composée  du  département  dej 
Landes;  celle  de  Tarhci,  composée  du 
déparlement  des  lia u les- Pyrénées;  «t 
celle  de  Baïonne  ,  composée  du  déparle- 
menl  des  8a  «  se  s-Py  renées, 
'  L'égliie  méiropolilaine  de  Toulouse  et 
NarlMjnne  comprendra'  le  département 
delà  Haulc- Garonne,  et  aura  pour  suf- 
fragantes  l'église  épïscopale  de  Monlau- 
ban,  composée  du  département  de  Tam- 
et  Garonne;  celle  dé  l'ami  ers,  composée 
du  déparlemciil  de  l'Arriége;  et  celle 
de  Cartisîonne,  composée  àa  départt- 
mrnt  de  l'Aude. 

L'église  métropolitaine  d'Aû,  d'Arlef 
et  d'Embrun  en  Provence  comprendra 
le  département  des  Bouches-du-lthAue  , 
l'arrondissement  de  Marseille  eiceplé, 
el  aura  pour  suffraganles  Féglise  épisco- 

Sale  lie  Marseille  ,  composée  de  Farron- 
Issemenl  de  Marseille  au  départetnent 
de»  Bouches-du  Rhône  ;  celle  de  Fréjut, 
composée  du  déparlemeni  du  Var;  celle 
de  Di|!ne ,  composée  du  déparlement  àat 
Basses- Alpes  ;  celle  de  Gap,  composée 
du  département  des  Haules-Alpei  ;  et 
celle  d'Aiaccio,  composée  du  départe- 
menl  de  la  Corse. 

L'église  métropolitaine  de  Besançon 
comprendra  les  déparlemens  du  Doubs 
et  de  la  Jlaute-Saône ,  et  aura  pour 
suiïragantes  l'église  épiscopale  de  Stras- 
bourg, composée  des  déparlemens  du 
Haul-hhin  et  du  Bas-B^in;  celle  de 
Meli,  composée  du  département  de  la 
Moselle  el  des  communes  de  Rouchlin- 
gen,  Lissingen,  Hendelingen,  Zeltingcn 
el  Didingcn,  qui  faisaient  partie  du  dio- 
cèse de  Trtves;  celle  de  Verdun ,  com- 
posée du  déparlement  de  la  Meuse 
celle  de  Belley,  composée  du  départe- 
ment de  l'Ain  et  de  l'arroodiisement  de 
Gei)   qui  laisait   partie   du  diocÈH  ^g 
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JSttroeolilana  Aeenionenùs,  pro- 
itincia  Faniis  fallis-daustc.  Ejusdem 
su/fragarteo:  :  Pfernousen.tis ,  proeincia 
amnh  Garai;  VaUntinensis ,  prnvin- 
eia  Drumœ  ;  ViaarUnsls ,  provincia 
Arâescha  ;  Iflonlisptssuianij  pr 
Araura. 


Porrb  calera  in  iSadtm  apostoUds 
lillerh  anni  millesimi  actingrnleslmi 
dtcirrU-atptlmi  slqtala  et  ordi'nala, 
praitrt'im pm  capilulanim  tl  iemina- 
rianim  ereclïone  ac  pro  tempuraria 
adminùiratione  locorum  navis  dlcece- 
sibus  allribulorum ,  donec  anlisltles 
possessiunrm  suarum  tcclestarum  rili 
susceperinl,  firnto  et  intégra  perslart 
volamus  aiqiie  dtcemirttus ,  utqiie  eo^ 
rumdem  capilulorum  statui  ac  regimlni 
filiciùs  atque  expeitïliùs  prospiciatur 
archifpiscopi  H  rpitcopi  pro  singulis 
caiianicorum  colfegiU  slatula  decer- 
nenl  et  ab  ipsis  obseroari  ciirabunl  i 
eùm  primùm   verb   capilulorum  for~ 

nium  hanc  in  rem  genlontm  documen- 
lum  ad  nos  minent. 


Praclara  tjuam  gcrimus  opinio  de 
Chrislianissimi  Itegis  pietate  ac  reli- 
gione ,  pnilicitalionesque  ipslus  nomlne 
ad  nos  deiitta  ,  animum  nnstrurrt  ad 
noeum  hoc  apttsiolica:  indulgentice  les- 
iimortium  adduxerunt ,  quod  eb  unicè 
speclat ,  ut  cuncta  removeantur  obsta- 
cula  ad  eccletiaslicas  rts  in  Galliarum 
regào  plenè  slabililerque  ordinahdas  , 
itemque  ad  uberrimos  fnicius  perci- 
piendos ,  qiins  in  convenlinne  anni 
miltesimi  oclingenlesimi  decimi-sfptimi 
ineunda  lantn  studio  lantis/jue  curis 
comparare  salrgiinus,  quoique  illustris 
gallicanus  cleriis  et  qiiotquol  sunt  in 
amplissimn  Galliarum  régna  verte fidei 
CuUorfs  impalirnler  exspeclant.  Id 
enixispràcibus  à  misericordiarum  Pa- 
ire e/Jtiigilamus,  ex  quo  quidem  magna 
iiabii  et  Christian issimo  Régi  obveniet 
lœlilia,  ingentiaque  in  eccicsiam  et  reni- 
publicam  rtdundabunt  tmolumenta. 

Prasenles  verb  litleras  et.in  eif  con- 


ChamtKTf;  celle  de  Saint-Diei,  eom- 
pme'e  du  Jéparlemcnl  des  Vosgei  -  et 
celle  de  Nancy,  compoiée  du  départe- 
ment de  la  Meurihe. 

LVgliie  mélropnlîtaine  d'Avigoon  com- 
prendra le  deparlemeDl  de  Vaucitue,  et 
aura  pour  suitragantes  réélise  ^pîicopate 
de  Ninies ,  compiMée  du  depa  ri  entent  du 
Gard  ;  celle  de  Valence  ,  compniée  du 
département  de  la  Drame  ;  relie  de  Vi- 
vien ,  composée  dii  départemeol  de  l'Ar- 
dËche  ;  et  celle  de  Montpellier,  composée 
du  département  de  l'Hérault, 

Quant  à  loulel  les  autres  chosea  sta- 
tué» et  régléei  par  les  même*  lettres 
apostoIic|ues  de  1817,  surtout  pour  ce 
nui  regarde  l'érection  des  chapitre*  , 
I  élablissemcnt  des  a^mlnaires  et  l'admi- 
niilration  temporaire  des  lieux  attribués 
aui  DouTeaux  diorèses,  jusqu'à  ce  que 
les  cvéquei  aient  prii,  suivant  les  for- 
mes ,  possession  de  leurs  églises  ,  nous 
voulons  et  ordonnons  qu'elles  K»ent  ob' 
servdes  en  leur  entier  et  en  toutes  leura 
parties  ;  et ,  afin  de  pourvoir  d'une  ma- 
niire  plus  utile  et  plus  pi-omple  à  l'éta- 
blissement et  au  gouvernement  des  cha- 
pitres, les  archevêques  et  évêques  dres- 
seront les  statuts  qui  doivent  les  régir  , 
auront  soin  de  Ie«  faire  observer,  «I, 
dès  que  leurs  chapitres  seront  érigés  «t 
qu'ils  leur  auront  donné  la  forme  qui 
leur  convient,  ils  nous  feront  parvenir 
su  plus  161  les  documens  de  tout  ce  qu'ils 
auront  fait  à  ce  sujet 

La  Iiaule  opinion  que  nous  ^ons  de  la 
piélé  et  de  la  religion  du  Roi  Tris— 
Chrétien  ,  les  promesses  qui  nous  ont 
ïlé  faites  en  son  nom  ,  ont  amené  notre 
cœur  à  lui  donner  ce  nouveau  témoignage 
de  condescendance  apostolique  ,  dans  la 
seule  et  unique  vue  d'éloigner  tous  les 
obtacles  qui  l'opposaient  au  rétablissement 
plein  et  stable  des  affaîres  ecclésiastiques 
de  France  et  de  recueillir  les  fruits  les 
plus  abondans ,  qu'avec  tant  de  soins 
nous  nous  étions  proposés  en  faisant  la 
convention  de  1817,  et  que  l'illustre 
clergé  de  France ,  avec  tout  ce  qu'il  y  a 
de  fidèles  et  d'hommes  atlachéi  à  la  foi 
dans  ce  puissant  royaume  ,  attend  avec 
la  plus  vive  impatience.  C'est  li  ce  que 
nous  demandons  par  les  prières  les  plus 
ferventes  au  Père  des  miséricordes  :  en 
l'obtenant,  ce  sera  pour  le  Roi  Très- 
Chrétien  un  grand  motif  de  joie ,  et 
l'Eglise  et  l'Elal  en  relireronl  d'immen- 
ses avantages. 

Nous   voulons   et  ordonnons  que   les 
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lenla  ef  slalula  quacumque  ,  eltam  ex 
eo  qubd  qallibel  in  preemissis  seu  in 
corum  aliquo  jus  aut  intéresse  haben^ 
tes  vel  habere  pratendenies  clraih  t/uo- 
inodolibet  in  fiilarum ,  ciijusvis  slalùs, 
ordinis prccemintntiee  et  digrtitalis  sint, 
elidm  specificà  et  indlvidiiâ  menlione 
digni,  mis  non  consenserint ,  seu  qiibd 
aliqui  ex  ipsis  ad  praJnissa  minime 
vocati  vel  eliam  nullimodà  aul  non 
salis  vel  sufficienter  audîU  fiierint ,  aut 
ex  alla  quolibet,  eliam  lasionis,  vel 
alla  /iifidica  et  priailtgiala  ac  privile- 
p'at/ssima  causa,  cnlore  ,  pralexlu  et 
eapile ,  etiam  in  corpare  jurii  clauso  , 
nullo  unquam  tempore  de  siibrepiionis, 
vel  ùbreplionis ,  aut  nultilalis  vilio , 
vel  inlenlionis  nostrœ  <vtt  intéresse  ba- 
benlium  consensu ,  aliove  quolibet  de— 
feclu  ,  quamlumvis  magno  ,  inexcogi- 
[alo  et  subslanli'ili ,  sine  eliam  ex  eo 
quàd  in  pramissis  soUmnilales  et 
qucecamque  alla ,  forsan  sereonda  et 
adimplenda ,  minime  stroaia  et  adim- 
pitia ,  seu-  causa  propice  guas  prcer- 
sentes  eiAanaaerinl,  non  satin  ailducla, 
vrrihcaice  et  juslificat(t  fuerlnt ,  aut  ex 
quAuslibel  aliis  cousis  vel  pratextibus, 
noiari  ,  impugnari,  aut  aliàs  injringi, 
su\pendi ,  restringi,  Umitari,  aut  in 
coniroi'ersiam  vocarï,  seu  advenus  eas 
reslitulionis  in  integrum ,  aptritionis 
oris,  aut  aliud  quoicumque  Jun's  vel 
facti  aut  %ralisc  seu  justiliœ  remrdium 
impetrari ,  casque  omninb  sub  guibuivis 
contrariis  constiCuttonibus ,  revocatio- 
iiibus,  suspensionibus ,  limilationibus , 
deragaliiinibus ,  modificaltonibus ,  dc- 
cretis  ,  vel  declaralionibiis  generalitius 
vel  specialibus  qunmodolibel  ac  gui- 
buseis  de  causis  pio  tempore  faclis , 
minime  comprehendi ,  sed  semper  ab 
mis  excfpl'is  esse  et  fore,  et  tanquain 
ex  pontijicia  providrntiat  officia  deque 
ap  ostolica  poteslalis  pleniludinejaclas 
et  emanenles ,  omnimodà  firmilate 
perpétua  validas  et  efficaces  existere , 
suosque  inlegros  effectus  sorllri  et  ob~ 
linrre,  ac  ab  omnibus  ad  quos  spécial 
et  spectabit  guomodolibel  in  futurum 
perpelub  et  inaiolabiliter  absetvari,  ac 
ptrsonis  quorum  favorem  pratsenles 
noslrar  Utierœ  concrrnunt  perpeluis 
fuluris  temporibus  plenissirnè  suffra- 
gari  debere,  easdemque  super  preemis- 
sis omnibus  et  singulis ,  vel  illnram 
causa,  ab  aliquibus ,  quâvis  auctori- 
lale ,  quomodolibet  ritolestari ,  perlur- 
bari,  inquietari  vel  impcdiri  passe , 
neque  ad  probatiomm  seu  verificolio- 


préienles  Ullrci  et  tout  ce  qui  j  cit 
,  exprime  et  contenu ,  soient  eiëculfs  se- 
.  Ion  leur  forme  et  teneur  et  avec  leur 
plein  et  entier  e(TeI,  même  dam  le  cas 
où  quel(]ues-uns  se  trouveraient  ou  pr^ 
tendraient  y  avoir  droit  ou  inlértt,  même 
dans  une  partie  quelcoïKjue,  soit  pour 
l'avenir  ,  de  quelque  lîlat,  ordre  ,  dianité 
et  prééminence  qu'ils  soient ,  (néme  dans 
le  cas  où  ,  méritani  A'y  àlre  dénommes 
et  i'j  avoir  une  mention  personnelle  et 
partFculière ,  ils  n'y  donneraient  pas  leur 
consentement ,  s*il  parce  qu'ils  n'y  au- 
raient pas  été  dûment  appelés  ou  suFB- 
saminent  entendus,  soit  par  tous  autre! 
motifs ,  causes  ou  prétextes  de  lésion 
juridiques,  particuliers  ou  privilégiés, 
même  contenus  dans  un  corpi  de  droit, 
sans  qu'il  puisse  tamais  leur  être  oopoié 
aucun  vice  de  nullilé,  subreplion  obrep- 
tion,  ou  défaut  de  cnnsenlement  de  no- 
tre part  et  de  celle  de  toutes  per«onnei 
qui  pourraient  v  avoir  intérêt ,  ou  enfin 
tout  autre  empêchement  prévu  ou  non 
prévu  ;  soit  encore  parce  que  ,  dans  les 
préliminaires,  toutes  les  formalités  et 
autrel  choses  <^ui  auraient  dû  être  obser- 
vées et  rempLes  ne  l'auraient  pas  été  ; 
seît  parce  que  les  motifs  et  causes  qui 
les  ont  suggérées  et  dictées  n'auraient 
pas  élé  iugés  aïjel  nécessaires  et  impéra- 
tifs, véi'iliés  et  justices,  ou  parce  que 
par  tous  autres  motifs  et  prétextes  lesdi- 
tes  lettres  auraient  élé  attaquées  ,  en- 
freinles,  suspendues  ,  restreintes,  limi- 
tées ou  contredites ,  et  qu'il  leur  aurait 
élé  opposé  des  moyens  de  restitution  en 
entier,  ou-toul  autre  de  droit  ,  de  fait , 
lu  de  faveur.  Nous  louton* 
i  présentes  lettres  «oient  con- 
sidérées ,  non  comme  faites  pour  un 
temps    seulement  et  susceptibles    d'être 


evoqut 


diSées 


;ndues 


limitées 


I  constitutions,  déclarations^ 
oecreis  ei  statuts  généraux  et  Ipéciauz 
contraires,  mais  plulât  comme  émanées 
de  la  plénitude  du  pouvoir  apostolique 
et  de  la  volonté  ferme  ,  stable  et  immua- 
ble du  souverain  Pontife  et  devant  à  tou- 
jours avoir  leur  plein  et  entier  effet  : 
nous  voulons  en  conséquence  que  ces- 
diles  lettres  soient  observées  e' 


Jablen 


à  Va< 


nir  par  toutes  les  personnes  qu'elle* 
concernent  ou  qu'elles  pourront  concer- 
ner, et  qu'elfes  ne  puissent  être  attaquées, 
troublées ,  enip^cliées  ou  contestées  de 
quelque  manière,  par  quelque  autorité 
et  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ,  sans 
même  qu'elles  soient  jamais   assujéties  à 


DolizccbyCoOglc 


i6S 

nem  /fuorumctimgi/e  in  HsdfTrt  pra:sm' 
libus  noslrls  lilliris  narratuium  nulla- 
iehùs  unquam  tenerl ,  ntç  ad  id  in 
Judicio  vcl  exirà  cogi  seu  compelU 
passe;  et,  si sea'is  siiper  his  à  qunquorn 
^uâois  auclnrilatc  scitnler  vel  igno- 
ranler  contigtril  alUnlaii,  irrilum  et 
pmrsiis  inanc  esse  cl  fore ,  pari  apos- 
toUcâ  auclorllale  volumiis  alr/ue  de- 
cernimus ,  non  ohsianiibus  ,  queUenus 
opus  sil ,  de  jure  quasito  non  ioltiffido, 
alihque  nostn's  et  cancellaria  aposto- 
licce  regulîs  ac  supri?tncmoratis  litleris 
Commisja  divînilui,  nernon  jnctrapa- 
ïilanarum  ecciesiaram ,  à  quorum  iufi- 
jectione  aliqua  suf/raganeœ  sublrarlte 
sunt ,  ac  tùm  archiepiscopalium  quàm 
epùcnpaltum  ecclesiaruiit  actu  txis- 
trnliurn,  in  quorum  diircesium  limi/i- 
bus  aliquid  immutatum  est ,  slotulis  , 
corisuetudinibus ,  privilcgiis  et  indullis 
eliam  confirmaiione  aposlolicâ  vel 
qiiâeii  firmilate  alla  roboralis ,  quibus 
omnibus  et  singulis ,  elianisi  de  illis 
eiirumque  tolis  tenoribas  cl  formis  spe- 
cialis ,  specijica  et  indioidua  tntntia 
seu  quœeis  iiHa  expressio  habrnda,  aiit 
alfa  allqua  exqiiisila  forma  ad  hoc 
servanda  foret ,  Hlorum  tenores  ac  si 
de  vrrbo  ad  vcrbiim  ,  nikil  penitùs 
omisso ,  et  forma  In  illis  Iraiiitâ  oô- 
srrvalâ,  inserti  forent,  prasenltbus  pro 
expressis  habentes,  ad  preernissorum 
omnium  et  singulorum  duntaxat  tffcc- 
tum ,  illis'  aliàs  in  iis  quœ  prœscntibus 
non  adaersanlurinsuo  robore  perman- 
surii,  latissrmi  et  plenissimè  ac  spe- 
cialiier  et  expressive  aposlolicâ  potes- 
talls  pleniludine  derogamus  et  deroga- 
tum  esse  volumus,  cœterisque  contra- 
riia  qulbuscumque. 

Volumus  etiam  ut  ipsarum  prcesen- 
tiam  transumplis  etiam  impressis,  ma- 
nu tamen  alicujus  personee  in  eccle- 
siastifâ  dignilale  constitula;  subscriplis 
ac  sigillo  munilis,  eadern  prorsùs  fldes 
ubiquc  adhibealur  quw  ipsit  prasenti- 
bus  adlfibereiurj  si  forent  exhibitm  vel 
osiensm  :  nulli  ergb  omninà  hominum 
lierai  hanc  paginam  adjeclionis ,  dis- 
Tnembraiionis ,  disliibutionis,  divisio- 
nw,  assignationis ,  subjeaionis ,  sta- 
tuli,  mandaii,  decreti  et  voluntalis 
infringere,  vel  ei  au'su  trmerario  con- 
traire. Si  qais  aatem  hoc  atlentare 
prasumpserit ,  indignallonfm  Omni- 
poteniis  Dei  ac  beotorum  Pétri  et  Pauli 
apostolorum  ejus  se  noverit   incursu- 
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aucune  vtfrilicalion  ni  approbation ,  et 
qu'elles  puissent  y  âlre  coniraintes  soit 
en  iu^emunl ,  soil  hors  jugemenl;  et, 
s'il  en  e'tait  autrement ,  et  si  une  autorité 
quelconque  se  permellail  d'j"  poricr  at- 
leinlc  sciemment  ou  par  ignorance  ^  par 
la  nldnilude  de  nolredile  aiilorilû  aposlo- 
li(|ue  ,  nous  déclarons  nul  et  de  nul  effet 
.....  ..   _..: ail  ^1^  fjji  j  jei  égard  , 


lonobsli 


que 


S    droits    acquis  ,  tous   rëgli 
Ire  chancellerie 


,  et 


liis  ci-dessus  mentionnées,  et  nonob- 
stant encore  les  statuts,  coulurfiès  ,  pri- 
vilèges et  inilults  des  églises  melropoli' 
taines  dont  il  nuraïl  -été  distrait  quelques 
églises  siiPraj-antes ,  et  ceux  des  églises 
arcliiépiscopales  et  ^ptscopales  acluelle- 
nient  eilstanles  ,  dont  les  liniiles  auraient 
L'ié  changées  par  les  présentes,  laânie 
dans  le  cas  olf  ces  slaluls  ,  coutumes  et 
privilèges  auraient  clé  confirmes  et  revê- 
tus de  l'autorité  apDsloli(|ue  ,  auiqueb 
généralement  et  spécialement  nous  déro- 
geons et  voulons ,  par  la  plénitude  de 
notre  autorité  apostolique  ,  qu'il  soit 
dérogé  daot  tout  ce  qui  serait  contraire 
aux  présentes  lettres ,  même  dans  le  cas 
où  la  teneur  et  la  forme  desdits  statuts  , 
coutumes,  privilèges  et  induits,  porte' 
raient  expressément ,  et  mot  ù  '  mot , 
qu'il  ne  pourrait  y  élre  dérogé  ,  et  que 
le»r  contenu  devrait  à  toujours  être  ob- 

cution  ,  rester  et  être  maintenu  dans 
toute  sa  force  el  entière  valeur  1  lesqueb 
statuts,   coutumes,  privilèges  et  induits 


ce  nui  n  y  . 
îles  lettres. 
Nous  vouloljs  aussi  que  le  transump- 
tum  des  présentes  lettres,  imprimé  ou 
manuscrit ,  signé  par  quelque  personne 
que  ce  soil ,  consliluée  m  dignilé  dans 
l'Eglise  ,  et  munie  de  notre  sceau  ,  soit 
considéré  comme  lesdites  pré.'enles  let- 
tres, el  qu'il  y  soit  accordé  la  même 
confiance  et  la  même  foi  qu'aundites  let- 
tres elles-mêmes,  et,  en  conséquence  , 
qu'il  ne  soil  permis  à  qui  que  ce  soit  d'y 
ajouler ,  d'en  distraire  et  démembrer 
quelque  particque  ce  soil,  el  d'enfreindre 
par  une  téméraire  audace  nos  volontés  , 
statuts ,'  mandemcns  el  décrets  ;  et  ,  si 
quelqu'un  était  assez  téméraire  pour  se 
le  permettre  ,  qu-'il  sache  qu'il  encourra 
rindignalion  du  Toul-puiuant  et  celle 
des  bienheureux  apôtres  S.  Pierre  et 
S.  Paul. 


Douze.  bvGoogle 


BOUVBftVIimf   t^JAl-    ■ 


»V  3|  MIT*B»S  «D  6  VflVunBB  iSll.         )^ 
W"-  Donne  i  Reme  ,  i  SMBl<-Mailc-M*- 

I  imn-Jnyanww ,  onns  ûicomalfarijlf  K"<^>  l'ioi  4a  l'iacatmUiM  de  Noire* 
.BvBMnùw  milies^o  ocliagtaltiimo  Sv^^ur-Jinu-Cfaril  iSta  ,  la  «cille  dei 
m^timo-MCf^da  ,  pridie  nanmf  acto-  «ma  d'octobre ,  et  ia  nom  paniaktt 
1 — i.i:„..i ._.- lovi^ttànat     b  viBgt-lniwitne  a^irio. 


bru ,  ponlijicalùs  n 
Urtiv. 

ttoco  plaatki. 

Signalum  H  .carA  CoMALVr. 


Ai  «ni^  pour  wr«^  tfe  régulafm^ 
lit  l*e^p«riall»n  it  et:  l'ùnpéHiubiit, 
eàitfbi^iiuenl  oust  loi*  Ots  i6  Juil- 

6=  iiNOVliwB.BiSii.  —  Ordonnance 
4f*  Hoi  fUt  alloue  aux  soldats  Je 
tofiles  ifraiti  qui  tonirfictcront  det 
ret^awanerts ,  l'»vance  de  la  haute- 
paie fixée,  pour  le*  caporaux  d'in' 
/aiilerie  de  fif  ligne,  par  le  tarif  an- 
nexé à  l'ordonnance  rorate  du  a  juin 
.8îi.(Vn.BuJI.DCXIlI,nû.3,fiî90 
Vot.  vde^na^çf  4v  I"  décembre 

Louis,  ^.,  ndrE  ipteiriion  iUnA  d'*'- 
DiflWer  te  ion  de  Ittfij  |ei  milibiirei  qui, 
if  voitant  ^  h  déFenie  de  l'Etat,  rcsttrft 
*ôu*  In  drapeaai  aprju  y  nvojr  acéompîi 
le  leinp]  exigé  d'eux  par  la  loi ,  cl  VonbiH 
boT  leRP  ennpte  àt  cm  touable  dé|vo«e- 
flMot  )  *■■<  ht  rapport  de  Mire  winuti» 
•ecrrfiBtPe-d'Elat  4e  fa  guprre;  Mire 
«t  enlendii,  901»  aion*  •pAwné  at 


'  An.  I".  I^  porlion  ifi  h  t|au1e~pah 
ac^utltable  à  l'avance ,  et  que  fixe  le  larif 
antieiéâ  natt-eordonnancedugfutn  iSit, 
pour  Its  Ciporani  d'ntf^b^erte  de  ttt  li({ne, 
ttf»  i\\p\i(i  aux  soliiatj  de  loolei  arttiet 
^Ui  ,  ï  paHir  de  h  dale  de  la  préieule 
ordonnance ,  cont ridera r^nl  dei  rei)|{a- 
gemeni. 

3.  La poTlîonde  la  ItMfIR-paie  acqdll- 
tible  i  l'avance  ne  pouh^  pat,  quelle'  que 
Mit  b  date  du  rengagement ,  élre  pay^ 
auK  »>ldals  avant  le  prertiier  ioor  dii 
trimestre  qui  doit  terminer  te  temps  pour 
. lequel  iU  sont  d^à  li(<i  eu  service  ,  loit 
comme  en^agéi  volontaire*,  mil  «ommé 
appelés ,  soit  en  vertu  de  fifeMier*  r«it- 
gagemeni. 

3.  Notre  ministre  de  la  gtferre  est 
chargii  de  Pexécatioo  de  la  prëMUi!  Or- 
donnancc. 

■       «4. 


Lieu  du  aceau. 

Sipié  H.  card.  Caïuuvi. 


6^T I*  HOVKiniU  |B*>- - 

du  Roi  ifui  pruci^f  Im  /otmtUiik  * 
remplir  pour  la  délivrance  des  eotÊ§^ 
•use  membres  de  l'ardr^  jutUeiàîre. 
(  VII ,  Bull.  DLXIU,  o«  t3,e3o.) 

Louis,  etc.  î  va  la  loi  du  a*  avrff  181», 
èl  lei  ré^eniens  des  6  juillet  el  tS  âofll 
ibèfBe  année  ;  sur  le  rapport  de  nott« 
Mrde-des-sceaux,  minisire  wKrftaife- 
aV\A  au  déparlenent  de  la  ^Sliee  ;  no- 
tre Conteil-d'Etat  entitidu ,  nous  ^raa* 
Ordonné  et  ordonnons  ce  qui  tirSt: 

Art,  1".  Lorsque  Jes  premiers  pr^sî- 
dens  et  procureurs  génèraui  de  oo»  cou» 
royales,  les  pr^sidms  des  tribunaux  de 
premître  inilaoce  et  nofi  proeureuri  près 
lesdiu  tribunaux,  ddivreront  dei  congà 
ain  membres  de  «ei  eour*  •[  tribnnMl, 
aux  ju|jes-de-p»ii  et  mwUum  II  a\k 
greffiers  de*  >uges-dc-'f>3u ,  ila  an  nn~ 
dr*nt  compte  dans  le  délai  d«  ImM  jeurt 
à  BOIre  gardc-éca-Ncaisi.  minitec  de  k 


r»  pr^sidens  (Je  nos  çouf» 


a.  Tout  congé  énoncera  l'époque  k  U- 

Îuelle  il  devra  ronuttencfrC  M  «fttè  i  li^ 
uelle  il  devra  finir. 

et  les  présider 

mière  instance  w  M4)çrqnl  accorder  de 
conpés  au.  juges  d'mstruclion  qu'aprti 
avmr  pris  lavis,  savoir:  les  premlet-s,  ^ 
nos  procureurs  généraux  ;  ïl  les  secofnM, 
de  nës  procureurs  prêt  les  trnunmiï  Je 

Sremttrc  Instance  :  il  en  iri^  fait  mènflpta 
ans  te  congé. 

L  Tout  congé  h  l'égard  i;\st]fie\  Ie«  tut- 
nialitês  voulues  nar  lei  deiix  articlél  pr4- 
cëdens  n'auront  pas  éH  lîbiervééi ,  ge^ 
nul  de  plein'  droit. 

5.  Notre  ganju-des-sceaux  pourra  ré- 
voquer les  congés  accords  sapa  cause 
valable  ,  ou  riDisiiijes  BU  bieù  ^u  service. 

6.  Notre  mlpisire  de  la  justice  est 
t^j;Sé  *!  lîïiwctttioft  de  la  (ir««(m  op- 


_,.,i,z<,.f,CoogIf 


(iOVVEKKBIHBlIT  KOYAt. 
.  iSia.  —  Ordonnance 
du  Hoi  relative  a  la  Jbrrnalion  f  dont 
la  dix-seplième  dwitinn  militaire , 
d'un  bataillon  qui  prendra  la  déna^ 
minalion  de  batailloa  de  voltigeurs 
corses  ,  et  sera  spécialement  employé 
comme  auxiliaire  de  la  gendarmerie 
royale  dans  cette  diuision.  (VII^BuII. 
ULXIV,  no  i3,684.  ) 

Louis,  etc.  ,  sur  le  rapport  Je  noire 
minîslre  lecrétairc-d'Elat  de  h  guerre, 
noiis  arons  ordonne  et  ordonnons  ce  pju\ 

Art.  i"".  Il  sera  formé  dans  la  dii-sep' 
litme  division  militaire  un  balaillon  qui 
servira  ipécialenieut  eh  Corse  ,  comme 
auxiliaire  de  la  gendarmerie  rojale  de  ce 
.dëpartemBDt ,  et  i\u\  prendra  la  déno- 
mination   de   Bataillon   de   voltigeurs 

1,  Ce  bataillon  sera  composé  d'un  élal- 
major  et  de  quatre  compagnies,  confor- 
mément au  tableau  ci-aprës  ,  dans  lequel 
la  solde  des  oHiriers  et  de  la  troupe  est 
Giée  par  assimilation  à  la  gendarmerie 
royale  de  l'arme  à  pied. 

Elat-major. 

Un  chef  de  bataillon,  par  an,  i,^^o^ 
Un  ad)uduit-ina)ordugradede 

capitaine ^t^'i» 

■Untrésorier 1,78s 

Vn  cbinir^cB  aide-major.  .  .  .  1,500 
Un  adjudant  tous-oCTicier ,  par 

.Un  caporal  tambour  ou  cbïroD.  B5o 

Un  maître  tailleur. 55o 

Un  idem  armurier. 5So 

Un  idem  cordonnier. SSo 

Compacte. 

Un   capitaine i,i;of 

Un  lieutenant i,;SS 

Un  sous'IieulenanL  ........  i,5oo 

Un  sergt-nt-major. (t.'io 

Quatre  sergeni ,  chacun 7S0 

Un  fourrier 65o 

Huit  caporaux,  cbacun 65o 

Quatre -vingt- quatre  voltigeurs, 

'   Deux  lamboun  et  clairons,  clia- 

ForcG  du  bataillon:  seiie  orficters  et 
quatre  cent  cinq  hommes  de  IrOupe.       , 

3.  Les  nlliriers  auront  droit  aux  in- 
demnités de  logement,  et  le  Trésorier 
recevra  annuellement  une  somme  de  trois 
cents  fraucs  pour  ses  frais  de  bureau. 
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ir  ser4  alloué  pour  la  troupe,  sur  le 
pied  complet  des  soui-oRicicrs  et  soldais, 
un  aboBnemenl  d'entretien  et  de  secoun, 
ï  raison  de  trente  francs  par  au  et  par 
homme. 

4-  Le  bataillon  de  voltigeurs  corses  Mra 
composé,  autant  que  possible,  de  nalu- 
jels  du  pajs. 

Les  sous-officiers  et  caporaux  seront 
choisis,   pour   la    première    Eormation, 

ermi  les  anciens  militaires  de  bonne  vo- 
ilé retirés  dans  l'île  et  qui  ont  occupé 
des  grades  correipondans  dans  l'armée , 
et  parmi  les  brigadiers  et  gendarmes  de 
la  légion  en  Corte  qui  sont  susceptibles 
d'avancement. 

Par  la  suite,  l'avancement  aura  lieu 
,dans  le  corps  d'après  les  règles  établies 
par  les  ordonnances  en  vigueur. 

I^s  soldats  seront  pris  également  parmi 
les  anciens  militaires  corses  et  les  jeunes 
gens  q^ii  auront  satisfait  à  la  loi  du  recru- 
tement ,  et,  à  défaut  du  nombre  d'hom- 
mes  suliisant,  parmi  les  soldats  du  10* 
régiment  d'iofànlerie  légère. 

5.  A  l'avenir,  le  bataillon  sera  tenu  au 
complet  sur  le  contingent  assigné  annuel- 
lement au  département  de  la  Corse  pour 
le  recrutement  de  l'armée.  Les  ïeunei 
gens  appelés  à  faire  pailie  de  ce  corps 
recevront ,  s'ils  le  demandent ,  des  congés 
dëfmitifs  après  avqir  achevé  le  temps  de 
service  oblige',,  ' ,   . 

G.  Le  corps  sera.soumis,  pour  son  tutr- 
-vice,  aux  roèmes  autorités  et  aux  niitmcs 
rëglamens  que  la  gendarmerie  royale.  li 
sera  administré  ,  d'après  les  reglemeiu 
spéciaux  de  la  gendarmerie  royale,  par 
un  conseil  formé  du  chef  de  bauillôn  , 
qui  présidera,  d'un  capitaine  et  d'un  lieu- 
tenant pris  alternativement  chaque  année 
dans  les  quatre  compagnies,  et  de  deux 
soui-ofli ciels  choisis  parmi  les  plus  an- 
ciens de  service.  Le  trésorier  fçra  les 
fonctions  de  secrc'taire  ,  et  n'aura  point 
voix  diNibérative. 


veste,  d'un  pantalon  large  i  __ 
demi'guétres  et  d'une  capote ,  d'un  scha- 
kos pour  la  coiniire  ,  et  d'une  cebture 
avec  Contes  de  piitoleli. 
1  L'armement,  pour  chaque  homme  de 
troupe  ,  comprendra  une  carabine,  deux 
pu  o  e  s  e    un  "^J'^j^'^Jl^'j^    «™'', 


'.  8>  Notre ,  ministre  de,  la  gueire  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


j.,.,i,z<..t,CoogIf 
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Ordonnance  du  Roi  qui  conslUur 
maison  centrait  de  diltnllan  I  an- 
cien dépôt  de  mendicité  de  Haguenau, 
pour  Un  femmes  condamnèrsaux  tra- 
vaux forcés,  à  la  réclusion,  etc., 
dans  les  déparlemens  y  dénommés. 
(VII,  Bull. DLXIX.n"  xifiS',.) 

Art.  1".  L'ancien  dépôl  de  mendicité 
de  Haguenau  (Bat- Rhin)  eil  constitué 
maison  centrale  Je  détention  pour  les 
femmes  condamnées  aux  traiau»  forc^») 
i  la  réclusion  ,  et  A  une  année  el  plus 
d'emprisonnimeni,  dans  le»  déparlemens 
du  Doubs,  du  Bas-Rhin,  dn  Haut-Rhin, 
de  la  Haute-Saàne  et  dei  Vosges. 

Cet  ëtablissement  sera  régi  suivant  ce 
qui  est  prescrit  par  l'arlicle  i  a  de  notre 
ordonnance  du  a  avril  1817. 

3.  Noire  ministre  de  l' intérieur  est 
«hai^é  de  l'eïécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

6  HOVBMBRE   181a.  —  Ordonnance  du 
Rni  qui  admet  tes  sieurs  Salemme  et 


6  BOveMBRB  i8n.  —  Ordonnance  du 
Rai  partant  nomination  du  prési- 
dent du  collège  électoral  du  cin- 
quième arrondissement  du  déparle- 
ment du  Nord,  tl  du  vice  président 
du  collège  électoral  du  mina  dépor^ 
/em«,/.( VII,  Bull.  DLXIV,) 


,,  —  Ordonnance  du 
Roiqui  autorise  la  formation,  dans 
le  département  de  Seine-elOIarne , 
d'uru  seconde  école  ecclésiastique, 
quiseraplacèeàJ'onlaineblcau.{\\\, 
Bull.  UI.XV.) 

6  NOVEMBRE  i8ia.  —  Ordonnance  du 
Roiqui  autorise  la  formation ,  dans 
le  département  de  l  Isère ,  d'une  se- 
conde école  ecclésiastique  qui  sera 
placée  à  Bourg d-Oisani.(\'\l ,  Bull. 
ULXV.)         


.Su.  —  Ordonnance  du 

.,  j(  conslife  maison  centrale  de 

détention  l'ancien  dépôt  de  mendi- 
cité de  Haguenau ,  pour  les  femmes 
condamnées  aux  travaux  forcis ,  à 


BB  6  Al!    l3  HOrBMBM   1811.  «I» 

la  réclusion,  etc.,  dans  1rs  départe- 
mens  du  jDoubs ,  des  Haut  el  BaS' 
Rhin,  de  la  Haule-Sa6ne  et  des 
f'ojps.  (Vil,  Bull.  DLXIX,) 


&  HOVBiiiiBit.K  1811.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceplalion  de 
dons  et  legs.  (Vil,  Bull.  DLXXIV.) 


I.  —  Ordonnances  du 
Rai  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  aux  sieurs 
Chevallier- Jnlj,  Crrmonlé,  Talman, 
Baiera-,  Jeanne,  Didier,  Bnrat  et 
Raboton.  (VII,  Bull.  0CXIX.) 


II  KOTBHBBE  i8s3-  —  Ordonnance  du 
Roiqui  nomme  jtf.  Dossier  président 
du  collège  du  départemenl  de  la  Loire. 
(  VII ,  Bull.  DLXXI.  ) 

■  3  ^  >o  sovsHBRB  i8îi.  —  Ordon- 
nance du  Roi  contenant  un  noriveau 
tarif  du  prix  des  chevaux  de  poste , 
approprié  à  la  rialure  des  voilures  et 
au  nombre  de  cheoaux  dont  elles 
doiorni  être  attelées.  (VI 1,  llulletia 
DLXV,n"  i3,7n.) 

Voy.  arrêté  dit  10  floréal  on  lîj 
ordonnances  des  10  mai  el  5  août 
.8,<. 

Louis, etc.,  cens 
la  poste  3u<  cheval 
fréquentes  conleitations  entre  les  voya- 
geurs €l  les  mailres  de  poste  ,  et  qu'il 
est  nécessaire  de  le  fiiier  avec  plus  d« 
précision,  pariiculièrement  sous  le  ^ap- 
pnrt  du  classement  des  dilTérenles  espice* 
(le  voilure  el  du  nombre  de  chevaux  dont 
elle)  doivent  être  alleléej  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire-d'Elat  des 
finances;  notre  conseil  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  orilonoons  ce  qui  snil  : 
Art.  I*'.  Le  prît  des  chevaux  de  poste 
sera  payé  désormais  conforinémenl  au 
tarif  joint  'a  la  préseutc. 

a.  L'ancien  tarif  et  les  anciens  régie- 
mens  seront  eic'ciilés  dans  tous  lej  points 
auxquels  il  n'esl  point  dérogé  par  le  nou- 
veau tarif. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


t,  Google 


tar^  de  im  posie  aùit  eti^aax. 


I  Cboitea  (Hi-  cabrùilelfc  • 


n  ^«tjlf*  ctlèchei  i  un  *miI  ia*à 
ti*  tlmca . 


r 


inl  berline,  irsii  f\ak  ba  II  3' 


U  iFÛ*^  fia*  4e  k>«>.«hcBDi- 

U      Pm  TiMllw*,  cuin^t.  ti  Mit  •  np 

n  linoiiiâlîéii  d*UBtri«cird,cl)eon- 


J  Voifurei  fçrmérs  ou  autre»  k 
deux  foniil^  ^uUx,  el  calt- 
chA  i  i'tui  fondk  «t  i)  rf- 


(M  pDqr  (ÂM>te  pcrio.DBc  cxf  Mm' 
t  BaBibre  de  di,  «mt  gu«  >ajiw» 
n  n  loil  illcM  plut  ^e  •<!  (hcviai. 


^"fiS-rS 


4  sn  j  ^^^i;; 


3«- 


J 
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Vn  onflnrt  de  xp»  mu  _    _     _ 
neomapt^pMatdamkfTnAit  lac 

Dciii  cnfani  de  sept  ai»  et  au-dmioat 
eompftent  pour  une  pennnne. 

T7n  enlant  au-dïtiui  de  sept  aiu  o>mpt« 


lus  nomhre  it*  therwat  tntmoi  à  la  ^ 
téhmnà  au  (aMeko  du  larKdait  ètn  rétl- 
ftment  aitel^.  I<cs  «ejagcun  n«  wnt  pM 
dilïgfe  de  pftjer  «eux  oui  manqucraicDl 
'  ~  !l  tffvtii!,  Iê  moim  (Ttme  compotiliaq 


•l  d'une  awBe ,  wiif  l'ewieplion  ci-aprèi. 

Les  pe^M  ealèch*»  âa  la  ('■  division 

du  tt*H  ne  pcavetrl  être  ohargéex  qoa 

«raae  aririle  scalement  nu  d'uM  vache. 

Chtoal  Ja  renfort  (i). 

U  eal  accordé  un  chenal  de  reaforl  dan* 
«rtainu  pottes ,  à  cause  de  U  difTiculli; 
dex  chemiiu  el  de  la  ton|ueur  éti  àif- 

Celte  cuneeuion  a  ileu  lolt  pour  toute 
rinnée  ,  soit  pour  «i>.  moii  scuîemeni  qui 
çiwjinencent  au'  i"'  novembre  et  riniucnt 
I   3o  avril.  Les  maîtres  de  poste  ]  ' 


....  .    ,    '  "'"** 

par  l;s  indication*  du  livre  de  poste ,  ou, 
a  dt-'faul,  par  une  autorisation  spéciale 
de  l'administration  des  pnstcs  ,  qu'ils  dbl- 
vent  représenter  aux  voyageun. 
Ladite  concession  est  applicable , 

F*  An  ehaiw»,  cabriolet*  et  ciU 

de  h  i*^  divistoD,  kinqu*  ow  vmturn 
■Mit  chargées  de  deui  penoDoes  t 

cl  à  taifflel,  piiann  qa'ili  n'aicnl  ai  mille  ni 
Vcbc 

a"  AtM  limoMirai,  d**  qu'elle»  Mal 
chargées  de  plui  d'une  perseane. 

Le  prû  du  cbeval  da  renfort  (ua  franc 
«hiquaiHe  centinea  par  pMie  )  le  paie  es 
«M  du  pris  du  dievaui  fixe  par  [e  larit^ 

Le  cheval  de  renforl  doit  Mrs  attelé. 
Let  mallrn  de  poste  ne  peuvent  rm 
eiiger  le  paiement  lorsqu'ils  ne  l'ttl*^- 

Cepeodant ,  cnmnie  il  liiudrait  atteler 
fe  dieval  de  renfort  en  arbalète  sur  les 
eattches  es  la  i»  division  et  lur  lea  Nmo. 
nifcr'es  de  la  seconde,  et  que  celle  sorte 
d'attelage  occasiaime  soiiveol  éf  ^avei 
aecidem,  le  maître  de  potte  peal  ofTrtp 


d«  suppMei-  !«  ce  renfort  ta  («Mrtrissant 
des  chevaui  d'une  qualité  nip^rtiura  \  et 
et  les  vnjageu4^  peuvent,  dans  leur  pro- 
pre inlijrèl,  roBsenlir  i  payer  le  prix  dm 
S'eval  de  renfort  sans  qu'il  soit  fltelé. 
aif  cette  composition  ne  peut  avoii 
lieu  que  par  consentement  mutuel. 

Quant  auK  Cabriolets  à  deui  roue*  ^ 
comme  l'un  peut  toujouc*  v  atteler  u^ 
trofièrn*  cheval  de  front ,  il  n'y  a  pas 
lieu  k  une  composition  aemblable  ;  el  i| 
but  loujoar*  que  l«  cheval  "de  renfort 
i«t  attelé  peur  que  U  paiement  em 
soil  dû. 


isiiM  âm  cheval  de  lan&Bt  n'y  ert 


Certifié  ce 
Ee  mtnittre  aterimè*-d'Eiat  Jet 

Signé  3b.  DS  Vill^E. 


i3  is  lo  NOVEMBRE  i8ia>  —  (irSon- 
aane*  du  Roi  partant  r.onfimuilwn, 
définitiiie  du  Irihunitl  de  rontmtroe 
prooisoirtrutnl  élabll  à  l'Ile- Rousse, 
déparlemtnt  de  la  Corse,  (VU  ,  BuIH 
DLXV,  a.»  i3,7i3.) 

Louis  {elc,  vu  le*  articles  6i5,  fiifict 
G17  du  Ci^e  commerce  ;  sur  Te  rapport 
ie  poire  eardc-des-scraux ,  ministre  se.- 
créiaire-d  Etat  au  département  de  la 
justice;  notre  Conseil-  d'Etat  entendu  , 
noiis  avou  nrdoaad  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

AfI.  !•'.  Le  tiibumldeçommerea  pro- 
viMtrpment  ctabii  à  rUe-Bimne,  arr*na 
dfssement  de  Caivi ,  déperteroeni  de  la 
Corse  ,  est  d^nilivantnl  eonlirmé. 

t.  Ce  tribunal  sera  cotflpMé  d'nnard^ 
lident ,  de  dtui  jugei ,  de  deiM  suppKa» 
et  (Tun  greffier. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  e*t 
chargé  de  l'enéc^tion  de  la  présente  or- 


i3  iKrvBMaaii  ^zi  3  DHCEHBaB  iSiit  — 
Ordonnance  da  Roi  qi'i  pptserit  la, 
Jhrmaliam  de  deux  if  alpages  de  ligne 
Oiiar  te  service  dta  vais.ieaux  elfrè- 
111,  n- 13^838.1 


gDM.«.(VH,Muj.DLXVlU,i! 


(1)  Lt  dJiwniiulian  da  ehtivd  dt  rv^ft^  r«tipl*«a  «tlU  4*  mùOint  os  fuUrOmt  çkiv^l. 
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OOBYBmitBMEHT  ROKâL.  ...  |3  iroVEMM   iSl*. 


,    Arl.   I".  11  SI 


3  forme  Atui  équipages 
>rganisë  à 


emprunt  et  diTers  aul 
est  aolorii^e.  Sont  approui^i,  «auf  h 
ristTve  eiprim^  en  l'artirle  ct-apr*s 
les  statuts  contenus  audil  acte  ,  lequel 
restera  annexé  h  la  présente  ordonnance. 
a.  L'assemblée  générate  àt  h  locJ^t^ 
devra  Être  eilraonlmairemeDl  convo- 
quée loules  les  foli  que  le  comité  d'ad- 


minislre  SEcr 
particulièreir 
raitlieu  de  p 
modiricalion 
sur  ledit  can 

9.  Noire  minblre  secrelaire-d'Elat  de 


de  ligDe  pot 

et  frégates  ;  le  premier  sera  , 

Brest,  et  le  second  à  Toulon. 

».  Ces  équipage»  seront  composés  d'en- 
ritlés  volontaires.  Les  engagemens  seront 

3.  Les  hommes  de  l'inscription  mari- 
time qui  s'engageront  dans  les  équipages 
de  ligne  seront  exempts ,  i  rcxpîration 
de  leur  enrôlement ,  de  tout  appel  au 
service  en  temps  de  paii.       ' 

4'  Les  enrdlés  volontaires  qui  seraient         „,  ,.„..^  „.,.,„.. v  .^ 
•ujeU  aux  appels  pour  l'armie  de  terre,      l'intérieur    nommera 
«eront ,   aux   termes   du  premier 
graphe  de   l'article    iS  de  la  loi 
mars  i8iS.  portes  en  déduction  du  con-     toutes  les' 
lingenl  à  fournir  par  leur  déparlement. 

5.  Notre  minisire  de  la  marine  pré- 
aenlera  ultérieurement  à  noire  approba- 
tion un  règlement  sur  la  composition  , 
leservice, l'avancement,  la  solde,  l'ad- 
ministration el  la  eomptabilité  de  nos 
équipages  de  ligne. 

6.  Nos  ministres  aux  départemens  de 
la  guerre  el  de  la  marine  sorti  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'eié- 
culion  de  la  présente  ordonnance. 


taire-d'Ëlal  de  l'inléneur, 
int  dans  le  cas  où  il  j  au- 

oposer  de  délibérer  sur  une 
lu  tarif  des  droits  de  péage 


!r  para-     près  la  ^ociélé,  lequel,  aux   U 
<i  du   lo     l'arlicle  ij  du  cahier  des  charge 


\i  DÉCEMBRE  lSl2.  — 

Ordonnance  du  Hot  piirtant  aulori- 
salion ,  confonnémrnt  aux  statuts  jr 

le  nom  de  Compagnie  de  l  emprunt 
du  canal  de  Bourgogne,  établie  à 
Paris.  (VII.  Bull.  DLXXI  ,n<'  iB.B;;.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport   de  notre 
ministre    sec  ré  taire' d'Etat   au    déparle- 
'e  l'intérieur;  vu  l'article  5    '     ' 


el  sera  chargé   de  surveiller  les  opéra- 
lions  de  la  compagnie. 

i-  Notre  niinitlre  secrétaired'Etal  au 
déparlement  de  l'intérieur  est  chargé  de" 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
laquelle,  avec  l'acte  de  société  anneié, 
sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois  et  in- 
sérée au  Moniteur.  Pareille  insertion 
aura  lieu  dans  un  des  journaux  destinés 
aux  annonces  judiciaires  du  département 
de  la  Scinf ,  sans  préjudice  des  publica- 
tions ordonnées  par   le  Code    de   com- 


Socièlé  anonjme  de  l 'emprunt  de  vingi- 
clnq.Tnillinni  par  Mlà.  Hagerman  , 
Pèrier,  le  marqui»  de  Fen 
très, pour  l'aclièaem 
Bourgogne. 


èaement  du  canal  de 


loi  du   i{  août  rSia 


t  le   cahiei 


charges  y  annexé ,  admellant  le 
Jonas  Ilagei'mnn  en  <|ualité  d'adjudica- 
taire de  l'emprunl  pour  l'achèvement 
du  canal  de  Bourgogne  ,  et  autorbani 
ledit  adjudicataire  à  former ,  pour  l'exé- 
culinn  de  son  traité,  une  société  ano' 
nyme  ;  vu  les  articles  at)  i>  3;  ,  jo  et  4^ 
du  Code  de  commerce  ;  notre  Conseil- 
d'Elat  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I".  La  société  anonyme  sous  le 
nom  de  compagnie  de  /'emprunt  du 
canal  de  Bourgogne ,  établie  à  Paris, 
suivant  acte  passé  par-devant  Noël  et 
son  confrère,  notaires  à  Paris,  le  a  no- 
yembre  iSia  ,  eolre  l'adjudicalitire  dudit     précitée. 


Par-devant  IVI'  Casimir  Noël  et  son 
collègue  ,  notaires  royaux  à  Parii,  sous- 
signés,'furent  présens 

Leii|uels  comparans,  avant  d'établir  la 
,  société  anonyme  qui  va  (Ire  formée  par 
le  présent  acte,  ont,  pour  en  indiquer 
la  nature  el  l'objet ,  fait  l'exposé  luivanl , 
qui  a   été  présenté  par  M.  Hagerman , 

Par  la  loi  du  «4  août  i8ia,  a  été  ra- 
liliée  la  soumission  par  lui  faile  le  4 
avril  dernier  ,  acceptée  le  mËmc  jour  par 
son  excellence  le  ministre  de  l'intérieur  , 
de  prêter  à  l'Elat  la  somme  de  vingt- 
cinq  millions  de  francs  pour  l'achèvçmenl 
du  canal  de  Bourgogne ,  aux  clauses  et 
conditions  exprimées  an  cahier  des  char- 
ges ,  annexé  avec  sa  soumission   i  la  loi 


Douze,  bv  Google 


eOUTIâVIHIXT  KOI  AL. 
Pir  Parlidc  i4  de  m  cahier  de  char- 
ges, il  cit  autorité  il  IbiiiiEr  une  compa- 
gnie anonyme  et  i  éineltre  des  aclioni , 
ni£nie  k  les  diviser  en  primei ,  intérêts 
et  chancfs,  comme  iirentcndrail;  mail, 
en  y  pracédant ,  son  intention  eit  pure- 
ment et  simpkmenl  de  Irantporler  acti- 
vement et  lajiivement  le»  âroils  ,  aian- 
tases  et  obligations  r^iultaDl  de  sa  toa- 

ètre  formée ,  sans  en  rien  retenir  pour 
lai   personnellement  comme  loumission- 

'  En  conséquence  ,  il  propose  h  celte 
société  de  la  subsllluer  entièrement  dans 
l'obligation  de  fournir  vingt-cinq  millions 
de  francs  au  Gouvernement ,  et  de  la 
subroger  dans  le  droit  d'en  âlre  rem- 
boursée de  la  manitre  et  avec  les  accei- 
soîres  que  la  loi  précitée  du  i4  août  1811 
a  consacrés  et  accordés ,  sous  la  condi- 
tion qu'il  sera  créé  par  la  société,  pour 
le  paiement  de  ces  vîngt'cinq  millions  de 
francs,  dit  mille  portions  égales  ou  ac- 
tions, chacune  de  deux  mille  cini]   cents 

totale  ,  et  que  les  porteurs  de  ces  actions 
seroiit  mis  au  lieu  et  place  de  lui  soumis- 
sionnaire pour  lousJes  effets  de  sa  sou- 


Les  autres  comparaos  susnommés  ayant 
déclaré  adhérer  à  ces  conditionv  ils  ont 
ionné  conjoiitl émeut  avec  M.  fJagerman 
la  société  anonyme  dont  les  artides  et 
statuts  consUtuliis  et  fondamentaux  sui> 
vent. 

Art.  i".  Les  comparans  forment  une 
société  anonyme  entre  les  porteurs  des 
dix  mille  actions  dont  on  va  parler , 
pour  fournir  au  Gouvernement  viiigl- 
cini)  millions  de  francs  pour  l'achèvement 
du  canal  de  Bourgogne  ,  conformément 
à  la  soumission  de  yf.  Hagerman  ,  con.- 
parant ,  et  au  cahier  des  charges  annexé 
à  la  loi  du  14  août  iSia,  le  tout  sus- 
ënoncé  ;  et ,  à  cet  effet  ,  il  est  créé  par 
ces  présentes  dix  mille  actions  an  porteur, 
chacune  de  deux  mille  r.int\  cents  francs  , 
correspondant  à  ces  vingt-cinq  millions 
de  francs;  et  pour  servir  de  base  aux 
engagemens  et  droits  reipeclifs  des  por- 
teurs de  res  actions,  M.  Hagernian  a 
représenté  trois  piices  extraites  du  Bul- 
letin des  Lois  ,  n»  55o,  <|>ii  sont  tes  co- 
pies ,  1"  du  cahier  de  charges  pour  le 
canal  de  Bourgogne  ;  de  la  souniission 
faite  par  M.  Hagerman  ,  «t  3°  de  la  loi 
du  (4  août  i8i3,  le  tout  ci-dessus  énoncé. 
Ces  pièces  ont  été  timbrées  chacune  au 
timbre   d'un  franc  ving(-cioq  centimes, 


—  i3  XOVKinu  181S.  ijS 

et  wront  présentées  ï  l'citregistrcment 
en  même  temps  que  ces  présentes. 

Lesquelte*  pièûs  sont  demeurées  ci- 
anneiées,  après  avoir  été  de  tous  le« 
comparans  certifiées  véritables,  signées 
et  paraphées  en  présence  des  notaires 
soussignés,  pour  le  tout  ne  fariner  qu'un 
seul  et  même  corps  d'acte  avec  ces  pré- 
sentes :  en  coiué<iuence ,  chaque  porteur 
d'action  demeure  obligé  à  l'exécution  de 
cet  acte  et  de  toutes  les  di^ositions  de 
ses  annexes  ,  pour  sa  part  et  pnrtiM)  , 
comme  s'il  eût  signé  le  tout  et  qu'il  eût 
même  souscrit  la  soumission  au  lieu  et 
place  de  M.  Hagerman.  Au  surplus  , 
tous  ici  coniparans  reconnaissent  respec- 
tivement avoir  pris  lecture  et  communi- 
cation des  pièces  sus-annexées. 

a.  Les  comparans  soumissionnent  par 
ces  présentes  respectivement,   savoir 

A  l'égard  des   quatre  mille  deux  cent 

Juaranle  actions  formant  le  complément 
es  dix  mille  actions  ci-dessus  créées,  elles 
ont  été  également  soumissionnées  par  di- 
vers intéressés,  dont  le  concours  devient 
inutile  au  présent  acte,  mais  dont  l'adhé- 
sion It  la  société  anonjme  ci-dessus  créée 
résultera  du  retrait  qu'ils  feront  des 
diverses  actions  au  porteur  par  eux 
respectivement  soumissionnées ,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  constater  plus  spécia- 
lement cette  adhésion. 

3.  La  société  prendra  le  litre  de  Com- 
pagnie dt  l'empnmt  pour  l'ackèoemtnl 
du  canal  de  Bourgogne.  Son  siège  est 
k  Paris,  au  domicile  de  M.  Hagerman, 
rue  d'Artois,  n»  •}, 

Sa  durée  est  celle ,  tant  de  l'emprunt , 
jusqu'à  son  entier  amortissement,  que 
des  quarante  années  surcessives  pendant 
lesquelles  le  cahier  des  charges  sus- 
annexé  assigne  aux  prêteurs  une  jouis- 
sance sur  les  produits  nets  du  canal. 

j.  Les  préteurs  nu  soumissionnaires 
d''actions  verseront  directenjent  au  Tré- 
sor royal  un  contingent  proportionnel  de 
chaque  paiement  ;  ils  y  recevront  ds 
même  directement  les  intérêts  ,  primes 
et  amortissement ,  aux  époques  filées 
dans  la  soumission  sus-énnncée  de  M.  Ha- 
german ;  le  tout  à  raison  d'un  dix-mil- 
lième par  action. 

5.  Les  actions  seront  toutes  au  por- 
teur: elles  seront  signées  par  M.  Hager- 
man ,  comme  adjudicataire  de  l'emprunt. 

En  exécution  de  l'article  14  du  cahier 
des  charges  ,  elles  seront  soumises  au  visa 
d'un  commissaire  du  Gouvernement , 
nommé  spécialement  ik  cet  effet. 
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M»  (WtTrae  ïD  n^ine  icnipi  qu  un  ia< 
l>le4U<dei  paicjncnsâ  faire  au  Trésor. 

Cl!  labluu  àea  paiiowu  'uidi<i»e  Vot~ 
Ar»  U  l'époiiue  du  paieineiu  à  eiïecluM' 

Lor*  du  paieiBCBl  du  deraicr  Iriniailrc 
vu  i**  jutU^  i83i ,  tu  porteur  |»ré5iai«n 
«u  TréMT ,  avec  KM  lafalcau  du  pûe- 
^arnt,  l'action  d'emprunt,  en  tile  de 
ia^Ùa  ,  et  (bai  ta  place  i  ce  daitiaée ,  le 
M»>ier  du  Trésor  (burnira  »a  i|uilliuic« 
iii  dciTÙer  pajemeDl  ;  ce  qui  rendra  «a- 
jiile  i'pclioa  d'emprunt ,  et  donnera  droit 
auï  rembaunanicni  jiartiiU  et  pv  ae- 
maïU-e  que  fera  le  1  réior,  aux  termea 
de  la  loi  e[  du  Cabier  de*  rharge*. 

It  est  ipécialement  indiqué  dam  l'ac- 
tion d'euiprool ,  que ,  le  coiipoa  de  jouia- 
aancequi  s'y  trouve  annexé  pouvant  être 
dctadie,  la  poixaiioa  de  celte  action 
d'emprunt  me  donne  aucun  droit  à  b 
iouHaance ,  qui  eal  rétervM  au  proprié- 
taire parleur  du  tonpim. 

{.'action  d'empruot  et  aoa  coupon  de 
jtuiittaao*  ,  de  iniHie  que  te  tableau  dej 
paiemeiu  k  fairt  au  Trésor,  leronl  déta- 
chés d'un  re«iitre  à  talon,  lequel  sera 
délivré  par  la  Mciété  au  ninialre  dea 
lùiwces. 

M.  Hagerman  a  repréaenté  i  Tinalast 
d«u(  pafcccj  imprimée*  sur  papier,  gui 
nmt,  la  premitre,  un  eiemplaire  de 
l'action  d'emprimt  el  de  tna  coupon  da 
iquiafance  ■u^^noooifi  ;  le  deuiiime  ,  ub 
eiemplaire  du  tableau  des  paietnena  à 
'  '  *"   '       :  lesquell»  piècei ,  deranl 


r  de  modèle» 


gei 


1  et  des   i 


I  cellet  dont  les  ac' 


res  comparan»,   de- 

d'eui  tous  cerliGées  véntab!es,  aigne'ei 
el  paraphées  en  présence  des  notaires 
tousiignés. 

Ces  mimes  pièces,  qui  ont  été  tim- 
brées ,  la  première ,  au  limtire  d'un  franc 
cinquante  centimes  el  cinquante  cenll- 
me$  en  sus,  el  la  seconde,  au  llmbre 
d'un  franc  el  aussi  cinquante  centimes  en 
sus  ,  seront  présentées  à  l'ctiregislrcmenl 
en  mime  temps  que  ces  présentes. 

6.  iVI.  Hagerman  ,  par  le  fait  de  sa 
soumission,  se  Iroufanl  personnel lemenl 
ea^^  pour  les  premiers  «ersemens  i 
Ë)ij;e  au  Gouvernamesl  jusqu'à  conctir- 
Tence  d'un  tiaièine  de  l'empruDl,  a ,  dans 
ta  vue  d'éviter  la  contre-garaslie  «ue 
cet   engajpmiiqt  l'auiait  uitarîx:  à  de* 


nsilder  at»  aaivmnélU  ftf  eaiHe  A  la 
création  des  actiiH))  de  la  yréacnle  na- 
ciélé ,  fait ,  avec  son  oacclltaee  If  minw- 
tre  des  linances ,  ub  arranf  enteitl  m 
niu)'en  duquel  les  lapi  preutieri  p*i 
d«  l'emprunt  tmt  él«  effectué*  e 
seule  fois  et  par  avance  ,  eousl' 
de  Irois  pour  cent  par  an  i  et  c< 
monlanl  de  ces  acpl  naieiDevs  ut 
aitième  dii  total  de  1  emprunt ,  l'éoga^»- 
menl  ci-dessus  rapporté ,  conlrad^  ptt*- 
•auneUcment  par  U.  HaBcrman,  ee  trour* 
accompli. 

Par  suiic ,  chaque  actionnaire  ■  foivnî 
ton  oontiegMit  dams  le  paitment  dont  il 
vieal  d'être  parlée  raîsoad'iW  niillitiite  dv 
tout  par  action  ,  revenant  par  chacune  à 
la  sonime  ,de  quatre  cent  un  {rancc 
caiiante-six  cenbmes ,  liquidation  bite 
àeë  escomptes  obtenus  et  des  inlécit*  ^w 
seraient  revenus  aua  perleuM  d'adiatM 
jusqu'au  i>ï  avril  iSif- 

7.  Chaque  porteur  d'action  a  eocore 
conlribué  ,  par  un  versenteot  de  um 
francs  par  action  ,  aai  frais  feil*  jusqu'fc 
ce  jour  et  k  resi  à  feire  seulement  jua* 
qu'à  la  mise  en  iclhité  de  la  présente 
société  anonyme  ;  ce  qui  eomproid  U 
fàbricnlion  et  le  registre  des  souclws  de* 
actions  ,  ainsi  que  les  honoraires  dea  eM- 
ployés,  desquels  frais  M.  Hagermaa  se 
chargeât  fait  sud  affaire, moyeenaot  tk- 
dile  rétribution, 

8.  Le  Gouvei'uemenl ,  conformément 
i  l'article  i5  de  ta  soumission,  ayant 
consenlià  n'exercer  aucun  recour*  contre 
)e  soumissionnaire  pour  le  paiement  dea 
dnq  derniers  sixièmes  de  l'emprunt, 
tnaîs  s'étant  réservé  uniquement  de  faire 
vendre  les  actions  de  ceux  qui  ne  verse- 
raient pas  eiaclement ,  el,  de  plus,  {a 
présente  société  étant  anonyme  ,  tés  ac- 
tionnaires ne  conlracleol  aucun  lien  de 
solidarité. 

9.  La  société  n'ayant  ancon  ^utre  btrt 
que  l'eiécution  de  la  soumission  au  liev 
et  place  de  M,  Hagermao ,  <;I  chaque 
actionnaire  élanl  en  rapport  direct  et 
diilincl  avec  le  Trésor  royal,  pour  Ijn 
paiemens  el  les  rembou  r«en>ens  ,  l'add)!- 
nistralion  sociide  le  borne  i  U  aurveil- 
lance  des  inti 


EUdI  à  y  prendre  part,  cette   1 
ice  ne   pourrait  être  exercée  indivi- 
duellement, lesquels  cas  lont  rappeléa 
apFË*  sou»  l'article  i^. 

10.  Pour  l'eMreice  d« 
eal  établi  un  coiqiU  da  «inq  ■ 
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OOtrViMIKlnRt  MTAL. 
tean  prit  |t3rmi  lei  porteuri  de  vingt  ac- 
tions au  moini,  qii  ils  leronl  tenus  de 
laiucr  déposées  au  burean  de  la  tocHii  , 
-tant  qu'ili  resteront  en  fonctions  :  ces  ad- 
ministra le  un  seront  nommes  pour  cinq 
ans,  et  annuellement  renouvelés  parcin- 
qw^mei  il*  seront  indéOnimeot  rééli- 
gibles. 

II.  Pour  la  première  formation,  sont 
nomvies  adminutratours  ceux,  des  com~ 

Srans  dont  les  noms   suivent,   savoir: 
M.  Hasermao ,  Casiipir  Perler ,  Per- 
doonet,  Vernesel  LhuitMer. 

Ils  tireront  au  sort  l'ordre  dans  lequel 
l'un     à'eax     sortira    d'eiercice     chaque 

la.  Les  re nouvel) emens  du  comité  , 
ainsi  que  les  remptacemens  des  adminis- 
trateurs démisiionnaires  ou  décédés,  se 
feront  par  l'assemblée  générale  établie 
par  l'arlicle  i(. 

.    i3.  Les  ronclioos  du  cou>fté  et  l'admi- 
nistration de  la  société  se  bornent  : 

i"  \  prendre  connaissance  des  projets 
arrêtés  pour  la  confection  du  canal  et  de 
leur  mise  en  effet  (  i  présenter  les  ob- 
servations qu'il  serait  h  propos  d'adresser, 
dans  l'intérêt  de  l'eiécution,  pendant  les 
Invaun ,  et  en  tout  temps  dans  celui  de 
la  conservatif»)  ,  en  se  taisant  aiiister, 
s'il  y  ■  lieu ,  par  un  ingMieur  des  ponts- 
et-cnaiMsées  (  art.  lo  du  cahier  de* 
cbarges )  ; 

3°  A  prendre  connaissance ,  tant  pour 
les  recettes  que  pour  les  di^pentes  dû  ca- 
tisl ,  des  comptes  el  registre*  particuliers 
tenus  à  cet  elTet  par  l'adiTiinistratioii  pu- 
blique ,  d'abord  alîo  de  constater  la 
somme  de*  produits  nets  qui  pourraient 
venirenaugmenlationderamcrtissement, 
et ,  après  l'amQilissem.'nt  total ,  aUa  de 
vérifier  le  partage  annuel  desdils  pi«duîl* 
nets  que  pendant  quarante  ans  le  Gou- 
vernement fera  par  moitié  entre  lui  el  la 
société  (  mime  article  du  cahier  des 
charges); 

3°  A  arrêter  la  diviùon  par  dii-millii- 
mes  desdils  produit*  nets  ï  répartir  aux 

'    4"  A  défendre  les  intérêts  de  la  cngo- 

Egnie,  en  cas  de  contestation,  par-devant 
autorités  designées  k  larticle    i6   du 
cahier  des  charges ,  avec  tout  recours  de 

5"  Enfin  à  remontrer  et  correspondre 
pour  l'intérêt  social    partout  où   besoin 

■  4-11  sera  tenu,  tous  les  ans ,  el  ei- 
traord'mairemenl  quand  le  comité  le  ju- 
gera nécessaire,  une  assemblée  générale 


des  actiomiBirei ,  qui  tera  convoqnée  par 
la  voie  des  joumaui  trente  )Dur*  avant 
celai  du  dépAt  des  arlion*,  el  ï  Uqirlle 
auront  entrée  tous-  le*  porteurs  de  dix 
actions  au  moins,  qui  en  auront  faitln 
dépdt  au  bureau  de  la  société  un  moi* 
avant  le  terme  des  assemblées.  Les  tmx 
y  leront  comptées  par  dix  action*  j  mais 
le  même  volant  ne  pourra  avoir  plus  de 
cinq  suiTrages,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  dont  il  sera  porteur.  Après  l'a- 
mortissenienl ,  le*  porteur*  de  coupoiu 
de  jouisia.nce  remplaceront  lit*  porteur* 
d'action*  dans  l'aisemblée  générale,  et  de 
même.dans  le  comité  des  administraleura. 

L'assemblée  délibère  à  la  majorité  ab- 
aolne  des  actionnaires  présens. 

lâ.  L'assemblée  générale,  outre  le* 
nominations  qui  lui  sont  déléguées  par 
l'article  1 1 ,  aura  pour  but  d'entendre  le 
compte  qui  lui  sera  rendu  par  le  comité 
sur  chacun  des  points  de  son  mandai,  elle 
en  délibérera  l'approbation. 

iS,  Si  l'expérience  démontre,  sbil  au 
Gouvernement,  soîl  à  ta  société,  l'utilité 
de  convenir  d'une  modification  de  quel- 
que partie  des  droits  de  péage  aitachc* 
au  canal ,  conformément  à  l'artirle  1 1  du 
cahier  des  charges,  la  décision  sur  le 
changement  i  demander  ou  k  consentir 
sera  prise  dans  l'asiemblée  générale,  sur 
le  rapport  du  comité. 

17.  Quoique  l'article  i3  du  cahier  de* 
charges  réserve  i  la  compagnie  le  droit 

s'en  rendant  Idjudicalaire;  attendu  que, 
comme  société  anonyme ,  n'ayant  point 
de  capital  disponible  pour  un  tel  usage, 
elle  ne  saurait  se  livrer  à  des  entreprise* 
qui  eiigeraient  une  association  toute  dif- 
férente ,  la  société  renonce  ï  l'usage  de 
cette  faculté  el  l'abandonne  au  soumis- 
sionnaire de  l'emprunt,  pour  en  faire 
usage  si  bon  lui  semble. 

18.  Toute  contestation  entre  les  action- 
naires, comme  membres  de  la  société, 
serait  jugée  par  la  voie  de  l'arbitrage, 
conformément  au  Codé  de  commerce , 
livre  I",  titre  111, section  II. 

ig.  Les  romparans  autorisent  spéciale- 
ment M.  Hagi  rmnn,  l'un  d'eui ,  à  faire 
toutes  tes  di^marrhes  nécessaire*  pour 
obtenir  l'autorisation  royale  de  la  pré- 
sente société. 

10  ef  dernier.  Pour  l'eiécution  des 
présentes,  tous  les- compara ns  font  élec- 
tion de  domicile  en  la  demeure  ci-devant 
indiquée  de  M.  Hagerman ,  siège  de  la 
présente  société. 
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Dflfll  *rt*-  Fait  4t  pu*  i  P*rw ,  pour 
M.  fuimir  Cérifr,  co  «a  deroeiwc,  <4 
pour  ^>  U^gernHs  et  lOUf  lu  autres 
dQinp9ri)|U|  «n  la   â«nieurie  je  mootbt 


l3  DÉCEMBDE   1811.  — 

Ordonpance  du  Boi  partant  auto- 
thalion ,  conformément  aux  statuts 
y  annexés ,  de  la  société  anonyme 
éiablie  à  Lyon,  et  déjà  , - 


Cce 


Louif,  etc.,  sur  le  nppoH  de  notre  mi- 
sistre  secré  taire- 4'£tat  su  dé^rl^menf  de 
rinlérieuriïulroisaclespaïséspar-dcTM^ 
Faripe  çt  ^on  coll^^e,  nnlaires  à  Lj'cvi , 


Wulic,  iu>u«  miBodon*  que  (te  ntAn 
appTotaiiqn  du  itahib  il  vu  ipuiue  itne 
rien  préjugé  4an9  les  cppteilalioti*  _«)ij 
i'éie«araienleiitreUcQin«agDieft[|^tiem 
qui  aumienl  traita  »Te«]edireclciiC> 

3.  De  Jadile  approbation  it  ne  sera  ju- 
retllement  rien  préjuge  ,  nonobslant  l'àr- 
licle  4j  de  l'acte  du  11  janvier  iltii  ,  iur 
le  mode  jventael  de  la  vente  des  immeu- 
bles de  h  tociéïé  \  l'expiration  de  la  sa- 
dété, 

4.  Dans  le  (çs,  pr,!vu  par  i'arlicle  .^ 
de  I  acte  d"  ■>  janvier  isii ,  ou  la  dis- 
soliitioh  volontaire  de  la  société  avant  siinf 
terme'  serait  proposée,  les  voix  sero)]t 
comptées,  dans  la  délibération  r^'àtive, 
suivant  le  nombre  d'acllnns  dont  les  so- 
ciétaires présens  seront  porteurs  lErècle- 
mentou  parprodura.lion  ,  jans  j'atTSter, 
pour  ce  cas  si-ulemenl ,  à  la  restriction 
ajoutée  par  l'article  3  de  l'acte  du  31  fé- 
: .a.„  t  I' ii-i.  .3  A^  i'.,..!.  3..  .. 


dits   1 


«   ila 


1.  Les  arlides  34  et  35  de  l'acte  du  it 
janvienSai,  confiant  au  directeurle  droit 
d'engager  la  compagnie  et  de  signer  pour 
elle,  et  l'article  1  de  l'acte  du  8  août  1,811 
lui  prescrivant  des  limites  dans  lesi]uel|ei  nt.crce. 
il  devra  se  tenir  pour  {'«nerdce  de  cette 


En  oiftr^e,  la  diit]ol,u;tion  vojontairç  i\ç 
pourra  avoir  effet  qu'autant  qu  ellp  *er* 
résolue  ou  conicnlie  pajrles  proprietaite» 
deslroi^  quartsa^ninoio' de  la  totalité  ^c^ 
actici^  s(>ciales. 

S.NoDobsiantla  nwdiricatî^ii  apartés 
à  la  rédaction  de  l'arlide  4£  de  Pacte  d« 
Il  janvier  i8>i  par  wUe  de  j'arUde  6 
de  l'acte  du  31  révrieriS3a,aucuBçiaa- 
^iËcalioo  des  flaluls  par  nous  approuvés 
ne  pourra  élre  feote  saiis  nglEe  autorisa' 

6.  Nous  nous  réservons  de  révoqiier 
notre  aiitonsation  en  cas  de  non-exécutiiin 
ou  «le  vio^ticpi  des  statuts  par  nous  ap~ 
prouvé»;  le  tout  saof  les  d^»^s  de»  tiers, 
e)  sans  préjudice  4es  dommages- Inléitts 
qui  Miaient   proooaee's  par  les   tribu- 

7.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  ans  copie  de  son  état  de  situation 
au  préfet  du  département  du  Rli6/ie,  au 
grelTe  du  tribunal  de  commerce  et  à  la 
chambre  de  commerce  de  Ljod, 

S.  Notre  minblresecrétaire-d'Ëlal  au 
dt^rlement  de  l'intérieur  est  chargé  dje 
reiécution  delà  présente  i>rdouaaD<^, 
qui  sera  publiée  ju  Bulletin  des  Lois  avec 
les  actes  anneiés.  Elle  sera  pareillement 
insérée  au  Moniteur  et  dans  i^^  journal 
destiné  auï  annonces  judiciaires  du  dé- 
partement du  Ithône  ,  sans  préjudice  d^t 
alïicbe*  prescrites  par  le  C(>de  de  toftx- 


{ Suivent  hs  statuts^ 
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iiimvÈ«Bti%  i8ii  =  i«jAHTiBat8i3. 
—  Or^onnortce  dit  Rni portant  auio- 
risaiian,  ronformémfnl  aux  slatutt 
jr  annexés,  de  la  société  Annnjmt 
sous  le  nom  de  Compagnie  de  l'em' 
antnl  du  canal  d'Arirs  ù  Boue,  éla- 
Kie  à  Paru.  (Vil ,  Balleliu  DLXXV, 

Loub^  etc.,  <ur  le  rapport  de  nolte 
mioistre  seCr^taire-d'Ëlat  au  départe- 
ment de  l'intérieur)  tu  J'arlicle  i.  de  la 
lt>I  du  i4  août  iSii  et  le  cailler  dei 
<Aar((es  y  anneié ,  admclta'nl  tes  sîeur» 
Gabriel  Odli^r  et  cnmpacnie  en  qualllj 
Jàdjudicilaire,  de    Vi 


chfeve 


Il  du  c 


,1  (TArJ. 


risanl  leidils  ddi'uilrcataires  à  roritiér 
^nr  rcijcutinil  de  leur  traité  Ude  >o~ 
cT^t^  aiioiijine  ;  tu  les  art.  ig  à  3j,  4o 
el  (S  du  Code  de  coninierce  ;  notre  Con- 
it^-d'Elat  eAlendu,  nou>  avons  ordonné 
cT  àviôanoBs  ce  qili  suit  : 

Ari  i".  La  ïOciëlH  anonyme  laus  le 
nifti  de  Compagnie  dé  l'emprunt  dit 
caniâ  d'Arles  à  Bnuc,  établie  à  Paris , 
suivant  acte'  passé  par-devant  Noïl  et 
tau  confrèr*  ,  notaires  à  Paris ,  le  i  no- 
ventbre  itjn  ,  entre  les  adjudicataire* 
diidK  empiiint  et  divers  autrcX  action- 
naires, est  aulorijée.  Scirtt  approuves, 
aaiif  la  réserve  expriroëe  en  l'article  ci- 
aprfas,  les  statuts  contenus  audit  acte, 
l^uel  restera  aluieië  1  la  pre'ienle  or- 
don  oance. 

ï.  L'assemblée  aénérale  3e  la  wtKiilé 
devra  être  eitraordinairene^t  convo^née 
toutes  les  fojs  ^e  le  oom'lé  d'adininis- 
tratioo  en  sern  reaui*  par  notre  ministre 
seçrélaire-d'Elat  de  l'inlérjeiir,  parlicu- 
litrement  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu 
de  proposer  de  délibérer  sur  une  mo- 
diGcatioa  du  tarif  «les  drgîls  de  péage 
«ur  ledit  canal. 

3.  Notre  minUtre  secrétaire  -  d'Etat 
de  rintërieur  nommera  un  commissaire 

FrËs  la  aociélé,  lequel,  aux  ternies  de 
art,  i4  du  cahier  de*  cliarges  ,  visera 
toutes  les  actions  qui  seront  mises  en 
circulation ,  en  y  apposant  sa  signltiire , 
et  sera  chargé  de  surveiller  tes  opérations 
de  la  compagnie. 

4  Nâifé  miolslee  sccfétbir^-d'Elàl  au 
département  de.  l'intérieur  est  chargé  de 
l'éiécutioti  de  b  priïenlé  ordonnance , 
lacfiiélle,  avec  l'acte  de  société  artnei^ , 
stira  pilMifè  nù  Bulletin  des  \Mi .  el  in- 
ttték  aii  Monifeifr;  partllle  intérlion 
afira  tiia  Arti  UA  dîj  jodriJMii  deMlUés 


■  3  iiovaiiBKE  i8si.  Iff 

a«i  annottces  judidairet  du  d^rlemint 
de  la  Seine,  sens  préjudice  des  pilUI- 
catioiu  ordonnées  par  le  Code  de  coKt- 


SoeiM  anonjtne  de  l'emprunt  de  cbuf 
mUlions  eùt^cent  mille  frottes  ,pfur 
V^achèoetnent  du  cmt«l  d'ArUe  à 
Biiue. 

P><-^vaot  W  Casimir  Noct  et  MU 
eollËgne,  notaires  royaux  à  Paris,  sous- 
signés, furent  prcscni, 

hri^tU  cOmparans,  avant  d'établie  la 
société  anonyme  ijuiva  être  forint  parlé 
présent  acte,  ont,  pour  en  indiquer  \i 
nature  et  l'objet,  fait  l'eiiposé  snivatil, 
Aui  a  été  prélenté  par  M.  Gatiriel  Odier, 
l-un  JeuJ  : 

'^ar  la  loi  du  i^  aoâl  iSii  a  été  rati- 


desd 
âlak 

Par  l'art,  i^  de  ce  caliier  de  charge*, 
il  est  autorisé  à  former  une  compania 
ammyme  et  ï  émettre  des  actions ,  même 
à  les  diviser  en  primes,  intérSts  et  chan- 
ces,  comme  il  l'entendrait;  mais,  en  y 
procédaift ,  son  intention  est  purement 
ë[  simplement  de  transporter,  activenjent 
et  passivement ,  les  droits,  avantages  et 
obligations  résultant  de  ta  soumisiuo  ,  h 
la  société  anonyme  qui  va  être  formée , 
sans  en  rien  retenir  pour  lui  personnelle- 


En  consF'i|iicnce,  il  propose  à  celte 
société  de  la  substituer  entièrement  daiw 
l'obligation  de  fournir  cinq  millions  cinq 
cent  mille  franc*  au  Gouvernement ,  et 
de  la  subroger  dans  le  droit  d'en  £lre 
remboursée  de  la  manière  cl  avec  les 
accessoires  que  la  loi  précitée  du  ij 
noiJt  iHii  a  consacrés  et  accordés,  sous 
la  condition  qu'il  sera  erpé  par  la  so- 
ciété, pour  le  p,il_enicnl  de  ces  cinq  mil- 
lions cjnq  cent  mille  francs ,  mille  por- 
tions égales  ou  actions,  chacune  de  cinq 
mille  cinq  cents  francs,  correspondant  a 
celte  somrne  totale  ,  et  que  les  porteurs 
de  ces  action^  seront  mis  au  liçu  él  place 
de  ï\à  soumissionnaire,  pour  tOUs  le*  ef- 
fets 3=  i 
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Leiautmcomparanisiiinntnm/iayanl 
déclaré  adhérer  à  ces  condirlons,  ils, ont 
formé  ,  coDlointemeiit  avec  MM>  Gabriel 
Odier  <r  cnmpagitie,  la  sociéré  anonyme 
dont  h»  articles  et  slaluli  consliluliis  et 
fnndameiltauK  suivent  : 

Art.  I*'  Les  comparans  formenl  une 
société  anonyme  entre  Its  porteurs  des 
nillt  aclifUU  dont  on  va  parler  ,  pour 
foi/rnir  au  Gouvernement  cinq  millions 
cinq  cent  miNe  francs  pour  l'achèvement 
du  canal  d'Arles  à  Bouc,  conformément 
ï  la  soumission  de  MM.  Gabriel  Odier 
et  rompaonie ,  el  au  cabier  des  charges 
anneiiï  â  la  loi  du  ij  >oiit  iSis,  le  tout 
sus-éooncé  ;  el ,  à  cet  effet ,  il  eil  créé  , 
par  ces  présenlei,  mille  actions  au  por- 
teur, chacune  de  cinij  mille  dnq  cents 
francs ,  correspondant  a  ces  cinq  millions 
cinq  cent  mille  Trancs;  et  pour  servir  de 
base  aui  engagcmens  et  droits  respectîls 
des  porteurs  de  ces  aciioni ,  M.  Gabriel 
Odier  a  représeiilé  trois  pièces  extraites 
du  Bulletin  des  Lois  a"  55o,  qui  sont 
les  copies ,  1°  du  cahier  des  charges  pour 
le  canal  d'Arles  !i  Bouc,  a"  de  la  sou- 
mission faite  par  MM.  Gabriel  Odier  et 
compagnie,  3o  de  la  loi  ^u  ij  août  1811, 
te  Iniil  ci-dessus  énoncé.  Ces  pièces  ont 
été  timbrées  chacune  au  timbre  d'un 
franc  vingt- cinq  centimes,  et  seront 
présentées  à  l'enregislremenl  en  même 
temps  que  ces- présentes. 

Lesquelles  pièces  sont  demeurées  ci- 
atmeiées,  après  avoir  été  de  tons  les 
comparans  certifiées  véritables,  signées 
et  paraphées  en  présence  des  notaires 
soussignés,  pour  le  (oui  ne  former  qu'un 
seul  et  même  corps  d'acte  avec  ces  pré- 
sentes :  en  conséquence,  chaque  porteur 
d'action  demeure  obligé  à  l'exécution  de 
cet  acte  et  de  toutes  les  dïaposilinns  de 
ses  annexes  pour  sa  part  et  portion, 
comme  s'il  eùl  signé  le  tout ,  el  qu'il  eût 
même  souscrit  la  soumission  au  lieu  et 
place  de  MM.  Gabriel  Odier  el  compa- 

recoanaissent    respectivement  avoir    pris 
Itclutv  el  communication  des  pièces  sus- 


lera  du  retrait  qu'ils  (eront  de*  dSvertea 
actions  au  porteur  par  eux   respective- 


adhésioE 

3.  La  société  prendra  le  titre  de  Cam- 
nie  de  l'emprunl  po^irja  confection 


du  canal  d'Arles  à  Boua 

Son  siège  est  à  Paris ,  au  domicile  de 
MM.  Gabriel  Odier  et  compagnie ,  rue 
d'Artois,  no  7. 

Sa  durée  est  celle  tant  de  l'emprunt 
jusqu'à  son  entier  amnrlisument  que  des 

quelles  le  cahier  des  charges  sus-anneié 
assigne  aux  prêteurs  une  jouissance  sur 
les  produits  nets  du  canal. 

4.  Les  préteurs  ou  soumissinnnaîrei 
d'actions  verseront  directement  au  Tré- 
sor royal  un  contingent  proportionnel 
de  chaque  paiement;  ils  y  recevront  de 
nièiiie  directement  les  Intérêts,  primes, 
el  aniorlissemens,  aux  époques  fixées  dans 
la  soumission  sus-ênoncée  de  MiVL  Ga- 
briel Odier  el  compagnie  ,  le  tout  ï  rai- 
son d'un  millième  par  action. 

5.  Les  actions  seront  toutes  au  porteur; 
elles  seront  signées  par  MM.  Gabriel 
Odier  el  compagnie  comme  adjudica- 
taires de  l'emprunt. 

En  exécution  de  l'art,  ij  du  cahier 
des  charges ,  elles  seront  soumises  au  visa 
d'un  commissaire  du  Gouvernement  , 
nomme  spécialemeni  ï  cet  effeL 

L'action  d'emprunt  avec  ion  coupon 
de  jouissance,  porlant  le  même  numéro, 
sera  délivrée  en  même  temps  qu'un  ta- 
bleau des  palemcns  à  faire  au  Trésor. 

Ce  tableau  des  paiemens  indique  l'or- 
dre et  l'époque  des  paiemens  i,  effectuer 
au  Trésor. 

Lors  du  paiement  du  dernier  Irimes- 
Irc,  au  I"  octobre  i8a8 ,  [e  porteur  pré- 
n  tableau  des 


de  la<; 


,  l'action  d'emprunt , 
e  ,  el  dans  la  place  a  ce  desli- 
:aissier  du  Trésor  fournira  sa 
itement  ; ^.. 


ces  présentes  respeclivement,  sa«r 

A  l'égard  des  cent  vingt-sept  s 

formant    le  complément    des  mil 


es  dont  le  concours  devient  inutile  a 
présent  acte,  mais  dont  l'adhésion  à  I 
spciélé  anonyme  cl~(lessus.  cr^.e,  résol- 


m  bourse  mens  partiels 
et  par  semestre  que  fera  le  Trésor , 
aux  termes  de  la  loi  et  du  cahier  des 
charges. 

Il  est  spécialement  indiqué  dans  l'ac- 
tion d'emprunt  que ,  le  coupon  de  jouis- 
Sfince  qui  s'y  trouve  annexé  pouvant  élrs 
détache ,  la  possession  de  cette  action 
d'emprunt  ne  doniw   aucun  droit  à  1^ 
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ïoniMapce  qui  eil  rfierrée  au  proprié- 
taire porteur  ilu  coupon. 

L'action  d'emprunt  et  son  coupon  de 
joauiaiice ,  de  m^ine  que  le  tableau  des 
paiemens  à  faire  au  Trésor,  seront  dé- 
lacbéi  d'un  registre  à  talon ,  lequel  sera 
délivré  par  U  société  au  ministre  det 
finaiices. 

M.  Gabriel  Odier  a  représenté  ï  l'in- 
stant deux  pièces  impriméu,  qui  sont , 
la  première,  un  eiemplaire  sur  parche- 
min de  l'action  d'emprunt  et  de  son  cou- 
pon de  jouissani^e  aus-énoncéi;  la  deu' 
lième ,  un  eiempiaire  sur  papier  du  ta- 
bleau des  paiemens  à  faire  au  Trésor: 
lesquelles  pièces ,  devant  servir   de   mo- 

misntinnaires  seront  porteurs,  sont ,  ï  la 
réquisition  de  MM.  Gabriel  Odier  et  des 
autres  comparant,  demeurées  ci  -  an- 
neiéei ,  après  avoir  été  d'eui  tous  certi- 
llées  véritables,  signées  et  paraphées  en 


Ces 


nèmes  pièces  , 
j  timbre 


X  f.ar 


franc  cinquante  centimes  ,  seront  pré- 
sentées à  i'finregistremant  en  même  temps 
que  ces  présentes. 

fi.  MiVI.  Gabriel  Odier  et  corapagaie, 
par  le  fait  de  leur  soumission ,  se  trou- 
vant perso nneHemenl   engagés  pour  tes 


ïfair 


1  Gouve 


nement  jusqu'ici 
de  l'emprunt ,  ont ,  dans  la  vue  à'é\ 
e-garan(ie  que  cet  eligagen 


les 


r  suite  de  I 


créalio 


des 


tionnaires  par 

son  excellence  le  minisire  des  finances  un 
arranaement ,  au  moyen  duquel  les  cinq 
premiers  paiemens  de  l'emprunt  ont  élé 
eOecIués  en  une  A|lle  fols  et  par  avance, 
sous  l'escompte  de  trois  pour  cent  par 
an  ;  et  comme  le  montant  de  ces  cinq 
premiers  paiemens  surpasse  le  sixième 
du  total  de  l'emprunt,  l'engagement  ci- 
dessus  rapporté  ,  contracté  personnelle- 
ment par  MM.  Gabriel  Odier  et  com- 
pagnie ,  se  trouve  accompli. 

Par  siiile  ,  chaque  actionnaire  a  fourni 
son  contingent  dans-  le  paiement  dont  il 
vient  d'élra  parlé,  à  raison  d'un  mil- 
lième du  tout  par  action,  revenant  par 
chacune  à  la  somme  de  mille  cinquante- 
cinq  francs  «oiiaole-douie  centimes  ,  li-< 
quidalion  faite  des  décomptes  obtenus  et 
des  intérêts  qui  seraient  revenus  aux  por- 
teurs d'actions  jusqu'au  i*'  janvier  iSij. 

^..Chaque  porteur  ^'aption  ^  encore 
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contribué,  par  un  versement  de  doute 
francs  via^t-huit  centimes  par  action , 
auK  frais  faits  jusqu'l  ce  jour,  et  à  ceui  i 
faire-  jusqu'à  la  mise  en  activité  de  la 
présente  société  anonyme:  ce  qui  com- 
prend la  fabrication  et  le  registre  de  sou- 
che des  actions,  ainsi  que  les  honorairci 
des  employés  ,  desquelles  dépenses  MM. 
Gabriel  Odier  et  compagnie  se  chargent 
et  font  leur  affaire  ,  moyennant  ladite  ré- 
tribution. 

Le  Gouvememeut ,  conformément 


à  t-ai 


i3  de 


senti  à  n'exercer  aucun  recours  contre 
les  soumissionnaires  pour  le  paiMenI 
des  cinq  derniers  sixièmes  de  l'emprunt,  - 
mais  s'étanl  réserve  uniquement  de  faire 
vendre  les  actions  de  ceux  qui  ne  verse- 
raient pas  exactement ,  d  ,  de  plus,  la 
présente  société  étant  anonyme ,  les  ac- 
tionnaires ne  contractent  aucun  lien  de 
solidarité, 

9.  La  société  n'ayant  aucun  autre  but 
que  l'eiéculion  de  la  soumission  au  lieu 
et  place  de  MM.  Gabriel  Odier  et  com- 
pagnie, el  chaque  actionnaire  étant  en 
rapport  direct  el  distinct  avec  le  Trésor 
royal  pour  les  paiemens  et  rembourse- 
mens  ,  l'administration  sociale  se  borne 
à  la  surveillance  des  intérêts  communs, 
dans  le  cas  seulement  où,  le  câbler  des 
charges  l'appelant  à  y  prendre  part,  celte 
siir»eillance  ne  pourrait  ilre  exercée  in- 
dividuellement ;  lesquels  cas  seront  rap- 
pelés sous  l'art.  1 3  ci-après. 

■  0.  Pour  l'exercice  de  celte  zeslion , - 
il  esl  établi  un  comité  de  cinq  adminis- 
trateurs ,  pris  parmi  les  porteurs  de  huit 
actions  au  moins,  qu'ils  seront  tenus  de 
laisser  déposées  au  bureau  de  la  société, 
tant  qu'ils  resteront  en  fonctions  1  ces  ad-, 
mi nislra leurs  seront  nommés  pour  cinq 
ans  ,  et  annuellement  renouvelés  par 
cinquième  :  ils  seront  indéfiniment  réé- 
ligibles. 

II.  Pour  la  première  formation  sont 
nommés  administrateurs ,  iVIM.  Bodin 
le  vicomte  Cbaptal ,  Perdonnel  Jtu- 
thiau  et  Gabriel  Odier. 

Ils  tireront  au  sori  l'ordre  dans  lequel 
l'un   d'eux  sortira  d'exercice  chaque  an- 

11.  Ces  renouvellemeiu  de  comité, 
ainsi  que  les  remplacemens  des  admlnis- 
.  tralcurs  démissionnaires  ou  décédés,  se  fe- 
ront par  l'assemblée  générale  établie  par 
l'art.  14. 

i3.  Les  fonatioos  du  comité  et  t'ad- 
ministration  de  la  soùété  se  bornent, 

1°  A  prendre  connaissance  des  ptpjeti 


Donzc^bvCoOgle 


mTtttt  ponir  li  confection  A»  canal  «t 
de  iMh-  mile  en  «(Tel ,  i  prSienrer  le» 
nfcieristidns  i|u'it  seMil  â  nropAs  il^a* 
d*eisér,   àitu    l'iDlc'rèl   de   méculion , 

Ïtodant  lei  Irjt'adt,  et  ta  tout  leniTn 
in»  celui  de  in  comervalJon ,  cri  se 
feisanl  Hsiiter,  «'il  ^  a  lieu ,  par  un  ing^ 
nieur  de)  ponla-el-tihaussée*  {article  \ô 
àa  cahif^r  àts  chargea)  ; 

a»  A  prendre  coitnaiuance  ,  tant  pour 
les  recettes  que  poilf  les  dépenses  du 
«Aaal ,  des  comptes  et  des  registres 
parlicufiers  tends  à  cet  efret  par  l'ad- 
minlllratiofi  pUbftiJIM  ,  d'abOrd  affu  de 
Gbn^liter  la  sonWne  dés .  produits  nets 
qui.  ODuiTaient  venir  en  augmentation 
d«  I  «mortissemènt ,  ei,  aprfcs  l'amor- 
ttsseinent  lofai ,  afin  de  vérifier  le  par- 
tage annuel  desdils  produits  nets  que 
Ïiendanl  <]oaranle  ans  le  Uouvernenlent 
«ra  par  moitié  entre  loi  et  la  société 
(  même  article  du  cahier  des  chdrges  )  ; 
l"  A  arrêter  la  division  par  mittièÀie 
déadits  produits  riéts  à  répartir  aux  ac- 


•u  (3  iMfvMWi«  i9i4: 


4»  A  défendre  les  intérêts  de  là  com- 

vanl  les  autorités  désignées  à  l'article  i6 
du  cahier  des  ctiarges ,  avec  tout  recours 


:  5°  £nân  ï   rtntonlrer  et  ___ 
dre  pOiir  l'iatérll  social  partout 

■  j.  Usera  tenu  tous  les  ans,  et  tt- 
traordinai rénient  quand  le  cnniilé  le 
jneera  nécessaire ,  une  aslemMéé  %é- 
n^le  des  aèlionnarres  ,  qui  sera  con- 
voquée (lar  h  voie  des  journauï  ,  â 
laquelle  auront  entrée  loifs  les  porleui's 
de  cinq  aciiSn'S  au  moins  qiii  en  auront 
fait  te  dépôt  au  bureau  de  la  tociété  un 
mois  avant  le  lertne  des  auemfalées.  Les 
voîx  y  seront  comptées  par  cinq  actions  ; 
mais  le  même  votant  ne  pourra  avoir 
plus  de  cinq  sulïrnges,  quel  que  soit  le 
nombre  d'actions  dont  il  sera  porteur. 
hfrki  l'amortissement  ,  les  porteurs  de 
coupons  de  jouissance  remplaceront  les 
pbrteurs  d'aclinns  dans  t'âssenihlée  {{êné- 


lilé  de  convenir  d'une  inocnficstion'  de 
quelque  partie  des  drolli  de  péaoe  atta- 
chés au  canal ,  conrormi'nMnt  à  Taet.  si 
du  cahier  des  charges  ,  la  décision  sdi>  le 
cliltigeineni  à  demaiulei  oit  h  cunsentit 
sera  prise  dans  l'assemblée  générale  ,  >ar 
le  rapport  du  comité. 

17.  Quoique  l'article  i3  du  câbler,  dn 
charge*  réseeve  v  1>  compagnie  le  diuît 
de  concourir  aiii  travaux  du  can^  en 
s'en  rendant  adjudicataire  ,  attendu  que , 
comme  soôété  aponyme ,  n'ayant  poirt 
de  capital  disponible  pour  un  Ici  u»h  , 
elle  ne  laurnit  se  livrer  &  des  entrepnse* 

Ïit  eiiger*>ent  une  association  tenté 
iTérenle  ,  la  société  renonce  à  l'usaga 
de  cette  faculté  el  Tabandotiue  aux  aai- 
millionnaires  de  l'emprunt  ,  pour  ai 
faire  usage ,  si  bon  leur  eemble. 

18.  Toute  conte«t3linn  entre  le»  âctiW*- 
naires ,  comme  membres  de  la  séiciâé , 
sérail  jugée  par  b  voie  de  l'artnlrage , 
cnnlbrmément  au  Cwle  de  cotiMercé , 
Une  l'',  titre  III,  Mctloh  11. 

ir|.  Les  comparons  autorisent  spéciale- 
ment MM.  Gabriel  Odier  et  compagnie 
h  fîCire  lOules  tés  démarches  nécessaires 
pMir  obtenir  l'atitoWsatïOB  royale  lïe  El 
pimente  société. 

16  et  dernier.'  Poiir  l'exécution  iéi 
présentes,  tous  les  comparant  lonl  élec- 
tion de  domicile  en  la  demeure  cî-de- 
vant  indiquée  de  WlM.  Gabriel  Odier 
el  compagnie ,  sîe'ge  de  la  présente  10- 
cîélé. 
.  Fait  el  passé  à  Paris ,  en  la  demeure 
de  IVl.  Ha^erman  ,  suvindîquée  ,  l'an 
1811,  le  a  novembre. 


i3  NOVEHBiiE  1831.  — 
Hni  gui  admet  Us  i 
Filger  et   Tomkîns  _ 


Ordonnani 


Rùi  gui  autorisent  l'aceepta/iànS 
dHfii  et  legs.  (Vil,  feuH.  DLXKPf.) 

i3iioTSiMiiK  i»ii.  —  Oeânntuuae  du 
li«i  gui  accorde  une  prtutan  à  al» 
tx-rt/irtndaire  de  la  cour  dUs  cOltip- 
tét.  C-VH  ,  Blril,  DfcXlV  bis.) 
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Jerww/-,  (  VII.  AiH.  ULXIV  &«.) 

}3N0V«H»Af  f.iii.  —  Qnloaatmces 4l* 
^oi  qui  accqrtterU  4vf  ppitsions  à  àfs 
piàcicri  dit  règiminlfks  gardes  t,uits^t. 
CVII,  Bull.  DI.XIX6Ù,) 


ii  «OTeuB&x  i8ii.  —  Ordmmaneet  du 
Maî^ui  accordent  He.t ptnti'ons  mtli' 
eaitft.  { vu ,  Bull.  ULKIX  bis.  ) 

}i  iMwaHBHB  iSii.  —  Qrdonaancts  du 
.Mai  f  M  accordent  dea  pfnsiont  i  an 
préfettt  à  un $ai»prrftt.  {\U ,  BuH. 
DLXIX  iù ,  n«  7  et  8.) 

iJnqv^^^ke  ii'^i.—,Qrdonnapctsdv 
j^ài  1/ui  accordent  des Jelfrês  df  df~ 
ctaration  df  naluraliSé  luix  si'urf 
Grif/o,  Poiillion  dit  pôtfilUnn,  Vieux 
dit  Le   f^ieux  et  raVl.  (VU,  Buî 

PÎ£.qi,Dcj.),^çxv*«/pcxxvi.) 

ao  =  33  NUVEnBRE  1811.  —  Ordon- 
naaee  du  Roi  contenant  fégtemertl 
sur  l'exercice  de  la  profession  d'oeo- 
toi  mt  la  diinmllne  du  barreau.  (  V«  , 
Bull.  DLXVÏ\  B."  i3,75S.  ) 

Vojr.'7.   loti  dfs  a  ^  1 1  septembre 

>'9^>  <?''''  ■<*>  ^'  1'  vfiiose  an  11; 

^rtisdfs  i^dfiçemiu-i:  1810,  ^  juH- 

ilt  fi  3   ocloinc    i8ii,  H   1  /u(Vfa< 

D&i>i  ividimna'ice  dufjfierler  1611 1 

ctreiilaire  du  k  janeier  iSiit. 

(«uU  ,  etc. ,  ayiat  rf<iolii  4c  prendre 

en  «ffnsijf  ralioi  les  rédMnalionf  qui  ont 

clé  (brméea  par  tes   diven  bArreaiii  du 

royaume  contre   les  disposilion*  tlu  àâ- 


wflt  4m  li  4éc«Biltff  18'» — 

lYndrc  a^x  «vpc^U  eicrçii)>  jcImi*  ■■■• 
lribuna)i;C;  U  plÉniluJe  du  ilKÛt  de  Jn- 
çipline  qui ,  po^is  Jm  ro«>  noi  f^éàict»- 
teuri,  ûlevait  au  plus  haut  de){ri  l'hoiH- 
neur  de  celte  proleuion  cl  pcrpéluait 
daai  30B  seia  riDTari|bte  trtdiboa  de 
ICI  prérogatives  et  de  ses  devoirs;  tou- 
IkDt  d'ailleurs  alUcher  1  la  ftirididinn 
([Ue  l'ordre  doU  eicrcer  sur  diacua  éf 
td  membres ,  une  autorité  et  iiue  ooKr. 
(iaDM  londéu  sur  les  défécfnces  et  sur 
le  respect  que  l'cip^riesKf)  de»  anciccM 
avocats  leur  donoe  le  dnût  d'eiîger  ik 
ceux  qui  sont  eali«s  plut  lard  daai  eaUe 
carrltre  ;  sur  le  rapport  de  notre  gar4«*- 
4es~sceaux,  niaislrc  ■ecrélaire  -  ^'^M 
au  département  de  la  jusltce  ,  nous  avoM 
f^iooai  tX  ordoiuv>ui  pc  ^i  suit  ; 

TiTU  }",  Du  tableau. 

Art.  1".  Les  avocats  inscrits  sur  le  ta- 
bleau dcenc  en  verlu  de  l'art.  19  At  la 
loi  du  1 3  mars  i8oj  [  3 1  renlose  an  11) 
seront  reparlas  en  colonnes  ou  seclioni. 

3.  11  sera,  formé  sept  colonnes ,  à  le 
tableau  comprend  cent  avocats  ou  a% 
plui  K.^and  (lonibre  ;  qu«lrc ,  s'il  en  wm- 
preM  moips   4e  cent   et   plus  de   an- 

Jiunlr  ;  iruls ,  s'il  tr^  cqniprend  moi» 
,  e  cinquante  et  pliis  d<e  Ireote-cioq;  et 
*)eux  seulement,  s'il  en  compreml  noiM 
de  tfpntf -cinq  «t  plus  àp  vipgl;. 

hïlonniers  cl  le  conseil  de  discipline  a^ 
lucltemenl  en  exercice  ,  réunie  sur  Ife 
convocation  de  nos  procureurs  généraux^ 
pour  les  avocats  exerçant  près  les  couri 
rovf les ,  ei  4^  ii^  proçifre«3?  jirfes  lee 
(/^{bunaux  de  premitie  ioMnce,  jwur 
les  avxkcati  execçani  dans  cas  tribunaux. 
4r  Celte  répartition  pourra  être  re- 
nouvela loui  les  trois  ans ,  s'il  est  ainsi 
ordonné  par  aos  cours  royales,  sur  la 
réquisilion  de  nos  procureurs  gt'nérau|( 
ou  sur  la  (Jeijiande  du  Foiiseil  de  dlsci- 

5.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  .lur  le 
tableau  des  avocgls  d'une  cour'  ou  d'un 
tribunal ,  s'il  n'exerce  réellemeoit  près  de 
ce  iriiiunal  ou  de  celte  cour<i). 


Il)  foy.  drtuliire  ia  6  jinviet  jlïî, 
90  PC  <l«l  pu  idnieltr»  «u  labU* 

d'une  coût  i^yjJc  l>tutJi  jnj  sivmi  u  t<M«4fact 

.    dm  UDG  viHï  An  rcuurl  dt  la  (<>m,  »,  4mm 


lUctM  d>  ij-décemb**  rfi» 
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6.  Le  lableau  sera  réimprimé  au  com- 
niEnrfntent  de  chaijue  anDée  jodiciaire , 
et  déposé  au  greffe  de  la  Cour  ou  du 
Iribuiial  auquel  lei  avocats  inicrili  aerout 
^Itach^s. 

TiTiLE  II.  Du  conseil  de  discifilùte. 

•j.  Le  conseil  de  discipline  lera  com- 
'poié  ,  premièrement ,  des  avocats  oui  aii' 
ront  déjà  exercé  lo  Fodclionade  bâtoa' 
nier;  .seconde men I ,  dei  dent  plus  an- 
cien» de  chaque  colonne  ,  suivant  l'ordre 
du  tableau  (i)  ;  Iroisitmeroent ,  d'un  le- 
crél  aire  choisi  indislinclement  parmi  ceux 
qui  aeroDtâgës  de  trente  ans  accomplis, 
et  qui  auront  au  raoÏDs  dix  ans  d'exer- 

8.  Le  bâtonnier  et  )e  secrétaire  seront 
nommé*  par  le  coDreit  de  discipline  ,  à 
la  maiorilé  absolue  des  nilTrages  (i). 

Ces  nominatioiiï  seront  renouvelées  au 
commencement  de  chaque  année  judi- 
ciaire, sur  la  convocation  de  nos  procu- 
reurs pris  nos  cours  et  dos  tribunaux. 

9.  Le  bâtonnier  est  chef. de  l'ordre  et 
pri'side  le  conseil  de  discipline  (3). 

10.  Lorsque  le  nombre  des  avocats 
portés  sur  le  tableau  n'alleindra  pas  ce- 
lui de  vingt ,  les  fonctions  des  conseils 
de    discipline  seront   remplies,   savoir: 

d'avocats  exerçant  près  d' 

'  '    tribunal  de  pi 

le  où  siège  la 
.daus  le*  autres  cas ,  par  le  tribunal  au-  II. 

quel  seront  attachés  les'ivocati  inscrits      des 
au  tableau. 


—  to  IjtvnHBKBlSia. 

1 1.  Les  tribunaux  qui  serobt  charge*, 
aux  termes  de  l'article  précédent  ,  des 
attributions  du  conseil  de  discipline , 
nommeront  annuellement,  le  jour  de  la 
rentrée ,  un  bâtonnier ,  qui  sera  choisi 
parmi  les  avocats  compris  dans  les  deux 
premiers  tiers  du  tableau ,  suivant  l'ordre 
de  leur  inscriplion. 

11.  Les  allributions  du  conseil  de  dis- 
cipline consistent ,  io  à  prononcer  sur  les 
difficuhés  relalives  â  l'inscription  dani 
le  tableau  de  l'ordre  ;  i»  à  exercer  la 
surveillance  que  l'honneur  et  les  inléièts 
de  cet  ordre  rendent  nécessaire  ;  3*  i 
appliquer,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  mesures 
de  diAcipline  auloi'îsées  par  les  régle- 
mens  (4)- 

i3.  Le  consdl  de  disrjpline  statue  sur 
l'admission  au  stage  *  des.  licenciés  en 
droit  qui  ont  prête  le  sernienl  d'avocat 
dans  nos  cours  royalesj  .«ur  riDicri5itiua 
au  tableau,  des  avocats  stagiaires  après 
l'eipiralioo  de  leur  stage,  et  sur  le  rang 
de  ceux  qui ,  ayant  déji  été  intcrïls  an 
tableau  et  ayant  abandonné  l'exercice  de 
leur  profession,  se  présente  raient  de  nou- 
veau pour  la  reprendre. 

i4-  Les  conseils  de  discipline  sont  char- 
gés de  maintEnir  les  senlimens  de  (iiiélilé 
■   '  '  '        "  institiitinn 


lion ,  de  désinté 


s  principes  de  modéra- 
,  de  dêsinte  ressèment  et  de  probité 
lesquels  repose  l'honneur  de  l'ordre 

urvcillenl  les  mœurs  et  la  conduite 
ocals  stagiaires. 
S.  ,Les  conseils  de  discipline    réprj- 


-     (1)  A»l«foii«ii'ét.ilp«/«Aii«p&jootinî 

c'cti-k-dire  loai  Iti  ivaciii  qui  iTiicDl  dix  usées 

dt  ckaou,  colcaat,  miU  bien  Ju  di/x^  ëm  par 

tau  la  a.-ocais  it  lAo?»*  «fonm  (  Zrffm  «r  A. 

.hn  d-a.'oto, .  édiliu.  de  Supi.  .  p.  M  ). 

(])  te  lilre  de  baUnmir.  qui  1  .ucnfde  i  «lui 

Aoictfoil  iM  tli*&  de  eolooBu  «f'iiiiu  *Ibi  ■! 

de àojat.ti\i  înlroduil  î l'accisiunde  li con/n'ne 

deSiiiit-Nlco[».«Isblie«  la ehipeile do  Filais, 

nie  de  l'ordre.....  A>iiD«rd1».i  I»  chef,  de  co- 

«•ntrérie  d.,nl  le  doyen  des  »0€als  éUil  le  chef 

l«uiu  ne  «Wl  plus  l«i  députe.  At  l'ordr.  «nLîiri 

On  aoiDiuii  ce  chef  tuitomier,  parce  que  ,  dan 

en  jorle  qu'il  «f  1  il  pennii  de  dif*  que  1  urdre  n  1 

d'eiidoM  que  diu  le  iiblc>« .  p<i>H|ue  U  hu- 

Les  tuBciio»  de  biitfuniet  peuveni  durer  plus 

Bion  do  ••ocsli  inxriU  n'eit  >la.  pouible  ;  que 

d-nn  a.—U  eoBKJI  de  diicipiiK  a'eil  pu  l«. 

r«dre  n'.  .uenn  laujeB  meœ*  dt  fiire  codp*»» 

de  choidr  le  bllaïuiier  d»i  wa  iciD  iCarr^, 

di»et«n«l  \  l'iuloriliï  1»  VD«  ou  »  i^clxn»- 

X.   1".  p.  i.9). 

lioiu  poui  IH  inlerilt  eonmuw .  «1  qu'il  «'«liue 

(4)  Le.   cun.tll<  de  di.eipiine  de.  svoeal.  ae 

plu.  «MU.  «ce  de  r,u,iqm  di,cipllBe  que  1. 

eoqis  eniiH  eiRr»l  sur  lei  lotnbcu.  (Cum, 
C<»w>â««.  1.   1".  p.  ioS.l^-or"  le  miéme 

et  ptéto^lirei  de  leur  ordre,  copiine  des  par- 
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m^nl  d'oGBee,  ou  lurlei plaint» qui  leur 
jonl  adressées,  les  infractions  et  les  fautes 


bleau  (l). 


i6.  Il  n'est  point  dérogé,  parles  dis< 
lilions  nui  prértilenl,  au  droit  qii'onl 


—   aO   KOVBHBKB    181I.  l85 

|ii.  Toute  déd<ion  du  conseil  de  disci- 
pline emportant   inlerdictlon  temporaire 

jours,  au  procureur  général ,  qui  en  as- 
surera et  en  surveillera  l'exéculion. 


poïiiions  i\ui  preïcueni,  au  uroiL  ir 
les    trlhuaaui   de    réprimer    les    I 


gène 


l*  (■>)■ 


e   pai 


!■}.  L'eiercice  du  droit  de  discipline 
ne  met  point  obstacle  aui  poursuites  que 
le  minisltre  public  ou  les  parties  cit'ilei 
se  croiraient  fondés  à  înlenler  dans  les 
tribunaui,  pour  la  répression  des  ac'es 
qui  c'i'uti tueraient  des  délits  ou  de*  cri- 
m,.  (3). 

iB.  Les  peine*  de  discipline  sont. 

L'avertissement , 

La  réprimande , 

L'inlerdicilon  temporaire, 

1^  radntion  du  tableau. 

L'interdiction  temporaire  ne  peut  ex- 
céder le  terme  d'une  aimée. 

i<).  Aucune  peine  de  discipline  ne 
pi'iil  Ure  prnniiiicéF  sans  que  l'avocat 
inrulpé  ail  l'ti-  entendu,  ou  appelé  avec 
délai  de  huitaine  (4). 


quand   il  le  (iigera  nécessaire,  risqué 

Îu'il  lui  soit  délivré  une  eipédilion  dé* 
écisîons  emportant  avertissement  ou  ré- 
primande. 

a3.  Pourra  égalcmenl  le  procureur 
Iténéral  demander  expédition  de  toute 
décision  par  laquelle  le  conseil  de  dis- 
cipline aurait  prononcé  l'absolution  de 
l'avocat  inculpé. 


pourra    interjeter  appel  dcv 
du  ressort  (5). 

i3,  Le  droit  d'appeler  des  déciiion* 
rendues  par  te*  conseils  de  discipline , 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  1 5,  ap- 
partient également  à  nos  procureur*  gé- 
néraux (6). 


.    I):i 


s   k's 


uu  luiisEil  de'  diseiplin 
par  le  tribunal  ,  aucun 
pline  ne  {lourra  être 
■près  avoir  pris  l'avis  ic 


i   les 


■ble 

lu'il 

ann 

1  «té  lomia 

di'i  ,,.nr 

-  dn 

■  le  b3(on- 

de 

la  déci: 

-ion 

du 

eil  de   dis- 

diHipline  de  leur  ordre ,  uuf  l'ip 
lire  fiublic  lieMiii  la  coïKruj.le  l  >: 
.S;  Csi-S.  i6,  I,  a;,  fpj.hi' 


dt  ■8>i  (y 

••.y.  la  dr»D 

tû-n  qui  1 

■til  é\tyit  \  U 

Ctumbre  de 

.^épnW... 

ut  1.  pilW 

DU  d'm  «MM 

Tij^lMf  logirdc-dcwc 

lion  ii.ii  éUi 

1  ^Iringero  1 

1  .>  [^f» 

lion.  S.  >i ,  1, 

it). 

(a)H.Ga 

rre.KireeK 

■rlicle,  cil< 

loirridestq. 

90,  91  «  1 

oJ£  de  Cod 

le  de  procédure  ,  l;?  du 

de  J.  L  du 

,    lOldudél 

:hI  du  3d 

n.r,  .8o».s3 

■  1  «iiiiSi 

9.el«nGD 

l'utide  4]  de 

Il  ren^i. 

..«>loi>d,t^ 

procÀlun,   , 

•  ux   queU 

ions  <19,   4Jo 

cl  41a.   ■ 

(J)  f'oj.  ■ 

trticle  i3  d< 

:  1.  loi  dn 

ijnuitig. 

U)L'»oii 

il^enleadupeul 

fermer  oppu 

ald'on^ 

ildelacootdt 

u  février  iBil  (S.  »3  , 


Un  iTiici 

>  »I  te.^t..ble 

1  >l»q 

uer,p.rla 

!  r.ppel . 

rildcdUci- 

[ai  r«d.iit 

st.  lH»iart>rts 

Ooiu 

illtt  iSiS  i 

iS.aS.: 

.,67). 

-Dtriele 

1  Cttri  renlttnl  qnt 

1«  iToeali 

pu  It  droil  d'ippelir  1 

Ider^prù 

nandciDriiHit 

loeiqu. 

=  ,d.ntee> 

:u.  rappel  esl  pe.mii 

XI  pro 

tureur  g*. 

Uiprocn 

reunfëeériui 

■tptm 

T& 

ia«.Kil.d*di 

«ifli« 

.«Il  que 

duilu  riioù 

tait 

taUvM  Ma- 

'  jnitlel  iti3:Grenafale:  S.  1 

M  jinviet  ilsj  ;  Amiens  1  S 

(7)  L'apptId'aiitTDCil  diri 

du  cuntni  de  ducîpline  qoi  17 


pallie  ,  ei  ne  r 

li.,D  du  miniilèi 

de       S.it,i,6«). 
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17.  Les  courx  jUlueronl  sur  l'appel  en 
assemblr'e  générale  el  dans  1*  cnanlbre 
du  conseil,  ainsi  igu'ïl  est  pretcril  par 
Tari.  Si  de  la  loi  du  no  avril  1810 ,  pour 
les  mesures  de  discipline  ijui  ïoqI  prises 
à  l'égard  des  membres  des  cours  et  des 
tribunaux  (.). 

iS.  Lorsque  l'a^ipel  aur:i  élé  ialerîelc 
par  l'avociit  condamné,  les  cours  pour- 
'     '  ■'      ,  prononcer 


■~-  iO  SOtEMBRE   1813. 
sera  délivré  parle  pré^debl  «I  par  ROire 
procureur. 

3().  Sont  disppoiés  de  l'obligilioa  im- 
posée par  l'art.  3^  ceux  des  avocats  sta- 
giaires qui  auront  alleint  leur  vingl'deu- 

droit  qui. 


37.  Les  a 


ailés  licenciés  ei 

donné  leur  dêi 

pour    être     a 

avocats,  seront 


reur  général  n'ait   pas   lui  -  mèine  «p- 

iq.  L'avocat  qui  aura  encouru  la  peine 
de  la  réprimande  ou  de  rinterdictîoii , 
aéra  inscrit  au  dernier  rai^  de  ia  co- 
lonne dont  il  fera  partie  (3}.  , 

Titre  IIL  Su  stofff. 

ia.  La  durée  du  stage  lera  de  trois 
années. 

3i.  Le  stage  pourra  être  fait  en  di- 
verses cours  ,  sans  qu'il  doive  Déanmoios 
être   interrompu  .pendant  plus  de  trois 

3].  Les  conseils  de  discipline  pour- 
'ront,  selon  les  cas,  prolonger  la  durée 
du  stage. 

33.  hv  avocats  stagiaires  ne  feront 
point  partie  du  tableau.  Ils  seront  néan- 
moins réoartis  et  inscrits  h  la  suite  de 
chacune"^  coloita«i ,  selon  la  date  de 
leur  admission. 

'34.  Les  avocats  stagiaires  ne  poliliront 
pbider  ou  écrire  dans  aucune  c^ùfe, 
qu'a  pris  avoir  obtenu  des  deux  mem- 
bres du  conseil  de  discipline  apparle- 
nmil  à  leur  cvlmne,  un  certilieal  con- 
stBlnit  leur  assiduité  aux  audiences  pSrf- 
dant  deui  années.  Ce  Certificat  sera  visé 
par  le  tonseil  de  discipline. 


stage  (i). 

Ti'i'hE  IV,  Dispos/lions  générales. 

38.  Les  licenciés  en  droit  sont  reçtt* 
avocats  par  nos  cours  royales.  Ils  ^t^ledt 
serment  en  ces  termes  ; 

«  Je  iure  d'être  frdêle  au  Roi  et  d'o- 
béir ï  la  Charte  conslitulionnelle  ,    de 


•  fen<e 
■  lois,  I 


>ubliei 


E    dé- 


,  de  contraire 

onnes  mtsurs, 

■  blique  ,  Et  de  ne  jamais  m'écarter  du 
s  respect  tlù  aux  tribunaux  et  aux  àulo- 
«  rites  publiques,  (."i)  > 

39>  Les  avocats  inscrits  aux  tableaux 
de  nos  cours  royales  pourront  seuls  plai- 
der devant  elles. 

Ils  ne  pourront  ,plaider  hors  du  ressort 
de  la  cour  près  de  laquelle  ils  exercent, 
qu'aprËs  avoir  obtenu  ,  sur  l'avis  du 
cunseil  dediseipline ,  l'agrément  du  pre- 
mier président  de  celle  cour,  et  l'auto- 
risalion  de  notre  garde -des-sceaut  tui- 
rislre  secré(aire-d%tat  au  département 
de  la  justice. . 

40.  Lea  avocats  altadiés  i  un  tri^Mmal 
de  première  instance  rre  pourront  plai- 
der que  dans  la  cour  d'assises  et  £«tu 
les  autres  tribunaux  du  même  départe- 
nent. 


35.  Dans  les  sièges  où  le  nombre  des 

4i.  L'avocat    nommé  d'olfice  pour  la 

avocats  mscrïts  au  taUeau  sera  mferi«t>r 

d^ense   d'un  accuié  ne  pourra    refuser 

h  celui  de  vingt,  te  certificat  d'assiduité  . 

COCuldimnl  bcDurroyaletniuembléftaé- 

ftuign ,  «D  ce  seu  que  «  pUs  lud  it»  démel  de 

t^leiD  d«*voc*<t ,  a  «1  oUigé  de  {Éi»d<  noi' 

v»u  >oni<uc(giuin'l8s6iRioD',  S  Î6,a, 

tel  irtel.  ~  ItUm  i"  min  1617  ;  bu.  S.  1;  , 

S.  >*..,.«■,) 

.,»3). 

(3)  Ii'.«,(.l  .-■lerdil  OB  riT<  ne  ptnl  pUider , 

(S)  Il  s  i,i  pt».i,ur.  Wiipgé  q«  .  pour  êlr. 

adiDÛ  lu  Hrmini,   il  lurCuii  de  nHtcnIcr  des 
.*  ^-Moli.  ~  iu^erdliui,  il  n'eiitl*  »ein 

■niu  a  ptui  couulitr  a  éoi,t  (  Càr,i.  ,.  (J,  ). 

leile  qui  paifie  auloriser  le  nin  d^ailmellre  *ii 

(il  Ua  iroul  Hçn  >l  ie.«dl  »■  UbiMu  .  .B  u 

p.  iî»). 

Doiizccb,  Google 


iéte 


r  KOTAL. 
I  d'eicaie  ou  d'cmptchemenl  par 
)uri  d'asiiJes,  qui  prononceront, 
)  de  rfsislance  ,  l'une  det  peines 
niaéei   par   l'article    iS   ci  -  dei- 


4*>  i^  frohisian  d'a''ocat  esl  iDcom- 
patibl^  avec  toutes  les  fonctions  de  l'or- 
dre judiciaire ,  k  l'exception  de  celle  d« 
suppltafit  ;  av«c  |es  fonctions  de  préfet , 
de  «ous-préfet  et  de  secrelaîre  ecnérHl 
de  préfecture  ;  avec  celles  de  greflier,  de 
pqlaire  et  d'atoué;  avec  les  emplois  à 
ga^es  et  ceux  d'agent  Cfiniplable  ;  arec 
toute  espèce  de  négoce.  En  sont  exclues 
foutes  persnnnci  exerçant  la  pTofession 
d'agent  d'affaires. 

43.  'Toute  allapue  qu'un  avocat  se 
Mitneltrait  de  diriger,  dans  ses  plaidoi- 
/jes  oii  da^i^  ses  jcrils,  contre  la  reli- 
gion f  les  principes  de  la  monarchie  ,  la 
Charte ,  les  lois  du  royaume  ou  le*  au- 


—  ao  HOVBHBKB   iS.il.  tSj 

torJtés  établies, sera  réprimée  immédM- 
lement ,  sur  les  conclusions  du  minislire 

Cublie,  par  le  tribunal  saisi  de  l'afbire, 
ique!  prononcera  l'une  des  peines  prés- 
entes par  I  art.  18:  sans  préjudice  des 
poursuites  extraordinaires,  s'il  y  a  lieur 

4i.  Ënjoignon*  k  ma  cours  de  se  con- 
former exMtemenl  h  l'art.  4  de  la  loî  du 
ao  avril  1810,  cl ,  en  eanséoDeDce ,  ^ 
faire  connaître,  chaque  année,  à  notre 
garde-des-sceaux  ministre  je  la  justice  , 
ceux  des  aoocalt  qui  se  leroat  fait  re- 
marquer  par  leurs  lumières,  leurs  la— 
tms,  et  surtout  par  la  dèlicalttie  et,  tt 
désiaiértîsemritt  qui  doiaent  caractéri- 
ser cette  profession. 

45.  Le  décret  du  ij  décemlire  i^iU 
est  abrogé.  Les  usages  obserrés  dans  le 
barreau  relativement  aux  droits  et  aui 
deifoir»  des  avocats  dans  Pexercice  de 
leur  profession ,  sont  maintenus  (1). 


-S>D 


précéder  l(i  jngci  dei  uibi 


jailltl  i«i5tCau,S.iS,  1,  ji8). 
l'art,  jl  ds  d^enl  dfl  ij  décembre  iSloporla 

IMhri  Ae  àUtnmit.  I*  Irlbanil  lui  Htlgam  dW- 
t»  an  iTotM  .(Ht*  '■"-  '^'tl*  ^Ûpuilim  u'ol 
pli  reproduite  diuuri>idaDiunee.NùiimaDii,  la 
(nbqawii  u^  loiUui**  1*  ficulk  d(  dniftte  un 


->.  ..uuci  uni  n  unui  UE  puiacr  OtlKlBl  «« 

emmtta ,  mtme  itnoi  U  ^diiih  pirltiauiUin 
(  «y«  ■»««  ««  l's'l^tl»  i5  d.  ïi  loi  do  iS 
osn  liu),  (•utkHdfcomir  (o  prensnl  des 
coadauou.ODCDUuBllopiicci  dapiocii. 

f>diiposiliand(l>i,l.;4  da  décM  d*  iSro, 
qoi  oblige  ■■■•vociliï  donner  quHluctditcDrt 
iHnon  jtu.doit  éHe  coniid^  ré*a  ■  joutd  lui  (onm* 


'tu  p»s  ligoaccu^nFiit  i«iu  d«  se  rendre  *  od« 

.d.  l'empire  du  dtoel  de  ïs  10  (  Co-Tï.^iSj  )- 

M  ptBl  niai  reluii 

(1)  Dci  ïipRuioiu  employa»  dinictl  iillcle , 
nelqu»  ioci,con.ol.e.  ^«,tonc\^  qne  le<  di,po- 

de  lïlpsoalabrqf^. 

icreni  des  oiuei  du  bimiu ,  •p^cHlenenl  le 

d^.clpÛ..epunir.ie< 

ttire  initivle:  dti  drvitïï  ftdei  dcoin 

neaonl  abrogée*  qn'iuluil  que  J^orduiuuncem- 

W,  el  nslimioenl  M.  Cirre.  ont  peiué ,  el.  It  dooi 
«Dibre,  «lec  pleine  riûun.  qoenaleotion  de  l'iii~ 
leBrdcl'i>rdDDniiiceaétéd'abro^»demHnieD- 

M.  Ctrré.CaBtpéteitu.l.i",  p.i4-«Uoiï., 
eiimine  çubJs  lonf,  J'jprèi  Les  «nci^nt  uuges, 
les  drviti  el  les  dei'virf^âu  aivcàb^ui  n'ont  paiè$é 
firméHtmtnt  ceraocrés  par  ttt  his  nDUv/kii,  milt 
401  joni  muDlenu  pir  l'art.  45  dt  l'erd'oinaatt. 
e.règ1e..il.-  "     " 


_,.,i,z<,.f,CoogIf 


igS  oovvBKttRMenT  nOTAL.  - 

Titre  V.  Dîsposllîons  transiloires. 

■  4^.  Les  conieil)  de  discipline  dnnl  la 
nomimlion  aura  élc  faite  .intcriFur«in*fnt 
à  la  publication  de  la  prt^senlc  ordon- 
Dance,  selon  le*  formes  établies  par  le 
dérrct  du  ij  décembre  igio  ,  seront 
-maintenus  jusqu'à  l'épo(|ue  fiiëe  par  ce 
décret  poui  leur  n nouvellement. 

^7.  Les  conseils  de  discipline  mention- 
nas en  l'article  précédent  se  ronfornie- 
ronl ,  dans  l'exercice  de  leurs  altribu^ 
au I  dispositions  de  la  présente  or- 


□  nOVEHBRB   iBii. 
aurait  iamaiss'ilscroi 

à  le.i 


donn 


4)!.  Noire   ministre   de   la   justice   e 
charKP  de  l'ejéculion  de  la  présente  o 


",  1.) 
Voy.  ordonnance  du  même  jour. 

Sire,  la  profession  d'avocat  est  si  no^ 
ble  et  si  élevée  ;  elle  impose  à  ceux  qui 
souliaitent  de  l'ekeicer  avec  dislinctioo 
tant  de  sacrifices  et  tant  de  travaux  ; 
elle  ett  si  utile  it  l'Etat  paV  les  lumlÈret 
qu'elle  ri'pand  dans  les  discussions  qui 
préparent  lej  an'Ëts  de  la  justice ,  que 
)e  craindrais  de  manquer  à  l'un  de  mes 
)levoirs  les  plusimporlans,  si  je  négligeais 
d'attirer  sur  elle  les  regards  bienveitlans 
de  votre  majesté. 

Celte  profession  a  des  prérngalives 
dont  les  esprits  timides  slétonnent,  mais 
dont  l'expérience  a  depuis  long-lemps 
k\l  sentir  la  nécessité.  L'indépendance 
du  barreau  est  chire  à  la  justice  autant 
qu'à  lui-même.  Sans  le  privilège  qu'ont 
le»  avitcats  de  discoter,  avec  liberté  ,  les 
décisions  mêmes  que  la  justirc  prononce, 
sts  errcuii  se  perpétueraient,  se  multi- 
plicraFent,  iie  seraient  jamais  réparées, 
ou  plutôt,  un  vain  simillarre  de  justice 
.prendi^it  la  place  dt'  celle  autorité  bicn- 
fal.ianlc,  qui  n'a  d'autre  appui  <)ue  la 
l'aLson  et  la  vcriti*.  Sans  le  droit  précieux 
d'accorder  ou  de  refuser  leur  mmistère , 
les  avocats  casseraient  bienlâl  d'inspirer 
la  conOanre ,  él  peut-j^tre  de  la  mériter. 

dégradée.    La    justice,    toujours 
née  à  douter  de.  leur  bonne  foi, 


serait  privée  de  la  garantie  que  lui  of- 
frent leur  expérience  et  leur  prabité. 
Enfin,  sans  une  organisation  intérieure 
qui  l'alTràncliisse  du  joue  inutile  d'une 
suri'eillance  directe  et  liabitutlle ,  t^el 
ordre  ne  pourrait  plus  espérer  de  rece- 
Toir  dans  ses  rangs  les  hommes  supé- 
rieurs qui  font  sa  gloire  ;  et  la  justice  , 
lu  r  qui  rejaillit  l'éclat  de  leurs  vertu»  et 
de  leurs  lalens,  perdrait  h  son  tour  ses 
plus  sûrs  appuis  et  ses  meilleurs  guides. 

Il  -y  aurait  peu  de  sage^e  à  craindre 
les  dangers  de  ces  privilèges.  On  a  vu 
sans  doute  des  afocals,  oubliant  la  dignité 
de  leur  niinlstire ,  attaquer  tes  'ois,  en 
aHeclant  de  les  expliquer,  et  calomnier 
ta  justice,  sous  prétexte  d'en  dévoiler  le* 
méprises.  On  en  a  vu  qu'un  sentiment 
eiagéré  de  l'indépendance  de  leur  état 
accoutumait  par  degré  à  n'en  leapecter 
ni  les  devoirs,  ni  les  bienséances.  Maïs, 
^ue  prouveraient  ces  exemples  qu'on  est 
contraint  de  chercher  dans  les  derniers 
rangs  du  barreau,  et  faudrait-il,  pour 
un  petit  nombre  d'abus,  abandonner  ou 
corrompre  une  institution  nécessaire  f 

Votre  majesté,  qui  cherche  avec  tant 
de  soin  les  occtsions  d'honorer  le  savoir 
et  les  talens  de  l'esprit,  ne  partagera 
point  les  présentions  que  celle  institu- 
tion a  quelquefois  inspirées,  et  jugera 
bien  plutôt  qu'il  convient  de  ta  consacrer 
et  de  l'affermir. 

'  Dans  un  temps  déjà  éloigné  et  auquel 
l'époque  actuelle  ressemble' si  peu,  on 
entreprit  de  constituer  l'ordre  des  avo- 
cats, et  de  le  soumettre  à  une  organi- 
sation régulière.  C'était  le  moment  où 
les  diverses  classes  de  la  société ,  fati- 
guées de  la  confusion  dans  laquelle  la 
révolution  les  avait  plongées,  éprou- 
vaient je  ne  sais  quel  besoin  de  subordi- 
nation et  de  discipline,  qui  les  rendait 
en  général  plus  dociles  au»  devoirs  ■ 
qu'on  se  hâtait  de  leur  imposer.  Un  long 
oubli  des  formes  protectrices  de  l'ordre 
et  de  la  décence  semblait  exiger  alors 
une  sévérité  plus  constante  et  plus  ri- 
eourruse,  afm  de  plier  sous  des  habïlu- 

que  le  spectacle  de  nos  malheurs  n'a- 
vait pas  encore  désabusés,   et   pour  qui 


J.,r,l,z<,.f,C00gIf 


■CnUVEBFSlHSHT    ROT* 

la  règle  la  pli»  satjlaire  n'^lait  c|ue  gènt 
el  que  serviljde.  Le  G  ou  viorne  ment 
d'ailleurs ,  préoccupé  dei  obstacle!  an 
renvironnnienl ,  élail  contraint  par  l'ille' 
eitlmilé  niéma  de    son  origine,   d'élen- 
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voulu  me  fournir  lei  hommes  haliilea 
auii|ue1s  de  longues  éluilrs  oiil  rendit 
notre  légijlalbn  familière.  J'ai  raisent' 
blé  près  lie  moi  des  niagislrati  Usochi* 
dam  les  eiercices  du  barreau,  e1  pour 
qui  lei  fonctions  publiifuei  n'ont  été  mts 
la  récompense  des  longs  succt*  qu  ils 
avaient  obtenu]  dans  celle  carrière.  J'ai 
interrogé  des  luTisconiiiltes  pleins  de  sb- 


'  Telles  sont  les  causes  auiquellei  nn 
doit  attribuer  le  (âcheui  mélange  de  dis- 
positions utiles  et  de  préca^tinni  eicei- 
sïves  dont  se  compose  le  décret  du  if 
décembre  i8ia.  Ce  fut  ainsi  que  l.i  Ibr- 
mation  du  premier  tableau  fut  atlribuée 
aui  chefs  des  t^ribiinaui  et  des  cours, 
et  que  la  volonté  des  procureurs  géné- 
raux fut  substituée  pour  la  composition 
du  conseil  de  l'ordre,  i  celte  désigna- 
tion si  respectable  et  si  naturelle,  oui, 
sous  l'empire  des  vieux  usages,  résutlalt 
de  J'anciennelé.  Ce  fut  ainsi  que  les 
conseils  de  discipline  furent  dépouillés  du 
droit  d'e'iire  ionr  chef,  et  qu  enfin ,  in- 
dépendamment de  la  iuridictioii  de  ces 
cnnseils'Cl  des  cours  de  justice,  une  iu- 
ridJctioD  supérieure ,  directe  et  illimitée. 


tées  blessaient  la  fierté  et  offensaient  tous 
les  souvenirs ,  se  plaignirent  dés  le  jour 
même  de  la  publication  du  décret,  et 
n'ont  cessé  depuis  cette  époque  de  re- 
■ODveler  leurs  réclamations.  Retenu  long- 
temps dans  la  posjlton  la  plus  favorable, 
pour  bien  juger  Alla  l(!gltimité  de  ces 
reproclics,  le  désir  de  corriger  des  ré- 
glemens  si  défectueux  fut  l'un  des  pre- 
miers sentimens  que  jVproural  lorsque 
votre  majesté  eut  daigné  arrêter  ses  re- 
gards sur  moi  et  m'imposer  le  soin  dif- 
ficile de  cette  haute  administration  qu'elle 
a  confiée  i  mon  »èle.  Des  travaim  dont 
votre  majesté  connaît  l'importance  m'ont 
forcé  pendant  plusieurs  mois  de  détour- 
ner mon  attention  de  cet  ulde  projet. 
'Mais  aussitdt  que  k-  cours  des  aifaires  me 
l'a  permis  ,  je  me  suis  livré  avec  eniprcs- 
iement,  et  même  avec  joie,  aiw  recher- 
ches et  aux  '  disTussions  préliminaires 
.qu'eiigeàil  une  enlrepriie  aussi  délleale. 
Noi)  contdnl  des  observations  que 
j'avais  Faites'  mol-itiême,  j'ai  soigneuse- 
roeiil  comparé  toutes  celles  qu'ont   bleq 


transmises  dans  leur  jeunesse ,  et  qui  s 
crifieraienl  bien  plutôt  leur  propre  io- 
lérêt  et  leur  propre  gloire  que  eau»  de 
l'ordre  au  milieu  duquel  leur  honorable 
vie  s'est  écoulée.  J'ai  recueilli  leurs  vœuv 
et  i'ai  médité  leués  conseils.  Aussi  (  je 
n'hésite  pas  i  le  déclarer  ,  Sire),  ce  rè- 
glement nouveau  que  je  vous,  apporte  , 
est  leur  ouvrage  plutdt  que  le  mien.  Ce 
sont  eux  qui  m'ont  indiqué  la  plupart 
des  modifiralions  que  je  soumets  à  l'ap- 
probation de  votre  majesté.  C'est  »  eux 
surtout  que  je  dois  l'utile  pensée  de 
remplacer  par  les  formes  employées  dans 
l'ancien  barreau  de  Paris,  le  mode  d'é- 
lection établi  par  le  décret  du  ij  dé~ 
cembre  iSiio.  En  un  mot,  je  puis  me 
rendre  à  moi-même  ce  témoignage , 
qu'ils  ne  m'ont  rien  proposé  de  iavorable 
il  l'honneur  et  ï  l'indépendance  du  bar- 
reau, que  je  nemesois  empressé  de  l'ac- 
cueillir ;  certain,  comme  |e  l'étais,  que 
votre  majesté  aimerait  à  accorder  à  .un 
ordre  composé  d'hommes  utiles,  éloquens 
et  laborieux,  ces  hautes  marques  d'inté- 
rêt et  de  confiance. 


3  DÉCEHBRB  1811.  — 
Ordonnance  du  Rni  qiii  prrscrit  une 
'  leoie  de  quarante  mâle  hmamrs  tur 
la  classe  de  i8si  ,  et  fixe  leur  repar- 
ution conformément  au  lablrau  y 
annexé.  (Vil,  Bulletin  DLXVUf, 
no  ,3,83j.) 

Louis,  etc.,  vu  les  articles  5  et  fî  de 
la  loi  du  ii>  mars  1818  ,  qui  fixent  le 
complet  de  paix  de  l'armée  et  détermi- 
nent le  nombre  d'hommes  qui  peuvent 
être  appelés  sur  cliaijue  classe  ,  ainsi  que 
le  mode  de  répartition  à  en  faire  entre 
les  départemens  ;  notre  Comeit-d'Elat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 

Art.  \".  Quarante  mille  hommesiont 
appelés  sur  la  clas«e  de  1811. 

5.  La  répartition  de  ces  quarante 
mill.;  hommes  entre  les  départemens  de- 
meure fixée  a ÎD»  (|u'ell«  «st  établie  414 


Douze.  bvCoOgIf 


3.  Lei  deui  pubKcatiom  des  lalileaux 
ie  reMtiianMdt ,  «luluca  par  l'arlicle  ii 
de  b  kii  du  m  man  iSiS ,  auroul  lieu 


1  et  «9  décembre  procnaiu  ;  ni 

siaaicD  de  CCS  lalilcaui  el  te  tirage      la 


nues  daoi  la  lettre  d*  notre  dincleiir 
général  des  ponts- et-chauuêes  et  df* 
mines;  vu  le  décret  du  ^3  Ju!d  i8«6, 
coQCcrnant  le  poids  des  voitures  et  la 
police  du  roulage!   ^u  Iciules  let  pièce* 


L'eiaaieD  de  ces  lalikaui  el  le  tirage 
Touliu  par  l'article  la,  à  partir  du  i3 
jaovier  i8a3; 

L'ouverture  des  op^ralioas  des  cod- 
ieils  d«  révisioD  aura  lieu  le  3  février; 

Et  la  dâture  de  la  lixic  du  conlingeol, 
le  3  man. 

4.  Il  sera  ultérieurement  statué  tur 
l'époque  de  la  la'ua  an  activité  des  qua- 
rante mille  boounes  appelrs  de  la  cTasse 
dé  i8ai,  aiwi  que  sur  la  réparlition  qui 
doit  en  ïlre  faite  entre  les  corpï  de  no- 

5.  Notre  miaîslre  de  la  guerre  est 
dhargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donoance.         ^^ 

90  KOTEMBKB  ts=  i4  DiCEMBRR  1811.  — 
Ordonnance  J"  Roi  qui  annulfe  l'ar- 
rêté prrr  Utjutl  It  cnnifiJ  dt  préfrc- 
liirt  du  dèpartemenl  de  l'Indre  s'est 
Hectare  incontpèienl  pour  prononcer 
sur  des  eaniravenlions  au  décret  du 
^i  Juin  iBofi,  concernant  le  poids  des 
voilures  el  la  police  du  roulage.  <  VII, 
BuH.  DLXXI,  n-  13,878.) 

Voy.  ordonnances  des  la  noeem- 
bre  i8io  et  noies,  et  3o  décembre 
i8ia. 

Louis ,  etc. ,  sur  le  rapport  du  comité 
du  contenlieui  ;  vu  les  procÈs-vaiLaui 
dressés,  les  iS,  iS,  lu,  1;  et  .^u  avril, 
1  et  i3  mei  i8ao,  par  le  préposé  àa 
pont  à  liasoiile  de  Cliâleaumux,  dépar- 
ttmenl  »ie  l'Indre,  contre  divers  indivî- 
dils  ^(Vni  les  voiture»  ont  iFlé  rencontrées 
sur  les  roules  rnyales  n<"  i3  et  171,  sans 
être  muniei ,  cdnformémenl  à  fart.  3^ 
du  décret  du  ii  juin  1806,  d'une'plaqite 
indicative  des  noms,  prénom»  cl  domi- 
ciles des  propi  ici  aires  ;  vu  l'arrête  du 
conseil  de  préfecture  du  déparlement  de 
l'Indre,  du  16  aoijt  iBio,  qui  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  prononcfr  sur 
les  contraventions;  tu  les  jiigemeus  du 
tribunal  de  première  instanc»!  i^éanl  à 
ChSleauroui  j  chambre  correclionnelle  , 
par  lesquels  (ugemens  ce  tribunal  s'est 
égatemem  déi'lsré  incompétent  pour  pro- 

rapporl  de  noire  garde-des  .«ceaui ,  mi- 
nistre secrétaire -d'Etat  au  département 
4f  U  juftics  ;  vu  les  observations  conle- 


a.tlcle  3 


ï3  juin 


il<juai 


ienl  slélev 


iifcution  dudil  dr'cret,  et  notamment 
r  le  poids  des  voitures,  sur  l'amende 
sa  quotité,  seront  portées  devant  le 
'  e  de  la  comntime  ,  et  par  lui  jugées 


s  par  l'arL  38  du  ilécrct 


cisiOTts  seront  exécutées  provisoire  ni  eiil 
saui  le  recours  au  conseil  de  préfecture, 
comme  pour  le*  matières  de  vnirie  ,  se- 
lon la  loi  du  ^  floréal  an  lot  considérant 
qu'il  résulte  de  ces  dispositions  q^ue  la 
répression  des  contraventions  dont  îl'»'a- 
git  aurait  dû  èlr-e  iu^ée  administifal^ve- 
'ment,  el  qu'ainsi  le  tribunal  de  Chàleau- 
roux  s'est,  avec  raison,  déclaré  incom' 
pètent  pour  en  connaître;  noire  Copseil- 
d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

An.  i 
lecture 
■£  août  1810,  est  annulé, 

1.  Le  pr^R-t  du  département  id«  l'Isdre 
continuera    les    poursuites    conmenoéei 

cnnlrclett "  ' 

formes  pre 
du  a3  juin 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  t'exéciriion'  de 
la  présente  ordonnance, 

10  MOVEUIIKE  i8i3c=i<'MKVIBEl8>3. 
—  Ordonnance  du  Roi  qui  aularùm 
V adminisiratloa  ^^    la   tontine   du 
pacte  social  à  r^^'r  les  actioiànair- 
ret  des  sociétés  as,\ignaU  ,et  numi- 
raire,  à  l'effet  de  nommer  des  cam- 
mùsaires  pour  tenter  de.  nauvttlta 
voies  de  conciliation.  { VU  ,  Bujinlîa 
DLXXV,  no  iSflgg.) 
Louis  ,  etc. ,  vu  les  réclamations  pré- 
sentées à  notre  minisirc  secret  a  ire- d'E- 
tal au  département  de  l'intérieur,  d'une 
part ,  par  le  sieur  Binet  et  consorts,  ac- 
tionnaires de  la  lonti<\c  du  pacte  sWial , 
dans   l'intérêt   de  la   division    de   ladite 
tontine  connue  sous  le  nom  de  Société 
assignats;   d'autre   part,   par   le   sîeur 
comte  de 'Ftassan   et  consorts,   action- 
naires de  la  marne  tpnline,  ponr  la  di- 
vision connue  sous  le   nom  de   Société 
numéraire f  mais  ilaiw   Tuilérèt  dt;»  90- 
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DonvBWlKMBKT  KATAI. 
tÎAnnsriiVs  qdi  ,  éaiu  cette  diriiîoa  , 
^l^eot  itinnui  sous'le  nom  â'échangi'it' 
les  ;  la  premîtrcr  de  ces  rëdanialioru 
Concluant  i  ce  igue  outre  ordonnance 
du  t"  Septembre  r8i<),  qni  a  liomolo- 
gui  une  dJRIrilration  {iriie  le  ti  février 
1S17  par  les  commissaires  reprêieolanl 
les  deux  sociA^s  alignais  el  numi^raire, 
podr  t-Égler  déflailivemeM  leurs  inlérCli 
respectif,  sOit  mnd!f)ée  dans  det  drspo- 
slliotis  qui  seraient  cunlraifEU  i  ladite 
délibïrdlion ,  seule  foi  des  parlieai  la 
seconac,  celle  du  sieur  comte  de  Fiai- 
San  ,  toncluanl  à  l'annulatinn  de  noirs- 
dite  oi^annance,  comme  incompéieni- 
itaeitt  rendue,  et  comme  ajrant  mal  à 
propos  homologué  la  délibération  dn  ij 
Kviier  1817,  attaquée  par  le  rédimanl, 
'''-'•   prise   par  des 


les  mléi'èls  des  actionnaires  qu'il  repré- 
sente; concluant  aussi  à  ce  que  les  par- 
ties soient  reRToyées  devant  lïs  tribiinaiii 
pour' faire  pi'ononCer  sur  leurs  tnlérëts  1 
*u  la  ntnivelle  réclamation  présentée  par 
ledit  comte  de  Flassan,  i,  l'eiïet  d'obte- 
nir que  ,  dans  tout  les  cas,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  ^te  dérinîlîvêment  statué  par 
qai  de  d^t ,  il  (oîl  provisniremi'nt  sur- 
sis i  tout  paiement  de  retiles  en  vertu  de 
la  déllbértaion  el  de  l'ordonnance  contre 
lesquelles  il  s'est  pourvu  ;  vu  le  décret 
du  ij  février  iHio,  intervenu  à  la  de- 
mande des  actionnaires  el  en  vertu  d'un 
avis  du-  Conseil -d'Etat  du  iS  mars  pré- 
otdeitt,  approuvé  te  i"  avril,  par  lequel 
le  Gouvernament  av»il  posé  diverses  rè- 
gles il  l'égard  des  lomine»;  ledit  décret 
pprtanl  ; 

«  Art.  !•',   La  lanliive  du   PkI»  sq- 

■  méraire)  sera  désormais  régie  par  un 
«  ou  plusieurs  administra  leurs  pris  dans 
R  le  conseil  municipal  de  ï>aris  et  nom- 

■  mes  par  le  préfet  du  département  de 
H  la  Seine,  trie. 

n  a.  La  nouvelle  administration  se  coo- 
n  cerlera  avec  les  commissaires  et  sur- 
*  veîllans  nommés  dans  les  précédentes 
'H  asserhbtéesgén'' raies  des  actionnaires, 
«  à  l'effet,  x-  de  concilier  tes  intérêts 
IbeCliis  des  deui  sodëti' 


K  pûssthililé  de  les  réunir;  3<>  de  procé- 
•  der  à  là  formation  d'un   nouveau   ré- 

■  glement   d'administration,    foiidé   sur 

■  oes  bases,  et  qui  puisse  assurer  la  ga- 
■I  ranlîe  des  aclioonaire*  et  les  3^oits  que 


—  M  SOTBVB&B   tSia.  igi 

■  pourra  conserver  le  foixtatem- :  le  titnt 
R  sera  rendn  eiéculoire  par  nous,  en 
•<  noire  conseil ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  le  rad- 
R  port  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  » 

Vu  notre  ordonnance  du  sS   ortobre 

■  8lj,  laquelle,  statuant  conformément 
aui  mesures  de  conservation  et  d'ordre 
public  prises,  dans  le  précédent  Gouverne- 
ment ,  avait  ordonné ,  enire  autres  dispo- 
sitions, une  dernière  réunion  des  rom- 
mijsaires  dies  deux  sociétés  .  à  l'effet  ou 
de  se  concHier,  ou  ï  délàul  de  concilia- 
tion, de  reprendre  (h^vaut  les  trifiunaui 
l'instance  suspendue  en  1807;  vu  l'or- 
donnance et  la  délibération  altaouées;  vu 
lea  observations  foornies  par  Vadminis- 
tration  de  la  tontine;  considérant  que 
l'intention  du  Gouvemenient  et  toutes 
les  mesures  prises  par  lui  jusqu'i  ce  îour 
i  l'égard  de  la  tontine  du  Pacte  social ', 
n  ont  eu  constamment  pour  but  que  d'ai- 
nirer  les  intérêts  des  actionnaires  et  de 
prévenir  les  conteslatiiHis  qui  pouvaient 
avwr  pour  eux  des  suites  ruineuses  ■  con- 
sidérant que  notre  ordonnance  du  i°r 
septembre  1819  n'a  eu,  en  particulier, 
pour  objet  (|ue  de  confirmer  la  concilia- 
tion que  présentait  la  délibération  prise, 
le  i4  février  1S17,  par  les  commissaires 
des  dem  sociétés  qui  cornposaitm  ladite 
tontine;  que,  d'après  les  réclamations 
qui  se  sont  élevées  et  l'eiam^,,  qui  en  a 
été  fait,  ce  but  ne  paraissant  pas  lufli- 
Mmmeat  rempli,  il  convimi  de  ne  point 
se  refuaer  à  se  <fnt  les  actionnaires  priis- 
lent  de  nouveau  se  concilier,  et,  S  dé- 
faut, à  ce  qu'ils  fassent  régler  Içurs 
dioilj  eu  justice,  ainsi  que  l'a  voa/n  l'ar- 
ticle 5  ce  noire  ordonnance  du  li  octo- 
bre 181 4;  considérant  néanmoins  qu'en 
atlendanl  que  ces  nouveaux  moyens  aient 
été  (entés ,  ou  que  les  jugemens  i  obte- 
nir aient  été  rendus,  if  importe  afin 
d'éviter  que  des  intérêts  aussi  divisés  et 
aussi  miiltiptiés  ne  retombent  dans  le 
désordre,  de  mhînledir  provisoiremenl 
des  dispositions  qui  s'exécutent  depuis 
pluiieurs  années,  à  la  salisfaction  flu 
Irts-graod  nombre  d'actionnaires,  sauf  à 
l'administration  de  ladite  tontine  el  aux 
rédamans  à  &ire  tous  actes  conserva- 
toires que  de  droit;  considérant  enfin 
que,  depuis  la  délibération  de  1817, 
plusieurs  des  commissaires  qui  y  avaient 
pris  part  soot  décédés;  notre  Cnnseil- 
d'Elat  entendu,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  ".  L'administration  de  la  tontine 
dn -Pacre  social  réunira  séparément  , 
danii  les  tnm  mois,   les  actionnaires  de 

Doiizccb,  Google 


i  uùgna 

àTeîîtt 


ploilalion  d'uoe  c^rriferc  en  actirittf,  foil 
velle  i  ser»  tenu  du 


5=«n, 


de  concilia  tî<>n. 

3.  La  df  libcfratîon  qui  aéra  prise,  dana 
ce  bul ,  par  cet  comniissaïrci  devra  nous 
itie  immédialemenl  soumise  paur  statuer 
-ce  qu'il  spparlieDdra ,  conforménienl  à 
noire  ordonnance  du  i5  uclobrâiSi^  et 
BU  décret  du  9  février  i8iu. 

3.  En  alleadant,  les  dispositions  de 
notre  ordonnance  4»  >"  sepleinlire  161g 


I  ilre  e 


rcmeiit,  mais  sculemeul  aliii  du  prrveni 
le  désordre  qui  résulterait  de  leur  inexé- 
cution, et  sauf  aux  r^cbmans  à  f^ire 
auprès  de  radminUtralioD  de  ladite  ton- 
tine tous  actes  conservatoires  de  leurs 
droits,  et  à  celte  ad  mini  si  rai  ion,  à  pren- 
dre ,  en  conséquence ,  toutes  mesures  nc- 

4-  Notre  miniitre  sec  rétaire -d'Etat  au 
de'partement  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonoancc. 


aO    HOVEMBBB    l8l3  ^  j  JitlIvrER    l8l3. 

— Oidonrwtifedii  Riii  pniii.nliipino- 
balinn  du  riglrm,  ni  J  nniie.\  é  ,  pnur 
l'rxploilation  dts  rum'ires  du  druar^ 
lemi-nl  de  Loir-tt-Ckcr.  {  Vil,  Bull. 
DLXXVII,  n"  li.oio.) 

Voy.  loi  du  SI   OBTll  181Q.  lit.  8, 

el  U  règlri/ual  du,^3  mari  i8i3,  sur 

les  carrières  des   déparitmens  de  la 

Seine  ei  de  Seine-tt-Oise. 

Art.  I".  Le  re'glemenl  ci-anntïé,  pour 

l'exploitation  des   carrières    du  déparie^ 

bneot  de  Lolr-el-Clier,  est  approuvé,  et 

sera  exéculc  selon  sa  l'orme  et  teneur. 

1.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présentu  or- 
donnance. . 

BÉeLEHENT. 

TiTBK  l".  Exercice  de  la  sunieillance 
de  l'adminislritlion  sur  l'exploita- 
tion des 


1  déclaration  devant  le  préfet  du  dé- 
partement ,  par  l'intermêdîaiie  du  Sout- 
préfet  de  l'arrondisse  ment  et  du  Diaire 
de  la  commune  dans  laquelle  sera  située 
ladite  carrière. 

'i.  Cette  déclaration  énoncera  lei  noms, 
préno.nis  et  demeure  du  propnptaîre  ou 
entrepreneur  de  l'exploitation  ,  avec  in- 
dication de  ses  droits  de  propriété  on 
de  jouissance  du  sol.  Elle  énoncera  le 
nombre  d'ouvriers  que  l'ciploilant  se  pro- 
pose d'eniplnj'er ,'  avec  désignation  des 
différentes  fondions ''auxquelles  ces  ou- 
vriers seront  appliqués,  d'après  les  usage* 

4.  I.a  même  déclaration  fera  connat- 
trc  d'une  manière  précise  le  lieu  et  l>m- 
ptacement  de  l'exploitatiiai ,  b  forme  gé- 
nérale des  travaux  laits  ou  à  faire,  soil 
à  ciel  ouvert ,  soit  par  puits  ou  par  ca- 
vage  à  bouche  ,  ainsi  que  la  disposilioa 
des  mojens  qui  seront  employés  ou  pro- 
jetés pour  assurer  la  solidité  de  l'ouvrage, 
pour  prévenir  les  iKtÀiens  tant  au  dehors 
qu'.i  rintérieur,  pour  épuiser  les  eaux  et 
pour  extraire  les  matières  :  à  cet  elTet, 
tiiditt  déclaration  sera  accompagnée  d'un 
plan  coordonné  avec  deux  coupes  vertj- 
cali'S  faites  en  deux  sens  perpendiculaires 
l'un  k  l'autre  ;  le  tout  dressé  sur  une 
écLelle  de  deux  millimètres  par  mètre. 
Ces  plans  seront  vérités  par   l'ingénieur 


I  être  faite , 

10  Par  tout  entrepreneur  de  carrttre 

actuellement  en  activité,  dans  le  délai  de 

trois  mois,  à   compter  de  la  ptiblicslion 

du  présent,  règlement  ; 

10  Par  tout  entrepreneur  de  nouvelle 


t  To: 


pui.<i 


Art.  1".  Les  carrières  de  pierre  ii 
Idtir  et  de  marne  actuellement  existantes 
dans  le  déparlement  de  Loir-elXher,  et 
toutes  autres  carrières  du  mime  genre 
qui  pourront  y  être  ouvertes  à  l'avenir, 

de  police  qui  sont  prescrites  ci  -après. 

1.  Tout  propriétaire  ou  enlreprenegr 
qui  se  proposera ,  soit  de  continuer  l'ei- 


I  mettre  en  activité  l'exploi- 
tation de  la  carrière  projetée. 

6.  Faute  par  lesdits  propriétaires  QU 
entrepreneurs  d'avoir  fait  lâ  déclaration 
.sus-énoncée   dans  les  délais   prescrits,   le 

Préfet ,  aussitâl  qu'il  ler»  inlôi'mé  de 
existence  d'une  exploitation  non  dêda' 
rée  ,  en  ordonnera  )a  visite  ;  après  qii<H  , 
sur  le  rapport  du  maire  de  la  commune 

l'avis  de  l'ingénieur  des  miRe<,Ie  préfet  , 
.  après  avoir  entendu  tes  exploitans  de  la- 
dite carrière  ,  pourra  ordonner  ,  s'il  y.a 
lieu  ,  que  provisoirement ,  et  par  mesuj^ 
.  de  polire  ,  Ils.  travaux  en  seront  suspep- 
.  dus,  jusqu'ice  que  la  déclaration  sus- 
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I   ait   été  cfTectuée  ,  el  laaF  re- 
COUT»  devant  1<  ministre  de  l'inli-rieiir. 

■},   Oan*  tQuIc   eiiploilation   de  pierre 
à  bàlir ,  ou  de  marne ,  la  surveillance  de 

du  préfet,  «oit  p»T  le  maire  de  la  com- 
mune dans  laquelle  sera  située  l'eiploi- 
lalion  ,    ou ,  à  son   défaut ,    par  les  ad- 

de  police  ,  le  toul  conrormémenl  ai 
iicles  8  à  i5  du  Code  d'in  '  - 
lelle. 


rite  du  préfet,  par  l'ingénieur  des  minei 
de  r arrondissement ,  et  par  le  maire  de 
la  commune  où  sera  le  siège  principal  de 
l'exploita  lion.   En    l'absence    d<-   linge' 


r  la   présentation    du 

8.  L'inge'nieur  de»  mines  présentera, 
tous  les  ans ,  au  préfet ,  un  rapport  sur  les 
carrières  du  département ,  aprts  les  aooir 
visitées.  [I  donnera  Mn  n*is  sur  les  afbi- 
r«s  administratives  qui  s'y  rapporteront , 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis,  par  le 
préfet.    Il  informera   h  préfet     '      '     ' 


Srélet. 
isordr 


abus 


avénier 


ce»  derniers  devront  louiours  être  'por- 
teurs de  livrets ,  canforoiément  à  l'arti- 
cle Il  de  la  loi  du  ii  germinal  an  ■■■ 

13.  Nul  eiploitant  ne  pourra  abandon- 
ner, combler  ou  faire  écrouler  une  car- 
rière ,  avant  d'en  avoir  fait  sa  déclaration 
au  préfet,  lenuel,  après  avoir  ait  recon- 
naître l'état  des  lieiii,  prescrira  ce  qu'il 
appartiendra  dans  l'intérêt  de  la  sùrelé 
publique. 

■  3.  Les  cootravenlions  au  présent  rè- 
glement qui  seront  commises  par  les  car- 
riers ,  eiploitani  ou  autres  personnes , 
seront  conalalées  ,  comme  les  contraven- 
tionsen  matlËrc  de  voirie  et  de  police  , 
par  l'ingénieur  des  mines ,  ou  par  le  con- 
ducteur surveillant ,  et  concurremment 
par  les  maires  et  adjoints  des  communes 
ci-deisus  désignées ,  ainsi  que  par  foin 
les  oITiciers  de  police  de  ces  Incalità, 
chacun  dans  son  ressort. 

14.  Les  procès-verhaur  constatant  ces 
infractions  seront  dressés  sur  papier  li- 
bre ,  timbrés  et  enregistrés  en  débet. 
Lorsque  ces  procès -verbaux  seront  re'di- 

Sés  par  un  gendarme ,  un  commissaire 
e  police,  ou  un  sarde-champétre ,  ils 
seront  afltrmes  ,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  rédaction,  devant  le  maire 
l'infraction  aura  été 


observé  dans  l'exploitation  des 
carne  res.  Il  proposera  tes  mesures 
d'ordre  public  dont  il  aura  reconnu  la 
nécessité  ,  ou  les  moyens  d'améliora- 
tion qu'il  lui  paraîtrait  utile  d'intro- 
duire :  sous  ce  dernier  rapport,  il  éclai- 
rera les  eiploilans,  en  leur  faisant  con- 
naître les  mconvénien*  qu'il  aurait  re- 
connus dans  leurs  travaux. 

rt  de   r    „ 
après  avoir  pris  l'a 

e  de  la  commune  ,  et  entendu 
l'exploitant  de  la  carrière  dont  il  s'agira  , 
pourra  ordonner  la  suspension  des  Ira- 
vaux  reconnus  dangereux,  et  prescrire 
telles  mesures  de  sûreté  qu'il  appartien- 
dra, sauf  recours  à  notre  ministre  de  l'iii- 

10.  L'exploitant  sera  tenu  de  faciliter 
'  aux  ingénieurs  des  mines  et  au  Conduc- 
teur surveillant  ,  ainsi  qu'à  tous  les 
Conclionnàires  publics  et  agens  délègues 
par  l'administration,  les  moyens  de  vis»' 
1er  et  de  reconnaître  les  travaux  de  l'ex- 
ploita tion. 

11.  Il  sera   personnellement  responsa- 
ble du  fait  de  ses  employés  et  ouvriers  ; 

4. 


i5.  Ces  procès -verbaux  seront  adres- 
ses en  originaui  au  préfet,  pour  faire 
statuer  sans  délai  sur  les  peines  el  amen- 

sans  préjudice  des  dommages  -  inlértts 
qui  pourrant  élre  réclamés  par  les  par- 
lies  lésées. 

TiTftR  II.  Rè^e.^  spéciales  sur  l'exploï- 


SlITlO»  I".   Clais 

16.  Les  masses  ou 


laacs  calcaires  pré- 
seniani  aes  épaisseurs  variables  et  divers 
degrés  de  dureté ,  et  ces  bancs  ou  mas- 
ses élant  couverts  par  uue  épaisseur  plus 
ou  moins  grande  de  terre,  il  y  aura, 
d'après  ces  circonstances  ,  diderens  mo' 
des  d'eiplnitalion.  Ces  modes 


,  par 


ranchée 


1"  Par  ravage  à  bour.lie,  en  pratiquant, 
dans  un  front  do  masse  mise  ï  décou- 
vert,  des  ouvertures  au  moyen  desquel- 
les on  pénÈl™  dans  ion  intérieur  par  des 
galeries  plus  ou  moins  larges. 

3"  Les  marnières  seront  exploitées  à 
ciel  ouvert ,  ou  [<ar  puils ,  suivant  l'état 
des  lieux. 

aS 
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Skction  II.  De  texploilalion  à  dé- 

17,  Toutei  les  niaciM  àool  I«  recou- 
vrement de  Urrc  sera  moinilre  de  (lualre 
iDÈtre»,  el  généralement  lorsque  lobaucs 
(lu  *□!  n'auront  aucune  loliditi;,  ou  que 
la  pierre  aura  une  ttop  j^rsudc  quantité 
je  fi!)  ou  fiisure*  ,  «eroiit  etploiléci  à 
découvert. 

18,  Le»  terrea  lerool  coupées  en  re- 
traite -par  banqueltei  ou  talus  «urTiiiaD* 
pour  empèclier  l'éboultnienl  du  maistt 
Mip£rieur^.  l.a  p«ut«  3  doHner  aux  talus 
sera  délerminée  pLsr  la  reconnaissance 
d«s  lieux  ,  à  raison  df  la  nature  et  de  la 
GODïiftance  du  baoc  de  rer  ouvre  ment- 
it). 11  sera  ouvert  un  toai  d'un  à  d«ui 

niàtrcs  de  proEgnduur  et  aulaut  de  lar- 

feur,  au- dessus 
ètera  le  déblai  ,  __  . 
an  terrak) ,  du  càté  de*  travaux  ,  pour  y 
former  une  berge  od  rempart  dfstW 
à  prév«iùr  lei  accid^ns  et  a  détourner 
let  eaux. 

30.  L'eiçtoitatiob  n«  pourra  itre  pour- 
lulvie  que  jusqu'à  la  dislance  de  dix  infe~ 
Ices ,  des  deux  côtél  de  tout  çteraio»  à 
Toiture  ,  édifices  «t  cqwt  Diction  s  quel- 
Conques. 

ai.  Il  sera  laissé ,  Outre  celle  distance 
da  dix  mËtres  prescrite  par  l'article  pr^- 
cjdent ,  un  mètre  pour  mÈlie  d'épa>»^Ur 
dci  terres  au-desius  de  ta  masse  eipiDllée 
aux  bords  dcsditi  <;h«mios ,  «dliices  et 
coDSlnictioiis. 


ai.  Les  masses  qui  seront  recouvertes 
par  quatre  mètres  ou  plus  de  terre,  et 
dont  les  bancs  Mipérîeurs  pnsesleront 
asseï  de  solidité  pour  servir  de  ciel  à  la 
carrière ,  pourront  tire  exploitées  par 
cavage  à  bouche. 

33,  L'exploitation  par  cavage  à  bouctic 
sera  divisée  en  trois  classes. 


L'enfoncement  ik  pourra  être  poussé 
h  une  profondeur  horitonlale  de  plus  de 
quinte  mètres,  paué  laquelle  rtiploila- 
lion  sera  assujélie  aux  mêmes  r^lcs  que 
rciploitalion  soulerrdine.  Dan*  tous  lea 
cas ,  il  sera  laissé  des  piliers  dislaas  de 
lepl  k  huit  mètre*  au  plus,  tt  ^pais  de 
cinq  mètres. 

34.  Deuxième  elaise  :  le  cavage  *  un 


—  M  KOVIia&l  IMI. 
itu)  'tage ,  ([ui  sera  pratiqué  cam»e  il 

Sur  la  loD(!tMur  du  front  da  eav *gc,  on 
eniev»ra .  ta  tovt  ou  partie  ,  les  terre* 
de  recouvrenwnt  âe  la  masse ,  de  manière 
à  y  IbrnieT  une  retraite  OU  banquette  de 
di:ux  mètres  ie  largeur. 

i5.  Un  fosji!  d'uu  mètre  de  largeur 
et  autant  de  profondeur  sera  ouvert  pa.- 
rallèlement  au  fr^nl  de  masse  et  au-des- 
*lis  de  l'entrée  de  la  carrière  ,  comme  il 
est  prescrit  par  l'art,  ig  ci-dessus,  pour 
l'exploita  lion  i  découvert. 

)6.  Vers  les  deux  citrémitéa  du  front 
de  masse  ,  on  percera  an  ligne  droila 
deux  entre'es  de  galerie*  de  service ,  ou 
une  seule  au  milkii  ,  suivant  l'élendua 
«n  largeur  de  la  nasse  à  exploiler  :  b 
largeur  de  ces  galerie*  sera  snbordon- 
née  à  l'étal  du  ciel  de  la  carrière  ;  et , 
dans  les  localités  connues  jusqu'à  pré- 
sent ,  celle  largeur  n'exce'dera  pas  trois 
mètres  et  demi,  et.  sa  bauleur,  vingt- 
cinq  drcimèlres. 

17.  Il  sera  ouvert  de  l'un  et  de  Tau- 
Ire  c6lc  de  la  galerie  de  service  ,  ou 
d'un  cAté  seulement  s'il  y  a  deux  gale 
ries  aux  extrémité*  de  ta  niane  ,  des  ale~ 
liers  ou  chantiers  d'explniialion  qui  au-- 
roDl  une  largeur  de  trois  ■  quatre  mè- 

38.  Les  piliers  qui  devront  être  laissa 
entre  chaque  atelier  seront  ^ais  de  cinq 
mètres  cl  pleins  sir  toute  leur  longueur; 
ces  piliers  ne  pourront  élre  recoupée 
que  dans  le  cas  où  l'on  serait  sur  le 
point  d^abandonner  la  carrière,  et  qu'a- 
près en  avoir  fait  ta  déclaration ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  à  l'art,  il  ci-dessus.  Le 
préfet,  après  avoir  lait  reconnaître  l'état 
des  lieux ,  réglera  ,  sur  le  rapport'  d« 
l'ingénieur  dea  mines ,  et  après  avoir  an.- 
tendu  l'eiptoilanl ,  les  dimension*  des 
piliers  qui  devront  être  laissés  défimlivc- 

11).  La  hauteur  des  ateliers  Ou  chai>- 
tierà  d'eiploitaljon  n'en  cédera  jamaU 
deux  fiièlrts  e^t  soixante -quinie  ccntint- 
très  ;  et ,  dans  tous  les  cas ,  il  sera  laissé 
au  hâte  uae  portion  du  banc  .sobde  daiia 
lequel  on  travaille,  sur  une  épaisseur  da 
cinquante  à  soixante  eentimèlres  au  plus, 
si  cela  est  nécessaire  pour  assurer  la  so> 
Ndilé  de  la  carrière. 

3o.  Les  débris  de  pierre  tt  les  délilais 
seront  placés  dans  les  chantiers  aban- 
donnés  da   manière  à  les  reitiplir  jua- 

3i.  Troiaiime  ekaae.-ieeaTa^a  k  plu- 
Meura  étage*. 


j,.,i,z<..t,  Google 


quée  dam  lei  manti  ■^paim'i 
»cpt  tnètra ,  lonqDS  It  banc  tnpérieur 
aura  >n  mnini  an  mtirc  d'éfiiitscnr,  et 
partira  MflÎMinineat  Mlide  )>our  servir' 
de  eiel  aa  dernier  étifc  de  l'eiploilalion. 

3s.  I.ei  alelien  ou  chantier*  d'eiploî- 
Iiilîon  de  l'élage  ÏMGérJEjr  ne  (lourront 
avoir  plut  de  quatre  métra*  «oiiantt-iix 
ceolimètres  de  largeur  1  leur  hauteur 
n'eio^dera  pai  deui  mètrei  •oixaiita^nx 
eoMimèlrei.  Lei  pilien  récerv^  entra 
eai  devront  a*ftir  ao  m»in  quktte  mè- 
tres d'epiiiMur. 

33.  Dans  les  étages  supérieurs,  Itt 
cbanlicn  d'evploi talion  .-lUronl  toujours- 
en  largeur  un  mètre  de  nenn  <|u«  eeuN 
de  l'étage  immédiate  nient  inrérieiir.  Les 
pliert  ceront  disposés  de  telle  inmièrc 
que  ceux  d'un  étage  oorraipoïKlenl  e>ac- 
tcment  à  ceui  des  autrel  étaites ,  et  qu'il 
j  ail  loueurs  dans  la  rarrière  plein  sur 
plein  al  vide  et  sur  vide. 

3(.  L'épaisseur  das  pllncberi  laiasél 
(atre  dcui  éUges  successif*  ne  devra  ja- 
niait  tint  moindra  de  Ireîie  mitres  ;  elh 
]K»iTra,  sniMnt  le*  circonstances,  tire 
portée  i  deai  laèlre* ,  et  min»  au-delà , 
N  la  sature  de  la  iiiau«  l'cxif  e  (■]. 

3S.  Dan*  cette  cspiiu  d'eaploilati 


les  I 


l  jan 


5  4tre  r 


3a.  Tous  le*  iMÎIrAs- 
rierïou  cxpkrilana  im  eai 
aetuellem«ni  en  activité  dan  les  eaa^- 
■nrau  de  Bourra,  Monlhou  «t  Montrî- 
cbard  ,  ferool  lever  en  commun  cl  à 
leurs  frxia  un  plao  de  toutes  le*  partiel 
de  Ce*  carrière*,  o4  sont  sîlu^sleurs  ate- 
liers aciueli,  en  y  coRipreoa»t  le*  cbe- 
mins  et  galeries  i|ui  y  conduisent.  Ce 
plan ,  trace  sur  une  échelle  de  deux  mil. 
limèlrei  pour  mètre ,  sera  accompagna 
des  coupes  vertioales  nécesaires  pour 
faire  cannallre  la  position  de*  ateliers 
entre  eux  ,  et  leur  relation  avec  la  *ur- 
Uce  du  sol.  Il  devra  tire  remis  à  la  pré- 
fecture dan*  le  délai  it  trois  mois,  i 
compter  de  la  pulillcàtion  du  présent  ré- 


36.  Aucun  étage  d'exploitation  ne  de- 
vra tire  entrepris  ou  noursuïvl  ,  iùni  Us 
partie*  supéneures  Je  la  mâis^  ,  avant 
que  r^lal  des  banU  Inlïrieut-s  ti'ail  été 
recotiAU  piT  dès  sondag»  Ctli  quelque  au- 
tre m^ycn  que  ce  soit. 

Dans  le  ca*  oii  de  telles  recherclies 
aimieel  faît  cimnaiire  l'existence  d'une 
Exploitation  inférieure,  le  plan  devra  jtra 
■la  déda 

ateliers 

coordonnés  avec  celui  du  premier^  ainiï 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  33  ci-des- 

SEciiÔn  IV.  Dbpasiriorts  parlleullèrei 
aux  caJ-rlèits  de  Bourré,  MoiilhoU 
tt  Monlrichard. 

%■}.  Les  eiploitans  des  oarrièrei  de 
Bou  rré  ,  Monthou  et  Montrichm-d  ,  lont 
diueiisés  de  joindre  ï  b  drclaration 
qu  ils  sont  tenus  de  faire,  aui  termes  du 
présent  règlement ,  le*  plans  et  coupes 
verticales  qui  sont  exigés  par  l'article  j. 


Pnf^iiBr  da*.  aairiri  da  l'arroudiise- 
ntent ,  paurètre  vérifié  et  certifié  par  lui, 
3g.  A  débat  d'ciéoilion  de  l'artide 
précédem ,  oa  pour  càuM  d'inkuclitude 
recdanua  dn  plia*,  il*  MroDl  levf*  d'of^ 
ic«  bai  fl«îs  dei  exploHanjb 

Sbciion  V.  De  l'exploVlalion  des  mar- 
ia. L'eipini talion  des  mamiire*  i  ciel 
ouvert  ou  par  enliMiccmens  peu  profonds 

5 il  aisufélie  aux  mimes  règles  que  ceNo 
es  carrières  (le  pierre ,  et  qui  sont  prés- 
ente* par  1(1  arliclts  i8,  tj,  lo  ,  ai, 
iï  et  BJ. 

{l.  L'exploita  lion  de*  nurnes  pourra 
être  faite  par  puits ,  lonque  ce*  terres  se 
trouveront  à  plas  de  sept  ï  liuil  mètre* 
de  profondeur;  le*  puits  n auront  pas 
plus  de  quinse  décimiires  de  diamètre , 
et  seront  boisés  solidement  en  clitae  dan* 
toute*  les  parties  où  ilt  ne  traverseront 
]Ms  UB  roEoer  rMonnu  saffionnMnt  to- 


tontale  de  sk  mètres  an  moins  du  fond 
du  fiaits.  Les  galeries  nui  partiroat  de 
celui-ci  seront  larges  d'un  mètre,  et 
hautes  de  deux  mètres  au  plus.  On  évi- 
tera avec  soin  tout  éboulement  oui 
pèurraii   oemproatelira   la   soJidilé  «es 
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DE  sCTont  pouuées  qu'à  la  dùlancc  de 
dn  mètres  des  dcui  cAlci  dr>  chtminj  à 
iiNture ,  des  cdïlîcei  et  consiructîons 
quelconques.  Celte  distance  sera  augmen- 
tée ,  luivaut  lel  différenles  localités , 
d'une  quanlllé  égale  à 
hauteur  el  de  la  large 
d'exploitation. 

joNOvEMBiiB  1811. —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Frej,  Sa- 
daveski,  Gransmuck,  Bffh ,  Rosrn- 
felder,  Siehbergtr,  Schaedel  el  Scbmi- 
derer ,  à  élabllr  leur  domicile  en 
Fronce.  (Vn,  Bull.  Dl.Vin.) 


s  chantiers 


K>  novevBHB  i8i5,  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  oiilorise  fc  sietirPnns  Grim- 
blot  à  trangférrJ-  la  verrerie  de  verre 
à  vitres  qu'il  possède  rue  des  Vigne- 
rons ,  d  Marseilie  ,  dans  la  propriéli 
qu'il  a  acquise  au  qaarlier  rural  de 
Slonlrtdon.  {.\'\l ,   Bull.  DLXXVI.) 

3o  HOVEHBKE  18-1.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui/ait  aux  sieurs  TliorÉ-Co- 
hendé,  Ùiirnucrier,  Snlinon,  Char- 
pentier et  Londeau  ,  une  corickssinn 
de  mines  de  houille  comprenant  celles 
de' La  RagoUifc  cl  du  Ponl-Besnier, 

'  dépùrlemenl  de  la  Sar/he  et  de  la 
Maïenne.  (VU,  Bull.  DLXXVI.) 

10  BOVEMBaF  1831.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  pensions  miVi- 
/iiir«.  (VU,  Bull.  DLXXVI  6is.) 

10  novEMBRB  1 831.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dê- 
cldralipn  de  naturalili  aux  sieurs 
jéerts.  Gaillard,  Badelli ,  Bracon- 
nier, Cusinelli.  (VH,  Bull.  DXCl , 
DCU,DCXVl,UCXIXeiDCLXlV.) 

SI  nOVEMBKE  ^=  7  oiCEMBRS  1831.  — 
Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  la 
faculté  de  médecine  de  Paris ,  elpres- 
cril  au  minisire  de  l'Intérieur  de  pré- 
senter un  plan  de  réorganisnllon  de 
celle  faculté.  (VII,  Bull.  DLXIX , 
il»  i3,8S5,) 

Voy.  ordonnance  du  ^février  i8i3. 
Louis ,  etc.,  considérant  que  des  désor- 
dres scandaleux  ont  éclaté  dans  la  séance 
solennelle  de  la  [acuité  <je  médecine  de 


ao  Atr  »7  t 
Paris  du  iS  de  ce  moii ,  el  que  ce  n'est 
pas  la  première  fois  que  les  éludians  de 
celle  école  ont  éle  enlratnés  à  des  mou- 
vemens  qui  peuvent  devcoir  dangereui 
pour  l'orare  public  t  considérant  que  le 
devoir  le  plus  impérieui  des  proltiseun 
est  de  maintenir  la  discipline,  sans  la- 
quelle rensei|>neineol  ne  peut  produire 
aucun  fruit,  et  que  ces  récidives  annoa- 
cent  dani  l'organisation  uu  vice  intérieur, 
auquel  il  ast  pressant  de  porter  pemède; 
sur  le  rapport  de  noire  minislre  leo-é- 
taîre-d'Eliil  au  département  de  l'intérieur, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

Art.  1".  La  faculté  de  ine'dedne  de 
Paris  est  supprimée. 

a.  Noire  minislrc  de  l'intérieur  )v»is 
présentera  ua  plan  de  réorganisation,  de 
la  faculld  de  médecine  de  Paris. 

3.  Le  montant  de  l'inscription  du  pre- 
mier trimestre  sera  rendu  aux  éludians; 
el  le  grand-niaîlre  pourra  autoriser  ceux 
d'enire  eux  sur  lesquels  il  aura  recueilli 
des  renseignemens  lavorabks,  à  reprea- 
dre  cette  inscription ,  soit  dans  Ici  (acui- 
tés de  Strasbourg  et  de  Montpellier,  loit 
dans  les  écoles  secondaires  de  médeciae. 

j.  Notre  ministre  de  l'inléneur  eil 
ohargé  de  l'eiéculion  de  la  présente  or- 
donnance. 

17  NOVEMBRE  =^  ■"DÉCBHBBB  iSia, — 

Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  le 
tribunal  de  commerce  établi  dans  la 
ville  de  Bonifacio  ,  département  de 
la  Corse.  (Vil,  Bulletin  DLXVII, 

n"iJ,8o7.) 

Louis,  etc.,  TU  les  articles  6i5,  616 
él  617  du  Code  de  commerce;  considé- 
rant que  l'eipérience  acquise  depuis  plu- 


a  dém. 


■     VÎT 


tilité  d 


tribunal  de  commerce  de  Bonifàcïo 
le  rapport  de  noire  garde  -dcs-sceaui, 
minisire  secrétaire -d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  ;  noire  Ginseil-d'Ëtat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 

Arl.  1".  Le  tribunal  de  commerce 
établi  dans  la  ville  de  Bonifacio,  dépai^ 
temfnl  de  la  Corse ,  est  supprimé. 

1.  Noire  ministre  de  la  justice  est 
chargt.'  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


i8>i.- 

Ordonnanee  du  Roi  portant  que  pen- 
dant les  premier,  second  et  IraitiilM 


DiailizccbvCodgIf 


Irimesires  de  l'année  i8a3  ,  la  cour 
d'atiises  du  départemrnl  lie  la  Srinr. 
itra  divisée  en  deux  secliona ,  i/ui 
s'occuperont simullanémml  de  l'ex- 
pédition des  procès.  (VII,  liullclin 
DLXVJI,  n"  i3,8o8.) 

pr^ienfe  que  notre  coui'  d'sssiïp!  séani  à 
Paris  D'avait  pu  eipddier  ajjci  promple- 
ment  )a  tolaljl^  àts  pi-ocÈi  renvoyés  de- 
•int  elle;  voulant  faire  ctittT  des  retards 
prêjudidables  à  la  bonne  administration 
de  11  justice  ;  vu  les  diipmillon*  du  Code 
d'i  ml  ru  cl  ion  cri  m  in  elle  concernant  le  ser- 
vice  des  assises ,  l'arlicld  887  du  mâmc 
Code ,  relalir  à  la  dirision  des  cours  d'ai- 
lises  en  plusieurs  sections,  l'article  5  de 
Il  loi  du  10  avril  iSio  et  les  articles  3  et 
Il  du  décret  du  6  inillet  de  la  même  an- 
née ;  sur  le  rapport  de  notre  sarde-des- 
Kcaui,  ministre  secrélaire-d'Etat  au  de'- 
nirlement  de  la  Justice,  nom  avona  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Pendant  les  premier,  second 
et  troiiième  trimestres  de  l'année  iSi3  , 
Il  cour  d'assises  du  déparlement  de  la 
Seine  sera  divisée  en  deui  ser.tiona,  qui 
eront  simult 

■B  conséquence ,  délégué ,  confor- 
mément aux  lois,  un  nombre  sufliiant  de 
conseillers  de  la  cour  roi^ale  pour  la  for- 
nalion  de  ces  deux  sections. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
JonDlnce. 

1711OTKHBRB  =  I {décembre  iSii.— 
Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  à 
l'aelirité  fous  les  jeunet  soldats  de 
la  classe  de  1811  çui  sont  en  ce  rno- 
mtnt  disponibles ,  et  prescrit  leur 
réparlilion  entre  les  corps  ,  confor- 
mément à  l'élat  y  annexé.(Vll ,  Bull. 
OLXXI,  ao  13,876.) 

Art.  1".  Sont  appelés  ■  l'activité  tous 
lu  jeunes  soldais  de  la  classe  de  iSii  qui 
wnt,^  ta  ce  moment,  disponibles  dans 
les  départ  emens. 

1.  Les  jeunes  soldai*  appelés  ï  l'acli- 
'ité  par  l'article  précédent  seront  répar- 
ti! entre  les  régimens  de  cavalerie  et  d'in- 
nnlerie  qui  sont  indiqués  dans  l'élal 
àe  répartition  joint  à  la  présente  ordun- 

3,  Les  départs  des  jeunes  soldais  app«- 
'éi  à  f'acIÎTité  devront  être  terminés  le 
fo  décembre  prociiain. 


i.  Notre  ministre  de  la  guerr*  e 
;liarg(i  de  l'exécution  de  la  piésente  o 
lonoaoce. 


37  NovRHBnG  i8i3!=i  jANvritB  i8i3.— 
Ordonnance  du  Roi  portant  établit- 
sentent,  à  DaiiloKi't-l'Ur-Mer ,  d'un 
mont -de- piété  qui  sera  régi  confar~ 
mémrnl.iuréglementr annexé.  IVII, 
Bull.  DLXXVII,  n'>ij,oir.) 

Titre  I".  Dispositions  générales. 

Art..  I".  Va  mont-dc-piélé  sera  établi 
dans  la  ville  de  Boulogne-sur-îMer. 

Cet  élablisiemenl  sera  régi  par  une 
administrât  ion  gratuite,  confonnémenlau 
règlement  aiineié  à  la  présente  ordon- 
nance,  et  aoui  la  surveillance  du  préfet 
du  département  Ju  Pas-de-Calait. 

a.  Ce  magistrat  soumettra  s  noire  mi- 
nisire secret  a  ire-d'Etal  de  l'intérieur  les 
délibératioiu  prises  par  les  administra— 
leurs  du  moni-de-piété ,  lonqu 'elles  au- 
ront pour  objcl  les  emprunts  à  faire  par 
cet  établissement ,  la  fixation  des  traite- 


ployés  ,  ie  taux  des  intérêts  à  percev«ir 
sur  les   emprunteurs,  le  budget  annuel 

l'application  des  bénéfices  aux  établisse- 
mens  de  charité ,  et  enfîn  toutes  les  opé- 
rations d'un  intérêt  général  ou  réglemcn- 

i.  L'organisation  du  persooDelsora  ar- 
rêtée par  notre  ministre  aecrétalre-d'Etat 
de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  pré- 
fet :  lors  des  vacances  de  pbces,  il  j  sera 
pourvu  d'après  les  dispositions  du  régle- 

4-  A  compter  de  la  notification  de  fa 

Ê résente  ordonnance,  et  en  exécution  de 
I  loi  du  iC  pluviôse  an  la  (6  février 
i8oj),   toutes  les  maisons  de  prêt  sur 

seront  closes ,  et  leurs  gérans  aurmt  une 
année  pour  se  liquider. 

5.  Les  registres,  tes  reconnaissances, 
les  procès -verbaux  de  ventes,  et  séné- 
ralement  tous  les  actes  relatifs  à  l'ad- 
ministration du  mont-de-piété,  seront 
exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement. 

TtTKB  IL  Det  fonds  de  Vélahlissemeni. 


somme  de  soixante  mille  francs  ,  dont  la 
TilIe  de  Boulogne  a,  par  délibération  du 


,.,Cooglc 


iS  jattvier  1811 ,  qui  e>(  ci  demeure  ap^ 
^e  ,  frit  donation  ftu  monl-de-piëli' 


['elle  s'est  e 


caisse  de  rélablii 

k  raison  de  douie  millË  franc*  p>r  an. 

■).  Pour-véatiser ,  dès  la  première  an- 
née ,  le  cipilal  entier  de  soixante  mille 
francs,  le monl-de-piét^  pourra  cre'er  et 
négocier  iutqu'i  coocurreuce  de  loixante 
aclÛMS  de  mille  francs  chacune,  pajables 
dans  un,  deux  ,  trois,  quatre  et  cinq  ans, 
et  ayant  four  ^rantie  de  leur  rembonr- 
semeiit  les  biens  ni«ubles  et  immeubles  et 
Im  revenus  de  la  ville  de  Boulogne. 

L'intfrtt  de  ces  actions  ne  pourra  pas 
«céder  le  lau>  de  sii  pour  cent  par  an. 

6.  Couformilment  à  la  délibération  pré- 
citée du  l5  panvier  iSii ,  la  ville  de  Koii' 
logoe  est  autorisai;  à  verser,  outre  le  ca- 
pital stipulé  par  l'article  6 ,  dans  la  caine 
du  monl-de-piélé  ,  immédiatement  après 
l'organnatinn  du  penonnd  de  cet  éla- 
Missemant,  !•>  la  somme  nécessaire  pc 
pourvoir  aut  frais  de  premitr  -'•-'■'— 


céder  dnq  n 

ans,  juiqu'ai 


ine 


valenle 


Il  des 


intérêt*  qui  J  seront 

3.  Tous  le*  revenus  du  monl-de- piété , 
ualion  fai(«  de  lOi  frais  «I  c^iar^es, 
seront  agglomérés  avec  le  capital  primitif 
de  soixante  mille  francs,  jusqu'à  Cf.i}«e 
ce  capital  lit  ëté  élevé  à  aœ  somme  de 
«enl  cinquante  mille  francs  appartenant 
en  propre  i  l'établi siemenl. 

Cette  somme  une  fois  altainle,  l'excé- 
dant des  revenus  sur  les  chaires  sera 
versé  annuellement  au  bureau  de  charil^ 
Àe  Boulofine  ,  sauf  louieCoh,  par  hs  ad- 
ministrateurs ,  à  réduire  alors,  dans  la 
mesure  de  oet  excêàint ,  le  tauides  in- 
térêts per^s  p*r  le  Biont- de- piété  sur  lu 
prtti. 

10.  Si,  cepeadant,  la  somme  de  cent 


cinqua 


s  frai 


luf- 


fisante  pour  garantir  la  durée  et  la  pros- 
périté du  iDonl-de-piété.,  et  lui  procurer 
les  mofea»  d'achater  ou  de  (aire  con-^ 
atruira  let  bàtimcni  néceiialrcs  à  réta- 
blissement, l'adminislralioii  pourrait  être 
autorisée  ,  maïs  par  une  oidonnance  spé- 
ciale ,  à  dilTérer  les  versemeiis  et  réduc- 
thnu  ci-dessus  prescrits,  jusqu'à  ce  que 
le  fonds  capilaLait  été  porté  à  la  sumnie 
que  détcrmind^  l'ordonnance  à  inler- 

1 1.  Inde'pendamment  des  fonds  dont  U 
rfcnt  d'Être  parlé,  le  monl-de-piélépourni 


—  37  HovBnBBB  i8m. 
employïr  efi  prêts  sur 


éU 


s  la  versés  dans  M  caiaae  ,  ainsi  qu'il  est  prcs- 
ent  au  titre  IV  du  règlement  ei-anncië, 
à  U  rherge  d'en  servir  les  inlérêls,  ctmt- 
formcmenl  au  décret  du  i  mai  iSto. 

11.  Les  donations,  legs  et  aumdnci  qni 
pourront  être  laits  au  monl-de-piété  de 
Boulogue  ,  seront  acceptés  par  les  admi- 
niilraleurs,  en  se  couCarmanI  aui  for- 
malités prescrites  par  les  lois  et  régie— 

i3.  Dans  le  cas  où  les  ressources  |)ro~ 
près  il  l'établissement  et  celles  qui  «ont 
énoncées  aux  articles  il  et  11  ci-de*sn* 
ne  suffiraient  pas  pour  satisfaire  à  loule» 
les  demandes  de  préis,  te  mont-de-piét^ 
pourra  f  employer  concurremment  let 
sommesque  dei  particuliers  consenti  raient 
à  verser  itmporaîremeBt  dans  ta  caisse, 
en  se  conformant,  pour  la  restilutioa 
dtsdiles  sommes  et  la  liquidation  des  in- 
térêts ,  ans  dispositions  du  titre  X  dn 
l'églemenl  annexé  k  la  présente  ordoa- 


.<.  Si  I 
™ppr„ 


nt-^e-piélé  venait  à  £lre 
ne ,  la  caisse  municipale  renlre- 
pouession  du  eapital  primitif  de 
soixante  mille  francs  donné  |>ar  la  ville  f 
ainsi  que  de  ce  qu'elle  aurait  débourae , 
taat  pour  les  intérêts  que  pour  k*  trait 
dt  premier  élabiisKment. 

Le  surplus  des  valeurs  actives  auar- 
tenaM  à  l'établissement  ,  déduction  faite 
de  tout  son  passif,  serait  remis,  sauf 
notre  approbation  spéciale ,  au  barea* 
de  bien^isance  ou  autres  ëlablissemens 
d«  charité  da  la  ville  de  Boulogne. 

i3.  Nntre  ministre  de  l'iolériear  est 
chargé  de  l'eiécalion  de  b  présent*  or- 
donnance. 


fogne-sur~Mer,  pour  itrt  annexé  à 
l'ordonnance  rojalt  du  3y  noirem-~ 
bre  i8>i. 

TiTBB  I".  forme  de  l'admlnhiralion. 

Art.  I''.  L'établissement  du  tiwnt-de- 
piélé  de  Boulogne-sur- Mer  est  rvfi  par 
une  administralioti  gratuite  et  charitable, 
composée  du  maire  ,  qui  en  est  )e  présj-- 
dent  né,  du  procureur  du  Roi  prfcs  le 
tribunal  de  première  instance,  <)ui  en 
est  membre  de  droit ,  de  deux  membre* 
choisis  parmi  les  ad oiioisl  râleurs  du  bu- 
reau de  charité ,  et  de  deut  autres  meafc- 
lirri  c))oisii  parini  le  cpiueil  roiutktpl, 


Douze.  bvCoOgIf 


•ouvsaitBHiurr  kotu. 
a  n^ablo  intlruil  dim  lu  aiïairet 


E 


membri»  da  l'aiIrHinislFalion 
limes,  p<H»  la  preniiiire  ha, 
Inialr»  4e  l'iotëriïur  ,  sur  la  pro- 
tlu  maire  «t  i»  loat-pTifet  dt 
„  ;  et  l'avis  di^  préf«t  du  àèparla-, 
meot  du  P3t-d«-Calai(.  En  eu  lU  Ta- 
caucM,  il  y  vH  |K>urvu  par  le  miniâlH 
du  rinlérieur ,  aur  UDe  li*te  Iriple  de 
candidats  prëienlés  par  r^dniiniflralioB ,. 
et  sur  lei  av'n  du  *(H»-pr«r«t  et  du  pré- 

â.  Les  cinq  membres  qui  ne  sodI  pas 
administrateurs  de  droit  sont  renouvelés 

Eir  ciiH[utéme  loui  le*  ans  ,  et  peurenl 
T«  ladcfiniment  continuas. 

Le  sort  désigne  b  promître  sortie. 

Si  l'un  des  administrateur!  choisis 
panni  les  memlves  du  coRseil  municipal 
ou  du  bureau  de  bienfaiiance  venait  k 
cener  se4  ConclknM,  il  serait  aussUât 
remplacé  .pv  un  autre  membre  du  coa- 
teil  munip«l  ou  du  bureau  de  Ucn>'ai- 
MncB  ,_  nommé  Domine  il  asi  dit  en  l'arti- 
cle précddenl.  . 

4.  L'admiqiïtration  élit  d;i[is  son  sein, 
par  la  voie  du  «crutîn ,  un  vice-piésidcnl, 
qui  est  renouvelé  tous  les  ans. 

5.  En  cas  d'absence,  de  maladie,  de 
mort  ou  de  démi.ision  du  mairet  l'adjoint, 
qui  en  remplit  les  ronctions,  pourra  assis- 
ter aux  séances  de  l'adniinistralto"  "•  ■"■ 
prendre  la  présidence  leulcment. 

r  jeudi  de  chaque  mois  $om  la 
~°  ■*■■   ""ire  ,  qui    peut  aussi  convo- 
quer ues  assemblées  extraordinaires  aussi 
souvent  que  les  circonstances  l'esigent. 

7-  L'adininistr;iIton  délègue  cb^que 
mois  ua  dg  ses  membres  pour  surveiller , 
pendant  rjntervalle  de  ces  séances ,  les 
parties  prfRcipales  du  service  dont  se 
compose  b  gestion  inte'rieure  de"  l'ét-l- 
blissemenl. 

8.  Cet  adinioûtrateur  visite ,  au  moins 
deiii  fois  pai-  semaine  ,  l'établissement  et 
tout  ce  qui  en  dépesd  ,  véiiGc  la  caisse , 
examins  les  registres  ,  s'assure  s'ils  smi 
tenus  conrormenieDt  au rc^li^menl,  viille 
à  ce  que  tous  les  ob|els  dépnse's  en  nan- 
tissement soient  placés  et  soi)(ne's  de  ma- 
nière à  éviter  leur  déleriorattuo,  et  fait 
le  rapport  de  tes  obserrations  à  la  pro- 
cbaine  séance  de  l'administratioD  ,  dont 
il  peut,  lorsque  les  circonstances  l'exi- 
gent,  provoquer  la  convocation  exlraor- 
dioai  re. 

9.  L'administra  leur  nirveillanl  inscrit 
chaque  foi»,  sur  un  registre  particulier, 


!  pre- 


dence  du 


—  *7  MOVBuaHB  iSa».  1^ 

le  résultat  de  ses  vérificklîons     qu'il  si- 
gfle  avec  le  directeur. 

Ce  registre  est  coté  et  parapbé  par  le 
[vésiitent  de  l'administration. 

10.  L'administration   reçoit ,  discute  , 


appro 


.ejète 


par  le  direcleu 

II.  Les  n-glemcns  nécessaires,  ensem- 
Ue  les  modifications  à  faire  à  ceui  qui 
ont  été  adoptés  ,  sont  proposes  par  l'ad- 
mmislralion  et  pre'sentés  par  le  sous- 
priîfet  ,  avec  son  avis  ,  au  préfet  du  de'- 
parlement ,  approuve'*  et  transmis  par 
Ce  dernier  an  ministre  de  l'intérieur , 
pour  èire  soumis  au  Gouvernement,  s'il 
y  a  lieu. 

TiTKB  IL  Organitation  du  personnel. 


sin,  un  apprt-cialeur ,  nnmmés  pour  la 
première  organisalion  ,  par  le  minisir* 
de  I  intérieur,  sur  la  proposition  du  maire 
tt  du  sous-préEel ,  approuve'e  et  Irani- 
miae  par  le  protêt.  Lors  de  la  vacance 
des  places,  il  y  est  pourvu  de  la  même 
manière  d'après  une  lista  triple  de  can- 
didats présentés  par  l'administration. 

"i*-."  y  a  un  secrclaire   nommé  par 
1  administration  et  pris  hors  de  son  sein. 

1^.  Le  directeur  a  sous  ses  ordres  le 
nombre  d'employés  qu'exige  le  besoin  du 
service  ;  ils  sont  nommés  par  l'adminis- 
tration sur  la  présentation  du  directeur 
sans  nuannioios  qu'elle  puisse  être  gê- 
née dans  son  chois  par  celte  présenta- 
tion ;  leur  traitement ,  ainsi  que  celui 
des  autres  ageiis ,  est  Gié  par  radminis- 
lration ,  sous  l'approbation  du  préfet  et 
la   confirmation   du  minisire   d«  l'inlé- 


|5.  Le  directeur,  le  caissier,  l'appré- 
ciateur et  le  garde-magèsin  sont  tenus  , 
avant  d'entrer  en  fonctions,  de  prêter 
serment  ,  entre  les  mains  du  président 
du  tribunal  civil ,  de  bien  et  fidèlement 
remplir  leurs  (onctions. 

TiTKR   in.   Des  fonctions  des   dùiers 
préposés  de  l'établissement, 

16.  La  gestion  immédiate  de  l'^labtisse- 
mcat  est  confiée  au  dlreoleur. 

1;.  Il  inspecte  le  travail  de  ton.  U. 
employés,  celui  du  secrétaire  ei 

et  veille  à  l'exécution  de*  re'glen 

des  délibérations  de  l'administration. 

iS.  Il  fiit ,  au  moin*  deux  (bis  par  se- 
maine ,  la  visite  des  magasins. 


cepté. 


Douze.  bvCoogle 


ig.  Il  ed  chargé  de  lever  lei  difficultés 

3ui  peuvent  survenir  ,  dans  les  opérations 
e  chaque  jour  ,  entre  les  emprunteurs 
et  les  employés ,  cl  en  rofère  ,  en  cas  de 
re'clamalion ,  à  l'adminbtrateur  surveil- 
lant. 

lo.  Il  reçoit  les.  récUmalions,  décla- 
ratioDs  etopposilioni  ainsi  tjue  les  propo- 
sitions qui  peuvent  être  faîtes  ;  mais  il 
est  tenu  de  prendre,  sur  les  objets  d'un 
intérêt  mejeur ,  l'avis  de  l'administrateur 
chargé  de  la  surveillance,  et  de  se  sou- 
mettre à  sa  décision. 

ai.  Il  est  chargé,  sous  la  surveillance 
de  l'administration  de  toutes  les  dépenses 
-  relatives  à  l'entretien  des  bâlimens,  aux 
fournitures,  aux  traitemens  des  employés, 
aux  mesures  de  sûreté  ,  et  généralement 
de  tous  les  frais  quelconques  de  régie  : 
iry  pourvoit  par  des  e'iats  et  mandats 
que  le  caissier  est  tenu  d'acquitter,  sur 
le  visa,  de  l'administrateur  chargé  de  la 
surveillance. 

aa.  Il  lient  tous  les  registres  utiles  à 
sa  Gestion  ;  il  les  présente  toutes  les  fois 
qu^l  en  est  requis,  soit  par  l'adminis- 
trateur chargé  de  la  surveillancu ,  soit 
par  l'a dminist ration. 

i3.  A  chaque  séance  de  t'administra^ 
tion,  il  remet  sur  le  bureau  un  borde- 
reau de  recettes  et  de  dépenses,  qu'elle 
arrête  aprts  l'avoir  vérilîé ,  ainsi  qu'un 

bleau  analytique  des  opérations  de  l'e'la- 
blissement  ;  une  copie  de  ces  bordereaux 
est  transmise,  chaque  trimestre  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  parle  préfet. 

a4.  Il  fait  également,  à  chaque  séance, 
les  rapports  et  les  propositions  qu'il  croit 
utiles  à  rétablissi;menl. 

aiî.  Le  compte  annuel  des  opérations 
et  de  leur  l^ullat  est  par  lui  rendu 
dans  le  cours  du  premier  trimestre  de 
chaque  année  pour  l'année  précédente  ; 
ce  compte  ,  vérifié  et  arrêté  par  l'admi- 
nislration ,  est  transmis  en  double  expé- 
dition par  le  préfet ,  avec  son  avis  ,  au 
ministre  de  l'intérieur  ,  pour  être  sou- 
mis, s'il  y  a  lieu,  à  l'approbalioii  du 
Gouvernement. 

36.  L'administration  règle  ,  trois  mois 
avant  l'ouverture  de  cha<|ue  exercice  ,  le 
budget  présenté  par  le  directeur  pour 
l'année  suivante  :  ce  budget  est  transmis  , 

fet  du  déparlement ,  pour  être  remis  au 
ministre  et  soumis  à  son  approbation 

1'/,  Les  dépenses  réglées  par  le  budget 
ne  peuvent  être  outrepassés  ,  ni  d'autres 
dépenses  imprévues  être  exécutées  pen- 


hnnec  par  le  ministre,  sur  I  avis  du 
tous'prefel  ,  approuvé  el  transmis  par  le 
préfet  du  déparlement  ;  loule  dépenie 
laite  sans  celle  autorisation  demeure  lia 
charge  du  directeur.  I 

38.   Le   directeur    ne  peut  s'absenter    ' 
sans  une  permission  de  l 'administration  , 
ou  de  l'administrateur  chargé  de  la  nnv 
te  illance. 

Garde-  magasin. 


tenu  de  veiller  soigneusement  à  la  garde 
et  à  la  conservation  des  effets  qui  y  lost 
déposés  1  il  est  responsable  de  leur  dispa- 
rition ,  de  leur  dépérissement  ou  de  leur 
détérioration  ,  sauf  les  cas  de  force  ma- 

3n.  L.-I  première  obligation  du  garde- 
magasin  ,  lorsqu'on  lui  présente  un  nan- 
tissement, est  de  bien  examiner  s'il  n'y 
a  aucun  danger  il  le  tvcevoir  de  la  per- 

3i.  Il  est  seul  dépositaire  des  clés  de]    ' 
difFérens  magasins   où  sont   déposés  ki 
effets  donnes  en  nantissement. 

3i.  Les  diamans ,  bijoux,  argente- 
rie, dentelles  et  autres  objets  précieux, 
sont  renfermés  dans  des  armoires  parti- 
culières. 

'i'i.  Il  tient  soigneusement  les  regis- 
tres et  réiierloires  qui  lui  sont  prescriti, 
soit  par  I  administration  ,  soit  par  le  di' 

34-  fl  fournit,  chaque  jour,  au  dires-     | 
leur   un  bulletin  des  opérations  qui  ont 
été  faites. 

35.  En  cœ  d'empêchement  légitime, 
il  peut  se  faire  remplacer  ponienlané- 
ment ,  de  l'agrément  du  directeur,  en 
restant  toutefois  garant  de  celui   qui  le 

""  *"       '  Caissier. 

36.  Le  caissier  est  chargé  de  bit* 
toutes  les  recettes  el  d'acquitter  toutes 
les  dépenses  de  l'établissement. 

37.  Il  ne   peut   faire  aucun   paiement 

par  l'administrateur  surveillant,  pour 
les  dépenses  autres  que  les  prêts  jouma- 

38.  Il  ne  peut  recevoir  de  fonds  au- 
tres que  ceux  provenant  des  dégagemens, 
renouvel  le  mens  et  ventes,  que  d'aprf 
un  bordereau  signé  par  le  directeur. 

39.  Le  caissier  lient  tous  les  regîiirc* 
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de  comptabilité ,  dont  l>  nombre  et  la  ' 
forme  lui  tont  preierils  ,  mil  par  l'aj- 
ininûtralion  ,  soil  par  le  directeur. 

^o.  Il  fournil ,  chaque  jour,  à  ce  der- 
nier, un  bulletin  des  opéralion*  qui  ont 
élé  faites  dam  ion  bureau. 

il  i',M 

recettes  et  de  ses  dépeniei,  apçu^é  it$  piè- 
ce) juililicnlivea  ,  pour  itre  |oinl  à  celui 
que  le  directeur  doit  rendre  lui-niéme  à 
1  administration. 

,4>.  En  cai  d'empichement  légitime, 
il  peut  se  faire  remplacer  momenlsné- 
ment,  avec  l'agrément  du  directeur,  en 
restant  personne  Ile  ment  garant  de  celui 

Jui  le  remplace  :  il  ne  peut  néanmoins 
lire  d'absence  qu'aiec  l'autorisation  de 
l'adminutratioii. 

Appréciattur. 

43.  L'appréciateur  est  chargé  spécia- 
lement de  l'estimation  des  objets  qui  sont 
présentas  en  nantisiement 

Attendu  qu'il  ne  se  trouve,  dans  la 
ville  de  Boulogne,  qu'un  seul  commissai- 
re-prisenr,  et  qu'il  serait  impossible  <|u'il 
fût  appréciateur  au  mont-de-piëté  sans 
négliger  ses  autres  fonctions  ,  il  sera 
choisi  un  appréciateur  parmi  les  habi- 
tans  de  la  ville  qui  jouissent  d'une  répu- 
tation intacte  et  poisÈdent  les  connais- 
sances nécessaires  pour  remplir  cet  em- 

Si  le  nombre  des  commlssaires-pri- 
seurs  venait  à  être  augmenté ,  ils  ren- 
treraient dans  leur  droit  d'eiercer  les 
follet  ion  s    d'appréciateur    au    mont-de- 


poiir  remplir  l'établissement  des  sommes 
prêtées  d'après  l'évaluation ,  ainsi  que  de 
ce  ijui  se  trouverait  Iu>  être  dû  pOur 
intérêts  et  frais ,  l'an  prédateur  serait 
tenu    de    lui    en    rembourser   la    diffé- 


a  fait  1 


éva- 


45.  L'appréciateur  qui 
lualion  gui  est  suivie  de  prei  esi  lenu  a 
signer   la   mention  «fui  en  est  feite  su 
le   registre ,  !■  cliaque  article   d'engagé 

46.  Il  jouit ,  pour  droit  de  prisée 
d'une  indemnité  fixée  par  le  préfet  su 
'*  proposition  de  radmibisl—"*'""  **  — 

Hivee   par  le  ministre  : 
'  est  retenue  ï  wa  profit 
.4. 
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i  prêter  aui  emprunteur!,  par  la  caisse 
de  prêts ,  qui  lui  en  tient  compte  ;  ell» 
ne  peut  être  exigée  pour  les  évalu:  " 
qui  n'ont  pas  été  suivies  de  prêts. 


*  i;.   Le   secrétaire   est  |>Iacé  lou»  le* 
ordres  immédiats  de  l'administration. 

Il  lient  les  registres  de  correspondance 
et  des  "élibérdlioni,  et  en  délivre  les  ex- 
péditions ;  il  a  la  garde  des  archive*  du 
mont-de-piélé  ,  et   il  est  tenu  ,  lorsgue 


Dispotiliens  particulières, 

48-   Aussi  loog-teraps  que  l'économie 
l'exiger*   et   que   le   bien   du  service  le 
permettra  ,    le   directeur   remplira   les 
caissier   et    de   garde-roa- 


En  conséquence  ,  il  sera  tenu  de  se 
conformer  aux  disposition*  du  présent 
règlement  rebtîves  i  ces  emplois  ,  à 
l'exception  de  cdies  qui  établissent  let 
rapports  qui  existent  entre  le  directeur, 
le  caissier  et  le  garde-magasin. 

4g.  Si  l'ordre  et  le  besoin  du  service 
viennent  à  exiger  qut  les  fonctions  men- 
tionnées aux  précédens  articles  soient 
séparées ,  il  sera ,  sur  la  proposition  de 
l'administra  lion  ,  procédé  ii  la  nomina- 
tion d'un  caissier  et  d'un  garde-magasin , 
d'après  le  mode  indiqué  au  titre  11. 

5o.  Attendu  la  responsabilité  impoaée 
au  directeur ,  et  pour  lui  foiirnir  le* 
moyens  d'exercer  la  surveillance  et  de 

(rendre  les  précautions  nécessaires  ponr 
I  conservation  des  objets  qui  lui  sont 
cnnliés  ,  il  a  à  sa  disposition  toutes  les 
clés  des  magasins  et  armoires,  et  jouit , 
indépendamment  de  son  traitement , 
d'un  lacement  convenable  dan*  l'êtabli*- 

TiTBB  IV.  Dtî  cautionnement. 

Si.  Le  directeur  est  tenu,  avant  d'en- 
trer en  exercice  ,  de  fournir  un  cau- 
tionnement,  tant  en  numéraire  qu'en 
immeubles  libres  d'hypothèques.  La  quo- 
tité de  ce  cautionnement  est  fixée  par 
de  l'intérieur,  sur  la  propo- 


'     l'adm: 


I   et  l'a' 


sous-préfet,  approuvés  par  le  préfet  du 
département. 

Si.  Les  cautionnemens  des  autres  pré- 
posé* ou  employé*  de  l'établissement  quo 
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aikre. 
.  53.  Ltf  c»ul'ioaatmtBs 
sont  virjéi.à  la  csiuï  du  inonl-dq-piclc, 
cl  portent  inlérèl,  au  proiit  de  l'cm' 
ployé  qui  l'a  foiirui ,  au  laui  de  cinq 
pour  cent,  payable  k  la  fin  de  chaque 
année  sur  les  fonds  du  inont-de-piélé,* 
d'aprts  un  mandat  du  président  de  l'ad- 

54'  Si  I  pendant  [a  gestion  d'un  agent , 
préposé  ou  employé  attaché  à  l'adminis- 
tration ,  il  y  3  }><<'  d'attaquer  son. cau- 
tionnement pour  cause  de  responsabilité, 
qui  d'ailleurs  n'entraine  pas  sa  deslitu- 
lion  ,  il  est  tvnu  de  le  rélablir  ou  de  le 
compléter  dans  le  dçlai  de  trois  mois  au 
plus  tard. 

55.  A  défaut  d'exécution  ,  dans  Ici  dé- 
lais filés  par  les  art.  Si,  S3  et  5{  .  des 
dispositions  qui  y  sont  prescrites,  l'agent , 
pre'posé  ou  employé,  est  suspendu  pro- 
visoirement de  ses  fonctions;  et  s'il  ne 
remplit  pas  ses  olilîgalions  dans  le  mois 
de  cette  suspension  ,  il  est  remplacé. 

56.  En  cas  d'oppositions  formées  entre 
les  mains  4^  l 'administra lion  aux  rem- 
bourseméns  des  caution  oemens,  les  droits 
à  exercer  gù^  eui ,  soit  par  l'administra- 
tion ,  soit  par  les  préleurs  de  fonds  ,  soit 
enfin  par  les  créanciers  particuliers,  des 
titulaires ,  se  ré(;lenl  conlormément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  G  ventôse  an  i3. 

5j.  Auain  nemboiirsenient  de  caution' 
nement  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'une  déli- 
bération prise  pour  cet  objet  par  l'admi- 
nislralion  ,  et  qu'après  que ,  par  l'apu- 
remeol  des  comptes  de  l'employé ,  lï  a, 
été'  reconnu  qu'il, n'est  relînuataire  d'aur 

mont-de-piélc  ,  ou  que  par  lui  ou  ses 
ayana-cause  il  en  a  consenti  la  retenue 
sur  son  cautionnement. 

Titre  V.  Drs  \opératlons  du  monl-de- 

58.  Les  opérations  du  mont-de-piélé 
coniisteiil'  dans  le  prit  sur  nantissement 
à  efTectuer  principalement  en  faveuc.des 
pauvres! 

L'heure  de  l'ouverture  cl  de  la  fer- 
meture des  bureaux  est  fixée   paf   l'ad- 

59.  Les  prêts  qui  se  font  par  le  mtmt- 
de-piélé  sont  accordés  sur  engagemen» 
d'eAels  mobiliers  déposés  dans  les  maga- 
sins de  l'établbsement ,  et  préalablement 
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uliméi  par  rïpprédateur  alladi^  &  réta- 
blissement. ,    :         I, 

Co,  Nul  n'est  admis  à  dépoter  de> 
nantissemcns  paur  lui  valoir  prËt  i  la- 
caiise  du  monl-de-piétc  ,  s'il  n'est  connu  . 
domicilié  à  Boulogne,  ou  assisté  d'un 
répondant  connu  et  domicilié  dans  la 
même  ville.     . 

61.  Tout  déposant  est  tenu  de  signer 
""'"    "■"   -"épôt  de  l'effet  apporté  pour 


Si  le  déposant  est  illetiré ,  l'acte  de 
dépftt  eil  signé  par  son  re'jiondant. 

Sont  exceptés  de  la  Cormalité  prcs- 
crile  par  le  présent  arlirle  les  actes  de 
dépôt  d'effets  estimés  au-dessous  de  cent 

61.  S'il  s'élève  doute  contre  le  dépo- 
sant sur  sa  légitime  possessron  ou  son 
droit  de  disposition  des  otfets  par  lu!  ap- 
portés |)our  nantissement,  il  en  est  rendu 
compte  aussilâl  par  le  directeur  au  com- 
missaire de  police  ,  qui  doit  vérifier  sî 
le  porteur  est  légitime  fo^priétaire  ,  ou 
légalement  autorisé  ï  disposer  de  l'oblel 
par  lui  présenté.  Le  prèl  demandé  est 
3endu  ,   et   leit  effets 


G3.  Lorsque  le  dépAl  a  été  jugé  ad- 
miistlile ,  il  fst  procédé  à  l'estimation 
des  effets  déposés  ,  et  ensuite  »u  règle- 
ment de  la  sonime  à  prêter  sur  leur  *a-  , 
leur,  d'après  les  bases  tîiées  ci-après. 
•-  64.  Si  l'emprunteur  n'a  pas  besoin  de 
toulela  somme  qui  poursuit  lui  ilre  prêtée 
d'après  l'évaluation  entière,  telle  qu'elle 
doit  toujours  être  faite  par  t'apprécia-  ' 
leur,  il  lui  e^t  expressément  défendu  de 
la  réduire  dans  la  proportion  du  prit. 

fis.  Nul  membre  de  l'adminii  1  ration , 
ni  autre  personne  employée  pré»  d'elle, 
ne  peut  enf-ager  ni  dégager,  sous  quciqua 
prétexte  que  ce  soit ,  «t  jl  ne  peut  être  t 
prêté  4U1  esfans  en  puissslce  pale^^ellc 
ou  maternelle  que  de  l'aveu  de  parenj  on 

fifi.  La  somme  réglée  est  prêtée  à 
l'emprunteur.  II. lui  est  délivré,  en  même 
temps  une  reconnaissance  au  porteur,  - 
dùmeiit  sigi)éc  I  eilraile  d'un  registre  k 
souche  ;  die  est  Dumérolée  ,  el  contient 
la  désignation  pre'dse.  des  effets  enga- 
gés, la  date  du  dépdl,  )e  montant  du 
prêt  el  ses  conditions.  Le  coût  de  celle 
reconnaissance  est  de  dii  centime*  au 
profil  de  l'élahlisiement ,  pour  les  prits 
au-dessus  de  dix  francs  1  et  de  cinq  cen- 
timet  pour  les  autres. 
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au. directeur,  qui  la  noie  sur  U  regislre 
des  préis  el  siir  celui  Au  gaidc -magasin  , 
en  marge  de  l'article  doni  la 
sance  est  adirée. 

68.  Les  propriétaires  des  □;  

ont  pour  garantie  les  fonds  fonnanl  la 
dotation  du  moot- de- piété  ,  et  tous  les 
biens  meubles  el  immeubles  ijui  peuvent 
lui  apparrenir. 

Celte  garaijlie  cesse  en.cas  de  force 
majeure  ,  telle  que  vols  ou  pillage  à  force 


de  celle  nature. 
Des  /ormes  el  des  conditions  du  ptét, 

Gg.  Les  pr£ls  du  mool-de'piété  sont 
accordés  pour  six  moii. 

L'emprunteur  peut  néanmoins  dégager 
ses  efTvIs  avant  ce  terme,  el  renouveler 
Penpgement  i  l'expiralion  des  ia,  mois, 
ainsi  qu'il  est  dit  il  l'article  des  reiiou- 
vellemens  et  dégagemcns. 

70.  Le  taux  du  prêt  à  p»yer  par  les 
emprunteurs  e^l  réglé  provisoirement  à 
quinie  pour  cent,  dont  le  tiers  repré- 
sente l'inlérèt  des  sommes  prêtées,  el  le 
surplus  sert  ï  couvrir  les  frais  de  régie. 

71.  Ce  taux  de  quinie  pour  cBnt 
pourra  ilre  modifié  selon  la  situalion  de 
rétablissement ,  d'aprts  la  proposition  de 
l'ad mi nisi ration ,  l'aris'du  sous-prcfet  et 
l'apprAbalion'  du  rtinislre. 

71.  DaQi  les  décomptes  qui  se  font 
pour  chaque  emprunteur,  les  droits  de 
prit  se  calculent  par  quiniainc  :  la  quin- 
saîne  commencée  est  dus  en  entier. 

73.  Le  montant  des  sommes  à  prEler 
est  réglé  ,  quant  au  nantissementen  vais- 
selle ou  bijouK  d'or  ou  d'argent,  aux 
quatre  cinquièmes  de  leur  valeur  intrin- 
sèque au  poids  de  ces  uialiËres  en  état 
de  véluslé ,  et,  quant  à  tous  autres  ef- 
fets, aux  deux  tiers  du  prix  de  leur  es- 

TiTRE  VI.  Des  renouoeHemcns. 

;4-  A  l'expiration  de  la  durée  du  prit, 
l'emprunteur  pourra  élre  admis  i  re- 
nouveler l'engagement  des  cfTels  donnés 
CD  nantissement  ,1^  l'administrateur  sur- 
veillfinl  le  juge  convenable. 

75.  Pour  obtenir  le  renouvellement, 
Pempninlenr  est  tenu  de  payer  d'abord 
les:  inlérits  el  droits  dus  au  ntonl-de- 
piété ,  d«  consentir  que  lé  nanlisstmènl 
^mt  soumis  i  une  nouvelle  appréciation , 


réduction  sur  b  somme  prilëe. 

76.  La  nouvelle  appréciation  se  fait 
dans  la  Forme  ordinaire  par  Tapprécia- 
leur;  el  l'emprunteur  ayant  ensuite  ac- 
ifuilté  les  înléréls  et  droits  dus,  el  rem- 
boursé ,  le  cas  échéant,  Timporlance  de 
la  réduction,  le  renouvellement  s'efrectue 
pour  le  montant  de  la  somme  réduite. 

l'iTRB  VII,  Des  degagenuns  el  reùta- 
dicaliont. 

7^.  Lorsqu'à  l'expiration  du  iffine  sti- 
pule dans  la  reconnaissance  du  dép^l  à 
lui  Remise  au  moment  du  prit  ,  ou  mime 
avant  l'expiration  ,  ou  enfin  après  ion 
expiration  ,  la  vente  du  gage  n'ayant  pas 
cependant  encore  été  cRectoée  ,  Pem- 
prunleor  rapporte  sa  reconnaissance ,  et 
réalise  k  la  caisse,  tant  en  principal 
«lu'en  intérêts  et  drdts,  la  «omme  énon- 
cée en  la  reconnaissance ,  les  effets  qiri 
y  sont  pareillemeol  énoncés  lui  sont  re- 
mis dans  le  même  état  qu'ils  élaient  lor* 
du  dépât 

t8.  L'emprunteur  qui  ne  se  présente 

PMir  déf^ger  son  nantissement  qu'aprit  ■ 
eipîralion  des  six  mois  de  la  durée  du 
pr£t  est  tenu  m  paiemetil  des  frais  d'af- 
fîchei,  si  elles  ont  eu  lieu ,  lesquels  sont 
fiié^  è  demi  pour  cent  du  prix  de  l'éva- 

7g,  S'il  arrive  que  l'effet  donné  en 
nantissement  «oit  perdu  et  ne  puisse  être 
remis  à  sm)  propriétaire,  la  valeur  lui  >il 
est  payée  au  prix  de  l'estimation  fiié  lors 
du  diipût  el  avec  l'augmentation  du  cin- 
quième en  sus  à  titre  d'indemnité ,  bon 
les  cas  prévus  par  l'art,  70. 

80.  Si  l'effet  donné  en  nantissement  se 
Irouïe  avoir  élé  avaria  ,  le  propriétaire 
a  le  droit  de  l'abandonner  h  l'établisse- 
ment, moyennant  le  prix  de  l'estimation 
faite  lors  du  dépAt ,  si  mieux  il  n'alms 
le  reprendre  en  l'état  où  il  se  trouve, 
et  recevoir  en  indemnité,  d'après  l'esti- 
malion  qu'en  fera  l'apprécialeorde  ré- 
tablissement, le  monlanlde  ta  diHérenee 
reconnue  enlre  la  valeur  actuelle  de  l'ef- 
fet et  celle  qui  lui  avait  élé  assignée  Ion 
du  dépàt. 

'81.  L'emprunteur  qui  a  perdu  sa  re- 
connaissance ne  peut  dégager  le  nanlis- 
Kment  qui  en  est  l'objet,  avant  l'ê- 
chéanct  du  terme  fixé  par  l'engagement  ; 
el  lorsqu'à  l'eipirallon  de  ce  terme  il  ett 
admis,  suit  à  retirer  sotr  nanttssemGDt , 
soit  à  recevoir  le  boni  résultant  de  la 
vente  qui  en  a  été  bite ,  il  est  tenu  d'en 
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'^DQer  décharge  ipécialc,  avec  caution- 
nement d'une  persoDoe  domicilée  à  Bou- 
logne et  reconnue  solvable. 

81.  Lei  de'charges  apeciales  requJaei 
dans  lei  cai  prévus  par  J'arlicle  précé- 
dent sont  simplement  inscrites  sur  le  re- 
gistre d'engagemens ,  lorjqu'ellc»  ont  > 
pour  objet  des  effels  d'une  valeur  au- 
dessous  de  cent  francs ,  et  sont  données 
par  acte  notarié ,  aux  frais  de  l'emprun- 
tcur,  s'il  s'agit  J'effers  au-dessus  de 
'cette  somme. 

83.  Lorsqu'un  nantissement  sur  lequd 
■la  élAaccordé  un  prêt  par  le  motij-de- 
piété  est  revendiqué  pour  cause  de  vol 
ou  pour  loule  autre  cause,  le  rédamant 
est  tenu,   pour   s'en  faire   accorder  la 

1°  De  |usti(ier,  dans  les  formes  léga- 
les ,  de  son  droit  de  propriété  sur  l'objet 
réclamé  ; 

1°  De  rembourser ,  tant  en  principal 
qu'intérêts  et  droits  ,  la  somme  pour  la- 
quelle l'effet  a  été  laissé  en  nantissement, 
•auf  d'ailleurs  au  réclamant  à  exercer 
«on  recours  ainsi  qu'il  avisera  contre  le 
déposant,  l'emprunteur  et  le  répondant; 
]«  tout  sans  préjudice  du  recours  contre 
le  directeur,  en  cas  de  fraude ,  *ol,  ou 
négligence  de  sa  part  dans  l'eiécution 
des  articles  63,  63  et  64  du  présent  rè- 
glement et  des  dispositions  de  ceui  qui 
Fourrnnt  être  ultérieurement  dcmués  a 
élablisiemeot. 
8j.  Les  recommandations  pour  effets 
pei'dus  ou  volés  qui  parviennent  à  la 
.-.  jy  directeur  Sont   inscrite: 
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TiTBE  VIII,  J)es  ventfs  de  nanliise- 


des  administi 
qui  sont  faites  au  mont-de-piété  di 
tement  sont  signées  sur  ce  registre  pai. 
ceux  cpi  les  apportent.  Aussitôt  après 
l'enregistrement  des  uns  ou  des  :"' — 
il  est   distribué  des  notes  à  tous  Ir 

tosés,  et  il  est  vérifie'  sur-le-cbamp  ai 
!S  effets  sont  au  mont-de-piêlé,  afin  d'en 
prévenir  les  réclamans. 

8S  S'ils  n'y  ont  pas  été  apportés,  les 
employés  par  les  mains  desquels  passent 
les  effets  offerts  en  nantissement  n'en 
doivent  pas  moins  bîre' la  plus  grande 
attention  aux  notes  qui  leur  ont  été  re- 
mises ,  afin  de  pouvoir  reconnaître  les 
effets  ,  dans  te  cas  où  ils  seraient  pré- 
sentes,  auquel  cas  le  directeur  en  est 
averti  ,  pour  qu'il  puiue  prendre  les  pré- 
cautions ci-dessus  indiquées,  et  en  in- 
former le»  réclamang, 


.  Les  effets  donnés  en  nanl 
"eipiralion  du  terme  stipuli 


délivrée  à  1  empruu- 
n'ont  pat  été  dégagés,  ou  dont 
igement  n'a  pai  été  renouvelé,  sont 
19  pour  le  compte  de  ('administra-- 
aux  encliires  publiques,  jusqu'à 
de  la  tomme  qui  lui  est 
due,  sauf,  en  cas  d'excédant,  à  eu  faire 
état  à  l'emprunteur.. 

On  ne  vendra  d'un  gage  divisible  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  tera  dil 
à  rétablissement,  et  l'on  rendra  le  sur- 
plus du  gage  k  l'emprunteur. 

S7.  Il  ne  peut,  dans  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte,  être  exposé  en  vente, 
au  mon  I- de -pie  lé ,  des  ellets  autres  que 
ceux  qui  ont  été  déposés  en  nantisse- 
ment ,  dans  les  formes  voulues  par  le 
présent  règlement. 

et  sous  aucun  prétexté,  procédé  à  la 
vente  d'un  nantissement  dont  la  durée 
de  l'engagement  ne  serait  pas  révolue, 
quand  même  le  propriétaire  en  requer- 
rait ou  consentirait  la  vente. 
.  89.  Les  ventes  se  font  à  la  diligence 
du  directeur,  d'après  un  rôle  ou  état 
totumaire  par  lui  dressé  des  nantisse- 
mens  non  dégagés,  lequel  étal  est  préa- 
lablement rendu  exécutoire  sans  frais  par 
le  président  du  tribunal  de  prcniiËre  in- 
stance de  l'arrondissement,  ou  par  l'un 
des  juges  de  ce  tribunal  à  ce  commis. 

90.  Aucun  des  adminidraleurs  ou  des 
employés  de  l'établissement  ne  peut  of- 
frir, ni  surenchérir  aux  offres  qui  au- 
ront été  faites,  ni  acheter  ou  faire  ache- 
ter des  gages  par  personnes  interposées. 

91.  la  vaisselle  et  l'argenterie  expo- 
sées en  vciile  ne  peuvent  être  adjugées 
qu'autant  qu'elles  sont  portées  par  les 
enchères ,  savoir  :  pour  la  vaisselle  plate , 
à  deux  francs  par  marc  ;  et  pour  la  vais- 
selle montée  ou  bijouterie ,  k  trois  francs 
aussi  paF  marc  ,  au-deuus  du  tarif.  El 
dans  le  cas  où  l'argenterie  ou  raisselle 
ne  serait .  pas  portée  au  prix  ci-dessus 
fixé  au-dessus  du  tarif,  on  la  relirerail 
pour  l'envoyer  en  nature  à  l'hôtel  des 
monnaies  le  plus  voisin^  pour  y  être  con- 
vertie en  espèces,  après  avoir  été  préa- 
lablement brisée  en  présence  de  l'admi- 
nistrateur surveillant  Dans  ce  cas  les  frais 
de  transport  et  d'assurance  seraient  pré- 
levés par  l'a^iqinistratiçn  sqr  les  Wfiiaie^ 
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qui  proïiend raient  de  la  convenion  des 
ma  litres  en  espËcei. 

ga.  Les  ventes  au  moDi-dc-piélc  sont 
annoncfei  au  moins  dit    jours  d'avance 

Er  la  voie. des  journam  puUiés  au  chef- 
u  de  l'arrondisseinent  et  par  affiches 
publiques,  et  même,  lorsqu  il  y  a  lieu, 
par  catalogues  imprimas  et  distribués , 
par  avis  particuliers  el  expositions  publi- 
ques d«i  objets  à  mettre  en  veule. 

g3.  Toute  afliclie  ou  annonce  contient 
l'indication  tanl_des  numéros  des  divers 
articles  à  vendre  que  de  la  nature  des 
efTets  et  des  conditions  de  la  vente. 

g{.  Si,  à  la  première  exposition,  un 
nai^issemenl  n'est  pas  porté  au  montant 
de  R  somme  due  au  moat-de-pi^té,  prin- 
cipal, intérêts  et  i)roib  ,  ou  même  si, 
l'enchère  pouvant  désintéresser  le  nionl- 
de-piété,  le  nantissement  n'est  pas  porté 
k  sa  valeur  au  moins  approximative ,  on 
en  renvoie  l'adjudication. 

A  la  seconde  eipiwilion ,  la  vente  peut 
encore  èlre  suspendue  ;  mais  a  la  troi- 
sième ,  elle  doit    èlre  toujours  consom- 

g5.  Les  oppositions  formées  à  la  vente 
d'effets  déposés  en  nantisse 
de-piété  n'empêchent  pas 
n'ait  lieu  ,  et  même  sans  c] 
d'y  appeler  les  opposans 
par  la  publicité  des  annc 
d'ailleurs  aui  opposaus  à  faire  valoir  leurs 
droits  ,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'excédant  ou 
boni  restant  net  du  prix  de  vente  ,  après 
l'entier   acquittement  des  sommes   dues 

g6.  La  vente  n'aura  cependant  pas 
lieu,  si  l'opposant  ,  se  prétendant  pro^- 
priétaire  du  gage  ,  consigne  dans  la  caisse 
du  monl-de-piélé  ce  qui  pourrait  être  dîi 
à  l'établissement  en  principal ,  intérêts 
et  droits. 

97.  Les  ventes  au  monl-de-pi^té  se 
font  par  le  ministère  du  commlisaïre- 
priseur ,  assisté  de  crieurs  choisis  et 
pajés  par  lui, 

g8.  Il  est  alloué  au  commiisaire-pri- 
seur.pour  vacations  et  frais  de  vente, 
un  droit  réglé  par  la  quotité  sur  le 
produit  des  ventes. 

gg.  Ce  droit  est  fixé  par  l'administra- 
tion au  commencement  de  chaque  agnée 
pour/tnule  l'année  ,  sauf  la  coniîrmation 
du  ministre  sur  l'avis  du  sous-préfet , 
approuve  par  le  préfet  du  département. 

100.  Le  droit  pour  vacations  et  frais 
de  vente  alloué  Mt  ' 
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est  à  la  charge  des  acheteurs  dans  la 
proportion  de  leur  adjudication. 

101.  La  délibération  de  l'administra- 
tion contenant  fixation  de  ce  dr«it  est 
affichée  dans  ta  salle  des  ventes. 

1D1.  Indépendamment  du  droit  ordi- 
naire mentionné  dans  les  articles  précf' 
dens,  il  eti  per^u,  pour  les  ventes  de 
rantissemens  qui  ont  exigé  une  annonce 
extraordinaire  par  catalogues  imprii^s, 
avis  particuliers  et  expositions  publiques, 
un  droit  d'un  pour  cent  du  produit  de 
la  vente. 

io3.  Ce  droit  est  per(u  au  profit  de 
l'établissement;  il  est,  comme  le  précé- 
dent ,  à  la  charge  de  l'adjudicataire  et 
en  sus  du  prix  de  son  adjudication. 

loj.  Tout  adjudicataire  est  tenu  de 
payer  comptant  le  prix  total  de  son  ad- 
)udicatioa  et  frais  accestdres  ;  à  iihut 
de  ce  [laiemenl  complet,  reffet  adjugé 
est  remis  en  vente  à  I  instant  même ,  aux 
risques  et  périls  de  l'adjudicataire,  et 
sans  autre  formalilé  qu'une  interpella- 
tion verbale  à  lui  atiressée  par  le  com- 
missaire-priseur  de  payer  actuellement  la 
somme  Aut. 

io5.  Le  commissaire-priseur,  faute  de 
faire  revendre  l'eflel.,  demeure  respon- 
sable du  prix  de  l'adjudication. 

loG.  Le*   effets  adjugés. 


remis  aussitôt  qu'il  en  a  payé  le  prix,  i 
charge  par  lui  d'en  opérer  le  brisement 
à  l'instant  de  la  délivrance  ,  en  prësenco 
du  directeur  ou  de  l'administrateur  lur- 
veitlant. 

107.  Les  eflels  d'or  el  d'argent  et  tous 
autres  non  empreints  de  la  marque  de 
garantie  ï  laquelle  ils  sont  assujétis  ,  el 
que  l'adjudicataire  désire  conserver  dans 
leur  forme,  sont  provisoirement  reteoua 
pour  être  présentés  au  bureau  de  garan- 
tie et  n'être  remis  ^l'adjudicataire  qu'a- 

Crès  l'acquittement  des  droits  parlicu- 
ers  dus  à  la  régie. 

108.  Les  procès -verbaux  de  vente  el 
tous  tes  actes  qui  y  sont  relatifs,  sont 
dressés ,  comme  tous  autres  actes  de 
régie  du  mont-de-piété ,  sur  des  regis- 
tres non  timbiés,  et  sont  exempts  du 
(Iroit  d'enregistrement. 

log.  A  la  fin  de  chaque  vaealioo  de 
vente ,  le  commissaire-priseur  en  verse 
le  produit  entre  les  mains  du  caissier  du 
inonl-4e:>piété ,  qui  s'en  cl^arge  en   re< 
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celte  par  (on  récépissé  mi*  au  bas  du 
procÈs-iverbal  de  vente. 

lia.  A  la  vue  des  registres  a  des  actes 

pouvoir  êlre  d^plac^i  aui  archives  du 
mont-de-plélé ,  se  fqrnic  ,  pour  chaaue 
ai'licle  d'engagement ,  le  compte  du  dé- 
posant emprunteur. 

111.  Ce  compte  se  composera,  d'une 

fart,  du  produit  de  la  vente,  el,  de 
aulie  ,  de  la  somme  due  par  le  dépo- 
sant emprunteur ,  lapt  en  principal  iju'en 
jntérèts  et  droits  ,  pour  le  temps  couru 
depuis  le  Jour  de  l'emprunt  Jusqu'à  relui 
de  la  vente  ,  et  il  indique  pour  résultat, 
■oit  l'excédant  du  boni  dont  il  y  a  lieu 
de  faire  état  au  déposant  emprunteur  , 
foit  le  de'Ccit  à  supporter  par  l'appré- 
ciateur, conformémeat  à  l'article  4^1 
ïoit  enitn  la  balance  eiactu  des  diverses 
parties  du  compte. 

m.  Toutes  les  difTicultés  et  contesta- 
tion» relatives  à  l'adjudication  sont  por- 
tées ,  dans  les  Forn^s  prescrites  par  l'ar- 
rêté du  7  messidor  an  g  ,  par-de'anl  le 
e  préfecture  ,   et  décidées   par 


lui. 


luE  le  1 


au  Goi 


par  la  voie  du  ministre  de  l'intérieur  ;  ce 
recours  doit  être  eicrcé  dans  la  huitaine 
de  la  signification  de  la  dccisiou  ,  ï  dé- 
faut de  quoi  l'administration  peut  pour- 
wiivre  l'exécution  des  décisions  interve- 
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.  iiî.  Le  paiement  de  l'eicédant  ou 
boni  restant  net  du  produit  de  la  vente 
d'un  nantissement  se  fait  sur  la  repré- 
•enlatlnn  et  la  remise  dt 


iif  A  début  de  représentation  de  la 
reconnaissance  ,  l'emprunteur  est  tenu 
de  donner  décharie  spéciale  ,  tant  de 
l'cngaBcment  que  du  paiement  du  boni, 
dans  les  formes  prescrites  par  les  arti- 
cles 83  et  8-4  du  présent  règlement. 

ii5.  Les  créanciers  particuliers  des 
is  sont  reçus  à 


f^rn 


:    déliv 


116.  Ces  opposilions  ne  peuvent  £tro 
formées  qu'entre  les  mains  du  directeur 
du  mont-de-piété  ;  elles  ne  sont  obliga- 
t(»res  pour  le  monl-de-piélé  qu'autant 

Ju'clles  ont  été  visées  à  I  original  par  le 
irecteur  ,  qui  est  d'ailleurs  tenu    de  le 

Il  en  sera  de  mime  pour  toutes  les 
opposilions  formées  entre  les  mains  du 
directeur. 


117.  Lorsqu'il  a  été  formé  oppoiïtiiH 
^  un  paiement  do  boni,  ce  paiemeRt  ne 
peut  avoir  lieu  entre  les  mains  de  l'em- 
prunteur que  du  consentement  de  l'op- 

leve'e  de  son  opposition  ;  i   défaut  de  ce 
consentement  ,  le  paiement  est  fait  à  qui 


de  dro 


;.  Les 


ité  de  justic 


àoni  qu!  n'ont 

âtie  réclamés  :  le  montant  en  est  verte 
i  la  caisse  du  bureau  de  rbarilé  ,  d'aprit 
état  pi'c'alablement  arrêté  par  l'adminis- 

119.  Les  dispositions  de,  l'article  pré' 
ce'denl  doivent  être  rappelées  en  forme 
d'avis   dans  la  formule   des    reconnais- 

Titre  X.  De  l'emprunt. 

110.  Le  monl-de-piélé  est  autorisé  h 
recevoir  el  employer  les  fonds  qui  lui 
sont  oITerls  en  placement  par  les  parti- 
culiers. Ces  placemeos  ne  sont  reçus  par 
le  directeur  qu'en  vertu  d'une  délibéra- 
tion prise  ^ur  sou  rapport  par  l'adminis- 
tration ,  portant  autorisation  de'  consen- 
tir la  dette  et  d'en  délivrer  reconnais- 
sance ,  en  indiquant  la  durée  de  l'em- 
prunt et  le  taux  de  l'intérêt,  laquelle  ne 
sera  exécutée  qu'avec  l'approbaliou  du 
préfet  sur  l'avis  du  souï-préfet. 

Ces  placemens  seront  disllncls  de  l'em- 
prunt primitif  destiné  ii  former  la  pre- 
mière dotation  du  monl-de-piélé. 

m.  Le  taux  de  l'intérêt  auquel  ces 
placemens   sont   reçus  ne  peut   excéder 

121.  Il  est  délivré,  à  litre  de  recon- 
naissance du  placement ,  deux  billet) 
payables  au  porteur,  signés  par  le  di- 
recteur et  par  deux  administrateurs  à 
cet  eflct  délégués ,  dont  un  pour  le  prin- 
cipal cl  l'antre  pour  rlnlérél. 

133.  Le  billet  au  porteur  pour  le  prin- 
cipal contient  le  numéro  de  son  enre- 
gistrement, le  montant  du  placement  en 
toutes  lettres  et  en  chiffres,  la  date  de 
son  émission  et  l'époque  de  son  échéance, 

134.  I.c  billet  au  porteur  pour  intérêt 
coutient  le  taux  et  le  montant  de  l'Inté- 
rêt ;  i!  désigne  la  somme  qui  l'a  produit, 
el  le  temps  pour  lequel  cet  inlérêl  est 
dû,  sur  l'exercice  où  il  est  délivré,  et 
l'époque   de   l'échéance. 

ii5.  Dans  le  cas  où  le  placement  se- 
rait fait  pour  plusieurs  années ,  il  sereit 
délivré  au  porteur,  pour  l'intérêt  qui 
^rait  dû  suc  chaque  apnée  que  l'eni- 
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prunt  dernll  durer,  autant  de  hillcti  au 
(Kirtear  pour  ïnMrât ,  d'aprii  le  mode 
ci-desiDt  iqdiqud,  iju'il  y  aurait  d'eier- 
cices  MJi-  leifjueU  cet  intérêt  devrait  être 

lifl.  Au  fur  et  à  mesure  del'aciiult- 
temeiit  de  et»  divers  effets,  inetilion  en 
eit  bile  en  marge  de  leur  arlicle  d'en- 
regixtrement. 

.17.  Tous  lel  Irai»  mois,  IVlat  du 
portefeuille  est  vérifié  par  l'admiuislra- 
lion  ,  et  elle  en  dresse  procès-verbal , 
doDl  il  est  remis  une  expédition  au  mi- 
niilre  j  une  au  préfet  et  une  au  maire. 

TiTBB  XI.  Du  dépôt. 

n8.  Le  mont-de-pie'lé  reçoit  toutes 
les  sommes  qui  lui  snnt  offertes  en  dépdl. 
Il  en  est  délivré  uae  reconnais.ianre  au 
déposant  dans  la  même  forme  que  pour 
celle  d'emprunt,  avec  celle  différence 
qu'elle  ne  produit  à  ion  profit  aucun 
intérêt,  iin'elle  désigne  que  le  versement 
a  été  fait  i,  litre  de  dépôt  ,  et  qu'elle 
contieul  l'obligation  de  la  part  du  monl- 
de-piélé  de  rembourser  la  somme  dcpo- 
aée  après  le»  trois  jours  francs  de  la  de- 
mande qui  en  sera  faite  par  le  titulaire 
de  la  reconnaissance  ou  son  fondé  de 
pouvoirs,  et  siii  la  remise  d'icelle 


VOVBUBRS  kV  i  néCEMBBB  1811.  apj 
37  koVEmbre  181Î.  —  Ordonnances  du 
Hoi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  nalura/ilé  aux  siriirs 
Reoel ,  Broignatdit  Benoignal,  Pe- 
errtllo  dit  PexerelH.  (Vil,  Bulletin 
DCXVI  «DCLXXVH.) 

3onovEMHB.E  1811. —  Tableau  det  prix 
des  grains  pour  senfir  de  régulateur 
de  l  exportation  et  de  l'ir/iportation 
conformément  aux  lois  des  \î,  juillet 

jfMiV'"'""  '*"'^^''^''"- 

4  =  7  DÉCEMBRE  i3ai.  —  Ordonnance 
du  Roi i]ut  modifie  l'organisation  oc- 
tuelle  du  service  de  l'administrai  ion 
des  contributions  indirectes.  (VM. 
Bull.  DLXIX.m  i3,853.J 

Voy.  ordonnance duiJanoleriZii, 
l«uis  ,  etc.,  snr  le  compte  qui  nous  a 
été  rendu  par  notre  minislre  secre'laire- 
d'Etat  des  fmancei,  de  l'organisation 
actuelle  du  service  de  l'administralion 
des  eonlnbulions  indirectes  ,  nous  avons 
que  la  trop  grande  étendue  de 


Titre  XII.  Des  dons  c 


legs. 


119.  L'administralion  du  mon 
pie'té  est  autorisée  à  recevoir ,  1 
conformant  aux  lois  et  réglemen: 
donations  ,  les  legs ,  les  dons  mai 
et  les  autres  secours  que  ia  char 
la  bienfaisance  peuvent  lui  faire. 


i3o.  Il 


de  l'administration  ,  un  tableau  dans 
quel  les  noms  des  bienfaiteurs  de  l'él 
blissement  sont  inscrits  et  désignés  à 
reconnaissance  publique. 


ï7  BorBMBRE  i8u.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  le  sieur  Komthki  à 
élaètirsOn  domicile  en  France  (VU 
Bull.  DLXVIIL)  ' 


17  iioiBMBHB  f8n.—  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dans  et  legs.  (  VU  ,  Bull.  DLXXVI 
DLXXVil  ,  DLXXIXrt  DLXXXI.) 


L.., 

la  directi 


Tipllo 


esînspecleurs  généraui  di-  ' 

du  19  juin  i&iS  (i)  n'a  point  permis 
de  retirer  du  concours  de  cet  agens  su- 
périeurs tous  le»  avantages  qu'on  eu  avait 
espérés,  et  a  fait  éprouver  en  plusieurs 
circonstances  des  relards'préjudiciablea 
auï  intérâls  des  contribuables  et  au  bien 
du  service  de  la  régie.  Nous  avons  aussi 
reconnu  qu'en  plaçant  dans  les  déparle- 
mens  une  partie  de  la  direction  du  ser- 
vice, il  en  résultera  une  diminution 
dan»  les  travaui  de  l'administration  cen- 
trale. Voulant,  d'après  ces  motifs,  ap- 
porter dans  l'organisation  actuelle  des 
modiucatmns  qui  diminuent  la  corres- 
pondance ,  simplifient  la  marche  du  »er- 
?""-'  .*'  "'"renl  des  économies  dans 
les  Irais  de  régie  des  contributions  indi- 
rectes, nous  avons  ijrdonné  et  ordonnons 

Art.  1".  Les  Ireiie  inspections  géné- 
rale» créées  parles  articles  5  et  6  de 
notre  ordonnance  du  19  juin  1818  snnt 
supprimées. 

i.  La  surveillance  générale  du  service 
de  la  régie  dans  les  déparlemens  est  con- 
fiée ,  sous  l'autorité  du  directeur  géné- 
ral, à  cinq  inspecteurs  généraux. 


(!)  C. 


t  otdonninca  inédite 
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lo3  fiOUTEKHBMEHT  kOTAL.  —  4  uiCBMSEB   iS; 

3.  Longue  let  iupecleuri  gcnéraui 
ne  loni  pniat  tn  loumée  ,  ili  font  partie 
du  conseil  d'admlnitt ration ,  où  ils  ont 
Toii  flélib^ralÎTC,  El  ra^^rlcnt  le*  af- 
faires dont  le  direcleur  Bénéral  juge  à 
propos  d e leur  confier  ipéciateme ni  l'exa- 


4-    Les     directions    d'arroodissemenl 

éUbliesdans  chaque  arroadissemenl  chef- 
lieu  de  pr^fecluTe  sont  érigées  en  direc' 
lions  de  déparlement. 

Les  fonctions  de  directeur  du  dépar- 
tement de  la  Seine  «ont  exercées  par 
l'un  des  cinq  adminislraleun. 

5.  Les  direcleurs  de  département  con- 
tinuent d'piercer  les  fondions  de  direc- 
teur particulier  de  l'arrondissement  cheE- 
lieu  de  la  préfecture. 

Ils  dirigent  el  surveillent  le  senice  de 
tout  leur  déparlement, 

H)  correspondent  avec  le  directeur 
Rénéral ,  le  préfet  et  les  direcleurs  des 
autres  arrondisse  mens  de  leur  déparle- 

lls  reçoivent  des  direcleurs  d'arrondis- 

tration ,  après  les  avoir  vériliés,  les 
comptes  des  préposés  de  ta  régie  comp- 
tables directs  de  la  cour  des  comptes. 

6.  Les  direcleurs  d'arrondissement 
continuent  de  diriger  le  service  de  l'ar- 
rondissemenl  sous  les  ordres  du  direc- 
teur du  département. 

Les  transactliyis  qu'ils  sont  autorisés  à 
conclure  par  suite  des  contraventions 
dont  les  amendes  el  les  confiscalioDs  ne 
s'élèveraienl  pas  au-delà  de  cinq  cents 
francs,  ne  sont  définitives  que  par  le 
it  du  directeur  du  déparle- 


7,  Les  inspecteurs  généra 
recteurs  de  département   s 
par  nous  ,  sur  la  présentation  de  notre 
ministre  des  linances. 

Notre  ministre  des  finances  nomme 
les  direcleurs  d'arrondissement  et  les 
entreposeurs. 

Le  directeur  général  nomme  à  tous  les 

S.  Au  moyen  des  suppressions  d'em- 
plois et  des  simplifications  du  service 
prescrites  par  la  présente  ordonnance  , 
le  crédit  de  vingt  millions  huit  cent  un 
mille  cinq  cents  tranrs  ouvert  par  la  loi 
de  finances  du  i;  aoùl  dernier  ,  pour  le* 
frais  d'adminlslralion  el  de  perception  de 
la  régie  des  contribution»  indirectes,  est 
limité,  pour  l'eiercice  i8a3  ,  1  une 
somme  de  vingt  millions  quatre  cent 
mille  francs. 


Le  crédit  à  demander  pour  la  nème 
affeclation  sera  limité,  k  vingt  imlliaQi 
pour  l'eiercice  i8aj. 

g.  La  partie  de  l'économie  prescrite 
par  l'article  ci'dessus  qui  porltra  sur  le 
fonds  destinée  aus  Irsitemens  des  em- 
ployés de  l'administration  centrale  sera 
de  trois  cent  mille  francs',  et  le  nombre 
de  ces  employés  sera  réduit  ï  trois  cent 
cinquante. 

Le  crédit  spécialouvert  pour  l'adminls- 
tralion  centrale  est,  en  conséquence, 
réduit  et  limîlé  à  un  million  deui  cent 
cinquante  mille  francs. 

10.  Les  employés  de  loul  ^radequi, 
par  l'etVet  des  présentes  disposiiions  ,  ne 
seront  pas  compris  dans  l'organisatbn 
nouvelle  seront  admis  ,  suivant  les  cas , 
soiU  faire  valoir  leurs  droits  à  la  re- 
traite ,  soil  à  jouir  du  bénéfice  de  notre 
ordonnance  du  s  octobre  dernier. 

El  attendu  que  les  retenues  exercées 
sur  les  Iraitemens  des  employés  qui  .le- 
raient  réformés  ont  tourné  au  profit  de 
la  caisse  des  retraites  de  l'administra  lion 
des  contributions  indirectes  ,  et  tu  la  si- 
tuation aciuellc  de  cette  caisse  ,  les  pen' 
sions  qui  seraient  liquidées  et  les  secours 
qui  seraient  accordés  en  suite  du  présent 
article  ,  seront  payés  par  ladite  caisse  des 
re Irai  les. 

11.  Les  dispositions  de  noire  ordoD- 
nance  du  3  )anvicr  iSm  auiquelles  il 
n'est  point  dérogé  par  la  présente  con- 
tinueront de  sortir  leur  plein  et  entier 
effet. 

Il,  Noire  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'eiéculion  de  la  présente  or- 
donnance. 

4=  iJDÉÇEMBBK  i8ai.  —  Ordonnante 
du  Roi  portant  réorganisa/ion  dtl 
huit  escadrons  du  train  d'arlilltrit 
de  la  lipie.  (VU  ,  Bulletin  DLXXl, 
■00,3,879.) 

Voy.  ordonnance  du   18  dictmtrt 
1811. 

Louis,  etc.,  vu  notre  ordonnance  du 
3i  août  iSiS,  sur  le  licenciement  el  la 
réorganisation  des  troupes  de  l'artillerie 
de  ligne;  considérant  que  l'effedif  de 
chacun  des  huit  escadrons  du  Irain  d'ar- 
tillerie n'est  plus  en  harmonie  avec  b 
force  de  notre  armée  ;  sur  le  rapport 
de  noire  ministre  secrétaire- d'Etat  m 
département  de  la  guerre,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1°'.  Chacnn  des  buil  escadrons 
du  train  d'artillerie  de  la  ligue  sera ,  ï 

Douze.  bvCoOgIc 


oovTiainvivT  BWtu^ 


huit  compdgfiici 
pagnia  farmaiit  oepoi. 

Composition  de  Vélat-major. 

Chef  d'eicadroD  commandant.  .  ■  . 

Capilaine  adjudant' major 

Trotoriar  .  .  .  .'  .  .  ,  ,  . ..  .  .... 

OI6cier'd'babil)«ineBl 

Offîcier-payeur 

Chirurgieit.maiar.  .' 

Chirurgien -aide- major 

Total  des  officien  .... 

Adjudans 

VïlérInalrM 

Brigadier-trcM^eUe.  .  .  . 

iSelii  er-bourrel'. 
Tailleur 
Bollier 
Armuriec  -  ëpe- 
roanier.  .  .  . 

Total  des  sous-oflicien 


Composition  des  quatre  premières  ci 
pâgnies. 

Sou*-lieuleiianl i 

Total  des  oKiàen.  .  .  .    i 


Maréclial -des -logis  chef. 
Mar^cfaaui-dei~logis  .  .  . 


Brigadiers 

Soldats   {^^  ;"^f[^^* 

Marëcbaui-fcrraas . 

Bourreliers 

Trompette).  .  ,  ,  .  , 


Total  des  sous-oRicien 


Composition  des  quatre  dernières  et 
pagnies. 

Lientenaot  

Sous-lieutenant 

Total  des  offiders.  .  .     -x 

Maréclial-des-lagîs  chef,     i    1 
Marêchaux-des-loeis  .  .  .    6   ( 


—  4  oiCVMBKX  i8».  atQ 

Heport.  .  .  ,  i4 
Soldats!^"  '"  '^'**'«-  •  ■  ^i^S"*  '*° 
i  dt  i«  classe   .  ,  '.  6o  J  *, 'lïït 

Mar^haux-ferran a    |  moQlrf*. 

Bourreliers ,.     a    JoiiBSioaL 

Trompettes. ,     a    |  montés. 

Total  des  soiu-officiers 
et  loldali. iio 

Composilion  de  la  compagaie  de  dépàl. 

Capitaine i 

Lieutenant .~ .  .     i 

Sous-beutenant i 

Total  du  offiders:  ...    3 

Abr^cfaaJ-do-Iops   cheE ■ 

Ma  réclialM-de* -logis g 

Fourrier ,, 

Brigadiers ft 

Trompettes » 

ElèBea  trompettu ,  ,  4 

Total  des  sous-oRiciers  et  soldat*.  %o 
1.  La  force  totale   d'un  escadron  do 
(raio  d'artillerie  sera ,  en  conséquence , 
de 

a6  ofru:ier«. 
909  sous  -  oniciers , 
—      ouvriers  et  soldats. 
Total,  gSS  hommes    ayant  149  che- 
'  vauï   de  selle   et  iiSo 

chevaui  de  trair.' 
3.  Les  lieutenans  des  quatre  compa- 
goiesactuellemenleiislantes  dans  chaque 
escadron  passeront  au  commandement 
des  quatre  nouvelles  compagnies  ajoutée* 
à  chaque  escadron.  Les  emplois  de  sous- 
lieutenant  desdiles  compagnies,  ceux  d'ot 
ficier-payeur  et  ccui  de  la  compagnie  de 
dépât,  seront  accordés  aui  oiticiers  du 
train  d'artillerie  actuellement  en  non- 
activité  ou  en  réforme. 

4<  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'ei^cutîon  de  la  présente  or- 
donnance. 

{  DicBMBKI  1811  =  17  JAttVIKK  i8a3. 
—  Ordonnance  du  Soi  portant  au- 
torisation, conformément  aux  sla- 
lulsjr  annexés,  de  la  société  Jomiée 
à  Laval  sous  le  nom  de  Société  ano- 
njrme  du  Pont-Neuf  de  Lavai,  dépar- 
tement de  la  Maienne.  (VII,  fiulL 
DLXXVm,  H"  14.039.) 
Louis,  etc.,  vu  la  loi  du  5  août  181 1  ; 

vu  les  arL  ag  à  37,  40  et  45  du  Code^e 


_,.,i,z<,.f,Coo§If 


eODVmilBHBllT  KOVAU  - 
.    .  ttir  le  rapport  de  noire  m 
idsti'6'  ïecrélaire-d'Elal  na   Aéparltment 
Ott  i'iatJrieur  ;  noiU   avoni  ordonné  tl 
ordonnofis  ce  quî  suit  : 

Arti  ]•''.  La  société'  formée  à  La*»l 
(oin  le  Doin  de  Sociilé  aitnttyme  du 
pont  neuf  de  la  villi  de  Laoal ,  ddpar- 
temenl  Je  la  Maïonnc,  est  aiitorisce. 
Sei  itatut),  consignes  dans  Pacte  pnsjé , 
I«  |6  février  1811,  par-devant  Joseph 
Meïlay  et  lierre  Fontaine  ,  notaires  \ 
Laval,  dont  copie  restera  annewfe ,  soi* 
MWCouTës,.9aut  la  réserve  BprtéeeD'l'ar- 

t.  Conformément  à  l'explication  déli- 
bérée, par  Ici  tociétaire*,  (il  traiumiie 
pse  U  préfet  de  la  Maïenne  ,  la  distribu- 
tion de  primes  iliputée  ibM  l'art.  1 1  des 
■laluti  rit  approuvée  ,  en  Unt  ipi'elle 
aura  lieu  entre  tous  les  aclionnaires  en 
imson  du  nombre  d£  leurs  aaliùns  et 
pour  cfiaçue .action  égalenieit/.  < 

3..N0U1  nous  réservoiu  de  révoquer  k 
préiente  auloriialion  en  cas  de  non-eié- 
culioit  ou  à*  violation  àt$  statiils  pïr 
.nou!  approuvés;  le  tout  sauf  le  droit  des 
tiers  ,  et  sans  préjudice  des  dommages  et 
intérêts  qui  seraient  prononces  par  les 
Iribunaui. 

4.  La  société  lera  tenue  de  remettre, 
tous  Us  (il  mois ,  cnpie  de  son  état  de 

au  prélel  dii  déparlement   de 
ne  ,    au    grefTe   du    tribunal    de 
:   l'arrondissement   et  i    la 
chambre  de  commerce. 

5.  Notre  ministre  secrétaire -d'Ë  la t  au 
déparlemenl  de  Hnlérieur  est  chargé  d< 
l'eiéculnm  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois, 
avec  les  statuts  y  anne^iés  ;  pareille  pu- 
blication aura  lieu  dans  le  Monilenr  et 
dans  un  iournal  d'annonces  judiciaires  du 
département  de  la  Maïenne, 

4  nicSHBiiK  i3ii.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Zicf^er  à 
élallir  leur  domicile  en  France.  (Vil 
Bull.  DLXXL) 

4  BBCKHSRK  1833.  —  Oréonnancet  du 
Roi  ijui  accordent  des  pensions  tni- 
lùnires.  (VII,  Uull.  DLXXVl  M>  et 
HLXXXbù.) 


4  DicEHBftB  1811.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dent  et  legs.  (  Vil ,  BuU.  DLXXXI.) 


f  niCDHBIlB  181».  -      

Roi  ijui  ^laUit  un  péage  sur  le  pmt 
de  falvins,  commune  de  Sammii, 
dèpartemmi  de  Seine  -et-  Marne. 
(V[|,  Bull.  DLXXIII.) 


4  DK£EMBR£.i8ia.  -— .  Ordonnancer  du 
Roi  relaliv.ei  aur/mires  des  comaiii' 
nés  de  Marnant,  de  NeaffanlaÙH , 
.  de  Belléme ,  de  Filfartk^d^Loms,  d* 
Carpenlras  et  de  Toulon-sur-  Ar- 
'  ^  roux.  (VII,  Bulletin  DLXXXI  rt 
DLXXXU.) 

4  ABCBiiBBB  1811.  —  0rdont\ance de 
Roi  qui  accorde  six  ia,»uaeHes /oira 
à  la  commune  d'jiinbfirt.  (Vil,  RuIL 
ULXXXUL) 

4  DÉCENBaB  1811.  —  Ordom^inees  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naiur^lilé  aux  sieursPjr- 
thon,  Riccltiardi,  Cuerchel,  Qui- 
banet ,  i)eschaeass!ni.i ,  Tarda,  Cor- 
dr  et  Godin.  (Vil,  Bull,  DCXVi, 
lïXCIX  et  DCXXl,  et  VIII,  BulL 
LU.)  

lODÉCEMBBB  iBai.  —  Ordonnance  du 
Roi  sur  la  transmission  de  la  pairie 
de  M.  le  due  de  Brancas. 

Louis ,  etc. ,  ftiuhmt  donner  à  notrt 
tris  '  cher  amé  féal  el  cousin  te  duc  de 
Brancas  un  nouveau  témoignage  de  h 
bienveillance  que  nous   lui  portons ,   et 

Serpaluer  dans  la  pairie  un  nom  qui  en 
Il  li^nioré  ,  dès  l'année  1657  ,  par  notre 
aTeul  de  glorieuse  mémoire  ;  *u  l'art.  3 
de  notre  ordoanancedu  igaoâl  iSiS.iur 
le  rapport  de  notre  président  du  consal 
des  ministres,  nous  avons  ordonné  et  ot- 
donnons ce  qui' suit: 

Art.  I".  Les  rangs,  titre  el  qualité  de 
pair  du  rojaume ,  dont  jouit  notre  trt>- 
cher  amé  féal  et  cousin  le  duc  de  firao' 
cas  ,  seront  transmis  héréditairement  an 
sieur  Louis- Marie  Buphile,  marquis  de 
Brancas,  son  neveu,  pour  en  iouir  loi 
el  sa  descendance  mile,  directe  et  le- 

3.  Voulons  et  ordonnons  que  ladite 
transmission  aux  condition*  et  dans  les 
cas  lui-énoncés,  loit  mentionnée  el  auto- 
risée dass  les  lettres-patentes  signées  de 
nous  et  scellées  de  noire  grana  sceau, 
qu'il  sera'tenu  de  requérir. 

3.  Moire  président  du  conseil  desmi- 
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nitircs  et  notre  garde- des-accaux  sodI 
diargé»,  chacaa  en  ce  qui  le  cunceme, 
de    l'eiécutioD    de   la   préienli:    ordpn- 


ti  =  19  oécniBiix  i9ri.  —  Ordftn- 
nance  du  Rot  concernant  h  morie 
de  m*3ar*tfett  deptrMptinn  pour  les 
bateaux  à  vapeur  rfui  sont  nu  seront 
êtabUa,  —r-  les  Oiffèrrns  batsirts  de 
mm/sàlion  et  canaux,  apparienanl  à 
l'Etal.  (Vn,  Ballelln  DLXXII, 
n'  i3.&o^.)  ■ 
Voy,  orlonnance  du  i  aerit  i8i3. 

Louis,  tto. ,  TU  U  Ifti  du  3t>  fioriral 
NI  10  porlant  «réalion  d'un  droit  de  n>- 
ngation  |ur  Us  fleiiveï,  ri rîtres  et  ranaui 
navigable  ;  fn  h  Joi  d>i  38  avril  1S16  et 
Im  loû  de  ûiuiiccji  <ii|i  ont  «uecetûve- 
nent  maintenu  ce  droit  -,  »u  noire  or- 
donnance du  8  août  iSil  ,  concernant  le 
,  Itode  de  mesurage  et  db  perception  du 
■Voit  «nr  lai  b>Uans  i  lapem-  emploj^i  à 
h  navigation  maritime-,  vu  également 
dotre  ordonnance  du  3  (ulllet  demier,qui 
plrescrtl  l'application  de  ce  mode  de  me«u- 
rtigt  aux  ba  leaui  k  vapeur  surla  E)a«e£eine  ; 
ru  la  demande  bite  d'appliquer  ce  mSrne 
itiod«  au  tâtimeol  k  vapeur  établi  tur  le 
cours  àe  |a  Cliarente  pour  le  tnintp)>ft  des 
rovageuTs  et  des  marcbandisu  dé  Saintes 
i  RodielbrI,   eI  vice  tiervd;  considérant 

r'il  convient  défavoriser  on  genre  d'in- 
'.Irie  qlii  a  pour  objet  de  procurer  des 
iftoj«fi*  de  tramport  p!<ls  rapides ,  plus 
fréquens  ,  et  plus  profitaUes  au  cnm- 
lûerce  ,  aui  consommateurs  et  i  l'Etal; 
considérant  que  ,  si  le  mode  aciliel  de 
p«rcaption  des  taies  de  navigation  e'tait 
appliqué  aux  bateau»  à  vapeur,  il  s'ensui- 
vrait que.  ce  genre  de  transport  serait  as- 
sujéti  i  des  droit»  plus  élevé»  que  ceui 
exigés  pour  les  Iraniporti  effectués  par 
les  bateaiii  ordinaires:  sur  le  rapport 
(te  noire  ministre  tecr^Iaire-d'Elal  des 
finances  ,  nous  avons  ordonné  et  OrdOn- 

Arl.  I*'.  Le  mesurage  iea  bftéaux  ï 
vVMar  qai  sont  «useront  ëtaUil  sur  les 
dîtîérens  bassins  de  navigation  *t  ea- 
neuK  appartenant  à  l'Etat  ser»  calculé 
d'après  l'espace  uniquement  destine  an 


—  II  bËcemene  iSii.  si» 

placement  des  voyagiuri  et  des  marchan- 
dises ,  et  déduction  faite  de  l'espace  né- 
cessaire a  l'emplacement  de  la  machine 
'  à  vapeor,  au  magtisin  des  aainbustibUi., 
à  celui  des  agris  et  à  celui  des  employés 
dts  équipages. 

1.  La  même  di^lracltoD  aura  lieu  pour 
les  bateaux  à  vapeur  naviguant  «u^  les. 
bassins  et  canaux  où  le  droit  est  perçu 
d'apris   le  chargement  pouible  du  ba- 

3.  Les  droits  actuellement  établis  sur 
la  nature,  du  ckalftHnBt  seront  perçus 
pour  les  bateaux  à  vapeur  comme  pour 
les  bateaux  ordinaires. 

4.  Notre  ministre  de)  finances  est 
chargé  de  l'eiéculion  de  la  présente  or- 


is  a  «t  BBCUfs&B  Jaa. ï- .  Wriaon 
du  Roi  qui  accorde  une  augmenta- 
tion de  Jolde  à  différent  corps  de. 
l'armée.  (VU,  Bufletîp  DtXXIV, 

»°  '3.94;-) 

Sur  la  proposition  do  ministre  secré- 
laire-d'Etat  au  département  de  I»  guw- 
re ,  le  8oi  a  approitvé ,  le  1 1  décembre 
■  Su,  les  dispositions  suiranles: 

1°  L<^  supplément  de  so1de.de  deux 
cents  francs  accordé  aux  tieulenaos  et 
sous-lieutesans  des  corps  de  troupe  stra  , 
alloué  aux  tieutenans  composant  la  tof^ 
royal  d'état-malor  et  l'état-major  parti- 
culier de  Tarlillerie  et  du  génie  ,  aipu 
3u'aui  sous'lieutenans  élèves  des  4cdes 
'application. 
3.  Le  traitement  des  afGciers  de  l'é- 
tal -  major  des  places  est  et  demeure 
r«iglé   confbrmé nient  ab  tarif  fî-joiat 


soldat*  dM  compagnies  sédentaires  se- 
ront payis  conformément  au  tarif  ri- 
joint  N"  i: 

4°    Ces    diverses    dispositions   auront 
leur  effet  à  partir  du  1"  janvier  181.I, 
Certiflé    conforme  :    le    maréchal 
ministre  secrétnire-à'Etat  dt  ta 
guerre,  signé  ok  ItEUlinB. 

{Suivent  Us  iarifi.) 
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N-  I.r, 
Tarif  de  la  solde  et'dti  accessoires  des  o/ficifrs  des  éiali-majort  de  plact. 


de  fune  iei  placei  1 
de   Lille,    Mais, 

Strasbourg ,  Bresl  { 

.    et  TouloD I 

de  l'une  dei  autres  l 


d'une  place  de  i'  cl*  |   Colooe).  . 


I   Lieutenant-colonel. 

Chef  de   bataillon 

I        et   d'etcadroa.  . 


citadelle,  \   de  i'  do 
d'un  fort  ) 

\  cbîteau.  (   de  3-  d* 


Aîde-Biajor   de    place   ou 
adjudant > 


Lî  e  ute  na  nt-cdonel. 
Chef  de  bataillon 

Capitaine 

LientenanL  .... 
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MVTBUtnuRT  ROTAIy  ■- 


Le  lieutenant  de  roi  qui  j'absenle  de  ion  poile  ne  conierve  b  iniiisance  de 
rbdentnil^  de  repnfientalion ,  qu'autant  qu'il  j  est  autorisé  par  une  d<fcinon 
^ciale  du  minislre  de  la  guerre.  Uaiu  ce  cai ,  il  ne  rtjoit  cette  inderonilé 
que  loui  b  déduction  de  celle  attribuée  k  fofùâet  qui  l'a  rcmpbc^ ,  laquelle 
■•1  fixée  ainii  qu'il   tnit  ; 

I"  cUms  du  i«  ordre  .  .  i  1,000  fr, 

Jdem  .  .   du  a*  ordre  ....      5oo 

!•  claue   du  3*  ordre ....      49" 

3'   classe   du  4*  ordre  ....      3oo 

IiC*  oHIeiert  de  l'élal-major  de  la  place  de  Paris  ont  un  traitement  parti-'  , 
culier,  usé   par   une   déciaion  pédale. 
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TATIF  DE  LA  SOLDE  DES  COMPAGNIES 

OLDE    DE    PRÉSENCE 

K  JOOk, 


Compagnie  de  soiM- 
f    -.  i_     (  de  i'«  'daue. . 

Me,.i...nijJ;  ;"£■;•: 

SerKerA-major.  ....■•■ 
Sergent  et  fourrier  ■  >  -  '■ 

Soui-oIGcier 

Tambour i  .  . 

Enfant  Ae  troupe.  .  .  .  .  ■ 

Compagnie  dt  Fusitiers. 

Y-     .  ^     .(^=  '"  classe. , 
L.euleilant{j^^,^^_ 

Sergent- major 

Sergtat  «t  fo«rrier  .... 

Fusilier 

ÏTambailr 

Ei^t  de  troupe  ..... 

Compagnie  de  amonniers. 

„     .,  .       (de  i" classe,  . 

Lieuleaantj^^;"^^;; 

Ser^enl-major 

.SergeDt  «t  foumejr  .  .  .  . 

Caporal 

Canonnîer. 

Tambour  ..." 

Enfant  de  iroupe 


i93  33  3 
li6  66  6 


i83  33  3 
iSo  oo  o 
ii6  66  « 


Eb  Cane ,  !«•  tsut-oBiciaf  < 


ni 

3  33  3 
3  o5  S 
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SËDENTAIRES  DE  LA  LIGNE. 
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ii6  OOOTEKXEMXIIT  KOrlÈ.  —  D 

Il  DÉCBHBRZ  1831.  —  Ordonnance  du 
Soi  sur  les  pensions  des  veuaet  des 
marins ,  ouvriers  et  autrrs  non  en- 
irelenus,  </ui  fneurenl  dans  les  nau- 
ffoges  ou  par  suite  d'accîdens  d'un 
service  commande.  (  Annales  marit.  et  ' 
fxtlonialet ,  i8i3.) 
Louii,  «le,  sur  le  rapporT'de  noire 


,  !  l'arrêt*  ( 
fruclidiDr  an  ii  (19  août  i8u3)(  vu  ]«>. 
art.  I  et  1  de  notre  ordonnance  du  11 
février  1818;  ayanfrïdîhnri  «lilï  ."jaTle 
règlement  annexa  à  la  loi  du  i3  mai 
1791 ,  fur  ]a  fiialion  dea  deni-soldes  et 
pensîoni  dès  mariiis  ,  oûtrieri  et  aiitrei 
agèiu  pon  «ntrclcnus  de  la  marine  et  d.e 
leurs  veuves ,  il  n'eit  rien  statué  qiiaijt 
aux  veuves  des  hommes  qui  périssent  ^ans 
les  nauCrages  à  bord  de  nos  bSlimens  ou 
par  suite  d'accîdens  résultant  d'un  ser- 
vice requis  et  commandé;  voulant  dopoer 
un  ^gal  appui  et  secoi^rs  aux  veuves  des 
hommes  auï  ont  trouvé  la  mort  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  par  suite  de 
leur  dévoùmeni  ou  de  la  fidtile  exécution 

Art.  t"'-  hea  veHves  des  marins  ,  ou- 
vriers et  autres  non  eatrelenus,  em- 
ployés sur  nos  bâtiment  et  dans  nos  arse- 
naux, movts  par  suite  d'accîdens  resui- 
taot  d'un  service  requis  et  Commandé, 
soit  à  terre ,  soit  à  la  mer,  ou  qui  auraient 
péri  dans  un  naufrage,  obtiendront  îm> 
médialement  et  sans. condition  d'ige, 
quel  que  til  celui  de  leurs  maris  et  le 
temps  de  leur  service,  ta  moitié  de  la 


li-solde 


mple   doc 


liers  auraient  été  susceptible: 
de  leur  paie  au   service  de  l'Etat, 
ipli  les  conditions  d'âge 
eiigées   par    les    régle- 


et    de   <ei 

Il  leur  sera  ,  en  outre  ,  accordé  le 
traitement  de  deux  ou  trois  francs  par 
mois,  suivant  ladite  paie,  pour  chacun  de 
leurs  enbns  au-dessous  de  dix  ans. 

a.  Les  disposilioDi  de  la  présente  or- 
donnance seront  appliquées  aux  veuvu 
qui ,  se  trouvant  dans  l'un  des  casci-des- 
sut  indiqués,  n'ont  pas  encore  obtenu  de 
ptaàoa. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  b 
présente  ocdoDiunce. 


Il  nicEUBRB  iSsi.  —  Ordonnance  du 
Itai  qni  permet  ■  au  tieur  Catherine 
d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Oia~ 
lelin.  (Vil,  Bull.  DlXXIII.) 

.,>!  SBCEMBRB  1811.  — Ordonnances  âu 

Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 

,  dons  et  legs.  {\ll ,  Butl.  DLXXXU.) 

'  Il  DBCEHBBB  l8ai.<'-^  Ordonaancf  du 
'   Hoi qui aectirde^drjleltresdeidéeia- 
ration  de  naluraUlé  au  situr  Gre- 
p»/y.(VIlI,  BtH(.-bll.)^ 

%i  nicBHaRB  i8i»«^  Lfttrts-pa^nie* 
portant  érection  d'un  majorât  enfa- 
«earde  M-  *  Rocht-Dragon.  {  VU, 

:   BiilI.Dl.XXVl.) 

18  ^  17  DiCEMBKE  1811.  -r  Ordon- 
nance du  Roi  portant  répartition 
de  la  portion  du  fonds  de  non-  lia» 
leurs  de  i8i3  à  la  disposition  du  rai- 
nislre  des  finances.  (  Vif  ,  Bulletin 
DLXXIV,  n-  i3,948.) 

Louis ,  etc. ,  vu  l'état  C  aniteië  à  la  loi 
de  finances  du  17  août  183a,  duquel  il 
résulte  qu'il  est  imposé  additionne  Ile  ment 
au  principal  des  contributions  foncière , 
personnelle  et  mobilière  de  i8i3 ,  deux 
centimes ,  dont  un  à  la  disposition  de 
notre  minisire  des  finances  pour  couvrir 
les  remites  ,  modérations  et  non-valeurs, 
et  l'autre  à  celle  de  bolie  ministre  de 
l'intérieur  pour  secours  elfeclifs  à  raison 
de  grêles ,  orages  ,  incendies  ,  etc.  ;  vou- 
lant déterminer  la  portion  du  centime 
mis  à  la  disposition  de  notre  ministre  des 
finances  dont  les  préfets  pourront  faire 
jouir  les  administrés  ;  lur  le  rapport  de 
notre  ministre  sccrélaire-d'Ëlat  des  fi- 
nances, nous  avons  ordonné  et  oïdcmnons 
ce  qui  suit  : 

ArL  i".  Le  produit  du  centime  du 
fonds  de  non-valeurs  à  la  disposition  de 
notre  ministre  des  finances  sera  réparti 
de  la  manière  suivante  : 

Un  tiers  de  ce  centime  est  mis  à  la 
disposilion  des  préfets; 

Les  deux  autres  liers  rfsleront  à  la 
disposition  du  Gouvernement. 

a.  Ce  centime  sera  exclusivement  cm- 
|>lofé  k  couvrir  les  remises  et  modéra- 
tions h  accorder  sur  les  contributions 
foncière  ,  personnelle  et  mobilière  ,  et 
les   non -valeurs  qui    exîsleraieol  tur 
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3.  Si ,  dans  un  dëparteinenl ,  l»  somme 
mise  à  la  dûposition  du  préfet  et  celle 
qui. lui  serait  accorde'e  par  le  GouTcrne' 
ment  ,  ne  se  trouvaient  p*i  lotaleinenl 
cmplayées,  l'eic^dant  accrtùtra  le  foadi 
de  noo-valeurs  de  l'année  luiv-inle. 

j.  Noire  ministre  dfe  finances  est 
^argë  de  reiécnlioD  de  la  présente  or- 


18=17  DtcEMB&aiSii.  —  Ordannanet 
du  Roi  qui  déclart  coftmurut  au  pré- 
fet de  police  dc^arh  les  dispositions 
de  l'article  4  de  l'arrêté  du  i3  ftru- 
maire  an  10  ({  naoembre  1801  ),  ijut 
autorisent  les  préfets  à  élever  le  con- 
flit entre  deux  autoalét.  (  VU ,  Bull. 
DLXXIV  ,  n->  i3,.t49. } 

Voy.  noies  sur  t 'arrêté  du  xi  bru~ 
maire  an  10. 

Louis,  etc.,  TU  la  \tn  du  18  pluviôse 
an  8  (17  février  1800),  lu  arrttéi  des  11 
messidor  au  8  (■•'  juillet  1800},  3  bru- 
maire an  g  (i5  octobre  1800)  et  iS  bru- 
maire an  10  (4  novembre  iSoi),  et  notre 
ordonnance  du  ii  décembre  i8ai  ;  lur  le. 
npport  de  notre  carde- de  s -sceaux  ,  mi- 
nistre secrélaire-d^Elàl  au  département 
de  la  jusllce  ;  considérant  que  le  préfet 
de  police  de  Paris  est  chargé  d'une  par- 
lit  de  l'administration  départementale,  et 
Composition  d) 
1  Chef  d'escadron  commandanl. 
t   Capitaine  adjudant- major. 

I  OFTicier  d'habillement. 
I  OfDdcr  payeur. 
■   Cbirurgien-major. 


—  18  nicBMXU  tSsi.  ai} 

qu'il  exerce  ms  fooctioH  *ou*  Ibutorilé 
immédiate  de  no*  miniitrei  ;  notre  Coo- 
MÎl'd'Etat  enteqdu,  tf  us  avcHw  ordoan^ 
et  ordonnons  ce  qéi  suit: 

Art.  I".  Les  disposilioas  de  fart.  { 
de  l'arrêté  du  i3  brumaice  an  10  (j  no- 
vembre i8«i)  qui  aulorîsenl  les  préfets 
à  élever  le  conflit  entre  deui  autorité), 
sont  déclarées  comihUDU  au  préfet  de 
'  police  de  Parti  ;  en  conséquence^  il  élè- 
vera le  conOit  dans  les  affaires  qui ,  étant 
Far  leur  nature  de  la  eompétenea  de 
administra  lion ,  sont  placées  dam  tes 
attributions  (i). 

a.  Nos  miniitrei  de  la  justice  et  de 
l'inlérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  ,  de  l'eiécutioà  de  la 
présente  ordonnance. 


1811  = 


i8i3. 


-  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la 
luotlte  formalion  de  l'escadron  du 


Voy.  ordonnanee  du  4  décembra 


Art.  t".  L'escadron  >ctue]   du  train 
des  équipages  militaires  sera  porté  i  trois 


compagnies 
formant  dépdi. 

1.  L'élal-majc 
cet   escadron   se 

l'étal-major. 


et  les  compagnies  de 
3iit   composés   conme 


I  Ad)udant-sou*-ofGcier -  t  cheval  de  s 

1  Artiste   vétérinaire  en  premier 1  idem    ,  .  , 

I  Artiste  vélérinaire  eo  second 1  idem   .  ,  .  . 

1  Brigadier  trompette  , i  idem   .  .  .  . 

1  Maître  tailleur  culoltier 1 

I  Maille  cordonnier  bottier, I 

I  Maître  sellier  bourrelier >   non  moalés. 

I  Maitre  armurier. I 

■  Maitre  cbarron ' 

g  Sous-ofiicier*  et  ra^tres-onvriers. 


1]  Anal 
'a™ 


Anet  le  coalil,  ivj'ti  M.dc  CanuBiB,  firin  ttiifiit , 
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lit  eOVTBKMHBHT   ROTAL.   —    l8   DiOMBKK    l&ll. 

Cmnpotiihtt  de   chaque  compagRia. 
I   Capitaine  commanilant. 
I  Lieulenant  en  premier. 
l  Lieulenani  en  secoDi). 

ft  Sous-IieutenaDi. 
5  Officieri. 


I  Maréchal-des- logis  chef,. 
8  Marechaui-dus-logis .  ■  . 

I  Fourrier 

i6  Brigadier! 

a  Trompeltei 

5o  Soldats  de   i'*  clasje.  .  i 
gg  Soidan  de  i<  classe  .  .  | 
4  Marëchaux-ferraoï  .  .  ■) 
3  Forgerons  ........  f 

3  Bourreliers-aelliers  -  ■  •  { 
3  Charrons,  .  ,  '. / 

i8g  Scua'ofiGcieTs-,  soldats  et 

I  Capilaioe. 

I  Lieutenant  en  premier. 

I  Sous  -  lieutenant  ■ 


.  ^   g  idem. 
'.'.,(,  idem. 


[  j8  ,  dont  i6   haut-le-pied.  i8o  c 
dont  i&  haut-U'pied, 


Compagnie  de  dépôt. 


e  Irait, 


Prolonge 

Forge  de  camp.      i 

.  3o3  chev.  de  troupe.   66 


1  Maréctial'des-logis  chef  . 
1  Maréchaui-des^ogîs.  ,  . 
1  Fourrier 


Force  totale   de  l'escadron. 


Cheva 


soldats 
et  ouvrier 
3.  Notre  I 


.  8*°! 


9»?- 


Caissons   de  transport,  igi  \ 

rolonges 3  1    ig8  rohures. 

Forges  de  campagnes.       3  / 
iniitre  de  la  guerre  est  cliargé   de  rêiécution  de  la  présente  ordon- 


l8  UÉCIMBKE-lSll  SB  17  lARVIEft  lSl3. 

—  Ordonnance  du  Roi  portant  au- 
lorisalion  ,  conformémtnl  aux  sta- 
tuts y  <innexés ,  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Paris  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  pour  l'ex- 
ploitation de  l'usine  rorale  d'éclai- 
ra^parlegat.{\U,BM.ULXXVlU, 
n«  .4,04..) 

l.ouîs  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire -d'E lai   au    départe- 


!S  atiidu  39  à  37 


ment  de  l'jntérlenr  ; 
d'Elat  entendu  j-vu  li 
40  et  45  du  Code  1 
l'état  eslimallf  des  meuUes  et  immeubles 
.  dépendant  de  l'usine  royale  d'éclainage 
par  le.  gai  établie  aux  frais  de  notre  do' 
maine  privé  ,  et ,  par  le  ministre  de  n». 
Ire  maisan  ,  en  vertu  de  not  ordres, 
transportés  dans  la  soriélé  anonyme  ci- 
après   dénomme'e  ,   nous  avons  ordonna 

Art,  i".  La  société  •nonjme  formée  i 


Douze.  bvCoOgIf. 


oouvEMfXMsvT  noTit.  —  vu  iS  i 


Ptfia  HMu  la  ( 


nation  de  Com- 


pagnie pour  l'exploitatiin  de  l'a. 
ra/ah  d'éclairage  par  le  gai  est  aulo- 
ris^e.  Ses  ilatuls,  eODlcniu  dans  l'acte 
social  pané  ,  le  ii  drtemlife  i&ii ,  par- 
devant  Muiae  de  Glatlgny  et  Féaa  de 
Saint -Gilles,  aolaires  à  ParU,  lequel 
acte  demeurera  annexé  à  la  présente 
ordonnance  ,  sont  approuvés,  sauf  la  ré- 
lerve  exprimée  à   larlicle  4  cî-apris. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoi|uer 
noirt  approbation  en  cas  de  violation  ou 
de  oon-eKCUtion  des  slaluls  ,  sans  préju- 
dice de  l'action  des  tiers  devant  les  Inbu- 
naui ,  à  raison  des  inFraclioas  commises 
à  leur  préjudice. 

Z.  La  société  sera  tenue  Je  remettre  , 
tous  les  six  mois  ,  copie  i 
état  de  situation  au  pi 

relTe  du  tribunal  i.-   -.. 

'e  commerce  de  Paris;  uni 
copie  de  ce  compte  sera  adri 
ministre   sécrétai re-d'Etat 
ment  de  Tint 

4.  Notre  I 

département  de  l'in 

'commissaiTe   auprès  de  la  compagnie.  Il 
Mra  chargé  de  prendre  aonnaissance  de 


réfel  de  ta  Seii 


ÈrefTe  di 
ambre 


I    déparle- 
ré  lai  re-d'Etat  au 


18  oiciHIKE  iSii.  —  Ordonnance  du 
Rai  ifui  autorise  U  sieur  IHicbel  à 

brique  d*  sulfata  de  fer  qu'il  possède 
au  quartier  de  Canadei ,  commune 
de  Mairmniron  (Vaueluse}.  (Vil, 
Bull.  DLXXXVHI.) 

18  DÉCEMBBB  iSii. —  Orâortnanees  du 
Roi  qui  autorisent  l'aecéplation  de 
dons  et  legs  /ails  à  des  fabriques  et 
élabllssrmens  publies.  (  Vil ,  Bulletins 
DLXXXH  ,  DLXXXlIIi  DLXXXIV 
et  DLXXXV4 

■8  nécvtms  1813.  —  Ordonnancée  da 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  aux  sieurs 
Charve ,  Dalcoso ,  Senrioux  et  Gou- 
drsimne.  (VU,  BuIL  DXCI,  DCXVI 
et  OCXXl.) 

30   DicaiHBiLC    iSaa.   —  Circulaire  du 
minilire  de  l'irttérieur  Oux  préfets, 
,   concernant  te  nouveau  mode  de  ver- 
tement à  faire  par  les  personnes  qui 
sollicitent   des    brecels   d'iaeenllon, 
(Traité  des  brevets  d'inTeotioB ,  par 
Begnautt,  p.  lag.) 
Messieurs  ,  le  produit  de   la   taxe  des 
brevets  d'invention  ,  de  perfectionnement 
et  d'importation   sera  versé  au  Trésor 
toj»\  ,  à  partir  du  i"  janvier  i8i3,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  Roi  dif  i( 
septembre    1811  ;  quelques  dispositions  , 

a^p'irtmairt  aurohîistère  de  notre  mai-^  ont  été  arrêtées  à  cet  effet  entre  le  dé-î 

«on ,  ni  prendre  aucune  Toii  délibéralive  parlement  des  finances  et  celui  de  1  n»- 

dans  Us  aisemblées  de  la  société.  lérieur. 

S.  Notre   minisire  de    l'intérieur    est  Toute  personne  qui ,  à   dirter  du   1" 

chargé  de  l'eiécuiion  de  la  présente  or-  jimier  i8i3  ..voudra   présenter  au  se- 

donnance ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  crétanat   do   votre   préfecture  uM   de- 

des  Lois  avec  Pacte  anneié  ,  êl  insérée  mande  en  brevet ,  sera  préalablénent  te- 

dans  le  Moniteur  et  au  journal  d'annonces  nue ,  1"  de  compter   i  la  caisse  du  r«- 

iadiciair«s  du  déparleraimt  de  la  Seine  ,  ceveur  général  une  somme  de  cinquante 

sans  préjudice  de  toute  autre  publication  francs ,   montant   des  frais  d'eipédition 


l'observation  des 
.  statuts  ;  il  rendra  compte  du  tout  a  no- 
tre ministre  de  l'intérieur. 

Il    pourra    suspendre    provisoirement 
celles  des  opérations  de  la  compagnie  qui 
lui  paraîtront  contraires  auï  lois  et  sta- 
tuts, ou  dangereuse»  pour  la   sûreté  pi-- 
blique  ,  et  ce  ,  jusqu'à  décision  à  intcrv. 
pir  de  la  paM  des  autorités  compétente 
NoDobstaBi  ce  qui  est   porté  an  tro 
sième  alinéa  de  l'article  ii  des  statuts  , 


\   d'obtenir. 


l3  DRCEMfftlB  i8ia 


-  Ordonnance  du 


du  litre  qu'elle' se  propose  d'ob 
plus  la  première  moitié  de  la  tàie 
titre  ,  savoir  :  cent  cinquante  francs  ,  si 
elle  en  fiie  la  dorée  il  cinq  ans  ;  quatre 
cents  frauçs.si  elle  s'élendà  dix  ans  ,  it 
sept  cent  cinquante  francs  «i  son  désir  est 

~  .d'avoir  pendant  nuinse  années  la  jouis- 

8  pBCSMliUi  i3ai. —  Ordonnances^     sance  exclusive   des  principes,   procédé* 
iB)oi  wi  açeftrdent  des  pensions  ci-     ^etiBo^enidonlélEe  ledécUrcral'KiTeBteur 


la  demoiselle   de  Sait 
Jielwchapt.  { Vil,  Bull.  DLXXVm.  ) 


Doiizccb,  Google 


ISO  «oirrBEnHnrT  Rorit.  —  ti 

ou  rimporiatcuT  ;  30  de  d^poier  à  la 
rotme  cabie  une  obtigatioD  ou  lountlnioa 
de  payer  ,  dans  le  terme  de  lii  moji ,  la 
lomme  qui  formera  la  jeconde  moitié  et 
le  eomplànenl  de  la  Ine.  Lt  receveur 
giaiÊ»t  d^vpcra  au  dëpount  une  quit- 
tance de*  «picei  qu'il  aura  rcçuM ,  et  un 
TÏeépîuè  dt  l'obligation  qui  aura  été  ié- 
{«(ée  entre  «ei  mami. 

Cea  deui  pitce*  1  ({ui  dcTront  loujour* 
être  tfparéca  et  didiactei,  tou*  serout 
remiiet ,  moniieur  le  préfet ,  et  voui  me 
Icf  adreuerei  3*cc  le  paquet  cacheta  qui 
contiendra  cel)e>  rclativei  i  la  demande. 

Ua'tal  pas  néceuaire  de  vous  &ire  ob~ 
■errer  que  si ,  aux  termes  de  la  première 
partie  de  l'arlicle  3  du^lilre  1  de  la  loi 
du  35  mai  I7()i ,  le  demandeur  en  brevet 
vernit  tout  k  la  foi*  le  montant  entier  de 
la  laie  et  les  Erais  d'eip^dition  ,  il  ne  lui 
serait  délivré  qu'une  Mule  quittance,  que 
voua  auriei  à  me  remettre. 

Dans  le  cas  où  le  titulaire  d'un  brevet 
n'acquitte  rail  pat   *oa  obligation   à   l'ë- 


a  11  Att  aS  DicBHBKB  iSai. 
d'une  cession  de  brevet,  il  < 
d'être  peri,-ii  directement  par  ce  fooc- 
lionnatre  a  son  proËt ,  à  la  charge  par 
lui  de  pourvoir  aux  frais  de  timbre  et 
J'enregiitrenient  des  actes  dont  il  est 
question. 

crois  iautile  de  vous  rappeler  <[ae 


ùTon 


à  ra< 


chéan 


donné  par  le  receveur  ^e'néral ,  vous  in- 
viterea  par  écrit  le  débiteur  à  se  libérer 
■ao*  délai.  Il  wt  nécessaire  de  m'en  in- 
former en  même  temps  ,  afin  que  j'en- 
mine  s'il  y  aura  lieu  de  provo<^uer  la  dé- 
chéanee  de  son  Ûtrt ,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  l'arlicle  j,  titre  1  de  la  loi  précitée, 
on  die  prendre  à  son  égard  toute  autre 
nieHire  que  je  vous  communiquerai,  et 
dont  vous  fercipart  au  receveur  RénéraJ. 
(Article  4,  titre  1 ,  loi  du  i5  mai.  L'au- 
torité administrative  prononce  fa  dé- 
chéance du  brevet  dans  le  cas  de  non- 
paiement  de  la  taie  par  le  patenté.) 

J.e  mode  oue  j'ai  indiqué  pour  le  re- 
couvreioenl ae  la  première  moitié  delà 
taie  ^t  de*  frais  d'eipédilïan  sera  égale- 
ment Inîvi  du  droit  de  ccrliCcats  d'addi- 
tions de  perfectionemenl  et  pour  celui  du 
droit  de  cewïon  et  de  transport  de  bre- 
vet ,  le  moatanl  de  cea  deux  droits ,  dont 
le  premier  est  de  vingt-quatre  franjcs  ,  et 
le  second  de  dix-buil  ir.,  devra  aussi  être 
préalaUemeat  compté  à  la  recette  géné- 
rale du  déparlemeut.  Vous  m'en  adresse- 
rei  également  les  quillance*  avec  les 
doublet  des  proc**-verbaux  ,  soit  de  ces- 
sion ,  soit  de  dépàl  de  pièces  concernant 
les  demande*  dèccrtificats  d'additîoos  et 
de  perfeclionnemenf. 

Quant  au  droit  et  douie  francs  alloué 
parle  tarif  de  la  t»e  au  secrélure  ^n^ 
rai  de  la  pre'feclure^  pour  bb  pfoetf- 
verbal  de  dépAt  de  {iiicei  et  pour  celui 


uittances  et  les  récépissés  tléUvré* 
.  .e  receveur  général,  doivent  ilre 
ail»  doubles  et  sur  papier  timbré  ;  qne 
chaque  douUe  e«t  signé  par  le  requérant 
et  par  le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture; que  celui  destiné  au  ministère 
de  rinlérieur,  leijuel  peut  être  inscrU  au 
dos  du  paquet  cacheté  contenant  les  piè- 
ces à  l'appui  des  demandes ,  soll  de* 
brevets,  soit  de  certificats  d'additions  et 
de  pcrlectionnemena ,  ou  que  l'on  bit 
adhérer  à  ce  paquet  par  l'application  du 
sceau  de  la  préfecture  sur  une  de  »e» 
extrémités  qui  l'y  attache ,  ne  ii»|)rait , 
en  aucun  cas ,  ttre  loustrait  i  la  forma- 
lité de  l'enregistrement  ;  qu'il  reçoit  cette 
lôrmalilé  au  droit  fiie  d  un  franc,  non 
compris  le  décime  additionnel;  enfin', 
que  celui  dê«  deux  doubles  qui  n'est  paa 
enre^stré  relte  dépoté  au  tecrétariM 
généraL  j 

ai  iitcstaitx'iiiii,— j4vis  du  Conseil- 
d'Biqt.  { Grâce.—  RéJiabiliUiiion.  ■— 
Secoun.)  —  Voy.  8  JAbïIB»  i8i3.* 


35  dAcbmbrb  iBai^i"  JAsviBR  i8i3. 
—  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise, 
àpartirdu  1"  janvier  \ia3 ,  une  ré- 
duction des  droits  d'octroi  perçus, 
au  profil  de  la  ville  de  Paris,  sur  les 
vins  et  vinaigres ,  et  èlab/it  uneiaxe, 
à  cornpler  de  la  même  époque ,  sur 
les  huiles  destinées  à  la  consomma- 
tion de  cette  ville.  (Vil,  Bulletin 
DLXXVI,  jfi  14,003.) 

Voy.  ordonnance  du  33  décemhre 
.818. 

Louis ,  etc. ,  TU  la  délibération  du  con- 
•eil  général  du  département  de  la  Seine , 
faisant  fonctions  de  ynieil  municipal  de 
la  ville  de  Paris,  en  dale  du  n  décem- 
bre i8ai,  et  l'avis  du  préfet  du  mime 
département,  en  date  du  16  dudil  mois; 
TU  les  observatioiu  de  notre  ministre 
tecrétalre-d'Elal  de  l'intérieur  et  celles 


rapport   4^   poire   ininistre   scciifleire- 
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d'Elal  des  finance)  i  doui  stoiu  ordonné 
et  ordoDoom  ce  qui.  mil  : 

Arl,  m.  A  compter  du  i"  fanvler 
i8i3.  Ici  droîli  d'octroi  perçus  en  prin- 
cipal, au  prolît  de  notre  bonne  ville  d« 
Paris,  sur  lei  boiuoni  et  liquides  ci-aprii 
dési^Dëi,  Mint  réduit!  ainii  qu'il   suit: 


Vim   I 


..  _.r  de  Ireice 
traaca  cinquanlecenlimei  par  Iiecloliire, 
dix  &ancs  dnqoanle  cealimes;  vins  en 
bouleill»,  au  lieu  de  leiie  centimes  par 
litre,  quinie  centimes  ;  vinaiBres  de  toute 

jus,  TiD  giti  et  lie  liquide  ou  épaisse, 
tant  en  cerdes  qu'en  bouteilles,  au  lieu 
it  treiie  francs  cinquante  centimes  par 
hectolitre  dix  francs  cinquante  cenlimes. 
a.  A  compter  de  la  même  époque ,  il 
sera  perçu ,  à  litre  Je  droit  d'octroi ,  au 
profit  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et 
conformément  au  tarif  cî-annes^  ,  un 
droit  sur  toutes  les  tiuiJei  destinée*  ï  la 
comoimnatioD  de  cette  ville. 

3.  La  ville  de  PaHi  maintiendra  l'en- 
tnp6t  gdnéral  actuel  des  huiles  ,  et  con- 
liouera  d'j  percevMr  lei  mêmes  droits  de 
masasinage. 

4.  Les  réglemens  relatifs  h  l'tntrepAt 
général  des  vins  et  eaus-de-vie  sont  dé- 
clarés communs  à  l'entrepât  général  des 

5.  Le*  huiles  eiistant  dam  les  entre- 
pAts  fictifs  et  dans  la  réserve  de  l'entre- 
preneur de  Téclairage  de  Paris ,  Ion  du 
décompte  final  qui  en  sera  fa!'  ""•  f=  r-i- 
^  des  contributions  indit 
lOVNltoriées  et  prises  en  ~ 
employés  de  l'octroi  de 
celles  qui ,  dans  le  délai  de  trois  mois , 
ifauront  pas  été  conduites  i  l'entrepôt 
général  ou  hors  de  Paris  seront  sou- 
mises au  droit  d'octroi.  Il  en  sera  de 
même  des  quantités  dont  la  consomma- 
titm  sera  constatée  dan*  le  cours  de  ces 
trois  mois,  par  les  vérifications  des  em- 
ployés de  l'octroi. 

6.  Le  décime  additionnel  établi  par 
notre  ordonnance  du  ■{  mai  1S17  sera 
perçu  sur  le*  huiles  comme  aur  tous  les 
autres  objets  compris  au  tarif  de  l'octroi. 

7.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'eiécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Tarif  du  droit  d'octroi  si 
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l'entrée  sur  toutes  tes  fauîle*  introdaîtei 
dans  Paris  qui  ne  seront  pas  conduites  i 
l'enlrepât  gMiéral ,  quel  que  loil  l'emplm 
auquel  elles  seront  destinées,  et  sans  au- 
cune déduction  pour  fèces ,  sédiment  ou 
pied  d'huile.  Les  graines  oléagineuses , 
telles  que  celle*  de  colia ,  navette ,  ra- 
belle  ,  ceillelle,  camelîne,  sont  soumises 
aui  droits  à  l'entrée  ,  d'après  la  quantité 
d'huiie  qu'elles  sont  présumées  contenir 
et  qui  sera  déterminée  par  l'administra- 
tion municipale. 

Huile  de  toute  autre  espiee  provenant 
de  substances  animales  ou  végétale* , 
l'hectoUlre,  vingt  francs. 

Observations.  —  Les  huile*  parfiiroétt 
ou  altérées  par  un  mélange  quelcottque 
sont,  luivant  leur  nature,  assuféties  au 
même  droit  que  les  bulles  pures. 

Les  veruis  et  toute  autre  préparation 
à  l'huile  non  soumis  au  droit  d'octroi , 
comme  eaui'de-vie  et  esprits,  sont  assu- 
jétii  au  droit  de  vingt  francs. 

Les  pieds  de  bceuf  ou  de  vache  paie- 
root  à  l'entrée  dans  Paris,  ou  k  la  sortie 
des  abattoirs,  le  même  drml  à  raison  d'un 
litre  pour  douse  pieds.  Le  nombre  de 
pieds  intérieur  à  doute  paiera  comme 
pour  un  litre. 

iSdbceubhr  i8a3=  i"  jakvikk  i8a3. 
—  Ordonnance  du  Roi  concernant 
Ifsformalilés  à  remplir  par  les  créan- 
ciers de  Varriéii  antirieur  à  181G , 
pour  étiiter  la  déchéance  prononcée 
par  l'article  S  de  la  toi  dit  jj  août  ■ 
181a ,  à  défaut  de  déclaration  dans 
les  détais  qu'elle  a  fixés.  (VII,  Bull. 
DLXXVI,  n»  14,003.) 
Lout* ,  etc. ,  vu  l'article  5  de  la  loi  de 
finances  du  17  août  dernier,  portant  que 
le*  rente*   et  créances  de  toute  nature 

Srovenant  des  ancienne*  liquidations  ou 
e  l'arriéré  des  divers  ministères  pour 
tous  les  exercices  antérieurs  au  \"  ian- 
vier  1816  ,  doiU  l'inscription  ou  le  paie- 
ment n'aurait  pas  été  réclamé  avant  le 
!•''  avril  i8i3  pour  le*  propriétaires  do- 
miciliés en  Europe  ,  et  avant  le  I*'  jan- 
vier suivant  pour  ceux  résidant  dans  les 
colonies,  seront  éteintes  et  amorties  dé- 
finitivement au  profit  de  l'Etat  ;  considé- 
rant que  beaucoup  de  titulaires  desdîtet 
renies  ou  créances  peuvent,  par  des 
causes  diverses  et  mdépendantei  de  leur 
volonté ,  se  trouver  dans  l'impuissance  de 
retirer  avant  l'expiration  des  délais  cï- 
dessus  filés ,   savoir  :  de  notre  Tràor 
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I*  Les  Extratti  ou  promesse)  d'inscrip- 
tion  proTenant  àet  renies  on  cre'ances 
liquidée:!  avant  le  f  juiltet  iSio  par 
l'ancien  conseil  de  l]'(|uidalioii ,  soïl.que 
et  s' inscriptions  existent  ati  grand-livre 
au  nom  des  titulaire*  desdiles  rrnles  on 
créances ,  soit  qu'elles  aient  ilé  Irans(i-7 
ries  an  compte  de  l'ancienne  caisse  d'a- 
mortiisemrnt  en  vertu  du  décret  du  ii 
octobre  1811,  et  depuis  mises  en  difpAt 
i  la  caisse  centrale  du  Trésor,  en  eie'co- 
I ion  de  notre  ordonnance  du  3  juin  iSt8, 
soit  eoBn  que  l'enseignement  sur  les  li~  , 
vres  de  la  dette  en  ait  été  suspendu  pour 
n'avoir  lieu  qu'i  mesure  de  la  réclama- 
tioD  dei  parties  inléressées; 

3*  Les  valeurs  deiliuécs  au  paiement 
ides  créances  ministérielles  énumérées  par 
l'arliclo  4  de  la  '<>'  <lu  i5  mars  1817, 
leinuelles,  aprts  avoir  subi  la  formalité 
.de  la  liquidation  et  de  l'ortlomiancemcnt 
par  nos  ministres,  attendent  à  notre  Tré- 
sor royal  laconsemmalion  du  paiement; 

Dei  bureaux  de  nos  ministres  lii|ui- 
daleuri,  le' litrt  juilifiant  de  ta  llqui- 
ilaliorn  et  de  l'ordimnancenienl  decdiles 
créaacet,  i  t'cH«t  de  se  mettre  en  de- 
maure  d'en  obtenir  le  paiement  ^  notre 
Trésor  royal  ;  voulant  rêgWr  b  forme 
des  réclama  lions 'OU  sel»  conservatoires 
qui,  dans  ces  divers  cas,  seront  propres 
à. soustraire  les  parties   intéressées  aux 


«or  roïal 


Conseil -d 'Etat 
donné  et  ordoc 
■     Art.  1 


rnlendu , 


le  notre  ministre      craiitalant 


s  des  r 


s  proprié  la 
:s  liquidées  antérieurement  1 
i"  juillet  iSio,  qui,  pour  des  causes 
quelconques ,  n'anraient  pu  obtenir  la  re- 
mise de  leur  titrait  ou  promesse  d'io- 
scriptioD  avant  les  délais  fines  ci-dessus, 
seront,  à  compter  du  1"  février  i8i3, 
admis  à  déposer  une  demande  dans  la 
forme  du  modèle  ci-joint  sous  le  N»  1". 
Celle  demande  dev 


tréM,  par  ordre  de  iiDniéras,  aanrjutll- 
ficalion  de  leurs  droits  par  lei  portenrr, 
les  lettres  d'avis  des  ordonnances  de  Tar- 
riéré  expédiées  par  les  ministres  Nquida- 
teurs,  dont  le  paiement,  pour  quelqM 
cause  <]ue  «e  pubie  être ,  ne  nrait  pas 
suie«plible  d'être  inimédnlemenl  e£fea> 
tiié.  Cel  enregistremenl,  qui  seca  com- 
slalé  par  un  visa  sur  le  litre  présenté, 
aura  ponr  effet  d'inleTrumftr*  la  prescrip- 
tion a  l'égard   des  créanciers  litrilaires, 

'--■'    -■--  ■'' lenl  pas  rettré  du  Trié- 

l'eipiralion  de*  délais 
valeur*  ausqtiellek  il*  pcuoeat 


tère  llqaidat«ur,  k  dater  de  la  publica- 
tion de  la  présente  ordonnance  ,  un  re- 
gistre où  seront  portées  ,  par  ordre  de 
li^ceplion  et  de  numéros  ,  sauf  certifica- 
tion de  l'indivi dualité  et  de  la  vérité  de* 
si^atureipar  lesautorités  civile*  ou  nûli- 
taire*  ,  les  demaniles  des  créanciers  de 
l'arriéré  ,  titulaire*  ,  cassionnaines  ou 
autres  apns  -  droit ,  i  i'tifet  d'obleoir 
la  remise  du  litre  constatant  la  liquida- 
tion et  l'ordonnancement  de  leur  créance 
l'out  créancier  qui  ne  pourrait  obte- 
nir la  délivrance  immédiate  de  ce  titre  ot 
sallifaire  en  conséquence  aux  dispoai- 
tinns  prescrites  par  l'article  précéoenl , 
recevra ,  dan*  la  forme  du  modbte  ci-an- 
nené  sous  le  N>  1 ,  un  bulletin  de  dépAt 
'CgisIremeDl  de  la  récla- 
mation. Ce  bullelnn  lui  sera  traniMb 
dans  les  cinq  jour*  qui  suivront  la  dal* 
de  l'enregistrement  de  la  demande  k  oh*' 
que  ministire.  Cet  enregistrement  aura 
pour  eiïet  d'interrompre  la  preacr^tioa 
a  l'égard  des  (Créanciers  titulaires,  ce^ 
sionnaires  ou  autres  ayans-droil ,  dc^l 
les  créances  ,  pour  quelque  cause  que  ce 
puisse  ^tre,  n  ailraioDl  pas  été  ordOB- 
nanrées  ou  aequitléc*  avant  l'expirolioa 


deid 


lu  Trésor 


elle 


regisl, 


livré  u 

n  bulletin 

de  dépûl  et  d'cnre 

A  c 

mpler  du 

"  avril  i8s3  jn,., 

-i"  fanvier  suivant,  ces  demande*  de- 
vront être  appuyées  d'un  Cerlificat  con- 
statant que  ces  propriélaires  sont  domi- 
ciliés hors  d'Europe. 

3.  A  compter  de  la  même  époque  du 
i«  février  i8i3 ,  il  sera  ouvert  au  Tré- 
sor royal  un  registre  où  seront  enr«gi»- 


4.  Les  registres  ouver 
royal  que  dans  le*  bure 
liquidateurs,  en  exécution  des  trois  ar- 
ticles précédens,  seront  arrété.s  le  3i 
mars  iSaS  au  soir.  Ils  seronl  défmilive- 
ment  clos  le  1"  janvier  i8i4,  époque 
juiques  i  laquelle  ils  continueront  d'jlre 
ouvert* ,  mai.s  seulement  en  faveur  des 
créanciers  de  l'arriéré  qui  juslifieraient 
.de  leur  domicile  bon  d'Europe. 

5.  A  compter  du  1"  avril  prochain  , 
le  paiement  de  toole  ordennaitce  d'ai^ 
riéré  portant  une  date  antérieure  devra 
Un  appuya ,  «oit  de  la  leftra  d'avii  r«- 


j.,.,i,z<..t,CoogIc 


figUVEKHSMBMt  HttVnU. 
i^ue  éa  visa  menliooné  an  l'article  i, 
■oit  du  bullflio  de  dépôt  monlionoï  dn 
l'article   3. 

L'absence  de  ce  viia  ou  de  ce  bullelin 
pour.a  ilre  luppleêe^jn^q-'ai.  ."  jaa- 
Tier  ■f'14,  pai*  I3  |)raduciian  d  un  cer- 
tificat constolaiit  que  te  créancier  récla- 
mant est  domicilid  hors  d'Ëuri^e. 

6.  A  coinpler  de  la  même  épotiiie  du 
1"  avril  prochain  ,  nos  miiiiitre*  ne 
pourront  autoriser  par  leurs  ordonnances 
U  paiement  d'aucune  créance  de  l'ar- 
riéré, s'ils  n'ont  préalablement  re^  «t 
constaté  la  réclamation  du  créancier  es 
fci  (bnne  prescrite  par  l'arlicle  3,  ou  si 
le  droit  •  obtenir  rtH-donnaiicemenl 
■ftrfe*  e^te  époque  ne  leur  e>l  justifié 
par  la  production  du  certificat  men- 
tionné en  l'article  5. 

SoDl  en:eplées  de  celle  disposition  , 
les  créMioea  de  l'arriéré  qui,  après  asoïr 
été  écwlées  par  les  niaistres  liqiiidaleiirs 
et  déférées  par  les  titulaires  ,  dans  iei 
délais  prescrits ,  à  l'examen  du  comité 
du  contentieux  de  notre  Conseil-d'Elat, 
auraient  été  reconnues  admissibles  pos- 
térieurement au  ■<'  avril  i6i3. 

lie  paiemoDl  au  Trésor  rojal  de  toute 
ordooDance  d'arriéré  d'une  date  pMté- 
rîenre  au  1"  avril  iSi3  devra,  en  coo- 
■équeBC«,  être  appayé  ,  toit  du  bullelia 
meatifinaé  en  l'article  ji  de  la  présente 
ordonnance ,  soit  du  cerLîIiiCat  die  domi- 
cile destiné  à  le  supfiléer,  soit  d'un  ex- 
trait de  IVr^nnaoce  intervenue  sur  l'a- 
vis motivé  de  notre  Conseil -d'Etat. 

7.  Taules,  déclarations  ou  demandes 
de  paiement  bites  antérieurement  à  la 
publàcatûin  de  la  préeente  ordonnance, 
ou. autrement  que  dans  les  formes  par 
elle  prescrites ,  seront  considérées  oeniitte 
nulles  relativement  au  bénéfice  de  sui- 
pciesiondn  déchéance  que  les  parties 
pourraient   en  attendre. 

6.  Nés  qiintslres  sont  cbingésde  l'eié- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 


MODÈLE   N-  I". 


iS  BKGIMBKB   l8*(. 


Déclaration  r.n  d'amande  d'inscripiton, 
faite  en  exéculitin  de  l'article  5  de 
la  loi  du  i;  aoâl  1813. 


Je  ,  soutiigné  ,  demeurant 

à_  propriétaire  de  b  créance 

ci-dewus  désignée,  déclare  que  mon 
intention  eit  f  en  réclamer  l'extrait  ou 
la  promesse  d'inscription  sur  le  grand- 
livre  des  cinq  pour  cent  cgnsolidés. 

A  le  )lli3. 


MODÈLE  N-  IL 


ARRIÉRÉ. 
EeéealioD  âe  l'ut.  3  de  la  loi  da  17 

Demande  de  paiement. 


Bulletin  de  dépôt  de  déclaration  en 
demande  de  paiement  faite  en  exé- 
cution de  l'art.  ^  de  ta  loi  du  17 
août  1811. 

Nature  de  la  créance  réclamée. 
Montant  de  la  créance  réclamée. 
Désignation  de  la  série  d'arriéré. 
Le   Dtiniilre  de  a   reçu ,  le 

la  demande  en  date  du 
à  fia  de  paiement  d.'une  crianoe  mon- 
tant a  appartHiaal  à  la 
série  d'arriéré  ,  et  dont  les  titres  ,  par- 
venus dans  lis  délais  presrrits  par  la  loi 
du  iS  mars  1S17,  sont  actuellement  sou- 
mis à  la  liquidation. 

IjB   présent  délivré  pour  certificat  de 
dépôt  et  d'enregistrentent  sous  le  n" 
Paris,  le  Le 

l5  DBCBHHBE  1811  =  1°!'  JANVUm.  l8l3- 

—   Ordonna/tce  du    Roi  qui  porte 
l'effectif  de  chacune  des  huit  comfia- 


_,.,i,z<..t,Cooglc 


ll{  GOUVIKNIMINT  UTAL, 

gnie$  du  réfiment  d'artHlerie  à  pied 
de  lagarde  rojrale  àsoixanle-dix  hom- 
Tpes,  ofiiciers  non  compris,  et  accorde 
un  aide-chirurgien  à  ce  ré^menl  et  un 
au  régimeni  du  train  d'artillerie  de  la 
jonfc.(VII.Bull.DLXXVl,n»i4,oo4.) 

ArL  1".  Cliacune  Ans  huit  compa- 
gnie* du  régiment  d'artillerii  à  pied  de 
noire  garde  aura,  à  l'aTenir,  un  eflcclif 
de  soîianle-dii  hommei ,  officier*  non 
compm. 

3.  Le  nombre  de)  canonoien  de  pre- 
mière  clau«  sera  porté  4  leîze  par  cnm- 
pagnie, 

3.  II  n'est  rien  changé  aui  dispo.tiliona 
de  notre  ordonnance  du  i4  septembre 
l8i5  qui  ont  déterminé  la  composition 
de  chaque  compagnie  en  orGcicrs ,  sous- 
oRîden,  ciporaui,   arlificieri   et   lam- 

j.  Il  est  accordé  un  ai  de- chirurgien 
au  régimeni  d'artillerie  à  pied ,  et  un  au 
régimeni  du  train  d'artillerie  de  notre 
garde. 

5.  Notre  minisire  de  la  guerre  esl 
diargé  de  l'eiéculion  de  la  présente 
ordonnance. 


1=  ("lANTlER  »8ï3. 

—  Ordonnance  du  Rai  relaliee  au 
,  coilumt  dont  les  prèiidens  de  cham- 
bre des  cours  royales  diiioent  être 
revêtus  aaj:  grandes  audiences  et  dont 
les  cirimanles publiques. {"WW,  Bull. 
DLXXVI,  W  j4,oo5.) 

Louit ,  etc. ,  ayant  été  informé  que  les 
réglemens  du  i  uivose  an  1 1  (j3  dé- 
cembre l8oi) ,  du  G  octobre  iSog  et  du 
6  janvier  i8ii,  relatif  au  costume  dont, 
les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  doi- 
vent élre  revêtus  dans  l'eiercice  de  leurs 
fonctions,  ont  été  diversemeot  inlerprë- 
lés  et  exécutés  dans  les  cours  et  tribu- 
naux de  notre  royaume  ;  voulaul  rclaUir 
l'uniformité  qu'if  importe  de  maînlenir 
en  cette  matière;  sur  le  rapport  de  notre 
garde -des-sceaux  ,  ministre  secrétaire- 
d'Etat  au  département  de  la  justicee  , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

An.  ■".  Aux  grandes  audiences  et 
dans  les  céréinonies  publiques,  les  fri- 
sidens  de  chambre  de  nos  cours  royales 
porteront  la  robe  rouge  et  le  revers 
double    d'hermine. 

1.  Toutes  les  autres  dispoutions  des 
régkmens   en    vigueur    continueront   à 


3.  Notre  ministre  de  la  jariice  esl 
chargé  de  l'exécution  de  la  présenta 
ordonnance. 

iS  nÉCBMBRB  1833  =   17  JAHVIBK  l8l3, 

—  Ordonnancedu  Rni portant elclen- 
sion  de  la  juridiction  du  conseil  de 
prud'hommes  établi  à  Bar-le-Duc, 
diparlrmenl  de  la  Meuse.  (VII,  Bull. 
DI.XX\lll,no  .4,043.} 

Louis,  etc. ,  vu  les  dispositions  de  no- 
ire ordonnance  du  39  novembre  i8i4i 
relative  à  t'établisse  ment  du  conseil  de 
prud'hommes  i  Bar-le-Uuc  ,  le  décret 
du  11  juin  1809,  portant  règlement  sur 
les  institutions  de  cette  nature  ,  cehii  du 
38  novembre  suivant,^  qui  a  établi  un  con- 
seil de  prud'hommes  dan*  1*  ville  de 
Reims,  notre  ordouoance  du  la  mars 
1S19,  concernant  une  eileiuion  de  juri- 
diction donnée  au  conseil  de  prud'hom- 
mes de  Toursi  prenant  en  considération 
la  demande  qui  vient  de  nous  être  son- 
mise  par  le  commerce  et  les  autorités 
de  ladite  ville  de  Bar-Ie-Duc  et  de  son 
arrondissement,  à  l'efTel  d'obtenir,  aussi 
en  ce  qui  regarde  l'étendue  de  la  juri- 
diction du  conseil  de  prud'hommes  ,  quel- 
ques modilî cations  aux  dispositions  de 
noire  ordonnance  d»  ^9  novembre  1814 
précitée  ;  notre  Conseil -d'Etal  entendu  , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

Art.  I*'.  La  jnridiclioD  du  conseil  de 
prud'hommes  établi  i  Bar-le-Duc,  dé- 
parlement de  la  Meuse,  en  vertu  de  bo- 
tre  ordonnance  du  39  novembre  iSifi 
s'étendra  sur  tous  les  marchands  fabri- 
cans,  chefs  d'atelier ,  contre -maîtres, 
commis,  teinturiers,  ouvriers,  compa- 

Snons  ou  apprentis  travaillant  pour  les 
iverses  manulacturei  qui  se  trouvent  si- 
tuées dans  r arrondissement  du  tribunal 
de,  commerce  de  ladite  ville  ,  quel  que 
soll  l'endroit  de  la  résidence  des  uns  et 
des  autres. 

bres  dudit  conseil,  tous  les  manufactu- 
riers et  ouvriers  domiciliés  dans  l'arron- 
dissement de  Bar-le-0uc  seront  légale- 
ment convoques  et  appelés  i  dixtner  leurs 
suffrages  pour  le  choix  des  nouveaux 
membres  à  élire  (  ceux-ci  pourront  élre 
pris  indistinctement  dans  le  nombre  des 
personnes  convoquées  ,  soit  qt'ils  aient , 
ou  non  ,  fixé  leur  domicile  au  chcf-Iieu. 

3.  Il  n'est  rien  changé  aux  autres  dis- 
positions de  notre  ordonnance  do  ig 
novembre     i8i4  >    laquelle    continuera 


DiailizccbvCoOgIC 


■OTAL."—   Dl 

qui  n'est  |jas 


d'élrc  e reculée  er 

4.  Noi  minisires  dë'r"inlérieur  et  de  U 
justice  sont  chargi^s  de  l'cxéculion  de  la 
présente  ordonnance. 

ï5  DËCEMBftR  iBîl  =  iq  PÉTEIEll  l8l3. 
—  Ordonnance  du  Ani  rrlaliW  aux 
produits  importés  dirrctemenl  du 
Sénégal  par  naeires  français.  (Vil, 
BulJ.  ULXXXVl,  n»  i{,>6g.) 

Ijiuis,  etc.,  considérant  qu'il  se  récolle 
maintenant  au  Sénégal  français  des  pro- 
duits a  l'ï'gard  desquels,  les  réglemens 
aciiieli  n'ont  ménngé  aucune  faveur  pour 
en  faciliter  l'écoulemenl  dans  notre  royau- 
me ;  coniidérant  .que  les  renie igneniens 
fournis  par  noire  secrétaire- d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  ont  fait  connaître 
la  Deceisité  de  compléter  le  système 
d'encouragement  fondé  par  les  Inis  en 
faveur  des  gommes  pures ,  du  morlil , 
des  grandes  peaui  brutes  lèches  ,  de  la 
cire  brune  et  aulres  obieli  provenant 
de  celte  colonie;  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrêtaire-d'Elat  des  finances; 
noire  Conseil  cnlendu  ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  produits  ci-après  impor- 
tiés  directement  du  Sénégal  par  navires 
français,  et  munis  de  cerlllicals  d'origine 
réguliers  ,  paieront ,  savoir  : 

Bois  de  cail-cédra S'  )    par 

Salsepareille 40   >    100 

Feuilles  et  follicules  de  séné.  10  )    kil. 

I.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
■narine  et  des  colonies  sont  eliargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

aSDÉCEHBRK  i8u. —  Ordonnances  du 
Moi  qui  accordent  dfs  lettres  de  dé- 
claration de  naliiralité  aux  sieurs 
Faailiielen  ri  Mondor.  (  VII ,   Bull. 

DCXVI  tt  DCl,XVlli.) 

35  DiCBMBdE  1813.  —  Ordonnance  du 
Roi  r/ui  concède  au  sieur  Treil  dt 
Pardaiihan  les  mines  de  houille  exis- 
tantes sur  le  territoire  de  Ln  Canette , 
d-Jigt-e  et  d-Aigurs'F-lves  {Hérault). 
(VU,  Bull.  DLXXXVlll.) 

18  DÉCEMBRE  i8ii.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  HT.  le  duc  Matltieu 
de  Monlrnnrrncj'  ministre  d'Etat  et 
merribre  du  conseil  priée,  t  Vil ,  Bull, 
DLXXXVl.)  - 
af 


i5   AU  3o  DÉCEUBKB   tSal.  Sl5 

:8  nÉCEMBRE  181J.  —  Ordoitnancr  du 

Roi  qui  nomme  M.  de  Oïdtraubriand 

minisire  drsalf  aires 

Bull.  DLXXXVl.) 


i8m  ^  17  JAnviER  i8a3. 

nce  du  Roi  qui  annuité  les 
arrêtés  par  lesquels  le  conseil  de  pré- 
fecture du  déptirlemtnl  de  l'Oise  a 
eusse,  pour  défaut  de  forme,  des 
procès-verbaux  en  matière  de  police 
duroulafie.iSW,  BulL  DLXXVIU, 
n-  1^,0^3.) 

noire  ministre  des  finances  contre  dèui 
arrêtés  du  conseil  de  prêfeclure  du  de- 
parlement  de  l'Oise  ,  en  date  des  16  oc- 
tobre cl  ij  décembre  i8]i  ,  qui  annul- 
leni ,  pour  défaut  de  forme  ,  cent  Irente- 
deui  pitict s- verbaux  dressés  par  le  sieur 
Cousin  ,  préjHisé  au  pont  ï  bascule  établi 
à  Scnlis,  pour  contravention  à  la  police 
des  routes ,  et  ordonnent  la  restitution 
des  amendes  coniigaées  par  les  conire- 
venons  ;  ledit  pourvoi  enregistré  au  se~ 
crélarial  général  de  notre  Conseil -d'Etat 
le  i3  décembre  1811 ,  et  tendant  à  l'an- 
nulation desdils  arrêtes;  vu  lesdils  arrê- 
tés du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  1  Oise  ;  vu  les  lois  des  ig  décem- 
bre 1790  et  5i  frimaire  an  n  (la  décem- 
bre 17148);  vu  l'article  38  du  décret  du 
i3  juin  1806,  qui  porte  que  les  procès- 
verbaux  en  mali«re  de  police  de  roulage 
seront  portés  devant  le  maire  de  la  com- 
mune ,  pour  ilre  par  lui  jugés  sommai- 
rement, sans  frais  et  sans  formalités;  vu 
le  décret  Ju  tS  août  1810  ,  qui  n'astreint 
les  préposés  aux  ponts  à  bascule  qu'à 
l'atlirmalion  de  leurs  procès-verbaux;  vu 
l'art.  ; 7  delà  loi  du  iS  avril  i8t6,  qui 
mainlient  les  dispoiilions  des  lois  ,  décrels 
et  ordonnances  auxquels  II  n'est  pas  dé- 
rogé par  ladite  loi  ;  vu  notre  ordonnance 
du  39  août  1811,  rendue  en  pareille  ma- 
tiÈr«  ; 

Considérant  que  la  disposition  de  la 
loi  du  19  décembre  1790  a  été  abrogée 
par  les  lois  et  décrels  postérieurs  ,  et  no- 
tamment par  le  décret  du  i3  juin  1S06 , 
qui  n'a  pas.assujéli  au  droit  de  timbre  et 
cnregislremenl  les  procès- verbaux  relatifs 
à  l'exécution  des  lois  des  19  floréal  an  10 
(19  mai  i8oî)  et  7  ventôse  an  11  (37  fé- 
vrier i8o4);  considérant  qu'il  résulte  des 
documens  transmis  par  notre  ministre 
des  finances',  que  c'est  ainsi  que  ce  dé- 
cret a  été  enleodu  et  exécuté  par  l'ad- 
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ffitn»lr9troii  générale  des  domafoei  el  de 
l'enreEJïtrenifiil  j  noire  Conseil  -  d'Etat 
enlendii  ,  nous  avons  ordonné  el  ordon- 


iiit: 


"■,  Les   arrêlé)  du  c 

prtîfecturé  dii  dcparlïinerit  d 
d'ej  afi  octobre  el  i4  décembre  i 
anniilû. 

î.  Nos  minisires  de  h  jus 
finances  et  de  l'inlérieur  sonl 
cbaruD  en  ce  qui  le  concerne: 
culiàn  de  la  présenle  ordonnant 


3(.  DÉCEMBttE  1811.  —  Ordonnant*  du 
Jtoi parlofil convacalia/i  de  la  Chain- 
brt  drs  pairi  el  de  la  Chambre  des 
députés.  (VH.  Bull.  DLXXVH.) 

3o  DÉCEMBRE  \%ii.  —  Ordonnances  du 
Roi  diii  aatorùstnl  Vaccrplatian  de 
don!  et  U%s  faits  à  des  fabrique* 
d'éelises  ei  aulres  élablhsemens  pu- 
blics. (VII,  Bullelin  DLXXXVhl, 
DLXXXIX,  DXCII  et  DXClll.) 


DU   3a  DSCBMBB.B    181I    AU   (>  JANVIEB.     iSlB. 

{11  ïcntose  an  ii),' suppose «videmmenl 
que  les  tableau»  ont  été  faits  conformc- 
itienl  aux  disposilions  de  l'arlicle  5 ,  aui 
ne  fail  qu'cïprinier  d'une  manière  plui 
positive  ce  qui  élail  dëji  compris  iniplf- 
citenieut  dans  les  dis^osilioni  généralai 
du  décret  dii  i4  décdinbre  tSio. 

Ainsi ,  dans  tous  les  lieui:  où  ks  ta- 
hleaui  d'avocats  ont  ilé  laits  ou  renou- 
velés, vous  voiidrei  bien,  préalablemQit 
i  toute  répartition  en  colonnes  ou  sec- 
tions, vous  asiurer  (par  un  eiameneuct 
el   rigoureux   des   individus)  ées  tître» 


t'& 


,  l'ils  représentent ,  et  des  faits  qui  le* 
concerttefit ,  qrr*acicnn  avocat  n'est  iniCT-it 
sans  avoir  lé  droit  acluet  et  inconleila- 
ble  de  l'être  suivant  l'artrde  5  ;  et  iaW 
tous  les  KeuK  où  lés  laliteaui  n'aj-ant 
pas  encore  été  Hits,  I^ur  rédaction  Ac' 
vra  procéder  h  répartition  des  avocats 
en  colonnes,  vous  apportcrei  le  même 
soin  i  vérifier  les  droits  que  chacuK  am- 
rait  fail  valoir  pour  obtenir  l'nrscrîpïion. 
Cles  lableauï  devront  *lre  renouvelés 


ia 


Ordonnances  du     faits  qui  pourraient 

Roi  t/ui  accordent  des  lettres  de  dé-     changemens. 


daratlon  de  naturalilé  a 

rioe    Hfa/rngrlaaelSleipenrehlVlt, 

BulL  DGXVÎ,  DCXXI  et  DCIXVHI.) 

3o  DÉCtMBBE  iSîi.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Perry  et 
Socolof  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (  Vil ,  Bull.  DLXXVm.  ) 

i\  DÉCEMBRE  iBii.  — Tableau dàs prix 
des  grains  pour  servir  de  régulateur 
de  l'exporlailon  el  de  l'importation , 
conformément  aux  lois  As  i6  juil' 
lftU«iel4Juillelii%i.(_\lt,  Bull. 
DLXXVI.)  

a  JAKVIE&  iiti.~  Ordonnance  du  Roc 
portant  nomination  à  diverses  pré- 
fectures. (VU ,  Bull.  DLXXIX.). 

G  JAMViBR  i8i3.  —  circulaire  de  son 
excellence  le  garde-des-sceaux ,  re- 
lative à  l'exécution  de  l'ordonnance 
du  10  novembre  i8ii,  (Siiey,  t.  a3  , 
a<  partie,  pagei6G.) 
L'article  premier,  en  prescrivant  la  ré- 

s  1804 


l'article  39  de  la  loi  du  1 


d'admission  par  le  conseil  de 

discipline  ou  le  tribunal,  dés  k  présent, 
ou  à  l'avenir,  d'individus  qui  vous  para!- 
traieut  n'avoir  pas  le  droit  d'être  inscrits 
au  tableau,  vous  devrei  dénoncer  au 
conseil  de  discipline  ou  au  tribunal  Hr- 
r^'lfulali 


La   répartition   en    colonnes  n'a ,   du 

pour  le  nombre  d'avocats  à  distribuer 
dans  chacune  de»  colonnes.  Ces  points 
sont  abandonnés  an  )itgemeot  et  à-la  pfu- 


pourraient  être  ordonnés  par 
Myalet,  surb  réquisition  des  p 

Sénéraux  ou  sut  la  demttiHle  < 
e  discipline. 
L'article  S  tend ,  avec  rason ,  à  écarter 
de  l'ordre  des  a>ocafs ,  et  à  exclure  du 
tableau  des   individus  qui,   pourvus    du 

n'exercent  pas  réellement  ta  proFes^on 
d'avocat,  el  veitlenl,  à  l'aide  d'un  dtre 
nu  ,  sans  se  livrer  habituellement  et  ex- 


Ut 


le  aS  de  l'ordonD 
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eJuêieemeiU  aux  eiercicei  du  barreau  ou 
aui  Iravaui  d"  cabinel,  jouir  des  pré- 
rttgaliveii  qui  ne  peuvent  apparlenir 
guaux  hommes  laborieux  «t  viiri'able- 
naent  voués  à   la    pro[eai.on   qu'ili  oot 

JL'eiercIce  de  la  profeislon  d'*vocal 
s'annonce  principalement  par  l'assiduilé 
au  calais ,  par  |a  plaidoirie  ,  par  la  ré- 
daction habiluelle  et  noloire  d'écrils  ju- 
diciaiiei-  Le  succès  el  l'occiipalion  sont 
pour  toui  le  fmil  des  lalens  el  du  terups. 

Ainsi, 'oui  avocat  qui  suit  les  audiences, 
qui  se  livre  à  la  pbidoitie  quand  l'occa- 

olircrte,  exerce  véiitabl entent  sa  profes- 
Ktoo ,  aulaol  qii'ïi  esl  en  lui  Je  le  laire. 

Ainsi,  Inut  avocat  qui,  sans  suivre  le 
palais,  saosse  livrer  è  la  plaidoirie,  »'ac- 
cupe  .noloireitienl  el  habirucllemenl  de 
rédiger  des  consullalions,  des  mémoires, 
iia  avis  el  autres  écrits  judicisdrcs,  exerce 
encoce  sa  profession. 

Âlais  aussi,  et  par  opposition,  tout 
avocat  qui  n'annonce  point  par  un  de 
ces  Saitli  faciles  a  constater,  que  son  assi' 
4uilé,  ses  efforls  el  son  travail  le  feront 
triompher  des  obstacles  dont  la  carrière 
«et  semée  ,  n!cxerce  pas  réellement  sa 
.profession  ,  et  ae  peut  aspirer  à  faire 
partie  de  J'ordre, 

Ainsi ,  des  sigijalurei  isolées,  apposjffs 
i^  iaio  en  loin  sur  des  écrits  judiciaires, 
jHpDsaucune  autre  démon$trall9n  de  l'exer- 
cice réel  de  ta  profession,  ne  suffiront 
-point  pour  cDnsliIu«r  l'avocat ,  et.lui  don- 
|i«r|edFail  d'.ètre  porté  au  tableau;  ainsi, 
et  à  plus  lorle  raison,  le  gradué  qui, 
pboé  dans  ces  demi4)res  circonstances, 
K  :^rc<uveca  de  plus  ne  pnint  résider  au 
cbef-Iieu  de  la  cour  ou  du  tribunal,  de 
«oiaè^^  qu'il  ne  pourrait  offrir  aux  jus- 
ilioiables  up.accts,  un  rscQUrs  facile,  ne 
pmwra  être  cooiid^ré  comaie  avocat. 


(iu  it<>i  çui  établit ,  it  partir  du 
auril  i8i3,  au  hameau  dea  Echam- 
ptjr,  àéparUjnenl  du  Doubs,  ua  l>u- 
reau  .de  vérificaiion  par  lequel  les 
boiisnns  pourront  passer  à  l'étnai- 
gfr,  en  franchise  des  droits  établis 
pfir  les  lois  des  a8  août  iBiË  .et  aS 
mars  .81;.  (VII,  Bulletin  BLXXIX, 
n"  .4,046-) 

Louis,  etc.,  vu  l'article  34  dé  la  loi 
du  1;  décembre  iSi4;  vu  les  articles  5, 
S  et  8^  de  la  toi  dji   aS   avril  iSA;  vu 


les  articles  1  et  3  de  notre  ordonnance 
du  1 1  juin  de  h  même  année  ,  et  les  dis- 
positions de  notre  ordonnance  du  ao  mai 
1818;  sur  te  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  nous  avons  ' 
ordonué  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Arl.  l•^  A  compter  du  1"  avril  pro- 
chain ,  il  sera  établi  au  hameau  de* 
Echampey,  arrondissement  de  Pontar- 
lier,  dL'partement  du  Doubs,  un  bureau 
du  ve'rificalion  par  lequel  les  boissons 
pourront  passera  l'étranger,  en  franchise 
des  droits  prononcés  par  les  articles  B7 
de  la  loi  du  iH  avril  iSifi,  et  80  de  celle 
du  aS  mari  1817. 

3.  Notre  ministre  des  finances  «st 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 


—  -Amj  des  co-- 
milés  réunis  de  lèffslation,  des  finan- 
ces et  de  la  guerre,  du  Constil-d  'Etal, 
sur  la  question  de  savoir  si  les  mi' 
lilaires  retraités  gui ,  condamnda  A 
des  peines  afflictiees  ou  in/amanlte  , 
ont  subi  leur  jugement  ou  ontélé  gra- 
ciés, doieent  justifier  de  leur  rtha- 
bilitation  légale  pour  être  remis  en 
iauissanee  de  leurs  pensions.  (  Séance 
du  11  décembre  iSaa.}  (VU .Bulletin 
DLKXIX,  n*  14,047.) 
Les  comités  de  législation,  des  lînances 
et  de  la  guerre,  réunis  par  ordre  d« 
1.  garde-d es-sceaux,  sur  la 


:   de   s 


excellen 


des  finances,  pour  délibérer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  «  si  les  mitilarres  retraités 
-  qui,  condamnés  à  des  piines  afllictives 

■  ou  infamantes ,  ont  suhi  leur  jugement 
«  ou  ont  été  graciés ,  doivent  justifier  de 

■  leur  réhabilitation  Ic'gal*  pour  êlre 
s  remis    en    jouissance   de    leurs    pen- 

Vu ,  iD  un  avis  du  comité  des  finan- 
.ces,  du  38  décembre  iSai,  approuvé  par 
le  ministre  de  ce  déparlemeot ,  portant 

3 ne  la   femme    d'un  pensionnaire 
amné  ï   une   peine  infamante   n 


droit  i 


a  pens 


'iles  les  dispositions  de  l'ai 
de  la  loi  du  18  fructidor  an  ;  i 

3°  Lés  lettres  écrites  au  ministre  das 
finances,  les  18  juin,  i3  août,  10  tep- 
Irmbre  et  3i  décembre  iSii  ,  par  son 
leicejjence  le  ministre  de  la^ucrre  et  pKr 
monseigneur  le  garde- d es-sceaux } 
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i"  Un  rapport  adressé  Si  moiiicigneirr 
le  g.nrde-deS'Srcaui  pnr  le  direcLeur  des 
aflaires  crinimellet  et  dei  gncei  ; 

5o  Les  disposilioDj  de  la'  Ctiarle  cnn- 
stllullonnelle,  celtes  des  Codes  civil,  pé- 
nal et  d'instrurti'on  criminelle,  et  celles 
de  l'article  8G  de  l'acte  du  Gouvcme- 
iTiEnt,  du  i6  Ibermidor  an  m,  sur  le 
droit  de  grâce  et  de  commulalion  de 
peines,  sur  tes  Incapacite's  résultant  des 
condairmalions  à  peine  alïllclive  ou  inra- 
manle  et  sur  le  mode  de  rèhabilùalion 
des  condamnés,  et  llnalement  celles  de 
U  loi  du  iS  fructidor  an  7  et  de  l'oi-don- 
nance  rojale  du  17  août  iSiijsur  la  perle 
des  pensions  niilitaircs  par  l'efTel  desdiles 
condamnations  ( 

Après  en  ayoir  délibc-ré,  oM  reconnu 
(|ue  ta  question  proposée  rendait  néces- 
saires l'ciamen  et  la  solution  des  ques- 
lions  suivantes  : 

i''  Question.  Les  pensionnaires  con- 
damnés à  des  peines  affliotiTes  ou  infa- 
mantes,  qui  ont  lîni  le  temps  de  leur 
■  peine,  sont-ils  obligés  d'itre  réhi^illlès 
pour  rentrer  dans  leur  pension  ? 

nf  Question.  Peul-un,  pendant  la  du- 
rée de  leur  peine,  accorder,  i  litre  de 
secours,  une  partie  de  leur  pension  à 
leur  veu*e  ou  à  leurs  enfans? 

3'  Question.  Les  lettres  de  grâce 
pleine  et  entière  accorde'es  avant  toute 
eiéculion  du  jugement  de  condamnation 
peu  vent- elles  tenir  lieu  de  la  réhabilila- 

4'  Question.  Les  lettres' de  grâce  ac- 
cordées après  l'eiécution  du  jugement, 
et  qui  ne  contiendraient  aucune  clause 
relative  h  la  réfiaiiliiation  du  condamné, 
dispensent-elles  de  l'eiéculion  des  dispo- 
sitions du  Code  de  procédure  criminelle 
relatives  à  la  réhiibilitation? 

5°  Question.  Les  lettres  de  grâce  peu- 
vent-elles ,  par  une  cause  erplicite,  dis- 
penser des  formalités  prescrites  par  le 
Code  d'instruction  criminelle  pour  la  ré- 
habililalion  ? 

Conaid  tarant,  sur  la  première  question, 
que  ta  loi  du  i3  fructidor  an  7,  sur  les 
pensions  militaires,  et  l'ordonnance  du 
37  aodt  iSi^i  qui  en  reproduit  tes  dis- 
positions littéralement,  portent,  en  ter- 
près,  que  ta   perte  des   p( 


randan 


af- 


spécialement  à  cette  classe  de  condan 
une  obligation  dont   on  ne  pourrait   les 
dispenser  sans  violer  ie  texte  même  de 
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Considérant,  sur  la  deuxième  question, 
qu'on  ne  pourrait  payer  ta  pension  du 
condamné',  en  tout  nî  en  partie  ,  quelle 
que  fût  la  dénomination  qu'on  donnât 
à  ce  paiement,  sans  violer  la  loi  ci-des- 
sus mentionnée,  et  par  consi^qiient  sans 
compromettre  la  responsabililc  du  mi- 
nistre ;  / 
Considérant,  sur  la  troisième  question, 

3 n'en  matière  criminelle  nul  jugement 
t  condamnation  ne  peut  produire  d'ef- 
fet avant  Texécution  ;  que  lorsque  fa 
grâce  a  précédé  l'eiécution  ,1  les-in- 
capa cités  légales  ne  sont  pas  encou- 
rues; que  par  conséquent  il  ne  peut  j 
avoir  Iteu  ,  dans  ce  cas,  à  solliciter  des 
lettres  de  réhabilitation  ,  puisque  la  rr- 
habililalion  n'a  pour  objet  que  de  re- 
lever le  condamné  des  incap.icîtés  le'- 
gales  auxquelles  il  a  été  rcelleirtent  sou- 

CoDsidéranl ,  sur  la  quatrième  ques- 
tion,   que   l'article   68    de   b  Charte- a 

Iraires;  que  ta  nécessité  de  la  réhabili- 
lalion,  imposée  par  te  Code  d'instruction 
criminelle  au  condamné,  pour  qu'il  soit 
relevé  des  incapacités  légales  encourues 
pnr  l'eiécution  du  jugement-,  n'a  rien  de 
contraire  à  l'article  67  de  la  Charte,  qui 
donne  au  Roi  le  droit  de  faire  grâce  et 
de  commuer  la  peine  ; 

Qu'en  effet  la  grâce  et  la  réhabilita- 
tion diflèrent  essentiellement,  soit  dans 
leur  principe,  soit  dans' leurs  elTets  ; 

"--  '-  grâce  dérive  de  la  clémeBce 
1   réhabilitation ,  de  sa   ju»- 


Qu'aux  termes  du  Code  d'instruction 
criminelle,  te  droit  de  réhabilitation  ne 
commence  qu'après  que  le  condamné  a 

Que  Peffel  de  la  réhabililalion  est  de 

pacilés  ,  soit  politiques ,  soit  civiles  ,  qu'il 

Que  ces  incapacités  scrat  des  garanties 
données  par  ta  loi,  soit  à  la  sociifté,  soit 
aux  tiers ,  et  que  la  grâce  accordée  au 
condamni^  oc  peut  pas  plus  le  relever  de 
ces  incapacités  que  de  toutes  les 
dispositions  du  jugement  qi" ■' 

Considérant,  sur  la  cinquième  ques- 
tion ,  que  la  prérogative  roïale  ne  s'é- 
tend pas  jusqu'à  dispenser  les  citoyens 
des  obligations  qui  leur  sont  imposées  CD 
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verlu  des  lois  maintenues  parla  Ch*rle, 
et  dont  lis  ne  pni'ii  raient  être  relevés  que 
par  la  puissance  lêgijlalive. 

Sont  d'avis, 

i"  Que  les  pensions  perdues  par  l'ef- 
fet ilei  condamna  lions  f<  des  peiocs  afflic- 
lives  ou  infamantes  ne  peuvent  èlre  ré~ 
tablies  qu'après  la  rélutbiUlaiion  du  con- 

lo  Que,  pendant  la  durée  de  c»a 
peines,  il  ae  peut  élre  accordé 


pensic 


à  lai 


3"  Que"]«  lêttresde  grâce  pleine  et 
entière  accordée»  avant  l'eie'culion  du 
jugement  préviennent  les  incaparilés  lé- 
gales  et   rendent  inutile   la  réhabllila- 

4"'Que  la  grâce  accordée  après  l'eïé- 

gracié  dp  se  poiirToir  en  réhabililatinn , 
cnnforniément  aui  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle  ; 

5»  Que  les  lellres  de  grâce  accordces 
après  reïéculion  du  jugement  ne  peu- 
<enl' contenir  aucune  clause  qui  dispense 
des  formalités  prescrites  par  le  Code 
d'inslrudion  criminelle  pour  la  réhabili- 

Approuvé,  au  château  des  Tuilerie) , 


i8î3.  - 


iSjS. 
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donrtance  du  Roi  relative  au  rang 
des  cardinaux,  archevênuts  et  chè- 
ques rcétus  de  la  dignité  de  pairs  du 
royaume.  (Vil,  Bull.  DLXXXVI, 
no  .4,.;..) 

Voy.  noies  sur  hs  art.  lielsuivans 
de  la  Charte. 
Louis,  etc. 

Art,  1".  Les  cardînaus  pairs  du  royau- 
me prendront  rang  au  banc  des  ducs ,  et 
ils  jouiront  des  droits  ,  honneurs  et  pré-' 
rogatives  attachés  à  ce  tilrc. 

3.  Les  pair.*  du  royaume  revêtus  de 
la  dignité  d'archevêque  et  d'évéque  pren- 
dront rang  au  banc  des  comtes,  et  ils 
jouiront  des  droits  ,  honneurs  et  préro- 
gatives attachés  à  ce  titre  ,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  personnellement  pourvus  d'un 
titre  de  pairie  supérieur. 

3.  Des  lettres  -  patente»  seront  expé- 
diées ,  en  fonformité  de  ces  dl.tposï- 
tions  ,  aux  cardinaux  ,  archcviques  et 
évéqnes  qui  font  aciueilemeni  partie  de 
la  Chambre  des  pairs,  et  à  ceuï  qui  y 
feraient  appelés  par  la  suite. 


..  —  8  JAKviBii  i8i3,  ï*9 

4-  Noire  président  du  Conseil  des  nri- 
nislres  et  notre  ministre  de  la  justice 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


3  FÉvaiËR  1813.—  Or^ 
donnante  du  Uni  portant  proclama- 
tion des  brevets  d'invention ,  de  per- 
fectionnement et  d'importation ,  dé' 
livres  pendant  le  quatrième  trimestre 
de  1811,  ait.v  sfeurs  Giraud ,  Du/our, 
Caubert,  Morlze  ,  Guiltaume  ,  Col- 
lier, Piigh ,  Frèmyf rares  et  Botirel, 
LacloUe ,  Reumont ,  tficarl et  Brefs 
frères,  HUl  ;  les  propriétaires  des 
mines  de  houille  ditesd'Amin,  Rait- 
mes,Fresnes,  t^ieux  Conrlè et Saint- 
Sauhe;  Cessier,  Paris,  André,  Par- 
roU  et  compagnie,  Bancel,  Crépu, 
Pellet,  Dunne,  Joanne-Décalllj , 
Croslej,  Chastagnac,  Bléhée ,  Toi- 
rich,  Pinardfils,  Oudardet  MatHer, 
Lambert  et  Blanchford ,  Japy ,  de 
ISrmardière ,  Bazin,  Parcheminier , 
Frimot ,  Leclercq  et  Crornbette ,  de 
Bemadière  ,  Capluin  aine ,  Oliveras  , 
Margèridan ,  F'ernet  et  Dtlalnuche 
Gauliier.  (VII,  Bull.  DLXXXIII, 
«•  '4,098.)   , 

8JANVIBR  i8i3,  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  aux  sieurs  Bel/ambe  de 
substituer  à  leur  nom  celui  de  Bel- 
j'ame,  et  art  sieur  Guérineau  d'ajou- 
ter au  sien  celui  de  la  Farenne.iVlï, 
Bull.  DLXXIX.) 

S  JANVIER  liii. '~- Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  de  conseUlers- 
d'E/al  et  de  maîtres  des  requêtes. 
(VII,  Bull.  DLXXX.) 

8  7AnviER  1813.  —  Ordonnance  du  Roi 
quinatnme  M.  le  comte  de  Tournon 
conseillerai' Etal  en  service  ordinaire, 
(VII,  Bull.  DLXXX.) 

8  JANVIER  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 

contenant  le  tableau  des  conseitlers- 
d'Elal  et  maîtres  des  requêtes  en  ser- 
vice ordinaire.  (  Vil ,  Bull.  DLXXX. ) 

8JANVIER  i8ï3.—  Ordonnance  du  Roi 

?ui  nomme  à  plusieurs  préfectures, 
VU,  Bull.  DLXXXI.) 
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eooyERHEMKKT  aoiAi.  —  itv  8  t 


espar  la  loi.iiu  ^y.jaii 
iBaa.  (VU,  Bulletin  DLXXX 


*  diurviEE  i8i3.  —  On/onnanctî  du 
Soi  Wf  aulorùenl  l'acciplaUon  de 
dons  ri  f^-  (  VU ,  Bull.  DXCUl  el 
DXCiy.)     

S  «AKTISB  iSiS.  —  ■  Ordnnnancts  du 
Roi  çuiaccordtnl  des  lettres  de  dé~ 
/:faralion  de  naUiralité  aux  siturr 
Ta^aùt.  (  VJI ,  JBuU.  I>CX.VI.  ) 

^  JANVIER  i8i3,  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  une  pension  à  un  an- 
cien conseiller  de  préfecture.  (  Vil , 
fiuH.  »XG[SiV,n"  ..) 

iS  =  i3  JAHV^B,  i8i3.  —  Ordonnance 
du  Boi  gui  délertnitte  le  laux  pro- 
'portianneldu  rrmboursementtfue  doil 
obtenir,  à  la  réexporfalion  ,  chaeun 
des  produits  extraits  du  sucre  éti-an- 
ger  ffui  a  supporté ,  à  l'enlrit ,  les 


iuillcl 


l'art.  6  de  la  \m  Au  37 
dernier,  d'aprti  lequel  Bous  avons 
a  ueierminer   le  liui  proporlronnel    Aa 
remboursement  que   doil  obleirir,  à   k 
réeiporlalion  ,  chacun   des  prddttils  «v- 


;sdu  II 
i  l'entrée  ,  Ici 


'(ranger 


taxes  étiiblies  par  ladite 
I(h;  vu  le  compte  qui  nous  S  ëtc  rendu 
par  noire  iiecrélaire-d'Etat  an  d^psrt«!' 
inenl   de   l'inlërieur,  des  divers  Caictfis 

SrJsentds  par  les  conseils  institués  près 
c  lui;  sur  le  rapport  de  notre  niinislre 
secrétaire  -  d'Etat  des  finances  ;  ftotre 
ConseSt  entendu  .  nous  avons  ordtmtit!  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  !"'■.  La  prime  d'eiporlatîon  pour 
les  produits  obtenus  du  raAiiiage  îles 
sucres  étrangers  qui  auront  été  rappor- 
tés par  navires  franjais  des  pays  hors 
d'Europe,  e(  pour  U.sqjiols  0 


'  q"i' 


<  .déiivi 


raffi- 


payé  les  «Iroits 
établis  par  la  loi  du  17  juillel  1813  ,  est 
£iée  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  ; 


VPÈCES   DE   SUpBES-HATI^RE 


.  élablisseit»  fran- 
Rrula    i    l'Inde.   1  des  comptoirs  étran- 

{  >•  >ii         1  Havane  et  Bréiil.  .  . 
H  f""-M  autres  crus   des  An- 

d-S^I      lill"  ^V»  ^".  ?""''" 
\°  """1"  ,      nent  d" Amérique. . 

ij          [des  établissen^>  fran- 
'''■">'■      dJTor^ptoirs'élr'an- 
^      gers 
d'ailleurs  j  de  toutes  les  conlre'es 
hors      j     d'Amérique  sans 
d'Europe  (     distbclion 


99  <» 
[iS  5o 


5;  68 


3i  54 

3i  58 
39 


59  80    ■- 

60  18     : 
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DOUVE  un  mRMT  moTAL.  - 


.  La  prime  dei  s 


itdesci 


d'èli 


^la^JM  parla 


fa 

taux  et  d'après  les  règlci 
loi  du  7  juin  iSio. 

3.  Les  ïériûcationj  «uiquelles  lej  jury» 
doivent  procéder  canlorméinent  à  l'ar- 
ti^Je  8  de  ta  loi  du  17  pillel  iSii,  de- 
yrmil  se  taire,  parlout  où  il  eiisle  dei 
bureaunc  de  douane,  eoacurremmeni  et 
siiDuIlaoémeal  avec  celles  dont  les  em- 
ployés- de  l'adiniiiisIratloD  soul  chargés 
el  dans  le  même  local. 

4.  Notre  ministre  des  Tmances  est 
chargé  de  rexéculion  de  la  pre'sente. 

i5  jAHTiEn  =  q  rirniEB.  i8i3.  --  Or- 
étuuiance  dû  Roi  partant  naui/eau 
ré^tment  mir  l'acercicB  de  la  prof€t- 
Tfon  de  baidangerdont  la  nillt  de  Ni- 
tars,  dépariemeal  au  Gard.  (VU, 
B>àï.  UDtXXllI.n-  14,099) 

Art.'i"'.  Les  (UaposilioQs  <^  déere)  du 
t  janvier  iHi4,  relatif  à  l'eïeicice  de  la 

K-ofessioa  de  boulanger  dans  la  vilte  de 
imes  ,    de'parlement   du    Gard  ,   sont 
annulées    el    remplacées    par    l^s    sui- 

a.  A  l'avenir,  dans  ladite  tIIU  ,  nul 
ne  ptouera  exercer,  la  proCesùon  de  bou- 
Uiwer  sans   une  permission  spéciale  du 


«:elie 


e  11U  a. 


:   moralilé 


et  de  raciiltés 

Dans  U  <ias  de  refus  d'une  permis- 
sion, le  bouUngei'  aura  recours  de  la, 
déciaion  du  maire  aiipris  de  l'autorité 
administrative  supérii:ure  ,  confornié- 
nent  aua  lois. 

Cetii,  c[M  exCFCent  actuellement  \at 
profession  de  lioulanger  dans celta  ville, 
sont  maintenus  iL»s  l'eiercice  de  celte 
piofesNon;  mais  ils  devront  se  munir, 
i  peine  de  décbëaiice  ,  de  la  permission 
du  maire ,  dans  un  mois  pour  tmiL  de- 
bi<à  coœpler  de  la   publication   d^dla 


«e  «DUS  le*  conditions  suivantes  : 
Chaque  boalanger  se  soumettra  à  avoir 
Hiitaviment  en  réserve  dans  son  maga- 
n  ,  en  farines  et  en  grains  ,  ainsi  qu'il 

iflisant   pour    pourvoir  à   sa 
lalion  journalière  pendant  un 

1  moU^Û 

>i  boulangers  de  première  cl: 


Pour 


ois  mille  kilogrammes  de  farine ,  pre- 
e  qualité  ,  et  de  quatre-vingts  hec- 

lur  ceui  de  seconde  classe  ,  de  Jeui 
:  deui  cent  cinquante  kilogranirhes 
iriue ,  première  qualité,  et  de  soi- 
:  lieclolilres  de  froment  ; 


:    de    I 


.   de 


quinze  cents  kilogrammes  de  farine , 
première  qualité,  et  de  quarante  heclo- 
litres  de  froment, 

4.  Dans  le  cas  oii  le  noihbre  des  bou- 
langers tendrait  ï  diminuer  par  la  suite, 
les  approviiionnemeiis  de  réserve  de* 
boulangers  restant  en  eiercice  seront 
"'    proportionnellement  à  raison 


de  ieu 


,  de  m 


elai 


5.  Chaque  boulanger  s'obligera  de  plus, 
par  écri't ,  à  remplir  toutes  les  conditions 

aul  lui  sout  imposées  par  la  présente  : 
affectera  ,  pour  garantie  de  l'accom- 
plissement de  celle  obligation,  Tintêgra- 
lilé  de  son  approvisionnement  stipulé 
comme  ci-dessus  ,  et  il  déclarera  sou- 
scrire à  toutes  les  conséquences  qui 
peuvent  résulter  pour  lui  de  la  non-exé- 


6.  La 


a  la 


n  délivr 


rlei 


souscrite  par  le 
t  pour  cette  obligaliog  que 

le  de   son  approvisionne- 


boulanger, 

pour   la   quolile 

ment  de  réserre  :  eue  énoncera  aussi  le 

quartier  dans  lequel  chaque   boulanger 

exerce  ou  se  proposera  d'exercer  aa  pro- 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  k 
ouiller  son  élabljssement  pour  le  Irans— 
._  _  .  .  quartier,  il  sera 
faire  la  déclaration  au  maire 
ngt-quaCre  heures  au  plus. 
aire  s'assurera  ,  par  lui -même 
n  de  ses  ad)oInts,  si  les  bou— 
constamment  en  magasin  et 


porter   dan 


,.  Ltn 


el., 


is  pour  laquelle  cbac 


t  de 


mois  l'état  éertifié  par  lui  au  préfet ,  et 
celui-ci  en  lran<meltra  une  amplialion 
au  ministre  de  H  nié  rieur. 

Les   boulangers,   pour   aucune  cause 

3ue  ce  soit ,  ne  pourront  refuser  la  visite 
e  leurs  magasins,  toutes  les  bia  que 
l'autorité   légale  se   pre'senlera   poi(r  la 

8.   Le   maire    réunira   auprès  de    lui 
dix-huit  boulangers ,  pris  parmi  ceux  qui 
'    '  ..     f     ■   .    Jepuis  Jong- 


rolession 


Douze.  bvCoogle 


aSi  COUVE  kubiiii  HT  torit.. 

temps.  Ce*  dix  -huit  boulangers  procé- 
deront ,  en  sa  présence  ,  à  la  [idininalioD 
d'un  syndic  el  de  qualrc  adjoints.  Le 
syndic  el  les  adjninls  seront  rtnouve- 
)c.  ,  fnii]  I»  an,  ,  au  mois  de  ianvii^r.  Ils 
pourront   être    réélus;  mais,  apiËi    un 

adjoints  devront  être  définillvenieDl  rem- 

i|.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront ,  en  présence  ^u  maire  et  de  con- 
cert avec  lui ,  à  la  répartition  dt's  bnul; 


—  i5  JKTfyiKB.  i8i3. 
ront  imursuivis,  6  la  diligence  du  mai- 
re ,    devant    les    tribunaui     compéteiiE  , 
pour  être  statut  conformément  sui  loï». 


gers  d 


s  énont 


l'article  3  ;  il)  régie 
minimum  du  nonibie  de  fournées  que 
chaque  boulanger  sera  tenu  de  faire 
journellement,  suivant  les  dilTérenlessai- 

10.  he  syndic  et  les  adjoints  seront 
chargés'  de  la  surveillance  de  l'approvî- 
(ionnement  de  réserve  des  boulangers, 
ft  de  constater  la  nature  Et  la  qualité  des 
farines  el  des  grains  dudil  approvisionne-' 
ment ,  sans  préjudice  des  autres  mesures 
de  surveillance  qui  devront  être  prises 
par  le  maire  ,  auquel  ils  rendront  lou- 

11.  Les  boulangers  admis  et  ayant 
commencé  à  eiploiter  ne  pourront  quit- 
ter leurs  étabiissemens  que  six  mois  après 
la  déclaration  qu'ils  en  auront  faite  au 
maire  ,  lequel  ne  pourra  se  refuser  à 
la  recevoir. 

13.  Nul  boulanger  ne  pourra  restrein- 
dre,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le 
maire,  le  nombre  des  tournées  auiquel- 
les  i!  sf  ra  obligé  suivant  sa  classeï^  ' 

lî.  Tout  boulanger  qui  contreviendra 
aui  articles  a,  3,  ii  et  la,  sera  interdit, 
temporairement  ou  délinilivement ,  selon 
Teiigence  des  cas,  de  l'eiercice  de  sa 
profession.  Cette  Interdiction  sera  pro- 
noncée par  le  maire,  sauf  au  boulanger 
h  se  pourvoir  de  la  décision  du  maire 
auprès  de  l'autorité  administrative  supé- 
'xîeure,  conformément  aux  lois. 

■  4>  Les  boulangers  qui,  en  contraven- 
tion i  l'article  1 1 ,  auraient  quitté  leurs 
élablisteroens  sans  avoir  fait  préalable- 
ment la  déclaration  prescrite  par  kdll 
article  ,  ceux  qui  auraient  fait  dispa- 
raître tout  ou  partie  de  l'approvision- 
nement qu'ils  sont  tenus  d'avoir  en  ré- 
lerve ,  el  qui,  pour  ces  deux  cas,  au^ 
raient  encouru  l'interdiction  définitive  , 
seront  considérés  comme  ayant  manqué 
i  leurs  obligations  ;  leur  approvisionne- 
ment de  ré.seri'e ,  ou  la  paitie  de  cet  ap- 
provisionnement qiii  aura  été  trouvée 
dans  leur  magasin ,  sera  saisi ,  et  ils  se- 


réserve  devïi;ndra  libre  ,  sur  une  autori- 
sation du  maire ,  pour  tout  boulanger 
3ui,  en  conformité  de  l'article  ii  ,  aura 
échré  ,  six  mois  d'avance,  vouloir  quit- 
ter m  profession  :  la  veuve  et  Us  héritiers 
du  boulanger  décédé  pourront  pareille- 
ment être  aulomés  à  disposer  de  leur 
approvisionnement  de  réserve. 

i6.  Tout  boulanger  sera  Icnu  de  pe- 
ser le  pain  ,  s'il  en  est  requis  par  l'ache- 
teur :  il  devra  ,  à  cet  effet,  avoir,  dans 
le  lieu  le  plus  apparent  de  sa  boutique  , 
des  balances  et  un  assortiment  de  poids 
métriques  dûment  poinçoniiéi. 

17.  Tout  boulanger  dont  le  nain  n'aura 
pas  le  poids  fixé  par  les  régiemens  de 
police  locale  sera  puni  des  peines  por- 
tées a  Tàrticle  4^3  du  Code  pénal  contre 
ceux  qui  vendent  avec  de  faux  poids'  ou 

18.  Nul    boulanger  ne  pourra   vendre 

faite  et  publ'tée. 

1^  Il  est  défendu  d'établir  desregral* 
de  pain  en  quelque  lieu  public  que  ce 
soil  :  en  conséquence ,  les  traiteurs  ,  aU'' 
bergisles ,  cabaretiers  et  tous  autres , 
soil  qu'ils  fassent  ou  non  métier  de  doit- 
ner  à  manger,  ne  pourront  tenir  d'autre 
pain  cbea  eux  que  celui  qui  est  néces- 
saire à  leur  propre  consommation  et  à 
celle  de  leurs  hdtes. 

ao.  Les  boulangers  el  débilans  forains  , 

Ïioique  étrangers  à  la  boulangerie  de 
■mes,  seront  admis  ,  concurremment 
avec  les  boulangers  de  celte  TÎlIe  ,  i 
vendre  ou  faire  vendre  du  pain  sur  les 
marchés  ou  lieux  publias,  et  aux  jours 
qui  seront  désignés  par  le  maire  ,  en  se 
COnformaDt  aux  régiemens. 

11.  Le  préfet  du  déparlement  du  Gard' 
pourra,  sur  la  proposition  du  maire, 
faire  les  réglemeils  locaux  nécessaires 
s4|l3  nature  ,  la  qualité  ,  la  marque  et 
le  poids  du  pain  en  usage  à  Nimes  ,  sur  la 
police  des  boulangers  ou  débilans  forains 
cl  des  boulangers  de  cette  ville  qui  ont 
coutume  d'approvisionner  les  marchés, 
et  sur  la  taxation  des  différentes  espèces 

Ces  régiemens  ne  seront  exêculoircs 
qu'après  avoir  reçu  l' approbation  de  no- 

21.  Les  contraventions  ï  la  présente 
oi^onnance  ,  autres  que  celles  spéciGéet 
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eOUTEBJIIIIBHT  BOTAIi  —  SU  iS  AU  |8  JAMVIEB.  l8l3. 
«n  Partlde  i3,  et  aux  réglFinsns  locaux 
dont  il  est  f^ilt  racalion  ta  l'article  pré- 
cédent ,  sernot  pourtuîvie)  el  réprimées 
par  les  tribunaux  compéleni,  qui  pour- 
nmt  prononcer  l'irapreiuion  el  l'affiche 
de*  jugement,  aux   frais  des  conlreve- 

a3.  Nos  ministres  de  la  juslic»  et  de      ,5  janvier  i8i3.  —  Ordonnança  du 
1  .meneur   sont  chargés  de   i  exécution  fl„,-  ,„,-  accordent  des  pensions  ci- 

files  el  miUlai^.  (Vil,  Bidl.  DXCI 
his  et  DXCII  6».) 


Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturaiitéaux  sieurs  foi- 
vat  dit  f^oiaa,  lUivion  et  Conoenance, 
{ VU ,  BuU.  UCil  et  DCXXI.) 


e  la  préienle  ordonnance. 


iS  jAnvtKa  i8i3.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  adput  tes  sieurs  Hausser  el 
Maillet  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (Vil,  Dull.  DLXXXl.  ) 


3.  —  Ordonnance  du 
i  accorde  une  pension  à  un 
■préfet.  (  Vil ,  Bull.  DXCI  his. 


■5  JAHTiEA  i8i3.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (VII,  Bull.  DXCIV  el 
UXCV.  ) 


i8i3.  —  Ordonnance  du 
Rai  portant  convocation  du  collège 
départemental  lU  l'Aisne ,  et  des 
collèges  électoraux  du  quatrième  ar- 
rondissement  d'Ille-ét'  F'ilaine  el  du 
premier  arrondissement  delà  Somme. 
(  VU ,  Bull.  DLXXXIV.,) 


i3.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  défend,  sous  les  peines  y 
exprimées ,  à  tout  armateur  et  capi' 
taine  /rancais ,  d' employer  et  d  '(rf— 
fréter  les  bâtiment  qui  leur  appar- 
liennenl  ou  qu'ils  commandent,  à 
transporter  des  esctaaes  (\).  (Vil, 
Bull.  ULXXXl,  n°  14,055.) 

Louis ,  etc. ,  nous  avons  été  infarmé 
(jue  des  capitaine!  naviguant  dans  les 
mei's  du  Levant  et  sur  les  côtes  de  l'E- 
gypte el  de  la  Barbarie  sont  véhémen- 
tement soupçonnés  d'a'oir  aKrélé  leurs 
navires  pour  transporter  au  lieu  où  ils 
doivent  iXre  vendus  des  individus  des 
deux  sexes  tombés  par  le  sort  de  la 
guerre  au  pouvoir  des  belligérani  ,  et 
traités  par  eux  comme  esclaves.  Par  de 
tels  actes  ,  res  capitaines  participent  au 
plus  odieux  abus  des  droits  de  la  guCrre  ; 
lis  manquent  ï  tous  les  devoirs  que  la  re* 
ligion  el  l'humanité  imposent  ;  ils  com- 
promellent  à  la  fois  l'honneur  du  nom 
el  du  pavillon  français ,  les  inlérils  de 
l'Etal ,  et  ceux  des  propriétaires  et  «bar- 


(I)  Lan  du  1*  diicouiwi,  k  U  Chimbre  du 

■Dti.1  fui  .dopla  ;  iDiis.  coma»  OD  le  uil,  le  p»- 

^i[. ,  de  11  loi  reUli»  lux  coiUciveations,  déliU 

ful  poiDi  ftiK-lé  i  11  Cll>D>br<  du  iit<Aé,  (  foj. 

qoe  >i  H.  le  gsrde-dti-ieuox  eât  coDna  l'ordon. 

n»»  du  iS  tiiiTicr,  il  n-suraîl  pu  nitr,  ni  ■■ 

■nendemenl  :  •»!>  ut  vnï  ;  a.U  on  loi  >  Etil  un 

-  prise  pw  dn  ibjïU  d  du  aiiiret  frufiU,  en 

eliil  «..1  b>nii  :  c»  1»  nobJu  sdiefuir»  ne 

.  utie  qoe  «  loîl ,  el  pir  des  indmdu  ëlnn- 

.  ^a^Htr: ,  .u  l»/c  du  «cii'U  dsni  iuË chtll» 

Il  «nfeclian  dei  l.ù.  de  pirlii  de  poinl.  bien 

éubli,  cl  de  prindp^.  Uei>  cerl.i».  Or  débile  de 

prd=JeM«.us  .  qaî  pr^Ondil  q«  l<  »n<i..<»l 

long,  el  b«a.  dùcouts,  et  1»  f.il  bien  «Ulrei 

do  Hiornitar  fr«.ç4is  d...il  fii»  éar.a  l>  lup- 

et  bi»  caiulalé  lerminersil  U  eonlronrse  ;  qa'M 
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ftat»  àt  Bavim  ioat  U  cimfnanôtmea% 
;ur  eil  confia.  En  conséquence  ,  et  Hir 
iè  rapport  6e  notre  minislie  lecrelalrc- 
d'Elat  au  iléparteincnt  de  la  marine  et 
dej  colooies,  nous  aïons  snlonii*  et  or- 
donnoDi  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  1[  est  défenilu  à  tout  arma- 
teur et  camlaJM.frança»  d-en.ploj-er  «( 
d  aiïrçUr  les  navires  ijut  leur  apparliçn- 
flent  ou  qu'ils  commandent,  à  iranspor- 
ler  des  esclaves,  quelles  qiip  loicnt  I  af'i- 
gine  desdili  eiclavei  et  la  nation  au  pou- 
voir de  laquelle.  iU  loot  tombé]  ,  et  pour 
quelque  lieu  qu'ilj  soient  desllués. 

3.  ht»  oFlîciers  commandant  nos  bàlî- 
meni  nrêleront  tout  navire  Françan  à 
bord  i3uquel  des  passagers  traités  comme 
esclaves  se  Iroiiveraient  ;  ik  les  feront  con- 
duira et  détiarquer  ,  le  plus  prtimplc- 
ment  qu'H  sera  possible  ,  au  premier 
^rt  où  h  sûreté  et  la  liberté  da  ces  in- 
t  garanlies. 


passagers; 

mreiToga-- 


,t  adre 


qui  aura  eu  le  premier  connaissance  de 
la  contraTeDlIoi),  à  notre  miaistrc  secré- 
laire-d'Ktat  de  h  marine  et  des  colonies, 
cl  ï  tous  DOS  cowuls  eu  Levant  et  en  itar- 

La  cause  de  l'expulsion  du  navire  et 
du  capilaine  sera  noltie ,  soit  par  rolïî- 
cier  commandant  le  b3limi:nl  qui  aura 
arrêté  le  navire ,  soit  par  le  consul  de 
France,  lur  la  commission  du  capitaine , 


uipaçe 
passagers. 

3.  Si  UD  de  D09  consuls  ou  up  agent 
consulaire  ie  France  eU  en  résî^eacç 
d»fn  If  port  o^  i«s4>l>  passagers  auront 
étc  débarqué»  ,  il  sera  procède  par  li^i  ^ 
Jlnjterrogaloirf  prescrit  ci-de^su»,  eij 
présence  ^'un  ou  deux  officier*  du  bàli- 
loevl  ^MÎ  aur»  arrête'  le  navire  el  de  devf 
ou  trots  Français  immatriculés  au  con- 
sulat. 

4.  Le  capitaine  du  navire  qui  aura  ét^ 
arrêté  comme  étant  en  contravention  à 
]a  présente  ord^nn^nce  recevra  l'ordre 
de  reioucner  daas  un  port  de  Fr^cç , 
•usiilàJi  après  le  débarquemeut  des  es- 
claves passagers. 

Le  signalement  da  capitaine  et  celui 


—  11  JkitviKK  liai. 

sur  le  rèla  d'équipage ,  l'acte  tie  franci- 

salion  et  le  congé  de  mer.' 

5.  Tout  capitaine  qui  aura  coniretenu 
à  la  pi'ésenle  orilonnance  sera  interdit 
pour  tonjouis  de  la  faculté  de  comman- 
der aucun  navire  frani^ais  ,  pour  quelque 
destination  que  ce  soi).  Toutes  pourmi- 
les  sont  ,  en  ovlre ,  ^iitcvi^a  aux  pro- 
priétaires et  cKargeurt  du  navire ,  çq 
raison  des  perles  f  t  4on>^age«  que  l'in- 
fraction    commise    par  le  capitaine  aura 

6.  Si  le  capitaine  délinquant  est  en 
injme  Ump»  armateur  et  propriflaiff 
du  navire,  l'acte  àe  francùalion  e(  le 
congé  de  mer  lui  aérant  retirés ,  dès  qu'il 
sera  arrivé  dans  un  port  de  France  ;  et 
ni  t'adniinis^alion  de  ta  marine  ,  ni  celle 
des  douanes,  ne  pourront  lui  délivrer 
ultérieurement,  pour  un  armement  quel' 
conque  ,  aucune  des  eipédîtions  qui  con- 
stituent b  nationalité  d'un  navire  français, 
sans  préfudice  des  poiuiutles  qui  pour- 
raient être  dirigées  contre  lui. 

Les  agens  de  ces  deux  adtnioist  rai  Ions 
constateront  par  un  procès-verbal  le  re- 
trait dudiles  pièce*  ,  et  il  en  sera  fait 
sur  Us  registres  de  l'inscription 


7.  Nos  ministi-es  des  affaires  étrangè- 
res, de  la  marine  e4  des  finances,  sont 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente  or- 


31  jAnviBR  =  9  PÉVR.IEII  i8i3.  —  Or- 
dflftnarice  du  Roi  i/ut  accorde  une 
protongalinn  à  fa  durée  du  brevet 
d'inerntion  délivré,  le  i^Jannier  i^ig, 
à  In  demoiselle  Gervais.  (  Vil ,  BuU. 

DLXXXlll,Dû  i4,>aa} 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  -d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  \  vu  la  demande  de  ta 
demoiselle  Gervais  et  de  ses  coassociés, 
tendant  à  obtenir  la  prorogation  d^  bre- 
vet d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  été 
délivré,  le  lî  janvier  iSig,  pour  un  ap- 
pareil destiné  ï  recueillir  l'alcool  qui 
s'évapore  pendant  la  fabrication  du  vin  ; 
considérant  qu'en  raisop  dos  formatiléa 
voulues  \3f  les  W,  la  demoiselle  Ger- 
vais cl  Ki  coassociés  ont  perdu  beaucoup 
de  temps  pour  se  foimer  en  société  ano- 
nyme ,  et  que  ce  n'est  que  le  37  février 
dernier  quu  cette  société  a  re^u  sa  con- 
stitution définitive;  considérant  que  la 
qu^rièrae  année  de  leur  jouissance  ef  ~ 
diuive  D'e«t  ancoce  qu'une  ;|ipn^  $mr 
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si:  GoDÙdéraDt  que  le  procédé  brevelù 
le  i3  janvier  iSig  »  un  l)u^  Irës-impor- 
lant,  et  que,  tant  en  gïraniir  ni  la  pno- 
rilé,  ni  fulilité,  ni  les  succËi ,  il  con- 
tient d'ùlcndrc  le  terme  pendanl  lequel 
tm  pourra  e»  constalcr,  par  de  nouvelle! 
ïipérlencei,  le  mérite  ou  l'inefficacilri  , 
Doui  avons  ordonoiï  el  ordonnoni  ce  qui 

ArL  I".  n  eit  ocaerjé  une  pmlonga- 
lioaà  Udur^  du  brevet  d'inveni ion  de 
cinq  oni  détivri  ,  le  lî  janvier  1819 ,  à 
U  demoiielle  Gervaii.  pour  nn  ai|H>areil 
itsllné  à  recueillir  l'alcool  qui  s'évapore 
■endant  U  fibricatton  du  vin.  Celle  pro- 
Jonaàtion  s'(!tendra  jusqu'au  i4  janvier 
iBJii,  époque  du  terme  assigné  à  la  durée 
4'ua  autre  brevet  ile  di»  an.(  qiie  ladite 
demoiselle  a  postéi'leurcmeot  obtenu  le 
»{  octobre  1830. 

1.  Notre  mini»lre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  U  présente  or- 
ioaaaaix.        ' 

m  lAKTitR  =  iq  t*v»iiE*  i8a3.  —  Of 
aminunee  au  Roi  relalhe  à  la  disso- 
l/tiion  th  l'aisociation  partiellt  dé- 
signée ,  dans  la        '         ' 


«  h  r. 


tl  d  accroissement ,  snas  le  nuni  ub 
première  dWfcion,  «  •"  p*o^  ^e  '*- 
uuidotion  des  capitiuuc  appartenant 
Seri/e*«Won.(Vn,Bull.Ul.XXXV, 
n"  .4..«.) 

LduIï,  etc.,  vu  no^ "ttrâbunaùces  des  S 
SfceOibrtiBiq.i^  dlécembre  iSiheï  it 
avrâ  i8ai  ,  porlalit  autorisation  de  la 
caisse  de  siirvîvahce  el  d'acci-oissemi^t 
avec  rctnboursemeiil  flc  ca|iilau»  établie 
à  Paris  ;  vu  la  demande  iu  conseil  géné- 
ral de  ladite  caisse,  ensemble  de  ses  ad- 
ministrateurs antorûéi  mius  le  noni  de 
maiffU»  géranUi  Udile  deuande  tendant 
à  ce  que  la  clauc  des  actionnaires  primi- 
tifs ,  consliiuée  conrorinémenl  i  l'ordon- 
llaHce  du  8  diétemlire  i8iq,  ït  flénom- 
raEé  première  dMaton  depuis  »]«fe  ,  pSt 
nolrt  ordonnance  du  i4  décefnbre  i8ao, 
il  «n  1  été  autorisé  fine  seconde  sur  uti 
ptan  différent,  paasc  être  dissoiile  et  \<t- 

Îuîdée  ,  sauf  ,-ius  actionnaîies  à  rentrer 
am  la  seconde  division ,  si  tort  leur  sem- 
ble ;  cette  demande  eypressénienl  consi- 
gnée dans  la  de'libération  du  ciMi'seil  Re- 
lierai du  I  novembre  i8ai  pour  avoir spn 
effet  dudil  jour,  et  confirmée  ittr  nou- 
valle  détibératran  du  i*'  aoAl  iths  ;  con- 
^déraut  que  du  rentre  des  adhérons , 
certifié  par  le  commissaire  du  Gouverne- 
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ment ,  il  a  paru  au  cpmit^  de  l'intériear 
el  du  commerce  de  noire  Conteil-d'Ëlat 
que  la  lotatilé  des  aclioni^aires  de  ladite 
classe  dénommée  premiète  difisitn  «ni 
unanimement,  el  sans  eiceptioB,  coo- 
coui'U  k  la  dissolution  eu  ce  qui  les  con- 
cerne) sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire -d'Etat  au  département  de  l'io- 
téricur;  noire  Conseil-d'Elat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordenooiif  ce  qui 
suit: 

Art.  \".  Nous  approuvons  la  dissolu- 
tion de  l'association  partielle  déugnée  ju«- 
qu'à  ce  jour ,  dans  la  caisse  de  survi- 
vance et  d'accrniuemeBl ,  sous  le  Bot»  de 
première  dieisian. 

1.  La  liquidation  des  capitaux  apparte- 
nant à  ladite  division,  et  leur  partage 
entre  les  aclions  dont  les  titulaires  étaient 
survivans  au 'a  novembre  iSii,  époqÉe 
du  consentement  des  actionnaires ,  au- 
ront lieu  cooibrmément  auv  statuts,  et 
le  modu  en  tera  soumis  ï  l'approb^tiao 
de  notre  ministre  secrétaire  -  d'Ëlot  d« 

3.  Notre  ministre  de  rinlérieur  est 
chargé  de  l'eïécution  de  la  firésenle  or- 
donnance ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  Lois,  insérée  au  Monitenr  et  pareil- 
lement dan^  un  journal  d'annonces  judp 
ciaires  four  le  déparlement  de  la  Seine. 


eàïrras, 


donrionce  du  niti  portant  auloriià- 
'litm ,  cintfermémtnt  aux  statuts  y 
ahftetxés,  de  la  société  d'assUrancet 
tnutueUt^  contre  Vinctnt/fe  pour  te 
département  Ou  Pàsde-Cahlis ,  fer- 
mée à  Arras.  (VH,  Bull.  DXCIV 
Ws.D»..) 

An.  1*'.  ta  iociélï  d'assurances  jmu- 
nietles  conire  fiiiccn^e  pour  le  dépa 
riierit  du  Pas-de-Calais,  for 
est  autorisée  :  .<es  statuts ,  _  , 
l'acte  d'association  passé  par- devant  Isam- 
jiard  «t  son  côhégue,  notaires  &  A'rrtis, 
le  6  décembre  iSai ,  lequel  acte  demeu- 
rera annexa  ï  la  présente  ordonnance . 
sont  approuvés  sous  Us  réserves  portées 

1.  Nonobstant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 11  desdits  statuts,  les  droits  des 
créanciers  hypothécaires  qui  auraient  faîl 
assurer  les  édifices  afrectés  à  leur  créance, 
seront ,  dans  tous  les  cas  ,  réglés  par  la 

La  dénomination  Samendes,  donnée 
aui  clauses  pénales  eonventionn elles  sti- 
pulées aux  articles  3i  1  &a  «>  7^ ,  «'ét«n- 
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dT3(i),  lans  liKricoiw^tience,  et  sans 
approbation. 

3.  Nous  noua  Téattvoai  de  révoquer. 
notrC  autorisalion  en  cas  de  violation  ou 
de  noD-eiéculion  do  *taliils,  sans  prë- 
iadice  des  actions  en  domroages-inlérèls 

3UÎ  apparliendraiint  aux  tiers  a  raiiou 
es  infractions  commises. 

lera  lenu«  de  remeirre  . 
,  copi*  ccriiGée  de  ion 
au  préfet  du  P3»-de- 
•Mcs  des  tribunaux  civîJs 
Une   copie  de  cel  élal 


4.  La 
4lal  d< 
du  dép 


a  adressée  à  notre  minisln 
d'Elat  au  dëparlement  de  l'inlérieur. 

5.   Notre   minbtre   secrëlaire- d'Etat 
au  déparlemeni  de  l')Bléri«ur  nommci'a 
nmissnire  auprès  de  I3  compagnie. 
I  chargé  de  prcf)dri 


de  ses  opé 

statuts;  a  i 

mert  de  1' 

rations  et  de  l'observation  des 
-endra  compte  du  tout  !t  notre 
ecrélaire  -  d'Ëlat  su  déparle- 
iotérieur  et  au  préfet  Ju  dé- 

^il    pour. 
celles   de 

ra  suspendre  provisoirement 
ses  opérations   qui   lui  parai- 

Iraient  contraires  aux  lois  et  • 
dangereuses  pour  I3  sÙMti  publi<]ue ,  et 
ce  jusqu'à  décisïou  à  intervenir  de  la  part 
des  autorités  compétentes. 

6.  Notre  ministre  sec  ré  taire- d'Elat  au 
déparl«mtnt  de  riittérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  Ja  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois  , 
avec  l'acte  annexé.  Pareille  insertion 
aura  lieu  au  Mnniieur  et  dans  un  jour- 
nal d'annonces  judiciaires  du  départc- 
meal   du  Pas-de-Calais. 

ai  JANVIER  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Rot  qui  nammt  gouverneur  de  ta 
qiiatoriième  division  militaire  M.  1c 
iieulenant  général  marquis  de  Cau- 
tam.  (Vil,  Bull.  DLXXXI.) 


i8i3>  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  tes  sieurs  Fedol-Pen- 
telée  ,  Lopez  de  la  Bega  el  fVilcochs, 
à  établir  leur  ,domic!le  en  France. 
(VII,  Bull.  DLXXXl.) 

>i  JADViER  iSiJ.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  concède  au  sieur  Dénier  les 
mines  de  houille  de  la  commune,  de 
Charbonnière ,  département  du  Puy- 
de-Dôme.  (  VU ,  Bull.  DXCV.  ) 

(!)  Il  fiDl  MO»  danle  lire  l'tatenâra. 


Il  3B  JAWvlkK  i8i3. 

-  Ordonnance  du 
t  le  tableau  des  foires 
éiabliei  dans  le  département  de  Lot- 
etCaronne.  (  VII ,  BuH.  ULXXXIII.  > 

33  jAnviBR  i8i3.  —  Ordonnance  dti 
Roi  qui  nomme  aux  préfectures  des 
départrmtns  de  l'Aisne  et  du  Déube. 
(Vir,  Bull. DLXXXV.) 

11  lAnvtBK  i8i3.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acerplalion  de 
dons  et  legs.  (VU,  fiull.  DXCV.) 

11  JjVkvier  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Coqueray  de 
Saint-Mandi  à  rétablir  la  verrerie 
des  Routhieux ,  qu'il  possède  dans  la 
commune  de  Beauvair-en- Ljrons, 
déparirmtnt  de  la  Seine-Inférieure. 
(VU,  Bull.  DXCV.) 


î.  —  Ordonnancts  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naluralilé  aux  sieurs 
Goll ,  Dnmonl ,  Schay  et  Fresord. 
(VII,Bull.DCXVl,BCXXI,DCXXn 
mDCLXVIH.) 

il  JARVICR  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Rai  qui  accorde  des  pensions  militai- 
res. (  VU ,  Bull.  DXCll  bis.) 

ai  JAHViER  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Cocu  à  sub- 
stituer à  son  nom  celui  de  Jolliuet , 
el  la  dame  Loueel  el  ses  fils ,  à  ajou- 
ter à  leur  nom  celui  de  Pair  de 
Rajet.  (VllI,  Bull.  LXIX.) 

18  JAKViER   i8ï3.  —  Discours  du  Bot 

à  l'auoerture  de  la  session  de  i8j3. 

(Mon.  du  19  janvier  i833,) 

Mes^euTs,  la  durée  des  deux  derniiTei 
setsioni,  le  peu  de  temps  qu'elles  vous 
ont  laissé  de  libre  m'auraient  fait  désirer 
de  pouvoir  retarder  l'ouverture  de  celle- 
ci  :  mais  le  vote  régulier  des  dépenses 
de  l'Etal  est  un  bien  dont  vous  avei  senti 
tout  le  prix;  et  j'ai  dû  compter,  pour  le 
conserver,  sur  le  même  dévouement  qui 
m'avait  été  nécessaire  pour  l'obtenir, 

La  situation  inlérieure  du  royaume 
s'est  atneliorée  :  l'action  de  ta  justice , 
loyalemeat  exercée  par  les  jures,  sage- 
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ment  et  coiirageuseincnl  dirigée  far  Ici 
magillrali.  a  mii  6n  aux  comploti  et  aut 
1«alalives  de  rérolle,  qu'enhirdiuait  l'ej- 
pcrir  de  l'impuni  lé. 

J'ai  terminé  avec  le  Saint-Sîége  lu 
conveotiein*  nëccuaires  pour  la  circnn- 
ïcription  d»  nouveaoi  diocèm  dont  t* 
loi  autoriiail  l'élabliuemenl.  Toutei  let 
égUsea  vont  être  pourvues  de  leurs  pas- 
teur», et  le  clergé  de  France,  complé- 
temeul  organisé ,  contribuera  à  appeler 
wr  noui  les  bienfaits  de  la  Providence. 
-  J'ai  pourvu,  par  des  ordonnances,  à 
ce  qu'exigeaient  l'économie  dam  les  dé- 

Bnses  et  l'ordre  dam  la  comptabilité. 
es  ministres  soumeltront  à  la  sanction 
<k  la  loi  le  compte  des  dépeniei  de  iliii. 
Ils  vous  fourniront  l'état  des  recelles  et 
des  dépense)  effecluce*  en  iSii ,  et  celui 
des  besoins  et  des  ressources  présumées 
pour  iSi^-  II  résulte  de  ces  documens 
que ,  foules  dépenies  antérieures  soldées, 
même  celle<  que  les  prépara liri  mïlllaires 
ontnéceuitéesiusqu'i 


c  quar 


Tlillioi 


d'eicédant  sur  les  crédits  ouverts  pour 
celle  année,  et  que  fe  budget  de  1814 
peut  oITrir  la  balance  des  recettes  avec 
les  dépenses,  sans  eiiger  l'emploi  de  cette 

La  France  devait  h  l'Europe  l'eiemple 
d'une  prospérité  que  les  peuples  ne  peU' 
yeni  obtenir  ijue  du  retour  ï  la  reli- 
gion ,  à  la  légitimité ,  a  l'ordre,  à  la  vraie 
tiberte'  :  ce  salutaire  exemple  ,  elle  le 
donne  aujourd'hui. 

Mais  la  justice  divine  permet  qu'aprts 
avoir  long'Iemps  fait  éprouver  aux  autres 
nations  les  terribles  eftets  Je  nos  discor- 
des,  nous    soyons    nou.^-mèmes   exposes 

I  dangers   qu'amfcnent  .des    calamités 


mbiables  cbe: 


un  peuple 


li  tout  tenté  pour  garantir  la  sécu- 
rité de  mes  peuples,  et  préserver  l'Es- 
egne  elle-même  des  derniers  malheurs. 
aveuglement  avec  lequel  ont  éié  re- 
poussêcs  les  représentations  faites  à  Ma- 
drid laisse  peu  d'espoir  de  conserver  la 
paix. 

J'ai  ordonné  te  rappel  de  mon  mi- 
nistre :  cent  mille  français  commandés 
par  un  prince  de  ma  famille ,   par  celui 

Sue  mon  cœur  se  platl  à  nommer  mon 
Is,  lont  prêts  3  marcher,  en  invoquant 
le  Dieu  de  Sainl-I.ouis,  pour  conser- 
ver le  trâne  d'Espagne  à  un  petit-fils 
d'Henry  IV,  préserver  ce  beau  royaume 
de  sa  ruine,  et  le  reconcilier  avec  1  Eu- 
rope, 
tfo»  slalîoiU  vont  Être  renforcées  dam 


—  ig  J1UITIIR  i8i3.  iSj 

les  lieux  où  notre  commerce  maritime  a 
besoin  de  cette  protection.  Des  croisière* 
seront  établies  partout  où  nos  rivage* 
pourraient  être  ini^uiélés. 

Si  la  guerre  est  Toévitable,  je  mettrai 
tous  mes  soins  à  en  resserrer  le  cercle  , 
i  en  borner  la  durée.  Elle  ne  sera  en- 
treprise que  pour  conquérir  la  paix, 
que  l'état  de  (Espagne  lendait  impossi- 
ble. Que  Ferdinand  VII  soit  libre  de 
donner  à  ses  peuples  les  ioslilulions  qu'ils 
ne  peuvent  tenir  que  de  lui,  et  qui,  en 
assurant  leur  repos ,  dissiperaient  les 
justes  inquiétudes  de  la  France  :  dfes  ce 
moment   les    hostilités    cesseront  ;    j'en 

C  rends  devant  vous,  Mlusieurs  ,  le  lo- 
^nncl  engagement. 

J'ai  dû  mettre  .tous  vos  yeux  l'état  dt 
nos  aD'aires  au-dcliors.  C'était  à  moi  de 
délibérer;  je  l'ai  fait  avec  maturité.  J'ai 
consulté  la  dignité  de  ma  couronne , 
l'honneur  et  la  sûreté  de  la  France  : 
nous  sommes  Français,  Messieurs;  nous 
serons  toujours  d'accord  pour  défendre 
de  tels  intérêli. 

19  JANvrcR  =  g  FÉVAiEB  i8i3.  —  Or- 
donnance du  Uni  qui  détermine  l'é- 
pofitt  à  laqittUe  nura  Heu,  en  1  ii3 , 
l'exposilinn  publique  det  prodiiilj  de 
l'in'hislrir  française.  (Vil  ,  Bulletiit 
DLXXXIII,n°  ■j,ioi.) 


iSiG. 

ArL  i^'.  L'exposition  publique  des 
produilsde  l'industrie  française  aura  lieu, 
celle  année,  le  i.S  août  et  jours  suivani, 
dans  les  salles  et  galerie*  de  notre  palais 

1.  Tous  les  manufacturiers  et  fàbrî- 
cans  établis  en  France  qui  voudront  con- 
courir à  cette  exposition  seront  tenus  de 
SG  faire  inscrire  au  secrétariat  général 
de  la  préfecture  de  leur  département, 
à  l'époque  qui  sera  indiquée  par  notre 
ministre  secrétaire-d'Etal  de  l'intérieur. 

3.  Chaque  préfet  nommera  un  jury  , 
composé  de  cinq  membres,,  pour  pro- 
:)etdesob- 


l'admiision  01 


n  jury  central. 


"i^V- 


é  de  quinze 


tre  secrétaire-dEtai  de  l'intérieur,  k 
l'effet  de  juger  les  produits  de  l'industrie. 
Il  désignera  les  manubcturieri  qui  au- 
ront mérité ,  soit  des  prix,  soit  une  roeo- 
"tion  honorable. 

5.  Un  ^ttaotillun  4e  cbacuoe  d$s  pn^ 
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dociitnis  iihngnëts  par  k  jury  «er»  dé- 


bridant qui  eD  «ara  l'a b leur. 

&.   Noira  Biiniilre  de   l'intérûitr   cit 
chargé  d«  i'Méculiôn  de  l»  prâienlo  oi^ 


i^  jàSVibb.  ^  9  rivais  R  i8i3.  —  Or^ 
dûnnance  du  Roi  qui  rigle  le  prix 
des  poudres  à  livrer,  pendant  l'an- 
née i8î3,  aux  départtmens  de  la 
guerre,  de  la  marine  ri  des  finances, 
(\U,  Bull.  DLXXXIII,  n-  .4,ioî.) 

Loull,  etc-,  vu  l'arlide  s  de  Mire 
fttJeonaDce  du  sS  mari  >iti8,  relatif  à 
a  filatien  du  prii  des  pnudrei  fournie* 
pat-  U  direction  générale  dei  pnudrei 
aùt  d^arlemcDs  de  la  guerre ,  de  la  ma- 
Hoe  et  dex  finances  i  sut  là  propuition 
de  ftotre  minntre  ]ecrétaire-4*Ëtat  au 
dépsueloenl  de  fa  guerre,  non*  arooi 
ordonne  et  ordonnons  ce  ijui  mit  : 

Art.  I".  Le  prîi  des  poudres  qui  se- 
ront livrées  pendant  l'année  i8a3  par  la 
direction  générale  du  service  des  poudres 
ani  départemens  de  la  guerre,  du  la  ma- 
rine et  Acs  finances,  est  réglé  aîmi  qu'il 

Poudre  de  guerre  pour 
les  arsenaux .      ...     >  66  le  kil. 

Xdèm  pour  la  commercé,    a  (i6 

Poudre  de  mine i  4o 

Foudre  de  commerce  ex- 
tiiieAT. 1  8i 

Poudre  de  diaiie  drd!- 
naire  jieur  l'arWIerie.  ...     1  *» 

Poudre  de  chasse  pIMe 
pour  les  conlributioni  in- 
Jirectes i  97 

Poudre  dt  chasse  raper- 
fiYie  pour  Idefrt 3  i4 

1.  Nos  ministres  de  la  guerre  ,  de  ta 
marine  et  des  finances  sont  chargés  de 
J'eïécution  de  la  présente  ordc 


..j  ..... .  -R  =  9  «vRTER  1833.  —  Or- 
donnance da  Roi  portant  arganisft- 
fion  d'un  scr.ond  escadron  du  train 
d'ex  équipages  Mlitaircs ,  sous  le  n"  a. 
tVlI,  Bull.  DLXXXIII,  H"  i^,to3.) 


dépendanoieBi  d'usé  compara  J«  di- 

pâl. 

Le  cMni^el  de  rétal-ma|or  et  àtf 
compagnies  en  (iffiGiert  ^  <(ui*-<iffuàen  at 

sera  celai  déterminé  par  notre  ordoo- 
naoce  du  18  décembre  iSii ,  pour  le 
premier  escadron  de  mCme  arme. 

3.  Notre  mioiilre  de  U  guerre  etl 
chargé  de  l'aiécRtioa  île  Itt  présenli  or- 
donnaBc«.  _ 

ig  jANtlBl  =  9  viVHlEK  i8»3.  —  Or- 
donnance du  Roi  qai  accorde  mMt 
bataillons  d'infanterie  et  aax  etem- 
drnns  de  caoaterU  de  l'armée  d'oh- 
servaiion  dtt  Pj^rénéet  éei  maUtt  4t 
bàl  dits  de  peloton,  destinés  à  porltf- 
tespapifn,  la  comptmbtliii  et  testfft*» 
d'amôulance ,  et  règle  It  service  et  i» 
solde  des  conducteurs.  (Vil,  ftiH. 
DLXXXm,  B»  i4,io4.) 


Art. 


.  Il  s 


,. „  .__i  organise   un  secona 

Meadl^n  du  train  des  équipages  milîlai- 
■rts ,  fcquel  portera  le  n°  a. 

1.  Ce  nouvel  escadron  d'équipages 
«  Ce  troi*  couipagitici ,  io- 


Art  1".  Il  est  accordé  par 
d'inbnterie  de  l'armée  d'observation  dtl 
VjTéaiea  deux  mulets  de  bit  diU  de  /m- 
lolon,  pour  porter,  l'un,  la  caiœ,  1*1 
papiers  et  la  comptabilité,  «t  l'aiulre ,  dat 
efleti  d'ambulance. 

1.  Il  est  accordé  également  pour  deot 
escadrons  de  cavalerie  deux  muttls  de 
peloton  pour  avoir  la  mè.me  deitinalion. 

3.  Celle  allocalioo  est  rendue  cOfUmoné 
auï  bataillons  et  esCadrohs  de  notre  gardé 
royale  qui  pourront  Être  employas  i  l'ai^ 

i.  Les  mulets  de  peloton  stronï  con- 
duits par  des  soldats  tirés  de»  compa- 
gnies ,   au    choîï    du    commandant    du 

5.  Ces  conducteurs  seront  au  nombre 
de  deux  par  bataillon  ou  par  deux  e^ca- 

II  ï  aura  de  plus  un  baut-le-pied  par 
corps  dVn  ,  de  deux  ou  trois  bataillons  , 
et  de  deux  par  corps  de  quatre  balail' 
Ions. 

Ces  conducteurs  seront  sous  Tes  ordres 
d'un  conducteur  en  chef  par  corps,  ^uel 
qae  soit  le  nombie  des  bataillons  ou  «»- 
cailrons  qui  le  composent. 

6.  Les  conducteurs  en  chef,  conduc- 
teurs et  haul-le-pied  cesseront  de  foire 
nombre  dans  les  compagnies,  et  feront 
parlie'du  petit  é>at-maior. 

7.  Ces  conducteurs ,  en  sut  de  la  solde 
attribuée  à  leur  grade  ,  Jouiront  du  sup- 
plément de  paie  ci-après  : 

te  cQo4»cUur  en  chef,  vin$t  cepljaie» 
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«anvBaasHKiiT  «oxal. 
j^r  }avr;  les  eoiyhiatcun  «t  hauto-le- 
picd ,  dix  ctalûnea  pir  jour. 

Le  paîeiofiil  leur  >d  lata  fall  avec 
Imit  Kiitlr. 

S.  Il  sera  accorda  à  chaque  corps  ,  à 
titre  de  dépenie  da  prtmikre  nùe  pour 
l'achat  du  mulets,  oainaU  et  eanliaca, 

far  (iMilet ,  quaire  cam  cinquante 
francs  ;  par  bit,  soiuale-dix  Uinci;  par 
paire  de  cantines ,  ce>l  trente  franc*  : 
tolvl  p^r  mulet,  ù\  ccal  ciaquaiile  fraiics. 

Çc  QUI  donne  Mi^r  les  dau>  muleti 
accor4iisparbMall[an,ti'«ii«  çcttM  francii 
à  ajouter  pour  achat  des  offi'ts  formant 
k  chargement  d«i  cantines  d'ambulance, 
deux  cents  francs  :  Iota!  par  balailloa  ou 
jlcni  escadrons,  quinze  cents  francs. 

Cette  somme  sera  pajëe  aux  corps  sur 
«^onnafce  du  noire  ministre  secrétaire' 
f^Iat  de  la  guerre. 

9.  tt  sera  atlouc  aux  corps,  lant  pour  le 
'        ;e  des  qmlels,  que  pour  l'isatrelien 


lit- 


,&i. 


font  1* 


demeure  fiie' 


pan 


a  la  même  Forn^^e  et  aux  nit- 
s  que  la  solde, 

S  s  rendront  cofpple  à  notre 
aire-d'Elat  de  la  guerre, 


},  dans  la  forn 


tant  de  leurs  dépeni 

qu^  leur  prescrira. 

M.  'Lf  forme  des  bills,  la  forme  et  les 
dimensityisdes cantines,  aînsi.que  1^  cqm- 
poiilion  de  leur  chargement,  seront  ré- 
gléei  pat  uA  ioslruction  spéciale. 

lï.  Noire  ministre  de  la  guerre  est 
charg*  de  l'eiécution  de  la  présente  or- 
divnnaucf. 

ig  JANViB(t  ^  9  pÉvRien.  i8i3.  —  0r- 
dortnqncr  du  Boi  rtlative  à  la  fot-- 
matian  f/e  quatre  compagnies  dt  sol- 
dnls  d'ambulance  pour  Ir  service  des 
armées.  (VU,  Bulletin  DLXXXIII . 
n"  .i,.o5.) 

ArL  i".  U  sera  formé  qitatre  conipa- 
gf|i«f  df  «oldals  d'ambulance  pour  le  ser- 
vice de»  armées. 

Ces  compai^nies  seront  à  la  disposition 
du  miniilre  de  la  guerre  ,  qui  les  répar- 
tira suivant  lai  besoins  du  service. 

3.  I.e  cadre  d'oi^anisalioo  de  chanue 
Gaqipai;nie  comprendra ,  un  capitaine 
CPptniaailant  L  romp^nje,  un  li«u te- 
ntât chargé  des  détails  d'administration, 
un  serg^Q.t-roajor,  ^Uaul  Cinction)  d'ad- 


-f^  «9  MHTIKK  iSaS.  ait 

inàiml',  cinq  serg«iM  in&noàtn  majora 
d«  pramitre  classe ,  un  capofaMourôer 


pramitre  classe,  un  capofal-liNirc .__ 

'     première  classe,  dix  caporaui 

majors   de   deuxième   cluse , 

iKt-teite  sojdals  injirmieri  or- 

•t  cuisiniers  chels, 

total,  cent  vingi- 


e>,liui 


s-de-chasK  ; 


inq. 


11^  aura  en  outre  pour  les  quatre  eont- 
pogpJel  un  ck«f  de  balaiUon. 

Au  nombre  des  ouvriers  et  cuisinier* 
chefs  seront  compris,  un  maître  tailleur, 

lier,  un  ouvrier  eu  bois,  ^atm  cuisî-r 


Ces  ouvriers  et  cuisinier*  formeront 
dans  chaque  compagnie  une  escouade 
4istiacle,  qui  seraaoïii  l«s  ordres  tnunà- 
dials  de  l'un  des  leigens  el  de  de«i  ca-- 

3.  Un  certain  nombre  de  loUali  in- 
firmlers  seront  désignas  pour  remplir  les 
fonctions  de  portiers,  d'aides  de  cuisine, 
de  garçons  de  dépense ,  de  pharmacie  on 
de  mngasin ,  et  pour  être  chargés  dea 
autres  services  spéciaux  ordinairement 
confiés  nui  sous -employés  dans  les  hApi- 
laux  niililaires  el  ambulances. 

4-  Chaque  compagnie  sera  divisée  ea 
deux  sections .  chaque  section  en  deux 
pelotons,  et  chaque  peloton  en  deux  et- 

Le  lieutenant  commandera  le  tecond 
peloton  sous  les  ordrea  du  capitaine. 

En  cas  de  division  de  la  compagnie  sur 
diffêrens  points  ,  le  sergenl-maior ,  )c 
fourrier  et  un  des  cors-de-chasu  reste- 

5.  Trois  des  compagnies  «élément  se- 
ront mises  dËs  h  présent  en  activité  de 
service  ^  la  suite  des  troupes.  La  qua- 
IriÈme  formera  la  compagoie  de  dep^t. 
Ce  dépôt  seca  établi  à  Paris,  sous  les 
ordres  spéciaux  du  chef  de  balaîlloa.  On 
y^  centralisera  toutes  les  opcralions  rela- 
tivesau  recrutement,  à  l'habillement  el  à 
la  comptabilité  des  quatre  compagnies;  à 
cet  effet,  le  chef  de  bataillon,  le  capi- 
taine et  le  lieulenant  (i^rmeiont  un  con- 
seil d'administration  à  l'instar  des  con- 
seils d'adminisiralion  des  autres  corps  de 
l'armée.  Le  sergent  major  adjudant  rem- 
plira  dans  ce   conseil   les  fondions  de 

6.  Le  ministre  de  la  guerre  présentera 
à  noire  nomination  le  chef  de  bataillon 
el  lus  autres  officiers  des  quatre  compa- 
gnies. Ils  seront  pris ,  soit  parmi  les  of- 
ficiers des  anciennes  compagnies  d'ou- 
vners  d'admiiHitralion  1  soil  parmi  ceux 
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du  anclcnnei  compagnie  d'ambuliBce , 
foit  parmi  les  anciens  agens  du  service 
de*  liôpilaui  qui  complenl  îles  services 

Les  lergens-majors  ,  les  cergens  et  les 
caporaui,  se ronl< nommés  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre.  Us  seront  choisis  in- 
dlETéremmËnl  parmi  les  sous-ofTicleis  et 
caporaux  de  l'armée  congédiés  et  qui  se- 
ront aples  au  service  des  ambulances,  ou 
parmi  le*  ious>emplojés  des  hâpitaui  mi- 

1.  Les  compagnies  d'ambulance  se  re- 
cruteront par  les  cnrAlemens  volontaires, 
et  subsidiaire  me  m  par  rnii?  d'appel ,  lant 
dans  les  f:orp3  que  parmi  les  jeunes  sol- 
dats de  nouvelfe  levée.  Dans  les  corps , 
la  désignation  des  hommes  propres  au 
service  des  ambulances  sera  faite  p£ir  le* 
colonels  dans  la  proportion  déterminée 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

S.  Aui  années,  les  compagnies  d'am- 
bulance seront  sous  les  ordres  des  inten- 
dans  en  chef,  qui  les  répartiront  d'après 
lu  besoins  du  service. 

Dans  les  divisions  d'ambulance  ou  dans 
les  hôpitaux  ,  les  sergeni  infirmiers  ma- 
jors de  i"  ciacse,  les  caporaux  ou  infir- 
miers majors  de  i*  classe,  et  les  soldats 
infirmiers  ordinaire»,  seront  à  la  dispo- 
sition des  directeur^  ,  et  toutes  les  règles 
de  subordination  et  de  discipline  éta- 
blies à  l'égard  des  inArmiers  des-  hdpi- 
laui  leur  iirronl  applicables. 

Hors  des  ambulanc«s  et  des  hApitaui, 
ils  ne  reconnaîtront  que  l'autorité  d« 
leurs  chefs  et  des  sous-intendaos  sous 
la  police  desquels  ils  se  trouvent  placés. 

9.  Lorsque  tes  compagnies  seroul  ré- 
parties dans  les  hôpitaux ,  le  capitaine  el 
le  lieutenant  pourront  recevoir  de  l'in- 
tendant une  mission  de  surveillance  sur 
le  service  ,  sans  que  néanmoins  celle  mis- 
sion leur  donne  d'autre  prérogative  que 
celle  de  rendre  compte  à  l'intetidant  ou 
au  sous-intendant  des  observations  qu'ils 
auront  été  dans  le  cas  de  faire  relalive- 

Du  reste ,  ils  s'occuperont  spécialement 
de  ce  qui  concerne  la  comptabilité,  la 
solde  ,  les  vivres ,  l'équipement ,  l'arme- 
ment et  l'habillement  de  la  compagnie. 
Ils  feront  des  revues  de  rigueur  pour 
l'entretien  de  l'habillement ,  et  veilleront 

litre" 

Ils  feront  de  fréquentes  visites  dans  les 
hdpllaui ,  à  l'effet  de  s'assurer  si  leur* 
hommes  ,  tant  infirmiers  majors  qu'in- 
firmiers ordinal  tcs  ,  s'y  comportent  bien. 


.  —  aq  lANTIBK  iSi3. 

Les  jour*  d'aEfaire,  ib  se  Iranfporte- 
ront  sur  le  champ  de  bataille,  au  ptnte 

3ui  leur  sera  assigné  ,  et  se  tieDdr<Mt 
errière  les  nngs  avec  les  infirmiers  det- 
lifés  à  enlever  tes  bleues. 

10.  Les  compagnies  d'amlfulance  (bw 
niront  des  détachemens  pour  escorter  lu 
évacuations  de  malades,  et  les  conçois 
d'elTets  d'hdpitaui.  Dans  ce  cas ,  les  sol- 
dais infirmiers  monteront  la  garde,  et 
surveilleront  les  convois  nuit  et  joar. 


Chef  de  bataillon .  .  . 
Capitaine 


Sergenl-maior.  .  .  .  , 
Sergent  infirmier  ma- 
jor de  i"  classe  .  . 
Caporal-fourrier  .  .  . 
Coporal  infirmier  ma- 

Cuisinier  chef  el  ouv'. 
Soldat  infirmier  ordin. 


13.  Il  sera  pourvu  à  l'habillemenl ,  ï 
l'armement  el  ï  l'équipement  des  coin- 
pagniu  d'ambulance  par  tes  soins  de  no- 

Le  ibnd  de  l'uniforme  sera  grïs-de-fer 
avec  pa.vse-poil  brun  marron  ;  les  boutons 
.seront  de  métal  blanc.  Le  schakos  sera 
du  même  modèle  que  celui  de  l'infanle- 
rie  légère. 

Les  marques  distinctives  ainsi  que  l'ar- 
mement ,  lanl  pour  les  officiers  que  |)our 
les  sous-officiers  ,  caporaux  el  cors-dc- 
seront  les  mêmes  par  corrupon- 
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i3.  Les  différentes  masses  ,  ainsi  que 
les  indemnités  de  logement  el  d'entrée 
en  campagne ,  seront  réRlée»  i  finslar 
de  celles  Je  l'infanterie  de  l'armée.  Les 
Yjvres  seront  aussi  fournis  sur  le  même 
pied ,  toutes  les  (bii  que  les  infirmiers  ne 
feront  pas  le  service  dans  les  h6pitaui. 


j,=,i,z..tvCoOgIf 


CODVBKKEHEFT  KOTAL.  • 
xf.   Les  compagnies   d'amliulance  se-      el 
ronl  aMJmilêef  ,  pour  le  trailemenl  de  ré- 
forme el  la  solde  de  retraite ,  aux  ccrps 
d'infanlerJe. 

i5.  Notre  minislre  Je  la  guerre  dcler- 
mioera  l'espèce  d'irulruction  mîlilairi  à 
donner  à  ces  cont pagaies. 

ib.  Nos  ministres  de  la  guerre  el  det 
finances  sont  charges  de  l'eiécution  d«  la 
présente  ordonnance. 

ag  JAlcviBR  =  17  MAms  i8i3.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  aularisalion 
de  ta  iocicii  d'assurance  muluelle 
contre  la  pèle, formée  à  Parispour 
Us  rlépartemèns  j  désignés.  (Vil, 
Bull.  DXCIV  bis,  n"  a.) 

ArL  i"'.  La  société  d'assurance  mu- 
tuelle contre  la  grêle,  forme'e  à  Paris 
provisoirement  par  acte  public  par-de- 
vant Leroy  et  son  collègue  ,  notaires  ,  le 

tuts  ,  sauf  lus  réserves  cioprès,  sont  ap- 
prouvés suivant  leur  rédaction  déliiillive 
substituée  3  la  précédcale  et  déposée  en 
acte  des  mâmes  notaires,  du  i5  janvier 
i8i3,  lesquels  statuts  et  acte  de  dépàt 
resteront  arineiés  à   la  présente  ordon- 

1.  Nonobstant  les  énoncial^uns  du  titre 
et  de  l'art.  1°'  det  statuts,  notre  appro- 
bation ne  s'étend  ,  quant  1  préient ,  que 
dans  les  dépArtemens  de  la  Seîne  ,  Seine - 
et-Oiie,  Selue-et-IMarnc,  Aisne,  Oise, 
Eure-et-Loir,  Marne,  Yonne,  Aulie, 
Loiret  et  Loir-et-Cher. 

L'eilension  des  assurances  de  la  so- 
ciété dans  les  déparlemens  de  la  Somme , 

~  le-Inférieure,  Côte-d'Or,  Sadn 


Loire 
Indre 


Nié' 

Ît-Loir. 


,  Cher 


a  être 


,    Indre 


rêlés   de  qotre  niinistie  leccétaire-d'E- 
tal  de  l'intérieur. 

3.  Nonobstant  ce  qui  est  dît  au  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  3o  des  sta- 
tut), le  directe        '     "' 


lalité  de 


indalain 


a  être  r 


*oque ,  sans  prejiiaii 

;e  toutefois  1 

pécuniaires  du  trait 
Uelaltre,  directeur 

é  fell   avec 
actuel ,  su 

art.  48  et  ig. 

4.  La  présente   al 

jtorisalion  é 

surplus,  accordée  i 

.  ladite  soci< 

chaîne  par  elle  de  s 

e  con formel 

<■)  Fofti  ulicli  i  1 

a4. 
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et  à  ses  slatul*,  nous  nous  réservons, 
dans  le  cas  où  ces  conditions  ne  seraient 
pas  accamplics,  de  révoquer  ladite  ap- 
probation ,  sauf  les  actions  à  eiercer  de- 
vant les  tribunaux  par  les  particuliers , 
à  raison  des  infractions  commises  à  leur 
préjudice, 

5.  La  sociéti:  4cra  tenue  de  remettre  , 
tous  les  six  mois ,  copie  en  forme  de  son 
état  de  situation  au  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine ,  ainsi  qu'au  greffe  du 
tribunal  el  ï  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  ;  elle  adressera  également  une 
copie  de  cet  état  aux  préfets  des  autres 
départemens  compris  dans  son  système 
d'assurance  :  pareille  copie  sera  expé- 
diée à  notre  minislre  de  l'intérieur. 

6.  Notre  ministre  secrélaire  -  d'Elal 
de  l'intdrieur  est  chargé  de  t'eiifcution 
de  la  présente  ordonnance,  laquelle  sera 
publiée  au  Bulletin  des  Lois ,  avec  l'acla 
annexé  du  i5  jnnvier  i8a3.  Pareille  in" 
sertioii  aura  lieu  dans  ie  Moniteur  et 
dans  l'un  des  ioumaux  d'annonces  da 
de'partenienl  delà  Seine,  sans  préjudice 
de  tonte  autre  publication  qui  pourrait 
ïlre  requisL'. 
Socié/é  d'assurance  muluelle  contre  la 

grêle,  rue  Vieienne ,  n"  7,  d  Paris, 
pour  les  déparlemens  de  la  Seine, 
Seine-et'Oise ,  Seine-et-Marne,  Eurt^ 
Aisne,  Oise,  S»mmc,  Seine-  Infé- 
rieure,Saftae-el-hoire,  Mure-et-Loif, 
Iruire,  Nièvre,  Marne,  Côle-d'Or, 
Yonne,  Aube,  Our,  Loiret,  Loir- 
el-Clicr,  Indre-tt-Laire, 


I" 
,     Art.  I".   Il  y   a 

contre  la  grêle  entre  les  propriétaires 
soussignés,  cultivateurs  ou  fermiers  de 
biens  ruraux  ,  et  ceux  qui  adhéreroDl  aux 

S  résens  statuts  ,  dans  tes  départemens  de 
I  Seine  ,  Seine-et-Oise  ,  Seine-et-Mar- 
ne ,  Eure  ,  Aisne,  Oise,  Somme,  Sei- 
ne-Inférieure, Saôneet- Loire,  Eure-et- 
Ijiir,  Indre,  Nièvre,  Marne,  (.ôle-d'Or, 
Yonne,  Aube,  Cher  ,  Loiret,  Loir-et- 
Cher  et  Indre-et-Uirc  (1). 

1.  Cette  snciété  a  pour    objet    de   ga- 

risques  et  dommages  que  pourront  causer 
les  ravages  de  la  grélc  aui  rJcoltes  pen- 
dantes p:tr  racines;  elle  n'entend  assurer 
aucun  autre  dommage. 


b,  Google 


3.  L>  iitrit  d»  la  toâéli  ul  dt  treole 
an»  ;  «Ile  peut  être  probngte  a^ec  l'auto- 
TÛatian  du  Gouvemeineiil.  La  présente 
anocialion  ne  peul  avoir  d'ïiïct  que  du 
momcDl  où,  par  suite  drs  adhësioas  aux 
frfitni  sUluli ,  il  se  trouvera  pour  six 
millioiu  de  recolles  eogagjes  ii  l'aMU' 
nnce. 

4,  La  société  est  administrée  par  un 
cmiieil  (énÉral  di^s  lociétairei,  un  c»n~ 
wil  d'adniÎRiflralisii  et  ud  directeur  gé- 
nÎEral. 

S-  Celle  *ociélé  exclut  toute  solidarité 
«Dire  let  sociétaire* ,  dont  chacun ,  en 
tout  e'tal  de  cause ,  ne  peul  lupporter 
que  la  part  engagte  dans  la  conlributioD 
à  laquelle  le  domia:i{;e  peut  donner  lieu , 
«■Ion  les  états  de  répartition  arrêtés  par 
le  conseil  d'adminislralion  et  mis  eu  re- 


1  Celle  part  ne  peu'i  dans  aucun  cas, 
l'élever  au-deli  d  un  et  demi  ou  de  trois 
pour  cent  par  an  de  la  valeur  du  revenu 

colles  engagées  apparliertdronl  k  la  pr«- 
mîire  bu  àla  seconde  classe  établies  dans 
rarl.  36. 

6.  Ghaqoe  sociétaire  est  asaurenr 
Msuré  pour  uns,  trois,  six  ou  neuf  1 
nfai,  à  partir  du  jouF  oA  il  wt  deva 


;.  Six  mois  a<anl  l'échéance  de  son 
MMiranct ,  il  (ait  conoailtc ,  pu-  une  de- 
etaration  coDsignée  sur  un  registre  lenu 
i  cal  efli^ ,  s'il  entend  hire  parti»  de  la 
tociété  pour  un  ptus  long  ^lai ,  ou  s'il 
T  renonce.  v 

g.  Par  l«  bit  seul  du  dp'iàul  de  cette 
déclaration  à  l'époque  d-deuai  fixée ,  il 
continue  du  faire  parité  de  la  société 
pour  un  temps  égal  k  son  premier  enga- 
cernent. 

Dans  ce  cas ,  les  condilïoni  de  l'assu- 
rance doivent  £tre  remplies  comme  pen- 
daul  le  premier  engagement.     * 

9.  En  sa  qualité  d'assureur  ,  tout  so- 
ci^aire  est  tenu  de  fournir  k  l'aisocla- 


t  lyslCm 

.  cette 

demi  pour  cent  1 
atsurée  pour  les  productions  comprises 
dabs  la  première  classe  ,  et  d'un  aussi 
pour  cent  de  celles  composant  la  seconde 
classe.  La  somme  en  résultant  servira  à 
couvrir  les  perles  éprouvées  dans  le  cou- 
rant de  l'année;  li  celte  somme  se  trou- 
vai! âlre  insuffisante  par  l'eETet  du  grand 
nombre  de  sinistres  ou  dr'gâts  qui  pour- 
raient survenir,  alors  il  serait  fait  une 


—  ig  JlHTIM  i8i3. 
répartition  entre  tous  les  sodélaîres,  fînti 
qu  it  sera  indiqué  en  !'art.  si.  Les  som- 
mes provenant  du  fonds  de  garanti*  se- 
ront par  le  directeur  versées  i  la  caisse 
de  service,  ou  i  celle  des  dc'pAls  et  con- 
signations, pour  porler  intérêt  au  prïifit 
de  la  société ,  de  la  nianitre  qui  sera  ré- 
glée ci-après  par  l'article  5S. 

Si  ce  premier  fonds  était  pins  que  suF- 
fisanl  pour  faire  face  i  tous  les  domma- 
ges éprouvés  pendant  l'exercice  courant, 

la  partie  non  absorbée  ap^rticndrait  et 
•irait  transportée  de  droit  à  l'eacrdce 
(uivanl,  et,  dan*  «e  cu,  les  sodétÀrei 
n'auraient  de  xcrsenvnt  à  tire  que  pour 
ie  complément  du  fcnids  d<  garantie ,  qui 
toujours ,  soit  complété ,  soit  n 
■"  'se  ■  ■ 
prochain  paiement  ai 
minist  ratron. 

Chaque  exercice  finira  le  3i  déc 

10.  Les  frais  de  direction  sont  fiiéa  par 
année  i  vingt-cinq  cenliniet  par  cent 
francs  de  récoltes  assurées,  payable*  »a 
commencement  de  citaque  exercice. 

Ceux  de  police  d'assurance  ,  ou  acte 
contenant  l'engagement  entre  l'associa- 
tioti  et  Paisocié  ,  sont  réglés  i  cinquante 
centimes  une  ibis  pa;â  ,  pour  tout  fe 
temps  de  l'cngagenienl  ;  à  celle  peKet 
donne  lieu  à  des  frais  de  timbre,  ris  se- 
ront à  la  charge  de  l'assure. 

Lorsque  tous  les  propriétaires  d^ne 
même  commune  auront  assuré  leiirt  r^ 
coites  un  masse ,  ils  ne  paieront  que  vîntf 
centimes  pour  cent  francs  de  frais  faî' 
ministraliou  par  annce.  Ils  ne  paieront 
aussi  qu'une  seule  police  de  cmquanle 
centimes.  Les  récolles  appartenant  à  eu 
étal^ssemeni  publics,  leh  que  les  hoipt- 
ces ,  hApittux,  maisons  de  charité  ou  de 
bienfaisance  ,  jouiront  du  mime  «vin- 


rondes  de  cent  Iraurs. 

CnariTR*  U.  Condi/ions  dt  l'entrJt 
dam  la  tittiété,  eitimalion  des  dé> 
gâit,  et  mttle  dt  paittneiU  dut  •■- 
dtnmîlit, 

II.  L'inscription  ,  sur  le  registre  de  ta 
société  ,  de  la  déclaration  des  recolles  que 
l'on  veut  faire  assurer  j  et  la  qoillance 
tant  des  frais  d'administration  que  des 
fonds  de  earantic,  conftrent  de  droit  an 
déclarant  la  qualité  de  sociétaire- 
Cette  déclaratioR  dern*  désiuwr,  en 
tant  que  de  besoin,  les  pîtcet  oe  terre, 


Douze.  bvCoogle 


êswxRHmnT  ROYAi.  —  ■)  Marisa  iSsS. 


Tefgtn ,  Mi>|tera,  rigati,  plantatioM  At 
Uthtc  el  bovUnnni^M,  leun  tenani  et 
•bouliun*  ,  l«ur  «onleDU  ,  la  naliire  des 
scmencea ,  arbres  et  rniiti  qu'on  Tait  a«- 
lursr.  La  mime  dcclaralion  contient  en 
0Utrt  I>  «aleur  que  la  déclarant  dotiDC 
•m  récollea  qu'il  veut  faire  auurer. 

La  déclaration  d'auur^nce  sera  dalje 
du  jour  et  de  l'heure  où  elJe  sera  faite 

i3.  I^   monliDl  de  PetliiiMlion  faite 

par  le  déclarant  forme  ie  capital  i  auu- 

e  capital,  Muf  la  lUrvtlIJi 


la  dale  el  l'heure  de  l'ac^iUnt,  ia  d^ti- 
gnatinB  eiacte  des  obj«ti  Brilà,  la  mtg- 
iKm  4e  l'eiptee  de  r^coUe  déIru'iM ,  et 
si  le  délit  eil  intégral  ou  partiel  g  cctta 
déclaration  eit  remise  ou  en'oyée  f»r 
l'iEsuré  ,  i  ^irte  de  déchéance  de  Pin- 
demnilë  ,  dann  la  quiniain*  au  plus  Urd 
qui  (Mil  le  déglt,  au  bureau  de  la  di- 
rection, ou  k  l'agent  de  la  f«ci<lë,  qyi 
■n  délivrera  im  r^Cépiue. 

L'tiperlise  est  (aile  dans  le*  dii  iour* 

3ui  Miiocnt  la   reraît*  de  la  dÀJafaiMM 
u  sinistre  ,  selon   les   rtglei    du   droit 
commun  ,  par  des  etperts  contradictoire* 
^  nommes ,  I  un  par  l'auocié  grlle' ,  l'autrQ 

■jrattt  un  înlérti      par  la  direction^,  1  moins  que  Tasiurj  ni 
ï  la  eoniervMion  des     consente   par  écrit  i   s'en    rapporter  k 
l'éialuation  qu!  sera  donnée  aui  perk* 
par  l'e»pert  envoya  par  la  direction. 
Les  CTaluationi  des  experts  se  font  tm 

Eirlics  atiquotes  des  récoltes  atteintes  par 
grfle  ;  ainsi  il  déclare  que  la  perte  est 
■Tun  vingtième ,  de  deui  vingtièmes,  etc. 
de  la  récolle  assurée. 

i8.  Les  frais  de  l'eiperlise  seront  sup- 
porifi  moitié  par  rawocialion  et  moitié 
par  Tint  Presse, 

ig.  Si  cependant  le  ravage  causé  par 
la  ftrile  e'tait  tel  sur  quelques  points  , 
qu'il  n'y  eût  aucune  espérance  de  récol- 
te, eli)u'il  [Qt  encore  temps  du 


kkw  de  la  somme  pour  laquelle  h 
eiélaire  doit  eoneoarir  au  p»iera«it  des 
fcnMtagai,  comme  il  a  été  d't  dans  l'ar- 
tieh  S. 

14-  To«iie 
direct  ou  tni      . 

rëeolles   eit  admis*    h   les  Mre  utnrep 
saiiant  les  dispositions  de  Tart.  q. 

La  propriété  d'autrui  peut  m^me  tir* 
a*Mr^  AfIicieuKniétit.  Une  réccdle  im 
peut  donner  Meu  qu'l  bdb  «ssiirHice ,  el 
elle  tournera  toujours  an  prt^t  du  pro^ 

■  S.  Le  soclélsfre  appelé  t  fournir  la 

Krtions  contributives  en  vertu  de»  états 
répartiJion  arrêtés  par  le  conseil  d'ad- 
minittration  est  tenu  de  verser  son  con- 
tingent entre  les  mains  4e  l'agent  da 
l'aisoeialioa  et  sur  le  simple  avis  du  di- 
recteur général. 

Si,  dans  les  quinie  jours  qui  suivront 
ce  premier  avis ,  le  sociétaire  n'a  pas  ef- 
facûté  le  Tcnemenl  dei»a>d(!,l'aferliwe- 
RMiri  lui  sera  réitéré)  ci,  birit  par  lui 
d'avoir  satisfait  à  ce  seonad  avis  ,  il  sera 
poursuivi  par  loulc*  les  voies  de  droit. 


■  i« 


.pi*. 


'  r.ii 


a  somme  paur  la- 


is à  l'effet  de  pai 
I  dcsdile*  porlieos 
inbattves.   Le  relardalaii 
paasible  ,  au  pro&i  de  U 
»e ,  d'an  ^dommaanneB 
•M  fiaée  au  quart  de 
quelle  il  est  poursuive 

■  6.  L«  directeur  rend  périadi 
oamale  au  conseil  d'adaiinislralioii . 
résultat  des  poursuites  eaercées  contre 
les  retard  a  la  ires.  Sur  son  rapport ,  il  est 
pns  i  leur  égard  par  la  c«nsail  telle* 
Bwssiras  qai  lui  parahroal  convenaUcs  i, 
l'intérêt  de  la  société. 

17.  Totd  fait  de  perle  de  (rails  ou  de 
récolias  par  f effet  de*  ravafc*  4e  U  grèJe 
sara  4a  sutle  Uéaonoé  à  la  direclMi,  ori 
à  Midi  4a  •••  ageaa  qui  b  rapréHQl* 


constater  le  dommage  ,  , 
amiablemeni  avec  Passuré  d'une  diminu- 
tion dans  l'indemailé  k  luî  payer,  et  l'as- 
suré eosemincera  une  !>econde  foi*. 

Si  la  grSIe  est  tombée  dans  Un  lemp* 
«ti  il  est  permis  d'espérer  que  )e  mil 
qu'elle  *  Causé  se  réparera  de  tul-tnirot 
par  des  cirCnnitancei  prises  de  la  saison 
ou  ds  la  vigueur  de  la  sève,  le  directeur 
en  outre  prendra  les  orifi'es  du  conseil  d'adminb- 
—  tnition  pour  hirc  procéder  t  une  4eu- 


xttme  eiperlise  différera  àe  celui  de  la 
pramièra  ,  la  société  se  tiendra  à  la  plus 
basse  des  deux  ,  sauf  k  régter  le  différent 
par  arbitras  et  entre  les  limites  da  ce* 
deui  estimation*  de  dommage»,  si  l'as- 
socié grâlé  ne  se  contentait  pa«  de  ce  que 
la  saoiélé  a  cru  lui  devoir. 

aa.  laaInédialeiBent  aprfes  la  realréa 
des  récolte*,  époque  où  l«ui  las  déflU 
sont  coiHaiSi  le  directeur  dressera,  ar- 
rêtera el  soumettra  à  l'apfrobatioB  4u 
«•naeiid'admiaiilraliDn  l'étal  daaindea»- 
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nilM  i  payer.  Si  le  fonds  de  garantie  nten- 
tionn^  en  l'article  <f  est  ^ufBsanl  pour  faire 
face  i  I0II9  le*  dégels  ,  il  est  employé  sans 
djiai  à  l'acquittement  des  sommes  dues 
aux  assurés  qui  ont  rprouvé  des  pertes; 
et ,  dans  re  cas  ,  le  cull  i valeur  g rilé  peut 
i  l'instant  profiter  du  bienfail  de  l'assu' 

31.  Si ,  au  contraire  ,  le  fonds  de  ga-i- 
rantie  était  iniuffisant ,  alors  le  directeur 
établirait,  en  rerlude»  articles  i5  et  sul- 
tans, le  compte  des  portions  contribu- 
tives dues  par  ks  sociétaires  à  raison  dea 
pertes  survenues  pendant  l'exerdce  ,  et 
dans  les  bornes  prescrites  par  l'article  5. 

Le  conseil  d 'ad  mi  ni  «Ira  lion  vérifie  ce 
compte,  en  arrête  délinilivement  la  ré- 

Sari  11  ion  ,  et  le  directeur  demeure  chargé 
'en  suivre  iminédiatemenl  le  recouvre- 
ment, en  cobrormïlé  des  articles  i5  et 

Ce  compte  est  conservé  à  la  direction  ; 
des  copies  certilîe'es  par  le  directeur  gé- 
néral en  sont  dépçsées  chei  lesn^ens  des 
déparlemens,  et  tous  les  snciétaires  ont 
droit  d'en  prendre  connaissance. 

Pendant  la  confection  de  l'état  des  por- 
tions contributives  ,  et  sans  attendre  que 
le  recouvrernent  soit  eHectué,  te  fonds 
de  garantie  sera  réparti  et  distribué,  ï 
titre  d'à'Compte ,  entre  tous  les  intéres- 
sés ,  au  profit  desquels  sur»  réparti  u1~ 
téricuremeiit  le  produit  des  portions  con- 
tributives mises  en  recoûvrenienL  Cette 
première  distribution  sera  faite  assez  h 
temps  pour  mettre  le  cultivateur  en  élat 
Je  se  procurer  des  semences. 

11.  Dans  le'  cas  d'une  année  calami- 
teuse  ,  où  l'esliniation  des  dommages  ei- 
céderait  la  fjialion  portée  en  l'article  5, 
les  portions  contributives  seront  appelées 
en  entier  et  réparties  au  marc  le  frauc 
des  pertes ,  mais  sans  encéderdans  aucun 
cas  les  limites  prescrites  par  tedil  art.  5. 

l'i.  Dans  tous  les  cas  possibles,  le  paie- 
ment des  indemnilés  dites  a  raison  des 


si  l'on  ne  s'est  pas  •erf'i  du 
rantie.  Le  présent  article  ne  déroge  pas 
I  aux  dispo^lions  de  l'article  lo. 

Si ,  après  un  exercice  révolu  ,  et  aprËs 
que  le  directeur  général  aura  exercé  au 
nom  de  la  société  toutes  les  formalités 
judiciaires  usitées  pour  obtenir  l'entier 
recouTremenl  de  toutes  les  portions  con- 
tributives appartenant  audit  exercice ,  il 
existe  encore  des  non-valeurs  de  la  pari 
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de  quelques  associés  insolvables,  le  mon- 
t»nl  en  sera  reporté  au  compte  de  l'exer- 
cice  suivant ,  et  le  directeur  en  sera  bien 
et  d liment  déchargé. 

i5.  L'assuré  quittant  l'aisociation  n'aura 
droit  h  aucune  i-éclaraalion  sur  le  fonds 
de  garantie ,  qui  profitera  i  ta  masse  des 
jociélairei. 

Chapitre  [11.  Cfasxi/îcalion  desdiuerses 
espèces  de  produits. 

16.  Les  plantations  de  vignes ,  de  tabac, 
et  les  houblonnières,  étant  plus  long- 
temps  et  plus  dangereusement  exposées 
aux  ravages  de  la  grêle ,  Il  a  élé  néces- 
saire  de  forfner  deux  classes  de  produits 
à  Assurer  et  d'établir  deux  modes  de  con^ 
Iribution*  mutuelles. 

La  première  classe  ne  contiendra  uni- 
quement que  les  céréales  et  produits  agrï- 
roles  de  toute  espl'ce  obleous  par  t.:  la- 
hourigc  à  la  charrue  ,  ainsi  que  les  prai- 
ries naturelles  et  artificielles ,  et  ils  con- 
courront au  paiement  des  indemtlités  ,  i 
raison  d'un  et  demi  pour  cefit. 

La  seconde  classe  comprendra  les  vi- 
gnes, houblonnières,  plantations  de  ta- 
bac ,  vergers ,  potagers ,  etc. 

Ces  dernières  productions  concour- 
ront ,  lora  de  l'appel  des  portions  contri- 
butives pour  le  paiement  des  indemnités, 
dans  la  proporltoo  de  trois  pour  cent. 


17.  Il  y  a  une  assemblée  de  sociétaires 
sous  le  noili  de  conseil  général ,  laquelle 
représente  l'entière  société. 

aS.  La  réunion  des  cinq  plus  forts 
assurés  pour  chacun  des  déparlemcns 
formera  à  Paris  le  conseil  général  des 
sociétaires  ,  qui  ne  (lourra  délibérer 
qu'autant  que  le  nombre  de  les  mem- 
bre* serait  de  trente.  I  es  membres  de 
ce  conseil  pourront  se  faire  représenter 
par  d'autres  sociétaires  ,  pourvu  que 
ceux-ci  aient  au  moins  pour  mille  franc* 
de  récolles  assurées. 

Les  assemblées  du  conseil  général  gé- 
rant annoncées  par  tes  journaux  et  par 
lettres  missives  aux  assurés  désignés  ci-' 
dessus;  ceux  qui  se  feront  représenter 
remettront  à  leiir  représentant  la  con- 
vocation, avec  mention  de  leur  déléga- 

'  ag.  Le  conseil  général  est  présidé  par 
l'un  de  ses  membres  élu  à  la  majorité 
des  suffrages;  il  se  réunit  une  fois  par 
année,  sauf  les  convocations  exlraorai- 
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nnrci  iug^ei  afcesiaires  :  le  secrétaire 
général  de  h  direction  li«ndra  la  pluma. 

Le  directeur  aiaiile  au  conseil  général. 

3o.  Le  conieil  général  nommer»  ,  à 
l'avenir,  les  membre»  du  conseil  d'admi- 
nislralion  :  ils  seront  pris,  aulatil  que 
possible  ,  dans  chacun  des  déparlernens. 

Ln  Doinination  du  conseil  d'admlnis- 
Iration  portée'  par  les  présens  staluls  est 
provisoire,  el  devra  être  soumise  à  l'ap- 
probation du  cnnseil  général ,  lai's  de  sa 

Le  directeur  général  est  responsable 
de  l'eiécution  du  mandat  qu'il  reçoit  en 
nlson  de  sa  gestion  ;  ce  mandat  lui  est 
conféré  pour  la  durée  de  la  société  (i). 

En  cas  de  décès  du  directeur  général 
a'ani  le  terme  de  la  société,  le  conseil 
d'adminisljalion  lui  choisit  un  successeur 
dans  les  sujets  que  sa  »euïe  ou  ses  héri- 
tiers lui  présentent  pour  le  remplacer. 

Le  conseil  ne  sera  tenu  d'accepter, 
cependant ,  qu'un  sujet  qui  réunira  les 
qualités  convenables. 

3i.  Le  conseil  général  choisit  dans  son 

na  comité  de  trois  membres,  chargé  de 
suirre ,  pendant  le  courant  de  l'année  . 
toutes  les  opérations  de  l'administration. 
3i.  Le  comité  des  sociétaires  peut 
prendre  pnri  aui  délibération^  du   con- 


prevu 


r  les 


■1  y 


t  consultative. 
'  I.e  comité  pourra  faire  convoquer  ei- 
Iraordinairement ,  soit  le  conseil  d'ad- 
ministration, soit  le  conseil  général,  pour 
Tes  cas  urgens. 

Il  rend  compte  3U  conseil  général  des 
observations  qu'il  a  pu  faire  pendant 
l'année ,  et  des  abus  qu'il  aurait  pu  re- 
connaître dans  l'administration.  Le  con- 
seil général,  après  avoir  entendu  le  con- 
seil d'administration ,  délibtre  sur  les 
rapports  du  comité,  et  statue  sur  ses 
observations. 

Chapitke  V.  Conseil  d 'adminislratioti. 

33.  Le  conseil  d'administration  est 
compose'  de  trente  sociétaires  fonda- 
teurs. 

Sont  membres  diidîl  conseil ,  ]VI\L  . . 

Quant  à  ceux  qui  restent  à  nommer, 
il»  I«  seront  ultérieurement. 

Pour  délibérer,  ils  d'>ivenl  être  au 
tooins  au  nombre  de  sept  jpembre*. 
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3j.  Les  avocats ,  le  notaire  et  l'avoué 
seront  présentés  par  le  directeur  el  nom- 
més par  le  conseil  d'administration. 
,  3S.  Eo  cas  de  décès  ou  de  démission 
de  l'un  de  ses  membres,  le  conseil  d'ad- 
ministration pourvoit  provisoirement  3 
son  remptacenMtit  jusqu'à  la  .prochaine 
assemblée  générale  ,  qui  procédera  à  la 
nomination  définitive  pour  le  temps  <|ui 
restera  à  courir  de  l'exercice  du  rem- 
placé, 

.16.  Les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration sont  renouvelés  par  diilime 
tous  les  ans  :  les  membres  sortans  serrait 
dé.^igné1   par  le  sort. 

3;.  Tout  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration doit  être  sociétaire ,  el  avoir 
au  moins  pour  quatre  mille  francs  do 
récoltes  engagées  à  l'assurance  mutuelle. 

38.  Les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration peuvent  être  nommés  une  se- 
conde fois. 

3q.  Le  conseil  d'administration  se  réu- 
nît d'obligation  le  premier  lundi  non  férié 
de  chaque  mois  ,  sauf  les  convocations 
en Iraord (narres  jugées  nécessaires  par  le 
directeur  ou  le  comité  du  conseil  général 

jo.  Le  secrétaire  général  tient  la  plume 

4i.  Les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ne  sont  responsables  que  de 
l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu. 

Ils  ne  contractent,  it  ranon  de  leur 
gestion  ,  aucune  obligalion  personnelle 
ni  solidaire  relativement  aux  engagemens 
de  la  soriété. 

ja.  Le  conseil  d'administration  délibère 
sur  toutes  les  affaires  de  la  société,  et 
les  décide  par  des  arrêtés  consignés  sur 
dou  hlei 


fel ,  den 


1  l'ai 


du  directeur. 

Les  décisions  sont  prises  s 
des  suffrages  ;  le  directeur 


atre  les   maîns 
entre  celles  du 


majorité 

43.  Le  conseil  reçoit ,  vérifie  et  débat 
le  compte  annuel  rendu  par  le  directeur, 
des  recettes  et  dépenses  sociales  ;  et  ce 
compte  est  aiTÂlé  provisoirement  par  la 
comité  des  snciélaires,  lequel  en  fait  son 
rapport  au  conseil  général,  qui  l'arrête 
déGnîtivement. 


(  VL  De.  la  dlreclio. 
4j>  11   y   a   un   directeur  génér 


<i)  ynyit  utidc  }  i 
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aMÏrie  aVic  Toi(  consultât!**  aox  >Mem~ 
bl^M  Àa  conuit  d'adiraButratran  ;  il  ca«- 
Toqus  Ici  aucmbtées  du  conieil  général 
dei  social  lires. 

Il  convo^uit  jgaUmcnt .  lortquc  rela 
pcul  devenir  n^cejqiire ,  lei  atMinUce* 
du  conseil  d'adminiatraiion. 

Le  directeur  mel  «nut  lea  yeux  da 
cenieir  gjn^ril  dea  wciétairu  ,  Ion  de 
M  rAunioit,  IVtat  de  lilualioo  de  IVla- 
blisaement ,  ceiui    des    recetles    et   dé- 


inn^e    | 


compte  détailla  de  tout  ce-4|ue  la  com- 
pagnie a  ét^  dans  le  cai  de  rembourser 
pour  rauie  de  dégMs. 

Il  donnera  aui  membres  du  cninilé 
de«  sœiétaire*  loiii  les  renseignemens 
<]a'ib  peuvent  d^irer  ;  il  leur  commu' 
niiiHcra  lea  renitlres  des  dilibéraiioni 
cl  arrtlée  da  l'adminisIraliMi  ,  les  étals 
d«  silualion  de  rctablÎMemeiit ,  et  leur 
a  toutes  les  inslruclionj  que  lc« 


"T,'^,{ 


înlérèla  do  l«L.        

il  donnera  également 
taire  loua  les  renaeigr 
pourront  avoir   beauin. 

j5.  Trois  mail  aprfes  la  rérotulion  de 
chaque  exercice  ,  le  direclenr  pn'jeolera 
■u  conseil  d'administration,  dans»  réu- 
nion obligée ,  le  compte  des  recetles  sur 
le  fonda  de  garantie  et  portions  conlri- 
bulirea  ,  de  toutes  les  dépenses  et  non- 
valeurs  pour  portiona  ronlribalives  non 
reeouvrablM  a  imputer  sur  le  tonds  de 
garantie  i  ce  compte  sera  appuyé  des 
pifecei   jiMlificatives   nécessaires. 

46.  Le  directeur  surveille ,  avec  l'ap' 

frobalion  du  conseil  d'administration  , 
estimation  des  récolles  engagées  ou  k 
enRaper  à  Passurance ,  de  nianière  à 
prévenir  les  abus  qui  poiirr.iient  nuire 
aui  intérêts  de  la  masse  des  associés. 

Il  sera  charge  de  la  délivrance  des 
polices  d'assurance ,  des  rapports  de  la 
société  avec  lea  aiilorités ,  de  la  corres- 
pondance, enfin  de  la  confrclinn  cnnime 
de  la  suireou  de  l'eiécullon  de  tous  les 
actes  qui  peuvent  concerner  l'élablisse- 

(fj.  Le  directeur,  chargé  de  l'exéeu- 
lion  des  présens  staluls ,  ne  pourra  s'en 
écarter;  en  conséquence,  il  sera  tenu 
d'ouvrir  Us  registres  nécessaires  au  con- 
seil d'administration  pour  ses  délibéra- 
tions et  arrêtés,  d'avoir  un  journal  gé' 
néral  qui  présente  dans  un  ordre  con- 
venable le*  nom*  de*  sodélaires,  la  dé- 


I   ici 


lifnilioa  de  la  valeur  4a  Iran  rfaollts 
assurées,  et  le  cesnpit  ouvert  à  chaent 
d'eux,  les  registres' relalib  aux  décla- 
rations de  dégiti  et  asi  évaluation*  de 
dommaget. 

ii.  Tous  les  frais  de  loyer  de  Tadmi- 
nistralion,  ceui  de  correspondance,  d'im- 
pressions et  de  bureau,  tes  Iraitemeni 
des  employés  à  sa  nomination ,  enfis 
toutes  dépenses  da  gestion ,  sont  et  de- 
meurent à  U  charge  du  directeur  (i). 

ig.  Ces  recettes  et  dépenses  ferweal 
entre  l'associalion  et  le  directeur  un 
traité  à  forrait ,  dont  la  durée  Ml  Cxéa 
1  trenls  ans,  et  qui  ne  pourra  lire 
annulé  sans  cause  téeiti^ne. 

Cependant  le  tau i de  ce  forfait^ 
ttre    remis    en    discussion   1 
■ns  (sV 

So.  Toute  action  judiriaire  autre  qa* 
celles  Buiqvellcs  peuvent  dofiner  ouver- 
ture lea  présens  staluls  ne  peut  lire 
engagée  ou  soutenue  par  le  direcleur  •■ 
nom  et  aui  frais  de  la  société,  qu«  d'a- 
près l'avis  du  conseil  d'administration, 
un    avocat  et  l'avoué   anlendus. 

Les  frais  seront  pris  sur  les  fonds  4* 

Si.  Les  (cndaleurs  réunis  ont  ntinami 

recteur  général  M.  Lo uls-J ose pn -Détiré 
Dclattre,  propriétaire,  demeurant  à  Pa- 
ris, rue  Saint-Honoré,  n»  353,  lequel, 
présent ,   a   déclaré  accepter. 

M.  D.  Delatlra,  direcleur,  pourra, 
peur  assurer  te  service  contre  toul  évâ* 
nemenl  de  matadie  ou  autre  cmplch*- 
menl  de  sa  pari ,  présenler  k  la  n»- 
■ninalion  du  conseil  d'administration 
un  adjoint  destiné  à  le  suppléer  daa* 
toutes  les  opérations  da  la  direclion.  Câ 
adjoint ,  dont  les  cmolumens  reatcranl  k 
la  charge  du  directeur,  sera  admn  i 
l'eiercire  de  ses  fonctioDI  d'aprè)  UW 
détibératio<     '  ■■      -     - 


des  s 


détair< 


ile  central  de  l'adminis- 
tration est  i  Parie. 

53.  Pour  la  commodité  des  proprié- 
taires et  la  régrilafité  des  opérations , 
le  direcleur  pourra  nommer  un  agent 
direcleur  dans  chaque  chef-Iieu  de  dé- 
parlemenl,  un  agent  particulier  par  ar- 
rondissement de  sous-prérrclore,  et  un 
agent  secondaire  dans  chiique  eanloa  da 
juslice  da  paii  compris  daiM  la  eircon- 
acriplioB  ie  |^  sodéld  ;  il  dAerniiB«ra , 


et  a)  ^tft*  ailicle   Jo  des   tlslata 
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•ouveurbiibiit  rotac 
■ufranl  lai  locaKtJs,  la  ()uoliU  du  cau- 
tlonnemeni  aiiiquels  eu  agtns  seront 
witmis,  et  prendra  en  conséquence  en 
tan  BoiD  ,  (outu  imcripliona  néceisûrei. 
La  ^reclfur  a  le  droit  d'aatorrxr  les 
*|eiM  à  ijipier  eo  loa  nom  et  à  déjiirer 
M  pollm  d'niunncei  daiu  tcwi  dé- 
ptrlenwnA  rupeclMs,  ajir^  l'y  Jtr«  fait 
'iMonier  kii-ni£m«  far  le  conwil  à'»A- 
nlnisl  ration. 

CaAPiTiUC  VU.  Camplabililé. 

5J,  Bile  nra  teirae  pn-  U  direMeur, 
oui  ioart\U%  it  mi  frais  m  cMiliannMKnt 
■I  MniieuUe*  ou  en  raUurs  iwr  l'Ëlat, 
de  11  Minme  de  vingt  Hiille  Granc*,  qui 
lera  accepté  par  le  président  du  «MMeil 

Els TcEla  du  taulîoDneneBl, le  pténr- 
dlnl  prendra  une  inscrlpùos  ,  d'aberd  à 
Il  rcnciurence  de  dii  niilla  franc*,  ^s- 
qu'i  ce  que  la  valeur  de  la  masse  dea 
propriétés  aisurées  ail  atteint  la  somme 
et  ^luranlc  DÙUion*  ;  alon  et  par  cha- 
tue  wantentatioa  succeuive  de  dii  Bail- 
Inm»,  rinicr>pltaB  >er>  prise  pour  mille 
fbû  de  phu  iiuqu'au  maximum  de 
uDft  i«ill*  Eraaci  :  il  n'en  peut  être 
iaaai  main-levée  ni  conienti  de  radia- 
lion  qu'après  l'apure  ment  dei  comptes 
du  cauliaané  et  la  reDrésenUlinn  dW 
quilus  délivré  en  suite  d'une  délibération 
du  coaseii  d'administration. 

5î.  Pour  lùreté  du  soroniei  prove- 
naid  du  recDUvrement  des  portion*  con- 
tributives et  du  foDcii  Je  gar^inlie  ,  il  ut 
llaUi  une  caisie  ï  trois  elés,  dan*  la- 
quelle le  directeur  remettra,  le  dernier 


IDur  de  cliaqiie  n 

oi*      le   maniant   da 

»«,mes  dont  .1  au 

a  fait  receltejeseo- 

Irees  et  les  sortie 

de  cei  fonds    seront 

constatées    par   le 

moyen   d'un  livre  d* 

caisse  particuRcr 

tenu  par  le  directeur. 

vise  et  vériCé  à  1 

président   du  oon 

CCS  (ommei  seront  veriéei  successive- 

ment à  la  caisse  de  aervice  ou  à  celle  des 

dépits  et   covign 

a t ions  en  vertu  d  une 

dérib^ation  duJi 

conseil,   et  elles  ne 

wrcml  retirée»  de  ladite  caïise  publique 
que  sur  le  reçu  du  directeur,  visé  car  le 
gréiident  ou  l'un  des.  memtru  designé 
jiar  ledit  conseil. 

56.  Du  trois  clé*  de  k  caisie,  l'une 
Testera  entre  les  mains  du  directeur, 
l'autre  leis-  rawiiM-  eiiti«  las  mains  du 
oréiidenl  du  conseil  d'administration.,  et 
n  Ireiiitme  en  celfei  iFun  membrr  du  con- 
■■t  det  sociétairu'.  Cet  ^ui  deraien  la 


—  19  jAirvntK  1833.  s(; 

confient  à  un  des  membrei  de  eu  con- 
seil el  comité,  s'ils  sont  dani  te  cas  de 
s'absenter.  Ces  membres  seront  domici- 
liés à  Paris. 

57.  Le  direeleur  tiendra  sa  comptabi- 
lité journalitre  sous  le  contrA'e  immé- 
diat du  président  du  conseit  d'admini»' 
lrati«a  ,  et  en  rendra  comble  ainsi  qu'il 
a  ité  (né  par  lu  article*  ei-dassus. 
CaAPtTKS  VIU.  Disposilians  généralei, 

5S.  Tons  les  cas  noa  prévu*  pat  lu 
présens  ilaluls  eeroDl  décidés  par  Je  ci»- 
seil  d 'ad  min  isl  ration  réuni  au  comité  du 
sociétaires,  les  membres  dudit  comité 
présent  O"  dûment  appelés ,  le  directeur 
entendu. 

59.  Un  arrêté  du  conseil  d'administra- 
tion ,  dont  il  sera  donné  connaissance 
par  le  directeur  aui  sociétaires ,  déter- 
minera le  jour  de  U  mise  en  activité  , 
et  jusque  là  toutes  les  adhésions  ne  se- 
ront que  provisoire*. 

60.  A  I  eupi ration  de  la  présente  so- 
ciété ,  il  sera  procédé  par  te  conseil  d'ad- 

'  i  Kemmen 

!  par  U  direc- 
si  l'an  doit  de- 


ander. 


e  conseil  décidera  si 


prolongation  au  Gouvernement. 

Dans  le  cas  où  la  prcitongalïon  ne  sera 
pas  demandée  ou  obtenue ,  le  conseil  pro- 
cédera i  la  liquidation  déllnilive  sur  le 
compte  dreiié  par  le  directeur,  el  le  ru- 
tant  en  caisse  sera  réparti  au  marc  le 
franc  entre  tous  les  associé*  aloi's  eiis- 

61,  S'<\  survient  quelques  Contusialions 
entre  la  société  comme  chambre  d'assu- 
rance et  un  DU  plusieurs  assurés,  elles 
seront  ingées,  It  la  diligence  du  directeur 
pour  la  société,  par  Irais  arbitres,  dont 
deux  seront  nommés  par  tes  parties  res- 
pectives ;  quant  au  tiers-arbitre ,  sa  no^ 
miiiatiou  sera  réglée  par  le  droit  com- 
mun: leur  jugement  seùa  sans  appel,  et 
na  pourra  être  attaqué  mAme  par  voie 
de  recours  en  cassation.  Les  frai*  seront 
à  la  charge  de  la  partie  qui.  aura  hic- 

6i.  Les  fondateurs  soussignés  aulorS. 
sent  le  directeur  ci-dessus  nommé  à  se 
pourvoir  auprès  des  autorités  supérieures 
pour  parvenir  à  l'homologaiioa'  des  pré- 
sens statuts,  comme  aussi  à  ,  sonstTrire , 
au  nom  de  tous ,  aux  reeliCeationi  qui 
seront  jugées  nécessaires  par  le  Gouver- 
nement aux  disposilions  de  tels  arliclu 
de  eu  statuts  qui  seraient  contraire*  aux 
lois  en  vigueur. 
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Quant  ï  tous  autres  changcmeiu,  ils 
Eiront  coDtciilli ,  le  cas  échéant ,  par  les 
membres  du  conseil  d'admialAl  ration  de- 
meurant à  Paris,  en  nODibre  suffiiant 
pour  délibérer;  à  cet  eflet ,  les  fonda- 
teurs soussignés  leur  donnent  dËs  ce  mo- 
ment tous  les  pouvoirs  à  ce  nécessaires. 

63  et  drrnier.  Le  dontirile  de  la  société 
est  élu  à  Paris  dans  le  local  de  la  direc- 
tion générale. 

Chac|iie  sociétaire  est  tenu  d'en  élire 
un  à  Paris,  ou  au  domicile  de  l'un  des 
agens  de  la  direction. 

Paris,  le  ii  janvier  i8i3. 

Le  directeur  général , 

Signé  1).  Delattre. 

39  jANvtEB.  iSi3.  —  Ordoinance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Jacober, 
Rodrr  et  Zlthiia,  ri  établir  leur  do- 
micile en  France.  (Vil,  Bulletin 
DLXXXIII.) 


3.  —  Ordonnonct  du 
Roi  qui  établit  un  péage  au  passage 
du  pont  de  Slontptzat  de  Collias , 
sur  ta  riaière  de  Gardon,  départe- 
mtntduGard.\yn,  Bull.  DLXX  XVI.) 


19  JASVISB.  AU  1  TBVBIBR   iSaS. 

d'^nthttiie   et  de    Tauxignr.   (VII  , 
Bull.  UXCIX.) 


ag  JABVlER  i8î3.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que.  la  commune  de  Cha- 
telaillun,dèparlementdelaCliarcnte- 
Inférieure,  est  distraite  du  canton 
de  La  Jorrie  et  réunie  à  la  commune 
d'Angoulins ,  canton  Est  de  La  Ro- 
chelle, et  que  la  commune  de  Fau- 
Iron  ,  même  déparlement ,  est  dis~ 
traite  du  canton  d'Aigrefeuille  et  réu- 
nie à  la  commune  d'Yves,  canton 
*fcfioc;ie/ort.(VfI,B.DX.XXXVlll.) 


il.  —  Ordonnances  du 
Roi  relaliees  aux  foires  des  commu- 
nes de.  Barr,  de  Moujr,  de  Gap,  de 
yalensole,  de  Doullens ,  d'Argrn- 
ton-Chdlrau,de  Bressuire,  de  Pom- 
meril-le-yicomte,  àe  Brassac  ,  d'Ar- 
ras,  de  Bouloire  et  de  Salbris.  (Vil, 
Bull.  DC.) 


19  JANVIER  i8i3.  —  Ordonnante  du 
Roi  qui  accorde  des  pensions  flùli- 
taires.  (Vil,  Bull.  DXCIl  bis.) 


ja3.  —  Tableau  des  prix 
des  grains  pour  servir  de  régula  teur 
de  l 'exportation  etdel  'importation  , 
conformément  aux  lais  des  id  Juit- 
/rMSiq  et  i  Juillet  1831.  (VU,  BuIL 
DI.XX\11.) 

1=19  FÉVRIER  i8ii3.  —  Ordonnance 
du  Rai  portant  règlement  pour  la 
nouvelle  organisation  de  la  faeulli 
de  médecine  de  l'acailémie  de  Paris. 
(VU,  Bull.  DLXXXV,  no  .4,1,3.) 
V. 

Louis,  elc,  voulant  que  la  nouvelle 
organii^ilion  de  la  faculté  de  médecine 
e  de  Paris  satisfasse  aux  mo- 


3,  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  la  concession  d'une 
chapelle  faite  au  sieur  comte  d'Or- 
glandes  et  à  sa  famille  par  la  fa- 
brique de  l'élise  d'Igé.  (VII,  liull. 
DLXXXVIII,) 

sq  JANVIER  i3i3.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'orceplation  de 
domel  legt.  (VU,  Bulletins  DXCV, 

Dxcvi ,  DXcvH  et  uxax.) 


et 


ij  l-oi 


pan 


I  enseigne- 


célibre  les  ^mélioratior 
proposons  d'introduire  dan 
ment  et  la  discipline  des  diverses  urtn- 
ehes  de  l'art  de  guérir  ;  vu  les  lois ,  or- 
donnances, décrets  et  re'gleniens  relatif 
à  r instruction  publique  ,  et  spécialement 


i    l'ei 


nent    i 


ir  le  rapport  de 


!  de  la 


l'intérieur ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit: 

Titre  I".  Orptnisation. 

Art.  itr.   La  faculté  de  médecine  de 
l'académie  de  Paris.se  compose  de  lia^- 
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troî*Drofes«earichargësdïsdiTenc5  par- 
tics  de  l'eiuelsnemcnt ,  aiiui  qu'il  sera 
résia.u  lilre  II. 

Sont  allacliéi  à  ladite  facjlle  trente- 
sii  agrÊgés,  dont  un  tiers  en  s<age  et  dtax 
Iters  en  eicrcice  ,  et  un  nombre  indêler- 
miné  d'agrégés  libres.    ' 

ï.  Les  agri'g^s  en  eiercice  sont  ap- 
pelés à  suppléer  les  prifesseurs  en  cas 
d'empêchement ,  h  les  assister  pnur  les 
-appeb  ,  el  à  faire  partie  des  jiirjs  d'eia- 
■nen  et  de  thèse,  sans  toutefois  pouvoir 
s'y  trouver  en  majorité:  ils  ont,  dans 
'l'intiruçtion  puLlirjue  ,  le  même  rang  cjue 
les  suppléaiis  des  professeurs  des  ecoies 
de  drorl.-  ' 

3,  Le  grade  d'agrégé  n'est  conféré 
qu'à  des  docteurs  en  médecine  ou  en  chï- 
rui^ie,  âgés  de  vingt -cinq  ans. 

)^  durée  du  stage  est  de  trais  ans; 
celle  de  l'exercice ,  de  six  ans  ;  c<;ux  qui 
l'ont  terminé  deviennent  agrégés  libres. 

Néanmoins,    les  vingl-ijuatre  agrcgés 

Sui  seront  nnmmés  pour  la  première 
>rmalian  entreront   immédiatement 


éd'en 


Leur  nombre  ne  pourra  jamais  fira 
de  plus  de  dix,  et  ils  n'auront  droit  d« 
candidature  que  pour  les  chaires  de  di' 

6.  Le  doyen  est  chef  de  la  faculté  :  il 
eit  charge,  sous  l'autorité  du  recteur  de   , 
l'Acadénu'e,  de  diriger  l'administration 
et  la  poliie,  el  d'assurer  l'exécution  des 
réglemens;   il   ordonnance   les  dépensa* 

. conformément  au  budget  annuel.  Il  con- 
voque et  préside  l'assemblée  de  la  fa- 
culté ,  ibrmée  de  tous  les  professeurs 
titulaires.  Celle-ci  lui  adjoint  •  ■°<'s  le* 
ans,  deux  de  ses  membres,  à  l'effet  de 
le  seconder  dan;  ses  fonctions,  de  le  rem- 

5 lacer  en  cas  d'empêchement,  et  de  lui 
onner  leur  avis  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'admini.tt  ration. 

7.  L'assemblée   de  la   faculté  délibère 


ries 


1   I  enseignement  e.    ._   

r  la  formation  du  budget,  . 


gnée  par  le  sort,  devra  être  renouvelée 
.  après  trois  ans. 

Dam  la  suite,  les  renouvellemens  coo- 
lînuerant  à  s'effectuer  tous  les  trois  ans , 
.de  manière  qu'à  chacun  d'eux,  duuie 
agrégés  entrent^  stage,  douie  passent 
du  stage  en  exercice ,  et  doute  deviea- 
nent  agrégés  libres. 

Les  délais  fixés  par  le  présent  article 
ne  courront  qu'à  dater  de  la  prochaine 
année  scolaire. 

4-  Les  seuls  agrégés  dans  le  rassort 
de  la  faculté  de  Paris  peuvent  tire  au- 
torisés par   )e  grand-mailre  à   faire  des 

Ceux  d'entre  eux  qui  ont  alleinl  l'âge 
exigé  sont ,  de  droit ,  candidats  pour  les 
places  de  professeurs  qui  viennent  à  va- 
quer. 

Ces  prérogatives  Sont  communes  aux 
agrégés  des  Irnis  classes  :  ils  n'en  peu- 
vent être  privés  que  par -une  décision  du 
conieîl  de  l'Université ,  rendue  dans  Us 
£>rmes  ordinaires. 

5.  Après  la  première  formation,  le 
grade  d'agrégé  ne  sera  donné  qu'au  con- 
cours. Seulement  le  grand-maître  pourra, 
■ur  l'avis  faiorable  de  la  faculté,  du  con> 
.  aeil  académique  et  du  conseil  royal, 
conférer  le  litre  d'agrégé  libre  à  des 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  ^ 
-igés  de  quarante  ans  au  moins,  et  qui 
se  seraient  distingués  par  leurs  ouvrages 
ou  par  des  succès  dans  leur  profesjion- 


flin    . 

les  dépenses  extra 

sur  les  comptes  rendus  par  le   doyen  et 

par  l'agent  comptable. 

Ses  délibérations  exigent  la  présence 
de  la  moitié,  plus  un  ,  de  ses  membres: 
elles  lont  prises  3  la  majorité  absolue  des 
suffrages  ,  et  ne  sont  exécutoires  qii'aprti 
avoir  été  approuvées ,  selon  les  ca«  *■!  «-nn- 
forme'menl  aux  réekmcti 
recteur,  soit  par  le  cou 
par  le  grand-r 

La  faculié  e^ 


\t   nar  le 


e  en  outre  la  juridie- 
.      .  .    _.    -triboée  par  les  statuts 
de  l'Université. 

8.  L'agent  comptable  est  chargé  des 
recettes  et  de*  p^iiemens:  il  est  soumis  à 
toutes  les  conditions  imposées  aux  comp- 
tables des  deniers  publics ,  et  fournil  un 
caulionnement  qui  ne  peut  être  moindre 

g.  Sont  fonctionnaires  de  la  faculté , 
un  bibliothécaire,  un  conservateur  des 
cabinet^,  un  chef  des  travaux  analomî- 
ques. 

10.  Sont  employés  de  la  faculté,  des  . 
préparateurs  et  des  aides  de  chimie  et  de 
pharmacie,  des  chefs  de  clinique,  un 
jardinier  en  chef  du  jardin  botanique, 
des  proser.leurs ,  des  aides  d'anatumie. 

11.  Pour  la  première  fois,  les  profes- 


deux 


,  et  les 


agrèges    par  le    grand- 


Avant  la  fin  de  la  présente  année 
bire ,  la  nomination  de  l'aulj-e  tier 
trente-six  agrégés  sera  faite  au  conc 
dans  les  former  que  réglera,  à  cet  1 
le   conseil  de  l\lniversité. 

3a 
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1».  Toulnlei  foi»  qu'il  y  aura  i  pmir- 
*6h-  désomiaiï  à  une  phee  de  pralejwur, 
troî»  «ndidiH  seronl  présenté»  par  l'as- 
«embl^e  de  la  bcullé  ,  trois  par  le  conieil 
académique  ,  les  un»  et  le»  autrui  pris 
diDS  les  agrégés,  el  ta  nomin»lion  «rt 
faite  parmi  ces  candidats  par  le  grand- 
maître  ,  ronforniëment  aui  réglcnens  qui 
régissent  l'Universilé. 

Poiirronl  Èlre  compris  dans  les  presert- 
lalirms,  objet  du  présent  article,  le»  pro- 
fesseurs el  fes  agrégés  des  autrW  facuHt's 
de  médecine  du  rojaume. 

i3.  Le  doyeo  scranomm^,  jionr  cmq 
ans,  parie iniiid  maître,  parmi  les  pro- 
fesseurs de  fe  fàcoltÉ,  Ses  fonrtions  seront 
loujoUM  réïocables, 

14.  Le  grand-mttître  nommera,  sur  la 
proposition  de  la  faculté  et  l'a*is  du  rec- 
teur, les  fonclionna'ue»  de  1  éciie  dont 
îl  esl  parlé  à  l'article  9,  ainsi  que  l'agent 
complète. 

Seronl  nommes  par  le  doyen,  avec 
Tapprobalion  du  recteur,  et  sur  la  pro- 
position de  la  faculté  ,  les  employas  men- 

Le  doyen  nommera  ,  sans  préserlalitfn 
préalable  ,  les  employés  des  'bureauï  *l 
les  gens  de  service. 

i5.  Les  professeurs  et  les  agrégés  ne 
pourront  être  révoqués  de  leors  fonc- 
tions que  conformément  aux  rèj^lia  ela' 
Ùiei  pour  les  membres  de  rUniversilé. 

■Le»  forme»  erelrriles  pour  les  nomi- 
nations, ol>iet  de  l'article  précédent ,  de- 
vront «re  obaeivées  toute»  les  fois  qu'il 
y  aura  lieu  i  la  pévocation  des  mêmes 
loDelionnaire»  ou  «mployés. 

16.  Nul  ne  peut  élre  à  la  foii  profes- 
seur Je  ta  facollé  de  irtédeeine  i*l  io- 
speclcur  de  l'Uni»erîilé  on  de  l'académie. 

17.  le  traitement  fise  de»  professeur» 
eit  maintenu  tel  qu'il  est  actuellument. 
Ils  conlinuerool  à  recevoir  un  traite- 
ment éveulnel  et  des  droits  de  présence, 
lesquels  seront  déUrminés  tous  les  ans 
par  le  cotiseil  de  l'Universilé. 

Il  sera  égatetnetit  alloué  des  dnirls  de 
présence  aui  agrégés  (lui  rempliront  des 
lopclious  dans  la  facullé  ;  ils  recevront , 
en  outre,  des  professeurs  Du'ils  rempla- 
ceront ,  une  indemnité  égale  à  la  moitié 
du  trairemcnt  évenlnel  de  ces  dernier», 
pendant  ta  durée  du  remplacemertt. 

18.  I.cdoyen,  indépendamment deses 
Smolumen»  comme  professeï  -     


res  él  ifes  employés  seront  réigMs  ip»r  fc 
conseil  de  rUniversrlé  ,  tur  la  proposa 
tion  de  la  facullé  et  l'avi»  du  reeteti-. 

TniBB  H.  DittriùMion  dn  cnurs.  ' 

19.  Les  cbaires  de  ta  facullé  de  méde- 
cine de  Pari»  sont  divisées  ainsi  qu'il  suit: 
1"  analcunie  ;  3°  p  hysiolo^e  i  3»  cliiniie 
médicale;  4"  physique  médicale^  S"  his- 
toire iialurelle  médicale  ;  6*  jihai'macolo- 
,gie;  7»  hygiène;  B"  pathologie  cbirur- 
gieale;  9°  pathologie  nu'dicale  ;  lo"  opé- 
rations et  appareil»;  1 1"  thérapeutique  et 
matière  médicale;  11°  médecine  légale; 
i3<>  accouchemens  ,  maladies  dc«  fenimes 
en  couche  et  des  enfans  nouïcaun-né»; 

%a,  Deui  professeurs  «eraill  alladtcs 
à  la  chaire  de  pathologie  aibirurgieaic-; 

Deux  -h  la  chaire  de  palhdlogTe  médi- 
cale; 

Et  un  seitl  ï  chacune  d«s  autres  chaires 
inenlionnées  ici -dessus.  ^ 

31,  Indépendamment  des  cours  dittn- 
■bués  ainsi  qu'il  vient  -d'élre  réplé ,  quatre 
profetscurs  seront  charsés  de  la  riinîque 
médicale,  trois  du  la  diniiiue  cWrirréi- 
cale  ,  et  un  de  la  clinique  de»  acconcfet- 

11.  Les  cour»  devront  îlre  felt»  eoffl- 
pfttemeiil  chaque  année;  une  délitér»- 
tlon  de  la  facullé ,  prise  atant  lenr  «n- 
verlure ,  déterminera  leur  dui«c,  'les 
jours  el  les  heures  auiqiieli  il*  aurtMt 
lieu  ,  ainsi  que  loute»  le»  dispositions  con- 
cernant rrnjeignemenl  et  le  bon  oritre 
qu'il  sera  jugé  ulile  de  prescrire. 

Le  programme  ainsi  arrêté  sera'îra- 
médiatcment  rendu  public. 

Titre  IU.  Admhsion  «fcw  'éièaet.  n»- 
■aeripliont,  txarmns  ttrèerpiiom. 

93.  Les  éludes  des  élives  leront  »lle*- 
lées  par  des  inicriplions  prisés  une  à  une, 
Ions  les  trois  mois,  pendant  la  ,premiËre 
quiniaioe  de  chaque  trimestre. 

Il  sera  ouvert,  i  cet  elfet  ,  au  bureau 
de  la  facullé,  un  recislre  colé  et  paraphé 
par  le  doyen ,  sur  lequel  les  élève»  ap- 
poseront de  leur»  propres  uiams  leurs 
non»  ,  .prénoms ,  ii/fi ,  lieu  de  naissance  ■ 
leur  demeure  actuelle,  le  numéro  de  l'în- 
acripjion  qu'ils  firendruDt,  la  date  du 
jour. et  de  l'année, el  enfin  leur  signa- 
ture. Il  sera  délivré  a  chaque  élfcveainsi 
inscrit  use  carie  d'ÙMCtipiioii. 

1^.  Nul  rie  sera  -«dmis  A  prendre  •iés 
jiucriptions,  s'il  ne^ntidtHt, 

l»  Son  acte  de  natsMiKe; 


Dolizc^bvCoOglf    . 


3b'  Un  certificat  ds  banne  cuDiluile.  et 
ie  bonnis  mœuri,  delUré  par  le  nuire 
de  1»  cwmuioe  et  caafkmé  par  le  pré- 


4"  El,  s'il  est  mineur,  le  consenlfinen! 
de  ses  pareDi  ou  liiteiirj  i  ce  qu'il  auive 
te*   cour*   de  la  bcuhe'. 

i5.  A   h  fin  de   chaque  trimnlre,  il 


1  riTBiu  liiti. 


•il 


B  par  le  doyer 


hur,  el  j>ar  ceibi-ci  au  grand-matire , 
de  l'a  cco  m  pli  «sèment  des  garanties  exi- 
gées par  hs  deux  arlicki  précéiient  et 
4a  mtre*  obligations  impoiëes  auv  ëtfcvei 
par  noire  ordonnance  du  5  juillet  iSio, 
nanelle  sera  affirhëe ,  avec  les  di.ipn- 
lilion*  de  la  présenle  relative*  nui  mè- 
ihes  objelu,  dans  le»  nllei  destinas  aux 
court  de  la  hciillé  et  aux  inicripliAns. 

i6.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  mil  aitirenwnt 
ordonné,  le  conseil  de  J'Universif^  di- 
terminera  la  composition  des  jurysd'era- 
rnea  et  de  tbàie  ,  ainsi  que  les  ferme*  et 
let  RialiÈres  des  divers  enmens ,  sans 
louleftii*  pouvoir  s' pcurler  îles  règles  en 
rigueur  pour  lès  grades  à  conOirer, 
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généraifr. 

37,  Le*  droits  de  présence  ne  pourront 
être  accordés  aii>  professeurs  niaui  ag-'é- 
eéi  absent,  quels  que  soient  les  inoliis  de 
Itur  absence. 

18.  Les  professeurs  qui ,  désignes  pour 
aneiainen  00  une  lllfese,  se  dispense- 
raient d'y  assister  sans  en  avoir  prévenu 
le  doyen  ,  qui ,  dans  re  cas ,  devra  les 
(aire  remplacer,  seront  soumis,  sur  leur 
traitement,  à  une  relenue  égale  ■>  leur 
droil  de  présence,  et  double  en  cas  de 
récidive ,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  d'une 
cause  ali.tolue  el  subite  d'empécHement 
et,  qu'elle  ne  soit  agréée  par  la  facutlé. 

1^  L'agrégé  (pii  aurait  comnii*  la  même 
faute  trois  fois  dan*  la  m£me  année,  ou 


tifs  d'cKctise ,  pour  l'un  comme  pour  l'au- 
tre au.,  n'auront  point  été  agiéiis  par  la 
bcullé ,  cessera  de  faire  partie  des  ajjré- 


dani  sesdisroiM'S,  dans  ses  le^n 

■es  arles,  s-'éçarlerait  du  resjiect  dû  à  la 


déféré  p<u-  le  doreo  au  conseil  aaàimî- 
que  ,  qui ,  selon  la  nature  des  fails,  pro- 
voquera sa  suspeDiion  ou  sa  destitution, 
conformémenl  aui  statuts  de  l'Univenit^. 

3«.  Nul  individu  étranger  à  In  boulin 
oe  pourra  ni  suivre  l«*.couri,  ni  y  MtU- 
ter,  sans  une  p«raiiaiioD  du  doyeo  dé- 
livrée  par  écriL 

Une  semblable  permission  aéra  •éeetH 
saire  panrtout  étudiant  de  I*  bculléqui, 
n'ayant  point  été  inscrit  pour  un  CMiri, 

3a.  Nu]  n*  pourra  se  présenter  ^une 
leçon  sans  être  porteur  de  sa  carte  d'ia- 
acription,  ou  de  l'autorisation  délivi^  ^ 
vertu  de  l'article  pi«cédenl.  U  aéra  M3 
signé  aui.uf)*et  aux  autre*  des  place»»» 
parées,  selon  qu'ib  seront  isKril»  ou 
qu'il»  ne  seront  qu'autorisé*. 

33.  Tout  étudiant  qui  ania  dnMaé  11 
une  autre  personne  sa  carte  d'inscrip- 
tion ou  l'autorisai  ion  qu'il  aura  reçue  an. 
courra  la  perle  d'une  ou  de  pliisieur*  in« 
scriptions,  ou  mime  son  eielusion  delà 
fcciilté,  si  celle' IrnnsmiiHon  a  lervi  h 
produire  du  désordre. 

34-  Les  proEesseur*  et  le»  agrégés  en 
ftmelinns'sanl  tenus  de  seconder  le  doyen 
ponr  le  maintien  et  le  rétablissement  du 
bon  ordre  dans  l'école.  Les  élèves  leur 
doivent  respect  et  obéissance. 

35.  Toutes  tes  fois  qu'un  cours  vien- 
dra  à  être  troublé^  soit  par  des  signe* 
d'approbation  ou  d'improbalïon ,  soit  de 
toute  autre  manière ,  le  professeur  fera 
immédiatement  sortir  les'auteur*  du  dé- 
tordre, et  les  signalera  au  doyen,  pou> 
provoquer  contre  eux  telle  peina  que  de 

S'il  ne  parvient  point  à  le»  connaître, 
et  qu'un  appel  au   bnn  ordre  n'ait  pat 

pendue  et  renvoyée  b:  un  aulre  jour. 

Si  le  désordre  se  reproduit  aux  séance» 
subséquentes ,  les  élève*  de  ce  cours  en- 


>nl,  à  n 


is  qu  ih 


iipables,  la  perte  de  leur 
inicriplion  ,  sans  préjudice  de  peine*  plu» 
graves,  si  elles  devenaient  nécessaire*. 

3^  Il  y  aura  lieu ,  selon  la  gravité  des 
Ca*,  à  prononcer  l'exclusion  ,  î  temps  ou 
pour  toujours,  du  la  lacullé,  de  1  ara- 
démie ,  ou  de  toutes  les  académies  du 
royaume,  contre  l'étudiant  qui  aurait, 
par  sesi  discours  ou  pat;  ses  actes,  ou- 
tragé la  refigioo ,  trs  mœurs  ou  le  Gou- 
vernement ,  qui  aurait  pris  une  pari  ac- 
tive à  des  désordres ,  soit  dans  l'intérieur 
4e  Vétfiin,  '°'^  at(-4sbors  j  ou  (^i«  ^urajt 


j,.,„z<.t,CoogIv 
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teiia  uns  conduite  noioiremeni  scanda-^ 

3;.  L'entière  somme  à  payer  f)ar  les 
élèTes  pour  frail  d'études  sera  réparlie 
sur  lei  diverses  înscriplioni ,  de  manière 
qu'il  ne  soil  perçu  pour  les  eia^ens  cl 
les  réceplion»  (ju  un  simple  droit  de  pré- 
sence, leqilel  sera  rpglé  par  te  conseil  de 
l'Uniïersit*. 

La  présente  disposition  sera  commu- 
ne aui  autres  facultés  de  médecine  du 

38.  Pourront ,  nonobslanl  les  disposi- 
tions de  l'article  j  ,  le»  docteurs  en  mé- 
decine el  en  chirurgie  qui  auraient  déjà 
commencé  des  cours  parti  cul  ers  et  qui 
ne  seront  pas  nommés  agrégés ,  les  con- 
liuiier  arec  l'autorisation  du  grand-maî- 
Ire,  jusqu'à  la  fm  de  la  présente  année 
■colure. 

ig.  Les  décrets ,  ordonnances  ou  ré- 
glemens  en  vigueur,  qui  régissent  l'Uui- 
Versilé  en  général  el  les  facultés  en  par- 
ticulier, continueront  à  être  eiéculésdans 
toutes  leurs  dispoiilions  nui  n'ont  pioiot 
été  abrogi^e»  far  les  articles  qui  précè- 
dent et  <|ui  n'y  sont  point  contraires. 

io.  Le  grand-matire  de  l'UniTersilé el 

glemens  et  donneront  toutes  instructions 
rendus  nécessaires  par  la  présente  ordun- 

4i.  Notre  ministre  de  l'inlérieur  est 
chargé  de  l'eifculioD  de  la  présente  or- 
donnance,   

1  =  9  pÉvaiBR  i8i3.  —  Ordonnance 
du  Soi  qui  délermine  la  formation 
du  troisiimt  balaillnn  des  vingt  der- 
niers régimens  d'infanterie  de  ligne. 
(Vil,  Bull.  DLXXXIII,  n-  i4,iofi.  ) 

Louis,  etc.,  vu  l'article  3  Je  notre  or- 
donnance du  i3  octobre  iSio,  portant 
organisation  de  l'arme  de  l'infanlerie  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
laire-d'Etal  de  la  guerre,  nou.s  avonsur- 
donné  el  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I"'.  Le  troisième  bataillon  des 
vingt  derniers  régimens  de  notre  infan- 
terie de  ligne  sera  formé  immédiate- 
ment d'après  les  hases  déterminées  par' 


■—  1  rtvMKn,  i8i3.  " 
quart  aux  officiers  disponibles,  "et  un  quart 
à  noire  garde  rojrale.  ■  ' 

Oe*iï  d'adjudanl-major  seront  Confé- 
rés ,  dans  chacun  des  vingt  régimens  dent 
nous  ordonnons  de  compléter  l'organiia- 
tion  ,  aui  officiers  que  désigneront -les 
colonels  de  ces  régimens ,  et  qui  auront 
clé  jugés  dignes  d'occuper  ces  emplois.    , 

Les  emplois  de  capitaine  el  de  licute- 


Ceui  de  chef  de  bataillon  ,  un  qua 
.'ancienneté',  un  quart,  à  outre  rh 
iux  ofTiders  de  l'arme  en  activité , 


iiollG. 


la  disponibilité  et  moitié  à  noIVe  garde 

Quant  3UI  emplois  de  sous-lieu  tenant, 
ils  seront  partagés  également  entre  les 
nfllciers  disponibles  et  les  sous-officïers 
de  DOS  régimens  d'infanterie. 

3.  Il  ne  sera  puurvu  provisoirement 
qu'à  la  nioilié  des  emplois  de  sous-offi-. 
ciers  et  caporaux  ,  en  donnant  de  l'avan- 
cément  aux  caporaux  et  soldats  les  plus 
mérilans ,  et  qui  réuniront  d'ailleurs  les 
qualités  requises. 

j.  Au  moment  de  la  formation  du  troi- 
sième bataillon  ,  il  sera  procédé  dans  cha- 
que régiment  à  un  tierrement  ocnëral 
parmi  les  officiers  el  les  sous  -  officiers , 
caporaux  et  soldats. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
doiyiance. 

a  =  9  FÉVRIER  i8a3,  —  Ordonnante 
du  Roi  portant  eréalion  de  quatre 
nouveaux  régimens  d'infanterie  de 
ligne  à  trois  bataillons-  (VU,  Bull. 
DLXXXIII,  n-  14,107.) 

Art.  1".  Il  sera  créé  quatre  nouveaux 
répîmens  d'infanterie  de  ligne  à  trois  ba- 
taillons. 

1.  La  composition  de  ces  re'gimens  sera 

la  m6me  que  celle  délErmince  par  notre 
ordonnance  du  iZ  octobre  1810,  en  offi- 
ders  comme  en  sous-officiers ,  caporaux 
el  soldais,    ' 

i.  Ils  prendront  rang  â  la  suite  de  nos 
régimens  d'infanterie  de  ligne,  sous  les 

D<»ei,e],6:{ci6i. 

4.  Les  emplois  .lutquels  cette  organi- 

Ceux  de  colonel  el  de  lieutenant-co- 
lonel, moitié  à  l'avancement  dans  la  li- 
gne; l'autre  moitié  sera  partagée  entre 
tes   officiers   disponibles   et  notre  garde 

Ceux  de  chef  de  bataillon ,  un  quart  k 
l'ancierinelé i  un  quart j  à  notre  choix, 
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JTix  ofGcieri  de  l'arme  en  aclivil^,  on 
quart  aux  oflîciers  dîiponible) ,  et  un 
quart  à  noir*  garde  rojrale; 

Ceui  de  ma|i)r,  moilré  à  l'avancemciit 
3u  choin  dan]  la  ligne  ,  et  l'autre  moitié 
i  la  disponibilité; 

Ceuid'adjudanI- major  et  d'ofRcier 
comptable  dans  chaque  régiment,  aux 
sujets  (|iie  dcsieneronl  les  colonels  et  <|uî 
seront  lusceplîbles  d'occuper  ces  em- 
plois. 

Ceui  de  porte-drapeau  sei^nt  donnés, 
à  noire  clioii,  parmi  les  sous-oDiciers  de 

Ceux  de  capitaine  et  de  lieulenani,  un 
tiers  à  l'ancienneté  ,  et  un  tiers  ,  i  notre 
choix,  aux  officipri  de  l'arme,  l'autre 
titrs  ,  moitié  à  la  disponibilité'  cl  moitié  , 
à  noire  garde  royale. 

Quant  aux  emplois  de  soug-lJeutenanl, 
ils  seront  parlâmes  également  entre  les 
oFGciers  disponibles  et  les  sous-ofliciers 
lie  nos  réginiens  d'infanterie. 

5.  Le  noyau  des  nouveaux  régitnens 
le  formera  de  sous  -  ofQciers ,  caporaux 
ei  soldats ,  tirés  des  autres  corps.  Ils  se 
compléteront  avec  des  hommes  pris  par- 
mi ceux  qui  seront  appelés  au  service. 

6.  La  solde ,  les  accessoires ,  les  presta- 
tions en  nature  ,  les  masses,  et  tous  les 
détails  de  l'administration ,  seront  lu 
mêmes  que  pour  nos  autres  régimens  de 
ligue.    ■  _ 

7.  L'uniforme  sera  également  le  même, 
Muf  la  couleur  disiinclîvc  qui  devra  leur 
être  affectée,  en  exécution  de, notre  or- 
donnance du  8  mai  1811. 

ï.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

1  =  11  FBVMIF.R  i8i3.  —  Ord&rmance 
du  Roi  gui  appelle  à  l'aclieité  tout 
les  l'eunrs  soldats  disponibles  dr.  la 
classe  de  181a ,  et  prfscrit  leur  ri- 
partition  entre  les  corps,  conformi- 
mmt  à  V  état  y  annexé.  (Vil,  Bull. 
DLXXXIV,  n-  14,116.)     . 


1.  Ces  jeunes  soldats  seront  répartis 
entre  les  corps  de  notre  armée  qui  sont 
indiqués  dans  l'état  de  réparlilion  joint 
à  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  départs  de  ces  jeunes  soldais 
devroiit  être  terminés  le   16  mars  pro- 


i.  iHoitt  ministre  de  h  guerre  ul 
chargé  de  l'exécution  de  li  présente  or- 
donnance. 


I  révRlBR  i8i3.  —  Ordonnance  itt 
Roi  qui  nomme  M.  Haaes  président 
de  la  Chambre  des  députés.  (Vil, 
Bull.  DLXXXV.  ) 


I  FÉVRIER  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Hoi  portant  nomlnalinn  des  profes- 
seurs de  la  faculté  dt  mideeiae  de 
Paris.t.\\\,  Bull.  DLXXXV.) 


i  =  19  PÉVBIKR  t8i3.  —  Ordonnance 
du  Hni  çui  modifie  le  décret  du  >S 
juin  i  S 1 1 ,  en  ce  qui  concerne  la  du- 
rée du  traitement  de  réforme  ,  pour 
les  officiers  dt  tous  grades  el  de  tou- 
tes <«-mM.  (VII,  Bulletin  DLXXXV, 
n-  i4,.iS.) 

3t8i8, 


Art.  I"'.  La  durée  du  traitement  de 
réforme,  fixée  à  cinq  ans  par  l'article  i" 
.du  décret  du  i5  juin  iSii,  icra  défor- 
mais ,  pour  les  officiers  de  tous  grades  et 
de  toutes  armes,  proportionnée  au  nom- 
bre des  années  de  service  effectif  qu'ils 
auront  accomplies  le  jour  de  leur  ad- 
mission à  ce  traitement,  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  le  tableau  N°  1°'  annexé  k  la 
présente  ordonnance. 

La  quotité  du  traitement  de  réforme 
est  et  demeure  fixée  conformément  au 
tableau  N"  1. 

1.  Ne  recevront  aucun  traitement  de 
réforme , 

i<>  Les  offîciers  qui  seront  réformé) 
avant  d'avoir  accompli  leur  sixième  an- 
née de  service; 

10  Ceux  qui  auront  été  formellement 
privés  de  ce  traitement  par  l'ordonnance 
qui  aura  prononcé  leur  réforme. 

3.  La  pi-ésente  ordonnance  est  appli- 
cable aux  officiers  jouissant  actuellement 
du  traitement  ordinaire  de  réforme;  néarw 
moins  ceux  de  ces  ofiQcIers  qui  n'avaient 
pas  accompli  leur  dixième  année  de  ser- 
vice  lorsqu'ils  ont  été  réformés  conti- 
nueront à  loucher  te  traitement  de  ré- 
forme jusqu'au  terme  des  cinq  années 
pendant  lesquelles  ce  traitement  leur  avait 
été  assuré  ,  conformément  au  décret  du 

j.  Chaque  officier  jouissant  maintenant 
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rdinaiie  de  r^birme , 


:,  seca  poi|i:*il 


de  réforaie  sera  aornplé  eomioft 
actif,  pour  l'admÎMÎon  à  la  pen- 
retrait*  |iar  aaciennelé,  açiil  au;( 
:  qui  auront  été  rappelés  à  l'ac- 

vilé  ,  toiL  à  ceux  q^i  ,  n'aj'aol  pa»  éf.é 
ippdët ,  auraient  éié  adaiis  à  ce  iraile- 

eôtapiièsavgir  accompli  leur  vingtième 


d'un  titre  indiquant  le  m 

nets  de  service  ,  et  I»  temps  pendant  le-      ofiici 

quel   il  devra   conseirer  ce   traitement, 

til  n'est  pai  rappelé  à  l'activité. 

Le4  officiers  pUcéi  dans  celle  puilion 
conserTcronl  ce  Iraitement  pendant  It 
nombre  d'anotfes  ci-deisu>  spécifié,  dans 
le  cas  même  où.  iU.  rentreraient  dans  la 
vie  civile^  el  sans  qu'ils  puisseni  élre  trallement. 
asircints  i    reprendre  du  service   ifani  &.  Kotr«   oiioiiJiie.  de  la   gfierre,   est 

t-'anpée.  chargé  <le  l'csiécutiDD,  de  la  présenlear— 

S.  Le  Iegips.p4:^  en  jouiiMiice  dii  Irai-      donnance. 

Tahlrati  N"  i"',  indiquant  la  durée  du  Iraitrrrtmt  dt  réforme  d'aprit  I» 
ttmmbm  de*  annért  dt  tvvieû:  fffeftij  que  frs  officiera  auront  aceomt- 
pUea  h  jour  da  lemr  aàmittian.  à   ce  traitement. 


ROVBIIS    BX9   A.MB*ES  DE   SEKTICR    EFFECTIF. 

DtlRiF 

Vingt  ans  accomplb. 

]     Dii-Tiuit  ans  accnmplîs ,  cl  moins  de  vingt  ans.  .  . 
Seire  ans  accoropliî,  el  moins  de  drx-huit  ans  .  .  . 
Quatone  ans  accompli*,  cl  moins  de  iciie  ans.  .  . 
Ifoiiie  ans  aCcompKi ,  el  mnini  d«  <|iia'Lor:e  anï.  . 

nix  ioi  accomplis,  et  moins  de  doute  ans 

Huit  ans  acconmiii,  et  moins  de  div  ans 

Six  ans  accompli»,  et  moins  du  hutl  ans. 

Dix  années. 

,    Nfiit  années. 

Huit  années. 

Six  année». 
Cinq  années. 
Q<tatre  années, 
■frols.  anpéw. 

Irailement  de  réforme  pour  c/iagi. 
grade. 

OffifUn  combatlani. 

Lieutenant-général ,  trois  mille  Rrancït 
mnréchal'ile  camp  I  deux  inille  ftano; 
colonel ,  doute  cent»  francs  ;,  lieutenant- 
colonel  ,  mille  franc»  ;  cHef  tic  bataillon 
on  d'escadron,  ne uï cents  (ranes;  capi- 
taine ,  six  cents  francs  ;  lleulcnanl ,  qua- 
tre cent  cinquante  francs  ;  sous-lieule- 
nanl,  trois  ccnl  cinquante  francs. 

Intendans  et  souf-inttadaits  mi/ilainu. 

'  Intendant  militaire  ,  deux  mille  franc»; 
iDUS-in  ICDtLinl  mslil:iire  ,  douie  cents 
francs;  snus-inleodaOt  adjoint,  neuf 
cenU  francs. 

Stroiee  dt-  santé. 

Orficier  de  santé   en   chef  d'armée  î 

jfXrlwiiL  wnl*  franc»  i  officier  de  santé 

Principal  d'armée  ,  niille  Iranet  ;  méde- 


cin et  chirurgien  '  major  ,  neuf  cents 
&anct>l  mcdfccin  adjoint  «t  cliirurgicn- 
ajd  e  -  ma'ior  ,  qiiatre  cent  cinqnante 
francs  ;  chirurgien  sous-aide -major,  trois 
cenb  francs. 

Si  =  14  FKVRIKR  iSaî.  —  Ordonnance 
du  Roi  parlarU  foftnaliort  de  rjualre 
compognin  d'oueriv'  pour  le  service 
des  si-b!lsi,mces  de  l'armée.  (Vil, 
Bull.  DLXXXV„n»  ii,ia6.) 

Art.  i".  n  sera  (brmé  qualrc  compa- 
gnie» d'ouvriers  pour  le  ser,vicei  des  vib- 
«ittaaces  des  armées. 

Ce»  compagnies  seront  réunies  i  relias 

Su.ionI  été  creéas  par  notre  ordonnance 
u  ag  janvier  iSi3  pour  le  service  de 
]'amli<ilance ,  et  forrofront  ensemlile  nn 
bataillon  ,  sous  le  litre  de  lialailfon  tem- 
poraire d'ouvriers  d'administration. 
■  1.  L'élat-ms^or  de  ce  bataillon  et 
chacune  de»  qnatre  nouveHe*  c«inp»< 
gniei  seront  composé*  ainsi  ^u'il  suil  ; 


l,zc-.tvC00gIf 


Stat-rnafor.  5.  La  solde  des  qaaire  nauvAllu  «i 

adjudant- mijor  ,    un  ;    KeiitGDant-lréso-      "  '  

Her,  un  ;  idtm  d'habillemenl,  un  ;  total 

(oElicien),  qualre.  ' 

Pelil  élat-majnr. 

AdindiHil-'toiM^tiru'ieT  ,  nn  ;  «maral 
001-Mel,  un.;  moilnn  iwaçnns  ,  «Tsuii  ; 
Mem  diarpenticri ,  àein-;Metno&vr\K?! 
en  fer ,  difux  ;  idem  lailkur  ,  un  i  idem 
cordonnier,  un:  lolal  (soui-oliGciers  e 
mailres  ouvriers),  dit. 

■CorMpaffitt. 

Sergent-major,  tvai  terf[cns,.qu«1re. 
laiinler,  iin  ;  cappraui-brlgadii^rs  prin- 
cipaun  ,    huit;    snldals  -  bri|jarliers    boU' 
langers  ,  vingt  ;  idem  boulangers 
teuri,  loiianle  ;  idem  niaçuiH  oi 
rie  ri ,  dit;  idrm  liouiiurs,  diij  ùkm 
tnucliema,  oenf:  lolsl  ltau*-«Qicii 
soldat^),  Deiil  vJDeI  traïi.  ..         .  .. 

La  coBifiagnIe  de  di^p^ilwit  tl  e*l  (ait      ?5»G-  el  .r™»r,  M. 
-  9  lait.  G  d«  noire  ordonnance      Ç'.'VT"  .?*^  :'.''■ 


Adfudt^naj.'pwr 
LTeoteiC  iréïor' 
d^ablllemi,  idrm. 
Capitaine  .  .  iàtm 


Adjudant,  par 'jour 
■Capvral  cornet,  ti' 
Maille- maçon,  id. 
Idem  cbacp'',  idnta 


Id.  \<û\\'à  I 
Id.tarA--S 
Sergi 


par  fiHU* 


i>j  lain 


e  de: 


a  le  n»  8 ,  et  ». 


total 


(^^itaine  ,  nm  ;  'tieu(««ant,  vm 
(fiSSiaen),  dtui. 

ficrganl-malsr,  un  ;  «elfen  ,  quatre 
faunier  ,  un  ;  oapnnMia  ,  buil  -,  éhve: 
cbrBala,  ilcuic  :  loiai  (Mns-td'licim)  . 

Ainii  la  force  totale  du  balallion  »er; 


Snldals  id,  ,  .  idem 
Omtitm.  .  .  hiem 
Solda  II -boulaoj.  id. 
Id.  bouchers,  idrm 
Id.  toucbeura,  idem 
Corneti  .  .  .  idem 
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^  compagnie  ,   Kin  :  total  (officiers),     ^  infendw»  Je, 


e  contpagme 
BoiN-nOlcier*  et  mditi^i 


■»i'é- 


•oldMi  auront ,  en 
E  prànie  pour  leur 
ni  sera  r.^lée  par 

!  |»r  ■■■  soiis.dM  comptalilea 
fonds  affectés  au  Mrvice  <dea 


tal-niajor  ,  dix  ;  lous-officiei-s 
de  compaguie ,  huit  cent  solxante-dix- 
lept  :  total, iiuil  cent  quaire-via^t-iepL 
3.  Le  défàt  -des  soldats  d'ambulance 
^Isbîi  à  Paris  ooniprendra  égaleiiKnl  les 
soldats  ouvrier!  :  il  sera  commun  jiour 
tout  le  balailloo. 

^  ^.  Au  mof  en  de  la  nouvelle  rompo- 
sîtion  du  peut  étal-major  du  bataillon  , 
réglée  par  l'arlicli:  1 1  il  o'}'  aura  pns  de 
matlrei  ouvricis  lailleur  et  rordonnier 
dans  les  oomplgniet  de  soldats  d'ambu' 
lance-;  Ils  iFroat   remplorês  par  uii  se- 

ïrîer  en  fer,  en  sorte  que  le  nombre  des 
ouvriers  arftclûs  à  chacune  de  ces  com- 
pilgnîes  rc'lcra  tcHJours  liifc  à  liait. 


:   de  la  guerre 


„  re  pri;- 
senlera  i  noli«  nomination  les  ofCclen 
des  qiialro  nouvelles  compagnies.  Hs  se- 
ront pris  prérérablenieni  parmi  les  offi- 
ciers i)ui  ont  servi  dans  radmiuislralion, 

8.  l.'baLillunenl ,  l'aimenMnt  >cl  l'é- 
^'iipement ,  ainsi  qie  les  marques  dis- 
linrlives  des  grades,  seront  les  mimes 
que  ceux  des  compagnies  d'ambulance  ; 
toulefois  le  passe-poïlde  iliabil  sera  jau- 
ne, (I  les  brigadiers  boulanf;ers  pnrle- 
roul  un  seul  galon  de  laine  sur  la  maorbe. 

9.  Ld  «omplabilité  à»  Iralaillsn  ,  tant 
■an  Jeuiera  c)u'en  matière  ,  liera   énlilie 

tuivart  le*   règles  iprescrjles  .pour    le* 
coi'fn  de  l'orraiie  ;  «ile  aéra  ,girée  par  un 


(1)  Obstrfaiion.-tOa-lfm\dt  de  Icnn  gridts,  titUe  Bicid«  dooM  ccalirriDici.) 


Doiizccb,  Google 


'aS£  flânTBftltHiaEIT   KOTAW 

conicil  'd'adininiitnilion  ,    compoié    du      i 
cbcf  de  bataillon',  [iréàdenl ,  f  t  des  deux 
ofliciert  du  dépôt  ;  le  tr^nrier  licodra 
h  plume. 

10.  Les  compagnie!  d'ouvriers  d'ad- 
ministration seront  recrutées,  comme  i 
celles  dïs  suIJats  d'amliuUnce ,  par  la 
voie  des  erigagemens  volontaires ,  ou 
siibiidiairement  par  les  vntes  d'appnl , 
tant  dans  les  corps  que  parmi  les  solilats 
(le  nouvelle  levée.  Les  eogaBemens  vo- 
lontaires pour  tout  l«  bat.iiTlon  seront 
conli'Sclës  par  devant  les  soiis-intendans 
militaires ,  pour  le  temps-  de  la  durée  de  ' 
]a  guerre  i  louldbis,  ces  engaeeiiiens  ne 
pourront  eictier   lé  terme  iJe  six  ans 

Jour  les  hommes  soumis  aux  appels ,  et 
e  deux  ans  pour  le*  aulies. 

11,  Les   dispoiiliofM  de  l'ordonnance 
portant  création  des  quatre  compagnies      , 
rt'anpbulaore  sont  entièrement  applicidiUs 

.'aux  quatre  compagnies  d'ouvriers,  en  ce 
qui  coucerne  leur  police,  discipline,  et 
leurs  droils)  et  les  hommes  dout  elles 
se  composent  seront  répartis  dans  les 
divisions  poflr  reipbitatioD  du  serike.,  , 
luivant  l'ordre  des  iulendaas  mililaires. 

II.  Nos  ministres  de  la  guerre  i 
finances  sont  rhargés  de  l'exécultc 

.la  présente  ordonnance. 

'5  ^  iq  FiTMBii  i8ï3.  —  Ordonnance    ■ 
du  an!  qui  proroge  jusqu'au  l'Oman 
i8i5  Uf  dispoiilinng  des  articles  3 , 
i  et  laile  l 'ordonnance  du  1 4  fêonef     5 
1 8  lu,  rtlaiive  à  la  pèche  de  la  èalrine 
elducachaJoi.(_\a,Bu\\.UL\.S.XV,    ' 

\oj. ordonnance  dutlfféorier  \iii. 

Art.  I".  Les  ilispoiilinns  des  articles  . 
'  3 ,  4  et  10  de  notre  ordonnance  du  i4 
février  1819,  rel.nive  à  h  pèche  de  ta 
baleine  et  du  raclialot ,  maintenues  par 
noire  ordonnance  du  1 1  décembre  iSii, 
«ont  de  nouveau  prorogées  jusqu'au  i" 
mars  i8i5. 

1.  Nos  ministres  de  l'intérieur  ,  de  la 
marine  et  des  finances  soiit  chargés  de 
l'exéculion  de  la  présente  ordonnance. 


-  5  FËvKIBm.  i8i3. 


Roi  qui  admet  le 
blir  son  dumùile 
Bul).  ULXXXVIII.) 


Ordonnance   du 
leur  Wirth  d  ila- 
France.  (VII, 


■    Ordont 


du 


•  Mari  de 


FBVHIEIt    l8l3.    ■ 

Roi  q"i  prrmel 

eamlruirt  un  bocard  sur  le  niitseau 
d'Ormaason,communfde  Trmeiaif, 
parteitttnt  de  la  âîease.  (  V 11 ,  BaU. 


d£! 


févbieh  i8a3.  -^  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  fe  sieur  Carpenlier' 
Illancr/  à  établir  une  verrerie  à  Saint- 
Martin- fn-LarrI ,  déparlement  du 
Pas-de-Calais.  (VII,  Mull.  DC.) 


i8i3,  —   Ordonnance  du 

•     Uni  qui  autorise  le  sieur  Gaide-Ro- 

grr  à  congererr  en  aclivilé  à  IHanois, 

département  delà Haule-Mamr,  une 

■  usine  eompasie  d'un  marlintl  à  fer 

■  et  d'une  filerie.  (  VU  ,  Bull.  DC.) 

5   7£Va,iElt   i8i3.   —   Ordonnance  du 


S   rivuER   i8j3.   —   Ordonnance  du 

Roi  qui  éliiblit  un  droit  de  péage  sur 

h  pont  de  la   Trinité  à   Vitry-tn- 

■      Perlhoii ,  déparlement  de  la  Marne. 

{VU,  BulL  UXC.) 


consemer  et  tenir  en  aciii/ilè  les  usi- 
nes g"'U  possède  dans  la  caomvine 
de  Signj-le-Peiil ,  déparlement  des 
Ardennes.{\\\,  BulLDCI.) 

FÊvRiEa  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  concède  au  fieur  Vnylet  les 
mines  de  houille  de  La  Draj,  dé- 
partement de  l'Avtyron.  (Vil,  BulL 
IDCI.) 

S  FÉVKiER  tSi3.  —  Ordonnarters  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  dt 
dons  et  legs.  (VU ,  Bull.  UCI,  UCir 
et  DClll.) 

S  FÉVRIER  i8ilt,  —  Ordonnances  da 
Raî  qui  accordent  des  lettres  de  dè- 
ciaralion  de  naturaUté  aux  sieurs 
Fornari ,  Guidé,  JLiprandi  et  Lan- 
derirh.{VÏ\,  Bull.  DCXVl,  DCXXl 
ri  DCXLVII,  et  Vl[|,  Bull.  LILJ 

S  FévRiSK  i8i3.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  pensions  mi- 
Ulains.{\a,  Bull.  DXCll  bis.) 
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fiOUVBKSBHBHT  KOVU<  —  I 
ti^  14  FiTRiER  i8i3. —  Ordonnance 
du  Roi  qui  élève  M.  le  comie  de  La- 
garde  à  la  dignité  de  pair  de  France. 
(Vil,  Buil.  ULXXXYl,  n-   >4,i73.) 

Louis,  elc,  voulant  donner  a  noire 
GJËle  «t  aîné  le  comte  de  Lagarde  une 
marque  spéciale  de  notre  salisfaction 
pour  ses  bons  et  loyaui  servicei ,  cl  le 
dévoùment  dont  il  nom  a  donne  ilei 
preuves  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré 
la  mission  dont  nous  l'avions  chargé  au- 
près de  sa  majfslû  Catholique ,  nous 
avons  ordonné  el  ordonnons  cv  qui  suit  : 

Art.  I".  Notre  amé  le  sieur  comte  de 
Lagarde  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  du 
royaume. 

1.  Notre Dmé  le  sieur  comIe  de  Lagarde 
est  autorisé  à  instituer  un  majorât  au  ti- 
tilre  de  baron ,  lequel  lilre  sera  «t  de- 
mi ï  la  pairie  dont  nous  l'a- 
'vu  ,  pour  en  jouir  lui  el  se* 
'S  k  ladite  pairie,  ainsi  que  des 
droits,  hnnneurs  et  prérogalives  qui  y 
sont  attachés. 

Ledit  majorât  devra  élre  inslllui:  dans 
le  délai  de  deux  mois  ,  à  dater  dGs  pre'- 
senles ,  et  avant  l'entrre  dudil  Comte 
de  La  garde  k  la  Chambre  des  pairs,  dé- 
rogeant eipressémeat ,  ï  cet  ellel ,  è  no- 
tre ordonnance  duaS  août  ^i^•|  (i). 


i8i3.  - 


•  Ordonni 


du 


Il   FEVKIEI 

Roi  portant  nomination  dei  prèsi 
dens  des  cnllégei  électoraux  tonna 
quis  par  l'orHonnance  du  tS  jnneit 
.8i3.  (VU,  Jfuit.  DLXXXVIIl.  ) 


î.  —  Ordonnances  du 
Boi  qui  accordent  des  lettres  de  dè- 
elaralion  de  naturalilé  aux  sieurs 
Bartier,  Meilleur  et  HaatoL  {Vil, 
Bull.  Dtll,  DCXV1«(DCXXVL) 

Il  FÉviLiER  i8a3.  —  Ordonnances  du 
Roi  i/iii  qulorisent  l'acctplalion  de 
dons  et  legs.  {VV\,  Bull.UCltL) 

Il  FÉvniBit  i8rï.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  pétitions  mili- 
taires. (VU  ,  Bull.  DXCll  bà.) 

i5  févueh  i8ï.1.  —  Lettres-patentes 
relatiees  à  l'institution  de  ta  pairie 


I  11  AU  ig  pivKixm  i8i3.  aS7 

de   M.    le  prince   d'Eekmuhl ,   duc 
d-Auer^taedl.{VH,  Bull.  IJC.) 

iS  FÊvRiBB  i8i3.  —  Lettres  -  patentes 
relatives  à  l'érection  d'un  majorât 
en  faveur  de  M.  Mortau  d'Olibon 
baron  de  La  Rochelle.  (  VU ,  Bull. 
DCX.) 

19  ^  3^  FÉvKiEil  i8i3.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  ,  comm* 
établissement  de  bienfaisance  et  d'u- 
tilité publique ,  de  l 'association  pa~ 
femelle  des  chevaliers  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis  et  du  Mé- 


Voy.  notes  sur  l'ordonnance  du  « 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  de  la  iuilice ,  garde-des-iceaui 
de  France  et  de  ceux  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Sainl-Louîs  et  du  Ménle 
militaire  ;  vu  la  demande  à  nous  adres- 
sée par  l'association  paternelle  des  cheva- 
liers de  notre  ordre  nnral  et  militaire  de 
Saint-Loub  et  du  Mente  «nilitaire ,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  autoriser  celte 
association  comme  élablisctinent  d'ulililé 
publique;  vu  les  slaluls  de  celte  asso- 
ciation, ayant  pour  objet  de  secourir  les 
familles  pauvres  des  clieraliers  de  l'or- 
dre,  et  principalement  de  fournir  aun 
frais  d'éducalit»!  de  leurs  eafans  ;  vu  les 
articles  1  et  3  de  noire  ordonnance  du 
13  mai  1816,  portant  que  notre  ministre 
de  la  justice,  gardc'd es-sceaux  de  France, 
remplira  les  fonctions  de  eardedes-sce aux 
de  l'ordre  royal  et  mifilaîre  de  Saint- 
Louis  el  du  Mérite  militaire,  et  que  l'ad- 
ministration de  cet  ordre  sera  confiée  ï 
notre  ministre  secrétaire- d'Etal  de  la 
guerre,  qiri  en  dirigera  et  surveillera 
louEes  les  parties,  la  perception  des  re- 
venus ,  les  psiemeM  et  les  dépenses  \  vri 
l'article  ijio  du  CKie  civil,  portant  que 
les  dispositions  eiilre  vifs  ou  par  testa- 
ment au  profit  des  établisscmens  d'utilité 
publique  n'auront  leur  effet  qu'atilant 
qu'elles  seront  autorisées  par  ordonnance 
émanée  de  ncus  1  vu  l'onlonnance  du  1 
avril  i8iy,  l^nellc  détermine  les^  rè- 
gles à  suivre  pour  l'acceptation  el  l'em- 
ploi des  dons  et  legs  qui  peuvent  itre 
faits  en  faveur  des  élablissemens  d'ulilité 


(I)  fort' 


_,.,i,z<..?t,CoogIf 
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An.  I".  L'association  palemelle  des 
chevalier*  de  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saiot-Lojiï  et  du  Mérile  mi!ilaire  est 
auloriiée  comme  élabKssemenl  de  bien- 
bisance  et  d'ulillté  publii)iie.  En  coos^- 
guenre ,  les  statuts  de  c*tle  association 
«onl  approuTcs  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  la  présente  ordonnance  ,  a 
laquelle  ils  seront  aoneits, 

3.  Elle  pourra  recevoir  tous  legs  ou 
donations,  à  la  charge  de  se  conformer 
aux  du'posillons  de  l'arl.  gio  du  G>de  ci- 
iril  «t  de  Bolpe  ordoBBancc  du   3  avril 

Elle  *er9  «ouniisH ,  quant  i  l'aliénation 
de  4et  imnMubles  et  de  ses  restes, quaal 
«01  acquisilioDS  d 'immeuble j  ,  ni  <|uwt 
fuii  conleslaltons  judiciaires,  à  toutes  la* 
diip(»iti(Mu  des  lois  et  ordonnances  rela- 
tives »ux  élablisKmen*  d'utilité  j)ubilque, 
placM  «01M  J'autorisatten  inunediale  du 
Couv  ereenMnt. 

3.  Les  membres  honoraire*  et  les  pr^ 
«idens  des  comités  centraux  ,  auimiel* 
l'article  II  des  statut)  donne  voit  déli- 
bérativc  dans  les  séances  du  comité  d'ad- 
tninistralion  générale,  ne  jouiront  de  ce 
droit  qu'aillant  qu'ils  seront  en  nombre  ■ 
inférieur  à  celui  dej  administrateurs  ti- 
lulaires  présens. 

S'iU  sont  en  nombre  égal  ou  supérieur, 
les  plus  élevés  en  grade  dans  l'ordre,  cl, 
i  grades  égaui ,  les  plus  ancien;,  auront 
Toil  délibérative  en  nombre  moindre 
d'un  que  celui  desiadminislratenrs  titu- 
laire* présens. 

Les  autres  auront  seulement  voix  con- 
sultative. 

4.  Les  comptes  de  l'assoclatina  seront 
soumis  annuelleineiiSà  l'approbation  de 
notre  minisire  secrétaire- d' Eut  de  ta 
guerre  ,  en  sa  qualité  d'à  dm  Inis  Ira  leur 
Se  l'ordre  royal  et   mililaire  de  Sainl- 

5.  Notre  ministre  Je  lajuslice,  garda- 
des-sceaux  4e  France  et  Se  ceux  de  l'or- 
dre royal  et  mililaire  de  Sainl-Louis  et 
du  Mérite  militaire ,  et  notre  ministre 
de  la  guerre ,  administrateur  de  ccl  or- 
dre, sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
tente  ordonnance. 


igŒïS^KvRizK  iBiS.— OrdutTTonee 
du  Roirelalioe  à  la  formation  d'une 
npuvelh  compagnie  d'ouvriers  du 
train  des  équipages  mililaire)  sous  It 
n*  3,  et  à  la  compoiilion  ,  tant  de 
cette  compagnie  que  des  deux  pre- 
mières. (VU,  Bulletin  DLXXXVUI, 

Arl.  1°''.  Il  sera  fomé  une  nouvelle 
compagnie  d'ouvriers  du  Irain  des  équi- 
pages militaires  :  celle  compagnie  portera 

3.  1.CS   premibre  ,    deuxième  et   Iroi- 

f  iènic  compagnies  d'oiivriers  d'équipages 

"  la  composition  cl-aprÈs  : 


Capitaine  commandant. 

Capitaine  en  second.  . 
Lieutenant  en  premier. 
Lieutenant  en   second. 


Sergent-major 

Caporaux  

Maîtres  ouvriers  .  .  .  . 
Ouvriers  de  1"  claste. 
Ouvriers  de  a*  dasse. 
Ouvriers  de   3'  claMe 

et  apprentis. 

Tambours. 


Enfans  de  Ironpe  . 


'■"  1 

d.p.>I 

d*(»r« 

11 

Si 

S 

8 
» 
±0 

48 

71 

IM 

' 

• 

3.  Les  compagnies  d'ouvriers  d'équi- 
pages ,  sur  le  pied  de  guerre,  formeront 
deux  sections.  La  premfère,  commandée 
par  le  capitaine  en  premier,  &ra  fe  sei^  . 
vice  des  parcs  de  construction  et  de  ré- 
paration à  l'armée  ;  la  seconde,  comman- 
dée par  le  capitaine  en  second,  fera  le 
«ervice  des  parcs  dan*  l'intérieiv. 


Diailizccbv.CoOgIC 


OOUVBMtBMBin  ROÏit.  —  1 
La  teeondc  section  serrira  i  tenir  oti- 
ilamment  au  complet  la  aecrîon  fniiant 
Je  service  i  i'arm/e  -.  elle  formera  ééçAt, 
«t  b  complabilil<!  <le  h  compagnie  j  sert 
T^Tis^e  et  rÉg\t\araée. 

4-  Les  scellons  de  compagnie  i  ouvnerï 
emplojé»  i  l'armée  auront  chacune  i 
har  suite  une  division  du  train  des  équi- 
pages, composée  ainsi  qu'il  suit  : 

1  Maréch.-dts-logis  chef,  monte, 
9  Ma ré(thaux-des' logis,  .  idrm. 
I   Fourrier,    .,,.,«.'  îd^rn. 

4  Brigadiers idem. 

f  Trompette ùlum. 

9   chevaiia 

i4  Soldati  de   I"  dasse. 

aH  àttm    de    a«   classe ,  ya  chev.  de 

dont  huit  hauts- le-  Irait,  d> 

pied.  Shauti- 

1  Mari-chauï  ferraïu.  le-rpied. 
i  Bourrelier. 

S6'  hommes.  8.  chevai» 

detroap, 

i.  Chaque  division  d'équipages  fera 
partie  de  fa  compagnie  d'ouvriers  à  la- 
quelle elle  sera  attachée.  Elle  sera  soui 
les  ordres  du  capitaine  commandant,  et 
comprise  dans  ta  revue  de  celle  compa- 
gnie, pour  la  solde  et  les  acceaioirej  ,1 
suivant  les  fixations  réglées  pour  les 
hommes  de  même  grade  et  de  même 
rang  dans  les  escadrons  du  train  des  éi]ui- 
pages  militaires. 

Usera  affecté  ^  chaque  division  d'ëqui- 

Eages  àx  ibraes  de  campagne  et  dix  pro- 
ingej  ou  chariots  pour  le  service^  des 
farcs  de  construction  et  de  re'paralion  à 
armée,  et  pour  les  transports  ^  s'y 
rattachent. 

6.  Notre  ministre  de  b  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  b  présente  or- 


V   ly  AU  ao  PÉYitiCK  i8i3.  3S9 

19  PivKiBB   i8i3.  —  Ordonnances  da 

tbfi  if'ii  accerdrnt  drs  peniians  mili- 

ta/ffj.(Vll,Bull.DXCU*ù«»XCiU 

bis.)  

10  FÉVRIER  =  1^  «*BS  i!h3.  —  Or- 
donnance  du  Soi  rr/atiW  d  l'expo- 
silian  drs  produits  de  l'industrie  tl 
aux  perftctionnrmtns  remar^uabU» 
depuis  1810.  (Vil,  Bulletin  DXCUI, 
n-i4,î8>.) 

\ay.  ordnnnancts  des  «9  jaiwier 
i8i3  et  4  octobre  i8aG. 
Art.  1".  Si,  dans  les  départen 
il  existe  une  ou  plusieurs  braiK 
grande  tndastrie  mannfactariire ,  il  Mt 
surveHn ,  depuis  l'époque  de  la  deriuti* 
Ciposilion  des  produits  de  l'industrie  «O 
i8iq  ,  quelque  perfectionnement  renlar- 
quaUa  ,'soit  par  l'invenlion  ou  la  OMl- 
kction  des  machines  ,  soit  par  des  chan- 
■emens  introduits  daiu  la  teinture,  dan* 
Te  lissage  ou  dan*  les  autres  procédé* 
des  manufactures  et  des  arts ,  ces  amé- 
liorations ootahlcs  seront  constatées  par 
les  jurys  établis  dans  chaque  départe- 
ment, en  vertu  de  noire  ordonnance  du 
ag  janvier  dernier.  Ils  signaleront  les  ar- 
tistes a  w\  sont  dues  ces  découverte»  et 


[g  rivRiEti  tSïï.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  le  sirur  Meiki^ort  dit 
Jacnb  à  établir  son  domicile  en 
France.  (Vil,  Bull.  DLXXXIX,) 

10  févsieh  i8i3.  —  Ordonnances  du 
H«l  qui  accordent  dts  lettres  de  drf- 
efarolinn  dé  nnluralité  aux  sirars 
Sarrgiifneti  et  Maltar.  (VU,  fiull. 
DCIi  et  DCXXi.) 


silre  assuré  du  mérite  At 
;  chaque  jury 
aiira'^ constatés,  et  de  l'imporlance  des 
manufactures  aux  progrès  desquels  il» 
ont  concouru,  notre  itiinislre  de  l'inté- 
rieur nous  en  rendra  compte. 

3.  Les  artistes  auteurs  de  ces  perfec- 
tion nemens  nouveaux  pourront  avoi^ 
part  aux  récompenses  que  nous  nom 
proposons  d'accorder,  i  la  suite  de  I  ex- 
position publique  deyiroduil»  de  l'indus- 
trie, ordonnée  polir  te  aS  août  de  la 
présente  année. 

i.  Notre  ministre  de  l  intérieur  est 
chargé  de  Cexécution  de  la  prisent»  oe- 
donnance.  ' 


a  rfi.Bicn  =9  AVRIL  i8i3,—  Ordon- 
nance- du  Soi  qui  autorise  le  steur 
Sarloris  et  sa  compagnie  à  émettre 
des  actions  pour  1rs  emprunts  des 
canauxdes  Ardennes  et  du  duc  d 'An- 
gouléme ,  et  des  ponts  de  Hfonlre- 
ieoii,  la  Roche-de-Glun,  Petit-rtj 
et Souillaci-WW ,  Bull. DXCVIU  b&, 
W  l.) 

Loua  ,  «le.,  sur  le  rapport  de  notre 
iMiiistre  s^réUire-d'Etat  «u  départ*^ 
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ment  de  l'inléi'icur;  vu  l'sriicle  ii  de  ta 
conveolkm  rtlaliie  à  l'emprunt  du  cauiil 
de*  ArdenoM ,  l'article  1 3  de  la  conven- 
tion du  canal  du  diic  d'Augoul^me  ,  et 
l'arllde  3  de  la  snumission  relative  à 
l'emprunt  pour  lei  ponts  de  Moalre~ 
jesu,  la  Roche-de-Gtun,  Petit-Vey  et 
Suuillac ,  lesditei  conventions  stipulées 
tntre  notre  ministre  lecrélaire-d'Elat 
au  département  de  l'Intérieur  et  le  sieur 
Sarloris,  banquier  à  Paris,  et  ralillêes 
par  la  loi  du  5  août  t8ii  ;  vu  la  deman- 
de du  lieur  Sartoris,  tendant  à  ce  qu'il 
lui  soit  permis  de  premier  de  la  Tacultê 
■fiii  lui  est  laiis^e  par  ladite  loi  de  for- 
mer des  sodéléi  anonymes  pour  l'ac- 
complitiement  desdilei  conventions  ;  vu 
'         '   t   passés  par  ledit  Sarlorii ,  par- 


n  collègue 


devant  Chodr 
res  h  Paris,  s^ 

j"  Du  a8  décembre  iSii  ,  portant 
établissement  d'actions  pour  les  sociétés 
anonymes  relatives  au  canal  des  Arden~ 
,nes  ,  et  autre  acte  du  iS  janvier  iSsJ  , 
portant  rectification  d'un  des  tableaux 
annexés  ï  l'acte  du  38  décembre  ; 

i"  Du  même  jour,  18  décembre  1811, 
portant  établissement  d'actions  pour  les 
sociétés  relatives  au  canal  du  Duc  d'An- 
goulâme  ,  et  un  autre  acte  du  i5  j 
iSi3,  porta 
bleaui  annexés  à  l'acte  précédent  ; 

3<>  Du  6  janvier   i8i3  ,  portant 


u  aS   anvier 
l'un  des  ta- 


bti 


'    les   1 


anonymes  relatives  aui  quatre  ponls  ci- 
dessus  dénommés  ,  et  pareillement  autre 
acte  du  aS  janvier  mèipc  année,  por- 
tant rectiricalion  d'un  des  tableaux  an- 
nexés k  l'acte  précédent  ', 

Vu  le  modèle  des  actions  de  la  société 
du  canal  des  Ardennes,  lequel  doit  éga- 
lement servir  aux  àAions  de  la  société 
(lu  canal  du  Duc  d'Angnulème,  sauf  les 
changemens  requis  de  dénomination^  de 
nonibie  d'actions ,  et  de  montant  de 
l'emprunt;  vu  le  modèle  de  l'action  de 
la  société  des  quatre  ponls  ;  va  trois  ta- 
bleaux de  la  répartitioD ,  par  tirages  au 
sort,  des  chances  attachées  aux  actions 
de  chacune  des  sociétés  ,  lesdils  modèles 
et  tableaux  présentés  et  signés  par  ledit 
sieur  Sartoris;  considérant  que  te  sieur 
Sartoris  et  ta  compagnie  ,  par  les  verse- 
mens  qu'ils  ont  faits,  ont  rempli  avec 
exactitude  les  engagemens  que  ledit  Sar- 
toris avait  contractés  ,  que  ces  versemens 
satisfont  siiffisamment  aux  garanties  ju- 
gées nécessaires  poui'  la  formation  des 
sociétés' anonymes;  notre  Conseil-d'Elat 


—  an  FBVBIBK  (Si3. 

entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordoi^- 

Art.  I",  Le  sieur  Sartcris  et  sa  com- 

Cagnie  sont  autorisés  à  émettre  ,  pour 
:s  emprunts  du  Canal  des  Ardennes,  du 
Duc  d'Angoulême,  et  des  ponts  de 
Monirejeau ,  la  IWhe-de-Glun ,  Pelil- 
Vey  et  Soiiillac ,  les  diverses  .nclions 
énumérévs  dans  les  actes  ci-dessus  vi- 
sés, et  avec  les   droits  respectifs  y  spé- 


3.  Il  est  eiprcssémcnl  entendu  que 
les  actions  dites  administratives  et  Je 
jouissance  n'auront  d'elTet,  et  ne  pour- 
ront procurer  de  produit  aux  porteurs 
de  ces  aclîoiis,  qu'autant  que  les  verse- 
mens des  emprunts  respectifs  auront  été 
complète  ment  effectués.  Cette  réserve 
formelle  sera  expriniée  dans  lesdilcs  ac- 

3.  Un  commissaire  sera  nommé  par 
notre  ministre  secrélairc-d'Etat  de  l'inté- 
rieur, pour  apposer  son  visa  sur  toutes 
les  actions  à  émettre  ;  il  en  suivra  et 
surveillera  l'émission,  et  successivement 
en  rendra  compte  k  notre  ministre.  Il 
surveillera  de  même  les  autres  opérations 
des  sociétés  anonymes  ci-dessus. 

4.  Les  actionnaires  respectifs  des  trois 
emprunts  ,  dans  un  délai  de  six  mois,  et 
plus  1^1  si  le  nomhre  des  souscripteurs 
avait  atteint  le  quart  du  nombre  des  ac- 
tions de  chaque  emprunt ,  seront  tenus 
de  se  réunir  pour  dresser  et  présenter 
à  notre  approbation  les  statuts  définitif 
de  leurs  sociétés  anonymes  ,  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  déterminé  pour  tes  divi- 
sions des  actions  ;  avec  les  statuts  dejdi- 
tcs  sociétés  seront  présentés  i  l'approba- 
tion les  modèles  des  actions  dites  tant  de 
jouissance  qu'administratives. 

5.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etal  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  pubUée  au  Bulletin  des  Lois  , 
aveclesactes  annexés:  pareille  insertion 
aura  lieu  au   Moniteur  et  dans  un  des 

res  du  département  de  la  Seine. 

iSuw^nl  /«  acits.) 

ao  FBVaiER  =  t|  MAI  i8a3,  —  Ordon- 
nanr.t  du  Roi  portant  autorisation , 
cojiformtmen taux  statu Isjr annexés, 
de  la  société  anonyme  farmic  à  Pa- 
ris,  sous  le  nom  de  Société  pour  la 
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manutention  du  pliymb.  (VII,  Bt 
DClliiî,  n"  1.) 


Louis,  elc. ,  vil  les  arliclfi  arj  à  37, 
4o  et  45  du  Code  de  commerce  ;  Dolrc 
Conseil-d'Elat  enli^ndu,  nous  avons  or- 
donné et  onlonnons  ce  qui  suit: 

Art.  !«'.  La  société  anonyme  Ibmioe 
à  Paris  ,  sous  le  nom  it  Sociélé  pour  la 
manulentiiin  du  plomb,  est  autorisée  , 
et  se*  statuts  compris  dans  l'acle  d'asso- 
ciation passé  par-aevant  Gonilouin  et  son 
oolltgue,  notaires  à  Paris,  le  17  (anvier 
iSi3,  lequel  restera  annexé  ïta  présente 
ordonnance,  sont  approuvés. 


bdil 


1.  Non 


pyoque 


t  les  ti 


3.  La  sociélé  sera  tenue  de  remetlre  , 
tous  les  sii  mois,  copie  en  forme  de  son 
état  de  silualion  au  préfet  du  déparle- 
menl  de  la  Seine,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  et  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris ,  copie  en  sera  adressée 
à  notre  ministre  secrétaire  -  d'Etat  de 
l'intérieur. 

j.  Noire  ministre  secrêlaïre-d'Etat  de 
l'iutdneur  est  chargé  de  l'enéculion  de  la 

Sréseiite  ordonnance  ,  qui  sera  publiée  au 
ulletin  des  Lois. 
Pareille  inserliou  aura  lieu  dans  le  Mo- 

judiciaires,  conjointe  ment  avec  l'inser- 
tion des  statuts  ci-anneiés  ,  et  sans  pré- 
judice des  afliches  prescrites  par  l'article 
4s  du  Code  de 


so  FÊvRiBii  i8î3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  aulori't  les  héritiers  du  sieur 
Cheeassu  à  maintenir  en  acthité  leur 
usine  àferde  nilafans,  département 
du  Doubs.  (  Vil.,  Bull.  DXCI.) 

10  rivaiER  i8ï3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Cliarlier  à 
établir  une  verrerie  dans  la  commune 
d'Anirhes ,  déparlement  du  Nord. 
(Vil,  Bull,  nxci.) 

jo  FÉvniEB.  1853.  —  Ordonnances  du 
Rni  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (VII,  Bull.  DCIII  et 
DCIV.)         


aG  FÉVR[ER,i=  9  JDIN  i8i3.  —  Ordon- 
nance.du  Roi  portant  organisation 
de  soixante  escadrons  qui  seront  al- 
tadiés  aux  trente  régimens  de  cava- 
lerie y  désignés.  (Vil  ,  Bull.  DCIX, 
n-  14,879.  ) 

Art.  1".  Les  loiïante  escadrons  dont 
la  formalion  est  autorisée  par  le  budget 
de  i8i3  scroDl  organisés  sans  délai,  et 
ils  seront  nitachés  aux  trente  re'gimeni 
de  cavak'ric  désignés  ci-après,  afin  de  Ici 
porter  chacun  à  six  escadrons,  savoir: 

Les  dJi  régimens  composant  l'arme 
des  dragons;  les  chasseur.4  à  cheval  de 
l'Allier,  des  Atpes ,  des  Ardennes.  de 
l'Arriére,  du  Cantal,  de  la  Charente, 
Je  la  Corrëie,  de  la  Cdte-d'Or,  de  la 
Dordogne,  du  Gard,  de  llsëre ,  de  la 
Marne  ,  de  la  Meuse  ,  du  Morlûhan,  dei 
Pyrénées,  de  la  Sarthe ,  de  la  Somme, 
du  Var,  de  la  Vendée  et  de  la  Vienne. 

3.  On  «e  conformera ,  dans  l'orBan]- 
satinn  drs  nouveauK  cadres,  aux  bases 
posées  par  notre  ordonnance  du  3o  août 
i8i5,  a  l'exception  de  ce  qui  concerne 
le  nombre  des  sous-Iieulenans ,  qui  sera 
réduit  de  quatre  à  deut  par  escadriHi.  ' 

Notre  ministre  de  la  guerre  est  cbargé 
de  l'eiécullon  de  la  présente  ordonnance. 


donnante  du  Roi  relative  à  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  de  la 
Loire  au  pont  de  t 'Ane  sur  la  rivière 
de  Furerts  ,  par  le  territoire  houillier 
de  Saint-Etienne ,  déparlement  de  la 
Loire.  (VU,  Bull.  DXCI,  noij.iSo.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  sécréta  ire -d'Etat  de  l'intérieur; 
vu  la  demande  forn#e  par  les  sieurs  de 
Lur-Saluces,  Ruigues ,  Mlllerèt,  Ho- 
chet, Bricogne  et  fieaiinïer,  aux  lins 
d'obtenir  l'autorisation  d'établir  ï  leurs 
frais  un  chemin  de  fer  pour  communi- 
quer de  la  l.oire  au  RhAne  par  le  terri- 
toire houillier  de  Saint-Etienne,  dépar- 
tement de  la  Loire  ;  vu  les  avis  de  la 
chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures dé  Saint-Elienne  et  du  sous- 
préfet  de  l'arrondissement,  les  observa- 
tions du  préfet  de  la  Loire,  l'avis  de  notre 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines;  considérant  que  le  com- 
merce et  l'industrie  retireront  de  grands 
avantages  de  cet  établissement ,  particu- 
lièrement pour  le  transport  de  la  bouille 
que  fournissent  en   abondance  les  coa- 
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trJci  qu'il  doit  traverser;  iju'un  rtiemin 
de  fer  deslini-  au  public  est ,  cnmnie  un 
canal  de  navigation  ,  un  ouvrage  d'uliliié 
générale;  qu'ainsi  le  Gouvernement  peut 
conférer  aux  concessionnaires  la  faculté 
d'acque'rir  les  lerrains  sur  lesquels  il 
devra  être  ptabli,  moyennant  une  indem- 
nité préalable  ,  et  k  charge  de  se  confor- 
mer aux  rtgles  prescrites  par  la  loi  du 
8  mars  iSio  ;  considérant  cependant  que 
la  demande  tendant  à  obtenir  l'autorisa- 
tion d'établir  un  chemin  de  f.:r  sur  le 
versant  du  Rhdne  n'est  présentée  que 
d'une  manière  conditionnelle  ,  et  ne  sau- 
rai), parcotiséquent,  èlre  accueillie  quant 
à  présent;  notre  Conseil-d'Etat  entendu  , 
noua  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

Art.  1".  Les  sieurs  de  Lur-Salures, 
IKoigues,  Miileret,  Hochet,  Kricogne  et 
Beaunier,  sous  le  titre  de  Compagnie  du 
chemin  de  fer,  sont  autorisés  k  élabfir 
on  chemin  de  fer  de  la  Loire  au  pont  de 
l'Ane  sur  la-  rivière  de  Furens,  par  Je 
territoire  honillier  de  Sain  I- Etienne.  ' 

1.  La  conrpa^ie  du  rhemia  de  fersera 
tintK  de  se  conformer  à  la  loi  du  8  mars 
iSio,  relative  aui  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique.  A  cet  effet ,  le 
projet  de  la  direction  de  ce  chemin  sera 
rernis  au  préf<:t  du  département,  qui  le 
transmettra  a  notre  direcleur  général 
de»  ponls-et- chaussé  es  et  des  mines  avec 
son  avis.  Ce  projet  sera  soumis  à  notre 
approbation  par  notre  ministre  de  l'iolé- 

3.  Lorsque  la  direction  du  chemin  de 
fer  aura  été  approuvée  ,  la  eomjfiagnic 
fera  lever  le  plan  terrier  indique  dans 
l'article  5  de  ta  loi  du  S  mars  iSio.  Les 
Butre^  formalités  prescrites  par  celle  loi 
seront  pareillement  ebscrvées. 

4.  Partout  où  le  chemin  de  fer  cou- 
pera des  routes  royales  ou  départemen- 
tales et  des  chemins  vicinaux  ,  la 
gnie  établira,  à  ses 
■ijrs  et  faciles  de  traverser  ce  ciieniin , 
■oit  en  dessus  soit  en  dessous.  Les  pro- 
jets des  travaux  à  faire  pour  cet  objet 
(eront  soumis  à  l'approbation  du  dlrec- 
recleur  général  des  pont s-el- chaussées. 

A  défaut  par  !a  compagnie  d'exécuter 
les  travaux  qui  auront  été  jugés  néces- 
saires aux  points  d'Intersection,  des  routes 
royales,  départementales  ou  vicitiales, 
pour  assurer  ou  faciliter  la  circulation , 
ces  ouvrages  seront  mis  publiquement  en 
adjudication,  et,  a  défaut  d'adjudica- 
taires, seront  etéculés  en  régie  sous  la 
direction   des  "ingénieurs  des  ponls-et- 


payer  la  dépense 

les  ingénieurs,  approt 
éM. 


ipagnîe  sera  teime  d'en 

au  vu  des  états  dressés 

,  ...  et  rindus 

exécutoires  par  le  prér«l 

11  sera  pris  par  te  préfet  de  la  Loire 
les  mesure*  nécessaires  pour  la  consiik. 
vation  ou  noue  l'établissement  des  che- 
mins d'eipluîtation  que  le  passage  do  rhe- 
min  de  fer  à  Iravtirs  les  propriétés  que  la 
compagnie  est  autorisée  à  acquérir,  ren- 
dra nécessaires. 

5-  )>ans  le  cas  où  le  GouvemamciH 
autoriserait  ta  construction  de  routes  ou 
chemins  viciimn  on  oaKam  qui  eisape- 
raicnl  le  ciremia  de  &r,  toutes  disposi- 
tions convenaltics  seront  faites  poui  ia 
conservalib>>  de  ea  chemin  ;  mais  les  dom- 
mages que  la  compagnie  pourrait  éprou- 
ver pendant  l'extculion  des  travaux  à 
raison  àt  la  suspension  des  transporls, 
ne  pourront  donner  lieu  de  sa  part  à  au- 
cune demande  en  indemnité, 

La  compagnie  ne  pourra  pareillement 
réclamer  aucune  indemnité  dans  le  cas 
où  le  Gouvernement  auloiiserait  par  la 
suite  la  construction  de  canaox  ou  d'au' 
très  chemins  dt  fer  propres  au  transport 
de  la  houille  et  autres  marchandises  ,  aolt 
de  la  Loire  au  llhôue  ,  soit  sur  tout  autre 

6.  Si,  après  avoir  entrepris  le  chemïo 
de  fer,  la  compagnie  ne  la  terminait  pat 
entre  les  deux  points  ci-dessus  désignés  , 
ou  si ,  après  l'avoir  terminé  ,  elle  l'aban- 
donnait et  renonçait  i  te  faire  valoir-, 
soit  par  elle-même,  soit  par  d'autres, 
les  terrains  acquis  parla  compagnie  pour 

anciens  propriétaires  ou  à  leurs  ayans- 
droit ,  s'ils  l'eiigeaienl ,  ^  charge  par  eux 
d'en  payer  ia  valeur  telle  qu'elle  serait 
réglée  à  l'amiable  ou  par  les  tribunal» , 

Le  délai  fixé  à  la  comp»nie  pour  ré- 
tablissement du  chemin  de  ^r  est  de  cinq 
ans:  elle  perdra  le  droit  de  l'établir  dans 
le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  terminé  dans 
c«  délai,  à  iRnlas  qu'elle  n'en  soit  *m- 
pichée  par  force  majenre  dûment  cMi- 

7.  Pour  s'indemniser  des  frais  Je  con- 
struction et  d'entretien  dudil  chemin, 
des  frais  d'entrjitien  de  ses  voilures,  et 
tous  au  très  ou'eTIe  sera  dans  le  cas  de 
faire  pour  le  transport  des  bouilles  cl 
marchandises  qui  lui  seront  confiée»,  la 
compagnie  est  autorisée  à  percevtitr  à 
perpéluité  ,  sur  le  chemin  de  fer,  un  droit 
d'un  centime  quatre-vingt-six  ccntièiDes 
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t.e  droit  xera  le  même  pour  le  IrsDS- 
port  de  cinquante  kilcRrammet  de  ma- 
tières et  inarchïtatlises  de  loule  sorte  ,  et 
par  miile  mitres  de  dislance. 

La  perception  de  ce  droit  se  fera  sur 
t*  remonle  oonnne  sur  la  descenle  Au 
dtetnin ,  et  par  dislnnce  de  mille  mètres 
parcourus  ou  à  par<ieurir  sur  le  chemin 
de  fer,  sans  l'gnrd  aux  fraclicins  :  ainsi 

'"e  mètres  ctilainôs  se  paient  < 


e  parc 


:ntière 


Au  moyen  oti  paiement  du  droit  (îiù 
par  le  présent  article,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  sera  tenue  d'exéculer  con- 
stamment,  av«c  exactitude  et  célérité, 
et  sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  les  refu' 
ser,  tous  les  transports  qui  lui  seront  con- 
fiés ,  à  ses  frais  et  par  ses  propntl  moyens. 

Toutes  les  contestations  qui  Bourraient 
natlre  pour  cessation  ou  retard  de  Irans- 
port  seront  soumises  au  conseil  de  pré- 
fecture. 

8.  Aiilùtàt  que  le  chfBÙn  de  fer  pourra 
itre  mis  en  activité,  notre  prêtait  delà 
Loire  soumettra  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur un  projet  de  règlement  qui  éta- 
blira l'ordre  de  chargement,  transport 
et  décbBTgement'des  marchandises. 

c|.  Les  terrains  qu'occupera  le  chemin 
de  fer  seront  imposés  comme  les  terrains 
occupés  par  les  canaux ,  conformément  à 
la  lot  du  S  floréal  an  ii  [i5  avril  iSo3), 
en  déduction  du  contingent  des  coqimunes 
(fu'il  traversera. 

10.  La,  compagnie  du  ckemin  de  fer 
tiendra  constamment  la  pirésente  ordon- 
nance affichée  à  la  porte  de  ses  magasins 
«t  bureaux  ,  cl  dans  les  lieux  tes  plus 
apparens. 

11.  Notre  ministre  de  l'intérîeitr  est 
«hargé  de  l'eiéculioa  de  la  |>ré*ente  or- 
Aonnanoe. 


ad  pivKlBlt  K=  3  MAKS  i8i3.  —  Ordon- 
nance Ali  Roi  cortlenimt  des  disposi- 
lions  retalives  à  la  formalion  du 
conseil  de  prud'hommes  de  la  ville 
de  Lauviers,  département  de  l'Hure. 
(VII,  Bull.  DXC,  n"  14,134.) 

Loui) ,  etc. ,  sur  le  rlpport  de  noire 
ministre  secrétaire  -  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  le  décret  du  ■} 
aoftt  1610,  relatif!  rétablissement  d'un 
conseil  de  prud'hoimnes  dans  la  ville  de 
Loarien ,  département  de  l'fiure  ;  pre- 


nant en  considération  les  notîl*  ^ni  nous 
ont  été  eipssés  au  nom  du  commerce  de 
cette  ville,  et  qui  ont  pour  but  d'obte- 
nir, dans  l'orfianjsalion  dudil  conseil, 
quelques  changemens  nécessités  par  l'in- 
térêt actuel  de  l'industrie  du  pays  ;  notre 
Conseil -d'Etat  entendu  ,  nous  avons  01^ 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  dater  de  l'époque  du  pro- 
dùaxa  renouvellement  des  membres  du 
conseil  de  prud'hommes  de  la  ville  de 
Louviers  ,  déparicment  de  l'Eure  ,  les 
diverses  branrbes  d'industrie  ci -après 
désignées  roncourront  à  la  formation  du- 
dit  c«nseil ,  de  la  manière  suivante,  sa- 

|o  Les  manufactures  de  drap  nonime- 
Tont  quatre  membres  ,  dont  deux  seront 
marchapds-fabricans ,  et  les  deux  autres, 
che&  d'atelier  ou  ouvriers  patentés; 

!<■  Les  Glatures  de  laine,  trois  mem- 
bres ,  dont  deux  filateurs  et  im  chef 
d'atelier  ou  ouAier  patenté  ; 

3'  Le*  filatures  de  colon  ,  un  mtr- 
cband  filateur; 

4°  Les  ateliers  de  menuiisrie  ou  ser- 
rurerie ,  un  chef  d'atelier.' 

a.  Indépendamment  des  neuf  mem- 
bres dont  il  est  question  dans  l'article 
précédent ,  il  sera  attache  au  conseil 
deux  supptéans,  qui  seront,  l'un  mar- 
chand-fabricant, et  l'autre  chef  d'atelier 
ou  ouvrier  patenté.  Ces  suppléans ,  qui 
seront  pris  indistinctement  dans  les  dif- 
férentes branches  d'industrie  spéciGées 
ci-dessus,  remplaceront  ceux  des  prud'- 
hommes que  des  moiiCs  quelconques  em- 
Sicheraient  d'assister  aux  séances ,  soit 
u  bureau  particulier ,  soit  du  )uireau 
général  du  conseil. 

3.  II  n'est  rien  cljan^é  aux  dispositions 
du  décret  du  7  août  igio,  concernant 
la  juridiction  ,  la  tenue  et  les  dépense* 
du  conseil  de  prad'hommes  de  Louviert. 

4.  L'élection  et  le  renauvcllemeRl  de 
ses  membres  auront  lieu  d'après  la  mode 
qui  a  été  réghî  par  le  décret  du  1 1  juin 
1809,  rectifié  le  10  février  suivant;  les 
marchands -fabrie ans  et  les  chefs  d'ate- 
lier appelés  à  hin  partie  du  conseil  se 
conformeront,  dans  l'eievcice  de  leurs 
fonctions,  aux  dispositions  établie*  tant 
par  ce  décret  que  par  la  )o!  du  18  mars 
1806  et  par  le  décret  du  3  août  1810. 

5.  Notre  min'stre  de  la  justice  et  no- 
tre ministre  de  l'Intérieur  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnanee. 
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MAKS  i8i3. —  Ordon- 
du  Roi  qui  prestril  la  publi- 
caiton  de  la  bulle  d'institution  cor- 
Tieniaue  de  M.  l'archevique  d'Albj. 
(VU,  Bull.  I>XC,  n"  i4,î3i.) 

aG  FEVRIER  =  8  BARS  l8l3.  —  Ordon- 
\^  notice  du  Rai  qui  prescrit  la  publi- 
càlion  de  la  bulle  d'instituJion  ca- 
nonique de   M.  'l'éi/fque  de  Rodés. 
(Vil,  Butl.  DXC,  n"  i4,î3a.) 

36  FÉVRIER  —  8  HARS  i8j3.  —  Ordon- 
1  imnce  du' Roi  portant  crëallon  de 
deux  nouveaux  escadrons  du  train 
des  équipages  militaires ,  sous  les 
D»  3  et  i.  (Vil,  Bullelio  DXC, 
n^i4,'B.)   

96  FÉVRIER  iSi3. —  Ordonnance  du 
Roi  qui  atilorise  les  sieurs  Climrnt 
à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Des- 
brieux,  et  au  sieur  Lebon  d'ajouter 
au  sien  celui  de  Denonac.  (  VH ,  Bull. 
DLXXXIX.) 

3(>  FÉvRiBH.  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  convocation  de  collèges 
électoraux,  afin  de  compléter  les  dé- 
pulalions  des  déparlemens  du  Cal- 
vados,  du  Finisièri,  de  la  F'endée, 
delaNiivrtetduNord.  (VU,  Bull. 
liXC.)  

16  FÉVRIER  i8j3.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  le  collège  électoral 
du  département  de  l'Aisne  se  réu- 
nira le  \%.mars  iSn3,  au  lieu  du  6 
du  même  mois.  (,\\\,  Bull.DXC.) 


ï6  FÉVRIER  i8i3.  —  -._„. 
Roi  qui  classe  parmi  les 
partementoles  du  Cher  la 
cation  de  Reuilly  r-  "*-- 

B.1I1.  nxr..i 


BuU.  DXC.) 


Iles  dé- 
(VU, 


a6  FÉVRIER  1833.  —  Ordonnance  du 
Roiquiporte  à  vingt-cinq  mille  francs 
le  traitement  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  Fendée.  (Vil,  Bull.  DXC.  ) 


36  FÉVRIER  i8j3.  —  Ordonnances  d 
Rai  qui  autorisent  l'acceptation  a 
dons  et  legs,  (Vil ,  Bull.  DCIV.) 


<D  l£  AU  18  FBVBIRK  l8l3. 
16  rÉVRUa  i8ï3.  —  Ordomarue  du 
Roi  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
autoriser  l'acceptation  du  legs  uni- 
versel fait  aux  hospices  de  Paris  pqr 
le  sieur  Duinlle.  (VII,  Bulletin 
DXC.)  

36  FÉVRIER  i8ï3.  —  Ordonnances  du 
Roi  relatiees  aux  foires  des  com- 
munes de  Jumilhac-le-Grand ,  de 
Palais ,  de  Boulogne ,  de  Granges  et 
d'Omblite.  (VU,  Bull.  DCIV.) 

=6  FÉVRIER  iBiî.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 

glione.  (VU,  Bull.  DCXXI.) 


36  FÉVRIER  i8î3.  —   Ordor, 

Roi  qui  accorda  des  pensions  ecclé- 
siastiques. (WX ,  Bull.  DXCUI  bU.) 

36  FÉVRIER  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  pensions  mili- 
taires. (VU, Bull.  DXCIU  bis.) 


iSi3.  —  Ordonnance  du 
Rai  qui  accorde  une  pension  à  un 
ancien  conseiller  de  préfecture,  CWll, 
Bull.  DXCIU  bis.) 


à  la  direction  du  travail  dé  sei  hu- 

reaux.(  VU,  Bull.  DXCll,  n»  1^,367.) 
Voy.  notes  sur  l'ordonnance  du  i5 

juillet  1814. 

Louis ,  etc.  1  vu  les  articles  3  et  5  de 
la  première  ordoonaoce  dii  i5  iuïllel 
1B14,  l'arlicle  1  de  la  seconde  ordon- 
nance du  même  )our ,  et  l'ordonnance 

8arde-de»-jceaui ,  niiniitrc  secn'taire- 
'Etat  au  déparlement  de  la  justice , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

Art,  i«.  Les  altribiilioDs  de  la  com- 
mission du  sceau  continueront  d'itre  ré- 
5 lues  ainsi  iju'il  est  preicrJt  par  l'article  s 
e  la  prenuère  ordonuance  du  i5  juillet 

a.  Les  attributions  de  noire  commis- 
saire ,  en  ce  qui  concerne  la  présentation 
au  sceail  des  lofs  et  des  ordonnances  ,  b 
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collation  et  l'eiéculion  iti  lellres-pa~ 
lentes  et  les  affaires  contenlleuses  (|ui 
iont  du  ressort  de  la  commission ,  res- 
tent filées  ainsi  qu'il  est  établi  par  l'ar- 
ticle  3  de  la  même  ordonnance. 

3.  Les  demandes  de  pension  ,  de  se- 
cours ,  de  remise  de  droits  ,  ou  de  délais 
pour  le  paiement,  seront  préalablement 


:ril. 


j.  La  direction  des  employés  et  du 
travail  des  bureaux  du  sceau  est  place'e 
sous  la  surveillance  et  sous  la  responsa- 
bilité du  secrt taire -ge'néral   de  la  com- 

5.  Notre  garde -des-sœauif  nomme  in- 
diitinclement  lous  les  emplpye's.  Il  ré- 
glera ,  par  un  arrête'  spécial,  la  forme 
de  leur  nomination,  la  quotité  de  leur 
traitement ,  le  mode  et  la  division  du 
travail  des  bureaux. 

(>.  Hors  les  cas  qui  doivent  être  réglés 

Pr  nos  ordonnances ,  ou  par  des  avis  de 
commisùon  ,  aiii  termes  de  l'article  a 
de  la  première  ordonnance  du  i5  juillet 
■  Si4,  toute  décision  qui  ne  serait  pas 
émanée  de  notre  garde  -  des-sceaux  sera 
nulle  «t  non  avenue. 

y.  Les  dispositions  contraires  ï  la  pré- 
sente ,  et  spécialement  l'ordonnance  du 
3i   janvier  1S19,  sont  abrogées. 

8.  Notre  ministre  de  la  iustice  est 
cbargé  de  l'eiéculion  de  la  présente 
ordonnance. 

î8  rÉvHiER  i8i3.  —  Tableau  des  prix 
des  grains  pour  servir  de  régulaleur 
de  Vexporlation  et  de  l'imporlatîon, 
conformimerit  aux  lois  des  \fi  juillet 
■  81g  et  i  Juillet  1831.  {VII,  Bull. 
DLXXXIX.  ) 

1"  MURS  181Î.  —  Lettres- patentes  re- 
latives à  l'institution  de  la  pairie  de 
SI.  le  comte  de  Lagarde.  (VU,  Bull. 
DC.)  

5^11  MARS  t8a3.  —  Ordonnance  du 
Hoi  qui  accorde  des  facilités  pour  le 
transfert  et  le  paiement  des  rentes 
cintj  pour  cent  consolidés  au-dessous 
de  cinquante  francs.  (VII,  Bulletin 
DXClI,no.4,a68.) 

Louis ,  etc. ,  vu  l'article  i^  de  la  loi 
de  finances  du  1;  août  181a,  portant 
que  le  minimum  des  reoies  ïnscnptibles 
au  grand-livre  des  cinq  pour  cent  coa- 

=4- 
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solides    est   réduit  à    la  somme   de  dix 

Considérant  que  l'obiet  de  cette  ré- 
duction est  de  fad'iler  l'emploi  des  petits 
capitaux  ,  et  d'encourager  l'économie 
dans  les  cJasses  laborieuses  de  la  société; 
que  ce  but  ne  serait  pas  entitremeot  at- 
teint ,  si  l'<m  n'aioulail ,  pour  la  trans- 
mission de  ces  petites  rentes  et  la  per- 
ception  de  leurs  arrérages,  des  disposi- 
tions spéciales  propres  à  diminuer,  pour 
leurs  pQssess^rs ,  [es  frais  résultant  des 
formes  ordinaires  ; 

Considérant,  en  outre,  que  les  formei 
de  paiement  presci-iles  par  la  loi  du  11 
floréal  an  7  (11  mai  179g)  font  résulter 
les  preuves  de  libération  du  Trésor,  du 
timbre  apposé  au  dos  des  extraits  ou  cer- 
tificats d'inscription ,  plulâl  que  des  quit- 
tances produites  par  les  porteurs  des  ti- 
tres ,  et  ^uc  d'ailleurs  Ces  formes  ayant 
été  établies  dans  l'intérêt  des-  proprié- 
taires de  rentes,  les  facilités  nouvelles 
ajoutées  ï  celles  déjà  accordées  par  cette 
loi  ne  peuvent  qu'être  er(  harmonie  avec 
l'intention  qui  l'a  dicte'e  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sé- 
crétai rc-d 'Etat  des  finances ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I'''.  Les  transferts  d'intcriplioiu 
directes  ou  départementales  au-dessoui 
de  cinquante  francs  de  rente  pourront 
l'opérer  k  l'avenir,  tant  à  Paris  que  dans 
les  départemens ,  sur  la  production  de 
procurations  en  brevet  et  sous  signature 
privée  ,  dûment  certifiées  ou  légalisées, 
et  soumises  ,  quant  à  l'enregistrement  , 
au  minimum  du  droit  déterminé  par  la 
loi,  mais  non  assujéties  à  la  formalité  du 
dépôt. 

a.  Les  arrérages  des  rentes  au-dessous 
de  cinquante  francs,  formant  la  neuvième 
série  du  grand-livre  des  cinq  pour  cent 
consolidés,  seront,  k  compter  du  semes- 
tre à  échoir  au  11  mars  i8i3,  acquittés  à 
Paris  sans  production  de  quittances  ,  et 
sur  la  seule  représentation  des  extraits 
d'inscription  ,  qui  seront  estampillés  du 
semestre  acqullté  de  la  manière  pres~ 
crite  par  la  loi  du  11  floréal  an  7  (1 1  mai 

3.  Les  paieinens  de  la  neuvième  sene 
du  grand-livre  .seront  alloués  dans  les 
comptes  du  payeur  principal  de  la  dette 

Sublique  sUr  la  production  ,  outre  l'état 
'arrérages  dressé  par  le  directeur  de  la 
dette  inscrite ,  des  feuilles  journalières 
de  paiement,  certifiées  par  le  contrôleur 
de  cette  série  ,  et  visée  par  le  contrô- 
leur en  ched  Ces  feuilles  iournaliÉres , 
34 
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ainsi  Mrlifiées,  supple'eronl  ,  dans  lî 
comptabilité  du  payeur  principal  ,  lei 
(]uitlaDCC5  que  les  rentiers  de  b  reu- 
ïiènie  séiie  seront  dispenses  Je  loiirnir 

A.  Les  dijposilions  des  deui  dernier 
articles  ci-dessus  ne  sont  pas  applicable 
aui  paieioenj  faili  dans  les  deparlemens. 

5.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'eïécution  de  la  presenle 
ordonnance. 

S  =  îj  MARS  iBi3.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  l'applicalion  oux 
ouvrais  périodir/ues  ei  autres  im- 
primés Iransporlis  par  la  poste  ,  des 
dimensions  déterminées  pour  la  per- 
replion  des  droits  de  timbre  [i).{  y U, 
Bull.  DXCiV,  o"  i4,3oï.} 

Voy.  art.  8  de  la  loi  du  1 5  mars 
.817. 

Louis  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  sécrétai re-d'E ta t  des  finances  ; 
TU  l'article  a  de  la  loi  du  i  thermidor  an 
■4  («  juillet  1796);  TU  la  loi  du  i3  ven- 
■  démiaire  an  6  (4  octobre  i7<)7)  ; 

Voulant  remédier,  en  ce  ijui  concerne 
le  transport  op^r^  par  l'administration 
des  postes ,  aux  abus  que  peut  faire  naî- 
tre remploi  du  nouveau  papier,  fahriqué 
au  moyen  d'un  procède'  qui  permet  de 
donner  aux  feuilles  livrées  à  l'impression 
plus  d'étendue  qu'elles  n'en  avalent  pré- 
cédemment, nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  ; 

Art.  !'''•  La  dimension  de  là  feuille 
d'impression  pour  les  ouvrages  périodi- 
ques ou  journauï  ,  livres  brochés,  cata- 
logues et  prospectus,  est  fîiée ,  con- 
formémenl  à  la  loi  du  l'S  vendémiaire 
an  6  (4  octobre  1797),  à  vingt-cinq  dé- 
cimètres carrés  de  superficie  (ou  trois 
cent  quarante-un  pouces  carres),  et  à 
douie  décimètres  et  demi  carrés  pour 
chaque  demi-feuille.  En  conséquence, 
l'administration  des  postes  est  autorisée 
à  appliquer  les  proportions  de  cette  di- 
mension à  toute  feuille,  demi-feuille, 
etc.,  d'ouvrages  périodiques,  journaiii,  , 
livres  brochés  ,  catalogues  ou  prospec-  ' 
tus ,  présentés  sous  bandes ,  Jioiir  être 
admis  à  jouir  de  la  modération  de  nort 
accordée  par  l'article  a  de  la  loi  du  4 
thermidor  an  4  (ai  juillet  1796). 


nu  5  AU   11  UARS  lSi3. 

1.  Les  personnes  qui  voudront  user , 
pour  l'imprESsion  des  ouvrages  périodi- 
ques ,  journaux  ,  livres  brochés  ,  catalo- 
gues ou  prospectus,  de  papier  dont  la 
dimension  serait  supérieure  à  vingt-cinq 
décimètres  carrés  pour  la  feuille  entière, 
et  k  doute  décimètres  el  deipî  carrés 
pour  la  demi-feuille,  pourront  le  {aire 
en  payant  uue  augmentation  de  port 
d'un  centime  pour  chaque  cinq  décimË- 
tres  carrés  (ou  soixante-huit  pouces  car- 
rés) d'excédant. 

3.  Noire  ministre  des  finances  est 
cliargé  de  l'exécution  de  la  précédente 
ordonnance. 

S  MARS  r8i3.   —  Ordonnance  du  Roi 

Îui  aàniet  le  sieur  Franklin  à  ila- 
lir  son  domicile  en  France.  (Vil, 
Bull.DXClV.) 

5  MARS  i8a3.  —  Ordonnances  du  Moi 
qui  autorisenl  l'acceptation  de  dont 
nlrgs.  {Vil.  Bull.  DCIV.) 

5  MABS  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
i/ui  autorise  le  sieur  Trubelle  aîné  à 
conserver  et  tenir  en  aciivilc  la/orge 
catalane  dite  de  Ralis ,  qu  'il  pos- 
sède pris  de  la  rivière  de  Lède  ,  com- 
mune de  Gavaudun,  arrondissement 
de  fillfneuoe-sur-Lot ,  département 
de  Lot-el-Garoniie.  (VII,  Bulletin 
DCIV.)         

5  MARS  1823.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclara- 
lion  de  naturalilé  au  sieur  ZJlfnbaum 
dit  Vlinbom.  iVll,  BuU.DCXXVL) 

11  as  37  MARS  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  modifie ,  conformément  à 
l'acte  jr  annexé,  les  articles  "4,  "7 
et  3o  des  statuts  de  la  tontine  perpé- 
tuelle d'amortissement ,  autorisée  par 
l'ordonnance  rojaledu  10  mars  1819. 
{  VU ,  Bull.  T>XC1V  bis,  n»  3.  ) 

Louis ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire -d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  les  statuts  de 
la  tontine  perpétuelle  d'amortissement, 
lesquels   statuts  seront  annexés  à  notre 


B*  i4,]i9.  (JVote  da  Ballclia.) 


e,  Google 


riie  l'etabliv"'"'"^  ^^  ^"'  tontine  ;  vu 
Icidemandes  dtsadminUlrateiirt  tendant 
à  obtenir  <]uc  plusieurs  articles  desdits 
statuts  soient  modifiés  )  tu  les  procès- 
verbaux  des  assemLlées  giinerales  des  ac- 
tionnaires, tenues   à  ce  sujet  les  i  aoul 


Noir. 


Art.  1 


statuts  de  la  tontine  pet-pêtui 
lissement  sont  modîfrïs  contoi 
l'acte  passé  devant  Thibault  et  son  col- 
lègue ,  notaires  à  Paris  ,  les  17  et  18  dé- 
cembre 1811 ,  lequel  acte  restera  anneté 
i  la  présente  ordonnance. 

n.  Notre  ministre  de  l'inlérieur  est 
chargé  de  i'eiéculioD  de  la  présente  or- 
donnance. 

|o  1,'arlide  i4  sera  remplacé  par  ce- 
lui-ci; 
j4i1.  ii(.  "  Lorsqu'une  même  personne 

■  prendra  sur  une  même  tête  ,  aux  mè- 
«  mes  conditions  et  sans  interruption  de 

■  numéros,  plusieurs  actions,  il  pourra, 
-  si  elle  le  désire ,  ne  lui  être  délivré 
•c  qu'un  litre  qui  les  comprendra  col- 
«  lectivement.  " 

a"  L'article  37  sera  remplacé  par  ce- 
lui-ci: , 

Arl.  37.  "  La  part  alierenle  a  chaque 
K  action  s'établira  pour  chaque  semestre, 
n  en  divisant ,  pour  chaque  série ,  la 
<c  masse  composée,  ainsi  qu  il  a  élc  arrêté 
:icie  18  qui  précède ,  par  le 
de  jours  auquel  les  titulaires 
«  auront  également  droit. 

>  Les  nouvelles  actions  qui  ne  donne- 
K  ront  droit  au  titulaire  qu'à  une  por- 
«  tîon  de  dividende  du  semestre  ne   fi- 

■  gureront  dans  le  diviseur  que  pour  le 
K  nombre  de  jours  tcoulés  entre  celui 
«  de  la   mise  et  celui   de  la  clôturu  du 

II   Le  diviseur  générique  se  composcf» 

H  du  nombre  de  jour»  pour  lequel  tous 

n  les  actionnaires  réunis  auront  droit.  » 

3°  Le  paragraphe  suivant  sera  ajouté 

à  l'article  3o  : 

»  Dans  les  déparlemens  autres  que 
o  celui  de  la  Seine,  il  sera  suppléé  à 
a  celte  estampille  par  l'inscriptioa  équi- 
<f  valente  qui  sera  bite  et  signée  sur  |e 
«  veno  des  actions  par  le  préposé  de 
n  l'administration  sur  le  lieu  du  place- 
n  menl  :  Pa/é  le  semestre  échu,  le....  » 


«  par   l'article 


IL.  —  Il  MARS  xiii.  167 

Pourfaire  faire  mention  des  présentes 

Earloul  où  besoin  sera  et  les  ^ire  pu- 
lier  ,  tout   pouvoir  est  donné  au  por- 

Dont  acie. 

Fait  et  passé  à  Paria ,  pour  M.  Mal- 
trejean,  en  l'étude,  el  pour  M.  Degou- 
sée  ,  en  sa  demeure,  l'an  1811,  les  17 
et  iS  décembre. 

■a  MARS  =  9  MAI  i8i3.  —  Ordonnante 
du  Roi  porlanl  auforùalion  de  la 
sociclé  annnj/me  fnrmée  à  Paris  sous 
la  dénnmlnalion  de  Compagnie  des 


,  et  approi 

xés.  (VÎi, 


his,  n"  a.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  sécrétai re-d'E la t  de  l'intérieur  ; 
TU  les  articles  3 ,  5  ,  6  el  7  de  la  loi  du 
t4  -ioâl  1811,  qui  ont  admis  les  sieuri 
André  et  Cotlier  et  consorts  en  qualité 
d'adjudicataires  des  emprunts  pour  l'a- 
chèvement des  canaux  de  Bretagne,  du 
Nivernais ,  du  Duc  de  Rerry,  et  latéral 
à  la  Loire ,  aux  conditions  portées  au 
cahier  de  cliarges  annexé  à  ladite  loi , 
les  autorisant  à  fermer,  pour  l'exécution 
de  leur  traité  ,  une  société  anonjme;  vu 
les  articles  iq,  37,  jo  el  4^  du  Code  de 
notre  Conseil -d'Etal  entendu, 
ordonné  et  ordonnons 


suit: 


e  qui 

■  •'.  La  société  anonyme  formée 
à  Paris  entre  les  adjudicataires  des  em- 
prunts ouverts  pour  l'aclièvement  des 
canaux  ci-dessus  dénommés ,  est  auto- 
risée sous  la  dénomination  ^  Compa- 
gnie des  quatre  canaux.  Ses  statuts  sont 
approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus  dan* 
l'acte  constitutif  de  la  société ,  passe  ,  Ici 
11  et  31  février  i8i5  ,  par-devant  Boil- 
leau  et  son  collègue  ,  notaires  à  Paris  ; 
ledit  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance ,  ensemble  les  tableaux  et 
modèles  qui  en  font  partie. 

a.  Notre  ministre  sccrétaire-d'Etat  de 

la"so'cV^lT,  îequd7a""°cTmeTdr!'7rl'!^  ^ 
du  cahier  des  charges,  visera  toùles  les 
actions  qui  seront  émises,  en  y  apposant 
sa  signature ,  el  sera  chargé  de  surveiller 
les  opérations  de  la  compagnie. 

3.  Notre  ministre  sécréta ire-d'El al  de 
l'intérieur  est  chargé  de  Teiéculion  de  la 
présente  ordonnance,  laquelle,  aTecl'acte 
de  société  annexé  ,  sera  publiée  au  Bul- 
letin des  Lois ,  et  insérée  au  Moniteur  et 
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ses 


BlOiu..  • 


m  ie»  iournaux  destinés  aui  an- 
■1UU1.E4  judiciaires  du  département  de  la 
-    Seioe  ,  sans  préjudice  des  publications 
ordonnées  par  le  Code  d 


le  commerce. 


Il  MARS  i8a3.  —  Ordonnance  da  Roi 
çui  révoque   le   hitvct  d'un   impri- 

Louis,.elc. ,  TU  le  jugement  en  date 
du  16  juillet  1811 ,  rendu  par  le  tribunal 
de  première  instance  du  département  de 
la  Seine  ,  jugeant  correctionue  Ile  ment , 
<jui  déclare  le  sieur  Paul-François  Du- 
pont,  imprimeur  à  Paiis,  coupable  de 
coDlravention  aui  lois  sur  l'imprimerie, 
et  le  condamne  à  mille  francs  d'amende 
et  aux  (rais  de  la  procédure  ;  vu  l'arrât 
de  la  cour  royale  de  Paris,  du  18  no- 
vembre 1813,  statuant  sur  l'appel  j  qui 
confirme  le  premier  jugement  ;  qui  dé- 
clare ,  ea  outre  ,  le  sieur  Dupont  coupa- 
ble d'une  seconde  contravention  ,  et  le 
condainae  à  mille  francs  d'amende  et  aux 
frais  de  la  procédure;  considérant  ijue 
le  pourvoi  formé  par  le  condamné' a  êlé 
rejeté  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  3i  janvier  i8:]3 ,  qu'ainsi  l'arrêt  de  la 
cour  royale  ,  précité,  est  devenu  exécu- 
toire; vu  l'artide  11  de  la  loi  du  11  oc- 
tobre i8i4l  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  <iui  suit  : 

Art.  i".  Le  brevet  d'imprimeur,  à  la 
.  résidence  de  Paris  est  retiré  au  sieur 
Dupont. 

1.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. ' 

Il  MARS  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
quiadmel  les  sieurs  Drohniann,  Kber- 
1er,  Carabed ,  Huebrr  et  Kuen ,  à, 
établir  leurdomicite  en  France,  {VU, 
Bull.  DXCIV.) 


■s  du  Roi 

et  legs.   (Vil,   Uulli<DCll™  DClT' 
DCV  et  DCVI.) 


11  MAKs  1S33.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  pensions  militaires. 
(VII,  Bull.  DXCV116Û.) 


11  MARS  iSa3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclara- 
lion  de  naturaliti  aux  sieurs  Hal- 
ford  et  Quillico.  {  VU  ,  Bull.  DCXXI 
e(DCXXVl.) 

17  ^  19  MARS  1833.  —  Loi  relative  à 
l'ouverture  d'un  crédit  éventuel  de 
cent  millinns  pour  l'exercice  i8i3  (i). 

(VU,  Bull.  Dxaii,  n"  .4.181.) 


Art.  !■ 


Des 


verts  aux  ministres  ordonuali 
les  dépenses  extraordinaires  e 

2 ui  seraient  autorisées  en  iSi3  ,  daos  les 
irmes  prescrites  par  l'article  i5i  de  la 
loi  du  aS  mars  1817  ,  additionnellemcnt 
aux  crédits  votés  pour  leur  service   de 

I.  Sont  affectés  à  l'acquittement  de 
ces  dépenses, 

1°  Les  ressources  lupplémenlaires  du 
budget  de  i8i3,  évaluées  à  dix  millions 
deux  ceot  quatre-vingt-sept 
mille  cent  six  francs  ....     10,187,106' 

Et  l'excédant  des  recet- 
tes sur  les  dépenses  dé  bud- 
get de  1811  ,  évalué  à 
trente  -  deux  millions  six 
cent  cinquante-huit  mille 
huit  cent  un  francs ,  ci .  -  .    3i,658,8oi 

TOTAt 41,945,907 

a"  Un  crédit  en  rentes  cinq  pour  cent 
consolidés ,  de  la  somme  de  quatre  mil- 
lions de  francs,  que  le  ministre  des  fi- 
nances est  autorisé  à  faire  Inscrire  au 
grand-livre  de  la  dette  publique  avec 
jouissance  du  11  mars  i8a3. 

3.  11  sera  rendu  compte ,  ^  la  session 
de  iHa4 ,  de  la  réalisation  et  de  l'emploi 
de  toutou  partie  de  ce  crédit  en  rentes 
dont  il  ne  pourra  être  disposé  que  par 
des  négociations  publiques,  avec  concur- 
rence ,  dans  les  formes  suivie»  pour  l'a- 


(1)  Proposition  iiIirbinilHcdei  depniéi  le  la  Fropoiilion  )  la  Chinibrc  du  Pain  le  6(Han. 

ftTriei  (Mon.  du  II). Rapport  de  H.  de  Mirli-  Aa  11).  Ripport  de  M. de  la  Foresl  le  iKMod- 

Sieteii(Mon.  do  laj.Dlicuuion  le  li  (Mon.  du  19).  Diicouion  te  i4  (Mon.  des  11  ,  u  et 

iiS).  AdoplionleSiuriCMiui.  duG).  1]).  Adopiion  le  lï  (Uon.  daiJ  ). 
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ainsi  qu'il  en  est  usé  actuellement  par  la 
sociëlé  libre  d'encouragement  élablîe  è 
Paris  ,  faisant  et  ioitituant ,  à  cet  effet  , 
ladite  société,  ou  tout  autre  étaUiue- 
menl  du  m£me  genre  qui  lu!  serait  sub- 
stitué 90U9  l'aulorisalion  du  Gourerne'- 
menl,  son  héritier  et  légataire  universel, 
le  tout  sous  diverses  clauses  et  coaditions 
insérées  au  teslament  pour  assurer  l'ef- 
fet et  la  perpéluilé  de  ladite  fondation 
de  prii  ;  vu  la  demande  du  président  de 
la  société  d'encouragement  au  nom  de 
ladite  société,  tendant  à  Ure  autorisé  â 
accepter  pour  elle  ladite  fondation  ;  va  lea 
réclamatbns  des  trois  be'ritiëres  natu- 
relles de  la  comtesse  Jollivet,  qui,  après 
l'eiposilion  de  divers  motifs  de  droit 
qu'elles  ont  cru  devoir  alléguer  contre  la 
demande  en  autorisation  ,  ont  subsidiai- 
rement  conclu  à  ta  réduction  des  libéra- 
lités de  la  testatrice  en  protestant  de  leur 
intention  de  coQCOuririisesvueiau  profit 
de  l'industrie  ;  notre  Conseil-d'Etat  en- 
tendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 


liénstioD    des    rentes    effectuée    par    le 
traité  du  i)  août  1811  (1). 

i(|  =  a;  MARS  i8î3.  —  Ordonnance  du 
Roi  poiiant fixation  du  prix  de  vente 
des  poudres  de.  mine  tt  de  commerce 
exUrieur.  {V[I,  Bulletin  DXCIV, 
n°  i4,3o3.  ) 

Louis,  etc. ,  vu  la  loi  du  t6  mari  1819, 
relative  à  la  fabrication  et  à  la  vente  des 
poudres,  et  notre  ordonnance  du  id  juin 
■813;  vu  aussi  notre  ordonnance  du  ïç) 
janvier  dernier,  portant  fixation  du  prix 
des  poudres  fournies  ,  pendant  l'année 
i8i3,  par  la  direction  générale  du  ser- 
vice des  poudres ,  a  l'administration  des 
contributions  indirectes;  sur  le  rappoit 
de  notre  ministre  secrétaire -d'Etat  des 
finances,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 

Art.  i".  Le  prince  vente  des  poudres 
de  mine  et  de  commerce  eilérieur  est 
filé  par  kitogramiae  ainsi  qu'il  suit  : 
Poudre  de  commerce  ei lé- 
Poudre  de  mine  prise  dans 
les  entrepôts  de  la  régie  des  con- 
tributions indirectes. >  7^ 

Poudre   de    mine    prise    chei 

les  débîlani 3  no 

1.  Notre  ministre  des  fmances  est 
diargé  de  l'exécution  de  fa  présente  or- 
donnance.   

19  MARS  =  7  AVRIL  i8i3.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  au  legs  uni~ 
atrsel  fait  par  la  comtesse  de  Jolli- 
vet à  la  société  d'encouragement  pour 
l'industrie  nationale.  (VU,  Bulletin 
DXCVII,  n-  ii,4i6.) 

Louis,  etc.. sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  -  d'Etat  au  déparle- 
ment de  l'intérieur;  vu  le  testament  au- 
tbentique  de  la  dame  Louise  Durand  , 
veuve  du  comte  Jean-Baptiste-Motae 
Jollivet,  conseiller-d'£lat  honoraire,  en 
date  du  II  octobre  181 5,  pnr  lequel  elle 
a  ordonné  que  le  produit  de  la  vente  de 
lous  ses  biens  meubles  et  immeubles  , 
converti  eu  rentes  sur  l'Etat,  fût,  sous 
la  déduction  des  dettes,  legs  particuliers 
et  frais,  consacré  à  perpétuité  à  distri- 
buer, à  Paris,  des  pni  pour  l'encoura- 
gement de  l'industrie  nationale  franjaise, 


.c  qui  suit  : 

Art,  I".  Le  'président  de  la  société' 
d'encouragement  pour  l'industrie  nalio^ 
nale  est  autoiisé  à  accepter ,  au  nom  de 
ladite  société ,  pour  la  moitié  seulement, 
te  legs  universel  de  la  comtesse  JoHivet 
pour  la  fondation  et  aui  termes  et  con- 
ditions portés  ï  son  testament. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
cliargé  de  l'eiéculion  de  la  présente  or- 
donnance. 

ig  MARS  =  7  AVRIL  i8i3,  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  remet  à  la  dispo- 
sition de  l'ècéque  de  Slrashourg,  pour 
y  transférer  le  séminaire,  Us  bâli- 
mens  de  cet  ancien  établissement,  etc. 
(VU ,  Bull.  DXCVn ,  n"  14,417.  ) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Elat  de  l'intérieur; 
vu  la   délibération    prise  par  le  conseil 

Sénéral  du  département  du  Bas-Rbin 
ans  sa  sessiiM  de  1811;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Strasbourg , 
des  8  juillet  1811  et  14  janvier  i8i3;  vu 
la  délibération  du  conseil  royal  d'instruc- 
tion publique,  en  date  du  ■«mars  iSi3; 
vu  le  consentement  donné  par  notre  mi- 
nistre secrél^'ire- d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  te  11  janvier  i8i3;  notre 
Conseil-d'Etat  entendu  ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


(i)  fofet  ordonnuee  do   4  i"'"  iSiS 
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itr.  Les  bâlimciu  de  l'ancien  aé- 
minatre  de  Strasbourg  ,  aflectes  par  le 
décret  du  lo  mars  1S07  au  placement 
du  lyc^ ,  el  actuellement  occupes  par 
{.'académie  de  cette  ville  ,  seront  remis  à 
la  duposilioade  l'évéque  de  Strasbourg, 
pour  y  transférer  le  jtminaire. 

3.  L'ascienne  prévôté  ,  dout  le  même 
décret  a  approuvé  l'acqutsitioo  pour  ser- 
vir k  rétablissement  du  palais  épiscopal, 
sera  afleclée  au  placement  d'une  partie 
de  l'académie ,  cauformêment  à  la  dcf- 
libération  prise  par  le  conseil  général  du 
département  du  Bas-Bhio  dans  sa  session 
de  iSai. 

L'autre  partie  de  l'académie  sera  éta- 
blie dans  les  bâtimens  de  l'école  de  tra- 
vail appartenant  à  la  ville  ,  aux  termes 
de  la  délibération  du  conseil  municipal 
du  a  juillet  1S11. 

3.  L'ancienne  commanderie  de  Saint- 
Jean,  i^ui  avait  été  affectée  ,  par  décret 
du  14  juillet  1811,  à  l'établissement  du 
séminaire  ,  sera  remise  à  la  ville  pour  y 
transférer  l'école  de  travail. 

4.  LorKjue  l'administration  civile  aura 
pu  faire  construire  à  la  Madeleine  un 
édilice  convenable  pour  y  placer  l'acadé- 
mie, les  batimens  de  i'êcol^  dt:  travail 
actuelle  ,  affectés  par  l'article  1  au  pla- 
cement d'une  partie  de  l'académie ,  se- 
ront remis  par  ta  ville  à  la  disposition  de 
notre  ministre  de  la  guerre,  en  échange 
de*  bâtiment  et  dépendances  de  la  Ma- 
deleine ,  pour  y  établir  un  quartier  de 
cavalerie;  et,  à  celte  époque,  l'acadéniie 
cessera  aussi  d'occuper  la  prévôté. 

5.  Nos  ministres  secrétaires- d'Etal  de 
l'intérieur ,  des  finances  el  de  ta  guerre , 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  ({ui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 

19  MARS  =  7  AVRIL  i8a3.  —  Ordon- 
nancr.  du  Roi  qui  annulle  plusieurs 
arrêtés  du  eonsril  de  préfecture  du 
déparUmtnt  de  l'Aisne ,  dans  la  dis- 
position gui  a  étendu  aux  voitures 
dont  les  jantes  ont  onze  cenllmèires 
et  plus  de  largeur,  une  règle  que  les 
mêmes  arrêtés  ont  justement  appli- 
quée à  d'autres  voilures  dnnt  les 
jantes  n'avaient  pas  cette  largeur. 
(VU,  Bull.  DXCVIl,  n"  .4,418.) 


Voyei  décret  du  i3  J\ 


(I)  n>/ii  J.  C,  t.  I,p.  563. 


i3o6,  et 


Louis,  etc.,  sur  le  rapport  du  comité 
du  cnntentieui  ;  vu  la  lettre  de  notre  m!* 
nisire  de  l'Intérieur,  du  3i  octobre  i8aa, 
et  le  lapport  y  annexé;  lesdiles  pitces 
enregislrt!es  au  secrétariat  général  de 
notre  Conseil-d'Etat  le  9  novembre  iSu, 
et  tendant  à  l'annulation  de  cJnq  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  l'Aisne  ,  et  au  remboursement  des 
amendes  (]ul  ont  pu  ilre  payées  en  eié- 
culion  desdits  arrêtés  pris  en  matière  de 
police  de  roulage  ;  vu  la  lettre  du  préfet 
du  département  de  l'Aisne,  du  i3  dé- 
cembre 1813,  contenant  des  documeni 
sur  l'objet  du  présent  pourvoi;  vu  Par— 
rélé  du  conseil  de  préfecture  du  dépar~ 
tement  de  l'Aisne,  du  11  juillet  1811  , 
qui  condamne  les  sieurs  umy ,  Four- 
nier, Dionet  Godard,  ^cinquante francs 
d'amende  chacun  et  aux  frais,  pour  cause 
de  conlraveotion  à  la  police  du  roulage; 
vu  l'arrôté  dudit  conseil ,  du  i3  juillet 
même  année,  qui,  par  les  mâmes  roo- 
ti/s ,  condamne  les  sieurs  Cbarlieu ,  Tui^ 
quin ,  Gagneui ,  Btain  ,  Mocet ,  Prévost 
et  Payant,  à  cinquante  francs  d'amende 
chacun,  et  le  sieur  Sallandre  à  cent 
francs  et  aux  frais  ;  vu  l'arrêté  diidit  con- 
seil ,  du  iS  septembre  même  année  ,  qui , 
par  les  mêmes  motifs ,  condamne  les  sieurs 
Sallandre  el  Bruxelles  à  cent  francs  d'a- 
mende chacun  ,  et  le  sieur  Boulhier  à 
cinquante  francs  et  aux  frais;  vu  l'ar- 
rêté dudit  conseil ,  du  19  octobre  même 
année  ,  qui ,  par  les  mêmes  motib ,  con- 
damne le  sieur  Sallandre  à  cent  francs 
d'amende  et  le  sieur  Davril  à  cinquante 
/rones  et  aux  frais;  vu  l'arrêté  dudit  con> 
seil,  du  i4  décembre  mime  année,  qui, 
par  les  mêmes  motifs,  condamne  les  sieurs 
Mabv,  Didier,  Cagneux,  Lemoine  et 
CardoD  ,  à  cinquante  francs  d'amende 
et  aux  frais;  vu  les  arrêtés  dudit  con- 
seil, des  i()  février  el  5  mari  1833 ,  qui 
renvoient  au  préfet  les  réclamations  des 
sieurs  Sallandre  ,  Didier  et  Lemoine,  et 
invitent  lesdils  sieurs  à  solliciter  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  le  rapport  des  pre- 
cédeas  arrêtés,  en  ce  qui  Jes  concerne; 
vu  la  réclamation  adressée  au  préfet  du 
département  de  l'Aisne  ,  le  4  mars  1813  , 
par  le  sieur  Fournier ,  l'un  des  voiluriers 
condamnés  ;  vu  notre  ordonnance  du  7 
mars  1 81 1,  rendue  en  pareille  matiire  (  i)  ; 
vu  la  loi  du  7  ventôse  an  11  (37  février 
180  j  )  el  le  décret  du  33  juin  1S06;  vu 
toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au 
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ConsideraDl  que  le  pourvoi  du  mioistre 

a  éti^  Tait  iaos  1  intërél  de  U  toi ,  et.que , 

les  parues  intércuées  n'étanl  pas  eucore 

■'  -'-■  a  pat  lieu  de  slaluer 


regard  lies  voituret  dont  les  roues  ont  des 

que   le  décret  du  s3  juin   iHoG  n'a  pas 

ÎroportionnéleurcbargementaO  noaibre 
ej  clie'auK  qui  les  lirenl,  mais  à  la  lar~ 
eeur  d«  lïurs  janles  ;  qu'aux  termes  du- 
ail  décret,  lorsque  les  voiturei  sont  al- 
(eltes  de  plus  d'un  cheval  et  ont  des  jantes 
dt  OQie  centimitrej  et  plus,  les  conlra- 
TentioDS  pour  uicfcs  de  chargenieiil  ne 
peuvent  être  constatées  que  par  le  pesage 
stiruaponlà  bascule,  et  qu^ainsl  le  con- 
seil de  pre'fecture  du  département  de 
l'Aisoe  a  mal  à  propos  appliqua,  dans 
cerlains  cas  ,  une  disposition  de  la  loi  du 
7  ventôse  an  la  (a;  février  i8o4),  'a- 
i|uelle  disposition  ne  subsiste  que  pour  lei 
voitures  don  I  les  jantes  ont  moin*  de  onie 
ceDlimëtres  de  largeur,  el  a  ^t^  abrogée 
pour  les  jantes  de  onle  cifntimttres  et 
phis  ;  notre  Conscil-d'Elat  entendu  ,  nnus 
aroDS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  luil  : 

Art.  1'^  Les  arrêtés  du  conseil  de 
préftcture  àa  déparleincul  de  l'Aisne, 
des  ig  mai  ,  lo  puillet,  ib  septembre, 
9  octobre  et  17  novembre  i8»i  i  sont  an- 
ati\és  dans  la  disposliion  qui  a  étendu  aux 
viHlures  dont  les  juntes  ont  oote  centi- 
mèlrei  et  plus  de  largeur,  une  règle  que 
les  mêmes  arrêtés  ont  justement  appli- 
quée à  d'autres  voilures  dont  les  jantes 
n'avaient  pa»  cette  largenr. 

3.  Nos  minîslres  de  la  justice  et  de 
l'inlérieur  sont  chargifs  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


19  K*RS  =  iS  AVRIL  i8i3.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  annuité  crMc  du  1  o 
août  1810,  relatiae  à  l'élablisaement 
4'un  droit  de  péage  sur  le  pont  de 
Mirlagne,  commune  de  monl-sur- 
Meurthe ,  et  contient  des  dispositions 
à  cet  égard.  (  VII ,  Bulletin  DC  , 
n»  .4,465.) 

l^uis ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  ftotre 
Ininblre  seerélaire-d'Etat  Su  département 
de  rintêrieur;  vu  notre  ordonnance  du 
10  août  1810,  aulorisimt  l'établissement 
d'un  péa^c  sur  le  pont  de  Morlagne  dans 
la  commune  de  Mont-sur-Meurlhe,  pour 
le  produit  être  afTcrlé  aux  frais  de  sa 
reconstruction-;  vu  les  lettres  du  préfet 
des  36  janvier ,  8  juin  et  S  octobre  iSii, 
d'où  il  résulte  que  le*  individus  qui  se 


19  MARS  iSi3.  371 

sont  présentés  pour  se  rendre  adjudica- 
taires dudit  péage,  ont  fait  des  proposi- 
tions qui  n'étaient  pas  susceptibles  d  ilre 
acceptées  ;  vu  la  correspondance  de  notre 
ministre  de  l'intérieur ,  en  date  des  8 
octobre  183 1 ,  aS  février  et  1 7  août  181a  ; 
vu  l'article  4>>  <l^  1^  1°'  •)<<  aS  mars  1817 
et  l'article  43  de  ta  loi  du  t5  mai  1818  ; 
notre  Conseit-d'Elat  entendu,  nous  avons 
ordonné  cl  ordonnons  ce  qui  suit  : 

1810,  relaliveïTctablissement  d'un  droit 
de  péage  sur  te  pont  de  Mortagne  dans 
■     Monlsur-Meurlhc,  est 


ra  procédé  par  le  maire  de  la 
de  Monl-sui^Meurthe  ,  en  pré- 
sence au  sous-préfet  de  l'arrondissement 
de  Lunéville  el  des  autres  fonclionoairfes 
désignés  par  les  lois  el  réglemeus ,  à  l'ad- 
judicalioiV  publique  ,  au  rabais,  selon  les 
formes  accoutumées,  des  travaui:  i  eié- 
culer  pour  la  reconstruction  du  pont  de 
Morlagne  ,  suivant  les  plan 

S 

3.  Cette   dépense   sera  re'parlle  entre 

Pour  l»  commune  de  iVfont-sur-Meur- 
ibe  ,  douïe  mille  francs  j  pour  celle  de 
Blaluville ,  huit  cents  francs  ;  pour  celles 
de  Damelevièrei ,  Barbonville  et  Vigneu- 
les  (chacune  sîi  cents  francs]  dix-huit 
cents  francs  j  pour  celles  de  Rosières, 
Ferrières,  Saffais,  llaussooville ,  Char- 
mois.  Rehainviller,  Xermaménil  et  Get^ 
liévitler  (chacune  quatre  cents  francs) 
trois  mille  deux  cents  francs;  pour  la  ville 
de  Naocyi  quatre  cents  franca  :  total ,  . 
dix-huit  mille  deux  cents  franca. 

4.  Le  contingent  de  chai^ue  commune 
sera  réduit  dans  la  proportion  du  rabais 
que  pourra  procurer  l'adjudication. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


■  9  UKtkS  1833.  —  Ordonnance  du  Roi 
parlant  rémanent  sur-ie  traitement 
et  tes  revues  de  l 'armée  de  tefre  et  tur 
i'adminislralion  intérieure  des  corps 
de  troupes.  (Journal  ra^itairE,  1"  ae- 
mestre   i8i3.} 

19  wKKS  i8»3.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
«/ffiî.  (Vil,  Bull.  DCVI.) 
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lyi  GOCVEaBEMBBT  KOïAL.  — 

■  9  MARS  i8i3,  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  permet  au  sieur  PailUet  d'ajouter 


■g  HAKS  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  le  siear  Plumet  à  établir 
son  domicile  en  France.  {\li,  Buli. 

Dxav.)  ■ 

■g  UAKS  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  l 'adjudication  des  Ira- 
vaux  de  rtconstruclion  du  ponl  situé 
sur  la  Marne  à  Mareuil-sur-Aj' ,  et 
la  perception  d'un  droit  de  péage  sur 
ce  pont.  (VU  ,  Bull.  DXCIX.) 

jg  MARS  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  des  présidens  des 
collèges  électoraux  convoqués  par 
l'ordonnance  royale  du  16  février 
i8i3.  (VII,  Bull.  DC.) 


a3  MARS  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  W.  le  vicomte  Digton  mi- 
nistre secrélaire-d'Etal,  et  le  charge, 
en  cette  qualité,  du  portefeuille  de 
la  guerre  pendant  l'absence  du  ma- 
réchal  duc  de  Rellune.  (VII,  Bull. 
DXCVI.)      

iG  MARS  =  3  AvRit  i8i3.  —  Ordon- 
ne du  Roi  ifui  porte  à  six  len 


attachés  au  greffe  de  la  cour  rojale 
de  Paris  pour  la  partie  criminelle. 
tVn,Bull.DXCV,  n-  i4,3j6.) 

Louis  ,  elc. ,  considérant  1 
ordoDiiances  des  10  février  1 
■vier  el  37  novembre  i8ai,  la  cour  û  as- 
sises de  U  Seine  a  élé  divisée  en  deux  sec- 
lions  pour  les  premier,  deuiiime  et  Iroî- 
lifeme  trimestres  de  iS^i  ,  i8ai  et  1S3Ï  , 
à  l'elTel  d'expédier  la  toIalilé^dEs  procts 
portés  devant  elle  ;  coniidérant  que  les 
cinq  commis  grelCers  assermentés  (gui 
sont  attachés  au  greffe  de  la  cour  royale 
de  Pans  pour  la  partie  criminelle ,  ne 
peuvent  suffire  à  ca  service,  et  qu'il  y  a 
par  conséquent  nécessité  do  l'augmenter  ; 
vu  les  articles  6  et  7  du  décret  du  3o  jan- 
vier i8ii,el  les  articles  3,  4  et  5  du  dé- 
cret du  iSseplembre  de  la  même  année , 


DD  ig  Au  16  UAILS  l8l3. 
sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceauï; 
notre  Conieild'Elal  entendu  ,  nous  avon* 
ordonné  el  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  commis  gref- 
fiers assermentés  qui  sont  attachés  an 
greffe  de  la  cour  royale  de  Paris  pour  la 
partie  criminelle  est  porté  à  si». 

1.  Le  traitemeoE  du  nouveau  commis 
asseimeQté  sera  le  même  que  celui  des 
autres  commis  greffiers  de  la  cour  royale, 
ainsi  qu'il  est  déterminé  par  l'article  6 
du  décret  du  3o  janvier  1811. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  de  ta  présente  01^ 
donnance. 

36  mahs  =s  3  AVRIL  \iii.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  qu'il ^  aura 
un  secrétaire  général  du  minutire  de 
la  guerre.  (VII,  Bulletin  DXCVI, 
H"  i^.Sgg.)   ^_ 

16  MARS  1833.  —  Ordonnance  du  Roi 
quiadniet  les  sieurs  Fleiseher,  Hiller, 
Sengel,  fVelker,  Catlenbach  et  la 
demoiselle  Faendrick ,  à  établir  leur 
domicile  en  France.  (VII ,  Bulletin 
DXCV.)     

.  16  UARS  1833.  —  Ordonnance  du  Itoi 
qui  nomme  directeur  général  du  per- 
sonnel de  là  guerre  Jlf.  de  Caux  j  ma- 
réchal-de-camp. (VII,  Bull.  DXCVI.) 

16  MARS  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  secrétaire-général  du  mi- 
nisièrt  de  la  guerre  M.  Dennice,  in- 
tendant militaire.  (VII,  Bulletin 
DXCVL) 

ifi  MARS  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 


département  de  la  Dordogne ,  d'une 
seconde  école  ecclésiastique  qui  sera 
placée  à  Bergerac  (i).  (Vil,  BolL 
DXCVn.)    

36  MARS  1833.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  met  au  rang  des  roules  départe- 
mentales de  Saône-et-Loire  les  che- 
mins vicinaux  de  Bois-Sainte- Ma- 
rie à  Mont.  (  VII ,  Bull.  DXCIX.  ) 

36  MARS  1833.  —  Ordonnances  du  Rai 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 


e  da  5  oetobie  iSij. 
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GOUVEKMHSRT  BDTAL.  - 
lion  de  naturalili  aux  sieurs  P/eiffer 
dit  Peiffer,  SchaiUr,  Vanhoren,  Di- 
driche,  Burman  et  P^alkmann.  (  VII, 
Buli.  DCXXI,  DCXXII  eïDCXXVl.) 

36  MARS  i8a3.  —  Ordonnances  du  Boi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
f(fc«ï.  (VII,  Bull.  DCVI.) 

36  BiAKS  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  Us  sieurs  Saitlard  à  con- 
oertir  le  moulin  à  blé  de  Flojmont , 
commune  de  Fromelennes ,  départe- 
ment des  Ardennes ,  en  un  laminoir 
pour  la  fabrication  des  planches  de 
laiton  et  de  zinc.  (VU,  Bulletin 
DCVI.)         

16  MARS  i8a3.  —  Ordonnance  du  Rai 
qui  autorise  le  sieur  de  Dorlodot  à 
ajouter  un  four  à  la  verrerie  qu'il 
possède  dans  la  commune  d'Anzin  , 
département  du  Nord.  (Vil,  Bull. 
DCVI.  ) 

16  MARS  iSi3.  —  Ordonnances  du  Soi 
qui  accordent  des  pensions  militaires. 
(VH,  Bull.  DCl  bis.) 


ig  MARS  i8i3.  —  JLettres 'patentes  por- 
tant érection  d'un  majorât  en  faveur 
de  M.  le  baron  Uocquart.  (  Vil , 
Bull.  DXCVIH.) 

3i  MARS  =  7  AVRIL  i8ï3.  —  Loi  re- 
lative à  des  échanges  et  baux  emphy- 
téotiques des  biens  de  la  couronne  (1). 
(VU.  Bull.  DXCVIl,  n»  i4,4ï4.) 
Voy.  loi  du  S  nœentbre  t8t4  >  secl^ 

Arl.  i".  Le  bail  empbyléolique  de  qua- 
tre-vingt- dix- neuf  ans  eu  date  du  37  dé- 
cembre 1819,  paisé  entre  l'ei-direcleur 
général  du  ministère  de  la  maison  du  Roï 
et  le  département  fle  Seine-el-Oise , 
moyennant  trois  cent  cinquante  francs, 


-  s'a  16  AD  3l   MARS  1833.  i}3 

pour  lei  bltimenï  et  terraini  de  la  Toile- 
rie situés  à  VïrMilles ,  est  conGrmf, 

3.  Le  ministre  sécréta  ire- d'Et*t  de  la 
maison  du  Boi  est  autorisé  à  cnncéder  au 
département  de  Sebe-et-Oise ,  par  acte 
àuthentk|ue  ,  à  titre  de  bail  emphytéo- 
tique pour  quatre-iingt-dix-neuf  ans,  et 
moyennantlesredcvancesetchargesfiiiées 
par  le  Drocès-verbal  d'eiperliie  cIo*  le  i3 
novembre  iSio  ,  les  bâtimens  et  dépen- 
dances sis  à  Versailles  ,  avenue  de  Paris  , 
connus  sous  le  nom  de  Maison  Ripaille. 

3.  Sont  pareillement  confirmés  les  huit 
contrats  d'échange  de  diverses  parties  de 
bois  et  de  terrains,  passés,  en  vertu 
d'ordonnances  royales  des  g  novembre  et 
i3  décembre  1819,  17  mars  et  5  juin 
iSao,  17  janvier,  17  avril  et  13  septem- 
bre i83t ,  entre  l'ei -directeur  général  et 
ensuite  le  ministre  secrétaire-^'Etat  de 
la  maison  du  Boi ,  savoir  ; 

Le  premier,  en  date  des  iS  et  10  mai 
1830 ,  avec  les  sieurs  Corabault  de  Dam- 
pont  et  Legeay  ; 

Le  second  ,  en  date  du  aS  juin  suivant , 
avec  le  duc  de  Valmv; 

Le  troisième,  du  iS  juillet  mima  an- 
née ,  avecle  sieur  Ëguin  ; 

Le  quatrième ,  du  lo  octobre ,  avec  le 
sieur  Boulanger; 

Le  cinquième,  des  3  et  5  Juin  1811, 


r  Duve 

Le  siiiÈme ,  en  date  des  mêmes  ji 
ivecles  sieurs  et  dame  Tfaavenet ,  L 

Le  septième,  les  13  e 
iSïi,  avec  le  sieur  Golii 

Le  huitième  et  dernier , 
ivec  le  sieur  Lafilte. 


iptembre 


îi  HARS=:  7  Avril  i8»3. —  Loi  rela- 
tive à  des  échanges  entre  le  domaine 
de  l'Etat  et  des  établùsemens  publics 
ou  des  particuliers  (a).  (Vil,  Bull. 
DXCVif,  n"   i4,4"S.) 

Voy.  loi  du  13  novenAre  =  i*'  dé- 
cembre 1790,  %  II. 
Art.  I".  La  cession  aui  bos|Hct)  de  la 


(i).Propo«lio, 
f^ier  (  Mon,  dt 
d'OrvIllicri  h  6  i: 


OB  1  is  ChiDilirE  des  d^pulji  l<  li 
i!>).  Rippud  diH.  Ricard  le  ifmus 
1  ).Dûtiiuiavtlida{>tianle  16  (Mm. 


j,:,i,z<,.f,C00glc 


3;4  GOnTERNKMBHT  ROTAt.  —  Dl 

ïille  de  Paris,  pour  y  établir  l'école  de 
charité  du  (jualrièniE  arrondissement , 
d'uoe  maiton  appartenant  au  domaine  de 
rËlat,njeJeaD-L»ilier,  n'>3,  enéckange 
d'une  autre  niaiion  siie  rue  Saint-Ger' 
maiD-l'Anierrois ,  n"  ai  ,  donl  ce»  lu>&- 
pke)  Mnl  propriélairei ,  est  autoriie'e. 

L'échange  aura  lieu  lani  aucune  soulle 
de  part  ni  d'autre. 

La  ville  de  Paris  sera  tenue  de  payer 
loui  les  frais  d'ciperlise  cl  autres  faits  et 
i  faire,  y  conipni  ceux  du  conlul  d'é- 
change ,  md^pendamment  dei  frais  occa- 
«ionéi  par  le  transport  dans  la  maison 
rue  Sainl-Germain-l'Auxerrois  ,  du  mo- 
bilier appartenant  au  domaine  de  l'Etat 
et  eiiilant  dans  U  maison  rue  Jean-Laa- 
tier. 

1,  Coafonncment  aux  conditions  d'é- 
change arrêtées  entre  le  ministre  secré- 
talre-d'Elat  des  finances  dans  l'inlérét 
du  domaine  ,  elle  ministre -secrétaire 
d'Elat  de  l'intérieur,  stipulant  pour  la 
ville  de  Nantes ,  les  Mtimens  de  l'ancien 
IiAtel  des  monnaies ,  et  la  portion  de 
terrain  en  dépendant,  de  la  contenance 
de  cinq  cent  seiie  mètres,  desquels  la 
remise  a  été  (allé  au  conseil  municipal  le 
la  juin  1810,  sont  et  demeurent  concédés 
i  perpéluilé  i  la  ville  de  Nantes,  pour  en 
jouir  et  disposer  cR  toute  propriété. 

Le  terrain  situé  rue  de  Penlhlèvre , 
de  la  contenance  de  mille  cinq  cent  qiia- 
ire-vingl-onie  mètres  j  ainsi  que  les  bï- 
limens  déjà  consiruits  et  ceux  ï  con- 
struire sur  ledit  emplacement  par  la  ville 
,  de  Nantes ,  et  destinés  au  service  de  l'hà- 
tel  des  monnaies,  sera  et  demeurera  éga- 
lement concédé  à  perpétuité  i  l'Etal  pour 
en  jouir  et  disposer  en  toute  propriété. 

3.  La  cession  au  sieur  de  Merval ,  de 
la  portion  de  la  forél  de  Boumare  connue 
sous  le  nom  des  Ethis ,  et  d'une  conle- 
nance  de  cinquanle-un  hectares  Irente- 
sept  ares  quatre  -vingt-deux  centiares, 
contre  deux  parties  de  bois  appelées,  l'une 
le  triage  de  Mare -Grand- Pré  ;  et  l'autre 
le  bois  de  Louiaille ,  ensemble  d'une 
cloquante -un   hectares 


-sept  j 


julle 


e  et  a 


Tous  les  frais  de  délimitation  et  autres 
TMleront  ï  la  charge  du  sieur  de  Merval, 

/,.  La  cession  au  sieur  Delaral-Des- 
ternes  ,  d'une  portion  de  trente-sept  hec- 
tares Ireute-trois  ares  de  la  forêt  royale 
de  Cbampeaux  ,  ciintre  le  bois  dit  de 
t' Hermilage,  d'une  mime  étendue,  dqnt 


3l  MARS  AU  3  ATtllL  l8l3. 
il  est  propriétaire ,  et  qui  loache  à  la£le 
forât ,  est  autorisée. 

L'échange  aura  lieu  sans  aucune  loulle, 
et  les  frais  resteront  k  la  charge  du  sieur 
Délava  F-DesteroM. 


3i  UAHS  i8i3.  —  Tableau  'desprix  des 
grains  pour  servir  de  régulateur  de 
l'exportation  et  de  l'importation , 
conformémeat  aux  lois  des  t6  iuil- 
tcl  iStqel 4 juillet  i8ii.(VII,  Bull. 
DXCV.)         ^_ 

1  =  i3  AVKtL  i8i3.  —  Ordonnaneedu 
Aoi  relative  aux  bateaux  à  vapeur' 
(VII,  Uull.  DC!,  n»  i4,48S.) 

Voy,  ordonnance  du  11  décrmbre 
1811. 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  DOire 
ministre  secrétaire  -  d'Etat  au  départe- 
menl  de  l'inlérieur;  vu  la  loi  du  aq  fto- 
réal  au  10  (19  mal  1801);  vu  les  arrê- 
tés du  préfet  du  département  de  la  Gi- 
ronde, des  i5  novembre  iSii  et  17  mars 
1813  ,  pour  la  police  des  bateaux  à 
vapeur  établis  sur  Ja  Garonne;  vu  les 
observations  et  avis  de  notre  ministre  de 
la  marine,  du  17  août  i8ia.  Sur  lesdits 
arrêtés!  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponls-el-chaussées  du  io  octobre  sui- 
vant ;  considérant  que  les  lois  et  réglï- 
mens  eiistans,  appliqués  aux  bateaux  i 
vapeur,  ne  garantissent  pas  d'une  ma- 
nière sullisanlc  la  sAretê  de  l'équipage 
el  des  ^ssagers ,  et  qu'ainsi  II  y  a  né- 
cessité de  recourir  à  des  dispositions 
spéciales;  considérant  qu'il  importe  d'é- 
lablir,  pour  la  police  de  ce  genre  de 
navigation  déjï  mtrodult  sur  plusieurs 
fleuves  ,  des  mesuies  générales  el  uni- 
formes, en  laissant  à  l'autorité  locale  le 
soin  de  faire  des  réglemens  particuliers 
qui  en  dérivent  ;  notre  Conseil -d'Etat 
entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 


e  qui  i 


'.  Dans  les  déparlemens  0 


,  .Wltre 


cates 


lesquels  seront  ou  pourront  être  établis 
des  bateaux  à  vapeur,  le  préfet  formera 
une  ou  plusieurs  commissions  composée) 
de  personnes  eipérimenlées ,  el  prési- 
dées ,  sdll  par  un  ingénieur  en  chef  des 
ponts-el-chaussées  et  des  mines,  soit,  à 
son  défaut  par  un  ingénieur  ordinaire. 

Cette  commission  sera  chargée  ,  soui 
la  direction  du  préfet ,  de  s'assurer  que 
les  haltaui  ii  vapeur  sont  construits 
avec  solidité,  particulièremeDl  en  ce  qui 
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)*>pp3r«H  moteur;  que  cet  ap- 
pareil eit  soigneuMRient  Entretenu  dans 

cuDG  probabilité  d'effraction ,  ni  aucune 
détériora  lion  dangereuse. 

a.  Aucun  balean  i  Tapeur  ne  pourra 
entrer  en  nivigation  (Ju'aprèa  que  la 
commission  aura  constalé  la  solidité  de 
consiruclion  el  de  bon  étal  de  U  machine, 
el  que  le  préfet  aura  notifié  anx  proprié- 
taires qu'il  a  reçu  el  approuvé  le  pro- 
cis-*erbal  de  la  commisiion. 

3.  La  commission  fera  ,  chaque  Iri- 
meitre ,  une  Tiiile  dei  bateaux  à  vapeur, 
lu  préfet  le  procÈ 


bal 


,nt   consigné 


à  prendre  dans  le 
cas  où  l'dlat  de  l'appareil  présenterait 
des  dangers  probables. 

Indépendamment  de  celle-  visite  tri- 
mestrielle, la  commission  devra  en  faire 
d'antres  toutes  les  fois  qu'elle  en  recevra 
l'ordre  du  préfet. 

4.  Les  bateani  &  Tapeur  sont  assujé- 
tîs  ,  pour  ce  qui  concerne  le  nombre  des 
passagers,  les  heures  du  départ,  la  com- 
position de  l'équipage  et  l'état  des  bàli- 
niens ,  aux  lois  et  réglemens  pour  la  ru- 
vigation  qui  sont  en  vigueur  soit  sur  les 
cStes  ,  soit  sur  les  fleuves  et  riviferes. 

En  conséquence  ,  quand   les  bateaux 


is  le  c 


iplion 


s  arrondis; 


viguer 


circonscripli 
ritimes  ,  les  capitaines  ilevronl  êlre  mu- 
nis d'un  permis  de  navigation  ou  d'un 
râle  d'équipage,  et ,  lorsqu'ils  navigue- 
ront seulement  dans  l'intérfeur,  ils  se- 
ront assujélis  k  la  surveillance  des  ol%- 
ciers  de  port ,  ainsi  qu'aux  réglemens 
particuliers  du  préfet  pour  tout  ce  qin 
se  rapporte  ï  la  police  des  départs  el  à 
la  sâreté  des  embarcations. 

S.  Noire  ministre  de  l'intérieur  est 
charge  de  l'etéculion  de  la  présente  or- 
donnance. 


a  AVKIL  i8i3.  —  Ordonnance  du  Bot 
porianl  autorisation  de  l'école  ec<:lè~ 
tiasiique  de  Moissac ,  département 
de  Tarn-et-Garanne  (1).  (VII,  Bull. 
DCI.) 


8  AvRii  iSi3.  %^s 

AVRIL  iSs3.  —  Ordonntmee  du  Roi 
qui  admet  le  sieur  Crnmplon  à  élO' 


I  AVRIL  iSi3.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  que  la  commune  de  Soula , 
département  de  VArriége,  est  déta~ 
chie  du  canton  de  Laeclantt  el  réu- 
nie au  canton  de  Foix.  (Vil,  BuU. 
DCI.)  

I  AVRIL  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
.  qui  transfère  à  Ecouta  le  ehef-Ueu 
de  la  Justice  de  paix:  du  canton  de 
Grainville  ,  département  de  l'Eure. 
(VU,  Bull.  DXCIX,  «•  i4.4Sî-) 


1  AVRIL  i8i3.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  le/r<.  (VU,  BulLDCVI ,  DCVll  et 
DCVHL)      

I  AvniL  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
parlant  que  la  foire  aux  laines  qui 
se  tient  à  Orléans  le  dernier  jeudi  de 
juin    aura    lieu,   à    l'avenir,   te   iS 

i'uiUet  de  chaque  année.  (VU,  BuU. 
)CVU1.)      

a  AvmiL  )8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  les  héritiers  du  sieur  moT' 
quis  de  Sarans  à  rétablir  le  hbul- 
fourneau  de  Sorans,  situé  sur  une 
dérivation  du  canal  de  La  Bu/hier, 
département  de  la  HauU~Sa6ne. 
(VU,  Bull.  DCVHI.) 

a  AVRIL  i'8a3.  —  Ordonnance  du  Rai 
qui  accorde  des  pensions  militaires. 
(Vil,  Bull.  UCI  bù.) 

8  =  9  AVRIL  i8]3.  —  £01  relalioe  à  un 
supplément  de  crédit  demandé  iur 
l'exercice  i&ti ,  pour  le  départemtnl 
des  affaires  étrangères  (1).  (  VU ,  BuU. 
DXCVni.n'  14,448.) 

Article  uniqur.  Il  est  accordé  au  mi- 


(1)  Fefit  utdonunct  du  5  oclolut  1814  lang  diieuuion,  le  ij  mm  (Mon.  du  ifi). 
El  ootet.  FropoHlini  )  li  ChunbH  itt  pain  l«  la  aari 

(1)  Prapoiitiin  ï  i>  Cfamhn  dci  défiait  \t  (Uoa.  da  al).  Rippon  d«  H.  Je  comte  Mollits 

ioHTriM(H«.  iaii).H«nwldeM.  STriefi  I*  1"  mil  (Hbb.  da  9  ).  DiicuuoB  tt  idopiioa 

isUérinhHlBSnuritMaa.  40  3).  AdoplioD,  le  4  avril  (  Mon.  du  ati }. 
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niitre  Mcr^taire -d'Etal  Ae$  af&lrei  étran- 
gère! ,  nir  le>  fond*  du  budget  de  dSii  , 
et  par  lUpplément  aux  crëditi  qui  lui 
ont  été  ourerti  par  U  loi  de  fioances  du 
3i  juillet  iSii  ,  un  crédit  suppl^meutaire 
de  huit  cent  mille  franco  pour  cFore  le- 
dit exercice ,  attendu  l'augmentaliou  de 
dépeniea  que  dei  év^nemeni  politiques 
eilraordinaires  ont  occîisionêe  aani  quel- 
que* parties  de  son  service. 

8  =  9  ATKIL  i8i3.  —  Loirelatfee  à  dea 
suppUmens  de  crédit  demandés  air 
l'exercice  i8si  .pourledéparltment 
de/'ûiWneBr{i).(VII,BuU.DXCVIlI, 

Article  unique.  Il  «t  accordé  au  mi- 
nisire  secret  a  Ire-d'Etat  de  l'intëtieur , 
sur  les  fonds  du  budget  de  1811,  par 
«upplément  aux  crédits  qui  lui  ont  élé 
ouTcrls  pour  cet  exercice  par  la  loi  du 
3i  juillet  1811  ,  un  crédit  d'un  million 
troii  cent  soiiante-quinie  mille  sii  cent 
Irente-iiT  francs   Irenle-s 


i"  Pour  couvrir  lei  dépenses  des  tra- 
vaux exécutés  au  palais  du  Luxembourg 
et  lieux  allenans,  en  raison  de  la  forma- 
tion de  la  Chambre  des  pairs  en  cou'  ■''• 
justice .  et  des  autres  frais  cxtraordi 


»  q"°' 


Prévenus  et  -n^...^;.  u— » 
affaire  du  19  août  iSso. 
a)!  Pour  le  prolonge- 
ment de  la  ligne  télégra- 
phique de  Paris  à  I^on 
lusqu'à  Marseille  et  Tou- 


jugemeDS  des 
108,71  BfSjc 


3i>  Pour  augmentation 
du  fonds  d'encouragement 
aux  pèches  maritimes.  .  .     8oo,o( 

4°  Pour  accroissement 
au  budget  du  clerec  ,  con- 
formément à  la  loi  du  4 


juilUi   i."i,  >jut  a'j-^'. 

en   augmentation    de 


-  S  ATUL  iSlS. 

Report'  .  .  . 
budget,  la  totalité  du  pro- 
duit des  extinctions  sur 
les  pensions  ecclésiasti- 
ques, à  partir  de  l'année 

i8i. 

50  Pour  élever  le  crédit 
des  dépenses  départemen- 
tales au  montant  exact  du 
produit  des  ceotimcs  ad- 
ditionnels spécialement  af- 
fectés à  ces  dépenses  par 
la  loi  du  3i  juillet  i8ai.  . 


Total 1,375,636  3? 


r  le*   fonds  du 

_.       ii,|)arsuppl 

dits  spéciaux 
avril  1811  et  3i  mars  1813,  un  crédit 
de  deux  millions  cent  soixante -quime 
mille  francs  (  1,175,000  fr.  ),  pour  l'ac- 

Suiltement  de  dépenses  restant  ï  siJ- 
er  sur  1S16,  i8<7 ,  1818,  1819  et 
tSso,  et  qui  n'ont  pu  être  comprises 
dans  les  comptes  généraux  de  ces  exer- 
cices ,  pour  cause  de  récla- 
mations tardives  ou  litieleu- 

•»,« .'.  .  .  .,.,5,ooo> 

Plus,  un  second  crédit  de 
cinq  cent  cinquante  mille 
neufceni  soi  lanle-deux  francs 
pour  solder  les  prix  d'acquisi- 
tions faites  en  1811  dans  Vin 
tér£t  du  service  et  compris»! 
dans  le  chapitre  XIV  dé- 
comptes rendus  du  ministère 
delà  guerre(GeWe ma(c/i!/),      550,96s 

Total ,  deux  millinns  sept 
cent  vingt  -  cinq  mille  neuf 
cent  soixante -deux  francs.  .  .  3,735,961 


(I)  PropoiilioB  k  la  Qiambn  des  lUpui^i  I 
10  Kvrlit  (  Mon.  du  I  ■  ).  Bippoil  de  M.  Sfrif] 
d«  Miriahic  l*  !  in         —  -    " "' '" 


116,  t;  eliBKAdap-      idapiion  la  17  nuri  (Mon,  du  iS  ). 


Pr^Mnlalion  k  l>  Ounbre  du  piiri  U  10  oart 
(Mon.  da  aS  ).  Rapport  de  M.  le  comle  HoUien 
lei<'i>ril(HaB.dD  9).  D* 
1*4  avril  <HaD.dni(}. 


f.  le  comts  HoIKen 


(  Hon.  do  it  ).  Il^>port  de  H.  I< 
le  I  "  avril  (  Hon.  àa  j  ).  DiKo 
(Hm.  du  it).  Adoption  11...  aiiil(Haa  da: 
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8  =  9  AVRIL  i8i3.  —  Loi  nlaiiue  à  dleers  supplément  de  crédits  demandés 
sur  le  budget  dé  iSai,  pour  les  départemtns  de  la  justice  et  des  finances  (i), 
(VII,  BuU.  DXCVHI,  n-  i<,5Si.) 


ta  Au  miaiitrc  de  la   jiutice,  pour  complément  de  frais   de  justice 

crimiaelle 

1"  Au  ministre  des  finances  ; 

Pensions  militaires I       iao,oott   \ 

Intérêts,  lois  et  primes,  et  au- 
tres frais  acquîtt<!s  en  i8ii, 
Dépenses  sur  les  râleurs   <!mises  en 

générales.         remboursement  du  premier 
cinquième   des    reconoaii- 
ices  de  tiquidatioD,  .  .  . 


Cadastre 


lierception . 

et 
rembourse- 


j  Complémentde  n 


rimpà. 

rime*  à  l'impor- 
lalion  et  à  T»- 
nortal°",etrem- 
buursemeos    de 

>,446,oS6  \  3,97i,:H3 


ï,4SS,S68   \6,S88,Î43 


Postes  (remboursemens  et  reslî  tu  lions).  .  . 

Complément  de  remises  aux  receveurs  %é- 
néraui  et  particuliers  sur  les  impâts  in- 
direct* et  le»  recettes  diverses 


8o,748  / 

Total |  7,301,196 


8  =  9  AVftiL  1833.  —  Loi  relattoe  au  ré^ement  définitif  du  budget  de  l'exercice 
18.1  (1).  (VÏI,  Bull.  DXCVIÏl,  n-  i4,4Si.) 

S  1".  Des  annulations  de  crédits. 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  par  les  précédentes  lois  dt  finances  an«  minislires 
d-après,  pour  leur  service  des  exercices  iSio  et  ante'rîeurs,  sont  réduits  d'une 
somme  totale  de  trois  milttoos  deux  cent  trente-sîi  mille  huit  cent  dix-sept  francs 
(3,^36, 817   fr.)i  restée  sans   emploi   sur   cm  crédits,  savoir: 


i  la  Chimbn  dr 


lit  de  M.  SyHrri  c 


(l)  Fropoiilii 
Urrier  (.Voa.  A         ,        ,. 
H^rinhie  le  6  miri  (  Hon.  du  9  ).  Diicuuioi 

Prapotilion  k  li  Oumbig  du  Pi 
(Mon.  do  il  ).  Rippon  de  M.  le  ce 
l-'n.riKMon.dos).- 
i»ril(Hoii.dBa(}. 


lion  à  11  Oiimbre  in  ptin  le  10  nuri 


I.  Rapporl  de  H.  le  ( 
H  I     ivni  \  Aon.  du  g  ).  Diicu 
U4>nJl(Ui>a.daiG>. 
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GOtIVSKNEHXnT 


loUrieur 

Marine 

Guerre  (Tonds  spécial) 

j.  I  Dclte  liagire  et  pensions. 
§  t  Frais  ,'  Administration 
=  ;   de  r^gle         des  forêl..  . 

.S  I      et  de      I  Cantribulions 

^  (perception. [      directes  .  .  . 

Somme  égale.  ■  .  . 


BOTAb.  —  8  AvRti  liai. 


ill'i7 

.8.8. 

.8,9. 

■  Sio. 

'■$ 

300,000 

i,i8< 
3.,5o« 

5 10,000 

3.SM 

68 
530,000 

54,865 

.8S,4S( 

J,.9.,3=. 

r,,<«,..3 

303.934 

55 1,683 

773.987 

3,33(i,Si7 

Cette  somme  est  afTectée  et  transportée   au  budget   des  recettes  de  l'exercice 

i8ai. 
1.  Les  crédita  ouverts  par  la  toi  du  3i  juillet  iSii  aux  ministères  ci-aprËs,  pour 

leiirsenice  de  l'eiercice  iSit  ,  sont  réduits  d'une  somme  totale  de  douie  millioDS 

fent  dix-sept  mille  huit  cent  qualone  francs  (11,117,814  frO  1  restée  sans  emploi 

mr  ces  crédits  ,  savoir  : 

Présidence  du  conseil  des  ministres 6,66* 

Justice.  (  Service  ordinaire  ) 34,645 

Guerre.  (Service   actif  et   dépenses   temporaires.) 3,66o,^4 


I  Dette  V 


agire 


«\ 


p      ■         (civiles 100,000 

(ecclési;isliques 359,000 

Intérêts  de  cautlonnemens i43,330 

Frais  de  sèi-vice  et  négociation a,3i4,S57 

Crédit  spécial  pour  les  intérêts  sur  tes  cent 

mitlions  payés  aui  étrangers 1,554, 744 

Cour  des  compte C,iËé 

Administration  des  monnaies 6S9  / 

Enregistrement  et  domaines 3o,54i  \ 

Forttt 391877 

1  Persoon.  et  matériel.       i,tS8i 
Douanes.  <  Amendes   et   confis-  ;      367,168 

(  calions  attribuées.  365, ieo) 
/Etploitatn  de>  tabacs  394,175  \ 
I  Eiploilation  des  puu-  j 

Conlri-  1      dres  à  feu 3o,4i6f 

butions   /  Avances  a  charge  de  >      9^9,493 

indirect.  1     remboursement  .  .     iI6,93o| 
I  Amendes   et   confii- 
\     cations  attribuées.   487,661; 
Postes 


4,679.496 


6',i>7( 


A    reporter.  . 
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60i)*u.iimmHT  rotAl.  —  S  atku  i8a3.  279 

Beport.  ....  iï,ii7,8ij  j 

fPersono.  et  maUrieL   >37,i33i  1. 

Loterie.  {Remiics    aux    rece-  i      533,i56  y 

(.    reuri-buraKstes  .  .   SgS.giî' 


Rdnkoor-  ^MinislËre  dej  financ    i{[j,3iG  l 

Enreeislrementetdo-  I      J3' au 


Somme  é%aU 11,117,814 

S  II-  Fixalion  dit  budget  de  l'exercice         5.  La  tomme  &e  trenle-trou  milliottt 

j8ii.  deui  cent  soixaale-dii  mille  cent  quatre- 

viaal-iiD  francs  (33,170,181  fr.),  formant 

3,  Au  moyen  des  disposilions  préce-  ]a  différence  entre  les  recetlei  de  i8ai, 
dénies,  applicables  ï  l'csercice  1831,  et  arrêtées  par  l'article  pré- 

des  supplémens  de  crédits  accordés  sur  cèdent  à gi5,S9i,43S' 

le»  fond»  de  cet  eiercice  par  les  lois  de  e[   ]«,    crédits    du    même 

ce  jour,  les  crédits  du  budget  de   1811  BMrcice.défioitiïemeatrâ- 

sont  fixés  à  la  somme  de  liuit  cent  qua-  „ij-,  p,j.  article  3  à.  .  .  .  88i,3ii,i5i 

tre-Tingt-deux  million»  trois  cent  vingt-  "       "^  1 

un   mille  deiix  cent   cinquante  -  qoalre  Dîfférenca  3Î  inn  wit 

francs  {88i,3a.,i54  fr.),  et  répartis  en-  Uiiiwenca.      .    «,,7o,f6. 

Ire  le»   divers  mînislferei    et    semces, 

contàrmémeni  à  l'élat  A  ci-anneié.  recettes  de  1  exercice  iJ 

4.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  ^  (jj  2)^^„„-^„  généraJt. 
mime  exercice  sont  arrêtée»,  au  3i  dé- 
cembre iSai  ,  à  la  somme  totale  de  neuf  6.  Les  s. 
cent  quinze  millions  cinq  cent  quatre-  nir  encore 
lingt'Onie  mille  quatre  cent  trente^cinq  l'exercice  1811  ,  seront  porte'es  en  re- 
francs (915,591,435  fr.)  1  conformé-  cette  au  compte  de  l'exercice  courant  ai» 
raant  à  l'état  B  aussi  annexa  à  la  pré-  monient  où  les  recouvremens  seront  et* 
senle  loi.  ^lués. 
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I  GOCVEHNSMEtCT    BOTAt.    —    8    AVRIL    |8»3. 

uHr  dr  /'Etat  A.  Siiile  du  BUDGET  DÉFINITIF 


UINTSTËBES  El  GERVICES. 


0  Frii/s  ilr  '^S'f,  de  percrplinn ,  d'explai 


Frais  de  f^iti  dt  ptrerpiiita ,  JVj 


Fi«..--«.  (  P- 


BérapiluJalian  da  dfpin.<ts  de  CtraTi'it  tSii 


DEPENSES   fOUQ 


Pour  copi«  contorntl- 
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DE  L'EXERCICE  iHu.  SiiHr  de  /'Et; 


;:™^ 


RECETTES  POUR  OaDRE. 


Le  minisire  secrclaire-d'Etat  des  finances ,  Sigaê  J.  un  VlLLËbS. 

L     ,l,z<..t,C00gIf 


iil4  eonvBHHSMKRT  b.dtj 

Q  =  i5  AVRIL  i&i3.  —  Ordoiuiance  du 
Roi  qui  fixe  l'effcclif  el  la  compo- 
alUondts  compagnies  d'auoriers  d'ar- 
UUtriey  désignées.  (VII,  BjII,  DC, 
n-  .4,466.) 

Loiiti,  etc.,  comidéranl  que  reOéclif 
actuel  deJ  cinij  compagnies  d'ouvriers 
d'arlilUriï  emplojréu  sur  la  froDtîère 
des  Pyrénées  est  iDiuETisaaC  poursubremr 
aux  traTSUK  que  ces  compagnies  son!  char- 
gées d'eïécuter;  sur  le  rapport  de  notre 
mînigtre  secrélaire  -  d'Elal  chargé  du 
porl«feuîlle  de  la  guerre,  nous  avons 
ordonné  el  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  i*'.  L'effectif  de  chacune  des  deu- 
xième, troisième,  quatrième, cinquième 
et  dixième  compagnies  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie, sera  porté  k  quatre-vingl-di»- 
huit  homme*,  officiers  non  compris. 

1.  La  composition  de  chacune  deidî- 
lei  compagnie,  en  sous  offiders,  soldats 
et  tambours ,  est  filée  de  la  manière  sui- 
Tante,  tafoir: 

Sergent-maior  (  ouvrier  en  fer  ou  en 
bois) ,  un  ;  sergens  (ouvriers  en  fer,  trois; 
ouvriers  en  bois,  trois),  su;  fourrier 
(  ouvrier  en  bois  ou  en  fer  )  ,  un  ;_  capo- 


ïC' 


n  fer,  \ 


irais,  trois),  six;  maîtres-ouvriers (  for- 
geurs,  quatre;  serruriers,  deux;  char- 
rons, quatre  ;  charpentiers,  deux),  douie  ; 
ouvriers  (de  i"  classe),  quatorze;  (de 
1*  classe),  vingt;  apprentis,  trente- 
six  ;  tambours  (  un  cordonoier,  un  tail' 
leur),  deux:  total,  quatre-vingt-dix-huit 
hommes. 

3.  Les  hommes  nécessaires  pour  com- 
pléter cet  effectif  seront  pris  dans  les  ré- 
gimens  d'infanterie  faisant  [»rtie  de  l'ar- 

•  mée  des  Pyrénées,  et  choius  parmi  ceiix 
qui,  pr  leurs  professions,  seront  sus- 
ceptibles d'être  admis  dans  Icsdites  com- 
pagnies. 

4.  Il  n'est  rien  changé  (joaot  au  nom- 
bre des  officiers.  En  conséquence,  il  con- 
tinuera ï  itre  de  quatre  car  compagnie, 
conformément  aux  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  3i  août  i8i5. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  pren- 
dra les  mesures  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


a  =  iS  AVRii  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  à  la  création  d'une  nou- 
velle compagnie  de  soldats  d'ambu- 
lance el  à  la  composition  de  com- 


L.  —  g  AVKIL  iSiS. 

pagnfis  d'oueriers.  (VU,  Bull.  DC, 

n- 14,^67.) 

Art.  !•'.  Il  sera  tjié  une  nouvcRe 
compagnie  de  soldats  d'ambulance  pour 
{aire  partie,  avec  celles  dont  la  forma- 
tion a  été  prescrite  par  notre  ordon- 
nance du  ig  janvier  iSiS,  du  bataillon 
temporaire  d'ouvriers  d'adminittratloa 
attaché  au  service  de  l'armée. 

1.  L'organisation  de'  cette  compagnie 
aura  lieu  d'après  les  bases  établies  par 
ladite  ordonnance. 

3.  La  composition  des  compagnies 
d'ouvriers  qui  font  aussi  partie  du  halail- 
!□□  temporaire  créé  par  l'ordonnance  du 
5  fétrier  i8i3  sera  déllDitivement  ré- 
glée ,  par  analogie  avec  celle  des  com- 
pagnies d'ambulance  ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  capitaine  ,  un  lieutenant ,  un  ser- 

Eeol-major,  quatre  sergens  ,  un  fourrier, 
uit  caporaux  brigadiers  principaux, 
vingt  soldats  brigadiers  boulangers  ,  soi- 
xante boulangers  pétrisseurs,  dix  maçons 
ou  serruriers,  dix  bouchers,  sept  tou- 
cheurs,  deux  cornets. 

4-  Nos  ministres  de  la  enerre  el  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
.  la    présente   ordonnance. 

9  =  33  AVRIL  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  la  création  d'un 
abattoir  public  el  d'une  boucherie 
commune  dans  la  ville  de  Fontenaj, 
département  de  la  Vendée.  (  VU,  Bull. 
DCI.n»  14,486.) 

Art.  i=r.  La  création  d'un  abattoir  pu- 
blic et  d'une  boucherie  commune  dans  la 
ville  de  Fonlenay ,  département  de  I.a 
Vendée,  est  autorisée. 

3.  AussilAt  que  les  échaudoirs  publics 
seront  en  état  de  faire  le  service  ,  l'a- 
battage des  bestiaux  destinés  â  la  bou- 
cherie de  celte  ville  aura  lieu  exclusive- 
ment dans  ledit  abattoir,  et  toutes  les 
tueries  particulières  seront  fermées. 

3.  L'étalage  et  le  débit  de  la  viande 
dans  la  boucherie  commune  seront  fa- 
cultatifs et  non  obligatoires;  les  bouchers 
qui  préféreront  étaler  el  vendre  leurs 
viandes  ï  leur  domicile,  conserveront 
toujours  la  liberté  de  le  faire. 

4.  Les  droiis  à  payer  par  les  boucher* 
pour  l'occupatinn  des  places  dans  l'abat- 
toir et  la  boucherie  publics  seront  ré- 
glés par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme. 

5.  Le  préfet  pourra,  sur  la  proposi- 
tion du  maire,  faire  les  réglemens  locaux 
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n&;Mtairei  pour  le  lerrice  de  c«s  ^toblis- 
lemeni  ;  mais  ces  règlement  ne  seront 
eiéculoîres  qu'après  avoir  reju  l'appro- 
bation du  ministre   de  l'intérieur. 

G.  Notre  ministre  de  l'intérieur  «Jl 
charge  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

9  AVRIL  =:  I"  MAI  i8i3.  —  Ordon- 
nance du  Rni  qui  proroge  la  per- 
ception du  droit  étalili  au  pari  de 
Pe/rehorade  3ur  te  GavK,  départe- 
ment des  Landes.  (VU,  SuU.  DCIl, 
u■'li,5l^.i 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  .lecrétaire-d'Etat  au  déparle- 
ment de  l'intérieur;  vu  le  décret  du  ii 
juillet  t8oS,  qui  autorise  rétablissement, 
pendant  sept  ans,  d'un  droit  au  port  de 
Peyrehoraile ,  sur  le  Gave  ,  di'parlement 
des  Landes,  pour  le  paiement  des  Ira- 
Taux  de  rétablissement  de  ce  port;  eu 
noire  ordonnance  du  1 1  septembre  1816, 
qui  proroge  la  perception  de  ce  droit 
pendant  cinq  ans  etpirant  au  3i  octobre 
iRii  ;  TU  notre  seconde  ordonnance  du 
36  décembre  iSii,  qui  proroge  cette 
mïme  perception  pour  un  an ,  à  partir 
du  I"  octobre  de  la  mâme  année;  no- 
tre Conseil- d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  percculion  du  droit  e'ia- 
Wi  au  port  de  Peyrehorade  sur  le  Gave, 
dépnrlement  des  Landes,  par  décret  du 
13  iuillet  180S  ,  est  prorogé  de  nouveau 
pour  ti'flis  ans,  commençant  au  i"  no- 
vembre iSii,  et  finissant  au  i"  novem- 
bre iSiS. 

3.  Notre  minisire  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  "présente  or- 


5  AVRIi,  =  1*'  MAI  i8i3.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  à  l'exercice 
du  commerce  de  la  boucherie  et  de  la 
charcuterie  dans  la  ville  de  Lyon. 
{VII,  Bull.  DCII,  n-  »i,S.i.) 

Art.  i»".  A  l'avenir,  tout  individn  qui 
voudra  exercer  le  commerce  de  la  bou- 
cherie ou  de  la  charcuterie  dans  noire 

bonne  ville    de    Lyon  ,    déparlement  du 
"'  ■  "      '  '  s  la  de'clara- 


esile 


local  déligné  n  .  , 

nient  sous  le  rapport  de  l'ordre  et  de  la 

Les  bouchers  et  charcutiers  acluelle- 
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ment  établis  devront ,  dans  le  di'lai  d'ua 

3.  Le  nombre  des  bouchers  et  char— 
culiers  de  la  ville  de  Lyon  ne  pourra 
être  limité  sous  aucun  prétexte. 

3.  Il  sera  construit  dnns  cette  ville  un 
ou  plusieurs  abattoirs  communs  pour  l'a- 
battage des  bœufs,  vaches,  veaux  ,  mou- 
lons et  porcs  destinés  à  sa  consomraa- 

Dts  que  ces  élablissemens  pourront 
être  occupés,  et  dans  le  délai  d'un  mois 
après  que  l'avis  en  aura  été  donné  par 
des  adiches  publiques  ,  toutes  les  tueries 
particulières  seront  supprimées  dans  l'en- 
ceinte de  la  ville  de  Lyon. 

4-  Les  rétributions  que  les  bouchers  et 
charcutiers  devront  payer  pour  l'occu- 
pation ,  l'enlrelien  et  tes  réparations  des 
abattoirs  communs,  seront  fixées  par  un 
tarif,  conformément  à  la  loi  du  11  fri- 
maire an  7  (!"■  décembre  1798)  ;  ce  laj 
rif  sera  proposé  par  le  conseil  munici- 
pal de  Lyon ,  et  soumis  à  notre  approba- 
tion en  Cnnsell-d'Ëlat 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
seront  admis  ,  concurremment  avec  les 
bouchers  et  les  charcutiers  de  Lyon,  ï 
vendre  et  débiter  leurs  viandes  sur  les 
places  des  marchés  et  lieui  publics  qui 
leur  seront  désignés  et   aux  jours  Giés 

6.  Le  maire  de  Lyon  fera  ,  sous  l'ap- 
probation du   préfet,  les  réglemens  de 

dispoMlioni  qui  prérèdenl. 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  eit 
charité  de  l'axécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

g  AVBIi  sa  i"  MAI  i8i3.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  proclamation 
des  brroets  d'invrnllnn,  de  perfec-~ 
tionnement  et  d'importation,  aéli- 
erés,  pendant  te  premier  trimestre  de 
i8i3,  aux  sieurs  Teslier,  de  Saint- 
Cricq-Casaux ,  Taurin  alnè  ,  Diifa- 
get,  Ckampagnat,  Martin  et  Dumas 
Lanlein  et  Gueiiet ,  Rouan ,  Collier, 
Lrfran,  demoiselle  Latourrtie ,  Tau- 
lel,  Rani<ie,  Maslmllet,Pfloii frères 
et  fils,  Bonnard ,  Jacijuemin ,  Bois- 
sel,  Lassirur,  Healh,  Deleull,  Noron, 
Mathirtfils,  Btouel,  Collier.  Hle- 
ne<trel,  demoiselle  Otrvaliers-Jolr , 
Henry,  Manhy  et  fTUson ,  Sergouh- 
niouxfils ,  Reeilliod ,  Laittelme,  La- 
eigne,  Sevène  et  Sei^ne.  (VU,  BolL 
DCU,nû  i{,5in.) 


Doiizccb,  Google 


l86  GOUVEBHEMKHT  ROYAL.  — 
g  AvitiL  iBi3.  —  Onlonaance  du  R»i 
qui  etassc  parmi  1rs  nHtIes  dépneie- 
menlalts  de  f'Euit  le  chemin  vicinal 
d'Andeljn  à  lioiirn  par  Amfrfsillc 
el  Pnat-Saiat-Pierre.  {\l\.  Bulletin 
DCI.)  

9  AVRIL  i8j3.  —  Ordonnance  du  Rni 
portant  qu  'il  srra  èlabli  un  péage  sur 
le  pont  à  cnnstruirr.  au  pa'tasr  da 
Tarn  à  Birns.  (VU,  Bull.  DCI.) 


g  AVRIL  i8a3.  —  Ordonnance  du  Rot 
relative  à  la  eon.tirur.lion  d'un  pont 
sur  la  rivière  d'Oust  à  Aucfer,  dé- 
parlement d'Ille-tl-Vilaine.  (  VU , 
Bull.  DCI.) 

a  AVRIL  i8i3.  =  Ordnnnancei  du  Roi 
gui  aulon'sent  l'arcrplnlion  dedans 

et  legs.l,\W,  Bull.  DCVIU,  DCIX 
et  DCX.)   


()  AVRIL  iSlS,  —  Ordonnance  da  Roi 
tj'ii  rapporte  celle  du  la  octobre  i8a  i, 

leffi  fait  aux  poiiorrs  de  lapainisse 
de  Saint  Midard  de  Paris.  (Vil  Jtutl. 
liCXIX.) 

§  AVRIL  iBi.l.  —  Ordonnance  du  Rot 
qui  accorde  des  prn.tions  militaires. 
(VU,  Bull.  DCI  bis.) 

io:=  Il  AVRIL  i8i3,  —  Ordonnance  au 

Roi  ri  lalioe  aux  Franya'i  q"! feraient 
partie  des  corps  militaires  drsllnés  à 
agir,  en  Espagne ,  contre  1rs  troupes 
françaises  ou  leurs  iilliés.  (  \ll ,  BuK. 

DXCIX,  n-  14,454.) 

\oy.  noies  sur  les  décrets  des  &  avril 

i8o<j«/  af>  août  liii. 

Louis ,  etc.  ,  vu  l'an.  68*  ie  h  Chérie, 
l'art.  7S  <1u  Coda  p«^nal ,  l'arl.  i  du  dé- 
cret du  6  avril  1809,  Jesarl.  1;  el  1;  du 
décret  du  'i6  août  181  i.etennn  l'art.  465 
du  Code  d'iiistruclion  criminelle  ;  lur  le 
rapport  de  notre  K.irde- des- sceaux  ,  mi- 
nistre secrétaire -d'Ëlat  au  dépurtenient 
<)e  la  justice ,  nous  avom  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 


Art.  i".  Tout  Frarfuii  qai.  »yvA 
oblenu  précédemment  noire  autoriotioa 
spéciale  four  entrer  au  service  de  sa 
majesté  CHlholique,  auiall  élé  Incorporé 

dans  des  corps  militaires  destinés  à  agir, 
en  Espagne,  contre  les  Iroiipps  franc^ii- 
ses  ou  leurs  allies,  est  rappelé,  el  de- 
vra rentrer  iiTimédialemenl  sur  le  terri- 

■1,  Tout  Français  qui ,  n'ajani  pas  ot>> 
tenu  de  nous  l'autorisation  d'entrer  au 
service  d'une  pu IsKince  r'Irar^ère  ,  ferait 
né»nnii>lns  partie  des  mêmes  corps,  est 
également  tenu  d'abandonner  ce  service  , 
et  de  renlrcr  en  France  immédiatement. 

3.  Le  retour  de  ceux  nui  seraient  dnni 
l'un  dïJ  cas  prévus  par  Ici  deiii  articles 
qui  précèdent  sera  cnnstaté  :iiii(i  qu'il  est 
prescrit  par  les  art,  6,  7,  8  el  9  du  dé- 


ret  du  I 


ivril  II 


4.  Tout  français  qui  cnnlinuerajl , 
après  le  commencement  des  Wlllltéi  ,  i 
faire  partie  des  corps  militaîrES  destinés 
à  agir,  en  Espagne,   contre    les  Iroupei 

françaises  ou  leurs  alliés,  sera  poursuivi 
conformément  i  l'article  1  Ju  diVret  du 
G  avril  1800,  à  l'article  17  du  décret  du 
16  août  i8'[i  ,  et  à  t-article  7S  du  Code 

A  l'égard  de  ccui  qui  ne  pourraîeat 
élre  saisis,  il  sera  procédé  ronire  eux, 
sans  i!él»i  ,  en  la   foTnic  établJE  pour  Is 

Il  n'e-t  point   dérngé   par  la   présenta 

à    la    répression    de    la    dé.'ertlon  à   l'en- 


11.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
lagurrre  sont  chargés  de  l'oëculioa  de 
la  présente  ordonnance. 


rieur  du  rnjraume,  1rs  sous- officiers 
et  soldats  dont  Ir  seivice  ac/ifa  cessé 
le  3i  décembre  1811  (1).  (VI',  B""- 
DC,n-  i4,4Bî.) 

Voy.  ordonnance  du  1 1  aeril  i8»3. 
Article  unique.  Les  sous-oITiciera  al 
nldals  dont  le  service  actif  a  ces.-'î  le  3i 
érembre  dernier,  conformémrnl  a  l'ar- 
icie  30  de  la  loi  du  10  mars  1S18,  pour- 


(Mon.da  .jj.Rappo 

.(Men.da 

?)■ 

(M™.da26). 
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rant  êlre  emplojÉi,  en  cas  de  gnerre, 
au  lerrlce  dei  téti-rans  dani  l'inlérieur 
du  royaume ,  hors  de  la  division  militaire 
donl  lail  parli«  le  départemenl  auquel 
ib  appai'lienaent. 

II  =  iS  AVRIL  [8î3.  —  Onionnance  du 
Roi  contenant  des  ilisposilinns  rtla- 
liae»  aux  sous-ojficiers  et  soldais  li- 
bères da  seroice  actif  le  3 1  décembre 
iSi3  ,  tt  appelés  comme  vétérans  par 
la  loidu  lo  avril  i8i3.  (Vil,  Uull. 
DC,  no  ij,^63.) 
Louis,  elc,  vu  la  loi  da  lo  avril  i8i3, 

faiianl  appel  des  sous-ollicieri  et  soldais 


libéi-é*  le  3i 


mbre  Aet 


les  arlides  a3  el  i  j  de  ta  loi  du 
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;.  Les  Vétérans  lont  admit  i  le  laire 
remplacer  suivant  les  (ormes  el  MJea  le* 
conditions  délerminc  es  par  les  régie  mens 
pour  Us  autres  militaires. 

S.  Les  sous-oiriciers  el  aaldat)' dont  le 
service  a  èipiré  ou  eipirera  postrrieure- 
ment  au  3i  décembre  dernier,  seront 
rappelés  pour  tire  employés  au  service 
territorial  dans  les  liniiles  de  la  diviûon 
où  ils  ont  leur  domicile,  ï  moins  qn'ils 
ne  se  trouvent  dan*  le  cas  prévu  par  l'ai^ 
ticle  3  de  ta  présente  ordonnance  :  au- 
quel cas  tes  di.tposi lions  de  cet  article  leur 
seront  appliquées. 

9.  Les  Ti'lérans  appelés  qui  ne  se  ren- 
draient pas  â  la  desliiialion  qui  leur  sera 
roni  recherchés 


dt'se 


e  qui  , 


é  et  ordonnoM     j^j^  g,  ordonnances' 


>nrorn 


.  Les   i 


is-ofrici 


wldar 


doiit  te  service  actifs 

térans ,  dans  les  dépdis  de  nos  régimens 
d'infanterie. 

1,  La  réparlition  desdits  sous-ofTicier) 
et  lolilats  entre  les  dépôts  sera  Ihite,  lui- 
vant  les  besoins  du  service,  p.ir  noire 
minwlre  sécréta  ire -d'Etat  de  la  guerre. 

3,  Seront  compris  dans  la  dispohilion 
de  l'article  1",  lors  de  la  cessation  de 
leur  service  actif,  les  ious-officiers  et  sol- 
dats ()ut ,  appailenanl  a  la  cla.ue  congé- 
diée ait  3i  décembre  dernier,  ou  nyanl 
dû,  d'apris  la  date  de  leiir  eiicngement 
volnnlaire  ,  êlre  congédiés  à  Ta  même 
époque ,  n'ont  été  retenus  sous  les  dra- 
peaux que  par  suite  d'absence  non  auto- 
risée ,  el  à  l'effet  d'accomplir  leur  temps 
légal  de  service, 

i.  Conformément  à  l'art.  iS  de  la  loi 
du  iom;.rs  iSiS,  la  durée  du  service 
des  vétérans  appelés  par  la  loi  du  10  avril 
i8a3  courra  k  partir  du  3i  décembre 
1S11 ,  date  de  la  cessation  de  leur  service 


Ceux  d'entre  enï  qin  cootracleront 
des  rengagemens  pour  le  service  actif, 
reprendront  leurs  rangs  et  grades  dans 
l'armée;  ils  toucheront  la  liaute-poie  et 
jouiront  du  surplus  des  avantages  assu- 
rât par  les  lois  et  ordonnaiicei  aux  raili- 
lai  tes  rengagés. 


13  AVRIL  l8i3.  —  Leilres-palentes  n- 
laiives  à  l'érection  de  majorais  en 
faDtwde  MM.  Eslave,  Boallengeret 
Lesperul.  (Vil,  Bull.  OCU.) 

i5  AVRIL  i8i3,  —  Ordonnance  da  Roi 
qui  nomrne  M.  le  vicomte  Tabarii 
secrétaire  général  du  minislire  de  la 
guerre,  et  porte  que  MM.  du  Coëllos- 
,  quet  el  de  Pcrceeal  reprendront  leurs 
foncliuns  dans  le  même  minislire. 
(VU,  Bull,  peut.) 


16  AVRIL  =  10  MAI  i8a3.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  établissement 
d'un  conseil  de  prud'hommes  dans 
la  ville  de  fMstres ,  département  du 
Tam.{\n ,  Bull.  DClll,  n-  i^.Sgo.) 

Arl.  %".  Il  sera  établi  un  conseil  de 
prud'hommes  dans  la  ville  de  Castres , 
département  du  Tarn.  Ce  conseil  sera 
composé  de  sept  membres,  dont  quatre 
seront  choisis  parmi   les  marchands  fa— 

chiifs   d'atelier,   contre -ma  lires   ou  ou- 

ou  professions  ci-après  dénommées  con- 
courront à  U  formalion  du  conseil,  dans 
les  proportions  suivantes  : 

Les  fdbricans  de  draps  nommeront 
trois  membres  marrhauds  fabricans;  les 
fabriques  de  papier  nommeront  un  mem- 
bre marchand  fabricant  ;  les  clabtisse- 
mens  de  teinture,  de  filature  el  d'ap- 
prit,  nommeront  trois  membres  appar- 
tenaut  à   la  classe  dea  cbelî  d'alelitr^ 
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I    paltntéi 
lolai  ,  tcpt  membre*. 

s.  Indépcndammenl  des  lept  membr«s 
dont  il  eit  question  dam  t'arlicle  _précë- 
denl,  il- sera  attaché  audit  coiueil  deux 
tuppléani ,  l'un  marcliand  fàbricanl ,  et 
l'autre  ,  chef  d'atelier,  contre -mai  Ire  ou 
ouvrier  patenté  ,  tous  deux  également 
prit  paimi  les  kbrican*  et  ouvriers  du 
pa}S.  Ces  tuppléaos  remplaceront  ceux 
des  membres  qui ,  par  des  motib  quel- 
conques ,  ne  pourraieol  assister  aux 
séances  ,  soit  du  bureau  particulier,  soit 
du  bui'cau  eénêral  des  prud'hommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra 
sur  tous  les  marchands  fabricans ,  cheEs 


briques,  quel  que  soit  l'cudroit  de  ta  ré- 
sidence des  uns  el  des  autres. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  inter)eté  ap- 

Eel  d'un  jugement  rendu  par  les  prud- 
ommes,  cet  appel  sera  porté  dcTant  le 
I  ribunal  de  comme  rce  de  l'arrondissement 
de  Castres. 

5.  L'élection  cl  le  renouvellement  des 
membres  du  conseil  auront  lieu  suîv.inl 
le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés 
par  le  décret  du  1 1  juin  1809.  Ces  mem- 
tires  se  conformeront ,  dans  l'eiercice 
de  leurs  fonctions,  aux  dispositions  éta- 
blies par  ledit  décret ,  ainsi  que  par  la 
lai  du  18  mars  1806,  et  par  un  autre  dé- 
cret du  3  août  1810. 

6.  La  ville  de  Castres  fournira  le  lo- 
cal nécessaire  pour  la  tenue  des  séances 
du  conseil;  les  dépentes  de  premier  éta- 
blissement ,  de  chauf.age,  d'éclairage  ,  et 
de  paiement  du  traitement  du  secrétai- 
re, seront  ég.dcment  à  sa  charge. 

•F.  Mos  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  1  exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

16  AVRIL  =s  10  MAI  iSiB.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  rend  applicables 
aux  aumôniers  des  hospices  el  hàpi- 
taux  de  la  ville  de  Paris  les  disposi- 
tions dii  décret  du  7  février  1800 , 
concernant  le  fonds  de  refrai/e  en/a- 
eeur  des  employés  de  ces  élablisse~ 
niens.  (VII,  Bull.  DCI[],n<>i4,5gi.} 

Louis  ,  etc.,  vu  les  décrets  des  7  fé- 
vrier 1809  et  18  mars  i8i3  ,  concernant 
le  fonds  de  retraite  et  de  secours  en  fa- 
veur des  employés  et  dei  phar 
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des  hospices  el  hApitaui  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  ;  voulant  reconnaître  de  la 
mime  manière  les  utiles  services  rendus 
à  ces  élablissemens  par  les  aumôniers 

aui  y  sont  attachés ,  et  assurer  le  sort 
e  ces  ecclésiastiques,  lorsque  l'Sge  ou 
des  infirmités  les  forcent  à  cesser  leurs 
fonctions;  noire  Conseil~d'Elat  entendu  , 
nous  avons  ordonné  el  ordonnons  ce  qui 

Art.  1".  Sont  applicables  aux  aumA- 
niers  des  hospices  et  hôpitaux  de  noire 
bonne  ville  de  Paris  ,  les  dispositions  du 
décret  précité  du  7  février  1809. 

3.  Noire  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exéculioD  de  la  présente  or- 
donnance. 


16  AVRIL  i8ï3.  —  Ordonnance  du  Roi 
oui  admet  les  sieurs  Bomhard,  Dca, 
boamer,  tsaac,  JVaiers ,  Krairivskjr 
et  Viana ,  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (Vl[,Bu1l.  DCIL) 

16  AVRIL  1833.  —  Ordonnances  dit  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
etU^.^\a,  Bull.  DCX) 

16  AVRIL  i8i3.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  declm-a- 
iioii  de  naturalité  aux  sieurs  Rion, 
Lemolle,  Bollau  et  Brezze.  (Vil, 
Bulletins  DCXXll,  DCXXVl  ei 
DCLXVm,  «VIU,  Bull.  LU.) 

17  AVRIL  1833.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  tic  corde  des  pensions  civiles  el  mi- 
Utaires.  (VII,  Bull.  DCI  bis.) 

i3  AVRIL  =x  i*f  MAI  i8ï3.  —  Ordon- 
nance du  Roi  parlant  création  d'une 
compagnie  d'armuriers  à  l'armée  des 
P^ren^'es.  (VU ,  Bull.  D  eu ,  no  1 4,5 1 3.) 

Arl.  1='.  Il  sera  créé  ï  l'armée  det 
Pyrénées  une  compagnie  d'armuriers , 
composée  comme  il  suit ,  savoir  : 

Capitaine  commandant,  un  ;  capitaine 
en  second,  un;  lieutenant  en  premier, 
un  ;  lieutenant  en  second  ,  un  :  total  des 
officiers,  quatre. 

Sergent-major,  un;  sergens,six;  lôur- 
rier,  un;  caporaux,  six;  maîtres  ou- 
vriers ,  douie  ;  ouvriers  de  premifere 
classe  ,  quatorze  ;  ouvriers  de  deuxième 
classe ,  vingt  ;   apprentis ,   trente  -  six  ^ 
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tambours  ,  ^ent  :  totïl  âei  sons-officîen      portant  inslilulion  Catiaaiqu 


soldats,  quatre-vingt- di 
1.  i.es  ofliciers  de  celle  compagnii 
terijnt  désïgniïs  parmi  ceux  de  nolrl 
corps  ro^at  d'artillerie.  La  moilîti  tte: 
saul-otlîciers  et  des  caporaul ,  ainsi  qii( 
les  deux  tambours ,  seront  tirés  du  mê- 
me corps  :  Pautre  moilié  des  sOus-o(1G- 
li  que  la  tolalili: 


189 
is-Jacques- 


apprenlis 

soldats  in 

tures  royales  d'arme 

à   travailler    dans    li 

pendant  toute  li 


il  prises  parmi  le 

s  .  et  qui  SOI 
Jlabli 


:  dus( 


et  des 


e  exige 


la  loi. 

3.  L'uniforme  de  la  compagnie  d'ar- 
muriers sera  le  même  que  celui  qui  d 
êl^  détermine  pour  les  compagnies  d'ou- 
vrîera    de    noire   corps    royal  d'artille- 

j.  La  solde  ,  les  masses  et  les  presta- 
tions de  toute   nature  ,  seront  les  mê- 
,    mes,  dans  la  compagnie  d'armuriers,  que 
celles  (|uî  sont  accordées  aux  compagnies 
ifouvriers  d'artillerie. 

5.  Loriqiie  la  compagnie  d'armuriert 
'  5era  occupée  aux  réparation]  des  ar- 
mes,  les  mililairos  de  ladite  compagnie 
recevront  la  même  indemnité  de  tra- 
vail que  ceux  des  compagnies  d'ouvriers 
d'artillerie. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
ilonaance. 

aï  AvatL  =E  lo  haï  i8i3.  —  Ordon- 
nance du  Hoi  qui  prtiKrii  la  publi- 
cation dts  bulles  d'ûislilulion  cano- 
niçue  de  MiH.  les  évéques  du  Puj-, 
d'Orléans ,  de  Baieux ,  dt  Btiley  et 
de  rWJe.(Vll, Bull. DCIII,!!»  14,591.) 

Louis ,  etc.  ; 

ment  Je  l'inlérieuri  vu  le  tableau  de  la 
Ôrconscriptiun  des  métropoles  et  diocèses 
du  royaume  annexé  à  notre  ordonnance 
du  3i  octobre  1811  >  et  dans  lequel  sont 
compris  les  nouveaux  sièges  de  Belley,  le 
Puy  et  Tulle  ; 

,  Notre  Coas«il-d'Ëlat  enlendu  ,  nous 
avoBs  ordoutv  et  ordoanan*  ce  qui  suit  : 

'   Art;  \".  Les  bulfes  ci->prfei  désignées, 

La  première  ,  donnée  i  Rom«  ,  à 
SaiiitC'Marte-Maiture  ,  le  shiËme  jour 
avant  IW' id»  dtf  Tkan  4e  ramée  iSi3, 


véché    du  Puy,  de   Jil. 
Maurice  de  Bonald  ; 

La  seconde,  donnée  ^  Rome ,  &  Sainle- 
iVIarie-Majeurc ,  le  sixième  joiA-  avant 
les  ides  de  mars  de  l'année  i8i3,  poiiant 
institution  canonique  ,  pour  I  évêché 
d'Orléam,  de  M.  Jcan-Brumault  de 
Beauregard  ,  précédemment  nommé  par 
nous  à  I  évéclié  de  Alontauban,  et  depuis 
i  l'évéché  d'Orléans; 

La  troisième ,  donnée  à  Itome  ,  k 
Sainte-Marie-Majeure,  te  sixième  jour 
avant  les  ides  de  mars  de  l'année  i»ï3. 

Portant  institution  canonique  ,  pour 
■ivÊché  de  Baïeuï,  de  M.  Charles- 
François  Duperrier-Diimouriei ,  précé- 
demment nommé  par  nous  à  l'évfché  de 
Tulle  ,  et  depuis  à  Pév  jclié  de  Baïeui  ; 

La  quatrième,  donnée  à  Rome,  il 
Sainte-Marie-Majcure  ,  le  sixième  jour 
avant  les  ides  de  mars  de  Tannée  i8i3  , 
portant  institution  canonique  ,  pour  l'é- 
vfché de  Belley,  de  M.  Alexandre-Rai-. 
fnond  Dévie  ; 

La  cinquième ,  donnée  à  Rome ,  à 
SBÔnle-Marie-Maieure ,  le  lirième  jour 
avant  les  ides  de  mars  de  l'année  1  8ï3  , 
portant  institution  canonique ,  pour  l'é- 
véché de  Tulle  ,  de  M.  Claude-Joseph- 
Judîtli-François-'Xavier  de  Sagey,  pré- 
cédemment nommé  par  nous  i  I  évéché 
de  Saint -Claude,  et  depuis  *  l'évéché 
de  Tulle  ; 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le 
royaume  en  la  forme  accoutumée. 

».  Lesdilés  bulles  d'inslitulion  canoni- 
que sont  reçues  sans  approbation  des 
clauses  ,  formules  ou  expressions  qu'elles 
renferment  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
coJitraircs  à  la  Charte  conslilutlonnelle , 
aux  lois  du  royaume  ,  aux  franchises  ,  li- 
bertés ou  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites 
en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
'     notre  Conseil- d'Etat  1  mention  des- 


diles  Iranscriplioi 


a  (bile  : 


ginaui  parle  secrétaire -général  du  Coa- 


4'  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
ttulérieur  Boni  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordoimance. 

ï3  AvuiL  =  ,0   MAI   i8i3.  —  Ordon- 

nanci  du  Roi  relative  à  la  compla- 

biliié  des  communes.  (Vil,  Bulletin 

DCIII,  W  li.âgS.) 

-Voy-ioni*  rf|<  ConstU-d'Elal  du  19 
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mars  1811  ;  ordnnnanrts  dcs.ti  Juin 
1814,  ^ijanoitretb  .teplrmbre  i8i5, 
16  mars  i8il>,  8  aoùl  1811  et  14  di- 
.  ceinbre  i8]6. 

Loui»,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  lecrclaire-ii'Elal  au  départe- 
ment de  l'inlërieur  ;  *u  les  lois  et  régle- 
■mtns  sur  ta  coniptabïliti;  et  l'administra- 
tion des  communes-,  vu  notre  ordon- 
nance du  i4  septembre  1811 ,  conrernant 
la  comptabilité'  dei  dépenses  publiques  , 
et  <|ui  déclare  ses  dispositions  applica- 
bles aux  dépenses  des  communes,  nous 
avoift  ordonné  el  ordonnons  ce  •\m'\  suit: 
Art.  1".  Les  recettes  el  le»  dépenses 

conCbrm^menl    au    budget    de    cliaque 

dinaires,  données  par  qui  de  droit  et 
dans  les  mêmes  formes. 

Les  dépt^nies  ne  peuvent  être  acquil- 
léei  que  sur  les  ciédils  ouverts  à  cha- 
cun* d'elles  ,  ni  ce»'  crédiU  être  em- 
ployés pat  Us  maires  à  d'autres  dï'penses. 

el  finit  au  3i  décembre  de  l'année  qui 
lui  donne  son  nom.  Héanninins,  les  cré- 
dits restent  à  la  dispositinn  du  maire 
ordonnateur  jusqu'au  3i    décembre   de 


Passé  ce  dernier  délai ,  l'eiercice  est 
dos  ;  les  crédits  ou  portions  de  crédit 
qui  n'ont  pas  reçu  leur  application  sont 
annulés,  el  les  sommes  en  provenant 
portées ,  sous  un  litre  spécial ,  au  cha- 
pitre dis  recettes  en traord inaires  du  plus 
prochain  budget. 

'6.  Aucune   dépense  ne  peut  être  ac- 


elle  n'a  élé,  préalable! 

par  le   maire  ,  siir  un  crédit  régulière- 


edolt 


erl.  Toi 


mdat   ( 


:tle. 


édit 


auiquels  la  dépense  s'appliqu  , 
accompagné,  pour  la  légitimilé  de  la 
dette  el  la  ^rantïe  du  paiement,  dei 
pièces  indiquées  au  tableau  ci-annexé. 

^:  Les  receveur»  municipal»  ne  peu- 
vent se  refuser  à  acquitter  les  mandais 
ou  ordonnances  ,  ni  en  retarder  le  paie- 
ment,  que  (Uns  les  seuls  cas  : 

Où  la  somme  ordonnancée  ne  porte- 
rait pas  sur  un  crédit  ouvert,  ou  l'eicé- 
dirJl. 

OÙ  les  pièces  produites  seraient  insuf- 
fisanlesou  irrégulitres. 

Où  il  7  aurai!  eu  opposition ,  dûment 


signifia ,  contre  le  paiement  réclama , 
entre  les  mains  du  comptable. 
Tout  refus ,  loul  relard  doit  être  mo- 


,  par  c 


,  être  a 


provoquer. 

Tout  receveur  qui  aurait  indûment 
refusé  ou  retardé  un  paiement  régulier, 
ou  qui  n'aurait  pas  délivré  au  porteur 
du  mandat  la  déclaralinn  motivée  de  son 
refus  ,  sera  Tcsponsable  des  dommages  ' 
qui  pourraient  en  résulter,  et  encourra 
en  outre ,  selon  la  gravité  des  cas  ,  la 
perle  de  son  emploi. 

5.  A  d.nler  de  1814,  les  comptes  des 
maires  ordonnateur*  et  les  coniptes  des 
receveurs,   les  uns  et  les  autres  rendus 


uit    immédiatement    chaque 


e-d'Kta 


t    par   noir, 
e  rmléneur 


soit  par  la  cour  des  complet  , 
roni  Iransnii'  par  les  préfets  avec  les 
observations  dont  ils  les  jugeront  susccp-. 
tibles ,  deux  mois  au  plus  lard  apris 
l'examen  des  conseils  muoiàpaui.  Les 
autres  devront  ttre  réglrs,  dans  l'année, 
conformc'mrnt  i  nos  ordonnances  des  18 
janvier  181  5,  S  août  i8ii  ,  et  aux  dis- 
positions ci  après. 

paui,pour  les  communes  dont  les  revenus 
ne  s'élèvent  pas  à  dix  mille  francs  ,  seront 
arrêtés  parles  Conseils  de  préfecture  i 
et  pour  relies  dont  les  revenus  ne  s'élè- 
vent pas  ï  cent  francs,  par  les  sous-pré- 
fels,  qui  auront  aussi  le  règlement  déû- 
nilif  des  budgets  des  mêmes  communes  , 

des  bordereaux  sontmaires  des  budgets 
et  des  comptes  ainsi  arrêtés  par  eux. 

7.  Les  communes  et  les  conuilables 
pourront  se  pourvoir,  ainsi  qu'a  avait 
été  réglé  par  l'article  11  de  notre  ordon- 
nance du  18  janvier  i8i5  ,  par-devant 
notre  courdes  comptes,  contre  les  arrêléi 
de  comptes  rendus  par  les  conseils  de  pré- 
fecture ;  el  par -devant  ces  conseils, 
contie  les  arrêtés  de  comptes  rendus  par 
les  sous-préfets. 

8,  Les  recours  rësep'és  par  l'article 
préoédenlne  restcrool  «uvarls  que  pen- 
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daol  trois  moii ,  à  dalcr  de  la  notifica- 
lion  aux  pnrlis)  intëreuécs  des  arrèlet 
de  comptes,  Iciqueli  dcTront  itre  aoli- 
ûét  un  mois  au  plus  tard  après  qu'ils  au' 
lont  élé  rendus.  \ 

Dans  le  miroe  délai  de  (rois  mois,  les 
préfets  pourroDt ,  lorsqu'ils  le  jugerout 
nécessaire,  saisir  d'o£Rce  les  conseils  de 
pre'lecture  de  la  révisioD  des  compte* 
arrêtés  par  les  sous-préfeli.  lis  defroni, 
à  reipiralion  dudil  délai ,  leur  renvoyer, 
approuvés ,  Us  Lordereaax  loininaires 
des  comptes  qu'ils  n'auront  pas  smimii  ï 

aura  pas  eu  de  pourvoi. 

g.  Les  sous-préfets  ne  pourront  déli- 
vrer aux  comptables  le  quitus  des  comp- 
tes qu'ils  auront  arrête'),  qu'après  avoir 
reçu  l'apprabalion  exigée  par  l'article 
précédent ,  ou  la  décision  du  conseil  de 

de  révisii»)  requise  d'office  :  mention  de- 
vra être  faite  au  quitus  desdites  approba- 
tions OH  décisions. 

10.  Les  comptables  des  communes  dont 
les  revenus,  précédemment  inférieurs  > 
dix  miUe  fraocs ,  se  seront  ë!«tés  à  celte 
somme  pendant  trois  années  contéculi- 
Te»,  seront  mis  par  les   préfets  sous  la 

i'urtdictinn  de  noire  cour  des  comptes, 
.es  arrêtés  pris  à  cet  elfel  devront  être 
iminédialemcnt  transmis  à  nos  ministres 
secrétaires  -  d'Etat  de  l'intérieur  et  des 
finances. 

11.  l.es  comptes  définilirs  des  rece- 
veurs ,  rendus  comme  il  est  dit  à  l'arti' 
de  5,  devronl  présenter , 

i'  Le  solde  restant  en  caisse  et  en 
portefeuille  au  commencement  de  chaque 

j"  Les  receltes  et  les  dépenses  de  toute 
nature  enéctuées  pour  chaque  exercice  , 
«oit  pendant  l'année  qui  lui  donne  son 
nom  ,  soit  pendant  l'année  suivante  des^ 
tinée  à  en  con)pléler  les  faits  ; 

3°  La  récapitulation  de  leurs  opéra- 
tions et  le  montant  des  valeurs  en  caisse 
et  en  ponlefeuillc  composant  leur  reli- 
quat au  3i  décembre  de  cette  seconde 
année ,  époque  de  U  clôture  de  l'eie^ 

II.  InJépendamaenl  du  compte  défi- 
uilif  rendu  parles  receveurs  pour  cha— 

Sue  exercice ,  et  embrassant  l'année  qui 
li  est  propre  et  l'année  qui  le  suit ,  ils 
seront  tenus  de  rendre,  a  la  lin  du  la 
première  année,  un  compte  de  situation 
présentant  tous  les  actes  de  leur  gestion 
pendant  ladite  Hnnée  ,  lequel  compte 
subira  les  vérifications  prescrilei  par  les 
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articles  5  et  6,  ......  .lu...., 

moyen  de  contrôle  ,  et  sans  poutoir 
donner  lieu  à  aucun  règlement  de  nature 
à  libérer  )e  comptable. 

i3.  Chaque    receveur  ne  sera  comp- 
table que  des  actes  de  sa  gestion  person- 
nelle. En  cas  de  mutation  de  receveur, 
le  compte  de  l'eiercice  sera  divisé  suivant 
la  durée  de  la  gestion  do  chaque  titulaire, 
et  chacun  d'eux  rendra  compte  sépare- 
nt des  faits  qui  le  concerneront  ,  en 
conformant  aux  dispositions  de  la  prè- 
le ordonnance. 


el  tous  paie  mens 


^l,.  Tontes    ,=vc.,.=  : 
faits  pour  le  compte  des 
rintervenlion  de  leurs  ..^..c^u.c.  .....m- 

cipaui ,  donneront  lieu  aux  poursuilei 
autorisées  par  les  lois  contre  les  personnes 
qui  ont  indûment  disposé  des  deniers  pu- 
blics. 

7.  Nos  ministres  de  l'intérieur  el  des 
finances  sonl  chargés  de  l'eiéctilion  de 
la  présente  ordonnance. 


uépissEs  nu  PBBSOtiHEL. 


{ La   quittance   ou   l'état   émargé   des 

farlies  prenantes ,  énonçant  leurs  noms  , 
:ur  grade  ou  leur  emploi ,  le  montant  de 
leurs  traitemens,  gages  et  salaires,  par 
année  el  par  mois ,  les  retenues  pour  pen- 
sions de  rclralle ,  et  le  net  à  payer.  ) 

DEPENSES  DU  UATiUEL. 

Dépenses  orétnairts  pour  achats  d'ob- 
jets mobiliers,  denrées ,  matières  el 
marchandises. 

(Factures  ou  mémoires  réglés  des  foor- 
nilures,   procès- verbal    d'adjudicalion  ; 


Echanges  et  acqaisiliâns  de  propriétés 
immobilières  par  voie  d'amiable  rom- 


(Ordonnance  royale  autorisant  l'acqui- 
sition ou  l'échange. 

La  grosse  du  contrat,  le  certificat  de 
Iranscriplion  au  bureau  des  hypothèques 
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de  li'arraaiiùseiiMnt  «bas  hquel  soot  .ti- 
Ulé«»  les  pvopriiités  acquises  ;  le  CErlificat 
conslataDt  ^u'il  n'eiiste  pas  d'inscriplion, 
ou  le  csrriËcal  de  radiation  et  de  main- 
levée de  celle*  qui  existai  tut  à  latranscTÎp- 
tioD  du  coDiral,  el  généralement  toulci 
its  pièces  juEtificatIves  de  la  purge  des 
hypothèques  iégalej.) 


-  i3  ATBic  18*3. 

fltetin 


Aequisùions  par.  voie  d!r.xpropriab'an 
forcée  pour  cause  d'miliU  publique. 


Conslructions ,  r^construclioni  el  répa- 
rations exiraordinaires. 
(  Décision  approbalive  des  travaux  , 
procËs-verbal  d  adjudicalion  publique  au 
rabais  dament  approuvé  par  le  préfet  ; 
état  d'avancement  des  trayaui  et  des  à' 
comptes  à  pajer ,  certifié  véritable  par 
1  architecte  chargé  de  leur  surveillance  et 

Et  quant  au  solde  dits  travaux ,  procËs- 
verbaLde  réceplioo.) 

Héparaliom  de  sir^ple  entretien  el  n  'ex- 
cédant paf  mille  francs. 
Drvil  estimatif,  et  arrêté  approbatif  d« 
la  dépense  ;  soumission  de  l'entrepreneur 


réparation!  exécutées  par  i ,  .^- 

glé  et  cerliiîé  véritaUe  par  l'arcbltecle , 

jî  AVRIL  =  g  JUIN  .8i3.  —  Ordnn- 
j  nanctda  Roi  ifui  déclare  applicables 
à  toutes  les  villes  et  communes  du 
royaume  les  dispositions  des  art.  a 
el  \\  du  décret  du  l^/éurier  i8oS  ,  re- 
latif au  numérotage  des  maisons  de 
la  viUedePa^.(\n,  Bull.  DCIX, 


celte  opôralioB 
est  jugée  neectsaire  ;  m  le  Ment  du  (S 
plu..o,e  an  ,3  (i  U^t^^t  .8o3)  «,,  le 
«umerolage  des  maison*  de  Paris  ,  el  )» 
obserraljons  du  préfet  de  la  Seine  sur 
Boo  mode  d'exéculjan  ;  considérant  que 
le  numerolagB  des  mùtont  dans  les  ville, 
et  les  communes  du  royaume  eit  à  la  fbia 
va  moyen  d'ordre  et  de  police  el  nn 
avantage  personnel  ponr  tous  les  babitam; 
que ,  s'd  est  juste  qiie  le  premier  établis- 
jement  des  lunnéroa  soit  payi  sur  les 
fonds  commmnui,  ainsi  que  leur  Ttt- 
oouïeljement,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'en  chan- 
ger la  ser.e ,  .1  n'est  pas  moins  conve- 
nable que  I  entretien  et  la  restauration 
«les  numéro»  denieLrent  a  la  charce  des 
propriétaires ,  soit  à  raison  de  l'avaMaBe 
qnils  en  tirent  par  1.  facilite  des  rela- 
tions, soit  parce  que  la  dégradation  de* 
numéros  nest  qu'une  uiile  de  la  dégra- 
dation de  h  propriété  ou  des  cbanse- 
mens  qji  elle  subit  par  le  l^it  du  proprié- 
taire; notre  Conseil  -  d'Etat  entendu, 
nous  avons  ordonnê,el  ordonnons  ce  qui 

Art.  I".  tes  dispositions  des  articles 
q,et  n  du  décret  du  4  février  i8oS  ,  re- 
latif au  nuti|/rotage  de  la  villfe  de  Pari. 
*onl  déclarées  applicables  à  toutes  les 
villes  et  communes  du  royaume  où  I» 
même  opération 

1.  Notre 
chargé  de  I' 


de  (a  présente  o 


Ihcret  relatif  au  numérotage  des  mai- 
sorts  de  ta  ville  de  Parif ,  rendu  la 

•  Spluciose  an  ,3  (  i/è^rier  .SoS), 
(  ministre  de  l'itt(é~ 


!ur,  le  Conseii^-'ËJat  éniendi^T'. 


8o.) 


Louis 


ir  le  rapport  de  notre 
1II1UI311I:  sttieiaire-d'Elat  au  départe- 
ment de  l'inlérieur,  relatif  à  des  ques- 
tions élevées  par  diverses  administrations 
locales  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux 
frai*  de  numérotage  des  maison»  dans  les 


Art.  i«r.  Il  sera  procédé ,  dans  Je  dé- 
lai de  trois  mois ,  au  numérotage  de*  roai- 
aons  de  Paris,  d'après  te*  ordres  et  in- 
slructioBs  du  minisire  de  l'inlérieur. 

1.  Ce  numérotage  sera  établi  par  uoe 
même  suite  de  numéro*  pour  la  même 
rue,  lors  même  qu'elle  dépendrait  d« 
plusieurs  arrondisscmens  communaux  ,  et 
par  un  seul  numéro  qui  sera  placé  sur  la 
porte  principale  de  l'habitation.  Co  nu- 
méro pouira  être  répété  sur  les  autres 
portes  de  la  pême  maison ,  lorsqu'elles 
.  n,.v         ..  —r  la  ^iait  rue  que  la  porte 


cipale; 


s  le 
lediffén 
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3.  Ijca  mu  dites  A»faiAourgs, 
qoe  fonuant  coalÎBBatioti  à  une  f 
mtiBB  nom ,  prendroaL  une  nouvelli 
de  num^roj.  4'J,  d°  ».) 

4  La  léne  du  Dumércs  lera  formée         t  _..:.     ... 
àea  nombres  pairs  pour  le  oAU  drtùt  de 
Il  rue,  el  das  aombFes  impairs  pour  le 
eâW  gauche. 

5.  Le  c6té  droit  d'une  rue  icra  dùleN 
miné  ,  dans- 1«  rues  perpendiculaires  ou 
oblir]UPS  au  cours  de  kâ  Seine  ,  par  la 
droite  du  passant  ta  dingeanl  vers  la  H- 
ijju^,  Rt  iMa  celles  parallèles  ,  par  b 
droUe  du  passant  marchant  dani  la  sens 
du  cours  de  là  rivière. 

6.  Dans  let  lies  ,  le  grand  canal  de  la 
rivière  coulani  au  nord  déterminera  seul 

j.    Le   premier  numéro  de  la  série  , 


madifieations  proposées  aux  ftttiuls 

d«  la   caisse  it'Bparg>»ts  ti  dt  pré- 

de  Paris,  i\ II,  Bull.  1>C.U 


l  pair 


ticle  I 


dans  teii  rues  perpen 
tfues  au  cours  de  la  Seine  ,  à  l'enlrée  de 
H  rue  priM.  au  poi.01  le  plus  rapproché 
de  la  rivière,  el,,  dantles  ruesparallëlfs, 
k  l'entrùe  prisa  en.  roi^ontant  le  cours  de 
la  rivière ,  de  manière  que ,  dans  les  pre- 
mières., las  nombre»  cioiMenl  en  s'ëloi- 
gnant  Je  la  rivière  ,  et  dans  les  secondes, 
en  la  descendant. 

8.  Dans  les  rues  perpendiculaires  on 
obliques  au  cours  de  la  rivière,  le  numë-' 
rotage  sera  exécuté  en  noîr'sur  un  fond 
d*ocre  ;  dans  les  ruesparallèJes,  il  le  sera 
en  rouge  sur  le  m&me  fond. 

9.  Lenumérotagesera  exécutée  l'huile, 
et.,  PQur.la  pceniiËr*  Epis,  à  la  charge  de 
la  commune  de  Paris, 

i<>.  A  cet  effet,  il  ser?  passé  ,Mr-de~ 
Tant  le  préfet  du  déparleipent  de  ta  Seine, 

du  numérotage  enéculé  à  l'huile  ,  a  lant 
pw  ruiméra  ,  de  grandeur  ,  de  fornre  at 
couleur  délenninées  par  le   cahier  des 

1 1 .  L'eotrelien  du  numerolagc  est  à  la 
charge  dei  proipriètaires  ;  ils  pourront , 
en  conséquence,  le  faire. exécuter  k  leurs 
frais ,  d'une  manière  plus  durable ,  soit  en 
l6le  vernis.tée,  soit  en  faïence  ou  terrée 
poSIe  émalllée  ,  en  se  conformant  cepen- 
dant aux  autres  dispositions  du  présent 
décret  ,  sur  la  couleur  des  numéros  et  la 
hauteur  ^  laquelle  ils  doivent  être  placés. 

II.  Le  ministretUfintérieuT  est  chargé 
n  du  présent  décret. 


L   =   II    JUIN    1853.  —    Ordc 

t  du  Roi  qui  appromtt 


Louis,  etc.,  sur  le  rapport  db  noire 
ministre  secrétaire-d'Etal  au  déparie- 
menl  de  Pintérieur-;  tu  l'acfe  passé  ,  le 
1  avril  i8i3,  par-devani  Golin  de  SainN 
Menée  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
par  les  administrateurs  de  la  caisse  'd'é- 
pargnes et  de  prévoyance  de  hris,  pot^ 
tant  modifîcalîon  des  articles  10,  11  ,  11 
et  14  des  statuts  de  ladite  caisse;  vu  nos 
DrdoRnunres  des  3<)  juillet  iStS  et  3d  oc- 
tobre 181a  ;  considérant  que  les  change- 
mens  propose!  aux  articles  10,  iieAi4^ 
sont  entièrement  à  l'avantage  des  dépo-- 
sans:  aue  la  modification  pcopesée il ai^ 
s  réduit  que.  d-'une  manière  in— 
e  produit  des  intérêts  allouas 
aux  déposans,  el  ijiie  cette  rédliction  est 
de  beaucoup  inférieure  k  l'accroissement 
des  produil.t  qu'ils  recueilleront  des  trois 
autres  changemens;  notre  ConseH-^'Elat 
entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  soit  : 

Art,  I".  Les  modifications  proposée» 
aux  statuts  de  la  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  de  Paris  sont  et  demeurent 
approuvées,  conformément  à  l'acte  du. 3 
avril  iâi3  ci-dessus  énoncé  ,  lequel  resr 
tera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

1,  Notre  minislfe  secrétaire -d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  d« 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qi^i  sera  publié!:  au  Bulletin  de»  Lois, 
insérée  au  Moniteur  et  dam  l'un  dej 
journaux  desllnés  aux  annonces  judiciai^ 
i-es  du  département  de  la  Seine.,  avec 
l'acte  y  annexé. 


!■  L'intirêt  iera   aUoué-  n 


Art. 


K  Les  .£raelîons  de  franc  ne'  pioduiront 
a  pas  d'iolérit.  » 

ArL  II.  1  L'iotértt  sera  dâ  à  partir 
«  du  jour  de  chaque  versement.  » 

Art.  11.  ■  Les  intérêts  des  comptes  dis 
K  tous  tes  déposans  seront  réglés  et  ca~ 
«  pitalisés  tous  les  six  mois,  aux  époques 
M  déterminées  par  le  conseil  des  direc- 

ArL  14.  <c  Lorsqu'il  y  aura  lieu  au  rem- 
•I  boursement  d'un  dépdt,[es  intérêts s<- 
•I  ront  réglés  jnsqu'aujourdtlademandc 


formiment  .à  Voeu  y  annexé  ^  les     ^  sont  confinnés  en  tant  que  de  betpio, 

L,:,l,z<,..f,C00gIf 
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MM.  lea  dîr«cteun  de  I 
chargée  de  faire  r^gulanieri 
et  de  remplir  les  Ibrmali't^ 
pour  qu'elles  soieot  mixes  gd  vigueur  d'ici 
au  i5  juiD  1813. 

MM.  les  direclean  observenl  que,  par 
Im  amendement  d-des»us,  ils  n'enten- 
dent pas  renoncer  ou  déroger  à  la  fa^ 
cullê  accordée  à  la  caisse  par  1  ordonnance 
du  Ro!  du  3o  octobre  1813,  d'acheter 

Sur  les  prêteurs  ou  dépoians  des  sommes 
dix  francs  de  renie  surTEtat ,  ausiitdl 
que  les  sommes  versées  en  présenteront 
une  luflisante  pour  faire  ces  acbals  au 
cours  moyen  de  la  Bourse. 

Fait  à  Paris,  en  la  demeure  respec- 
tive des  comparans,  le''  jour,  mois  et  an 
que  dessus  (3  avril  iSiB). 

a3  AVRIL  =s  la  iuiH  iSi3.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisalion , 
conformément  aux  slatalsf  annexés, 
de  t'étaùUssement ,  dans  la  ville  de 
Reims,  d'une  caisse  d'épargnes  et 
de  préaojance  pour  l'arrondissernent 
communal  de  cette  ville.  (  VII ,  Uull. 
DCIXfcw,  a"  î.) 


août  i8i3 ,  par  laquelle  le  conseil  mii- 
_  cipal  de  la  ville  ife  Reims  demande 
l'autorisai  ion   d'établir  dans  ladite  ville 


Bome ,  et  déclare  vouloir  doter  relte 
caisse  d'une  somme  de  dix  mille  francs  ; 
tu  l'acte  constitutif  de  la  caisse  d'épar- 

Ktes  et  de  prévoyance  pour  la  vtlle  de 
eims ,  souscrit  par  les  fondateurs  de 
eel  établissement,  et  passé  par- devant 
notaires  le  ii  de'cembre  1811;  vu  l'avis 


ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 
,     Art.  i«.  L'établissement ,  dans  la  ville 
de  Reims,  d'une  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  nour  l'arrondissemrnt  com- 
munal de  ladite  ville ,  eil  autorisé. 

Les  statuts  de  celle  caisse  sont  approu- 
vés ainsi  qu'ils  sont  contenus  d:>ns  Vacle 
Sssé  ,  le  3i  décembre  iSii,  par-devant 
°  Dupicssis,  notaire  à  Reims,  lequel 
^meurera  anneié  à  la  pre'senle. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la 
présente  autorisalion  ,  en  cas  de  non- 
eiéculion  ou  de  violation  desdits  statuts 
par  nous  approuvés  ;  le  tout  sauf  lea  droits 


DU  i3  Air  aS  AVRIL  i8i3. 
des  tiers,   et  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  qui  pourront  itre  pro- 
noncés par  les  tribunaux  contre  le*  au- 
teurs des  contraventions. 

3.  Notre  ministre  sec  rétaire- d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'eiéculion  de  la  présente  ordonnance , 
(|ui  sera  oubliée  an  Bulletin  des  Lois  et 

revoir  les  avis  judiciaire*  dan*  le  dépar- 
tement de  ta  Marne. 


33  AVRIL  iSî3.  —  Ordonnance  du  Jtoi 
ifui  admet  les  sirurs  de  Biiman  et 
Rrisberg  à  établir  leur  dojnicife  en 
France.  (  VU  ,  Bull.  DOI.) 

aS  AVRIL  1833.  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  aux  rouies  départementales 
de  la  Moselle.  (VU,  Bull.  DCVH.) 

i3  AVRIL  1853.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  l'acceptation  d'une  do~ 
nation  faite  au  bureau  de  charité  de 
la  paroisse  du  fort  Saint-Pierre  à  la 
Maninique.  i\U ,  Bull-DCVUL) 


,  1833.  - 


de  Fltler 


■  Ordonnances  du  Roi 
l'iieceplation  dedona- 
■^j^^^,  U..X  communes  de  Seuil, 
—  Fitlers^aux  -  Bois  et  de  Burey. 
(VU,  Bull.  UCX.) 

i3  AVRIL  i8i3;  -^  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  Gelli-Piérard  à 
établir  une  verrerie  à  Ânvn,  dépar- 
tement du  Nord.  { Vil ,  Bull.  DCX.) 


qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  nalurallté  aux  sieurs  Ferol , 
Racl  et  Auer.  {  VU,  BulL  DCXXI, 
UCXXVl  e(l>CLXVUI.) 

4  AVRIL  iSîï.  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  accorde  des  pensions  militaires, 
(  VH ,  Bull.  DCVl  bis.  > 

aS  AVRIL  =  i"  MAI  i8î3:  —  Ordon- 
nance du  Roi  contenant  des  modi- 
fications aux  réglemens  relatifs  à 
l'administration  des  canaux.  {VII, 
Bull.  DCII,  n"  ii,5j4.) 
Louis,  etc.,    nous   étant   (ail   rendre 

compte  de  l'état  dans  lequel   «e  prouve 
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GOUVEnBEHSHT  ROIAL.  ■ 
radmlnistratlon  dea  canaux  du  Midi, 
d'Orléans  et  de  Loing  j  considéranl  que, 
par  IVnet  de  la  loi  du  5  décembre  ■âi4> 
[e  Gouvernemenl  a  cessé  d'avoir  dei 
droili  à  la  prapriété  de  cet  canaux,  et 
qu'il  est  ainsi  devenu  néceuaire  de  mo- 
dirier  les  régleniens  des  lO  et  i6  mars 
iSio;   youlanl  donner   aui   compagnies 

Sropriétaires  le  plein  et  entier  eierdce 
e  leurs  droits  ,  et  garantir  ù  tous  les 
actionnaire!  la  conservation  de  leuri  in- 
térêts  respecliE)  ;   notre    Conseil-d'Elat 


Dtr  «g  lu  3o  ATRii,  iSi3.  agS 

du  canal  du  Midi.  A  «el  eiïet ,  il  sera 
crée'  deux  cent  qualte-vingt  doute  nou- 

vellts  actions   pour  repre'senter  les   six 
vingl- huitièmes  un  liera  qu'ils  possèdent 


e  qui 


raies  r 


nrléi 


e  chac 


Art.  1".  Les  assemblée 

Sre'sentant  la  compagnie  du  canal  du 
lidi  et  celle  des  canaux  d'Orléans  el  de 
Loiitg  continueront  à  être  composées  de 
trente  membres ,  so<ts  la  présidence  du 
grand  chancelier  de  la  Légion -d'Hon- 
neur, qui ,  en  cas  d'empêchement ,  dé- 
sianera,  pour  le  remplacer,  uo  des  meni- 
bre,  de  Tordre. 

Les  délibérations  seront  prises  i  la 
majorité  des  voix  des  membres  présens  : 
en  cas  de  partage  ,  Celle  du  président 
sera  prépondérante. 

a.  Dans  les  deux  compagnies,  le  droit 
de  faire  partie  de  l'aMeniblée  générale 
appartiendra,  pour  moitié,  aux  dona- 
taires ,  el,  pour  moitié  ,  aux  propriétai- 
res à  tout   autre  titre  définilif  ou  pro- 

II  sera  dé'erminé  par  le  nombre  d'ac- 
tions de  même  origine  dont  les  proprié- 
taires ou  les  fondés  de  pouvoir  pour  tout 
ou  partie  de  leurs  actions  seront  por- 
teurs, el  respectivement  par  le  nombre 
de  celles  qui  seront  présentées,  soil  par 
les  donataires  en  personne ,  soit  par  les 
fondés  de  pouvoir  d'un  ou  de  plusieurs 
donataires  ,  soit  par  ceux  qui  réuniraienl 
l'une  et  l'aulre  qualité. 

i.  Les  fondés  de  pouvoir  ne  seronl 
convoqués  aux  assemUées  générales 
qu'autant  qu'ils  se  seront  fait  connaître 
k  l'administralion  ^ar  le  dépôl  de  leur 
procuration ,  cinq  jours  au  moins  avant 
celui  qui  aura  été  indiqué  pour  la  tenue 
de  chaque  assemblée  générale. 

4.  Les  héritiers  Riquet  de  fionrepos 
feront  désormais  partie  de  la  compagnie 


dispositions  spéciales  qui  les 


5.  La  place  d'administrateur  général 
des  canaux  du  Midi,  d'Orléans  et  de 
Loing  est  supprimée. 

L'assemblée  générale  de  chaque  conv- 
pagnie  nommera  aux  places  d'administra- 
teurs, fixera  leur  trailemeni ,  ainsi  que 
leur  cautionnement ,  et  exercera  par 
elle-même,  ou  par  ses  détépués ,  tous 
les  droits  réservés  par  les  articles  1  j  des 
décrets  des  10  et  16  mars  1810,  à  l'in- 
tendant général  du  domaine  eitraordi- 

6.  Les  décrets  des  10  et  16  mars  1810 
continueront  à  être  exécutés  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  i  la  présente  or- 

Les  assemblées  générales  sont  autori^ 
lées  k  nous  propoie'r  les  modiftcaliont 
ultérieures  dont  ils  pourraient  être  sus- 
ceptibles. 

8.  Nos  minislrei  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
préseale  ordonnance. 

19  AvH.it  i8j3.  —  Leilres— patentes  re- 
lallves  à  l'érection  d'un  majorai  tu 
faoeur  de  M.  le  baron  Teissier.  (  VII, 
Bull.DCVL) 

3o    AVUIL  ^    10   MAI    181S.   —    £01  /jui 

autorise  la  ville  de  Marseille  à  faire 
un  emprunt  pour  l'étahUssemenl  du 
siège  épiscopaHi].(VU,  BulJ.DCIH, 
n"  i4,58S.) 

An.  lc^  La  ville  de  Marseille,  dé- 
partement des  6ouches-du-Rhdne  ,  est 
autorisée ,  conformément  à  sa  demande 
et  aux  conditions  énoncées  dans  la  déli- 
bération du  conseil  municipal,  en  date 
du  aG  octobre  iSii  ,  h  emprunter  une 
somme  de  cent  cinquante  mille  francs. 


t'PcopiMlion  k  il  Clunbcï  à 
un  (  Mai.  Ju  1"  iwil  ).  Ripi 
l>  de  nUreetliu  le  ;  (Hm.  du  II 
diicuuiin  ,  le  ai  mil  (Uni.  1 


k  11  Chirabre  des 


(UDn.dB  i"  lui). 


izc^bvCoogle 


a^  eOT7«EK1«HIIIT  BOYU. 

BOUT  jubtcnir  >mi  frai*  d'élstfissemenl 
dit  négc  ripiicop*!. 

3.  Les  acies  tant  dudît  emprunt  qu 
it  jon  remboursemcol  oe  seront  assuji 
lis  qu'au  droit  fixe  d'enregistrement  d'u 


—  3s  Atkil  iSs3. 


3o  Avan  ^  lO  MAI  i8i3.  —  Loi  Ma- 
tiee  à  l'acquisition  faittpar  la  viltt 
de  Ljon  dt  la pmqu'tte È*erraefte  (3). 
{Vil,  Bull.  DClll,  n»  i4,588.) 


3o   AVBtt.  = 


]  HAt  i8i3. 


I  extraordi- 
naire pour  l'élabii'ssf  ment  del'âiéché 
de  Neeersii).  (Vil,  Bulletin  DClIl. 
no  i4,586.) 

article  unique.  Le  déparlement  de  la 
}Uè*re  csl  BuloriEéï  s'Imposer  eilraor- 
diDBÎreifMnt  juiqu'à  concurrence  de  trois 
centimes  par  franc  ,  par  addition  aui 
rÂlïs  des  contributions  fonciËre  ,  person- 
ndle  et  mobilière  ,  pendant  les  années 
i8]4,  iSiS  et  i8i6,  pour  le  produit  de 
ce^te  impoiilion  être  spécialement  a(TeC- 
té  >ui  frais  de  l'établissement  de  l'évâ- 
ché  de  NevcTs  ,  le  tout  conformément  i 
la  délibération  prise  par  le  conseil  géné- 
ral du  déparlemeot  de  la  Nifevre  ,  dan* 
b  session  de  iS». 

3o  AVBII.  =  lo  MAI  i8a3.  —  Loi  qui 
autorise  une  imposilion  extraordi- 
nairepourle  rèiablissrment  du  palais 
èpiscopal  de  Rodés  (i).  (  Vil ,  Bull. 
BCIlf,  n»  i4,S8;.) 

Article  unique.  Le   départemeiit  de 

i'Aveyron  est  autorisé  à  s'imposer 


dans  la  presqu'île  Perrache,  seront  cou- 
.sidérés  comme  non  avenus. 

3.  Le  paragraphe  i'''  du  mjme  arti- 
cle de  la  lai ,  relalir  à  l'acquiiition  bile 
par  la  ville  de  Lyon  de  la  presqulle 
'  plein  et   entier  ef- 


1  conséquence,  celle  Tille  foutra, 
:e  terrain ,  des  droits  de  propriété 
lui  avait  concédés  la  compagnie 
acbc,  par  acte  du  7  août  1806. 

VBIL  z=  i3  MAI  i8i3.  —  OrdOn- 
ince  du  Hoi  qui  modifie  celle  du  1 


ordinairement 


lusqui 


con  tribut! 

fiortes  et  fenêtres  ,  personnelle  et  mobi- 
lère  et  des  patentes,  pendant  les  an- 
nées iSi3,  183  j  et  iS>S,  pour  le  produit 
de  cetlt  imponition  être  eidusicemenl 
affecté  au  rétaUissenient  du  palais  épis- 
copal  de  Rodés  et  à  la  translation  de  la 

E rélecture,  qui  y  est  actuellement  éta- 
lie  ,  le  tout  conlormément  ^  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil   général  du 


têt. 


placement ,  dans  l'arTitée  ,  des  o/fi- 
citri  en  non-activité  des  grades  y  dé- 
nommés. (Vn,  Bull.DCV,  n»  14,731.) 
Voy.  ordonnance  du  S  rnai  i834. 
Louis,  etc.,  vu  les  diiposilions  de  l'ar- 
tide  16a  de  l'ordonnance  du  3  août  181S; 
vu  la  diminution  considérable  qui   s'est 
opérée  successivement,  depuis  1818,  dao) 
li:  nombre  des  officiers  en  non-activité; 
considérant   que    la    quantité   d'etnpiois 
réservée  par  l'article  prérilé  de  l'ordon- 
nance du  1  aoûl  à  ces  officiers,  eti  Itort 
de  proportion  avec  leur  nombre  actuel  ; 
ce  oui   permet  d'aii|{nienler,   sans  léser 
les  droits  de  la  disponibilité ,  la  part  d'a- 
vancement qui  a  été   dévolue  fusqu'iij 
aux  officiers  et  sous- officiers  on  aciivilé 
de  service  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
-d'Etal  de   la   guerre. 


equi 


(1)  PropoiiHon  k  11  Ch>inbr«  d«  àépnlé>  h  3i 

Fropodlion  1  J.  Cl«mbr«  des  p.I»  le  »3  ™1 

ns»  (  Hua.  *l  1"  •t\\  ).  H.pporl  d.  M.  de 

discuuiii.,  le  31  iiTil  (  Mon.  du  14  ). 

am  (Mon.  du  19  ).  Bipfnrl  it  H.  t>  mtn„lM 

dBerbo««ll.  le  >i  C  Mon.  d»  i,  „ril  ».  Oi.™- 

i»r.  (  HoL  d.  1"  ..rU).  lUppoti  d<  H  d.  Ba- 

msulHon.  do  i»  .^1).  Rippofl  de'M.  I>c- 

iHld  te  g  iml  (Muii.  du  34).  BiKDMiw  el 

l|«»c  l<  3  .«il  (  Ho.  da  Hi.  AdoiM™ ,  au 

adoption  l<   i^  Klil  (HOD.  du  ti). 

diicuuioa,  te  3l  wril  (  Moa,  da  U  >. 
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r  KfiTÀfr.  —  3d  AVKIt  i8i3.  tyj 

Art,  i».  A  datar  de  ce  jour,  le  quart      ei^GHtioa  de  Fordoniiancc  du  a  oOiArt 
ie»  emplou  de  tieulepant,  capitaine,  chef      i8ai. 

de  )>ataiLI<»i  ou  d'eicadroa  et  lieutenanl-  i.    Noire    iBÎiûstre    dei   ùaaacta   ttt 

eolimel ,  eit   téiervé  au  placement  des      cbargf  de  l'eiéculioa  de  la  prëfcnte  or- 
ofliciers  disponible)  de  oei  grades. 


mploii  de  cons-lieuleneBt  qui 
n'appartiennent  pas  de  droit  aux  sous-  ' 
officiers*  d'à  près  la  loi  du  to  mars  1818, 
et  les  emplois  de  (colonel  et  de  major, 
seront  donnas  indistinctement,  ï  notre 
choix,  soit  à  l'avaDccmenl  dans  les  corps, 
soit  ï  la  disponibilité. 
-  3.  Les  diaposilioni  des  ordonnances  et 
réglemeiu  miltlaires  conlraires  à  la  pré- 


sente   ordonnance    sont   et    demeurent      de  la  SartLe ,  est 


io  AVRIL  s  >3  KAt  i8a3.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  aulorùe  tti  crèa~ 
lion  iun  abattoir  public  daas  avilie 
du  Mans.  (VII,  BuUelîn  DCVtl, 
n»  ,4,8..,) 

Art.  i".  La  création  d'un  abattoir  pu- 
blic dans  la  ville  du  Mans,  dëparlemeiU 


sbrogées. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre 
cbargé  de  l'ejcécution  de  la  présente  < 
donnance. 


ilôl  que  les  écbaudoiri  puUic» 
seront  en  état  de  faire  le  serricc ,  et 
dans  le  délai  d'un  mois  aprËi  que  la  no- 
tification en  aura  été  &ile  au  public  par 
affiches ,  l'abattage  des  bestiaux  deilioi^ 


.  _  .6  MAI  i8i3.  —  Orâon-     à  la  bouchen 
du  Roi  oui  rend  applicables     «xcluiiïemtnt   dans    le<Lt   abattoir 
indemnités  dont  jouissent  les     tt"»'«î   1«   tuerie»   particutrtres   leroi» 
fermées. 

i.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers, 


employés  réformés  tes  d/'sposilions 
de  l'ordonnance  royale  du  17  août 
1817,  qui  déclarent  les  pensions  sur 
fonds  de  relmues  incessibles  et  in- 
saisissables.  (VII,  Bulletin  DCVI, 
o»  .4,7s..) 

Louis ,  elCr ,  vu  notre  ordonnance  du 
1  octobre  iSii,  concernant  l'eiëculion 
de  l'article  4  "le  la  loi  du  1*'  mai  pré- 
cédentj  relatif  aux  indejnnilés  temporai- 
res qui  peuvent  être  ac      ''" ~ 

plofés  supprimés  ou  --' 
ministralion  centrale 
la  moitié  des  économies  provenant  des 
réformes;  coondérant  que  ces  indenuii- 
lés  tiennent  lieu  da  pension  à  vie  aux 
eraplojée  igui  ont  le  temps  de  service 
néceisau^  pour  t'ob tenir,  et  qu'à  l'égard 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  Ce  cfts  , 
elles  tiennent  lieu  de  pàniion  temporai- 
re ;  considérant  qu'elles  ne  doivent  itre 
«yées  sur  les  fonds  généraux  que  jns- 
;s  caisses  de  retraites  soient 
^I  qu'ainsi  elles 


réformés  daui  l'ad- 


qu\  e 


de  les  acquitter 
doivent  itre  assimilées 
mes,  et,  par  conséquent,  régies  par  la 
législation  qui  leur  est  parliculitrc  ;  sur 
le  rapport  de  noire  minisire  secrétaire' 
d'£|at  de>  finances ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I''.  Les  dispositions  de  noire  or- 
donnance du  17  aoûl  1S17  qui  déclarent 
înceisibies  et  insaisissables  les  pensions 
affrétées  sur  les  fonds  de  rtleoues,  sont 
applicables  aux  indemnité'»  accordées  aux 
employés  supprimés  ou  réformés ,  en 
,4. 


i  tarif  arril^ 

4.  Le  préfet  pourra,  sur  la  prc^^otilim 
du  maire ,  faire  les  ré^mens  locaux  ^i- 
cessaJres  pour  le  service  de  cet  élabliue- 
ment  ;  mais  ces  réglaineiu  ne  seront  exé- 
cutoires qu'après  avoir  reçu  l'approbalira 
du  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Noire  ministre  de  l'intérieur  est 
charge  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance.   

3o  AVttil  =  Il  JUIN  i8a3.  —  Ordon- 
nance du  Roi  parlant  autorifation  , 
conforméinenloux  statuts  y  annexés, 
de  la  société  anonyme  formée  à  Bor- 
deaux pour  l'établissement  d'une  fer' 
me  expérimentale  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde,  soûs  le  litre  de 
Ferme  expérimentait  da  due  de  Bor- 
deaux. (Vil,  Bull.  DCIX  bis,  n"  3.) 
Louis  j  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minUtre  secrétaire -- d'Etat  an  départe- 
ment de  l'intérieur  ,■  vu  les  articles  29  k 
37,  40  et  45  du   Code   de  commerce; 
noire    Conseil  -  d'Etal    entesdu ,    noue 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  '■ 
Art.  1".  La  société  anonyme  formée 
k  Bordeaux  pour  l'établisse  me  ot   d'une 
ferme  expérimentale  dans  le. déparle  ment 
de  la  Gironde,  «oui  fe   litre  de  Ferme 
expérimentale  du   Duc  de  Bordeaux, 
est  autorisée  conformément  aux  statuts 
38 
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drcuei  et  iéposés  chei  M'  Maîltëres, 
notaire  royol  à  Bordeaux,  le  aS  seplïm- 
bre  iBîa ,  et  reclifiés ,  quant  aui  arl.  a  , 
4 ,  9t  '7i  >^  I  '4t  '7i  ''  modifié*  par 
un  aulré  acie  du  4  man  itiiJ,  passé 
pir-devant  le  mîme  nolaii'c,  lesquels  ac- 
te* resteront  annexas  à  la  préienle  or- 
donnance. 


.  Non 


immages 


3.  Notre  ministre  seorélairc-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  charge  de 
l'exécution  de  la  préieDle  ordonnance  , 
qui,  avec  les  actei  anneifs ,  sera  publiée 
>u  Bulletin  des  l.oia  et  ini^rée  au  IVloui- 
teur  et  dans  le  journal  destiné  à  receToIr 
les  actes  judiciaires  dans  le  département 
de  la  Gironde. 

3o  AVRIL  181Î.  —  Tableau  desprix  des 
grains  pour  servir  de  régulateur  de 
l'expnrlalion   et  de   l'imporlatton , 

■  conforméraenl  aux  lois  des  16  juil- 
let lU^tt  4/U(V/e<il{ai.  (VH.Bull. 
Dai.)  

3o  AVRIL  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
ijui  admet  le<  sieurs  Davidson  et 
Caailer-Polhill  à  établir  leur  domi- 
cile en  France.  (Vil,  Bidl.  DCIll.) 

3o  AVBtL  iSi3.  —  Ordonnances  du  Koi 
gui  autorisent  l'accrplalion  de  dons 
et  legs.  (Vil,  Bull.  UCX.) 

3o  AVRIL  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  aux  mines  de  houille  de  f'rc- 
jut,  BafftoU,  Calliiin  et  Monlau- 
roux.  (VU,  Bull.  DGX.) 

3o  AVRIL  i8a3,  —  Ordonnances  du  Roi 
oui  autorisent  l'accrplalion  de  dons 
et  /ejs.(VII,  Bull.  DCXl.) 

3o  AVRii  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
oui  accorde  une  pension  à  un  préfet. 
(VIl,Boll.  UCVl.) 


U  3o  AVRIL  AU  7  MAI  \%3lZ. 
3o  AVRIL  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  Pouch'ïa-Farge 
à  construire  une  forge  à  deux  feux 
dans  le  moulin  de  Glandiires ,  com- 
mune de  Brrssac,  département  de 
la  Corrète.  (VII,  Bull.  DCX.) 

3o  AVRIL  i8a3.  —  Ordonnances  du  Boi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclarer 
linn  de  naturalité  aux  sieurs  Ricalle 
dit  Ricaille ,  SaInt-SIard,  Stmblet  et 
Lorier.  (VU,  Bulletins  DCXXVI, 
DCLXVUI  </ DCLXXVII.) 

7  =  i3  MAI  i8i3.  —  Loi  rtlativt à  l'ap- 
pel des  jeunes  Français  de  la  classe 
de   i8i3  (>)'   (Vil,  Bulletin  DCV, 


l'article  ;  delà  loi  du  10  mars  1818, 
deiraieni  être  appelés  en  i8ij  ,  pour- 
ront l'ilre  dans  le  cours  de  la  présente 


7  haï  i8a3.  —  Ordonnance  du  Rot  qui 
admet  le  sieur  Marold  à  établir  son 
domicile  en  France.  (VII,  Bulletin 
DCVl.)  

7  wAi  1*833.  —  Ordonnance  qui  con- 
voque les  conseils  de  département  et 
d'arrondissement.{\n ,  Bull.  DCVll.) 

7  MAI  i8a3.  —  Ordonnance  du  Boi  qui 
autorise  les  sieurs  Pliqueet  Cotas  à 
maintenir  el  conserver  rn  activité  les 
six  lavoirs  à  bros  qu'ils  possèdent 
dans  la  commune  de  Montreuil-sur- 
Tlionnance,  dépnrtemen  t  de  la  Haule- 
Marne.  (Vil,  Bull.  OCIX.) 

7  MAI  i8i3.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autnri'ent  l'occeplalion  de  dons 
e//^Sï.(Vll,Bull.DCXI.J 


du  Nord.  (Vil,  Bull.  DCXl.) 
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7  HAt  i8»3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  letlrefi  de  déclaration  de 
naluraliié  auf  siturs  Leroy  et  Char- 
dan.  (VII.  BdUlini  DCXXl  et 
DCXLVIII.) 

9  MAI  i8ii  — :  Proclamations  du  Roi 
tjui  ordonnent  la  clMure  de  la  ses- 
sion de  i8ï3  de  la  Chambre  des  pairs 
et  de  celU  des  députés.  ÏVll,  Bull. 
DCVI.)        

10  ='  lo  haï  i8i3.  —  Loi  relative  à  la 
fijcalion  du  budget  des  dépenses  el  des. 
recettesde  i8ï4  (i).  (  Vil,  BulL  fJlClY, 

■>•  'iMi-) 

Voy.  lois  des  17  août  1813  el  i  août 
1814. 
TiTRB  I".  Crédits  volés  pour  l'exercice 

>Bî4- 

f  1".  Badt^  de  la  ietli  consolidit. 
Art-  i".  Les  dcpenseï  de  la  deltK 
consolidée  et  de  l'amortiMeineiit  «ont 
niéei ,  pour  l'eierclce  1814,  !,  la  somme 
de  deuï  cent  Irenle-sept  millions  qua- 
tre-vingt sii  mille  trois  cent  huit  Trano 
(j35^B6,3o8  tr.),  conformément  à  l'état  A 


S  II.   Fixation  des  dépensas  générales      blissemcns 


3.  Dei  crédits  sont  ouverts  jusqu'à 
concurrence  de  sli  cent  cinquante-huit 
millions  sept  ce nlsoiiaule-selze  mille  trois 
cent  quarante-huit  fr.  (  658,776,348  fr,), 
pour  les  dépenses  ge'néralcs  du  service 
de  l'eiercice  i8i4i  cooCormémeiil  à  l'é- 
lat  B,  applicables,  savoir: 

Aux  dépenses  générales, 
ci .5a5,98a,8S9f 

Aux  frais  de  régie,  d'ex- 
ploitation ,  de  perception  et 
non-valeurs  des  contribu- 
tions ilirecles  et  indirectes 
et  des  revenu!  de  l'Etat ,  ci.  116,704,489 

Aux  remhou  rsemens  et 
TcitilutioQs  il  {aire  aux  con- 
tribuables sur  les  produits 
desdites  contributions,  cL  .      G,o8q,ooo 


—  fur  7  Av  10  MAI  i8i3.  a99 

TiTBB  II.  Irripàts  autorisés  pour  l'exer- 
cice 1S14. 

3.  C^Iinuera  d'itre  faite,  en  1814, 
conformément  aux  lois  exiilaules,  Ja  per. 
ceplion  : 

Des  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, de  greffe,  d'hypothèque,  de  passe- 
port et  permis  de  port  d'armes  j 

De»  droits  de  douanes,  y  compris  ce- 
lui sur  les  sels; 

Des  contributions  indirectes,  des  pos- 
tes ,  des  loteries,  des  monnaies    et  droit* 


Des  Lues  des  brevets  d'invention; 
Des  droils  établis  sur  les  journaux  i 
Des  droits  de  vcriCcation  des  pmds  et 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans 
les  spectacles  ; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  cil  fixé 
ar  la  loi  du  iG  mari  i8ig; 

D'un  quart  de  la  recette  bruie  dans 
les  lieuï  de  réunion  et  de  fête  où  l'on  est 
.j._;.  .„  payant,  et  d'un  décime  pour 


TOTAl   É 


.  658,776,348 


sont  point  affranchis; 

Des  contributions  spéciales  destinées 
à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce,  ainsi  que  des 

""'"-"   '""'■ -cordés   auidit,   éta- 

^..^^ ,„    ...   „ui    étahlisscmens   sani- 

_  Des  droit!  établis  pour  les  frais  de  vi- 
site  chei  les  pharmaciens,  droguistes  el 
épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu 
des  arrêtés  du  Gouvernement  du  3  flo- 
réal an  8  (  a3  avril  1799)  et  du  Ë  nîvose 
an  11  (37  décembre  iBoi),  sur  les  éla- 
blissemens  d'eaux  minérales ,  pour  le 
traitement  des  médecins  charges  par  le 
Gouvernement  de  l'inspection  de. ces  ëla- 

Des  redevances  sur  les  mines  ■ 

Des  diverses  rétributions  imposées  en 

faveur  de  l'Université  sur  les  établisse- 

mens  particuliers  d'instruction  et  sur  les 

élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publî- 

Des  taxesiniposées,  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement ,  pour  la  conservation 
et  la  réparation  des  digues  et  autres  ou- 


opouLioD  k  la  Chambre  its  dépni^s  Te  10 
Mon.  dn  it  ),  Ripporti  de  MM.  de 
lut  «1  Plintlli  de  L>  VaUclle  le  u  nun 
uil).  Diicuuion  générale  le  li  (Mou. 
rïl  ).  DîicuHian ,  «Licle  par  ■riiclg ,  le  4 
liv.  (  Mon.  du  S  et  iuît.).  AdopiioD  le  al 


l^.''m«< 


j.,.,i,z<..t,  Google 
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vragu  d'art  ùtirosiaot  lu  communautés 
de  propriétaire)  oa  d'inbllani ,  et  du 
taies  pour  les  travaui  de  desiéchemens 
autocisé*  par  la  k>t  du  i6  leplenibre 
ilto7, 

Des  droits  de  féast  qui  seraient  éla- 
bJM,  eantbitnAnent  k  la  toi  da  4  "lai 
i8oi,  pour  concourir  i  la  conslruction 
ou  il  la  tép»rs\irm  d«  ponts,  écluses  ou 
ovTragBs  d'art  à  k  charge  de  l'Etat,  des 
d^partemens  ou  des  communes; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites 
de  enaque  circonscription  pour  le  traire- 
■nent  des  rabbins  el  autres  frais  de  leur 


i-  LacMitrilnilion  fondtre,  li^conii'î~ 
bulitHi  peraonnelk  et  moMlitre,  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  et  des 
paUntei ,  seront  perçues  poilt'  1834  1  en 
principal  et  centime*  additionnels,  coD' 
lorm^nent  à  l'état  C  ct-annex«. 

Le  contingent  de  chaque  département 
AuH  les  contributions  foncière,  person- 
aells  et  loobiBère,  et  des  porles  et  fenî- 
Irai,  est  fifi  a<"  sommes  portées  dam 
le»  étati  D,  N»  1 ,  1  el  3 ,  annetés  k  h 
présente  loi. 

TiiaB  III'  JSB»lupii«H  ërs  recettes  de 


Dispositions  générales. 

G.  Toutes  contributions  directes  ou  in^ 
directes,  autres  que  celles  autorisées  par 
I;i  présente  loi ,  î  qurlcjiie  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  per- 
çoivent ,  sont  formellement  interdites,  i 
peine  ,  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, 'contre  les  employés  qui  con- 
fectionneraient les  râles  et  tarifs,  el  celli 
qui  en  feraient  le   recouvrement,  d'i- 


trc  pourtuiTis  com 
sans  préjudice  de  l'action  en  répétition , 
pendant  troi*  anirées,  c«ntri!  Ions  rece- 
veurs, percepteurs  ou  individus  qui  au- 
raient fait  la  perceptioo,  et  jans  que  , 
Cr  exercer  cette  action  devant  les  tri- 
aux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation 


■  7  août  iSii  et  10  de  1»  loi  du  3i  juillet 
iSii,  relatifs  aui  centimes  facultatifs 
que  les  conseils  généraux  de  départe- 
ment sont  autorisés  à  voter  pour  les  dé- 
penses d'utilité  départementale  el  pour 
opérations  cadastrales ,   et  des  a 


5.  Le  Budgei  des,  reci!ll«s  est  li 
pour  l'exercice  1834,  à  la  somme  de  huit 
cent  quatre^itngt-suie  million»  tiois  cent 


.  c\ii  3j 


39)  4o.4i|  j>   et  43  delà  loi 
5  mai  iStS,  reblifs  ; 


r  d^en 


_  ,i,z<..t,  Google 


OOaVEftHZHCNT   KtttKf..    ■ 


BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  ET  SERVICES 

POUR  L'exEKClCE    l8l4- 

ÏTiT  A.  Budget   de  la  délie  consolidée  et  de   l'amotimement. 


Rentes  inscrites  au  i"  janvier  i8iî 

■79,»59,-t3 

1    .»    Sur    les    crédits    ouverts 
pour  k  paiement   de  l'ar- 
Kéré  de,   ministères,   an- 
lérieun  à  l'an  y 5,073 

1 

■1 

1»  Sur  le   crédit   de  ■>  mil- 
lions de  rentes  ouvert  par 
la    loi   du    i5    mai    i8i3, 

ïiéré   de   i8o.   à  ,809  in- 
(lusivement.  (Solde  du  cré- 
dit  restant   disponible  au' 
,^' janvier  .8.3). ,.6,mG 

s 

1 

3 
"g 

3"  Emploi  du   crédit  ouvert 
pïirlaloi  du  17  Août  i8« 

les  moyens  de  rembourse- 

'7.îî;p"95 

B 

3 
•s 

1 

1 

» 

4"  Sur  le  crédit  ouvert  par 
l'article  ■>' de  k  loi  du  17 
août  181»,  pour  complé- 
ter rinseription  au  grand- 
livre  des  créances  «rriérées 
antérieures  au  i''  janvier 

S"  Rente»  créées  par  la   loi 
du  17  mars  i8i3  pour  dé- 
penses  extraordinaires   de 
l'eiercice   i8i3 4,000,000 

Total  des.  rentes  dont  lei  arrérages  seront  à 
servir    en   i8i4  i  pour    les    àeu%   setneilres , 
aux  échéances  des  ii  mars  et  7t  septembre. 

i97,o86,3o8 

197,086,108 

40,000,000 
î37,o8e,3o8 

Total 

Doiizccb,  Google 


GOTrvCKKBMBUT  ROTAL.  —   il>  MAI   l8l3 
1°  Budget  des  dépenser  générales  tt  s 


Lille  Cfvîle  .  .  . 
Famille  royale  . 


.      .       (   Service  ordinaire :  .  .  .  .    i5,gi5,S5qi 

jujtice.  j   p^ij  jg  jyj^j^  (crédit  provijoire) i,Sio,ooii| 

Affaires' ^Irangère 

/Senîce  ordinaire .'  ■    i3,ig3,ooo 

Culles iS,5i5,ooo 

Travaux  publics 37,358,i9J 

I fixes  (6  c.  a/io  central,  au  Trëi.).  u,^8^gSi  l 
variab.   (la    c.  i/io ,  doni   5  en  j 

fonds  communs.) as,oo6,i5.ÎJ 
Ressources  spi?c.  el  prod.  divers  ! 

apparteoanl  aui  deparlemens.  Ulémoirt.  )■  36,373,8oG 
s  I Secours  pour  grêle,  incendies  et  autres  ( 

'     cas  fort  (i  csur  Ik  fonds  de  non-val.).     1,818,690. 
Excédant  du.  fonds  de  non-valeurs  de  la 
contributioff  des  portes  et  fenêtres.  .  ,  Mémoire. 

Dépenses  secrètes  de  la  police  générale 1,100,000' 

f.  I  Service  acllf ' .  .  .  > 

Guerre.  .   ,  Yf^.^^,^  temporaires   .  ; i  ■»S'7ï7,->- 

Marioe. .  \^^zt"^'^[  [  \  \\[\  \  \  \  \  \  \  \  ■.■.■.;::::  :  :  i  h-.-.- 

/Dette  viagère 9,5oo,ooo\ 


civiles  . 

p      ■     .      I  ecclésiastiques 

'  '  j  Donataires  dépossédés  .  ,  . 
1  Supplément  au  fonds  de  rete- 
1      nues  des  divers  ministères. 

Intérêts  de  caulionnemens 

/  Frais  de  service  et  de  tréso- 


4S,>ei,o5o  i 


1,800,01 


Frais      t  Intérêts  de  la  dette  fli 
de  service  )      escompte  et  frais  de  nég.    Mémoire. 

et  de      <  Bemises  extraordinaires  aux 
néçocia-    1      receveurs  généraux  et  par- 
lions.     I      liculiers,  sur  leurs  verse- 
I      mens  par  anticipations  sur 
\      coniribulions  directes.   ■  .    1,600,000 

Chambre  des  pairs 

Chambre  des  députés 

Légion-d 'Honneur  {Supplément  à  sa  dolation)..  .  . 

Cour  des  comptes, 

Administration  des  Monnaies  {j  compris  39i,3;o_^. 

pour  refonte  d'espèces) 

Cadastre.  ( Fonds  commun.  Exécution  de- l'article 

31  de  Ifi  loi  du  il  juillet  iBii). 

Service  administratif  du  ministère 


■  ■  -      5,797,0. 
Total.  .  .  .' . 


S,9Bi,S5g 


Douze.  bvCoogle 


eom'BKmnBiiT  BiOTal.     -  to  mai  i8a3. 
Etat  B.  (Suite.)   i"  Frais  de  régie,   de  perception-,  d'exploilaiion. 


•eslitutions  aux  conlriliuables.  (A  ( 


1  ..11.    ..   .«...,    ..   ,....,,,0.,   .■.■,„,t™»,  .O....L..U,    .le. 

..,.,.., 

.     ^„™v.i„™,,v,™>„„,w. 

r^zs: 

Frais  admimslralifi .  ....     1,980,500 

Forêts.  . 

Avances  à  charge  de  rem- 
boursent. (Fraii'de  pour- 
suites et  frais  d'arpentage.        337, 5oo 

Frais  d'adminislralbu  et  âe 

perceplioD 33,3ii,3oo 

3,3.8,000 

Douanes 
et  sd>. 

Remise  de  deux  pour  cent 

sur  l'impôt  du  sel  ...  .        744,000 
Produit  des  amendes  et  cod- 

fiicatiqns  ait  ri  bu  é  es  .  .  .  .     1,600,000 
Frais  d'adm.  et  de  percept.  10,000,000 
Ëiploilalion  des  tabacs.  .  .  a4,ooo,ooo 

<>5,S56,3oo 

.Conli-ibu- 

Ëiploilalion   et    vente    des 

poudres   à  feu '.  .     a,.33,ooo 

47,703,000 

i.6,,o4.(«9 

indirecles. 

des  amendes 900,000 

boursEmcnt 670,000  . 

.,, 981,930 

Frais  d'administration.  .  .  .     1,495,750 

Loterie.  . 

Remise  de  su  pourcent  aux 

rece^eurs-buraliXes 3,o6o,ooo 

4,55S,7So 

Coiitribu- 

airectes. 

Fraisd'assietleetderecouv.  ,5,8.8.175 

sur   Vimpàl   indirect   et   les  receltes  di- 

REMBO 

HSEMENS   ET   RESTITUTIONS  POUR  TROP 

PERÇU,        '1 

Adminislratiarts  finartcUres.                                  \ 

Earegistremeat  ,    domamej ,  timbre  et  forÈli.  .  .  .^ 

.,3a5,oool    6,089,000 

Douanes  et  tels   (  y  comprit   3,5<io,nDo   fraaci   pour 

...!^T|.3.„93,<«. 

TOTAI 

RÉCAPITULATION  DES  DÉPEMSES. 

.J,,o»6,3o» 

Etat  B.        i- Fraii  de''rëgie,  de  perception,  d'ei-   \      '   '''          'J  6SS,776,3(Ï 

Kl.,,53,<B9 

Mo 

niant  des  dispenses  propres  à  l'exercice  18 

89S,86..li5e 

MiniiUre   (  Initruclion  publique a,3S6,qoo  \ 

l'inlWeur.  l       de,  brev.ts  d'iovenlioo .  .        80,000                     "^         5  600  3^6 
].  Jli.i-*«      j   Direction  eéoérale  de,  po«dr«  et  «Ipél.       i.U^.Ut,       ^■'"^'•>*'' 

1  "  "  '""""  '                                              Total  uÉBiiiAL [  901,471,005 

Joogic 


Soi 
Etat  C 


GOUVKKMIHBKT  IMfU..  —  M  MAI  lSa3. 

Tableau  dtt  eo»lHbaii»ns  directes  à  imposer  ei 


DÉSIGNATION 


Pivduiu  généraux. 

Principal   des  quatre  contrihutioDS.  •  .  • 

pour   dépensas   doparlc- 

nes  à  [)lusieuri  dépar- 

P     ,■  .    F      lemens 6,'- 

II-.'         ■    /    polir  dépenses  variables 
additionne  s  \    = .       ,  .'      ,,„„, 

ç'  fonds  canunun]  des 
mémei    départemens.  5 
pour  secours ,  grélc  et 

incendies 

inlimes  addilionnela  facultatifs  i  voler 
3t  ks  conseils  généraux  {maximum, 
centimes  ]. 

Produits  affectés  aux  non -valeurs, 
dépenses  des  communes ,  réimpost- 
lions   et  frais   de  perception. 

I    pour  Don-valeurs  el  dé- 

'       grèvemem 

pour  non-valeiirj  et  allri- 

Cenlimes      ;  '    sur  les   patentes 

additionnels  \    pour  dêpensfs  ordinaires 

I    pour  dépenses  extraordî- 

pour  ri; impositions .... 

ToTADx  (non  compris  hs  pour  mémaire). 

Ztnlimtt  »Jdi-  /  Traïlèmens  et  tsxalions 
lionncU  lar  1  J^,  receveurs  généranx 
KolSiïur"  j  '"pa'-|icuIiers[,>a/-#Va/.) 
onij  .  .  .  .  l   Remises   des  percepteurs. 

Totaux  GinÈKAux  .  .  . 


MONTANT   DB    CBAQ|DR 


,l(,7oS,o.c 


^9,394,51» 
i,5{6,o8a 
Mèmaire. 


.,730,000 
7,470,00 
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MtIVBUlUUira  KOTAI.  —    10  MAI   i8a3. 
principal  et  etnlimt*  aMUàniMU  pour  Vtturcice  iSi^- 


COHXBnUTIOH. 


roani  IT  roitrut. 


OBSB&TATIOnS. 


u,S»,ffi£ 


1,818,690 
mémoire. 


U)U  produit 

■BBd 

doM    k   dédain,   pont 

RtX* 

~ 

,.S„,6ô. 

^  nlt.Soo 

^  ko)    l,i«,iOB 


■5o,i 


jlfnn>i 


pow  fnii  d*  conrtclim  d*  rCIti , 
m  dt  lourn^ti  do  iu^MMOH  et 
cuob^iiTt  durg^  d'à  iciatâltir 


dédnile  plu  lu 


19,98.^00  197,814,»^ 


a,fbl,5oo 


Doiizccb,  Google 


noTAi.  —  10  haï  i8i3. 
CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 


Corse  (lie  de). 
Cflre-dOr.  .  . 
Cdles^du-Nord. 

DordogM  ."  .'  . 

I><Hll« 


Eure  . 


Landes 

-el-Clier.  .  . 

Uirï(Ù.ii."le)'.  '. 
toire-lnférRure.  . 


;,<iSÎ  o 


1,08,8 


„.  .  87 
iol,7b8  00 
'ii,S<)o  Bo 
157,68;  49 
,{ii,jo6  5a 
,;79,6Si  Si 
,543,1(69  00 
,G4ii'>4o  oB 
,8(|o,6ig  63 


Répartemeni  de   iSij 


3.ii,jo;'gJ- 
i>.,i55  :f9 
ijg.be.!  70 
liS.83S.i8 
çi5,i48  8> 
■  b8,nH6  t)l 
.3(i,&.l9  9, 
1 11,741  77 
jfi5,^38  oti 
ï3o,{j8  61 
>73,>i.  îH 
18^,984  49 
7- 0,64 î  '>• 
.-.,,53^7 
.(4o,ii5  01 
45.,7,8  97 

'«ît-s"?  ai 

3i,3oo  00 
jSj.Kgg  ou 

Ji9,g4{  S5 

.36,,io  07 
{00,689  10 
i:,65i  tti 
.8.90S  91 

..jS,O01    50 

409,960  6ï 

Il8|i39  ^8 
416,7.14  II 
3ii,9,i  6< 
549,119  Gj 

Î3 1,710  011 
363,755  9S 
189,378  Si 
i99.66î  51 
45i  i8i>  06 
iSi,57i  8b 
143, 17 J  .7 
i47^i9  4i 

';»>343  o9< 

i93,t(7,   >5 


i3i,4o7f93' 

i49.Gfc3  70 

■15.838  î8 

«11,148  8, 

168.08b  gj 

136,669  9. 
'",;4-»  77 
iB5,u38  06 
33o,ï,8  bi 

-.73,541   ï8 

"8.98Î  49 
■'.0,644  .6 

34o,ijî  01 

451,7,8  97 

'89.90-  <)4 

3l,.ÎOO    uo 

{87,1199  00 

.(.9,9{'4  53 

4^0,689  .0 

5i,S,,.oi  10 

^09,960  61 

170,^67  .3 

4.6,73!     M 

3ii,9.,  e. 

.j49...i.  bi 

i.i  1,720  09 

.89:178  l 

i5i,i8o  06 

i5.,5t4  81 

.43,173   .7 

.47,449  *' 

.93,871   ,ï 

301,094  ïi 

"z 

74,463J99' 

..7ii,4î9'4f" 

34,868  99 

lb,l8o    'ia 

3,8îo,«m  17 

1,8:19.617  19 

.1,193  5o 

10,0.5  fib 

1.1.38,535  îo 

^'Q-  63 

.,743,883  65 

.i,8b7  66 

^9  993  48 

.,959,^43  60 

1.434.737  10  ji 

3o;iio  4i 

i,.i9.339  40 

3,i3b.3,s  39 

i.,5i6  66 

3S,8i3  ,6 

i,5ob,9ii    it 

47.655  68 

3.335,H<,7  G-( 

i,.l99,:)i.  66 

.7,. 34  48 

...99.4-3  3i 

5-, 336  -4 

3,593,37.  60 

33,678  â7 

>.357,486  ,4 

.4,34,  06 

1, 003,87  4  in 

4.,. 77  80 

î,9Si,446  00 

13.9G3  46 

..677,44,  o3 

14,09s  36 

.,6^s^,673  10 

4,3«4,ii6  7. 

4:*,. 53  75 

58,4iS  ,3 

.,989,969  09 

Mft.,5SS  S. 

44,9".  9  38 

3,144,356  60 

1,198,196  08 

59,811  59 

4,046,88.  46 

43.444  11 

3,. 8-, 095  40 

38,190  ,0 

i,68o,3<>7  DO 

.9,914  58 

1. 395,4^0  60 

3.,i43  39 

1, .08,037  3S 

i  76.18  a 

.,853,7™,  10 

16.047  3. 

.,8i3.3,.  43 

lo;!..,  59 

..4.8,53.  48 

3. ,799  39 

>,»S,95j  3. 

Douze.  bvCoogle 


fiOlTVBKKEMIHT    KOTAL.   —    Ift  MAI    l&iS. 


3.3>o,o.o  00 
,Bot),748  65 
.378,017  5o 
,55i,oSï  ^o 
.,7.0,739  «S 

,45o,oH  98 
,6îa,-lG  10 

.,■.68,543  aj 

i.oBi.iio  3{ 

,6qS,îuï  00 

,3i6,5?a  65 


i.t?;!!»^?  7fi 
'.5So,3iS  56 

•%7,H^  ^ 
i,S5o,4ïo  33 
>,.77.37S  00 
6,86i,75o  oo 
4.6S5,Kq5  38 
i,Sij,4io  77 
3,353,188  Si 
i,45S,639  00 
3,066,  i56  3o 
<,63S,io5  oa 
1,64.,,),  S7 
1,401,609,79 

1,563,63 1  la 
•109,041  19 


9n9.« 


I  77 


3G3,î;3  ,i-.- 
i3H,&7i  8. 
397,910  16 

i'g'sis  4" 

636, Soi  90 
3i3,eSï  a4 
>6i,8i3  33 

'95.439  9i 
ta5,oio  46 
>S6,86o  «3 
.j5,5o4  75 
3ij,oi6  06 
î4'.o=3  „ 
776,171  68 
S. ,,789  67 
44i,oi8  4, 
565,6 19  85 
448,559  98 
Lb5,iii7  aS 
1 08,39  j  9» 
.33,066  11 
356.794  M 
»9i'S6»  4' 

i8oi7.3  98 
S4.,58S  56 

4.3,70.  >S 

i.jQi,3o.  Sa 
890,181  11 
Sï6,aS9  95 

637,  ni  «7 

i77..ii  4<. 
581.569  70 

3.1,13;»  Uî 

3i.,*iS  10 

iti6,ïo5  86 

1119,576  5o 

■>9'.o89  89 

119,7.8  o4 


361,343  i 

138,671  l 
397.9">  ' 


343,851  3i 
if>i,8i3  3.1 

19S4S9  9i 
3.5,040  46 
86,8Go  o3 
.75,504  75 
3.4,016  06 
4.,oi3  1, 
76,171  68 
..1,789  67 
4ii,o48  41 
565,6 19  85 
448,539  98 
165,197  18 
io8,3i|4  91 
i33,aii6  11 
!5C,794  '"' 
'94,56i  41 
399,000  00 
iBo,7i3  58 
541,585  56 
3i3,ïoi  ,i5 
,3oJ,Jiii  5o 
890,181  11 
5Ï6,i5u  95 
637.ii4'87 
i77.'4.  4' 
S8i,56q  70 

h'.:3 1 

166'joS  86 

169,576  5o 
197,089  89 

«9,7.8  o4 
171,865  76 
iii.jdo  46 
333,616  5. 


,}S(,S»  gj  i4.3g4,Sii  gf 


38, 146  64<^ 
i5,.i3  35 
4i,835  19 
.1,80;  60 

67,000  10 
36,194  07 

17,560  à; 


1   oS 


33,„4  79 
3o."9S  79 

33;oS4  3i 

15,370  87 

S.,,;!  39 

53,977  *6 

4G,sii  4. 

59,53s  n3 

47,1.6  84 
'7.%  7' 

37;S5-7'1g 
3.  006  57 

i9!548  84 
57,01)9  oi 

43,5 '.7  5o 
37,1.^  00 
93,7.3  91 
56,J48  11 
67,06s  77 
39,'"7"  ?*■ 
6r,3i3  >3 


14, '80  84 
.8,196  40 
i3,6u8  47 
35,1 18  58 


i,É77.i65  1, 
1,758,634  38 
■,931,970  33 
8i6,5Ji  91 
3,533,17.  34 
1,690,0.4  00 
i,53J,648  10 
>,9i9,«4  5. 
.,.77,073  i3 
1,395,034  96 
1,1.3,705  49 
i.o3o,o3(  98 
1,3.3,801  'Si 
■775,960  58 
5.719,167  09 
3,77'*,45o  10 
3,157,  .98  90 
!>"fi7.7»5  11 
(,305,178  80 
'f»'7.9'79  9i 
798.(199  40 
.  9»",{87  '" 
1,619,009  16 
.,.78,i39  97 
i,94o,ooo  00 
1,068,  ji S  80 
3,990,630  46 
3,r.4.8,3i5  00 
Q,6io,65o  00 
6,559,973  53 
3,95;  ,389  08 
4,^>94,6o4  33 
1,041,094.60 
4,391,6.8  83 
'.'9^.3(7  Qo 
.,i9«.396  >o 
1,91.1,153  71 
■, 149.3 '1  06 
>,. 89,083  40 
i,*>9i,659  11 
1,173,74;  69 
1.651,591  89 
1,45s,  3oa  60 


.Doiizccb,  Google 


eoovEnimnirf  botal.  —  lo  mm  ihS. 

Etat  D  ,  N»  II. 

CONTB^BUTION  PEBSONNEU.E  ET  MOBIUERE. 

Ripartrmtnt  de  i8i4  (>)■ 


Etat  D  ,  N»  111. 

CONTRIBUTION  DES  PORTES  ET  FENÊTRES. 

RépatUment  de  1814  {^)- 


1°  Produits  spécialement  (fffeclét  à  la  dtile  consolidée. 

EnrcgisltiaHent ,  timkre  cl  doniMoe,  et  prodaits  aecMMiTti  du 
forêli ■ 

CoiipM  déboisée  rorJinaire de  iSii, (Principal des adjatKcaU«tts 
pt^ahles  en  traites) 

iDroib  de  dauaBu  «t  de  DiTÎgdiçii  1 
et  icoMtt  acàdcnlellti 84,o<m,o««).>.  „. 
Drtùt.  sur  )e.  .d. Sjiooo.^l^^.oûo.Mo- 
Produit!  pvéïnniï)  de*  aœendes  el  coDfiiUlieBs 
■UrauMï i,6a*,opo 

TOTAt  ....... 
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^  j  I  Droit!  D^ii^rMii (33,000 

j  '^  I  Vente  4el  talMa) 65,ooo 

'£  t{  Vente  des  poudres   à  feu 3,8oo 

g^  I  Recouimams  d'tvBnse* 900,000 

U  •-  [  Produit  iei  amenda  et  confite.  (Port,  mttribaée)  gao.ooo 

Poilu I   «4|6n«<«M 

Loleric i7,Soo,ooo 

Vcrwineol  au  Tréior  par  h  *îllè  de  Paria,  en  vertu  de  la  loi  du  1  j 

19  juillet  1810 I     5,5oo,ooiv 

^  t  /Satine*  de  TEtl i,<{oo,ooo  ) 

S  f  {produits  de  l'Iode i,oon,ooo|     i 

^'■S  (Recettes  de  -diverMi  originel. a, 100,000) 

Contribution*  t Principal  et  centime*  additioaneli  •  ■  ■  i<)7.8i4<<goJ  1, 
i>,Bio,ooo 


fCentimei  de  percept)*n. 


Total.  . 


Récapîtalalion  des  rtctilts. 


1°  Pradutts  affectai  k  la  dette  consolidée 

i"  Produits  afTectés  ani  ^penses  générales 

HautaBt  pf^uimé  des  produits  propres  an  budget  de  l'eiefc*  1814. 

Rectlles  pour  ordre. 

Ministtre   {   Instruction  publique 1,386,900 1 

le         I   Produit  de  la   taie  spfeiale  des  !  3,^6,^00 

l'intérieur,  f       brevets  dla^eation 80,000 1 

^b  giltm }   Direction  généra  des  poutres  et  aalptlrei.  3M;ii& 
TOTAI.  CÉHÉRIL  .  .  . 


566,; 


134,190 

>7'4.'9<>i 


5,6o9,$46 


Les  recettes  présumées  sont  de 901,^4  ,S36 

Les  dépenses  (états  A  et  B)  de 901,471,001 


ExcâDANT  de  recettes'. 


Gerlifié  conrorme  : 
Lt  minùlre  tecréieàn-^Etal  au  département  des  finances,  signé  J.  n 
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l4=  16  MAI  iBaî.  —  OnJotinanct  du  ttoi  c/inlenanl  un  nn'weau  tarif  âtl 
droits  eue  les  laines  èlrangtres  paieront  &  l'trUrie  du  royaume.  {  Vil ,  BulL 
DCVI,  n-  i4,;5o.) 

Voy.  ordonnances  des  iG  août  et  30  décembre  i8i4i  l'i  juillet  iBaS,  et  loi 


du  I 


1816. 


Louis,  etc. ,  nous  (:UDt  fait  rendre  compte  dn  circonstances  qui  ont  .amené'  la 
Laiisf  cODsidérabli!  qu'a  successivement  éprouvée  le  pris  des  laines  récolle'es  en 
France  ,  et  voulant  en  allctiuer  les  ficbeux  oiTets  pour  Vagricullure  ,  sans  nuire 
aux  fabriques  ;  sur  le  r-apport  de  noire  ministre  secrâlaire-d'Ellat  au  de'parlemeni 
des  finances  j  notre  Conseil  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suil: 

An.  !«'.  A  dater  du  huilième   jour  aprïs  la   publication  de  la  présente  ordon- 


ce  ,  les 
près: 

aines    étr 

ngires    paieront ,  à    l'en 

rée   de  noire   royaum 

,  les   droits 

/   brulc 

valant    1   fi.  10  c  DU  m 
rt  en  droiture  des  Echel 

oins  ,  et  pour  ce]I«t 
e<  du  Levant  ou  de 

:..{  Barbarie,  1  fr.  5o  c.  ou  moins.  . 
f  lavées  à  froid  ,  valant  3  fi'.  1,0  c.  ou 
V   lavées  à  chaud,  valant  3  fr.  ëo  c.  01 

I  brutes,  valant  de  i  fr  11  C.  à  i  fr. 
lavées  à  froid,  valant  de  1  fr.  ji 
pour  celles  venant  directement  des 
ou  de  Naples,  de  3  fr.  5o  c.  à  S 
lavées  ^  chaud,  valant  de  3  f.  61  c. 
(  brutes,  valant  1  fr.  Si  c.  ou  plus.  . 
.?  lave'»  ^  froid,  valant  5  fr.  01  c  o 
(   lavées  à   chaud,  valant  5  fr.  5i   c.  ' 


produites , 'savoir  ; 
Etoffe   et  bonnelet 


I   de   coton    (  surfine. 


\  et  delaini 
E  coton  mélangées  de  laine 


3(i6f  ot 

^33  o. 


9  proporliol 


que  -celles  ' 

3.  Les  primes  établies  par  l'article  S  de  la  loi  du  37  juillet  181 
être  payées,  sans  nouvelles  conditions,  pour  les  Iik^us  fabriqués  avfc  des  laines 
autres  que  celles  qu'on  jusiiliera  avoir  subi  les  laies  établies  par  la  présente  1  et  ce, 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  reconnu  la  nécessîlé  d'en  établir  d'autres. 

/,.  Par  suite  du  nouveau  tarif  des  laines ,  les  droits  des  articles  ci-aprËs  seront 
Giés  ainsi  qu'il  suit  : 


Tapis ,  autres  que 

dcV";.'i™..'..(;^-jf:'.-. 

.    3oo     1 

5.  Notre  midslr 

(mélangée  de  lil  ou  de  poil  . 
e  des  finances  est  chargé  de  l'exécul 

:  :  ;  :  i  '5"  / 

on  de   la  présente  ordon- 
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■  4  =  3^  HAT  iSi3.  —  Ordonnance  du 

Uni  parfanl  rénrganisaltnn  de  l'es- 

cadrnn  du  train  du  ffinie.  (VU,  Bull. 

Df.Vtl,  n»  i4,8i3.) 

Loiiii,  elc. ,  vu  noire  ordonnance  du 

6  septembre  [8iî,9urla  réorganisalion 

des  tmiipei  du    gi'nie;   considérant  i|ue 

l'erfectir  de  l'eicadran  dj  Irain  du  génie 

rreé  par  ladite  ordonnance  n'est  plu*  en 

harmonie  avec  la  frrce  de  notre  armée  ; 

sur  le  rspporl  de  notre  ministre  secré- 

laire-d'Etat  au  di'parlement  de  la  guerre, 

nous   .'iv'ons  ordooDC    tt    ordonnoni    ce 


A  ri. 


adron  du  train  du  génie 
npost  d'un  élat-major,   de  de 


:oin(iaf!nieï    actives    et    d  un    cadre 
compagnie    fornianl    dépât  :   et    il    sera 

ganisation  de   cil  escailinn. 

a.  1,'élal- major,  clincunc  des  deui 
compagnies  ar.live*  et  le  cndie  de  la  com- 
pagnie de  déjiôl  de  rescsidroo  du  train 
du    génie,    seront  compotes   ainsi    qu'il 

Composition  dt  l'ital-mojor. 

Chef  d'esradron  commandant,  uni 
capitaine  adiudant-maior,  un;  Irësorier, 

un;  officier  d'I.abillement,  un;  chirur- 
gien-major,   un   :    total    des   ofSciert , 

Adjudant,  un;  vélérinaire,  un;  bri- 
gadier-!, oinpelle,  un  (innnlés);  maîtres  ! 
sellier  bourrelier,  iin  ;  taille - 


AL.  •-  i{  MAI   l8i3.  3il 

brigadiers,  six;  trompettes,  deui;  i\k-~ 
ves  trompettes,  quatre  (non  mouti-s }. 
Total  des  sous-officiers  et  soldats,  dix- 
huit  hommes. 

3.  La    torce   totale   de   l'eicadron  du 

i|uatane  oflîeiers,  trois  cent  cinq  soiii- 
olficiers,  ouvriers  cl  soldat)  ;  total ,  Iroi* 
cent  din-nèuf  hommes  ,  nyani  quarante- 
trois  chevaux  de  selle  et  quatre  cent 
soinanle-qualre  chevauï  de  trait. 

^,  Pour  cette  première  organisalinn 
seulement,  les  ofliciers  ,  simis  officiers, 
caporaux  et  soldats  des  trois  régimeni 
du  eénie  et  de  la  compagnie  d'ouvriers, 
ainsi  que  tes  oFTicier»  de  sapeurs  en  non- 
activité  qui  seront  reconnus  propres  au 

les  omciers,  saus-oCficiers ,  brigadiers  et 
soldats  du  train  du  génie.,  pour  être 
noniniiTs  aui  emplois  dans  les  dirTérens 
grades,  depuis  celui  de  capitaine  jus- 
qii'au  grade  de  brig.idier  inclusi ventent. 
5.  Egalement  pour  celte  première  nr- 

fanisaliou  ,  le  trésnrier'el  l'ollici 
illemcnl  de  Te 


liés  ).  Total  dus  x 


repem 


s-ofliciei 


m  (  non 


Composition  d'une  compagnie  aetiee. 

Capitaine,  un;  lieutenant,  un;  loui' 
lieutenant,  un:  total  du  «ffieiers,  trois. 

i\lar.'chal-Jes-losis  chef,  un;  maré- 
ch.iim  de*-logis  ,  quatre;  fouriler,  itn  j 
brigadiers,    six    (nionlés);     sol.lats:    de 

ecrinde   cWse ,    ruiqu.mtc    huit    (  ayant 


d.u. 


grades  de 


n  du  génie 
indistinctement 
I  les  officiers  de  ce  corps,  ceux  des 
lens  du  génie  ,  et  parmi  les  ofriciert 
I  non-activité,  pourvus  de* 
s-lieulenant,  de  lieutenant 
ei  ue  capitaine,  qui  seront  reconniii 
propres  -i  remplir  les  fonctions  d'ofCcier 
com  pi  aille. 

G.  l'ar  suite  des  dispositions  qui  pré- 
rËdent,  les  articles  184,  iSS,  iHli  et  18S 
de  noire  ordonnance  du  1   aoiïl    iSiS, 


n  du  génie ,  après  (ju'il 


7.  Notre  1 
chargé  de  l'ei 
donna  nce. 


lit); 


r^chau.-ferrans,sl«(morlês);  bour- 
relieiï,  quatre  (non  monlésl;  trompettes, 
deux  (motilés).  Total  des  sous-officiers  et 
soldats,  cent  quarante  hommes. 

Composition  du  cadre  de  la  compagnie 
de  ilepôl. 

Capitaine  ,  un  ;  lieutenant ,  un  ;  sous- 
lieutenanl ,  un  ;  total  des  officiers ,  trois. 

Ma réchal-d es-logis  chef,  un;  maré- 
chaux-^es-logis ,    quatre;  fourrier,  un; 


1^  =  i3  UAi  iSi3.  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  réunit  en  an  seul  corps ,  soui 
In  'lénominalion  de  Cnrps  du  Irain  dà 
équipuges  militaires ,  1rs  compagnies 
de  cetir  arme  formant  1rs  premier  tt 
If coHrf«cir*fln,t.  (  V 11 ,  Bull.  DCVU, 
Tfi  14,814.) 

Art.  1".  Les  compagnies  du  train  des 
équipages  militaires,  composant  les  pre- 
mier et  second  escadrons  de  cette  arme, 
seront   réunies   eo    un  leul  corps ,  qui 
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eODTlUilllKKl  MOTÂU  —  14  nu  lSa3- 


prendra  h  d^noaùcation  de  Corps  eu 
train  des  équipages  milittures. 

1.  Ce  corps  aura  pour  chef  tiuérieur 
le  colonel  direcleur  des  paru  d'équipa- 
ge) ,  avec  un  £ui-inajor  co^xxé  ainn 
q.u'il  mil  : 

Un  maiar,  un  capiuine  adjucbat-nia- 
JDr  t  ""  l'^'orïcr,  un  ettcîcr  d'haUlc- 
mcnt,  UH  officier  jpayeur,  ta  chirur- 
Bien-mwr:  total, «il  aflîcier*. 

Un  adiudiDt  loua-officier,  on  article 
T^lérinaîre  en  premier,  un  arliile  télé' 
rÎDatre  en  tccond ,  du  brigadier  trom- 
pelle    (quilre    chevaux  de   lelle),   wi 

rltre  tailleur  culoMÎer,  i»  maître  eor- 
ini«r  boUier  ,  -ua  maître  sellier  bour- 

tre  charron':  total,  neuf  «oiu- officiers  et 

3.  Le  nombre  iet  compagniei  adines 
du  train  dei   étjuipaget  ■tililairet  lera  , 

''■ moment,  porlri  h  oeuf,  indépen- 

■-'  -"- -le  compaguie  de  iipàl, 

Comfposilion  d'une   compagnie  actâe. 

Un  capitaine  commandant,  un  lieute- 
nant en  premier,  UQ  iieulenant  en  se- 
tond,  deux  sous-lieutcnans:  total,  cinq 
■tffideri. 

Ud  maréchal- des-lo°is  ctief,  Luit  ma- 
f échaui- Jes-Ingis ,  un  fourrier,  seiie  bri- 
gadiers ,  deux  trompclles  (  avant  che- 
vauic  de  lelle). 

Cinquante  soldats  de  première  classe  , 
quatre- vingt-dix -bu  il  de  seconde  clasM  : 
total,  ceill  quarante -huit,  dout  selte 
bauls-le-picd.  Deui  cent  quatre-vingts 
dievaui  de  Irait.  Quatre  maréchaux  fer- 
rans  ,  (rois  forgerons  ,  trois  bourreliers- 
selliers,  trois  charrons  (non  montas): 
total  ,  cent  quatre-vingt-neuf  sous-otli- 
ciers,  soldats  et  ouvriers. 

Compasilian  d'une  compagme  de  tUpAl. 

Koiiante-qiiatre  oaissaos  de  tramport, 
une  prolonge ,  une  forge  de  campagne  ; 
total ,  trois  cent  huit  chevaux  de  troupe , 
soixante-six  voitures. 

Un  capitaine,  un .  lieu  tenant  en  pre- 
mier, un  aous-tieutenant  1  total,  trois 
officiers. 

Un  marJchal-.des-Ii^is  chef ,  deux  ma- 
récbaux-d es-logis,  un  fourrier,  quatre 
brigadiers,  deux  élèves  trompettes  (non 
montés). 

j.  Lés  eomiMgwei  d'équipagm  Mront 


distinguées  entre  elle*  par  in  num^o*  ; 
celles  qu'il  j  aurait  lieu  de  former  à  l'h- 
venir  prendront  rang  à  la  suite  des  com- 
pagnies existantes. 

5.  Nos  ordomiances  des  18  décembre 
1811,  ig  janvier  et  16  février  i8i3,  con- 
cernant tes  escadrons  du  train  des  équi- 
pages militaires ,  sont  rapportées  en  ce 
qui  n'est  poÎDl  Conforme  aux  disposilJMU 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'eiëcution  de  la  présente  or- 
donnance. 

■4  MU  i8a3.  —  Ordonnanct  du  Aot 
f  tii'  autorite  la  formation ,  d^vtt  fa 
département  de*  Bastes-P^réniet, 
d'une  seconde  école  ecelénHatique , 
çui  sera  placée  à  OUron  ()}.  (Vil, 
Bull.  DCVUI.) 

i4  MAI  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  les  sieurs  Ruiy ,  Off'tr 
et  compagnie ,  à  construire  une  tré- 
filtrie  sur  l'emplacement  qu'ils  ont 
acr/uit  de  la  commune  de  Itfxouse, 
département  du  Jura.  (VII,  Bull. 
DCIX.)       


■  4   MAI   I 


-  Ordonnanee  du  Am' 


blir  une  verrerie  à  Grasse,  quartier 
Sainl-Laureile ,  département  du  far. 
(VII,  Bull.  DCIX.) 

14  MAI  i8i3.  —  Ordonnances  du  tbti 
qui  autorisent  l'acceptation  de  do- 
nations faites  aux  fatriques  des  égli- 
ses de  Rosières  et  de  feUit.  (  Vil , 
finll.  DCXI.  ) 


■  4  haï  1833.  —  Ordannanees  du  A*f 
aui  autorisent  l'acceptation  A  doits 
ellegs.  (Vil,  Bull.  DCXIL) 

i4  HAÏ  i8i3.  —  Ordonnanne  du  Roi 
qui  accorde  des  pensions  cioilts  et 
militaires. (\\l,  BulL  DC\U!  bis.) 

t4  MAI  i8a3,  —  Ordonnattéet  4u  Soi 
qui  accordent  des  pensions  à  des  ex- 
souspré/els.  (Vil,  BuU.  J)CVII  et 
DCXÎw.) 


.,  io  yojs*  ordosB^Mc  da  5  acipbae  iti^. 
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«OQV'BBBIlinn  EOTU.  - 
t{  MU  iS3Ï>  —  Ordottnancts  dit  Rtd 
qui  acoavéenl  des  lrttr*t  de  diciartf 
ti»n  de  naluralùé  eux  ûeurt  Tai/fer 
«I  XtrbeuMil.  { VU ,  BulL  DCXXI  a 
DCXLVU.  ) 

■  1  MAI  sa  3  IVIV  i8ii3i  —  Ordormartea 
dm  Rai  périmai  reelMealian  ds  l'ar- 
ticle 17  du  diertl  du  i3  jtdn  l8o6, 
eonaantanl  U  poidt  det  voitart  tl 
la  pahct.  du  roitîagt,  (VII,  Bulklin 
DCVIU,  no  i^Jtëa.) 
LouU,  etc.,  sur  le  rapport   do   notre 
nÛDUlre  lecretaire-d'Ëtal  au  d^parte- 
inent  de  l'intérieur';  vu  les  àrlidei  3,  4t 
5  et  17  du  dteret  du  >3  jum  iIto6  ,  ctm- 
lesiat  relaieraient  lur  la  ^lice  An  rou- 
lage i   m  netpe  ordonoance  du   i4  ^^' 
cembre  iSif ,  relaliie  «  la  minière   de 
constater  les  surcharges  des  diligence*  et 
luessagenei  ;  considérant  que  l'arlide  S 
d>>dît  lUciet   accorde  vue  tclérance  de 
dtui  cesta  Uo^rainintu  aux  charrettes 
et  de    treû  cent*  kile^ ranu^es 


-  M  !<(  *a'ii  MU  iS»3.  %i\ 

3.  Notre   mtnMtra   die  l'ialJriMr  «*L 

dtuitfi  it  l'esjcutîwt  de  la  prdaem*  oc-> 


riols,  sur  les  poids  riiéi  par  les  art.  3 
et  4  >  et  qu'il  n'iMre  pas  dans  l'esprit  de 
«décret  d'admettre  une  tolérance  autre 


3ue  celle  prévue  par  Farticle  5; 
érant  que  Ton  pourrait  conclure  de  la 
rédaclioD  de  Tarlicle  17 ,  d'après  lequel 
l'amende  n^st  encourue  qu^  partir  d'une 
sarcharge  de  vingl  myriagi-ammes  ou 
deui'Cents  kilogrammes,  qu'il  y  aurait 
Iru  à  admettre  une  seconde  tolérance 
indépeDdanle  de  celle  portée  par  l'arti- 
tle  3;  notre  Conseil -d'Etat  entendu, 
mus  avons  grdonné  et  ordonnons  ce  qui 

Art.  l<^  L'article  17  du  décret  du  i3 
jahi  1806 ,  cobcernant  le  poids  des  rei- 
lures  et  la  polltie  du  roulage ,  est  rectiEj 
en  ce  sens,  que  les  surcharges  des  Toi- 
tures; mentiODiiëes  aui  articles  3  et  4  de 
ce  décret  commenceront  au  point  où  le 
pOfd*  de  ces  voitures  eieédéra  celui  flW 
par  ces  arn'clei  et  la  tolérance  accordée 
par  l'article  5. 

En  conséquence,  1er  amendes  ,  résul- 
tant dudit  article  ij  pour  eicis  de  char- 
gcmaol  ,  ir  partit  des  fuantitù  réalées 
piv  lea  arl.  3  et  4  e'  sagmutiea  ds  b 
tolérance,  semnri  appl!i|nit:>  ainsi  <|u'il 

De      s  à    60  nayriogiaB.    .     sf^ 
S«    60  ^  110  idtm,     ....     !io 

Da  iio  à  180  idim. 7S 

De  iSo  à  i4o  idem too 

De  >4o  à  3aa  idta*. i9e 

ËtaK-daMiMAi  3ao  idnn.  .  .  v .  .  3m 


ji  fltAi  =  3  J0IK  181}.  —  OntowMtfiM 
da  RoirelatiBe  aux  di^sUlansadop- 
tiei  pour  l'amilioratioa  da  dif^naa 


LoMs ,  etc. ,  sur  le  caaapte  qui  noua 
»  été  rendu  par  notre  i^niilrc  4*  la 
guerre  ,  des  dispositions  qui  s^t  1  ppet- 
crire,  afi>  d'assurer  roiécutioo  du  projet 
adopté  Bour  ramélioralion  dos  dtieasa* 
de  U  iJace  de  Péroane  ,  par  l'abaiste- 
mcnt  ile«  eaa>  de  la  Somme  ea  aval  dei 
oatte  ^ee  ;  vu  l'acle  de  veate ,  pMsé  U 
[4  Mai  i8t  I  ,  au  usm  et  pour  le  Eonpls 


ce  moulin  serait  supprima  i  la  p^ 

réquisition  et  sans  aucune  iodcmnilé  d^ 
la  part  du  Gouveï"""*"*  -  —  * — ■  '■  '— 


I  1810.   sur  les  expn 
e  d'utilité  publique. 


cellea  des  disposîtiom  de  notre  ordon- 
nance du  IV  août  1811  qui  j  en  coor- 
donnant  celle  loi  aux  principes  de  la 
Charte  ,    en   ont  aussi   r^lé   le   raodft 


et  poste*  de  guerre,  nmi*  aroifs  a 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.   !«'.  I.a   retenue  du  moulia  da 
Baiiocourt,  situé  dans  le  canton  de  Pé- 
il  de  cette   place,  est  et 


swppiiiinfe ,  «an 
M  1*  pfopnétaii 


ma  181 1. 

s.  La  hauteur  légalt  des  vaDDU  du 
moulin  de  Cléry,  inférieur  \  celui  de 
Baaineoiirt ,  demeunra  fiiée  i  la  BOte 
■«3,71  ,  et  tl  sera  étobR  d»  point*  d» 
r^re  pour  ta  comtator  et  préi'eili' 
tout  ebaB^emeot  uHérietm  Le  «émita* 
de  celte  opération  lera  étsMI  pH  ua 
procfei-'veriMl  dressé  par  le*  îiigAaieBi» 
cNilf  «I  KiiHlaires. 

3.  Le  lit  de  la  SoMMe  sera  \tViA  et' 
établi  par  les  ingéitieurs  nililaîre* ,  h 
partif  des  fonés  de  PéronM  jutquBu 
OMalin  de  €léry ,  de  ■mnitra'  h  fiver 
le  cours  i»  cette  rrrMre  k  iranïN'  la» 
étaMgs. 

4.  Ler  indemnilés  (}ui  ponrraieiil  tire 
àùm ,  pwir  <!aase  de*  tranu»  ordosBé» 


Douze.  bvCoogle 


3,( 

par  Im  dnpnaitioiu  précédent»  ,  aiii 
poM«»eur(  àtiiiantii  i\iii  sunoiit  iuitifii: 
de  leurs  droit»  de  propriélé,  seront  ré- 

SlîM  »eloii  ce  qui  e't  jiresciil  par  celle* 
et  dUposUiofu  de  notre  ordniiiiauce  du 
i"  »oÛI  i8i  I  qui  ont  délerniiné  le  mode 
e  la  loi   du  8 


r  les  e 


e  d'ut 


eipropria lions  pour 
me  publique.  _ 

S'il  s' élève  des  questions  de  propnélé , 
il  j  sera  d'stmrd  ilalué-  dans  la  forme 
loulue  par  les  a-  -'  -'  -'  •'  ■*■  '■ 
dite  ordonnance. 

S.  Il» 
tin  réglemeal  di  , 
conrerl  entre  le  préftl  de  I»  Somme  e 
le  directeur  des  forliricalio*  ,  de  faire 
aucune  lev^t  de  terre  ou  de  craon  au 
tr.ivers  du  lit  de  la  Somme,  pour  l'éla- 
bliuement  de  clajelles  ou  dt  toute  autre 
«•n^ce  dé  barrage  entre  Péioa»e  et 
Cléry. 

b.  Lps  ingénieurs  civib  feront  eiécu- 
(er,  aux  épnques  dt'tcrminées  par  Us  r^- 

Elemeni,  les  coupes  d'iiirbes  du  lil  de 
I  Somme  auxquelles  soni  tenus  les  prp- 


prietairea  ri 

;.  L'observa  lion  du  ri 
ne ,  ainsi  élabli ,  sera  si 


ne  de  la  Snm- 

:illé  conjninle- 

menl  par  un  ^arde  du  ranal  cl  par  un 

farde  de«  forliliralions,  de  la  place  de 
'éronne,soiisla  dlreclion  des  ingénieurs 
ovils  et  militaires. 

8.  Nos  miniitrea  de  la  guerre  et  de 
l'inlrrieur  sont  charges  de  1  exécution  de 
la  pr^seuie  ordonnance. 


Il  MAi  =  9  JOm  i8i3.  —  Orrfo 

du  Roi porlanlJi^natnl pour  l'rxrr- 
clce  de  lu  projtision  dt  boulangrr 
dans  les  villes  dt  Saint- Gumiond, 
de  Maubrugc  et  de  Blare.{\W,  Bult. 
DClXjn»  14,88..) 

Art.  I".  A  l'avenir,  dans  Ut  ville*  de 
SainI  -  Chamoiid  ,  déparirment  de  la 
Loire,  Maubeugf,  de'pârtemenl  du  Nord, 
cl  Blaye  ,  déparltmenl  de  b  Gironde, 
nul  ne  pourra  exercer  la  profension  de 
boulanger  tan*  une  pei-mi.ision  spt^ciale 
du  maire  :  elle  ne  sera  accordée  qu'à  reux 
qui  jiHlilieronI  d'une  moralité  Connue  et 
de  laculûi  uirTisaiiie). 

Uans  le  cas  de  refus  d'une  permission , 
le  bou^nger  aura  recours  de  la  déciiioa 
du  nuire  [lar-devant  qui  de  droil. 

Ceux  qui  exercent  aciiiellement  la  pro- . 
Eewion  de  boulanger  dans  les  villes  ci- 
deutu  idéfignée*  soDt   maiplenua  dant 


L.  _    It    MAI    l8l3. 

Feierrice  de  leur  prAlèsiion  ;  mai*  ils 
devront  se  munir,  ï  peine  de  décbéance  , 
de  la  permission  du  maire,  dans  nn  mois 
pour  Inul  délai,  i  compter  de  la  publî' 
cation  de  la  présente  ordonnance. 

a.   Cette   permission  ne  sera  accordée 


Condili 


n  brloes  suf- 


Chaque  boujangev  se  soumettra  k  avMr 
constamment  en  réserve  dans  son  maga- 
sin un  a  pprov  isionnemênl  ei    '    '     '      ' 
Cïant  pour  pourvoir  à 
joiirnalière  pendant  un  mois  au  moins. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir: 
A  Salnl-Chamond. 

Pour  les  boulanger*  de  i"  classe  ,  de 
5,ouo  kit.  de  farine,  i"  qiialiléi  pour 
ceut  de  i*  classe,  de  3,5oi>  idemi^Dwr. 
ceux  de  i'  classe  ,  de  i  ,l$oo  Idem. 

A  Maubeuge. 
Pour  les  boulangers  de  i"  classe,  de 
j,Soo  kil.  de  farine,    i'*  qualité;  pour 
ceux  de  !•  classe ,  de  3,8do  idem.  ' 

A  Blaje, 

Pour  les  boulangers  de  i"  classe,  de 
4,5oo  kil.*de  farine,  ■"  qualité  ;  pour 
ceux  de  a«  classe,  de  i.aSo  l'rfrm. 

3-,  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  bou- 
langers viendrait  ï  diminuer  par  la  suile, 
les  ajiprovislonnemens  de  réserve,  des 
boulangers  reslant  en  exercice  seront 
augmentés  proportionnellement  à  raison 
de  leur  ctasïe ,  de  manière  que  la  nasse 
totale  demeure  toujours  au  complet , 
telle  qu'elle  est  fixée  par  la  présente 
ordonnance. 


dilions  qui  lui  sont  imposées  par  la  pré- 
seule  :  il  alfecteia,  pour  garantir  Fac- 
compUstemenl  de  celle  obligalion  ,  l'in^ 
tégralitédefonapprovisionnementstipulé 
comme  ci-drssut ,  «I  il  déclarera  se  sou- 
mellre  ï  toutes  les  conséquences  qui 
peuvent  résulter  pour  lui  de  la  non-cxé- 

,  5.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
craislatera  la  si>umis»ion  soiucnte  par 
le  boulanger,  tant  pour  cette  obligation , . 
que  [our  la  quoliU-  de  son  approvition- 
nenieni  de  réserve;  elli?  énoncera  aussi 
le  quartier  dans  lequel  cliaque  boulanger 
propose  d'etercer  m  pro- 


ctivitë  * 


quitter  ton  établinancikl  fOur  le  trao»-. 


DolizccbvCoOglf 


nieni  sous  le  rappnrl  Av  la 
que,  j'auti>rité  ac  pourra  d 
circonscrire   les    licui   et   qunrllprs  dans 
lesquels  iia  boulanger  devra  exercer  son 

6.  Le  maire  s'aisurerai,  par  lui-même 
ou  par  l'uD  de  tes  ad)(iinU,.si  les  bou- 
langers ont  conslamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  farine  pour  la- 
qiielle  chacun  d'eux  aura  fait  ^a  soumis- 


M1IVVB,NtMEtrr   BOTAL.   —   9t   HAt   l8l3.  3l5 

aulre    quartier,  il  sera    ^  re,  le  nombre  des  Caiim^e*  auiquelk* 
la  déclaralion  au  inatre      il  sera  obli|;ti  suivant  sa  daue. 
lalre  heure»  au  plu».  ,2_  Tout  boulanger  qui  contrertr n'Ira 

ins  aucun  cas,  sauf  celui  t  anx  arlicW  i ,  a  ,  lo  et  1 1,  sera  interdit 
temparairemenl  o<i  définilivemeni ,  scloa 
l'eiigence  .des  cas  ,  de  l'eiercice  de  sa 
professitHi.  Celle  inlerdicliim  sera  pro- 
noncée par  le  maire,  sauf»»  boulanger 
à  se  poui'Toir  de  la  décision  du  maire  au* 
près  de  l'aulnrilé  admini>lniliTe  lup^ 
rieurt ,  conrorm^enl  aui  lois. 

i3.  L«s  boulangers  qui ,  en  contraven- 
tion à  l'arlicle  lo,  auraient  quitté  leur 
élahlisscment  ,  sans  avoir  fait  préalable- 
ment la  déclaration  pre.<crile  par  ledit 
article  ;  ceux  ^uî  auraitnl  faïl  disparaître 
tout  ou  partie  de  l'approvisiouDemeiit 
qu'ils  sont  tenus  d'avoir  en  réserve,  et 
qui ,  poiii-  ces  deui  cas  ,  anraient  en- 
cnuru  l'interdiction  délïnttive  ,  seront 
conii^r^s  comme  ajrant  manipué  à  teuri 
□blijtallons.  Leur  approvisionnement  de 
n'serve  ou  la  partie  de  rel  approTisioD- 
nemenl  qui  aura  été  Irouvée  dans  leur 
ma(ta«n  ,  sera  saisie  ,  et  ils  seront  poiir- 
Euivis,  il  la  diligence  du  maire  ,  devant 
'      ■  Ibunaui  compclens ,  pour  être  st»- 


au  préfet. 

7.  ije  maire  réunira  auprès  de  lui  un 
certain  nomhre  de  boulangers  pris  parmi 
ceux  qui  exercent  depui<  long -temps 
leur  proFesii^n.    Ils  procéderont ,  en  sa 

_  présence  ,  ^  la  nomin.ilïon  d'un  syndic 
et  de  ses  adjoints.  Le  nombre  des  liou- 
bngers  électeurs  sers  de  bull  dans  la 
ville  de  Sainl-Cliamond  ,  et  ^e  six  dans 
les  villes  de  Maubeuge  et  Rlaye.  Le 
nombre  des  adjoiuLt  au  syndic  sera  de 
àeux  d»ns  la  prrmièie  ville  ,  el  d'un 
seul  diini  les  deux  autre.i.  I-e  sjnJic  et 
les  adjoints  seront  renouvelés  tous  les 
ans  au  mois  de  janvier.  Ils  pourront  être 
réélus  ;  mais,  après  un  eiercirc  de  trois 
années,  ils  devroDl  être  déHnitivement 

8.  Le  synilic  et  les  adjoints  procéde- 

cerl  avec  lui ,  au  classement  des  boulan- 
gers ,  conformément  aux  disposilinns 
énoncées  en  l'article  1.  Ils  régleront  pa- 
reillement le  minimum  du  nombre  des 


tué  conrorinément  aux  lois. 

i{.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  libre  ,  sur  une  nulotî~ 
salion   du  maire,  pour  tout  boulanger 

3ui ,  en  cnnfurmiié  de  l'article  10,  aura 
éclaré,  six  mois  d  avance,  vouloir  quil< 
profession  :  Ja  veuve  et  les  hérilien 


du  boulanger  décédé  pourront  ilre  pa- 
reillement autorisés  h  disposer  de  leur 
approvisionnement  de  réserve. 


feilrnées  q<i 

thaqu 

boulanger  sera  tenu 

de  faire  jou 

mellem 

ent,  suivant  les  diffé- 

reoies  saism 

s  de  l'a 

nnée. 

9.  Les  sy 

ndics  et   les  adjoinls  seront 

ehargés  de 

la  surv 

eillance  de  l'approvi- 

de  rés 

rve    des  bmi'ancers. 

«  de  cons 

ater  la 

nalure   et   la  qualité 

d»    farines 

dudil 

•ans   préjud 

ce    de 

surveilance 

qui  de 

vront  élre  prises  par 

le  maire  , 

«quel 

Is  rendront  toujours 

compte. 

10.  Lesb 

uhnge 

s  admis  el  ayant  com- 

mencé  à    e 

XploilLT 

ne  pourront   quitter 

leurs   élabt 

que   sii   mnis    a/nès 

la  déclarât 

lin  itu'iis   en   auront   faite  au 

maire,  !eq, 

el  ne  pourra  se  refuser  â  la 

II.  Nnl  boulanger  ne  pourra  restrein- 
dre ,  aans  j  avoir  été  autorisé  par  le  mai 


iS.  Tonl  boulanger  sera  lenu  de  peser 
le  pain,  s'il  en  est  requis  par  l'acbeleiir: 
il  <ievra  ,  à  tel  effet ,  avoir ,  dans  le  lieu 
te  plus  apparent  de  sa  boutique .  des  ba- 
lances cl  un  assortiment  de  poids  métri- 
ques dAmenl  poinçonnés.  ,. 

ib.  Tout  boulanger  dnni  le  painn'aura 
nas  le  poida  lîié  par  les  régli'niens  de  po- 
lice Incale  sera  puni  des  peines  portée* 
à  l'art.  ji3  du  Code  pénal  cimlre  ceux 
nui  veorleni    avec  de  faux  poids  ou  de, 

17.  Nul  bouhnger  ne  pouhra  vendre 
son  pain  au-dessus  de  la  laie  légatemeat 
falle  el  publiée. 

18.  Il  est  défendu  d'établir  des  re- 
grals  de  pain  en  quelque  lieu  public  que 
ce  soit  :  en  coHséqiiènre  ,  les  tnitetir»  , 
aubergistes,  cabari^liers  et- tous' autres, 


nanger, 


e  pour 


ir  d'au 


IX  que  celui  qui  Mt  aéccHaire 


_  ,i,z<..t,Cooglc 


StS  aonT«KicE<niiiit  ROtAi.  —  ii  mm  tBs3. 

et  i  ceHe     ■  mniuelte  tic  poumi  arolr  lira  que 

lorsque   ht   Mmme   iet   kiflitûmi   >e 

Mm  Herée  k  celle  de  qaitre  tnîUiotu 

^notqtie  étiangCM  eux  fcoubitgniei  dei      •  dmr  cent  mille  fnnea ,  donl  un  mii- 

«Mk*  MdMwfti  n  l'art,  i^,  lennit  ad-      ■  lion  quatre  fcot  raille  ïrana  de  rikol- 

•  les  dam  la  dasse  dea  vignei   el  prfr- 

■<  dni^5  acale^oei ,  cl  éewt  millions  buît 

■  cent  mille  (caoei  dan»  H  clasxe  Se»  cé- 

■  réaies  et  praîriei.  ■> 
Vu  les  staluti  annexas  i  iKftre  saiAilt . 

ordonnance:  *t>  ta  dnnaude  formée  par 
lejiivcieur  de  1asocii!té,  etqnïtend  h  te 
que  cette  «oci^l^  pin«e  mettre  en  teXi- 
vité  (a  dasse  des  cérîahs ,  du  moment 
où  le  directeur  justifiera  au  conseil  d'aï- 
■nnnsl ration  de  l'eriitence  de  deux  mll- 

_  liom  huit  cent  miRe  francs  de  récoltes  3S- 

«u*  M  l*  ^id«  du  pain  eo  uMfic  dans     surées  dans  celle  classe  ,  sans  attendre 
ekaoïnc  4a  cet  villes  ,  sur  la  police  das     que  la  classe  des  vignes  ail  réuni  ta  qno- 


1  ko»  ffronre  camiMtHnstii 
de  leun  hétc*. 

i4.i<a  bonhagers  et  dëbitaoi  forains, 
' —      t  étiangCM  aux  fcoubitgniei  dea 
B  l'art,  I"-, 


^uî  Mraat  dérign^l  par  le  maire  , 

30.  L«>  prtiett  dei  déparlemeni  de 
ta  LaÎM)  du  Nord  cl  de  ta  Gironde, 
ipourranti  wr  la  proposman  du  maire, 
«t  de  i'«*ii  do  lous-prtfel  de  l'arroodi*- 
«M>ent  où  cfaacMie  Je  ces  villes  «e  trouve 
mituit ,  foire  le*  réelemeni  locaux  iiéDet~ 
— ^xMMir  la  sature  ,  ta  qnaUtë ,  la  mar- 


AmiUngeH  tt  débilans  forains,  et  -des  tité  d'assurances  qui  lui  est  également 
'baribnken  dasditet  villes  iiui  oot  cou-  prescrite  par  Pordonnance  pr^cilëe;  con- 
luiM  îafprtmMooner  tes  marché',  et  sidérant  qu'il  résulte  des  dispositions  des 
«HT  k4aBalia«dei  ^Hrentes  «spbcH  de  articles  Sb  el  137  des  statuts,  que  les 
nin.  deux  classes  de  recolles  soumises  ï  l'as- 

Gcs  té^mmt  ne  Hrout  «xécutMMs  surancc  mulueUe  sont  enlibrenianl  iodé- 
qn'a^tswair  r«cu  ra]i(iT(ri>atioa  de  no-  pendantes  l'une  de  l'antre;  que  chacune 
tn  «Unialse  de  I  mténeur.  d'elles  s'indemnise  elle-mtme ,  a  qa'au- 

II.  Les  cocitiwentioiu  k  k  pr^ente  cunesolîdaritén'eiisleealreellesjqu^anisi 
«rdoimanae,  bhIim  que  celles  spécifiées  fune  peut  être  mise  en  activité  avant 
«n  l'art,  sautai»  (rfglMMDS  Jocaui  dont  Tantre,  sans  qu'il  en  rénilte  aucun  dom- 
M  att  U  Mitlia* -Ml  l'artkle  précédent,  mace  pour  lessodélaires;  notre  Conien- 
■taout  paaiwÛYÏBS  «t  MçrimÀes  .par  las  d'Etat  entendu  ,  nous  aïons  ordonné  et 
-    — ''ma,  MU  poorroDl  pro-     ordonnons  ce  qui  suit  : 

a  «t  f  aflict»  des  juge-  Art.  i".  Le  conseU  d'administralioD  de 

eNtrevenanf.  )a  société  d'atsurances  mutuelles  établie 

11.  Nos  «kibtre*  de  la  justice  «1  de     h  Dijon ,  département  de  la  Câle-d'Or, 

l'intérieur  mWCclivrBéa  de  leiéeu^n  de      contre  la  grêle,  est  autorisé  A  mettre  en 

fa-m-éaMIavrdoaDaïKie.  activité  la  classe  des  céréales,  Iprsau^ 

.    ,lui  lera   justifié   de  l'eiislencf  de  dîeui 

„  _         -   .  millions  huit  cent  mille  francs  de   lé- 

|iài=  1»  JWIR  i8ï3.  —  Orrfomionce     colles  assurée»  dans  cette  classe. 

6.  Notre  ministre  (ecrétaire-d'£tM  an 
déparieauBt  de  l'intériatir  est  diargé  de 
t'eiécution  de  la  présente  ordonnincc  ,  k' 
quelle  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois* 
et  au  Moniteur,  cl  mise  «a  cslrait  daas 


4h  Roi  qui  aiilorist,  sauf  la  justifi- 
cation preicrite ,  le  conseil  d'admi- 
nisiration  de  la  socUti  d'asairanees 
ToutuetlM  établie  à  Dijon  contre  ta 
JrréU,  à  mettre  en  aclivilé  la  classe 
%,  tériales.  (Vil,  B«&.  DCIXiû, 

Louis*  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mMAK  taorétaire-d'iXat  au  dépsrie- 
^mnrt'defÎBtfrî**>';m  notre  or  doonanee 
du  3  jiùllel  i8ai,  portant  autorisation  de 
h  sacÛlé  d'anuranOM  muloellet  établie 
i  Ôijan  coBirc  k  (rik;  vu  notunnient 
fart,  a  de  noticdite  «tfdMnance,  lequel 
wt  aiiMi  conçu  i 


ai  MAI  i8i3.  —  Ordonnance  du  tl»i 
tjui  admet  les  sieurs  Schill  el  Tali/er 
ù  établir  leur  domicile  en  Finance, 
(VIl,8ul!.DCIX.) 

ai  MAI  ifh3.  —  Ûrdonnantmi  du  JlM* 
ifui  autorisent  l'acceptation  de  don* 
rii(«t.(VII,Bnll.  DCXUWOCXIX.) 


Douze.  bvCoOgIc 


Il  HAÏ  lîsî.  —  Ordonnaneei  au  Roi 
qui  accarde/il  des  lettres  de  déclara- 
tion de  rtataraiité  aux  sieurs  Chan- 
iraine,  Jaegcr^  Christophe ,  Michtl , 
Camàerlln  ,-Boutanger,  Henrion  et 
Z/WJ,[V1[,B.DCXXII,  DCXLVII, 
DCLXIV,  DCLXVin  et  DCLXXIX, 
c<VIU,B<ill.LlI.} 

31   Khi  i8i3.  —  &ni07mqrict  du  Roi 

fui  accorde  du  pensions  mUilaires. 
VU,Bu]I.DCX£ù.) 

II  MAI  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  une  pension  à  un  ex- 
forfoit  de  bureau  de  l'admlnislfo- 
tiwi  des  monnaies.  (Vil,  Bulletin 
DCXVI  6Û.J 

a8  mxt  ^=  3  JDIH  i8»3,  —  Ordonnance 
du  Roi  oui  fixe,  à  compter  du  i" 
janvier  i8i4  ,  le  traitement  des  ma- 
fistrals  des  tribunaux  de  première  in- 
fante placés  dans  les  villes  r  dé- 
nommées. [VII,  fiullelio  DCVIII, 
n»  >j,85i.) 

Voj.  loi  du  17  vtniose  an  8 ,  arti- 
cle 17  el  sui».;  décrets  des  ta  juin 
180G  et  3o  janvier  1811;  ordonnance 
du  16  octobre  iSai. 
Lonit.cto.,  *u  la  loi  du  lo  mai  iflaS, 

ErlanI  fiialisn  éa  budget  de  l'Etil  pour 
tcnjct  iSif  ;  (UT  le  rapport  de  nelre 
•arde-dei-aceaui ,  miniitre  lecrélaire- 
d^lat  au  JéparTement  de  la  justice ,  nous 
ïTOiii  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suil: 

Art.  I*'.  Le  traitement,  des  juges  des 
tribunaui  de  première  instance  est  fixé , 

>"  A  la  tomme  de  dÎK-huit  cents 
franc* ,  dans  les  villes  d'AbbeviUe ,  Baïon- 
ne,  B^crs,  Boulogne,  Brest ,  Cambrai, 
Cherbourc ,  Dieppe  ,  Dunlerque ,  le 
Havre,  Lorieot,  Saint-Etienne,  Tou- 
lon,  Valenciennei  ; 

30  A  la  somme  de  seiie  cents  francs , 
dans  les  villes  d'Alaii,  Aulun  ,  Baïeux, 
Beaune,  Caalelnaudary,  Castres,  Châ- 
lelteraull  ,  CompiËgne  ,  Ddie,  Falaise  , 
Fontainebleau,  Grasse,  Isioudun,  Li- 
sieux  ,  I.odëve  ,  Louviers ,  Lunéville  , 
Maîemne,  Moiisac,1MorIalx,Narhoniie, 
Rambouillet,  Bochefbrt,  Saint -Malo, 
Saint-Quenlm  ,  Saumur,  Schelestadt, 
Sedan ,  Tarascoa  ,  Thiers  ,  Verdun , 
Vienne,  Villeneuire-d'AgEo,  Yvetol. 

a.  Le  traitement  des  présidens  et  de 
BM  procureurs  tera  le  m£me  que  cdoî 


-  BD  9k  AU  aS  nu  i8i3.  3i7 

des  juges  avec  un  MppKmeol  <t«  ttoMë 

Ne'anmoini,  ce  traitement  d«me«n  fixé 
àlrois  mille  francs  dans  les  viHes  de  Bml, 
Lorient,  Hochefort,  Toulon. 

3.  Le  traitemeet  des  juge*  d'iMtruc- 
tion  sera  le  même  que  cihii  du  juges, 
•*«c   (sn  luppUmeat  in  ciaquitUe   en 

4-  Les  substituts  de  nos  procureurs  au-  ' 
ront  le  même  traitcmebt  que  les  juges. 

5.  Ces  trailemens  et  supplément  de 
traileraent  courront  à  compter  du  t*' 
janvier  i8a4> 

6.  No*  lAinislres  de  la  jostice  el  dei  6- 
iHKces  sont  charges  de  l'exécution  da  la 
pr<ie«te  ardonnancc. 

18  MAI  =  3  Juin  i8îî.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  supprime  la  dislincliort 
établie  en  faneur  des  n       "  "  ' 


Voj.  ordomtances  des  i^aotàl  18*4 
et  liji^iHet  i8i5,  et  loi  da  17  mai 


57    )"'' 

taxes  dirCérentes  ,  tant  k  l'entrée  qu'à  la 
sortie  ,  sur  les  moutons  de  race  indigène 
et  les  mérinos  ou  métis ,  avait  eu  pour  but 
de  Favoriser  la  propagation  des  belles  ra- 
ces ,  mais  qu'il  est  aujourd'hui  recoumi 
que  cette  mesure  est  devenue  inutile  el 
même  préjudiciable  i  l'industrie  Agri- 
cole; vu  l'arl.  3j  de  la  loi  du  17  décem- 
bre i3i4i  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire -d'Etat  des  finances, 
notre  Conseil  entendu  ,  nous  aTtuu  or- 
donné el  ordiwntrns  ce  qui  srit  : 

Art.  I".  Les  droits  d'entrée  et  de  sor- 
tie établis  sUr  les  moulons ,  béliers ,  bi  e- 
Lis  et  agneaux  communs ,  s'appliqueront , 
sans  distinction  d'espèce ,  à  tous  Us  mou- 
lons ,  béliers,  brebis   et  agneaux,  soit 

a.    L'ordonoanee    du    16    septembre 

mérinos  et  métis  par  certains  bureaux , 
«it  rapportée. 

3.  Notre  miniitre  dn  finances  est 
chargé  de  reiéculton  de  la  présenle  or- 
donnance ,  qui  sera  insérée  au  Bultelin 
des  Lois ,  et  rendue  exécutoire  faùil  jours 
sprèg'sa  puMidlion. 


Douze.  bvCoogle 


3lS  OOUTBRMIHBMT  KOTAl.  —  Btt  aS  KU  ATT  4  JOIV  tSlS, 

s8  MAI  ,^  3  JDin  i8i3.  —  Ordonnance 

du   Roi  qui  élablil  un  droit  sur  les 

toiles  de   l'Inde  destinées  «uu  com- 
merce da  Sénégal,  autres  que  celles 

imporlées    directement  par   navires 

figeais.  (VII,  Bullelia  DCVIII, 

n«  .4,854.  ) 

Voy.  ordonnances  des  i6  août  i8ï4 

et  iZJuillei  iSiS  ;  loi  du  17  mai  1816. 

L0UÎ9 ,  etc. ,  *u  tea  art.  34  de  la  loi  du 
sS  avril  iSoJ  (8  floréal  an  ii),  4  de  U 
loi  du  7  décembre  i.8i5,  et  33  de  celle 
"    ~ ,  qui  permettent  que  les 


B  MAI  1833.  —  Ordonnance  dulRoi 
quiauloriselts  sirurs  P'trgnics-Bouis- 
cbires  à  conslmire  un  martinet  à 
parer  le  fer  dans  la  commune  d'j4u- 
tat,  département  de  t'Arriége.  (Vil, 
Bull.  DCXIII.) 


tollei  de  tlnde  . 
français  nu  ëlrangers ,  et  destinées  au 
commerce  du  Sénégal ,  soient  admise) 
en  entrepôt  réel  [jour  être  réexporlées, 
moyennant  un  droit  de  cinquanle-un  cea- 
times  par  cent  kilogrammes ,  ou  quinse 
centimes  p.ir  cent  francs   de  ta  valeur  ; 


l'Inde  sufiit  pour  approvisionner  de  ces 
toiles  lesenlrcpâls  réels  de  la  métropole; 
voulant  en  favoriser  l'imporlation  dîrerle 

Sar  bâlîmens  nationaux;  sur  le  rapport 
E  notre  minisire  secrétaire  -  d'Etal  des 
finances,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit: 

merce  du  Si^nêgal ,  autres  que  celles 
imporlées  directement  par  bâlîmens  fran- 
çais, seront,  au  moment  de  leur  réex- 
Sortatîon  d'enlrepôl,  imposées  il  un  droit 
e  cinq  francs  par  pièce. 
3.  Noire  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'eiéculion  de  la  présente  or- 


18  haï  i8i3.  — r  Ordonnance  au  Rot 
qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naluralili  au  sieur  Mudrj.  (VII, 
Bull.  UCXXI. } 

18  MAI  i8i3.  —  Ordonnance  da  Roi 

?ui  accorde  des  pensions  Tnililaire»' 
VU,  Bull.  DCX  tis.) 

(i  MAI  i8i3.  —  Tableau  des  prix  des 
grains  pour  servir  de  régulriteiir  de 
l'exportation  et  de  l'importation  , 
conformrment  aux  lois  des  1^  juil- 
let i&iaet  ^juillet' i%ii.  (VU,  BulL 
DCVlil.) 


>8  MAI  i8i3.  —  Ordoitnance  .du  Roi 
qui  réintègre  le  sieur  Simard  de  Pi- 
tray  dans  la  qualilé  de  Français  et 
dans  la  jouissance  et  l'exercice  de 
tous  les  droits  qui  en  résultent ,  et 
qu  'il  avait  perdus  Jtar  sa  naturali- 
sation aux  Etals- Unis  de  l'Améri- 
que. (VH.BulI.  DCIX.} 

iS  MAI  iSi3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  Us  sieurs  Slurmiincer , 
Strinnioger,  Schneider,  Ost,  Kro- 
nal ,  Kiemer  et  Bochinger,  à  établir 
leur  domieile  en  France.  (  VII ,  Bull. 
DCIX.), 


.  millions  cent  qualorte  mille  cinq  cent 
seize  francs  de  rentes,. cinif  pour  cent 
consolidés,  apparlenant  au  Trésor 
roj-o/.  (VU,  Bull.  DCIX,  n»  »4,88i.) 

Art.  i".  Notre  ministre  secrétaire^ 
d'Etat  des  finances  est  auloHsé ,  en  se 
conformant  aux  dîsposilions  de  l'article  j 
de  la  loi  du  I7  août  iSia,  et  de  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  du  17  mars  i8i3,  &  pro- 
céder à  la  vente ,  avec  publicité  et  con- 
currence, cl  sur  toiimissînns  cachetées, 
à  la  compagnie  qui  oITrira  le  prix  le  plus 
élevé  ,  de  vingt  -  trois  millions  cent 
qu  atone  mille  cinq  ctnt  seiie  francs 
(i3,ii4,5iG  fr.  )  de  rentes ,  cinq  pour 
Trésor 


royal 


0  De  la  p 


appartenant  a 


ion  disponible  du  crédit 
de  3,8S{,3iifl  fr.  de  renies  créé  par  la 
loi  du  8  mars  iSii  et  affecté  au  paie- 
ment du  premier  cinquième 

deTaniéré. -    ajSSg.SSaf 

is  Du  crédit  ouvert  par 
la  loi  du  1"  mai  1811,  pour 
le  remboursement  du  deu- 
xième cinquième  de  l'ar- 
riëré. 3,418,958 


Douze,  bv  Google 


GODTEENEMEHT  KOTAL. 

3*  Du  l:riii[  accordé  par 
la  loi  ilii  17  aoâl  1S13  ,  pour 
complément  des  deut  prc' 
Riîera  cinquièmes  de  I  ar- 
riéré      i,i3g,653 

j"  Du  second  crédit  ac- 
cordé parla  même  loi ,  pour 
le  rcmbouriemeat  dei  trois 
derniers  cinquièmes  de  l'ar- 
riéré   11,966,353 

5"  Du  crédit  ouvert, par 
la  loi  du  17  mars  dernier, 
pour  Us  d'pense*  exlraor- 
ainaircteturgentesdereier- 
dce  iSa3. 4iouo,ooo 


Total. 

a.    Notre   miaistre    des    6naDce( 
charge'  ie  l'eiécution  de  la  présente 


{,5i& 


i  IDIN  i8-j3.  —  Oi-âonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Converi  et  Fu- 
rtsteln  à  élidilir  leur  domicile  tn 
Fnuice.  (VU,  Bull.  DCX.) 

4  JOiH  i8i3.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  dex  pansions  mitilni- 
rrs.  (VII,  Bull.  DCX  bis  et  DCXII 
bis.)  

(  Juin  iSi3.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  décta- 
ralionde  naturalité  aux  sieurs  Parai, 
Van  OUerloo,  Mathej,  Nolomb  et 
Notum.  (VU,  Bulletin  DCXXI  , 
DGXXII,  DCXLlVe/DCXLVII.) 

4  JDIN  i8i3.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autariseni  l'ucerptation  de  dons 
et  ti-gs.  {VU  ,  Bulletins  DCXVII  et 
DCXVm.)   

G  =  s  j  IDIK  i8g3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qiii  é/tve  à  la  dignité  de  maré- 
chal 4'  France  M.  le  lieulenanl  gé- 
néral marquis  Laa>  de  Laurislon, 
ministre  secrilaire-d' Etat  de  la  mai- 
son de  sa  majesté.  (VU ,  Bull.  DCX , 
n-  i^^gou.) 

Louis,  etc.,  vu  la  loi  du  10  marsiSiS, 
et  notre  ordonnance  du  1  aodl  survant 
(art.  54  et  55)  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  lecrétaiee-d'Elat  de  la  gilerre , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 


—  nu  j  AD  ti  Juin  i8i3,  3[g 

An.  I",  Le  marquis  Law  de  Lauris- 
ton  (  Jacqiies-AIexandre-Bernard),  mi- 
nistre secrétairc-d'Elal  de  notre  maison 
et  lieutenant-général  de  nos  arméet ,  est 
élevé  i  la  dignité  de  maréchal  de  Fran- 
ce ,  en  remplacement  de  notre  cousin  le 
prince  d'Eckmiihl ,  décédé. 

3.  Notre  nunistre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. '; 

■  1  ^  i4  'uis  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  organise  sur  le  pied  militaire 
et  sous  ta  dénomination  de  Compa- 
gnies, les  brigades  de  mulets  de  bât 
employées  aux  divers  transports  de 
formée,  et  crée  en  outre  une  compa- 
^ie  dite  de  Dépôt.  (Vil ,  Bull.  DCX , 

Art.  i".  Les  brisades  de  mulets  de 
bât  employées  ans  divers  Iraniporls  de 
l'armée  seront  organisées  sur'  le'  pied 
militaire,  sous  la  dénomination  de  Ofm- 
pagnies ,  et  feront  désarmais  partie 
du  corps   du   train  des  équipages  mili- 

1.  Le  recrutement  des  compagnies  de 
mulets  de  bit  m  fera  de  la  mime  ma-  - 
nitre  et  sous  les  mimes  conditions  que 
celui  des  compagnies  du  train  des  équi- 
pages ;  mais  les  liommA  destinés  au  ser- 
vice des  mulets  seront  levés  spécialement' 
dans  les  déparlemeos  composant  les  7* , 
8*,  gs,  io(,  ■!•,  11°  et  10*  divisions  rai - 

3.  Le  nombre  des  compagnies  actives 
de  mulets  de  bât  sera  déterminé  en  rai- 
son de*  besoins  de  l'armée,  et  il  sera 
créé  en  outre  une  compagnie  dite  de 
dépôt. 

Chaque  compagnie  active  recevra  la 
composition  ci-aprËi  : 

Un  lieutenant  ou  sous-ljeu tenant  com- 
mandant, un  ofRcier,  un  maréchal-des- 
logis  cheF,  quatre  maréchaui-des-lngii, 
un  brigadier  -  fourrier,  huit  brigadiers  , 
deux  trompettes  (ayant  seiie  chevaux  de 
selle)  i  quatre-vingt-huit  soldats  conduc- 
teurs ,  dont  huit  hauls-le-pied  (cent  cin- 
quante mulets)  ;  trois  bourreliers  Ûtiers, 
trois  marécliani  ferrans  :  total,  cent  dix 
sous-offîciers  et  soldats  ,  seize  chevaux 
de  selle,  cent  cinauante  mulets. 

La  compagnie  de  dépâl  aura  la  même 
composition  en  hommes  que  les  compa- 


Doiizc^bv  Google 


3ïa  OOUVelUIBMBKT  IH>1 

4.  I.M  ofGciert  iu  cgnipaciiiet  de  rou- 
leU  •!■  bât  ierODt  cboiiû  oins  le  train 
def  équipâtes  mlliUirei ,  panni  ie$  ol&~ 

■   ciers  tant  en  pied  qu'en  noa-aclililc,  et 
I    lubùiliaireineDt  parmi  ceui  de  U  mitait 
aime  eo  reforme  qui  seraient  recoDou* 
CD  étal  de  repreodre  du  service. 

5.  Au  Eiir  et  i  in»ure  ^e  les  briga- 
des iclueUes  de  mulets  leiciil  orgaaisées 
«Il  coiri pagaies  sur  le  nouveau  piedt'^ 
solde  des  oflîcier* ,  son*  •  oITicier] ,  bri- 
sadieri  ,  trompettes ,  soldais  conduc- 
teort  et  ouvriers,  sera  celle  fiije  pour 
les  compagnies  du  train  des  ifquipages 
militaires. 

6.  Les  premières  mises  d'halùllement 
et  de  pelU  équipement,  la  masse  d'en- 
trelîea  de  rbabiUenKOl ,  aîoii  que  la 
masse  de  ferrage  et  de  haroachemeat 
tant  pour  les  chevaux  de  selle  que  pour 
loi  mul«ts,  MTont  détermiaêes  d'après 
des  dïspoiilioBi  spéciales. 

L'emploi  de  la  sidde  et  l'adminitlia- 
lion  des  niasses  leronl  laumw  au»  r«- 
gieT^eas  eiittao*  pour  cette  partie  de 

7.  Les  compagnies  de  mulets  de  Ut 
sanl  placées  sous  U  dtFCclion.  et  sous  la 
sUEveiliance  supérieuie  dti  colonel  direc- 
teur des  parcs  de  conMcuctioo  du  train 
ies  équipages  militaites ,  't  des  olli''.iers 
supérieurs  de  U  Bièntearme  employés  à 
l'armée.  Leurs altriiiulioiu,  à  ç#l  égard, 

>Bt  cell^  qui  leur  saut  déLéguéei  sur  U 
du  train  des  éqi  '  -'i^.-' 

>  compagnies  d'oi 


II  SB  3^  JDIN  1813.  —  Ordonnance  da 
Roi  concernant  les  complabilitis  des 
toafeib  d'adminisiralion  de*  corpf 
dé  fancienne  armée.  (VU.  Balhiin 
.DCXI.D»  1^,966.) 

Louis  ^  etc. ,  TU  la  décision  prise  par 
notre  ministre  secret aire-d' Etat  au  ai- 
partement  de  la  guerre  le  '"  octobre 
jSii,  portant  suspansion  previaaire  des 
poursuites  exercées  contre  des  membres 
des  coitsed^  d'adnuoislratlon  des  corps 
de  l'ancienne  armée ,  pqr  suite  de  dé- 
nonciations de  débets  au  Trésor  r«yal; 
considérant,  que  û  ,  d'une  part ,  les  cir- 
constances graves  dans  le^uelles  se  sont 
trt^uvés  les  corps  de  l'ancienne  armée,, 
ne  permellent  pas  de  juger  leurs  comp- 


U.  —  Il  4U1K  >i>a3. 

tabilliés  avec  toute  b  lisiiilH  des  rigk* 
mens^  ni  d'appliquer  aui  membres  de* 
conseils  d'administration  de  ces  corp* 
les  dispositions  penses  qui  en  résultent  f 
de  l'autre  ,  il  ne  convient  pas  d'user  d* 
la  même  indulgence  enver»  lu  compta- 
bles dont  la  gestion  poile  le  caractère 
de  la  mauvaise  foi  et  le  duMcin  primée 
à\[é  de  s'approprier  des  dcnieis  Di^ 
blici  ;  sur  le  rapport  de  noire  ministre 
secrélaire-d'Elat  au  département  da  la 
guerre  ,  nous  avons  ordomiâ  et  Ordoo- 

AH.  i".  Il  ne  sera  fait  aucune  pouev 
suite  contre  les  membres  des  ixfnseili 
talion  des  corps  de  troupe  de 
armée  ,  en  raison  des  rejets 
dans  leurs  comptabilités  pour 
es  jusques  et  compris  le  jour 
de  la  dissolution  de  ladite  armée.  En 
conséquence  ,  la  décision  de  notre  mi- 
nistre secre'laire-d'Etat  au  département 
de  b  guerre ,  du.  i*'  octobre  Loa  i  ,  por- 
tant suspension  proTisoIre  de  cas  mi- 
iscs  poursuites ,  est  rendue  déËnitîve. 

3.  Néannioini ,  il  ne  serait  fait  uic«b 
remboursement  des  versemeos  déjl  ef- 
fectués, qui  sont  et  demeurent  définiti- 
vement acquis  i  notre  Trésor  royal. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  se 
sont  point  applicables  aux  ofGcier*  dont 
les  débets  proviendraient  de  malver- 
sations où  dilapidations.  Ces  officier* 
conlinueriHit  ï  itre  poursuivb  par  toa* 
les  moyens  de  droit,  jusqu'il  leur  enlittre 
libération. 

4.  Ces  dispositions  ne  sont  paa  appB- 
cables  non  plus , 

■  ■  Aux  oitiders  débiteurs,  pour  em- 
pniDts  faits  à  b  caisse  de  leurs  andens 
corps  ,  et  en  eaison  dei^uels  ib  «ni  4i~ 
ppsé  leurs  bons  i 

3-  Aux  officiera  à  q^i  it  a  été  bit  des 
avances  ,  dont  le  montant  n'est  pat  rentré 
au  Trésor  royal ,  soit  parce  que  la  rete- 
nue n'a  ^u  leun  en  être  f^tf ,  «oit  pan^ 
que  la  déduction  n'en  a  pas  él^  opérée  Hir 
leur  cerliticat  de  non  paiement  ;. 

3°  Aux  offiders  adniinistr)i^eBri  ou 
comptables,  pour  fonds  remis  à  leur  di^ 
position  et  de  l'emploi  desquels  U«  n'ont 

Ces  offiders  contioueroiil  à  être  pour- 
sutris  par  tous  lu  moyena  de  deàl  ,^  jua- 
qu'à  leur  «nliire  libération» 

3.  N<o  nùniatres  de  b  guerr*  et  du 
finances  soal  riiargés  de  Unécatioa  <b 
b  présent*  ordonnanoc 
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1 1  =  i4  WH  '833.  —  Ordannance  du 
Boi  relative  à  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  boulanger  dans  la  ville  de 
T'^endôme.    (VU,    IJulIelin   DCXI, 

Arl.  I".  A  l'avenir,  nul  ne  pourra 
exercer  dans  [a  ville  de  Vendôme  ,  diipar- 
tement  de  Loi r-el' Cher  ,  la  profession 
de  boulanger,  saps  une  permission  spé- 
ciale du  maire.  Elle  nç  sei-a  ^ccnrdêe 
qu'a  ceuK  qui  juslilieronl  d'une  ntoraltl'i 
Connue  et  de  faciitlés  sutïisantes. 

Dans  te  cas  de  refus  d'une  permiisinn , 
le  boulanger  »iira  recmirs  de  la  .lédsion 
du  ffiaire  aiipifes  de  raulorilé  adini' 
nistrative  supérieure ,  conformL^mrnl  auï 

Ceux    qui    exercent    aciuellemcnl    la 
'    profession  de  Wulangcr  dans  celle  ville, 

profession  ;  mais  il*  devront  se  munir,  à 
peine  de  déchéance ,  de  la  permission  du 
maire ,  dans  un  mois  pour  tout  délai ,  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance. 

1.  Celle  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  cfnditioiis  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  ïoninettra  à  avoir 
constamment  en  réserve  dam  son  maga- 
sin UD  approvisionnemenl  en  farine  de 
premiâre  qiialilé.    - 

Cet  a p provision neraent  sera  , 

Pour  le  bnubnger  de  première  classe  , 
de  sept  mille  deux  cenis  kilogrammes; 
idem  de  deutiËme  classe  ,  de  quatre 
mille  huit  cents  kilogrammes;  idem  de 
troisième  clane,  de,   trais  mflle  sii  cents 

i.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  bou- 
langers viendrait  à  diminuer  par  la  sui- 
te, les  approvisionnemens  de  réserve  des 
boulanger;  ri'stant  en  exercice  seront 
augmciité.4  prujiortiminelloinïnl  à  raison 
de  leur  classe ,  de  maiiiéie  que  la  masse 
totale  demeure  toujours  au  com|)!i:t , 
telle  qu'elle  se  trouve  fivL-e  ]>ar  l'article 

4,  Chaque  boulanger  s'obligera  de 
plus,  par  écrit ,  à  remplir  toutes  lescon- 
_  ditious  qui  lui  sont  imposées  par  la  pié- 
senle  ;  il  ufTectei'n ,  pour  garantie  de  l'ar- 
complissemcnC  As  celle  iibligalion  ,  l'in^ 
légralilë  de  son  approvisionnement  sti- 
:i-dessus,  et  il  dérlarera 
les  les  conséquences  qui 
peuvent  résulter  pour  lui  (!<■  la  non-<lé- 


tégral 
pule 


5.  La  . 
constater  la  soumission  si 


boulanger,  tant  pour  cette  obligation  que 
pour  la  quotité  de  son  approvisionnement 
de  réserve.  Elle  énoncera  aussi  le  quar- 
tier dans  lequel  chaque  boulanger  exerce 

Si    un   [lOulançer   en    activité    vient   à 


;    quar 


,  il  s. 


tenu  d'en    faire  la   dédar 

dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus. 

(j.  Le  inairu  s'assurera,  par  lui-même 
ou  pir  un  de  ses  adjoints,  si  les  lioulan- 
gers  oui  ci)nslamment  en  magasin  et 
en  réserve  h  quantité  de  farines  pour 
laquelle  chacun  d'eui  aura  fait  sa  sou- 
mi.itinn  ;  il  en  enverra  tous  les  moi* 
l'étal  ,  certifii'  par  lui  ,  an  pre'fel ,  et 
celui  ri  en  tr.insmellra  une  amplïalion  nu 
miuisire  de  l'intérieur. 

Le.s  boulangers,  pour  aucune  cause  que 

leurs  m.igasins,  tautrs  les  fois  que  l'auto- 
rité légale  sl-  présentera  pourla  faire, 

j.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui 
huit  boulangers  pris  parmi  ceui  qui  exer- 
cent leur  profession  depuis  long-lempi. 
Ces  huit  boulangers  procéderont,  en  ta 
présence  ,  à  la  nomination  d'un  syndic 
et  d'un  adjtunt.  Le  syndic  et  son  ad- 
joint seront  renouvelés  tons  les  ans,  au 
mois  de  janvier  ;  ils  pourront  ôlrc  réé- 
lus ;  mais ,  après  un  exercice  de  Irai] 
ans,  le  syndic  et  l'adjoint  devront  être 
délinilivemenl  remplacés. 

S,   l.e  syndic  et  l'adjoint  procéderont , 

lui,  ^  la  répartition  des  botilaQgers  dans 
les  trois  classes  énoncées  tn  l'article  3.  Ils 
régleront  pareillement   le  r 


g.  Le  syndic  et  l'adjoinl  seront  char- 
gés de  la  surveillance  de  l'approvisionne- 
ment de  réserve  des  boulangers  ,  et  de 
constater  la  nature  et  la  qualité  des  fari- 
nes dodit  approvisiounemenl ,  sans  pré- 
judice  <les   autres    mesure 


I    qui 


-   le 


auquel    ils    rendront    toujours 
coinpie. 

lu.     Le.s    boulanners     admis     et    ayant 

ter  leurs  ctablîssemens  que  six  mois  après 
la  déclaration  qu'ils  en  auront  failc  au 
maire,  lequel  ne  pourra   se  refuser  à  h 


.  Nul  boulanger  ne  pour 


reslrc 
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oouvbkhimikt  hovai..  —  i 


,8>3. 


re  ,  le  nombre  Ae%  foiiroéca  auiquellts  il 

13.  Toul  boulanger  qui  contreviendra 
aux  art.  i  ,  ^  ,  lo  et  ii  ,  sera  inlerJil 
temoorairemEnt  ou  defiiiiliTemenl ,  se- 
lon reiigeoce 'des  cas,  de  l'enercite  de 
•a  profeMion  :  celle  inlerdirtinn  sera  pro- 
noncée par  le  maire,  sauf  au  boulanger 
i  le  pourvoir  de  la  décision  de  ce  ma- 
gitlral  aupris  de  l'aolorilé  administrative 

i3.  le*  boulangers  i|ui,  en  contraven- 
tion ï  l'article  10,  auraient  <]uitlé  leur» 
^lablissemens  sans  avuir  fait  prëaluble- 
ment  la  dJcIaralion  jirescrile  par  ledit 
arliclei  ceux  gui  auraii'nl  fait  disparaître 
tout  ou  partie  de  l'approvisionnement 
qu'ils  sont  tenus  d'avoir  en  réserve  ,  et 
qui.  pour  ces  deuv  cas ,  auraient  encouru 
1  interdiction  déHnitive.,  seront  considé- 
rés comme  a)ant  manqué  à  leurs  obliga- 
tions :  leur  approvisionnement  de  réser- 
*e ,  ou  la  partie  de  cet  approvisionne- 
ment qui  aura  êtf  trouvée  dans  leurs  ma- 
gasins, sera  saisi,  et  ils  seront  poursui- 

tribunaux  rompélens,  pour  élre  statué 
conformément  aux  lois. 

■  4.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  libre ,  sur  une  autori- 
sation du   maire ,   pour  tout   boulanger 

3ui ,  en  confonnile  de  IWl.  lO  ,  aura 
éclaré  six  mois  d'avance  vouloir  quitter 
sa  profession.  La  veuite  et  les  héritiers  du 
boulanger  décédé  pourront  pareillement 
être  autorisés  !t  disposer  de  leur  appro- 
visionnement de  réserve. 

■  5.  Toul  boulanger  sera  tenu  de  peser 
est  requis  par  l'acheteur  : 

eftet ,  avoir,  dan.s  le  lien 
le  plus  apparent  de  sa  boutique ,  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  poids  métri- 
ques dAment  poinçonnés. 

i6.  Toul  boulanger  dont  le  pain  n'aura 
pas  le  poids  lixé  par  les  re'glemens  de 
police  locale  ,  sera  puni  des  peines  por-' 
tées  i  l'art,  i^i  du  Code  pénal  contre 
ceux  qui  vendent  avec  de  faux  poids  ou 

17.  Nul  boulangiT  ne  pourra  vendre 
son  pain  au-dessus  de  la  taie  légalement 
faite  et  publiée. 

■S.  il  est  défendu  d'établir  des  regraU 
de  pain  en  quelque  lieu  public  que  ce 
soit  :  en  conséquenre  ,  les  Iratleurs  ,  au- 
bergistes ,  cabaieliers  et  tous  autres  ,  soit 
qu'ils  fassent  ou  non  métier  de  donrer 
*!  manger,  ne  pourront  tenir  d'autre  pain 
chei  eux  que  celui  qui  est  nécessaire  à 


1.  pai, 
il  devi 


leur  propre  consommation  et  il  celle  de 
lears  hdies. 

ig.  Les  boulangers  et  débilans  forains, 
quDjque  étrangers  à  la  boulangerie  de 
'C'enddme,  seront  admis,  conçu rremntent 
avec  les  boulangers  de  cette  ville  ,  à  ven- 
dre ou  faire  vendre  du  pain  sur  les  mar- 
chés ou  lieux  publics  ,  et  aux  jours  qui 
seront  désignés  par  le  maire  ,  en  se  coa- 
formant  aui  réglemens. 

lo.  Le  priTi'l  du  déparlement  de  Loir- 
et-Cher  pourra  ,  sur  la  proposition  du 
maire  ,  faire  les  réglemens  locaui  néces- 
saires sur  la  nature  ,  la  qualité ,  la  mar- 
3ue  et  le  poids  du  pain  en  usage  à  Ven- 
6me ,  sur  la  police  des  boulangers  nu 
de'bitans  forains  ,  et  des  boulangers  de 
retle  ville  qui  ont  coutume  d'approvi- 
sionner les  marchés ,  et  sur  la  taxation 
des  différentes  espèces  de  pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  rrçu  l'approbation  de  no- 
tre ministre  de  l'intérieur. 

ai.  Les  contraventions  k  la  présente 
ordonnance,  autres  que  celles  spéciCées 
en  l'article  11  et  aili  réglemens  locaux 
dont  il  «I  fait  mention  en  l'article  pré- 
cédent,  seront  poursuivies  et  réprimées 
par  les  Iribiinaui  compétens,  qui  pour- 
ront prononcer  l'impression  el  l'affiche 
des  iugfmens  aux  frais  des  rontrevenans. 

31.  Notre  garde-des-sceaui  et  notre 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargés  de 
l'eiécutioD  de  la  présente  ordonnance. 


1 1  joni  i8i3.  —  Ordonnance  du  Hai 
qui  admet  /r  sieur  ffriss  à  établir 
tnn  domicile  en  France.  (  Vil,  Bull. 
DCXIU.)      

11  JUIN  iSil.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  eiutnrisrnl  l'aiccpiaiion  dr  diina 
et  hg^.  (Vil,  Bulletins  UCXVIll, 
DCXXI,  DCXXII  et  DCXXUl.) 


n  de  noluralilé  aux  lirurs  h'asde  , 
Bnulnt,  Bobion.  d'Elcblal  ri  Gifle. 
(VU,  Bulletins  DCXVl,  DCXXII, 
UCXXVle/DCXLlV.) 

Il  jum  iSi3.  —  Ordonnance  du  Hoi 
qui  accorde  des  pensions  militairet. 
(Vil,  Bull.  DCXLI  bis.) 
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rS  JvrNis  7  juillet  i8i3.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relalùie  à  la  cnrrlft/a- 
bi/i'é  drs  monis-dt-pùrlé.  {VU  ,  Bull. 
DCXrlI,  nû  iS.oiS.) 
Louis,   etc.,   vu   la  loi  Au   6   février 
tM  ('f'  pluvioie  an  ii),  i-elalive  aui 
mon  Is- de-pi  été  ;  TU  notre  urdonnance  du 
3i  octobre  iSii  ,  roncfmani  j'^iilinitiislra- 
tioii  et  la  comptabllilc^des  hospices  et  des 
bureaux  de  bipnlâisance  ;  sur  le  rapport 
de  noire  miaiilre  secrétaire -d'Etal    de 
finicrieur,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 

''°Arl"i"."A"dalEr  de  i8iJ,  les  bud- 
gets et  les  comptes  des  monts-de-piéFé 
seront  réglés  comme  les  budgets  et  les 
comptes  des  hospices  ,  les  conseils  Je 
cbanlé  préalablement  entendus,  et  les 
conseils  municipaux,  à  défaut  des  con- 

eux  ,  dans  Jcs  communes  qui  auraient  fait 
des  fonds  pour  ces  élablissemens. 

a.  Seront  également  applicables  aux 
monts-de-piélé  les  formes  déterminées  k 
l'égard  des  hospices ,  en  ce  qui  concerne 
les  consirurlioni ,  recunMruclions  ,  ac- 

Suisilions,  ventes  «1  échanges,  ainsi  que 
:»  prêts  et  emprunts  autres  que  les  opé- 
rations ordinaires  de  cette  nature  auto- 

3.  Toutes  dispositions  contraires  ï  la 
(irésenlc  ordonnance  demeurent  abro- 
gées. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

i8  JUIN  ^  7  JuiLLKT  iSi3.  —  Ordon- 
nancr  du  Rùi  parlant  règlement  sur 
la  police  des  faux  minéraitt.  (  VII , 
BuU.  DCXIU,  n»  iS.ojg.) 
Ixiiiis,  etc.,  informés  que  l'exécution 
des  lois  et  réglemens  sur  l'adminislra- 
lînn  et  la  police  des  eaux  minérales  est 
négligée  ;  que  leun  dispositions  ne  sont 
point   asseï   connues ,  faute   d'avoir  été 
rappelées  et  mîtes  ensemble-  qu'il  n'en 
a  point  été  fait  une  sulTisanle  application 
aui  eaui  minérales  artinclelles;  tu  la  dé- 
daralion  du  iï  avril  1771,  les  arrêts  du 
conseil  des  ,«  avril  ,77iel  S  mai  -78;, 
ainsi  que  1  art.  11  de-  la  loi  du  aj   août 
■  790  (1)  cl  l'art.  484  ■'"  l'Ode  pénal,  qui 
ont  maintenu  en  vigueur  ces  anciens  ré- 
glemens; TU  les  arrêtés   de  Gouverne- 
ment des  iB  mai  1799  (19  flaréal  an  7), 


bre  iSoi  (8  n 

Il  avril  i8o3  (ai  germinal  in  11)  ;  vu  en- 
fin ,  en  ce  qui  concerne  te  traitement  des 
inspecteurs,  les  lois  de  finances  des  17 
août  iHii  et  10  mai  iSi3;  considérant 
que  les  précaution!  générales  i  prendre 
et  les  garanties  à  etiger,  dans  l'intéritl 
de  la  santé  publique,  à  l'égard  des  en- 
treprîtes ayant  pour  but  la  fabrication  ou 
le  débit  des  médicamens  quelconques, 
forment  une  des  branches  les  plus  impor- 
tanles  de  la  police  administrative  ;  qu  e 
l'expérience  n'a  cessé  de  démontrer  la 
nécessité  des  règles  ^rlicutièi 


raies 


et  les 


véniens  inséparables  de  toute  néglîgenc« 
dans  leur  exécution;  que  celle  nécessité 
est  surtout  de'montrt'c  pour  les  eaui  mi- 
nérales artificiel  les,  afin  de  prévenir  non- 
seulement  les  dangers  de  leur  alléralion 
et  de  leur  faux  emploi,  mais  les  dan- 
gers plus  grands  qui  peuvent  résulter  de 
leur  préparation  ;  a  ces  causes,  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire- d'Etat 
de  l'intérieur  ;  noire  Conseil -d'Etat  en- 
tendu ,  nous   avons  ordouué  et   ordoo- 


TiTKB   I 


,  Dispositions  généralts. 


Art.  1".  Toute  entreprise  ayant  pour 
effet  de  livrer  ou  d'administrer  an  pu.> 
btic  des   eaux   minérales    naturelles   ou 

torisalion  nréaiable  et  à  l'inspection 
d'hommes  de  l'art,  ainsi  qu'il  sera  régU 
ci-aprËs.  , 

Son)  seub  exceptés  de  cer  conditions 
les  débits  desdiles  eaui  qui  ont  lieu  dans 
des  pharmacies. 

1.  Les  autorisations  exigées  par  Pari!- 
de  précédent  continueront  h  être  déli- 
tréei  par  notre  aiïoiilre  sécrétai re-d'E- 
tat  de  l'intérieur,  sur  l'avis  des  autorité* 
Incales ,  accompagné ,  pour  Us  eaux  mi- 
nérales naturelles,  de  leur  analyse  ,  et, 
pour  les  eaux  minérales  artificielles,  des 
formules  de  leur  j 


Elles 


repara 


'é Toquées  qu'en 

la  présente  ordonnance,  ou  d'abus  qui 
seraient  de  nature  à  compromettre  la 
santé  publique. 

3.  L'inspection  ordonnée  par  le  même 
article  i"-  continuera  i  être  GOofiée  ï 
des  docteurs  en  médecine  ou  en  chirur- 
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Ire  miniiire  secrétaire- il'Elal 
rieur,  de  maniËre  qu'il  n'y  ail 


'EDMEUEItT    HOTAL.   —    iS   JCIH 
-  .   iDule  pritértr 


étabtjf) 
^[ir  va  iaspecle  plusli 


Les  inspeclf  urs  font ,  dam  ce  bul ,  aux 
firopriël aires  .  régisseurs  ou  fermiers,  les 
proposilioDS  et  observa  lions  (jirils  ju- 
gent nécessaires  ;  ils  portent,  au  besoin, 
leurs  plaintes  k  l'aiilorllé,  et  sent  (enus 
de  lui  signaler  les  abus  venus  à  leur  con- 


5.  llsveillenlparticulièremenlà  la  con- 
servation des  sources,  à  leur  amélioration; 
à  ce  que  les  eaux  minérales  arlificïelles 
soient  toujours  conformes  auif  formules  ap- 
prouvées, et  à  ce  que  les  unes  el  les  au- 
tres eaui  ne  soient  ni  falsifiées  ni  alté- 
rées. Lorsqu'ils  s'aperçoivent  qu'elles  le 
sont ,  ils  prennent  ou  requièrent  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  empêcher  q"'e|- 
les  ne  puissent  être  livrées  au  public ,  el 
provoquent ,  s'il  y  a  lieu  ,  telles  poursui- 
tes que  de  droit, 

6.  Ils  surveillent,  dans  l'intérieur  des 
élablissemens  ,  la  distribution  des  eaux  , 
l'usage  qui  en  est  fait  par  les  malades  ; 
sans  néanmoins  pouvoir  mettre  obstacle 
n  ta  liberté  qu'ont  ces  derniers  de  suivre 
tes  prescriptions  de  leurs  propres  méde- 
cins ou  chirurgiens,  et  mâme  d'être  ac- 
compagnés par  eux ,  s'ils  le  deman- 
dent. 

7-  Les  traiteniens  des  inspecteurs  étant 
une  charge  des  élablissemens  inspectes, 
les  propriétaires ,  régisseurs  ou  fermiers 
serimt  nécessairement  entendus  pour  leur 
fixation  ,  laquelle  continuera  h  être  faite 
par  le»  préfets  et  confirmée  par  notre 
ministre  secrétaire-d'Etal  de  l'intérieur. 

II  n'est  point  dû  de  traitement  aux  in- 
specteurs adjoints. 

S.  Partout  où  l'aFiluencc  du  public 
l'exigera,  les  préfets,  après  avoir  entendu 
les  propriétaires  et  les  inspecteurs  ,  fe- 
ront des  réelemens  particuliers  qui  au- 
ront en  vue  Pordre  intérieur,  la  salubrité 
des  caui,  leur  libre  usage,  l'exclusion  de 


:  dans  les  heures  i 

protection  particulière 


lorsque  le  i 

II  pourra  néanmoins,  iâ  où  ce  sera 
jugé  nécessaire ,  être  nommé  des  iuspec- 
tauM  adjoints-,  a  l'efrel  de  remplacer  les 
inspecteurs  titulaires  en  cas  d'absence  , 
de  maladie  ou  de   tout  autre  empêche- 

l'ï 


placé    sous    la   surveillance    spéciale    de 
l'autorité. 

Lorsque  l'établissement  appartiendra  à 
l'Etat,  i  un  département ,  une  commune, 
ou  une  înslitullon  charitable,  le  régie- 

ches  de  son  admlnislr.il ion. 

^,  Les  réglemcns  prescrits  par  l'arli- 
l'Ie  précédent  seront  transmis  !i  notre 
ministre  sécrétai  re-d' Etat  de  l'inlrrieur, 
qui  pourra  y  faire  telles  modifications 
qu'il  jugera  nécessaires. 

Ils  resteront  affichés  dans  les  établis- 
semens  ,  et  seront  obligatoires  pour  les 
personnes  qui  les  fréquenteront,  comme 
pour  les  individus  attachés  à  leur  ser- 
vice. Les  inspecteurs  finurront  requérir 
le  renvoi  de  ceux  de  ces  derniers  qui 
refuseraient  de  s'y  conformer. 

in.  Resteront  pareillement  atTichésdans 
ces  établissemens  el  dans  tous  les  bureaux 
destinés  à  la  vente  d'eaux  minérales,  les 
tarifs  ordonnés  par  l'arlicle  lo  de  l'ar- 
rêté du  Gouvernement  du  17  décembre 
lïoi. 

Lorsque  ces  tarifs  concerneront  des  en- 
treprises particulières,  l'approbation  des 
préfets  ne  pourra  porter  aucune  modifi- 
cation dans  les  prix,  et  servira  seulement  à    ' 


.  Il  r 


perçu  des  pHi 

ispecteui's    ne    pou  1 

alade 

ils  ne'^on"" 

lier^ 


égale- 

ides  dont  ils  ne 

iilcnienI,ou  auxquels  ' 

as  des  soins  particu- 


tablissi 


s  Iher 


s  indigi 

seront  tenus  de  les  visiter  au  moins  une 
fois  par  jour. 

la.  Les  divers  inspecteurs  rempliront 
et  adresseront ,  chaque  aimée ,  à  notre 
minbtre  Je  l'intérieur,  des  tableaux  dont 
il  leur  sera  Iburni  des  modèles;  ils  y 
joindront  les  observations  qu'ils  auront 
recueillies  ,  et  les  mémoires  qu'ils  auront 
rédigés,  sur  la  nature  ,  la  composition  et 
l'erGcacité  des  eaux,  ainsi  que^r  le  mode 
de  leur  application. 


tificîellcs ,  aux  dépôts  el  à  la  venté  df 
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!t  des  eaux  mmémles  iia-  ciiliers ,  les  v^rlficalioni  neeessaire»  p. 
s'nssurcr  ijue  les  pricaùtioiis  prescr 
oui    *1«    obiervtes    et  tm'ellej    peuv 


i3.  Tous  individus  fabriquant  des  eauï 
linêi-nl»  arlifidelles  ne  pouironl  oble- 
îr  ou  conserver  l'aulorisntion  eiigée 
ar  l'article  i"  i|u'à  la  cordilifn  de  se 
II  disposition!  qui  les  concer- 


être  liv, 


subvenir 
lilier 


I   la  p 


s  d'iosp«ctio 


_  :  telles  entreprise» 
pnur  garant  un  phai 
reçu. 

14,  lis   ne  pojirroiil  sVcarti 
leurs  préparations,  des  fbrmuli 


légalement 


lire-d'Elat 


Ils 


,   faculté   dV 


des  c 


parliciilit-,  ,    - 
I  formules  mapistrales  sur   la  prescriplioh 
écrite  et  signée  d'un  docteur  en  médérine 
ou  en  chirurgie. 

Ces    prescriptions    seront    conservi-es 
pour  être  repre'sentées  à  l'inspecteur,  s'il 


'ur''eîr/s 


le  requi. 
i5.  ! 


raies 


tous  dépôts  d'i 

ou  artilicièlles ,  ailleurs  que  aans  aes 
pharmacies  ou  dans  les  lieuï  où  elles 
«ont  puisées  ou  fabriquées,  ne  seront  pa- 
reillement accordiies  qu'à  la  çondid'od 
expresse  de  se  soumettre  aui  présentes 
règiei  et  de  subvenir  aux  frais  d'inspiic- 

léanmoins  rien  innove  ï  la  Ta- 
ies prùcédeos  r.'filemens  don- 
parliculier  de  faire  venir  des 


II' n'est 


la   surveilJanc'e   de  l'insp 
lincat  d'origiue  ,  par  lui 


;  les   e 


nspecleurs.    Les    cai 
■crtes  qu'en  leur'  prése 
devront  tenir  regisl 
insi  que  des 


t  faites 


d'inspectejii 


i  il  n'aura  point  été  nommé 
,  lotis  élabllssement   d'eaux 
jnéTAles  naturelles  ou  artilicièlles  seront 
soumis  aux  visites  .ordonnées  par  les  ar- 
ticles 39,  3n  et  3i  de  la  loi  du  11  avril 
180Î  (ïi  geftninalan  11.) 
TiTBB  III.  De  t'administraiion  det  saur- 
ces  minèiiJes  appartenant  à  l'Etat, 
aux  communes  ou  aux  élablissemeiis 
charitables. 


-é,  consl.i- 
la  date  de 

moment 

inéràlf   ' 


e  dont  I 


rveillécs 


Les  eipéditions  d'e: 
fici elles    seront    pareillement 
par   l'inspecteur   cl   accompagnées  dun 
certificat  d'origine  délivré  par  lui. 

I  7.  Lors  de  l'arrive'e  desdites  eaui  aui 
lieu»  de  leur  destination  ,  ailleurs  que 
dans  des  pharmacies  ou  cheE  des  parti- 


élablisser 
tiennent  à 


labiés 


■s  poil 


■  leur  1 


lérales 
ïmple. 


Toutefois, les  produits  U 

continueront  à  ïlre  spécialement  em- 
ployé-i  auï  dépenses  ordinaires  el  entra- 
ordinaires  desdils  êtaLlisiemens,  sauf  les 
eicédsns  disponibles  après  qu'il  aura  élc 
lalisrail  à  ces  dépenses. 

les  budgets  et  les  comptes  seront  aussi 
présentés  et  arrêtés  séparément ,  con- 
formément auï  règles  prescriti'S  pour  ces 
trois  ordres  de  services  publics. 

ICI,  Ceuï  qui  appartiennent  îi  l'Etat 
conlinueronl  à  flre  administrés  par  les 
préfels,  sous  l'autorilé  de  noire  mirtislre 

arrêtera  les 

fera   imprimer,  tous  les  : 

distribue  aux  Chambres,  1 

leur.»  dépenses.  Sera 


la 
getd. 


B  dudit  tableau  ,  le 


.  11.  Lcsétahliss 
titre  seront  mis  e 
sur  la  demande  1 

det  adminislralio 


ïulnrilé]  locales  et 
ropriélaires ,  notre 
'  n'ait  autorisé  leur 


ta.  Les  cabiei 


nécessairement  partie  les  tarifs  exi- 
gés par  l'art.  10,  devront  èlre  approuves 
par  les  préfels  après  avoir  entendu  les 
inspecteurs.  Les  adjudications  seront  fai- 
tes publiquement  et  aux  enchËres. 
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hti  diuies  de*  baui  altpuleront  Isii- 
joun  que  la  résiliation  pourra  ilre  pro- 
noncée imm^ilialemenl  par  le  conseil  de 
prireclure,  en  cas  de  violation  du  cahier 

i3.  Les  membres  dfs  adminislralioni 
propriélairei  ou  surveillante! ,  ni  les  io' 
ipecleurs  ,  ne  pourriBit  se  rendre  adju- 
dicalaires  desdilfs  Ternies,  ni  y  litre  int^- 

ij.En  t 

étaUiuem 

u  k  une  administra 


Si    l'élablisi 


iUhk ,  la  1 
te  «lue  sur  la  pi 
ou   de  celle  adi 


s  de  la  m^mc  manière 
les  èmplojes  et  servans  attachés  au  >er- 
vice  des   eaux  mine'rales  ,  dans  les  éta- 


qnja  de  l'avis  de 

roni  faites  par  le  maire  de  la  commune 

Les  mîmes  Tonnes  seront  observée] 
pour  la  fixation  du  traitement  des  uns 
et  des  autres  employés,  ainsi  que  pour 
leur  révocation. 

iS.  Il  sera  procL'di: ,  pour  les  répara- 
lions ,  construcliuos ,  reconstructions  el 
autres  Iravaui,  conforme'ment  au*  rè- 
gles prescriles  pour  la  branche  de  ser- 
vice public  à  lacjuelle  l'établissement  ap- 
partiendra ,  et  à  nos  ordonnances  des  8 
août,  3i  octobre  i8il  et  ii  mai  1831. 

Toutefois,  ECU.  de  ces  travaux  .,ui  ne 

ne  pourront  *tre  ordonnes  qu'après  a«oir 


16.  Notr 
charge  de 
^nuance. 


ministre  de  l'intérli 


-   est 


a  JniH  r8i3.  —  Ordonnancr  du  Roi 
qui  admci  les  sieurs  Guix  dr  Pinns , 
Hetr  et  fJV/ianis ,  à  établir  leur 
domicile  en  France.  (Vil,  Bulletin 
DCXUl.)     

■  8  JUIN  iSi3. 


Ordonnance  du  Roi 
rise  les  sieurs  Dorlodol  et 
établir  um  verrerie  à  Ani- 


DU  18  An  i3  iniK  iSiX 

18  JDiH  >Sa3.  —  Ordonnances  du  Roi 
ijui  autorisent  l'aeceptalion  dr  dons 
et  legs.  (VU,  BulletiRi  DCXXIU  et 
DCXXIV.) 


mililaires.  (VIT,  Bull.  DCXII  bis.) 

18  JDiM  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalilé  au  sieur  Charrtt.  (VU, 
Bull.DCXXll.) 


i3  JUIN  =  g  JCILLBT  i8a3.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  prescrit  la  publC- 
calion  de  la  convention  de  navigation 
et  de  commerce  conclue  rntre  la 
France  et  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que, le  14  juin  i8aa,  ri  ralifiée  à 
Paris  le  fi  novembre  suivant.  (  VII  , 
BuU.  DCXIV,  n-   iS.ojj.) 

uillel 


Bull.  DCXXXUI.) 


Sa  majesté  le  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  et  les  Etals-Unù  d'Amérique, 
désirant  régler  les  relatiims  de  natiga- 
lion  et  de  commerce  entre  leurs  nations 
respectives  par  une  convention  tempo- 
raire réciproquement  avantageuse  et  la- 
tisEiisanle ,  et  arriver  à  un  arrangement 
plus  étendu  et  durable,  ont  respective- 
ment donné  leiifs  pleins -pouvoirs,  savoir: 
sa  majesté  Très-Chrétienne ,  au  baron 
Hyd«-de-Neuyille  ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  com- 
mandeur delà  l.égioi'i-d'Honneur,  grand'-  ' 
croix  de  l'ordre  royal  américain  d'Isa- 
belle'la- Catholique  ,  fon  envoyé  extra- 
ordinaire et  miniïtrc  plénipotentiaire  prfei 
les  Etats-Unis  ;  et  le  président  des  Etats- 
Unis,  à  John  Quinry  Adams,  leur  se- 
crétaire ■- d'Etat;  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins-pouvoirs ,  sont  cod- 

Arl.  i«.  Les  produits  naturels  ou  ma' 
nur>clurés  des  États-Unis,  imporici  en 
France  sur  bâlimens  des  Etats-Unis, 
paieront  un  droit  additionnel  qui  n'excé- 
dera pas  vingt  francs  par  tonneau  de 
marchandise,  en  sus  des  droits  payéi 
sur  les  mêmes  produits  naturels  ou  ma- 
nufacturés des  Etats-Unis,  (|uand  ils  sont 
importés  par  navires  français. 

3.  Les  produits  naturels  ou  manu&c- 
lurés  de  France  importes  au»  Etats- 
Unis  sur  hStiroens  français  paieroni  un 
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il  qui  n'excédera  pas  Irais      vingt -qisilorie  ceals  par  lonneau  d'aprki 


droit  a<ldl 

dolbrs  loiianle-iitiiDie  cent,  pai 
de  iiiarchandiie  ,  en  tui  des  droits  payés 
sur  les  méinei  produits  naturels  ou  ma- 
nufacturés de  France ,  qiiand  ils  sont 
importés  par  navires  des  Ëlals-Unis. 

i.  Aucun  droit  dirTcreiiliel  ne  tera  le*é 
sur  les  produilir  du  sol  et  de  l'industrie 
de  France  qui  seront  importés  par  na- 
vires français  dans  les  ports  des  Etats- 
Unis  pour  transit  ou  . réexportation. 

II  en  sera  de  même  dans  les  porli  de 
France  pour  ji-s  produits  du  snl  et  de 
l'industrie  du  l'Union  qui  seront  impor- 
tés pour  transi' 


s-Uois. 
4-    Les  quantités  su 

sidi-réïs  comme  formant   le    tonni 

marchandise  pour  chacun  des  arlic 

après  spéciliés  :  ' 

Vins,  quatre  barriques  de  soïia 
gallons  chaque  ,  ou  dtuK  ceni 
rante-qua  tre  gallon  jd  e  deui  ce  nt  I 


■ont  e< 


isautr 


s  liqi 


it  quarante-quatre  gâtions. 
Soieries   et    toutes   aulros  marchandises 

généralement    sou 

française  ,  en    rra 

Etals-Unis.' 
Colons,  huit  cent   quatre   I.    avo'ir-du- 
lu  trois  cent  saitante~cinq  ki 


cinquante 


Tabacs ,  s 


îze  cents  1,  avoir-du  poii 
it  vingt-cinq  kilogramm 
perlasse ,  deux  mille  deu 
'l'-du-poids,     ou 


•tille 


seize  kilogr 

Rii,  seize  cents  I.  avojr-du-poids,  ou  sept 

cent  Tingt-riiiq  Itilogrammef  ;   et  pour 

tous  les  articles  non  spécifiés  et  qui  se 

Eèsent ,  deux  mille  deux  cent  quarante 
avoir-du-poids,'  ou   mille   s ei te  ki- 
logrammes. 

5.  I^s  droits  de  tonnage ,  de   phare  , 
de  pilotage  ,  droits  de  port ,  courtage ,  et 
tous  autres  droits  sur  b  navigation  llran- 
i   payé! 


le  pasie-port  français  du  Ûtlm 

6.  Tes  parties  contractantes  ,  désirant 
favoriser  mutuellement  leur  commerce 
en  donnant  dans  leurs  ports  tâule  assis- 
tance nécessaire  à  leurs  bilimens  respec- 
lifs ,  sont  convenus  que  les  consuls  et 
vice-consub  pourront  faire  arrêter  les 
matelots  faisant  partie  des  équipages  des 
bâtjinens  de  leurs  nations  respectives, 
qui  auraient  déserté  desdits  bÉllmens, 
pour  les  renvoyer  et  faire  transporter 
hors  du  pays  :  auquel  effet ,  lesdits  con- 
suls et  vice-consuls  s'adreucrool  aux  Ipi- 
hunaui,  juges  et  officiers  compétens,  et 
leur  fei^nt  par  écj-itfc  demande  dcsdiU 
déserteurs  ,  en  justiliant  par  l'eihibitinn 
des  registres  du  bâtiment  ou  rôle  d'équï' 
page,  ou  anirea  documens  officiels,  que 
ces  hommes  faisaient  partie  desdils  équi- 
pages; et  sur  cette  demande  ainsi  jus- 
tifiée, sauf  toutefois  la  preuve  contraire, 
l'entra  dit  ion  ne  pourra  être  refusée,  et 
il  sera  donné  toute  aide  et  assistance  ani- 
dils  consuls  et  vice -consuls  pour  la  re- 
cherche, saisie  et  arrestation  des  susdits 
déserteurs  j  lesquels  seront  mïme  déte- 
i  prisons  du  pays , 


r  requi 


I  (us- 


s  le  délai   i 


compter  du  jour  de  leur  arrestation,  tls 
leronl.élargis  ,  et  ne  pourront  plus  être 
arrêtés  pour  la  même  cause. 

7.  La  présente  convention  temporaire 
aura  son  plein  effet  pendant  deux  ans  ,  k 
partir  duit'orlobre  procliainj  et,  mAme 
apris  l'expiration  de  ce  terme  ,  elle  sera 
maintenue  jusqu'il  la  conclusion  d'un 
traité  d^linilif  ,  (lu  jusqu'à  ce  que  l'une 
des  parties  ait  déclaré  h  l'autre  son  in- 
tention d'y  renoncer,  laquelle  déclara- 
tion devra  être  faite  au  moins  six  mois 


El,  dans  le  cas  où  la  présente. con- 
vention viendrait  à  continuer  sans  celte 
déclaration  par  l'une  ou  l'autre  partie, 
les  droits  extraordinaires  spérilîés  dans 
les  1"  et  a«  articles  seront,  à  l'expira- 
tion desdiles  deux  années,  diminués,  da 


igalion   nationale   dans      P^'''  ''  d'autre,  d'un  quart  de  leur 


les  deux  pays,  autres,  que  ._  .^_ 
dans  tes  art.  1  et  1  de  la  présente 
vention,  n'excéderant  pas,  eii  T 

Sour  les  bâiimens  des  Etats-Unis,  cinq 
incs  par  tonneau  d'après  le  registre 
américain  du  bâtiment,  ni  pour  les  bi- 
timani  français  aux  EUt-Uau,  qualre- 


lanl,  et  success!v< 


France,      l<MiE-tcmps  qu'ai 


on  d'y  renoncer,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus. 

8.  La  présente  convention  sera  ratifiés 
dé  part  et  d'autre ,  et  les  ratifications  en 
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strant  échangea  dans  l'espact  d'upe  nn- 
oée  à  c«mplEr  de  ce  \oot,  ou  plus  Idl , 
ai  faire  ce  pcul.  Ma»  l'eicciition  de  ladite 
,£onveaiiofi  cominencera  dans  les  deux 
.pavs  II:  i"  oclobi-e  prochain,  ol  aura  son 
e/Ut  d»iis  le  cas  même  de  iion-ralifica- 
lion,  pour  tous  les  bâlimens  purlïs  bond 
jîife  poiii'  les  ports  de  l'une  ou  l'autre  pa- 
lioti,  dans  la  conlîaace  qu'elle,  était  en 
ïigueui. 

-Enfoideijuoî  les  plénipolenliaîres  res- 
pcclifs  oui  sijjnë  la  preiLnle  conveiilion 
cl  y  ont  apposé  leurs  sceaut ,  en  la  ville 
de  Wasliington  ;  ce  i^"  jour  de  juip  de 
l'an  de  Nolre-Seigt.eui-  i8ti. 


Article  séparé.  Les  drnils  trxlraordi' 
naires  le^és  de  pari  el  d'autre  jusqu'à  ce 
(«ur,  en  vertu  del'aele  du  congres  du  iS 
mai  iSio  et  de  l'ordonnance  du  16  juil- 
let de  la  même  année  et  antres  la  ciinlir- 
manl ,  qui  n'ont  point  été  déjà  rem- 
iH^rte's ,  seront  restitués. 

Signé  et  scellé  comme  ci-dessus,  ce 
:44'  jour  de  juin  »8ia. 

(!..  S.)  Signé  G.  Hyde-de-Neoviile. 
-  (L.  S.)  Signé  Joifs  Quikcy  Adahs. 

Mandons   cl   ordonnons  que  lei 


CTfOlC 


l'ËIal, 


miaaieurs  spériaux  pour  l'oàmàsion 
à  l'ècolr  de  Saint-Cjr,  et  contient 
des  disp  mitions  à  cft  égard.  (Vil, 
«uU.  DCXIV,  n"  15,078.) 


Art.    1". 

Notre    0 

donnanre 

du    1" 

i   i8ia. 

porlapt    c 

éation  d'e 

rs  spécia 

ux   pour  J 

adn\issiofl 

l'école 

de 

Sainl-Cj 

r,  est  vapp 

orlée. 

.  L'eïBi. 

en    des  j 

unes  gep 

qui  se 

F' 

ours    général  sera 

Fai 

rs  chargés 

de  celui 

de 
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3.  MM.  Poinsot,  Uinel  et  Rejnaud  , 
-  J  pour  l'école    rojale    poljr- 


rharoé  de  l'eiécut 
donna  pce. 

tre   d 
onde 

e   la   g 
la  pré 

ei3. - 

/  pour 

inscrip 
xpens 

J!    l8lj 

ente  or- 

nance  du   Roi  aya 
pourvoir  momenlaii 
fiiimce  des  crédits  d 

faites  pour  l'cxerci 
Bull.  llCXIV,n»i5 

Ordon- 
objel  de 
rinsuf- 
ion  et  de 
OBS  mili- 
(VII, 

u  Bulletin  des  Lois  ,  soient  adres- 
sées aui  cours  et  tribunaux,  et  aui  au- 
torités adminisIratiTes ,  poui'  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  et  notre 

Jarde -des- sceaux  ,  ministre  secrë  taire - 
'F.lat  de  la  justice  ,  est  chargé  d'en  sui'- 
veiiler  la  publication. 

aS  JDIH  ^  ;  JUILLET  i8i3.  —  Ordon- 
nance du  Roi  ifui  porte  à  douze  le 
nombre  des  huissiers  du  tribunal  de 
première  instarice  sfiant  à  Mnnlili- 
,7jart.(Vll,Bull.DCXllI,n»i5,o3o.) 

AtI.  1°'.  I.e  nombre  des  huissiers  du 
tribunal  de  première  instance  séant  à 
M<HiIélimarI,  dJparlemepl  de  la  Drôme, 
qui  a  l'ié  ûié  à  dix  par  notre  ordonnance 
du  19  mars  1810,  sera  porté  it  douie. 

a.  Notre  ministre  de  la  juslici:  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  01^ 


181,1.  —  Ordon- 
ince  du  Roi  qui  rapporte  celle  du 
''rmuiSai  .portant  création  d'exa- 


Louis,  etc.,  vu  le  titre  IV  de  la  loi  du 
i3  mars  i8i;,  Tarlicle  it  de  la  loi  du 
i5  mai  1S18,  l'article  5  de  la  loi  du  i4 
juillet  iSif),  les  articles   >  et  3  de  la  loi 

du  iq  juillet   t8io  ;  vu  les  tpbleaux  cl- 


afTeclcs   aux    pensions 
ilaii!  des  pensions  pro- 


dils    d'inscr 

venant  de  I 
en  pensions  de  retraite,  qui  ont  été  im* 
pulées  sur  les  crédits  annuels  de  six  cent 
mille  francs,  le  montant  comparé  des 
budgets  de  1817  et  iSi3  pour  les  pen- 
sions militaires  et  les  demi-sotdes  ,  la  si- 
tuation du  crédit  de  paiement  des  pen- 
sions militaires  pom:  leiertice  i8]3; 

Considérant,  i»  que  ,  d'après  l'art.  11 
de  la  loi  du  iTi  mai  1818,  les  pensimis 
militaires  provenant  de  la  conversion  des 
demi-soldes  en  pensions  de  retraite  de- 
vaient êlre  payées  snr  les  fonds  des  de- 

a"  Qife  les  crédits  annuels  et  fixes  de 
six  cent  mille  francs,  iiifetXét,  en  rem- 
placement de  la  moitié  du  produit  des 
extinctions,  par  l'artide  ^  de  la  loi  du  1  j 
juillet  1813,  à  rinaeriplioo  dct  pennoos 


Douze.  bvCaogle 


COUVBKHUIWT  X-ttlAL.  ■ 
Trésor,  en  tsrapg  de  paii , 


'   avaient  spécialement  pour  pbjel 

lions  a  accorder  aux  militaires  ae  i  ar- 
mée actire  ,  à  leurs  veuves  et  orphelins; 
3°  Que  celte  spécialité  a  élé  reconnue 
par  l'arL  i"  de  la  loi  du  iq  juillet  iSio , 
mî  ,  en  ramenant  les  pensions  provenant 

'  des  demi-soldes  au  principe  de  centrali- 
sation posé  dans  le  titre  IV  de  la  loi  du 
i5  mars  1S17,  leur  a  ouvert ,  pour  l'an- 
née iHao  ,  un  crédit  particulier  de  deiuc 
millions  six  cent  mille  fraDCi  : 


millions  «11 

le  crédit  particulier  de  deuK 

sentait  t\ut. 

■  810,  el  de 
dans  le  cou 

l'évaluation  du  inooOnt   des 
'ovenant  des  demi-soldes  déjà 
la  date  de  la  toi  du  iq  juillet 
celles  présumée»  devolrl'èlre 
rs  de  la  même  année  ; 

S"  Que,  postérieurement  à  l'emploî . 
dudil  crédit,  et  conformément  à  l'art.  3 
de  ta  loi  du  19  juillet  iSio ,  les  pensions 
de  celte  nature  ont  été  imputées  sur  les 
crédits  annuels  de  lii  cent  mille  francs  ; 

6*  Que  ces  imputations ,  qui  se  mon- 
tent à  quinic  ceot  quatre-vingt  trois  mille 
sept  cent  soixante-sii  francs,  ont  réduit 
de  plus  de  moitié  la  masse  des  crédits  an- 
Duels-de  1819  à  i8i3  ,  et  les  ont  successi- 
vement épuisés,  en  sorte  que  celui  de 
l'eierùce  iSi3  se  trouve  absorbé  avant 
même  i[ue  les  droits  acquis  en  i8n  aient 
pu  être  entièrement  satisfaits; 

711  Que  cet  étal  de  choses  laisse  en  sou  f- 
firance  les  pensioiw..à  liquider,  tant  pour 
l'armée  active  que  pour  tes  ofticiers  en 
«demi-solde,  et  pour  les  veuves  non  com- 

Crises  dans  les  cas  spéciaux  prévus  par 
■s  articles  8  et  11  de  la  loi  du  17  aoA[ 

8**  Que,  les  crédits  annuels  d'ioscrip- 
lion  ne  pouvant  être  augmentés ,  même 
en  temps  de  guerre,  que  par  une  dispo- 
sition législative ,  il  importe  cependartt 
que  la  liquidation  et  le  paiement  des 
pensions  qui  sont  ou  seront  dues,  en 
vertu  des  lois  constitutives  des  droits  des 
militaires  et  de  leurs  veuves ,  ne  soieat 
pas  suspendues;    '. 

9»  Que  la  continuation  des  liquidations 
fera  connaître  ,  d'une  manière  plu»  pré- 
cise ,  la  quotité  du  supplément  du  crédit 
qui  sera  nécessaire  pour  l'ioscriplion  ;  ' 

■  00  Que  le  paiement  provisoire  des 
pensions  en  Instance  d'inscription  aura 
pour  résultat,  dans  l'intérêt  mdividuel  , 
de  satisfaire  immédiatement  à  des  droits 
acqais  conformément  aux  lois  ;  dans  l'in- 
térêt   de    l'Ëlat,   de    débarrasser    plus 


sence  trop  prolongée  des  hommes  qui  sont 
devenus  ou  qui  deviendront,  par  leur 
âge,  leurs  blessures  ou  kurs  infirmités, 
hors  d'étal  d'y  être  utiles  ;  et  de  soula- 
ger fe  Trésor  en  remplaçant,  parla  pen- 

'-  ' ■■     ■       ■  __^;,p''i.' 

IX  officiers  en  demi-solde  ; 

A  ces  causes,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  sécréta! re-d'Etat  de  la  guerre  , 
de  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Ëtal  des  finances  ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons:  . 

Arl.  i*'.  Jusqu'à  ce  que  le  crédit  d'in- 
scription affecté  aux  pensions  militaires 
pour  l'exercice  i8i3,  ait  été  augmenté 
par  une  disposition  législative ,  il  sera 
procédé  à  la  liquidation  des  pensions  qui 


Cette  liquidation  aura  lieu  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  16  de  la  loi  du 
aS  mars  1817  et  par  l'art.  3  de  notre  or- 

ï-  Au  fur  et  à  mesure  que  nos  ordon- 
nances approbativcs  de  la  liquidation  des 


is  qui  i 


:«  d'in 


auront  élii  insérées  au  Bulle- 
lin  des  Lois,  nos  ministres  delà  guerre 
et  des  finances  feront  les  dispositions  con- 
venables pour  que  lesdîtes  pensions  soient 
provisoirement  payées  sur  le  crédit  des 
dépenses  temporaires  du  déparlement  de 
la  guerre. 

3.  Ces  paiemens  seront  effectués  sur 
des  états  nominatifs  dressés  dans  la  forme 
ordinaire  au  ministère  des  finances  et  or- 
donnancés collectivement'  par  notre  mi-  - 
niatre  de  la  guerre  et  sur  son  crédit  : 
néamnolos ,  ces  paiemens  entreront  dans 
les  comptes  des  agens  du  Trésor,  comme 
dépense  de  la  dette  publique. 

5,  Nos  ministres  de   la  Kuerre  et  des 
it  chargés  <*"  I^-' 


;  lexécution   de 


la  présente  ordonnance. 

aSjDiN  =  ii  JuiiLET  i8ï3.  .—  Ordon- 
nance du  Uni  ayant  pour  objet  de 
prcoenir  les  dangers  qui  peuvent  ré- 
sulter de  lafabn'calion  et  du  débit  des 
différentes  sortrs  de  poudref  et  rr 


Jull.  DCXVI 


les  etfuln 
,•■5,13 


Voy.  notes  sur  l'ordonnance  du  14 
janvier  181 5  ;  ordonnances  des  19  oc- 
tobre  i8a3,   10  août  1814.  ^février 
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33o  «OVTKKaBHEHT  HOVAI, 

1S35,  ell'élal  général  de  moi  iU%{t). 

Louii,  elc,  JUr  ie  ra[)porl  de  noire 
miniilre  secrétaire- d'Elal  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  voulant  prévenir  les 
dangeri  qui  peuvent  résulter  de  la  labrj- 
calion  et  du  débit  dej  différentes  sortes 
de  poudres  et  matières  delonanles  et 
fulminantes,  sans  empêcher  néaumoins 
remploi  de  celles  de  ces  prt'pa rations  qui 
ont  elé  reconnues  propres  soit  à  amorcer 
des  armes  à  feu ,  soit  a  faire  des  éloupil- 
les,  desaliumeltes  ou  autres  ob|els  du 
même  geore  utiles  auï  arU;  notre  Con- 
ieil-d'État  entendu,  nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  fabriques  de  poudres  ou 
matières   détonante»  et  fulniinaoles ,   de 


quelque  natur 


et  les  fa- 


5  icm  i8a3.' 

I  préparations  dans  de»  lleui  sûr* 
et  séparés  dont  ils  auront  seuls  la  clé. 

Il  leur  est  défendu  de  se  livrer  i  ce 
commerce,  sans  en  avoir  préalablement 
fait  leur  déclaration  par  écrit,  savoir: 
dans  Paris,  à  la  préfecture  de  police; 
et  dans  les  communes ,  i  la  mairie ,  afin 
qu'il  soit  vérifié  si  leur  local  est  conve- 
nablement disposé  pour  cet  usage. 

6.  Les  poudres  et  matières  détonantes 
et  fulminantes  ne  pourront  être  employées 
qu'à  la  fabrication  des  amorces  propres 
aux  armes  à  feu,  des  allunieltes ,  des 
éloupilles  et   autres  objets   d'une  utilité 


briques  d'allumettes ,  d'éioupilles  c 
très  objets  du  même  genre  préparé»  -..tt 
ces  sortes  de  poudres  ou  matiècïs ,  feront 
partie  de  la  première  classe  des  élablis- 
semeus  insalubres  ou  incommodes  dont 
la  nomenclature  est  annexée  à  notre  or- 
donnance du  i4  janvier  181S. 
*  3  l.es  préfets  sont  autorises,  confor- 
mément ï  l'art.  S  de  notre  ordonnance 
précitée  ,  It  faire  suspendre  I eiploilation 
des  fabriques  désignées  dans  l'article  1" 
OUI   auraient   été    établies  jusqu'à  ce 


3.  Les  fabricans  de  poudres  ou  ma- 
tières détonantes  et  fulminantes  tiendront 
un  registre  légalement  coté  et  paraphé  , 
sur  lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour, 
de  suite  et  sans  aucun  blanc,  les  quan- 
tités fabriquées  et  vendues,  ainsi  que  les 
noms ,  qualités  et  demeures  des  personnes 
auxquelles  ils  les  auront  livrées. 

4.  Les  fabricans  d'allumelles,  étoupil- 
les  et  autres  objets  de  la  même  espèce 
préparés  avec  des  poudres  ou  matières 
détonanleset  fulminantes,  tiendront  éga- 
lement un  registre  en  bonne  forme ,  sur 
lequel  ils  inscriront,  au  fur  et  à  mesure 
de  chaque  achat ,  le  nom  et  la  demeure 
des  fabricans  qui  leur  auront  vendu  les- 
diles  poudres  ou  maliëres. 

5.  Les  marchiinds  détaillans  d'amorces 
pour  les  armes  à  feu  il  piston,  et  les  mar- 
chands détaillans  d'allumettes ,  d'étoupil- 

'  les  ou  autres  objets  du  même  genre  pré- 
parés avec  des  poudres  détonantes  et  ful- 
minantes, ne  sont  n|iiit  soumis  auï  for- 
malités prescrites  ^  l'article  i";mais 
ils  seront  tenus  de  l'enfei'mer  ces  ditfé- 

(i)  rvytttaatXXy,lî'tu\\t,ftgi  48. 


7.  Les  conlreven:ins  aux  dispositions 
prescrites  p.Tr  la  présente  ordonnance  se- 
ront poursuivis  devant  les  tribunaux  de 
police  sur  les  procès- verbaux  ou  rapports 
des  .'igens  de  la   police  administrative   et 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'ciéculion  de  la  présente  or- 
donnance. 

aS  JUIN  =  10  JUILLET  i8a3,  —  Ordon- 
nance du  Moi  parlant  approbation 
du  règlement  spécialy  annexé,  con- 
cernant l'exploilation  des  carriirts 
d'ardoise  dites  ardoisières  é' Angers, 
département  de  Maine-ei-Loi4t.  (VU, 
Bull.  DCXVII,  n-  iS,iS6.) 
Voy.  loidu  11  avril  1810. 
Louis ,  elc, ,  sur  le  rapport   de  notre 

ministre    secrétaire -d'Etat  au   départe; 

mpnt  de  l'intérieur;  sur  le  compte  qui 
été  rendu  des  difficultés  qui  s% 


;s  epoqu 


ploitalion  des  carrières  d'ar- 
doise qui  existent  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire ,  aux  environs  de  la  ville 
d'Angers  ;  «onsidérant  qu'il  est  nécessaire 
de  régler  défmilivement  ce  qui  concerne, 
en  celte  matière  soit  la  surveillance  de 
la  police  et  l'observation  des  lois  ou  ré- 
glemens  généraux  ou  locaux ,  soit  la  sur- 
veillance de  l'administration  ,  aux  termes 
des  articles  S  t  et  81  delà  loi  du  11  avril 
1810  sur  le!  mines,  mipières  et  carriè- 
res ;  vu  ladile  loi ,  ensemble  le  décret  du 
18  novembre  1810,  «contenant  organisa- 
tion du  corps  royal  des  ingénieiiri  de» 
mines,  et  notamment  l'article  !,a  de  ce 
décret,  qui  charge  lesdils  ingénieuis  de 
visiter  les  carrières  et  de  donner  les  in- 
structions pour  la  conduite  des  travaux, 
soui  le  rapport  de  la  sûreté  et  de  la  sa- 


D,a,l,!c.bv  Google 


c  botAl. 

lubrilé  ;  vj  le  décrel  dj  3  fanvier  iSi3 , 
contenant  des  disposilinnx  de  police  re- 
lalives  à  l'eip'ollatinn  des  mines;  vu  les 
demandes  présentée;  à    l'administra  lion 

Kr  les  propriétaires  ou  entrepreneurs 
s  ariloislÈrei  d'Angers  ,  à  l'effel  d'ob- 
tenir un  réglemenl  administratif  sur  cette 
matière  ;  vu  un  projet  de  réglemenl  pro- 
posé par  le  pn-'iel  du  dtipartemenl  de 
Maine- et-I^ire  pour  l'ordre  et  la  police 
des  carrières  des  envlrom  d'Angers  ,  en- 
semble l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des 
mines  de  cel  arrondissement  ;  vu  une  let- 
tre adressée  à  notre  garde-des-sceaui  , 
ministre  de  la  justice,  par  noire  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale  d'An- 
gers, riÉlatlvemenl  aux  difliculles  (gui  M 
sont  élevées  dans  lesdites  ardoisières ,  la- 
quelle expose  la  nécessité  d'y  mettre  en 
vigueur  un  règlement  de  police  ,  à  t'effel 
d'y  maintenir  le  bon  ordre;  vu  les  ob- 
servations présentées  snr  ledit  proiet  de 
règlement,  tantau  nonides  propriêlairei 


-  DU  i5  Au  aB  mv  i8i3.  33i 

aS  JOtN  i8s3.  —  Ordonnanet  du  Roi 

gui  aulorist  la  formalinn  ,  dans  le 

dèpailemenl  du  Firtûlire  ,  d'une  $e- 


1   entre 


t   des  c 


l'avisç 

ponts-el  chaussées  et  des  mines,  notre 
Conseil-d'Etat  eutendu,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  règlement  spécial  ci-an- 
neié  ,  conrernint  l'exploitation  des  car- 
rières d'ardoise  dites  ardoisiérts  d'An- 
gers ,  département  de  Maine-et-Loire , 
est  approuvé ,  pour  être  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur. 

3.  Notre  ministre  de  l'inléneur  est 
charge'  de  l'eiécution  de  la  présente  or- 


i5  JUIN   1833.  -;-  Ordonrmnce  du  Roi 
I  qui  accorde  des  prnsions  miUltUres. 
(VII,  Bull.  DCXVI  bU.) 

a5  joiK  i8i3.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  drs  lettres  de  déclara- 
tion de  naluralilé  aux  sieurs  Baru- 
can ,  Frilchj,  Itlolle  ,  Blangini,  Boi- 
àeeex,  Dematlti ,  Obstacle  et  Simo- 
nin. (VI I .  Bull.  DCXXVI,  DCXLVII, 
0CXLVIIi,DCI.XVIIU(DCXCVII.) 

aS  jaiH  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nnmme  M.  de  Marligaac  minis- 
ire d'Etat  et  membre  du  conseil  privi. 
(VU,  Bull.  DCXV.) 


DCXVI.)      

S  JUIN,  iS]3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  Mion- Bouchard 
à  conserver  et  tenir  en  activité  la  forge 
ou  affinerie  de  fer  qu'il  possède  sur 
le  ruisseau  du  P^alde-Jtlnieon  (  Haule- 
JUume).  (VII,  Bull.  DCXXllI.) 

aS  JUIN  i8i3.' —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'ai^ceplatlon  de  dons 
et  legs.  (VU,  Bulletins  DCXXIV  et 
DCXXV.)     

iCiuiif  =  19JUILLBT  tSi3.  —  Ordon- 
Tuince  du  Roi  qui  transfère  à  Tou- 
louse l'école  royale  d'arts  et  métiers 
di  Chûlons  {Marne  ) ,  et  contient  des 
disposùions  à  cet  égard.  (  VII ,  Bull. 
DCXVII,  no  ,S,iSi.) 

Voy.  ordonnance  du  G  juillet  iSiS. 

Art.  i".  L'école  royale  d'art»  et  mé- 
tiers ,  aujourd'hui  placée  a  Chilom 
(  Marne  ) ,  sera  transférée  à  Toulouse 
(Haute-Garonne),  dans  le  local  des  ci- 
devant  Bénédictins,  actuellement  i  la 
disposition    de    notre    ministre    des    fi- 

a.  Notre  ministre  de  l'intériiur  noi» 
soumettra  incessamment  les  mesures 
d'eiéculion  convenables  pour  que  la 
translation  soit  opérée  dans  le  plus  court 
délai  (|u'il  se  pourra  ,  avec  l'ordre  et  l'é- 
conomie nécessaires,  de  manière  que  les 
travaux  el  l'inslrirction  de  l'école  soient 
interrompus  le  moins  possible  et  aan* 
préjudice  pour  les  élèves  et  leur»  fc- 
milles. 

3.  Il  nous  présentera  en  mSme  temps 
un  rapport  sur  les  améliorations  que  t'en 
périence  aura  indiquées  dans  l'organisa- 
tion des  deux  écoles  royales  d'arts  et  mé- 
tiers,  telle  qu'elle  résulte  de  notre  or- 
donnance du  iG  février  1817  et  du  rè- 
glement du  18  juillet  de  la  même  anné«. 

4-  Nos  ministres  de  l'intérieur  el  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


>'<•/«  ordoanancs  dn  5  oclolte  i9ii. 
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57  JuiK   i8i3.  —  Ordorfrumce  du  Roi 

/"c'/.îwj."  vîîT«ul"  r>CXVI.) 

3o  JUIN  181S.  -*-  Tableau  des  pria:  des 
grains  pour  servir  de  régulateur  de 
l'exporlalion  ri  de  l'Importation, 
conformiment  aux  loisdrs  \k  juillet 
181Q  et  i  Juillet  1811.  (VU,  Bulletin 

Dcxn.)    

a  ^  31  juHLET  i8î3.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  prescrit  la  publication  des 
bulles  d'institution  canonique  d'uif 
archtoéque  et  de  plusieurs  évéques. 
(VJI,  Bull.  DCXvf.o»  i5,iiuj 

Lojii ,  elc,' sur  le  rapport  àt  noire 
iDiDisIre  sécréta ire-d'£lat  an  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  le  tableau  de  la 
circonscriptinn  d«  mdltopoles  et  diocËses 
.  du  royaume  ,  anneiû  à  notre  ordonnance 
du  3i  octobre  1831 ,  el.dana  lequel  sont 
compm  les  nouveaux  sièges  d'Aut^h, 
d'Aire ,  de  Bcauvait,  de  Blois,  de  Saint- 
Claude  ,  de  Fréjos ,  de  Gap ,  de  Mar- 
seille ,  de  IMoulins,  de  Nevers ,  de  Pa- 
iniers.  de  Tarbes ,  de  Verdun  et  de 
Vivier»  ;  notre  G>nseil-d'Etal  entendu , 
nous  avoDs  ordonné  et  ordonnont  ee  qui 

Art.  I".  Le*  bulle«  ci-après  désignées, 

La  première,  dwinée  ii  Bome.  à  Sainte- 
Marie-Majeure,  le  17  des  calendes  de 
juin  de  l'aonée  i8i3,  portant  institution 
canonique,  pour  rarchevjclié  d'Aucb, 
de  M.  André  ■  Etienne  de  Morlhon  , 
précédemment  nommé  par  nous  à  l'éïê. 
ché  de  Carcassonne ,  et  depuis  à  l'arche- 
vfché  d'Auch; 

La  seconde,  donnée  ï  Rome,  à  Sainte-- 
Marie-Majeure,  k  17  des  calendes  de 
juin  de  l'année  iSsS ,  portant  Institution 
canonique ,  pour  l'évôchc  d'Aire ,  de 
M,  Jean- François -Marie  Le  Pappe  de 
Trerern  ,  précédemment  nommé  j>ar 
nous  il  l'êvèché  de  Vanocs,  et  depuis  à 
rcïScW  d'Aire; 

La  IroisiÈroe, donnée  à  Rome,  àSainle- 
Marie-Majeure ,  le  17  des  calendes  de 
juin  de  l'année  i8i3,  portant  institution 
canonique,  pour  l'évêclic  de  Beauvais  , 
da  M.  Claude-Louis  de  Lejqaen; 

La  quatrième,  donnée^  Rome, à  Sainte- 
Marie-Majeure  ,  le  i;  des  calendes  de 
juin  de  l'année  iS33  ,  portant  institution 
canonique  ,  pour  l'évéché  de  Blois  ^  de 
M.  Philippe-Fransoia  de  Saiiiin  j 
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La  cinquième,  donnée  à  Rome ,  à  Sainte- 
Marie-Majeurc,  le  17  des  calendes  de 
juin  de  l'année  i8i3,  portant  institution 
canonique,  pour  l'évéché  de  Sainl-ClaU' 
de,    de    M.   A lUoine- Jacques   de   Cha- 

La  slnième ,  donnée  <>  Rome ,  à  Sainle- 
Marie-Majeure ,  le  17  des  calendes  de 
juin  de  l'année  i8i3,  portant  institution 
canonique,  pour  l'évèclté  de  Fréjus ,  de 
M.  Charles -Alexandre  de  Richery  ; 

La  septième,  donnée  à  Rome,  k  Sainle- 
Marie-iVIajeure ,  le  17  des  calendes  de 
juin  de  l'année  i8i3  ,  portant  institution 
canonique,  pour  rcTeché  de  Gap,  de 
M.  François -Antoine  Arbaud; 

I^  (luilièmc,  donnée  à  Rome,  àSainle- 
Marie-Majcure ,  le  17  des  calendes  de 
juin  de  l'année  i8i3,  portant  institution 
canonique,  pour  l'évèclié  de  Marseille, 
deftl.  Charles-Fortuné  de  Maienod  ; 

La  neuvième ,  donnée  à  Rome  ,  à 
Sainte-Marie -Ma  j  e  ure ,  le  17  des  ca- 
lendes de  juin  de  l'année  iSiS,  portant 


La  dixième ,  donnée  à  Rome ,  è  Sainte- 
Marie-Majeure,  le  17  des  calendes  de 
juin  de  l'année  iSi3,  partant  institution 
canonique,  pour  l'évéché  deNevers,  de 
M.  Jean-François  Millaui  ; 

La  onzième,  donnée  à  Bome.à  Sainter 
Marie-Majeure ,  le  17  des  calendes  de 
juin  de  l'année  iSi3  ,  portant  însli  lui  Ion 
canonique,  pour  l'évéché  de  Pamiers  , 
de  M.  Louis-Charles-François  de  La- 
tOUr-Laodorthe  ; 

La  douzième  ,  .donnée  à  Rome ,  i 
Sainte-Marie-Majeure,  le  17  des  ca- 
lendes de  juiu  de  l'année  iSiJ  ,  portant 
institution  canonique,  pour  l'éiéché  de 
Tarbes,  de  M.  Antoine -Xavier  de  Kei- 

La  treizième ,  donnée  a  Rome  ,  à 
Sainle-Marie-Majeure,  le  17  des  ca- 
lendes de  juin  de  l'année  i8i3 ,  portant 
institution  canonique ,  pour  l'évéché  de 


I  en  de  s  de  juin  de  l'année  i8i3,  portant 
institution  canonique,  pour  l'évéché  de 
Viviers,  de  M.  André  Molin  , 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans 
le  royaume  en  la  forme  accoutumée. 

1.  Lesdites  bulles  d'institution  canoni- 
que sont  reçues  sans  approbation  des 
clauses,  formules  ou  eipresiions  qu'elles 
renfensenl  et  «pii  Mot  ou   potirraicnl 
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GOOVBRII  EMEUT    ROT  AL.    — 

êlre  contraires  i  la  Charlc  conslilulion- 
nelle  ,  auï  lois  du  rojaumc  ,  aiii  ttan- 
chiie»,  liberlds  ou  maximes  de  l'dglise 
gallicane. 

3.  Leïdiles  bulles  seront  tranicriles , 
co  latin  et  en  français ,  sur  les  registres 
de  noire  ^Conseil-d'Elal;  menlion  des- 
diles  transcriptions  sera  faite  sur  les  ori- 
ginaux  par   le  secrétaire  général   dudit 

4.  Nos  minisires  de  Tintérieur  et  de  la 
juctToe  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
préienle  ordonnance. 

a  JVILLBT  iBiî.  —  Ordonnance  du  Rot 
qui  namnu  M.  le  baronet  la  Roche- 


î  JUILLET  i8i3.  —  Ordor...^^^  —  , 
qui  permet  aux  si'eurs  Patin  frères  ar. 
substituer  à  leur  nom  celui  de  Du- 
gnWI.  (VII.  Bull.  IJCXVI.) 

a  JUILLET  1  Ba.'i.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Hole  et  JVar- 
nod-Osooald  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (VU,  Bull.  DCXVI.) 


1  JUILLET  i6i3. —  Ordonnances  du  Roi 
oui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
ï/fcffi.  (VIE,  Bull.  DCXXV,) 


a  JUILLET  i8i3.  —  Ordonnance  du  Rot 
qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de naluralilé ausieurCampion.  {yil, 
Bull.  DCXXVI.  ) 


a  JUILLET  1 8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
nui  accorde  des  pensions  militaires. 
(VII,  Bull.  DCXVI  bis.) 


ÏJOILLBT  i8aï.  —  Lettres-patentes  por- 
tant érection  de  majorais  en/aoeitr 
de  lUlff.  Ckasienet  rdc  Pujsegur  et 
Zfror.  (VII,  Bull. DCXV.) 


notre  ministre  de  l'intérieur  par  le  préfet 
de  police  de  noire  bonne  vill 


U  a  AU  g  JUILLET   i833.  333 

T=  ai  JUILLET  i8a3.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  fixe  le  délai  pour  former 
opposition  aux  jugemens  non  con- 
Iradictoires  des  conseils  de  préfec- 
ture, en  matière  de  roulage.  (Vil, 
Bull.  DCXVI,  n»  .S,, ai.) 
la  le   rapport 

./....  ....,g 

ten'dant  à  faire  déterminer  le  délai  de 
l'opposition  contre  les  décisions  non  con- 
tradicloires  des  conseils  de  préfeclure 
qui  prononcent  des  amendes  pour  con* 

police  du  roulage  ; 

Vu  le  décret  du  17  juin  1806,  sur  la 
poKce  du  roulage  ,  et  notamment  les  ar- 
ticles 33  et  4i,  lesquels  portent  que  «  les 
•I  préposés  seront  tenus  de  dresser  pro- 
n  cès-Terbal  de  la  contravention  ;  qu'ils 
«  devront  retenir  la  voilure  jusqu'au  paie- 
«  menlou'àlacoasignation  de  l'amende, 
«  cl  que  tout  conducteur  et  vcûlurier 
<i  pris  en  contravention  ne  pourra  con- 
1  linuer  sa  route  qu'aprfes  avoir  réalité 
■  le  paiement  des  dommages.  * 

Vu  l'article  16a  du  Code  de  procédure 
civile;  considérant  que  les  lois  et  régle— 
inens  sur  la  police  du  roulage  n'ont  point 
fixé  de  délai  pour  l'opposition  aui  juge- 
mens non  contradictoires  rendus  en  cette 
matiËre  par  les  conseils  de  préfecture  ; 
considérant  que  le  délai  ordinaire  de  hui- 
taine n'est  pas  applicable  à  des  rouliers 
et  conducteurs  que  leur  état  éloigne  ra- 
pidement du  lieu  de  la  contravention  et 
dont  le  domicile  réel  en  est  souvent  aussi 
à  une  grande  dislance  ;  sur  le  rapport  da 
noire  ministre  s- — i--:— J'ir<~>  —  J=- 
parlemeot  de  l'in 
d'Etat  enle,ndu> 


e-d'Elat  a 

;  notre  Conseil- 

ons  ordonné  et 


des  conseils  de  préfecture  en  matière  de 
roulage,  sera  de  trois  mois,  à  dater  de 
la  signification  qui  sera  faite ,  à  la  dili- 
gence du  préfet,  au  domicile  du  roulier 
ou  conducteur  saisi  en  GontraventioDtO' 
a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or-- 
donnance. 


lien  de  roulage.  M.  de  Cormeni 
droit  admiaiitnU'f ,  vcrbo  tkinieil 
1  I",  ilablil ,  I*  ^ue  Ion»  irrïléi 
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Ordonnance  du  Roi  rrJalive  à  l'a- 
vanctmtnt  et  aux  conditions  d'ad- 
mission à  la  reliaile  des  o/fclers  du 
train  d'artillerie  et  à  la  solde  'des 
sous- officiers  et  soldais  de  celle  arme. 
(Vil ,  Bull.  DCXXllI ,  n-  i5,333.) 

Louis,  etc.,  désirant,  comme  lémoi- 

E nage  de  notre  bienveillance,  indemniser 
-loOiclersdu  Iraiu  d'arlillerie  delà  len- 
teur qui  résulte  fjour  leur  avancement 
des  dispositions  particulières  à  leur  arme, 
et  accorder  aux  sou  s- officiers  cl  soldais 
de  ce  corps  une  solde  de  station  plus  en 
rapport  avec  celle  des  autres  troupes; 
sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrê- 
taire-d'Etal  de  la  guerre,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  officiers  du  train  d'ar- 
tillerie seront  admis  à  la  solde  de  retraite 
du  grade  imuiédiatemeDl Supérieur  après 
dix  ans  au  moins  de  service  dans  celui 

dans  l'arme  à  laquelle  ils  appartiennent , 
conrormément  aux  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  17  août  i<ii4  ,  allouant 
la  même  solde  de  retraite  aux  officiers 
de  notre  corps  royal  de  l'artillerie. 

I  grade  de  lieute- 


,t  du  train  d'arliller 
is  les  sous-licutenans  de  ce  corps,  les 
IX  tiers  à  l'ancienneté  de  grade  et  Tau- 
liers à  notre  choix,  conformément 
[   dispositions  de  la   loi    du   lu   mars 


3.  Les  sous-officicrs ,  brigadiers,  sol- 
dats el  ouvriers  du  train  d'artillerie,  joui- 
ronl  de  la  même  solde  journaliËre  sur 
le  pied  de  paix  en  station  que  celle  qui 
est  allouée  à  ces  militaires  dans  l'artil- 
lerie à  cheval. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
cliargé  de  l' exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


U    9   AU    iS  JUILLET    l8l3. 

breocis  d'invention ,  de  perfeclionne- 
jnent  el  d'importation ,  deh'orès pen- 
danl  te  second  trimestre  de  i8i3  aux 
sieurs  Haton ,  Léorier,  Recs  Davies , 
lieeillon,  Martin  et  Dumas,  Deuoulx, 
JUargeridon  et  Frossard,  Itlaignen , 
Roller,  Rogers,  appert,  Fovrmand, 
Dedreux  aîné ,  Magnan ,  demoiselle 
Monceau,  Bataille,  Jeandeau,  La- 
pnrle  ,  Itrétnon  ,  Baibier,  Hollond , 
Dufour,  Hanchetl,Dvcros ,  Vernet, 
■  Gotlen  et  Duotrger,  Haeks  Gamicr, 
Thomas,  Collier,  Leblanc-Parois- 
sien ,  Dumarest  et  Brunet ,  Salon, 
Escax ,  baron  d'Etchegoyen  et  de 
Mulder,  Brouet  et  Clément,  Castré, 
Durrioutier  et  Ailland,  Collier,  Ma- 
linië ,  Boudon  ,  Chevenier  et  compa- 
gnie ,  baquet,  Hoton ,  dame  Be- 
nois,  née  Adèlaidt-Blarie  Sue ,  Dory, 
Roux,  Oxler,  Lée,  Lefort  et  Rot  lé. 
(VII,  Bull.  DCXVII,  n»  >5,iSo,) 


e  du  Roi 
çui supprime  l'inspection  générale  des 
écoles  royales  d'arts  et  métiers.  (VII, 
Bull.  DCXVII.) 


9  JUILLET  1 8i3i  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  concède  au  sieur  Revertégat  les 
mines  de  hoiiiJIe  des  communes  de 
Peipin  et  de  Saint-Saaoumin ,  ai^ 
rondissement  de  Marseille.  (VlI, 
Bull.  DCXXV.) 


9  JUILLET  t8i3.  —  Ordonnance  du  Bot 
t/ui  accorde  des  Icllres  de  déclaralion 
de  naluralilé  au  sieur  Otelel.  I\ll , 
Bull.DCLXVlll.) 


16=  ag  JUILLET  i8i3.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  au  tnode  de  recruie- 
meril  des  compagnies  des  gardes-du- 
corps  de  sa  majesté.  (Vil,  Bulletin 
DCXVII,  no  i5,iS3.} 


c.  Flnii 


r«ici 


■iConi. 


tint.  foy.  déai ^.. 

lier  181]  (J.  C,  1.1, p.  1)5) I  OTdDanincu dci 
aï  de«mb»  iSiS  (J.  C*.  3,  p.  190);  ,6  iuil- 
tcl  1H17  (J.  C.,1.  j,  p.  77);  iS  léviirt  iS>8 
(J.C..t.4,p.i57)!  'C'nûl  iBaotJ.  C.,1.  S  , 
p.4J7)l»i™»ra  i8i9(J.  C,,i,5,  p.Sj);  3  il 
11  juin  igiD(J.  C,  t.5,p.3«ael3t7). 
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Voy.  ordonnance  du  a;  septembre 

■  Louis,  elc. ,  ïu  l'arlicle  5  de  notre  or- 
donnance du  3o  décembre  1818;  voiilanl 
JevEr  le»  obslacles  qiii  s'opposenl,  qiiaol 
à  présent ,  au  recruteTnent  des  compa- 

5 nie»  de  nos  garfes-du-corp»  par  luile 
es  rcslriclions  'V"  o"'  *'^  successive- 
ment apportées  aiiilït  article,  et  notam- 
ment par  noire  décision  du  8  mai  i8n  , 
en  ce  qui  concerne  notre  garde  royale  ; 
'sur  le  rapport  de  notre  minisire  jecrd- 
laire-d'Klat  au  de'partemeni  de  la  guerre, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

Art.  i*f.  A  l'avenir,  les  corps  de  notre 
garde  royale  présenteront  anmiellemenl, 
pour  le  recrutement  des  compagnies  de 
nos  gardej-du-corps ,  le  nombre  de  sous- 
ofticiers  ci-après  désigné  ,  savoir  : 

Chaque  régiment  d'infanterie,  deux 
so us-ofli cie rs  ;  cba([ue  régiment  de  cava- 


.  —  16  JUILLET  iSaS-  ^3S 

compagnie-   [VII,  BuU.   DCXVII , 

D»  iS,,s4.) 

Louis,  etc.,  considérant  que  reETectif 
actuel  de  la  compagnie  d'ouvriers  du  gé- 
nie est  insufCsant  pour  subvenir  à  tous 
les  travaux  que  cette  compaguie  est  char- 
gée d'exécuter;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  et  sécrétai re-d'i£tat  au  départe- 
ment de  ta  guerre,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'elîectiC  de  la  compagnie 
d'ouvriers  du  génie  sera  immédiatement 
porté  à  cent  cinquante  hommes,  officier* 


tillerie 


;.  Le  d. 


,s.ofi;cie 


d'avancement,  dévolu  hors  de  leurs  corps 
'aux  ïoui-officiers  de  notre  garde  royale  , 
continuera  d'être  affecté  ,  conformément 
à  notre  décision  du  8  mai  1811,  à  la  no- 
mination d'un  sous-officier  dans  nos  gar- 
de*~du-corp). 

3.  Les  sous-olTiciers  de  nos  régimens 
d'artillerie  à  pied  et  à  cheval ,  ceui  du 
génie  et  de  notre  {gendarmerie  royale, 
seront,  comme  ceuï  de  nos  troupes  de 
cavalerie  et  d'infanterie  ,  susceptibles 
d'être  admis  dans  les  compagnies  de  nos 
gardes-du- corps, 

4.  Les  sous- officiers  des  corps  de  toutes 
armes  qui  seront  présentés  pour  entrer 
dans  nos  gardes  du -corps  devront  avoir 
au  moins  la  taille  d'un  mètre  sept  cent 
soîiante  millimètres  ,  et  n'Être  pas  îgés 
de  plus  de  trente  ans  révolus. 

Néanmoins,  dans  la  compagnie  affective 
an  service  de  notre  bien-ainié  frère,  Mon- 
situr,  la  taille  exigible  sera  d'un  mètre 
sept  cent  trenle-deui  millimètres. 

5.  Toute  disposition  contraire  à  la  pré- 
sente ordonnance  est  et  demeure  abrogée. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'cxéculion  de  la  présente  or- 
donnance. 


da  lîoiqidporle  VffftctiJ de  la  en 

pagnir.  d'ouuriers  du  ffénU  à  ceiUç 
ifiiante  hommes  ,  officiers  non  ci 
'pris,,  et  fixe  la  composition  de  Ci 


.  La  c 


:  compagnie 
en  sous-otliciers ,  caporaut  ,  soldats  et 
tambours,  e.st  fixée  de  la  manière  suï- 

Sergent-majoi-,  un;  sergens ,  huit; 
fourrier  ,  un  ;  caporaux ,  douze  ;  maîtres 
ouvriers,  huit;  ouvriers  de  première 
classe  ,  cinquante  ;  ouvriers  de  seconde 
classe,  saiianle-huit :  tambours,  deux: 
total ,  cent  cinquante  hommes. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  01- 

16  K=  ag  Jmi-LBT  iSiS.  —  Ordonnance 
dit  Roi  qui  fixe  définitivement  à  soi- 
xante le  nombre  des  avoués  à  la  cour 
rojale  de  Paris.  (\\\,  BulL  DGXVll , 
.     n"  iS,i5S.) 

Louis,  elc,  vu  l'article  11  j  du  décret 
du  ti  juillet  1810,  vu  la  délibération  de 
noire  cour  royale  de  Paris,  du  i"'  juil- 
let i8ï3  ;  sur  fe  rapport  de  notre  gardc- 
d  es- se  eaux  ,  ministre  et  secrétairc-o'Etit 

ordonne-^  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I"'.  Le  nombre  des  avoués  .à  la 
cour  royale  de  noire  bonne  ville  de  Pa- 
ris ,  qui  a  été  réduit  à  cinquante  par 
ance  du  18  août  i8i{|,  est 
déruiilivement  fixé   à   soi- 


1.  Les  autres  dispositions  de  notre  or- 
donnance (lu  18  août  i^ig  continueront 
a  recevoir  leur  exécution,' 

X  Noire  ministre  de  la  justice  est  ^ 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance.   ^^ 

16  JUILLET  =  16  AOUT  i8î3.  —  Ordon- 
nance du  Roirelative  à  l'exercice  de 
la  profession  de  boulanger  dans  la 
ville  de  Saint -Jtlartin,  (le  de  Ré, 
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départrmtnl  de  la  Oiannte- Infé- 
rieure. (\)l,  Bull.  DCXXI,  n"  iS,aS].) 
ArL  i".  A  l'aTcnir,  dans  la  ïille  ilc 
Saint-Marlm,  tie  de  Ré,  département 
■de  ia  Charente- Inférieure,  nul  oe  pourra 
eierccr  la  profession  de  boulanger  sani 
une  permission  spéciale  du  maire  ;  elle 
ne  lera  accordée  tju'i  ceux  qui  jiistiGe- 
ront  d'une  moralité  conBuc  et  de  facultés 
sufTisanles. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permission , 
le  boulanger  aura  recours  de  la  déosion 
4lu  maire  par-devant  qui  de  droit. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro* 
fession  dé  boulanger  dans  la  ville  ci-des- 
lus  désignJe,  sont  maintenus  dans  l'exer- 
dcc  de  cette  profession;  mais  ils  devront 
se  munir,  à  peine  de  déchéance,  de  la 
permission  du  maire,  dans  un  mois  pour 
tout  délai,  à  compter  de  la  publication 

a.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  at'oir 
constamment  en  réserve,  dans  son  ma- 
gasin, un  approvisionnement  en  froment 
de  qualité  propre  au  service  de  la  bou- 
langerie. 

Pgur  le  boulanger  de  première  classe, 
de  cent  vingt  hectolilics ; 

Pour  le  boulanger  de  seconde  classe  , 
de  soixante-quinie  hectolitres; 

Pour  le  boulanger  de  troisième  classe , 
de  vingt'cinq  hectolitres. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  bou- 
langers viendrait  à  diminuer  par  la  suite  , 
les  approvisionnemens  de  .  réserve  des 
boulangers  restant  en  exercice  seront 
augmentés  proportionnellement  à  raison 
de  leurs  classes,  de  manière  que  la  masse 
totale  demeure  toujours  au  complet  telle 
qu'elle  se  trouve  fixée  par  la  présente 
ordonnance. 

'  4.  Chaque  boulanger  s'obligera  de  plus, 
par  écrit ,  ï  remplir  toutes  k-s  conditions 
qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  ;  il 
affectera,  pour  garantie  de  I  acconiplisr- 
semeol  de  cette  obligation,  l'inlégralité 
de  son  approvisionnement  stipulé  comme 
ci-dessus,  et  il  déclarera  se  soumettre  à 
toutes  les  conséiiuences  qui  peuvent  ré- 
sulter pour  lui  de  ta  non-exécution. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  prescrite  par  le 
boulanger,  tant  pour  cette  oUigation  que 
pour  la  quotité  de  son  approvisionne- 
ment de  réserv;  ;  elle  énoncera  aussi  le 
quartier  dans  IsqMel  chaque   boulangée 


6  JDRXBT  lBi3. 
exerce  ou  te  propoie  d'csercer  ta  pro- 

Sl  un  houlanger  en  activité  vient  à 
quitter  son  établissement  pour  le  trans- 
porter dans  un  autre  quartier,  il  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  maire 
dans  les  vingt-quatre  IjeurES  au  plu«. 

Néanmoins,  dans  au^çuncas,  l'autorité 
ne  poui'ra  déterminer  ni  circonscrire  les 
lieux  et  quartiers  dans  lesquels  un  bou- 
langer devra  exercer  sa  profession. 

ti.  Le  maire  s'assurera  par  lui-mËme,- 
ou  par  l'un  de  ses  adjoints,  si  l^s  bou- 
langers ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  froment  pour 
laquelle  cbacun  d'ent  aura  fait   sa  sou- 

l'état  certifié  par  lui  au  préfet. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  tout 
les  boulangers  à  l'effet  de  procéder,  eu 
sa  prÀence ,  i  la  nomination  d'un  syn- 
dic et  de  deux  adjoints. 

Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renou- 
velés tous  les  ans  au  iS  décembre  pour 
entrer  en  fonctions  au  1"  janvier  «uivant. 
Ils  pourront  être  réélus  ;  mais  ,  après  un 
exercice  de  trois  années ,  ils  devront  être 
définitivement  remplacés. 

a.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront ,  en  présence  du  maire  et  de  con- 
cert avec  lui ,  au  classement  des  bou- 
langers, conformément  aux  dispositions 
énoncées  en  l'article  1.  Ils  régleront  pa- 
reillement le  minimum  du  nombre  des 
fournées  que  chaque  boulanger  sera  tenu 
de  faire  journeUement,  suivant  les  diifé- 
rentes  saisons  de  l'année. 

9.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront 
chargés  de  la  surveillance  de  l'approvi- 
sionnement de  réserve  des  boulangers  , 
et  de  constater  la  nature  et  la  qualité  du 
froment  dudit  approvisionnement ,  sans 
préjudice  des  autres  mesures  de  sur- 
veillance qui  deyronl  élre  prises  par  le 
maire,     auquel    ils    rendront    toujours 

10-  Les  boulangers  admis  et  ayant 
commencé  à  exploiter  ne  pourront  quit' 
1er  leurs  élablissemens  que  six  mois  après 
la  déclaration  qu'ils  en  auront  faite  au 
maire,  lequel  ne  pourra  se  refuser  à   la 

ij.  Nul  boulanger  ne  pourra  restrein- 
dre, sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  mai- 
re ,  le  nombre  des  fournées  auxquelles  il 
sera  obligé  suivant  sa  classe. 

II.  Tout  boulanger  qui  contreviendra 
au«  articles  1,  3  ,  10  et  11,  sera  interdit 
temporairement  ou  définitivement ,  selon 
l'exigence  des   cas,  de  l'exercice  de   sa 
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profenioii.  Cette  ialerdtclion  sera  pro- 
nORCce  par  le  maire,  sauf  au  boulanger 
i  se  pourvoir  de  la  décision  auprès  de 
l'aulorilé  admiaislralive  supérieure,  con- 
formémenl  aux  lois. 

i3.  Le>  boalxngen  qui,  en  contra- 
Tentioo  à  l'art,  m,  auraient  ijuitté  leun 
élabKssemens  sans  avoir  fait  préalable^ 
ment  la  déclaration  prescrile  par  ledit 
article  ;  ceux  (jui  aaraient  fait  disparaître 
tout  oit  partie  de  l'approviiionnement 
qu'ils  sont  tenus  d'avoir  en  rëserre  ,  et 
qui ,  pour  ces  deux  cas ,  auraicol  encouru 
l'interdiclion  définitive,  sont  considérés 
comme  ayant  manqué  à  leurs  obligations. 
Leur  approviiionnement  de  réserve ,  ou 
la  partie  de  cet  approvisionnement  de 
réserve  qui  aura  été  trouvée  dans  leur 
magasin,  sera  saisi,  et  ils  seront  pour- 
suivis, à  la  diligence  du  maire,  devant 
les  tribunaux  compétent,  pour  ttreilatué 
conformément  aux  Ims. 

■4.  l'O  fonds  d'approvisionnenMnt  de 
réserve  deviendra  fibre  ,  sur  une  autori- 
sation du  maire, pour  tout  boulanger  qui, 
en  conformité  de  l'article  10,  uura  dé- 
daré  six  mois  d'avance  vouloir  quiller  sa 
profession  ;  la  veuve  et  les  héritiers  du 
boulanger  décédé  pourront  pareillement 
être  autorisés  i  disposer  de  leur  appro- 


iS.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain,  s'il  en  est  requis  par  l'acbe leur  ; 
il  devra  ,  ï  cet  effet ,  avoir  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  poids  métri* 
ques  dûment  poinçonnés. 

i6.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre 
son  pain  au-dessus  de  b  taxe  légalement 
faite  et  publiée. 

17.  U  est  défendu  d'établir  des  regrats 
de  pain  en  quelque  lieu  puMic  que  ce 
snît.  En  conséquence,  les  traiteurs,  au- 
bergistes ,  cabareliers  et  tous  aUtrei ,  soit 
qu'ils  lassent  ou  nou  métier  de  donner  à 
manger,  ne  pourront  tenir  d'autre  pain 
chez  eux  que  cebii  qui  est  nécessaire  k 
levr  propre  consommation 
leurs  botes 


i.  Les  boulangei 
quoique   étrangers   à  la   boulangt 
Saint-iMarlin ,  .seront  adr'      "      " 
ment  avec  les  boulanger 


fora 


cette  ville , 

lu  pain  sur 


les  marchés  ou  lieux  publics 
qui  seront  désignés  par  le 
conformant  aux  régie  mena. 

19.  Le  préfet  du  département  de  la 
Chareule-lnférieure  pourra  ,  sur  la  pro- 
position  du  maire  et  l'avis  du  sous-préfet 
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de  l'arrondissement ,  làire  les  réelemens 
locaux  nécessaires  sur  la  nature  ,1a  qua- 
lité, la  marque  et  le  poids  du  pain  en 
usage  à  Saînt-iVlartin ,  sur  la  police  des 
boulangers  et  débitans  forains  et  des  bou- 
langers de  cette  ville  qui  ont  coutume 
d'approvisionner  les  marchés  ,  et  sur  la 
laiaiion  des  différentes  espèces  de  pain. 
Ces  réglemeni  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  l'ajiprobation  de  no- 
tre ministre  de  I  intérieur. 

30.  Les  contraventions  à  la  présente 
ordonnance  ,  autres  que  celles  spécifiées 
en  l'artide  ii  et  aux  rcglemens  locaux 
dont  il  est  fait  mention  en  l'article  pré- 
cédent, seront  poursuivies  et  répriméei 
par  les  tribunaux  compclens,  qui  pour- 
ront prononcer  l'impression  et  t'affiche 
frais  des  conlrevcnam. 
..-■es  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  1  exécution  de 
la  prL'.iente  ordonnance. 

16  JUILLET  =  33  AOUT  iSi3.  —  Ordon- 
nance au  Uni  pottanl  autorUalion  , 
sous  le  nom  de  Compagnie  des  eaux 
de  Soinl-JIfaur,  de  la  sociélé  ano- 
nyme formée  à  Paris  entre  le  sieur 
Dagtfille  el  autres  actionnaires.  (VU, 


;.^c 


JtulLDCXXUw,nOi.) 

lA>uis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  el  secréilire-d'Etat  au  ^p»rlc- 
meotde  l'intérieur;  vu  notre  ordonnance 
du  ij  août  1811,  qui  a  concédé  au  sieur 
l>  âge  ville  les  eaux  surabondantes  du  ca- 
nal de  Sainl-Maur;  vu  les  article*  10  & 

37,  40   et  4S   du   Code  de  o 

notre  Conseil-d'Etat  entendu,!; 
ordonné  et  urdonc 


I   Paris   1 


.  La  s 
itre   le 


^  qui 


:yille  e 


-devant   Bn-trand  et  » 


lequel  r. 


i i8a3. 


ont  approuvés  ,  sauf  le*  ré- 
serves  portées  aux  art.  1  et  3  d-après. 
].  NoDohsIanl  le  contenu  de  l'art.  i{ 
dudit  acte,  les  actions  dont  la  mise  en- 
tière n'aurait  pas  été  versée  aux  femp* 
prescrits,  ne  seront  point  annulées  ;  leurs 
souscripteurs  primitifs  resteront  débiteurs 
responsables  ,  et  seront  poursuivis  pour 
le  complément  du  versement  de  leur  sus- 
dite mise ,  ou  pour  la  différence  du 
prix  ,   si   elles    loni   revendues   apris  1» 
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3.  Dans  le  c 
pagoie   s 

de  1-  - 


éilull   i 


>UcIa< 


millve  ,  la  liqiilJalion  de 
de  di-oit  el  lion  faculla- 
tive  ,  comme  il  élaîl  dit  dans  l'art,  ig  dei 

4,  La  présenle  aulorisalion  pourra  èlre 
retirée  en  cai  de  violation  ou  de  non 
exéciilion  des  stalula  ,  sans  préJHdire  des 
aciioDS  dw  tiers  en  dommages- intérêts  à 
intenter  d 


5.    La  s 


I   tenue   d'adre 


tde  SI 


1  titat 


de  situation  à  notre  ministre  de  l'inlc- 
rieur,  au  préfet  de  la  Seine  ,  an  greffe  dii 
tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre  de 
commerce  de  Pans. 

6.  Notre  ministre  el  secrélaire^d'Etat 
de  l'intérieur  est  chargé  de  l'eïëciition 
de  ta  présenle  ordonnance,  qui  sera  pu- 
bliée 3U  Bulletin  des  Lois  et  insérée  tant 
au  Monîlcnr  que  dans  un  journal  d'an- 
nonces judiciaires  du  déparlement  de  la 
Seine  ,  sans  préjudice  des  affiches  ordon- 
nées par  les  arl.  41  et  4S  du  Code  de 
commerce.         

16  JUIU.ET  18  j  3.  —  Ordonnance  du  Uni 
oui  met  au  rang  des  roules  déparle- 
mentales  le  cfitmin  de  Céret  ù  l'E- 
cluse-Basse  par  Maureillax ,  dépar- 
tement desPvrénées-OrienlaUs.  (VII, 
Bull.  DCXX.) 

1 G  JUILLET  i8i3.  —  Ordonnances  du  Itoi 
qui  admet  les  sieurs  de  Legltse ,  Free- 
manlle  el  Dlutler,  à  établir  leur  do- 
micile en  France.  [Vil,  Bull.  DCXX.  ) 

16  juittET  1 853,  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  Bouchot  à  con- 
struire un  haul-fourneau  el  un  pa- 
touillet  sur  U  cours  d'eau  dît  le  Bitf- 
Slonnot ,  commune  de  Clerval ,  dé- 
partement du  Soubs.  (VU,  Bull. 
DCXXV.)     _^ 

iBjdillkt  i8i3. —  Ordonnante  du  Roi 
qui  accorde  une  pension  à  un  an-- 
cien.jnembre  du  conseil  dei  bâtimens 
civils.  (Vn ,  Bull.  DCXX  bis.) 

16  JUILLET  iSi3,  —  Ordonnance  duRoi 
qui  autorise  les  sieurs  Maire  et  liu- 
chon  à  maintenir  en  nclicité  les  deux 
lavoirs  à  bras  qu'ils  ont  construits 


16  AC  i3  Juillet  iBî3. 
dans  la  commune  de  Pesmes,  dépar- 


i8a3. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accepte  la  renonciation  (aile  par 
les  cencrsjlÀnnaires  de  la  mine  de 
houille  du  Plessis  ,  département  de  la 
Manche ,  au  litre  de  concession  qu'ils 
ont  obtenu  le  a8  gertninal  on  a  (17 
PK»™  i7.,4).  (Vil,  Bull.  DCXXV.) 

i6ji;i[.let  i8a3.  —  Ordonnances tlaSm 
qui  autorisent  l'acceplatinn  de  dota 
et  l,gs.(\n,  Bull.  DCXXVL) 

16JUILLHT  iSi3. —  Ordonnances  du  Soi 
r/ui autorisent  les  sieurs  ffofgongde 
Colonne  cl  Adolphe  de  Colonne  à 
prendre  du  service  auprès  de  sa  ma- 
jesté le  roides  Pays-Bas.  (Vil,  BoH. 
DCXLVIU.  ) 

16  ïniLiET  1 8i3.  —  Ordonnance  du  Rai 
qui  accorde  des  pensions  mllUaiits, 
(VII,  Bull.  DCXX  bis.) 

16  JUILLET  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  pensions  civiles  ti 
militaires.  (  VU ,  fiull.  DCXXV  h!s.) 


18  JUILLET  i8i3.—  Ordonnance  du  Roi 

qui  accorde  une  pension  à  un  ancka 
conseiller  de  préfecture.  (  Vil ,  Bail. 
DCXX6Ù,  n»  10.) 

a3  =  3 1  JUULET  1 8i3.—  Ordonnanct  iu 
Roi  fixe  qui  l'époque  à  compter  Je 
laquelle  l'imprimerie  rojale  seraad- 
ininisiréeen  régie  au  compte  de  l'hlai, 
et  règle  les  altribulions  de  cet  élabla- 
semenl.  (VII,  Bulletin  DCXVIII, 
no  .S,.87.) 

VoT.  ordonnances  des  1 1  rf  lo  aaâl 
,8.4.  , 

Louis,  elc,  ru  les  lois  des  4  décem- 
bre .793  ,  17  janvier  et  9  juin  ijqS, 
l'arrêté  du  10  décembre  1801  ,  '"  "'" 
creU  des  1/,  mars  i8o(j  cl  11  janvier  iK"i 
les  ordonnances  deiJ8  décembre  iBii  et 
iiianvier  1810;  après  avoir  enlendu  b 
commission  spéciale  du  Co(is*il-d  Efa'S 
sur  le  rapport  de  notre  aarde-deS-seeaiil, 
ministre  et  secrtlaire-d'Elat  au  départe; 
menl  de  la  justice,  nous  avons  ordoDM 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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Art.  iM.  A  complir  du  i"  octobre 
prochain  ,  T  imprime  rie  royale  sera  ad- 
ministrée en  régie  pour  le  compte  de 
t'Elal,  soui  r^utorili;   de  noire  garde- 

1.  Les  allribulioni  de  l'imprimerie 
royale  seront  réglées  conformcmenl  i  la 
loi  du  ij  janvier  1795  ,  à  l'arrêté  du  lo 
décembre  1801  ,  au  décret  du  li  mars 
180U  et  à  l'ordonnance  du  iZ  décembre 
.8,1 
En  conséquence ,  elle  sera  cbargée , 
I»   Dt;   l'impreision   du    Jiullerin   des 

î"  Des  traïaui  d'impression  qu'eni- 
gera  le  ser<ice  de  notre  cabinet  et  de 
notre  maison,  de  notre  chancpileric  ,  de 
nos  conseils ,  des  ministères  el  des  admi- 
nistrations générales  ijui  en  dépendent. 

3.  Il  ne  sera  eiécuté  à  l'iinprimerie 
rojale  aucun  travail  d'impression  pour  le 
compte  des  particuliers. 

Sont  seuls  eiceplél  de  celle  prohibi- 
lion  , 

1"  Les  ouvr.nges  dont  l'exécution  exi- 
gera des  caradères  qui  ue  se  trouvent 
pas  dans  Ui  imprimeries  ordinaires; 

a"  Les  ouTi'ages  dont  nous  aurons  or- 
donna l'impression  graluite  ,  conformé- 
ment au  n»  4  de  l'^rl.  tt  de  l'ordonnanre 
du  38  décembre  i3i4  et  à  L'art.  10  de 
Tordonnance  du  11  janvier  1890. 

j.  Les  tari&  de  l'imprimerie  royale 
seront  soumis  annuellement  à  notre  ap- 
probation par  notre  carde- des-sceaux, 
après  avoir  pris  l'avis  d'un  comité  formé 
de  commissaires  spéciaux  qui  seront 
délégués  à  cet  elTet  dans  nos  divers  mi- 
nistres. 

5.  L'administration  de  l'imprimerie 
royale  sera  composée  d'un  directeur, 
ciûrgé  de  la  direction  da  toutes  les  par- 
tiesde  l'établi tsem enl  ;  d'un  conservateur 
cbargc  du  matériel ,  el  d'un  caissier 
«barge  de  reaouvrer  les  produits  el  d'ac- 
quitter \c3  dépcnies. 

b.  L' administrât  ion  de  l'imprimerie 
royale  sera  surveillée  par  l'un  des  niai> 
très  des  requêtes  en  noire  Conscil-d'E- 
Inl ,  qui  prendra  le  titre  d'inspeclewr. 

7.  Le  conserialtur  et  le  caissier  four- 
niront un  cautionnement  de  cinquante 
mille  francs  en  immeubles  ou  en  renies 
sur  l'Etat. 

Ils  seront  dircclemeni  justiciables  de 
la  cour  des  comptes,  et  prêteront  en 
conséquence  sennenl  devant  celle  cour, 
coilformémenl  à  l'ordonnance  du  iq  juil- 
let iKij. 

8.  Les'  foDclionrmiret  et  employas  de 


i.  —  a3  JUitiET   i8ï3.  339 

l'impritiierie  royale  seront  oommjs  par 

"°9"i5"».  m",  """'on.  d.  ddl,™,i- 
ner  par  une  ordonnance  spéciale  les  for- 
mes qui  devront  être  observées  pour  la 
vérification  et  la  transmission  du  maté- 
riel de  l'imprimerie  royale  el  pour  la  li- 
quidation des  comptes  du  directeur  ac- 
tuel de  cet  élablisseine'nl. 

10.  Les  dispositions  contraires  k  la  pré- 
sente ordonnance  sont  abrogées. 

11.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  d«  [a  présente  or- 
donnance. 

a3  JUILLET  =  S  AOUT  i8i3.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  prescrit  la  pubti- 
calian  du  bref  qui  unii ,  à  perpéluiU, 
à  l'arc}aoéchi  de  Sens  le  litre  de  l'é- 
.•échéd'Auxerrt.  [VII,  Bull.  DCXX, 
n«  i5,=45.  ) 

Louis,  etc.,  voulant  seconder  l'intenlton 
louable  manifestée  parle  conseil  municipal 
denolre  ville  d'Auierre,  qui,  dans  sa  déli- 
bération du  9ianvieri8i3,  en  mémoire  de 
l'antiquilé  et  de  l'illustration  du  siégeépis- 
copal  autrefois  existant  en  cette  ville,  et  qui 
B*a  pu  y  être  rétabli  {ors  de  la  dernière 
circonscription  des  diocèses  du  royaume, 
a  sollicité  la  conservation  du  litre  de  cet 
e'vêcbé  el  son  union  à  l'église  archiépis-  .■ 
copale  de  Sens ,  après  nous  êlre  assure  du 
consentement  de  notre  cousinle  cardinal  de 
la  Fare  ,  archevêque  de  Sens,  nous  avons 
(ait  connaître  au  Saint-Siège  que  noms 
aurions  pour  agréable  que  le  voeu  de 
nos  fidèles  sujets  Us  membres  du  con- 
seil municipal  d'Auierre  fut  accueilli  fa- 
Torablemenl.  Sur  quoi ,  «u  le  bref  de  Sa 
Sainteté  ,  du  3  juin  i8i3  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  el  secret aire-d 'Etat  au 
département  de  l'intérieur ,  noire  Con- 
seil'd'Elat  entendu  ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art   i".   Le  bref  ad  ptrpetuam  rei 
la  date  du  3  juin  iBi3, 


l'évêché  d'Auxerre  ,  de 
manière  que  les  archevêques  successifs  de 
Sens  prennent  en  même  temps  le  titre 
d'évêquc  d'Auierre ,  est  reçu ,  et  sera 
publie  dans  la  forme  accoutumée- 

1.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approba- 
tion des  clauses ,  formules  et  expressions 
qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient 
êlre  contraire*  a  la  Charte  constitu- 
tionnelle ,  aux  lois  du  royaume  ,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'éeli 
gallicane. 
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3.  I^dit  bref  sera  transcrit  en  laiin  et 
tn  français  sur  les  registres  de  noire  Con- 
seil-d'Ëtal  1  mention  de  ladite  ta-aoscrip- 
tion  sera  faite  sur  l'orietnal  par  le  secrt- 
taire  général  du  Conseil. 

4.  Nos  miaislret  de  l'intrcieur  et  de 
la  iusticc  sont  chargés  de  t'eiëoulion  d* 
la  prêt  en  le  ordoonaoce. 

ï3  joiLLET  i8i3.  —  Ordonnance  du  Rai 
qui  admet  te  sieur  Ma/erà  établir  son 
domicile  en  France.  (VH,  Bulletin 
OCXX.)        

33  JUILLET  i8i3. —  Ordonnance  du  HoI 
ifui  autorise  l 'occeplailon  d 'une  ào- 
nalion  faite  à  la  Jabrique  de  l'e'gtise 
de Saint-Briee.(y  11,  Bull.DCXXVl.) 

aSlVILLET  iSiS.  —  Ordoruianctsdu  Roi 
itui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
f*i*gï.(Vll,  Bull.  toCXXVlI.) 

a3jaiLLET  iSi3.  —  Ordonnance  du  Rai 
qui  accorde  des  pensions  mililaires. 
(Vil,  Bull.  DCXXlIfiû.) 

a3  juiiXHT  i8a3.  —  Ordonnances.du  Roi 
i/iii  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  nàturalité  aux  sieurs  Rogiers 
dit  Rougiers  et  Caisse  dit  Baccard. 
(  VII,  Bull.  DCLXVilI,  et  VUE ,  Bull. 

3o  JUILLET  =  i3  AOUT  i8i3.  —  Ordon- 
n«ni?e  du  Roi  portant  autorisation, 
coitformimatl  à  l'acte  social  j  an- 
nexé, de  la  socUié  anonyme  des  bail- 
leurs de  fonds  pour  l'établissement 
d'un  pont  à  Aucfer ,  département 
d'IlU-et-rilaiae.(V\\,BaM.l}C.TiXl 
bis,  n»  1.) 

Loais,  etc. ,  sur  le  rappotl  de  noire 
l'iinistre  et  sectélaire-d'Etat  de  Tinté- 
rieur  ;  ïu  notre  ordonnance  royale  du  9 
avril  181J,  laquelle  a  autorisé  la  construc- 
tion d'un  pont  sur  la  riiière  d'Oust  a 
Aucfer  ,  roule  départementale  d'Ille-et- 
Vilaine,  n"  ;  ,  au  moyen  d'un  péage  à 
établir  sur  ledit  pont  après  son  achève' 
ment ,  et,  en  outre  ,  a  cojicêdé  la  jouis- 
sance dudil  péage  pendant  trente  années 
à  la  compagoie  qui  a  offeil  les  soliantc- 
dii-sept  mille  francs  nécessaires  pour  celte 
coastruclion ,  mai*  sous  la  condition  ijue  la 
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compagnie ,  formée  en  société  anonyme  , 
soumettrait  ses  slaluls  ii  notre  approba- 
tion ;  TU  les  articles  39  à  37,  {o  et  45  du 
Code  de  commerce  ;  noire  Conseil-d'Ë- 
lat  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  or- 

Arl.  I"'.  lia  société  anonyme  des  bail- 
leurs de  fonds  pour  l'établisseme'nt  d'un 
pont   à   Aucfer ,  département  d'Ille-et- 

formément  i  l'acte  social  passé,  le  4  fé- 
vrier 1811,  devant  Dégage  et  son  con- 
frère ,  notaires  à  Ilêdoa  ,  avec  les'  addi- 
tions et  modifications  qui  sont  eipriniées 
dans  l'acle  subséquent  du  4  mai  dn'nier, 

Sassé  devant  les  mêmes  nolairei  :  ces 
eui  actes  demeureront  anneiés  a  la  pré- 
sente ordonnance. 


fi»ée  à  l'article  3  de  l'acte  so- 
cial ,  k  la  charge  d'eiécuter  fidèlement 
les  statuts ,  nous  réservant  de  révoquer 
not redite  autorisation  en  cas  de  dod 
eiéculion  ou  violation  desdits  statuts  par 
nous  approuvés;  le  tout,  sauf  les  droits 
des  liers ,  et  sans  préjudice  des  domma- 
ges-înlérfts  qui  seraient  prononcés  par 
les  Iribunaur  contre  les  auteurs  des  con- 
traventions. 

3.  Notre  ministre  et  secrétaïre-d'Etal 
de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exéculioD 
de  la  présente  ordonnance  ,.  laquelle, 
avec  les  deux  actes  des  4  février  1811  et 
4  mai  i8i3 ,  sera  publiée  au  Bulletin  des 
Lois ,  et,  en  nuire,  insérée  dam  le  iUo- 
niteur  et  dans  le  jourHal  de«tiné  à  rece- 
voir les  actes  judiciaires  du  départencnt 
d'IUe -et- Vilaine. 

3o  JUItLBT  =  i3  AOOT  i8i3.  —  Ordon- 
nance dti  Roi  ifUi  aatorise  Itt  créa- 
tion d'an  abattoir  commun  et  d'une 
fonderie  publique  de  suif  dans  la 
ville  d'Amiens.  (  Vïf ,  Bidl.  DCXXII, 
n»  i5,î9<.) 

Louis  ^  etc. ,  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  d'Amiens,  en  date  du  11 
décembre  1813;  vu  également  l'avis  du 
préfet  du  déparlcmenl  de  la  Somme ,  du 
ii_  avril  i8i5  ;  sur  le.  rapport  de  notre 
minlslre  secrétaire  ■  d'E lai  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  noire  Conseil -d'Etat 
cnicndu,  nous  a>ons  ordonné  et  ordon- 

Art.  t".  La  création  d'un  abattoir 
commun  et  uniqne  ,  ainsi  que  d'une  fon- 
derie publique  de  suif,  dans  la  TÏUe  d'A- 
miens, est  autorisée. 
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i5silAl    que    l'aballoi 


n  élat  de  faire 
le  service ,  et  Aam  le  délai  d'un  mois  au 
plus  tard  apris  que  l'aulorité  locale  en 
aura  douai  avis  a»  public  p»r  affiches, 
l' abattage  des  bettiaui  deiliacs  au  com- 
merce de  la  boucherie  «I  de  la  charcu- 
lerie  de  celle  ville  aura  lieu  exclusioc- 
menl  dans  ledit  abattoir,  et  toutes  le«  tue- 
ries particutiirei  leront  fermées. 

3.  Pareillement ,  aUHitAt  que  la  fon- 
derie publique  qui  doit  faire  partie  du 
même  élablîuemenl ,  sera  en  état  de  faire 
le  service ,  il  ne  sera  plus  dél!*r^  de  per- 
mission pour  ouTrir  dans  la  ville  de  nou- 
velles fonderies  particulières.  Néanmoins 
toutes  les  fonderies  pariicirlièrei,  régu- 
lièrement .lutorisécs  jnsquici  et  actueïle- 
menl  en  pleine  activité ,  sont  maintentiv 
et  auront  le  droit  de  conliutter  i  exer- 
cer concurremment  avec  la  fonderie  pti- 
Uiqu. 


le»  ■■,  „ 

police  de  ces  élablissemen.i;  mais  ces  ré- 
glemens ,  qui  seront  soumis  à  l'avis  <hi 
préfet ,  ne  seront  egcéculoires  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  de  noire  minis- 
tre secrétaire -d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

6.  Notre  miniilre  de  l'intérieur  est 
charfé  de  l'elécntiiM  de  la  présente  or- 
donnance. 

3o  JUILLIT  i8i3.  —  Ordonnance  du  Rot 
qui  admet  le  sieur  Edivitrds  Southard 
à  établir  son  domicile  en  France.  {VII, 
Bull.  DCXX.) 


'  i8î3.  — Ordonnance  du  Roi 
qui  concède  au  sieur  Melac  Us  mints 
de  houiile  de  La  Planque  el  de  Lais- 
sac,  département  de  t'jiireyron.  (  VII, 
Bull.  DCXXIX.  ) 

3o  JUILLET  iSi3.  —  Ordonnance  du 
Uni  sur  l'exercice  de  la  profession 
de  boulanger  dans  les  communes  de 
la  Guillotine  et  de  la  Croix-Rousse 
el  de  raite.  (  VII ,  Bull.   DCXXH  , 


uv  3o  iviu.tr  AU  a  AOUT  i8i3.  3jt 

I  JUILLET  iSi3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Benoist  d'i^ou- 


T  1833. —  Ordonnance  du  Roi 
__  ..eiiant  un  nouetau  tableau  dei 
foires  du  déparununtde  Lot-et~Ga- 
r^nnt.  (VII,  Bail.  DCXXUi.) 

3o  JUILLET  i8i3. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorisent  l'ncceptalion  de  dons 
et  legs.  (  VU  ,  Bull.  DCXXVIII.) 

3atUii.LET  iSiS.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  les  sieurs  Duehélel  el 
Albert  de  Colonne  marquis  de  Cour- 
tebourne  à  établir  une  verrerie  à  bou- 
teilles dons  la  commune  des  Loges- 
Margueron,  département  de  t'Aabe. 
(VU,BuH.DCXXIX.) 

3o  JUILLET  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  siear  de  Gavimnis 
dû  Goi-arino.  (  VU ,  BulL  DCXLIV.  ) 

3o  JUILLET  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  pensions  militairts. 
(VII,  Bull.  DCXXII  bU.) 

3oJDiLLBT  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  df  déclaration 
de  nalurallté  ou  siear  DelaHare.  (VU, 
BuH.DCXCVIl.) 

3i  JOILLBT  i8a3.  —  Tableau  des  prix 
des  grains  pour  servir  de  régulateur  de 
l'exportation  el  de  l'importation, 
conformément  aux  lois  des  16  Juillet 
1819  el  4  /uillel  1811.  (  VII,  Bulletin 
CDXIX.)      

1  =  5  AOUT  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  le  conflit  éleeé  par  tt 
préfet  de  police  contre  un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Paris  rendu  au  sujet 
iFune  conltslatinn  existante  entre  le 
sieur  Flamand-Grélry  et  la  ville  de 
Liège,  rtlatieement  à  la  possession 
du  raur  de  Grètrj  (i).  (VII,  Bnli. 
DCXX,  tfi  i5,i46.ï 


;i)  DncarihfiiiaDctdn  ijmii  iSil  p«[1<  qnt, 
pnl'wiMédB  x\  briuBaiiem  10,  el  pu  lot- 
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édii  i3  biii- 


LduÎ3  ,  etc.,  ïur  le  rappoi't  dti  ro- 
inilê  du  roDtciilieiii ,  vii  le  rapport  de 
iialre  g:irde-de3-SCeaui ,  minblri:  et  Se- 
Crélaîre-d'Elat  au  tlépartcment  de  la  iiu- 
tice  ,  eni-egislré  au  secrétariat  géoéral  de 
noire  Coiutil-d'Elat  le  at)  iuillct  iSi3, 
relatif  à  un  coultit  élevé  par  le  préfet  de 
police  de  Paris  contre  un  arr£t  de  la 
cour  royale  de  Pari)  du  ^^  m;ii  i8i3, 
Tendu  au  sujclj^'une  cunleslatîon  ciis- 
Linle  entre  le  sieur  Flamand  -  Grêtrv, 
d'une  part,  et  tes  commissaires  de  la 
ville  de  Litge ,  d'autre  part,  relative- 
ment a  la  possession  du  cœur  de  Grélr;'; 
ïu  l'arrèlê  de  coiiilit  pris  par  le  préfet 
de  police  le  ao  juin  i8i3  ;  vu  l'arrêt  ren- 
du, le  17  mai  i8i3 ,  par  la  cour  royale 
de  Paris,  sur  l'appel  interjeté  par  les 
bourgmestres  de  la  ville  du  Liège,  et 
par  lequel  la  cour,  considérant  que  l'ex- 
Iraclion  du  ccBur  de  Grétrr  n'a  été  de- 
mandée au  nom  de  la  famille  et  accordée 
Car  l'autorité  publiifue  que  pour  en  faire 
ommagc  h  Liège  ,  sa  ville  natale  ,  qui 
l'a  accepté  et  fait  préparer  un  monun 
pour  le  recevoir,  ordonne  que  le  cceu 
Orétry  sera  retiré  du  jardin  de  l'Ër 
Idge,  en  présence  du  maire  de  la  ci 
niunc  de  MonluioiTiicy  et  de 
saîres  de  \a  ville  de  Lît'ge,  pour  être  re- 
mis à  ceui-ci  sur  décharsc  qui  serait  in- 
sérée au  procËS:-  vcrbali  vu  les  arrêts 
des  34  jui»  et  i4  juillet  iSi3,  par  les- 
quels la  cour  royale  ilc  Paris  ordonne  , 
nnnobslant  la  notification  du  conflit  , 
qu'il  sera  passé  outre  à  l'eiéculion  de  son 
pti^cédent  arrêt  du  1;  mai  i8i3;  vu  les 
observations  fournies  par  le  sieui'  Fla- 
niand-Grétry,  enregislrc'cs  au  secrélariat 
général  de  noire  Conseil  -  d'Etat  le  ag 

tjillet  i8i3  i  vu  les  oliservalions  des 
ourgmestrei  de  lu  ville  de  Liège,  enregis- 
trées audit  secrétariat  général  le  .il  juillet 
iSiï;  vu  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
i3  brumaire  an  10  (^  novembre  1801), 
portant  que  les  arrêtés  de  Conflit  seront 
notifiés  au  tribunal  par  le  commissaire 
du  Gouvernenieul,  avec  déclara  lion  qu'aux 
ternies  de  l'arL  17  de  !a  loi  du  ai  h-ucti- 
dor  an  3  (7  Septembre  1795)  il  doit  être 
SHrsis  i  loules  proçe'durcs  judiciaires  , 
jusqu'à  ce  que  le  Gonseil-d'Elal  ait  pro- 


Iraclion  et  l'inhumation  du 

liy  ,  ensemble  loules  les  pièces  jointes  au 

Considcraiil  qu'aux  termes  de  nos  or- 
donnances ci-dessus  visées  le  conflit  peut 
être  élevé  contre  des  arrêts  de  (U)urs  roya- 
les, tant  que  les  délais  du  pourvoi  en  cas- 
sation ne  sont  pas  expirés;  que  ,  dam  l'es- 
pËce ,  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris 
a  été  rendu  le  17  mai  iSa3  ,  et  l'arrêté 
du  préfel  de  police  pris  le  10  juin  sui- 
vant; que,  par  conséquent ,  le  conflit  a 
été  élevé  dans  le  délai. utile;  considérant 
<fut  bien  que  l'eiéculion  de  l'arrêt  du  17 
mai  i8i3  dut  avoir  lieu  hors  de  la  juri- 
diction territoriale  du  préfet  de  police,  il 
n'en  appartenait  pas  moins  à  ce  magis- 
trat d'élever  le  conllit  dans  l'espèce,  puis- 
qu'il se  fondait  sur  l'interpréta  lion  des  ac- 
tes émanés  de  l'un  d^  ses  prédécesseurs  ; 
considéraal  qu'aux  termes  de  l'arrêté  ré-  . 
giemeutaire  du  i3  brumaire  an  10  (4  no- 
vembre 1801},  ÎDse'ré  au  Bulletin  des 
Lois,  il  doit  être  sursis  à  toutes  procé- 
dures judiciaires  jusqu'à  ce  que  le  Con' 
seil-d'Ëlat  ait  prononcé  sur  le  contliti 
qu'ainsi  notre  cour  royale  de  Paris  n'au- 
rait pas  dû  ordonner  qu'il  serait  passé 
outre  ik  l'exécution  de  son  arrêt  du  17 

Conùdéraot ,  sur  le  conOît ,  qu'on  ne 
peut  disposer  de  la  dépouille  mortelle  de 

protègent  les  cendres  des  mbrts  ,  l'hon- 
neur des  familles  ,  et  qui  assurent  le 
maintien  de  la  salubrité  ,  de  In  décence 
et  de  l'ordre  public,  cl  que  l'exécutiou 
des  lois  en  celle  malière  appartient  ex- 
clusivement à  l'autorité  administrative  ; 
CDUudéranl  que  ,  si  l'autorilé  judiciaire 
a  le  droit  incontestable  d'interpréter  les 

rer  les  droits  qui  en  résultent  |)oor  clia- 
Cune  des  parties  ,  l'oetcice  de  ces  droits 
est  essentiellement  subordonné  aux  déci- 
sions de  llauloiilé  cliargée  de  veiller  au 
maiiUien  de  l'ordre  et  de  la  salubrité 
publics ,  en  tout  ce  qui  concerne  les  in- 
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COOVEKSBMENT  non 
tumaliom  ou  en  hum  a  lion*  et  la  police 
(les  jépullures;  considéranl ,  dans  l'es- 
pèce ,  (jue  la  cour  royale  de  Paris  ne 
s'est  pas  bornée  à  inlerpréler  les  acles 
des  parties  el  h  déterminer  leurs  droits 
l'elativement  à  l'objp.t  de  leur  contesta^ 
lion  ,  mnis  qu'elle  a  prescrit  des  mesures 
leblives  à  l'eiercice  de  ces  Jroiu  ,  le.ï- 
qnelles  ne  pouvaient  être  réglées  i:l  fni'ts 
<|ue  par  l'aittontc  adminislraliva  ,  et  qu'à 


i8i3. 


34Î 


lion  de  l'arrêt  du  17  mai  iSi'i  ,  sontcon- 

^.  No*  niiniïlres  de  la  justice  et  de 
l'inlérieur  sont  chargés  de  l'exe'culion  de 
la  présente  ordonnance. 

(t  ^  16  AOUT  i8]3.  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  fixe  la  laxe  à  laquelle  donne 
droit  la  capture  d'un  iitdicidu  con- 
damné à  un  emprisonnement  n'ex- 
cédant pas  cinq  jours.  { Vil ,  Bulletin 
DCXXl.  n"  .5,i5o.) 
Lou'is  ,  etc.,  sur  le    rapport   de  notre 
minisire  et  secrélaire-d'btal  au  déparle- 
menl  de  la  justice  ;  vu  l'art.  6,  a<"  i  et 
3  ,  du  dfeet  du  7  avril  iSi3;  notre  Con- 
seil-d'Elat  entendu  ,  nous  avons  ordonné 
et  ordortnoDs  Ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  caplure  d'un  individu  con- 
Bïcédant 

I  nuusicr  ou  l'agent  de  la  force  publi- 
que qui  l'a  opérée  ,  ciu'à  Ta  taxe  fixée 
par  le  n"  1"  de  l'arlicle  G  du  de'crel  du 
7  avril  i8i3,  soil  que  l'emprisonnement 
ait  cité  ordonne  par  un  jugement,  soit 
<iu'il  l'ait  été  par  un  arrêl. 

1.  Nos  ministres  de  la.  justice  et  des 
finances  sont  chargés  de  rcxécnlion  de 
la  présente  ordonnance. 


de  boulanger  dans  les  villes  d'Auch  , 
Beaueah ,  Gïen ,  Saint- Jean-d' An- 
gelr  r»  jfijéres.  (  VU ,  Bull.  DCXXV, 

n»   .5,î.5.) 

Art.  I".  A  l'avenir,  dans  les  villes 
d'Auch  ,  (tépartcmcnt  du  Gers  ;  Beau- 
vais  ,  iléparlemcnt  de  l'Oise  ;  Glen  ,  de'- 
parlement  du  Loiret;  Sa  in  t- Jean-d' An- 
gely,  déparlement  de  la  Charente -In  ré" 
rieurs  ,  et  tlyèrcs  ,  département  duVar, 
nul  ne  pourra  exercer  l.-i  profession  di: 
LoulanEer  sans  une  permission  spéciale 
.lu  mair.  :  dfc  ne  .m  Mc.rdtï  q„'à 
ceux  qui  justifieront  d'une  moralité  con- 
nue el  de  facultés  suffisantes  par  certifi- 
cats en  lionne  forme. 
_  Dans  le  cas  île  refus  d'une  permis- 
décision  du  maire  près  l'autorité   admi- 

Ceux  qui  exercent  acliiellement  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  les  villes  ci- 
dessus  désignées  sont  maintenus  dans 
l'exercice  de  celle  profession  ;  mais  ils 
devront  se  niunir,  à  peine  de  déchéan- 
ce ,  de  la  permission  du  maire ,  dans  un 
mois  pour  tout  délai,  à  compter  de  la 
publicatinn  de  la  présente  ordonnance. 

ï.  Cette  permission  ne  sera  accordée 

Chaque  boulanger  se  soumetlra  à 
avoir  coijslamiiient  en  réserve  dans  son 
.magasin  ,  ainsi  qu'il  va  ilre  spécifié  ,  un 
approvisionnement  de   farines   de    pre- 

Cet  approvisionnement  sera  ,  savoir  : 

Pour  les  boulangers  de  1"  classe  ,  (le 
4,000  kilogrammes  de  farines  de  frometit 
de  preniitre  qualité; 

Tdrm  de  a"  classe ,  de  3,odo  idem  ; 

Idem  de  3«  classe  ,  de  1,600  idcTn. 

Pour  les  boulangers  de  1"  classe ,  de 
8,000  kilogranmies  de  farines  de  froment 
de  première  qualilé; 

Idem  de  a«  classe  ,  de  6,000  idem  ; 

Idem  de  3=  classe  ,  de  4,000  idem. 
A  Glen. 


r   du   Roi  ennlcnanl  régie- 
"  '  e  de  la  profcssini. 


Pour  ceux  de  i«  classe  ,  de  1,800  ki- 
logrammes de  farines  de  frunient  de 
première  qualité,  et  do  1,800  kilogr,  de 
farines  de  seigle. 


Doiizccb,  Google 


3^4  «ODVKHBXMMT  UTIL.  —  6  AOOZ 

^  Saint- Jean-d'jéngéfy. 
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fV  çlaME)  de 
0  ki  Ingram  mes  de  farioci  de  froment 
de  prcmiire  qualité  ; 
Idem  de  i*  classe  ,  de  a,5fio  idtm  ; 
IJem  de  3<  clasie ,  de  i,5oo  iiUm. 


A  Hyirt. 
I  boulanger! 


o  kilogramm»  de  farines  de  froment 
de  première  qualité, 

Idtm  de  1"  classe ,  de  3,Soo  ùlent  ; 

tdenx  de  3'  classe,  de  i,Soo  Uetn. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  bou- 
bngers  viendrait  k  diminuer  par  la  sui- 
te, les  approïbionnemens  de  réserve  des 
boulangers  restant  en  exercice  seront  aug- 
mentés proportionne llement  à  raison  de 
leur  classe  ,  de  manière  que  la  masse 
totale  demeure  toujouri  au  complet , 
telle  qu'elle  se  trouve  fixée  par  U  pré- 

4-  Chaque  boulanger  s'obligera  de  plus, 
par  écrit,  il  remplir  toutes  les  conditions 
qui  lui  sunt  imposéos  par  la  présente  '.  il 
affectera  ,  pour  garantie  de  l'accomplis- 
sement de  celte  obligation  ,  l'intégralité 
de  son  approvisionnement  stipulé  ■      " 


,  «t  il  s< 


a  toutes  les 


séquences  qui  peuvent  résulter  pour  lui 
de  la  non-exécutioD- 

S.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par 
le  boulanger,  tant  pour  celle  obliga- 
tion que  pour  la  quotité  de  son  ap- 
provisionnement de  réseive ,  elle  énon- 
cera aussi  le  quartier  et  la  rue  dans  les- 
3uels  le  boulanger  exerce  ou  se  propose 
'exercer  sa  profession. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à 
quitter  son  établiisement  pour  le  Irans- 
porter  dans  un  autre  quartier,  il  sera  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  au  maire  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  plus. 

Mais  ,  dans  aucun  cas ,  l'aulorilé  ne 
pourra  déterminer  les  lieux  et  quartiers 


6.  Le  maire  . 


■  lui'mime 
idjuinis,  si  les  bou- 
ment  en  magasin   et 


laquelle  chacun  d'eux  aura  fait  sa 
mission  :  il  en  enverra  ,  tous  les  u 
l'état  certifié  par  lui  au  préfet ,  et  i 
ci  en  transmettra  une  amptiation  ai 


Les  boulangers ,  pour  aucone  canat  que 
ce  soit ,  ne  pourront  refuser  la  visite  de 
leurs  magasins ,  toutes  les  fois  que  l'aulo- 
rllé  légale  se  présentera  pour  la  faire. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  un 
certain  nombre  de  boulangers  pris  parmi 
ceux  ijui  exercent  depuis  long-temps  leur 
profession;  ils  procéderont,  en  sa  pré- 
sence, à  la  nominalioii  d'un  syndic  et  de 
iiii  adjoints.  Le  nombre  des  boulangers 
électeurs  sera  de  douze  dans  la  ville 
d'Auch  ,  de  huit  dans  les  villes  de  Beau- 
vais,  Sainl-Jeaa-d'Angely  et  Tljërei, 
et  de  cinq  dans  la  ville  de  Gien.  Le 
nombre  des  adjoints  au  syndic  sera  de 
trois  dans  la  première  ville  ci-dessus  d^ 
nommée,  de  deux  dans  les  trois  autres, 
et  d'un  seul  dans  la  dernière.  Le  syndic 
et  les  adjoints  seront  renouvelés  tous  lei 
ans  au  mois  de  janvier.  Ils  pourront  fire 
re'élus  ;  mais,  après  un  exercice  de  trois 
années  consécutives,  le  syndic  et  les  ad- 
joints devront  être  définitivement  rem- 
placés, 

8.  Le   syndic  et  les  adjoints  procéde- 

ment  des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  l'art.  1.  Ils  ré- 
gleront pareillement  le  minimum  du 
nombre  des  fournées  que  chaque  boulan- 
ger sera  tenu  de  faire  journellement  , 
suivant  les  différentes  saisons  de  l'an- 
née. 

g.  Le  syndic  et  le  s  adjoints  seront  chargés 
de  la  surveillance  de  l'approvisionnement 
<le  réserve  des  boulangers,  et  de  constater 
la  nature  et  la  qualité  des  farines  dudit 
approvisïonaeraenl  ,  sans  préjudice  de« 
^ulres  mesures  de  surveillance  qui  de- 
vront être  prises  par  te  malj-e  ,  auquel  ib 
rendront  toujours  compte. 

loT  Les  boulangers  admis  et  ayant 
commencé  h  exploiter  ne  pourront  quit- 
ter leur  établissement  que  six  mois  après 
ta  déclaration  qu'ils  en  auront  faite  au 
maire,  lequel  ne  pourra  se  refuser  à  la 


II.  Nul  boulanger  ne  pour 


par  le  mai- 
ux  quel  les  il 


re  ,  le  nombre  des  fournée 
sera  obligé  suivant  sa  class 

13.  Tout  boulanger  qui  contreviendra 
aux  articles  1,1,  10  et  11,  sera  inter- 
dit temporairement  ou  définitivement, 
seliMi  l'exigence  des  cas,  de  l'exercice  de 
sa  profession.  Cette  tnlerdiclion  sera  pro- 
noncée par  le  maire ,  sauf  au  I)ou1an^er 
à  se  pourvoir  de  la  décision  du  maite 
auprès  de  l' au  toril 
rieure ,  conformément  ai 
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KOTtt.  —  6  AOUT    lSl3. 


Hi 


jtablissctnenl  saiis,«n  avoir  fait  prëala- 
blcmènl  la  d^daralton  prescrite  par  ledit 
arlicle  ;  ceux  qui  auraient  fait  disparaître 
tout  ou  partie  de  l'approvisioDOïm^nt 
qu'ils  sont  tenas  d'avoir  en  réierve  ,  e( 
i|ut ,  pour  ces  deux  cai,  BuraîenI  encouru 
l'interdiction  d^fiDitire,  nront  cooiidé- 
tà$  comme  ayant  inant|uë  à  leurs  obli- 
gations. Leur  approvisionnement  de  ré~ 
serve  ,  ou  la  partie  de  cet  approvision- 
nement qui  aura  été  trouvée  dans  leur 
magasin ,  serrait  saisis ,  et  il*  seront  pour- 
suivis ,  ï  la  diligence  du  maire,  devant 
les  tribunaux  compëtens;  pour  être  sta~ 
tué  cooEonnêment  aui  lois. 

i4.  l'C  fondi  d'approvisioanemenl    de 
réserve  deviendra  libre, sur  une  autori* 


I    du    I 


r.' 


déclaré  ,  six  mois  d'avance  ,  vouloir  quit- 
ter sa  proleMion.  La  veuve  et  les  héri- 
tiers du  boulabgcr  décédE  pourront  Etre 
pareillement  autorises  à  disposer  de  son 
approvisionnement  de  réserve. 

■  5.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain,  s'il  en  est  requis  par  l'acbeteur: 
il  devra ,  à  cet  effet ,  avoir,  duis  le  lieu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique ,  des  ba- 
lances el  un  assorlimeot  de  poids  métri- 
ques dûment  poinçonnés. 

i6.  Tout  boulanger  dont  le  pain  n'aura 
pu  le  poids  fisé  par  les  réglemcns  de 
police  locale  ,  sera  puni  des  peines  por- 
tées à  l'art.  4i3  du  Code  p^al  contre 
ceux  qui  vendent  avec  de  taux  poids  ou 
de  fausses  mesures. 

17.  Nul  boulanger  ne  poorra  vendre 
Son  pmn  au-dessus  de  la  taxe  légalement 
ftite  et  publiée. 

18.  Il  est  défendu  d'établir  des  regraU 
de  pain  en  quelque  lieu  public  que  ce 
soit.  En  conséquence  ,  les  traiteurs ,  au- 
bercistes,  cabaretiers  et  tous  autres,  soit 

Ja'ils  fassent  ou  non  métier  de  donner 
maitger,  ne  pourront  tenir  d'autre  pain 
chei  eux  que  celui  qui  est  nécesiaire  1 
leur  propre  consommation  et  k  celle  de 
lenrs  hâtes. 

iif.  I^es  boulangers  et  débilans  forains, 
quoique  étrangers  aux  boulangeries  des 
villes  nommées  en  l'art  1",  seront  ad- 
mis ,  concurremment  avec  les  boulangers 
de  ces  villes,  ^  vendre  ou  faire  vendre 
du  pain  sur  les  marchés  ou  lieux  puUics 
et  aux  jours  qui  seront  désignés  par  le 
marre ,  en  se  conformant  aux  règlement. 

ia.  het  pt-éfels  de»  départemea*  dm 
»4- 


Oers,  à%  l'Oat,  du  Loiret,  de  la  Charen- 
te-Inférieure et  du  Var  ,  pourront ,  sur 
la  proposition  du  maire,  et  de  l'avis  du 
sous-préfet  de  l'arrondissement  où  cha- 
cune de  ces  villes  se  trouve  située  ,  faire 
les  réglemens  locaux  nécessaires  sur  ta 
nature ,  la  qualité  ,  la  marque  et  le  poids 
du  pain  en  usage  dans  chacune  de  Ces 
villes,  sur  la  police  des  boulangers  ou 
débllani  forains  et  des  boulangers  des- 
dites villes  qui  ont  coutume  d'approvi- 
sionner les  marchés ,  et  sur  la  taxation 
des  différentes  espèces  de  pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'inténeur. 

31.  Les  coutravenliont  k  la  présenta 
ordonnance ,  autres  que  celles  spécifiées 
en  l'article  11  et  aux  réglemens  locaui 
dont  il  est  fait  mention  en  Tarticle  pré- 
cédent, seront  poursuivies  et  réprimée* 
par  les  tribunaux  compéteos ,  qui  poui^ 
ront  prononcer  l'impression  et  l'affiche 
du  jugement  aux  frais  des  conircvenans.  ' 

31.  Nos  ministres  de  la  justice  et  da 
l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


B  AOUT  18^3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  détermine  la  durée  des  vacances 
de  la  cour  des  comptes  pour  ta  pri- 
tente  année  i8a3,  et  désigne  les  jna- 
gislrats  qui,  pendant  cet  intervalle, 
composeront  la  chambre  des  vaca- 
tions. (Vil,  Bull.  DCXXI.) 


&  AOUT  i8i3.  —  Ordonnance  du  Bel 
qui  admet  les  sieurs  Patrick  Drmp^ 
sej~FoIei  ,  Cimson ,  Hàllam  ,  John- 
'son  et  Robtrls ,  à  établir  leur  domi- 
cile en  France.  (\U,  BuP.DCXXU.) 


6    AOUT     l8l3. 


Ordonruatee  du  Roi 
•lie  le  village  de  Fourneau 
\t  de  la  commune  de  Saint- 
lUarlial-le-STont ,  canton  de  Sainl- 
Sulpice -les- Champs,  et  réuni  à  la 
commune  de  Saint-Médard ^  canton 
de  Chénerailles ,  déparlemenl  de  la 
Creuse.  (VII,  Bull.  DCXXUI.) 


—  Ordon/iance  du  Roi 
les  sieurs  Demimuid  à 

à  tenir  en  activité  la/orge 
dite  de  Cornmerrr,  déparlement  de  la . 
Meuse,  (VII,  Bull.  DCXXIX.) 


Ai 
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6  ADVT  i3i3.  —  Ordonnance  du  Uni 
portant  que  Us  communes  de  Boul- 
bon  tt  de  Sletnarguts,  arrondisse- 
ment d'Arles ,  département  des  Boii- 
chrs-du-Rh6ne ,  sont  distraites  du 
.  '  canton  de  ChdleaU'Rrnard ,  tt  réu- 
.  nies  au  conlon  de  Taïascon.  (VU, 
Bull.  DCXXIII.) 

£  AOUT  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  confiirne  le  sieur  Pajssé  dans  la 
concession  des  mines  de  fer  de  Creiilz- 
ivaldt,  déparlement  de  la  Moselle. 
(Vil,  Bull.  UCXXIX.) 


6  AOUT  i8a3.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  /'acceptation  de  dons 
et  legs.  (VII ,  Bull.  UCXXIX.) 

6  AOUT  1833.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara^ 
tion  de  nnturalilé  aux  sieurs  Del- 
courl  et  DorignauT.  (Vl[,  Bulletin 
UCXLIV.  ) 

6  AOUT  >6i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qiiiaccorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalilé  au  sieur  Zanne.  (VU  , 
Bull.  DCXLVII.) 

6  AOUT  i8ï3.  —  Ordonnance  du  Roi 
gui  accorde  une  pension  à  l'ex-cais- 
sierde  la  Monnaie  de  Nantes.  {\\l , 
Bull.  DCXXViw.) 

G  AOUT  iSi3.  —  Ordonnance  du  Rot 
qui  accorde  une  pension  à  la  veuve 
d'un  donataire  dépossédé.  (VU, Bull. 
UCXXXV  bis.  ) 

■  I  AOUT  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  les  sieurs  Hrrmann,  Lo- 
card  et  Daimas,  préfets  des  départe- 
mens  des  Ardennts,  de  l'Indre  et  du 
Far.{\ll,  Bull.  DCXXIII.) 

i3  =  33  AOUT  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Roiqui  supprime  le  tribunalde  com- 
merce de  Montdidier,  déparlement  de 
la  Somme.  (VII,  Bull.  DCXXII , 
n-  .5,195.) 

Voy.  décret  du  G  octobre  180g. 
Loiiij,  etc.,  vu  les  arlïcles  6i5,  6t6  el 

G17  du  Code  de  comnurce  ;  coniidêraot 


-  DU  G  AU  i3  AODT  i!ti3. 
que  l'eipérience  arquiic  depais  ptusitun 
annéei  a  Jc'monlrë  l'impouibillté  absolue 
d'obtenir  une  composition  première  et 
un  renouvelle  me  ni  cnnvenalile  du  tribu- 
nal Aa  commerce  de  Montdidier,  ainii 
querinulilité  duce  tribunal;  sur  le  rapport 
de  noire  (ta rdo-des- sceau x ,  minislre  se- 
crétaire-d'Etat  au  déparle  ment  de  la 
juillcei  noire  Conseil  -  d'Etal  entendu, 
nous  avoiu  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 


Art.  1".  Le  tribunal 
bli  dans  la  ville   de  Monldiilier ,  dépar- 
tement de  la  Somme ,  est  supprimé. 

3.  Les  minutes  et  archives  de  ce  tri- 
bunal seront  L-éposées  au  greFTe  du  tri- 
bunal lie  première  instance  de  Munldi- 
diei-,  qui  jugera  les  alTaires 


éta- 


les de  l'arrondissement  dans  les  formes 
réglées  pour  les  tribunaux  de  commerce. 
3.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'eiécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


8ï3.  —  Or- 
donnance du  Roi  relative  à  ta  ré- 
pression de  lit  traite  des  noirs.  {  VII 
Bull.  DCXXIII,  n"  i5,33S.) 

Voy.  notes  sur  la  loi  du  iS  oeril 
iSiS,  et  la  loi  du  i5  aeril  1817. 


8  janvier  1817  et  la  toi  du  iS  avril  1818, 
portant  que  tes  capitaines  du  con 
■     ■    ■■      ■  trafic 


e  desn 


landemenli   si 
i   colonies 


interdits   de   tout  c 
le  rapport  de  notre  min 
d'Elat    de    la    marine  e 
notre  Conseil-d'Etat  ente 
ordonné  el  ordonnons  c 

tuée  par  notre  ordonnance  du  31  décem- 
bre i8ig  aura  reconnu  qu'il  j  a  lieu  de 
saisir  les  trjbunaux  de  la  poursuite  d'un 
délit  en  matière  de  traite  des  noirs  ,  et 
qu'un  capitaine  de  navire  voyageant  au 
long  cours  sera  implique  dans  celte  pour- 
suite, notre  ministre  de  la  manne  pri- 
vera immédiatement  ledit  capitaine  de  la 
faculté  de  jt'cmbarijuer  pour  toute  des- 
tinalion  d'outre -mer,  et  maintiendra 
l'inlerdiclion  jusqu'au  jugement  ï  inter- 

Lei  empSchemens  d'embarquer,  qui, 

jusqu'à  ce  jom-,  ont  été  provisoirement 


,  Doiizc^bvCoogle 


lesui 


sféàRéi 


GOWSIkNEMENT  navA 
u  paragraphe  précéileni, 

rrscju'il   aura   clé   lUrmitlvemunt 
statué  sur  les  pmirsuîle»,  il  ser.i  pourvu 

er  notre  minUlre  secrélaire-d'htal  de 
marine  et  descolonlea,  conrormémcul 
aui  disposition!  des  jugemens  et  arrtls, 

i'inUrdictioa  délinilive  du  capitalae. 

3.  Notre  ministre  de  U  maiiDe  el 
dei  colonies  est  clinrgé  de  l'eicciition  de 
la  présente  ordonnance, 

l3  AOUT  =  6  SEPTEMBIlK.l3l3.  —  Ov- 
dnnnance  du  Rnt  gui  autorise  lu 
création  d'un  abattoir  public  dont  la 
villt  de  Saint-Tmptz.  (VII,  Bull. 
DCXXIV,  n-  iS,.la..) 

Arl,  I"'.  La  création  d'un  abatlolv  pu- 
blic daiu  la  ville  de  Saint-Tropei,  dé- 
partement du  Var,  est  autorisée.  , 

a.  AussilAt  (]ue  lei  écliaudoirs  publics 
seront  en  olal  de  faire  le  service  ,  l'abal- 
tage  des  bestiaui  destinés  à  la  boucherie 
de  cette  ville  aura  lieu  exclusivement  dans 
ledit  abattoir,  et  toutes  les  tueries  par- 
ticulières seront  fermées. 

3.  Les  bourbers  forains  pourront  éga- 
lement faire  usage  dudil  abattoir  public  ; 
mais  celte  disposition  est  simplement  fa- 
cultative pour  eux  ,  JOil  nuils  concourenl 
à  rapprovisionne  ment  de  la  ville ,  soit 
qu'ils  approvisionnent  seulement  la  ban- 
lieue; ils  seront  libres  de  tenir  de.i abat- 
loirs  et  des  étaiiï  hors  de  la  ville. 

4.  Les  bouchers  forains  ne  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  delà  viande 
dans  la  ville  que  dans  le 


I  joi 


s  filés 


désignés  par  le 

Cr  lui,et    ce, 
uchers  de  la  ville  qui  voudront  profiter 
de  la  mime  faculté. 

5.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
pour  l'occupation  des  places  dans  l'al)at- 
loir  public  seront  réglés  |>ar  un  tarif  ar- 
rêté suivant  la  forme  ordinaire. 

li,  Le  préfet  pourra,  sur  la  proposition 
du  maire,  faire  les  réglemens  locaux  né- 

cutoircs  ipi'aprts  avoir  reçu  l'approbation 
dtt  minisire  de  l'intérieur. 

j.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'eiccution  de  la  présente  or- 
donnance. 


vrlles  dispnsilions  relalhes  aux  eo- 
inilès  consultatifs  des  colonies  fran- 
çaises ,  et  aux  députés  de  ces  colo- 


Vov.  ardtiniiancts  des  11  novembre' 
1819,'  11  août  181S  et  ^février  1817. 

Louis,  etc.,  vu  notre  ordonnance  du 
31  novembre  iSiq,  sur  l'établissement  des 
comités  consultatifs  dans  nos  colonies  de 
U  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Guïane  française  et  de  Bourbon;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secri'taire- 
d'Et.it  de  la  marine  et  des  colonies  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1°''.  Les  memhresetK<s  suppléans 
actuels  des  comités  consultatifs  exerce- 
ront leurs  fonctions  jusqu'au  i«  janvier 
i8aS. 


A  dati 


iaS,  les 


I.es  mei 

3.  l'C  noMbre  des  suppléans  sera  port^ 
de  cinq  il  neuf  pour  les  comités  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
Bourbon  ;  il  sera  porté  de  deux  à  qua- 
tre pour  le  Comité  de  la   Gu'iane  fran- 

4,  Les  nominations  aux  nouvelles  pla- 
ces de  suppléans  seront  faîtes  conformé- 
ment à  ce  qui  a  été  réglé  par  notre  or- 
donnance du  13  novenibre  1819. 

Le  même  mode  continuera  d'être  suivi 
Dour  les  nominations  aux  places  de  mem- 
ilulaires  et  du  membres  suppléans  , 


vetler  ,     . 

r  mort ,  démission  o 


5.  Les  députés  actuels  des  colonies  près 
noire  ministre secrélaire-d'Etal  de  la  ma- 
t  leurs  fonctions  jusqu'au 


6.  A  dater  du  •"janvier  iiii6,  tous 
les  députés  seront  nommés  pour  cinq< 
années  ,  et  renouvelés  de  cinq  en  cinq 


Us  pourront  être 


indéfiniment  réélus. 
7.  Il  sera  pourvu  aux  vacances  qui  sur- 
viendront, soit  dans  tes  comités,  soit 
parmi  les  députés;  toiilefois,  les  membres 
de<  comités  ,  les  suppléans  et  les  députés 

des  cinq  ans  d'exercice  ,  seront  compris' 
dans  le  renouvellement  quinquennal. 


j,.,i,z<..t,CoogIc 


us 
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s.  Notre  ordoonaDce  du  ai  iiD>«inbre 
i8ig  esl  miiDlEDue  id  te  qui  n'esl  pas 
coDlraîre  aui  diaposilioDi  i|ui  précËdepI. 

9.  Noire  minislre  de  h  marine  et  des 
coloBiN  est  chargé  de  l'eiéculioD  de  la 
pr^KDle  ordonauM. 

i3  Aot)T=  ti  SKPTEMBKE  iBiS.  —  Or- 
donnance du  Roi  contenant  règle- 
ment sur  l'exercice  de  la  profession 
de  boulanger  dans  la  ville  de  Blon- 
(0/ïù.(Vll,Bull.DCXXV,ii»i5,4»6.) 

Art.  i«.  A  l'avenir,  dans  la  *ille  de 
Monlargii,  déparlement  du  Loiret,  nul 
ne  pourra  exercer  la  profeision  de  bou- 
lanser  sans  une  permisiioa  spéciale  du 
maire;  elle  ne  sera  accordée  au'»  ceux 
qu!  juslitieronl  d'une  moralité  connue 
et  de  facultés  suflîsaaies. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permission , 
le  boulanger  aura  recours  de  la  décision 


par  écrit ,  à  remplir  toutes  les  eooditiois» 
qui  lui  (Ont  imposées  par  la  présente  :  il 
aiïectera,  pour  garantie  de  l'a ccooi plisse' 
ment  de  celte  obligation,  l'intégralilé  de 
son  apprOTisionncmenl  stipulé  comme  ci- 


,  conformément  : 


Ceux  qui  exercent  acluellement  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  la  ville,  ci-desxis 
désignée  aont  maintenus  dans  l'eiErcIce 
de  leur  profeuion  ;  mais  ils  devront  se 
niunir,  a  peine  da  déchéance,  de  la  per- 
mission du  maire  ,  dans  un  mois  pour 
tout  délai,  k  compter  de  la  publicalion 
de  la  présente  ordonnance. 


Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  en  l'éserve ,  dans  son  ma- 
gasin ,  un  approvisionnement  en  farines 
suffisant  pour  pourvoir  au  maximum  de 
b  consommation  jouroalifere  pendant  un 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir: 
Pourles  boulangers  de  première  classe, 

de  quatre  mille  kifogrammes  de   farine , 

première  qualité; 

Pour  ceux  de  seconde  classe  ,  de  trois 

mille  kilogrammes   de  farine ,  première 

Pour  ceux  de  troisième  classe,  de  deux 
mille  kilogrammes  de   farine,  première 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  bou- 
langers viendrait  à  diminuer  par  la  suite, 
les  approvisionnemens  de  réserve  des 
Bpulangeri  restant  en  exercice  seront  aug- 
mentés proportionnellement  en  raison  de 
leur  clave,  de  manière  que  la  masse  l«- 
Ule  demeure  toujours  au  complet,  telle 
qu'elle  se  trouve  fixée  par  la  présente. 

4.  CbaqueboulaDgers'oblîgera  deplua. 


,  Il  Bouscrifa  a  louiei  les   k- 
qui  peuvent  résulter  de  la  a 


5.  La  permission  délivée  par  le  itiair« 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger,  tant  pour  cette  obligation  que 
^our  ta  quotité  de  ion  approvisionnement 
de  réserve  ;  elle  éaoDcera  aussi  le  quar- 
tier dans  lequel  chaque  boulanger  exerce 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à 
quitter  son  établissement  pour  le  trans- 
porter dans  un  autre  quartier ,  il  sera 
tenu  d'en  faire  ta  déclaration  au  maire 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus>. 

Néanmiùn) ,  dans  tous  les  cas  ,  l'auto- 
rité ne  pourra  circonscrire  et  détermi- 
ner les  tiEui  et  les  quartiers  où  un  bou- 
langer devra  exercer  sa  profession. 

G.  Le  maire  s'atsurera  ,  par  lui-mènae 
ou  par  l'un  de  ses  adjoints,  si  les  boulan- 
gers ont  constamment  en  magasin  et  tn 
réserve  la  quantité  de  farine  pour  la- 
quelle diacun  d'eux  aura  fait  sa  soiunis- 
sion:  il  en  enverra,  tous  les  mois,  l'élat 
certifiL'  par  lui  au  préfet,  et  celui-ci  en 
transmettra  une  ampliatîou  au  miDÏsIre 
de  l'intérieur. 

Les  boulangers,  pour  aucune  canie 
que  ce  soit,  ne  pourront  refiiser  la  vi- 
site de  leurs  magasins ,  toutes  le*  f<MS 
que  l'autorité  légale  se  présentera  pour 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  un 
certain  nombre  de  boulangers  pris  parmi 
ceux  qui  exercent  depuis  tong-temp* 
leur  profession;  ils  proréderont,  en  sa 
présence ,  à  la  nomination  d'un  syndic 
et  de  ses  adjoints.  Le  nombre  des  bou- 
langers électeurs  sera  de  huit ,  et  celui 
des  adjoints  au  syndic  sera  de  deux. 

Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renou- 
velés tous  les  ans  au  iS  décembre,  pour 
entrer  en  fonctions  le  1"  janvier.  Ils 
pourront  être  réélus;  mais,  après  un 
exercice  de  trois  années,  le  syndic  et  les 
adjoints  devront  âlre  définitivement  rem- 

8.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront, en  présence  du  maire,  au  classe- 
ment des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  l'article  a.  Ils 
régleront  pareillement  le  minimum  du 
ooEDbrB  des  imamées  ^e  chaque  b«*- 


^oiizccb,  Google 
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r  iSiS. 


Un^pwra  Itnii  de  bire  joistieiltmaDt, 
5ui*uit  les  difVérenlea  MÛona  Ae  l'aDDéc- 

9-  Le  lynilic  et  lu  adjoints  sironl 
chargés  de  la  surveillance  de  l'approvi- 
lionDeinent  de  réserrc  dea  IxHilangers, 
et  de  cnnslaler  la  nalure  et  la  qualité 
des  farines  dudit  approvinonDenieut , 
sans  préjudice  des  sulras  mesure*/ d* 
aumillance  qui  devront  ilte  prises  par 
te  maire ,  auquel  ils  readronl  toujours 
compte. 

10.  l^es  boulange»  admis  et  s^aut 
commence  à  eiploîter  ne  pourront  quit- 
ter leur  établissement  que  six  mois  aprks 
Il  déclaration  qu'ils  en  auront  laite  au 
maire ,  lequel  ne  pourra  se  refuser  à  la 


«9 


II.  Nul  boulanKcr  nB  pourra  restrein- 
dre, tam  y  avoir  été  autorisé  par  le 
maire  ,  le  nombre  des  buraées  aui^ellu 
il  sera  nbligû  suivant  sa  classe. 

■  1.  Tout  boulanger  qui  contreviendra 
auE  articles  i,  i,  lo  et  1 1,  sera  interdit 
lemporairemeat  ou  déûnitivemeni,  selon 
l'eiigence  des  cas,  do  l'exercire  de  sa 
profeuion.  Cette  interdiction  s«ra  pro- 
noocée  par  le  maire ,  sauf  au  boulanger  ■ 
M  pourvoir  de  la  décision  du  maire  au- 
près de  t'auliirilé  admiol-^lrallve  supé- 
rieure, conformément  aux  lois. 

i3.  Les  boulangera  qui ,  en  contraven- 
tion à  l'arlicle  lo,  auraient  quitté  leur 
établissement  sans  avoir  lait  préalabJe- 
ment  la  déclaralion  prescrite  pan  ledit 
article  ;  ceux  qui  auraient  fait  disparaître 
tout  ou  partie  de  l'approvisionnemanl 
qu'ils  sont  tenus  d'avoir  eu  réserve,  et 
qui ,  pour  ces  deux  cas,  auraient  encouru 
)  inlerdiclion  définitive,  seront  considé- 
rés comme  ayant  manqué  à  leurs  obli- 
gations. Lour  approvisionnement  de  ré- 
serve ,  ou  la  partie  de  cet  approvision- 
nement qui  aura  été  trouvée  dans  leurs 
magasins,  sera  saisi,  et  ils  seront  poui^ 
suivis ,  k  la  diligence  du  maire ,  devant 
les  tribunaux  compétens,  pour  être  statué 
conformément  aui  lois. 


salion  du   maire ,    pour  tout   boulanger 

a  ni,  en  conformité  de  l'article  lo,  aura 
éclaré,  six  mois  d'avance ,  vouloir  quit- 
ter sa  profession.  La  veuve  et  les  héritier* 
du  boulanger  décédé  pourront  pareille- 
ment être  autorisés  à  disposer  de  leur 
approvisionnement  de  réserve. 

i5.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain ,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur  :. 
il  devra ,  à  cet  effet ,  avoir ,  dans  le  lieu 
le  plut  apparent  de  sa  boutique,  dot  Jm* 


lances  et  u*  aMartinenl  de  potd*  nAri- 
quas  dûment  poinçouofi. 

i6.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre 
son  pain  au-dessus  de  la  lau  légalenent 
faite  et  publiée. 

1 7.  Il  est  délèndu  d'établir  dés  m gral* 
de  pain  en  quelque  lieu  public  que  ce 
soit.  En  conséquence,  les  traiteurs  ,  au- 
bergistes, cabareliers  et  tous  autres,  soit 
qu'ils  fassent  ou  Don'métier  de  donner 
à  manger,  ne  pourront  lunir  d'autre  p.iin 
chex  eux  que  celui  qui  est  nécessaire  à 
leur  propre  consommation  et  à  celle  de 
leurs  h6les. 

18-  Les  boulangers  ■!  débilaui  (oiaiiu 
seront  admis,  concurremtuent  avec  le* 
boulangers  de  Montargis,  à  vendra  ou 
Ëire  vendre  du  pain  sur  les  marchés  ou 
lieux  publics  qui  seront  déiignés  par  le 
maire ,    an    se   conformaal    aux   régle- 

'  II).  Le  préfet  du  déparlement  du  L(n- 
rel  pourra  ,  sur  la  proposition  du  maire, 
et  de  l'avis  du  sous-préfel  de  l'arrondis- 
sement, faire  les  réglemens  locani  né- 
cessaires sur  la  nalure,  la  qualité,  h 
marque  et  le  poids  du  pain  en  usage  • 
Montargis,  sur  la  police  dea  boulangers 
et  débilans  forains  et  des  boulangers  de 
celle  ville  qui  ont  coutume  d'approvi- 
sionner les  marchés,  et  sur  la  taxation 
des  différentes  espèces  de  pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  eiéculoires 
qu'aprËs  avoir  reçu  l'approbalionde  notre 
ministre  de  l'inlérieui? 

10.  Les  contravention*  à  la  |»'ésent* 
ordonnance,  autres  que  celle*  spécifiée*' 
en  l'arlicle  11  et  aux  Kglemens  looaua 
dont  il  est  bit  mention  en  l'article  pré- 
cédent ,  seront  poursuivies  et  réprimée» 
par  les  tribunaux  compétens,  qui  pour- 
ront prononcer  rimpression  et  l'afTicbo 
des   jugemen*  aux  frai*   àta   conlreve- 

ai.  Nos  ministres  de  la  justice  el  de; 
l'intérieur  sont  chargés  do  l'exéculion  de 
la  présente  ordonnance. 

i3  *.O0T  i8a3.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  UUres  de  déclara-- 
lion  de  naturalité  aux  sieurs  Salîani, 
de  JVeldre  et  Kelntz.  (VII,  Bulletin* 
DCXXVI,  DCXUV  et  DCXLVm.  ) 


i3  AOUT  iSaS.  —  Ordannimces  du  Hoi 
qui  autorisent  t'acceplatinn  de  dona- 
tlonx.  (Vil.  Bulletin.  DCXXIX  el 
DCXXXVllL) 
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i3  AOOT  tSiî.  —  Ordonnoncr  du  Roi 

qui  aulon'se  les  sieurs  Michel  frèrrs 


à  fir  qu'ils  possèdent  dans  la 
'ne  de  Noncnurl ,  déparlement 

de  la  Haule-Marne.  (VU,  Bullelin 

DCXX;if.) 

i3  AOUT  iSi3.  —  Ordonnance  du  Roi 
gui  accordent  des  pensions  militaires 
et  civiles.  { VII ,  Bull.  DCXXV  bis.  ) 


ao  AODT  ^  II  SEPTEMBRE  i8ï3.  —  Or- 
donnance du  Roi  contenant  de  nou- 
oelles  modifications  au  rarement  des 
Israélites  du  i  o  décembre  i  SoG.  (  VII , 
Bull.  DCXXV,  0013,457.) 
Louii,  etc.,  sur  le  rapport  de   notre, 
nilnîitre  secrétaire -il'Elat   au   déparle- 
inent  de  l'iatërieur;   vu  les  propositions 
des  synagogues  consislorialei  el  celles  du 
consisloire  central  des  israéllles  ,  à  l'effet 
(l'ajouter  à  leur  rëalement  du  \o  décem- 
bre tSo&de  nou'dles  modiricalions,  en 
outre  de  celles  qui  y  ont  été   faites  par 
notre  ordonnance  du  19  juin  iSig:  notre 
Conseil-d'Elat  entendu,  nous  avons  or- 
donne et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Dans  le  rouis  de  l'année  >Si3, 
les  notables  israélites  des  divers  arron- 
dissemens  consistorjaui  seront  intégrale- 
ment renouvelés. 

s.  Tous  les  desx  »ns,  il  sortira  ànq 
membres  du  collège  des  notables.  Celle 


■  DU  i3  KO  30  AOUT  1S33. 

Les  membres  laïques  des  consistoires 
et  les  notables  peuvent  être  réélus  indé- 
finiment, 
.    6.  Dans  le  cheF-lieu  de  la  circonscrip- 

i  lion  oii  siège  le  consistoire,  la  nomina- 
tion des  ministres  oflicians  de  temple 
(cbantres)  et  celle  des  autres  desservaas 
el  a  gens ,  notamment  le  sacrificateur, 
appartiennent  Immédiatement  au  coosis- 

Il  nommera  aussi ,  près  les  temples  de 
sa  circonscription,  un  ou  plusieurs  com- 
missaires surveillans ,  qui  exerceront , 
sous  sa  dépendance ,  les  fonctions  qu'il 
leur  aura  déléguées. 

7.   Les   rabbins  près  les   temples  des 


sis  loi  re , 


s  que 


ofGci: 


uege    1 
iaus  (cl 


s  (chaDi 


'') 


-  la 


,  à  la 


]^  majorité  des  notables  devra  avoir 
sa  résidence  dans  la  commune  où  est 
établie  la  synagogue  consistorisle. 

3.  Les  conditions  d'éligibilité  requises 

Kr  l'article  10  du^réglamenl  concernant 
I  membres  de  consistoiie  s'appliquent 
également  aux  notables. 

4.  Dans  le  cours  de  l'année  iSi3  ,  el 

tables,  cciiï-ci  s'assembleront  pour  pro- 
céder au  renouvellement  intégral  des 
membres  laïques  des  consistoires  dépar- 
tementaui. 

5.  Tous  les  deui  ans,  il  sortira  un 
des  membres  laïques  des  consistoires  dé- 
partementaux. Cette  sortie  aura  lieu  par 

les  quatre,  les  trois  et  les  deui  plus  an- 
ciens membres  ,  et  ensuite  p^r  ancien- 
neté de  nomination.  . 


[lies ,  seront   élus  -par 
ocale,  noniioée  par  le  consistoire  et  pré- 
sidée par  le  commissaire  surveillant. 

L'élection  des  rabbins  est  soumise  à  la 
confirroatioD  du  consistoire  central ,  sur 
l'avis  des  consistoires;  les  aulres  minis- 
tres et  desservans  seront  confirmés  par 
le  consistoire  dont  ils  dépendent  et  sous 
la  direction  et  surveillance  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions. 

S.  Le  traitement  des  rabbins ,  minis- 
tres oflicians,  desservans  ou  agens  dont 
il  est  p.trié  dans  les  articles  fi  et  7  ,  fait 
partie  des  frais  locaux  du  culle. 

g.  Chaque  consisloire ,  dans  rassem- 
blée qui  se  tient  annuellement  pour  la 
fixation  et  la  répartition  des  frais  géné- 
raux de  la  circnnscriiflîqn  ,  s'occupera  en 
même  temps ,  ai'ec  le  concours  des  no- 
tables qui  résident  dans  le  chef-lieu,  de 
la  formation  du  budget  et  du  i-ôle  de 
répartition  des  frais  locaux  du  culte  de 
'la  commune  oii  siège  le  consisloire. 
V  Qunnl  aux  frais  locaux  des  communes 
hors  le  siège  consistoi'ial ,  le  consistoire 
adjoindra ,  chaque  année  ,  autant  de  no- 
tables israélites  qu'il  jugera  nécessaire , 

présidence,  afin  de  procéder  à  la  for- 
mation du  budget  des  frais  locaux  du 
culte  et  du  râle  y  relatif,  lesquels  bud- 
get et  rôle  seront  soumis  à  l'examen  et 
a  l'approbation  des  consistoires  respec- 
tifs. , 

10,  Les_  commissaires  surveHlans  sont 
tenus  de 'présenter  annuellement  à  la 
commission  chargée  ~de  dresser  avec  eux 
les  budgets  et  les  rAles  locaux, le  compte 
rendu    de    l'exercice    précédent ,  lequel 

des  consistoires  respectif;.  . 


Douze.  bvCoogle 
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3Si 


Ce*  complet ,  le  budget  et  les  rôles 
de  réparlilinn  se  root  adreaséi  par  le 
consittoire  au    préfet   du  déprlcmcnl , 

3ui  let  transmet  Ira  à  noire  miniilre 
e  l'intérieur.  I.e  consiMoire  central  y 
apposera  son  avis.  Les  rûles,  déGnitive- 
menl  approuiés  par  notre  ministre ,  se- 
ront renvoyt's  aux  préfets  pour  être 
rendus  exécutoires. 

[I.  Dans  le  cours  de  l'année  i3i3, 
le  nombre  des  membres  composant  le 
consistoire  central  sera  pnrtê  à  neuf, 
savoir  :  les  deux  grands  rnbbïns  et  sept 
membres  laïques,  A  cet  eflet ,  te  collège 
des  notables  de  chaque  circonscription 
désignera  deux  candidats  laïques  qui  de- 
vront être  domicilia  ^  Pans,   et  dont 

port  de  notr  '     ■'■■■' 


..  Tous  les    di 
rai.  Cette  sortie  a 


isisloire  cen 
lar  la  voie  d 
:re  les    sept 


les  deux  pins  anciens  membre 

suite  par  ancien  d 

membre  sortant    est  toujours  rééligible 

d'après  le  mode  prescrit  par  l'art,  ii. 

rai   ne   peut  jamais 
:  nombre  que  cinq. 

en  cas  d'égalité'  de  suffrages,  ta  voii 
Ju  président  eSt  prépondérante. 

Cependant  autune  délibération  ne  peut 
ilre  prise,  concernant  les  objets  religieux 
lu  dit  culte,  sans  le  consentement  des 
leui  granrfe  rabbins.  Toutefois ,  si  ces 
lerniers   diiïèrent  d'avis,  le  pk 


délibérer  e 


rabbins 


appelé 


t  déii> 


s  par 


it  ètn 


signe 


à  l'approbation  de  notre  miDislre  de  l'in- 
lérieur,  les  formalités  à  remplir  par  les 
aspirans  au  titre  de  rabbin,  qui,  s'il  j  a 
lieu  ,  seront  ensuite  confirmés  en  celle 
qualité  par  le  même  c 

■  7.  Chaque  consistoire  ni 
les  ans,  son  président  et  son  vice-prési- 
dent ;  ils  peuvent  toujours  tire  réélus. 
En  cas  ^e  partage  de  voix  entre  les 
membres  des  consistoires  du  départe- 
ment ,  le  plus  ancien  d'âge  ou  de  nomi- 
nation parmi  les  notables  du  siège  con— 
sistorial  sera  appelé  pour  former  la  ma- 


)   être 


mployé    dan 


I  consentement  des  grands  rab- 


iq.  Le  décret  du  17  mars  1808  ,  ^aî 
prescrit  des  mesures  pour  l'exéculioa 
du  règlement  Israélite,  et  l'ordonnance 
du  ig  juin  i3i<) ,  continueront  d'être 
exécutés  dans  toutes  les  dispositions  qui 
ne  sont   pas  modiliées  par  la  présente. 

30.  Notre  ministre  sécréta  ire- d'Etat  au 

département  de  l'intérieur  est  chargé  de 

'      *     I  de  la  présente  ordonnance. 


Ordonnance  du  Roi 
ir  Hermbtrger  à  ita- 

France.  (VU, 


cinq  membre 

i\.  En  cas  de  décès  ou  de  démission 
de  l'un  des  deux  grands  rabbins  du  con- 
sistoire central,  chaque  consistoire  pro- 
yosera  un  candidat ,  pris  parmi  les  grands 
rabbins  des  consistoires  départementaux; 
sur  ces  candidats,  trois  seront  désignés 
par  le  consistoire  central  pour  l'un  d'eux 
être  nommé  par  nous,  sur  le  rapport  de 

i5.  Ne  pCHirront  être  ensemble  mem- 
bres d'un  consistoire  départemental,  ni 
du  consistoire  central,  le  pire,  le  fils,  le 
gendre  ,  les  frères  et  beaux-frères. 

16.  Le  consistoire  central  déler    ' 
par  un  règlement  spécial ,  qui  seri 


Bull.  DCXXIIL) 


îo  AOOT  i8i3,  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  reinlègre  h  sieur  Maurj-PlevUle 
dans  la  qualité  de  Français  et  dan* 
la  jouissance  el  l'exercice  de  tous  les 
droits  attachés  à  celle  qualité,  l  VII , 
Bull.  DCXXin.) 

10  AOUT  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  établit  un  péage  pour  subvenir  aux 
frais  de  restauration  du  pont  con- 
struit sur  la  Seine  à  Braj,  déparle- 
ment de  Seine-et-Marne.  (\U  ,  Bull. 
DCXXV.)      

30  AOUT  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  les  sieurs  Berthomieu 
frères  à  ajouter  un  secànd  feu  de 
forge  et  cin^  martinets  à  l 'usine  qu  'ils 
possèdent  dans  la  commune  de  Ra- 
bat, départernent  del'ArrUge,  (Vil, 
Bull.  UCXXX.) 


t,CoogIc 


J 


In  GouyAnimiT  moTAt:  -*- 
90  AOVT  lâ*3.  --•  Ot^onnonee  du  Uni 
portant  tfUt  le  hamrau  de  Saint-Paul, 
déparfement  tta  yar,  est  distrait  de 
ta  commune  4e  Fayenee  el  érigé  en 
commune  parllcaUèrr.  (Vil,  fiuU. 
DCXXV.)  

s«  *0«T  iIsS.  —  Ordonnantes  du  Soi 
qui  aalon'terU  l'acctplalion  de  4ons 
et  legs.  (Vil,  Bull.  IJCXXX.) 

10  AOtn  i8i3.  —  Ordonnance  du  Soi 
qui  autorise  le  sieur  Ruffic  à  établir 
un  second  Jeu  à  la  catalane  dans 
l'tneeintt  de  lafi>rn  t/u  'il possède  sur 
la  rieitn  dite  de  Largtt,  commune 
de  Faix,  département  de  tArriége. 
(Vil,  B«U.  DCXXX.) 


ao  AOUT  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
çui  autorise  le  siear  JOelpla-Goueiles 
à  ajouter  à  la  forge  dite  la  Mouline, 
d,onl  il  est  propriétaire,  commune  de 
Saurai,  département  de  VArriége, 
un  second/eu  et  un  second  marteau, 
et  à  construire  et  mettre  en  actiuilé , 
dam  son  domaine  de  Btrnauji,  même 
commune  de  Saurat,  un  martinet  à 
six  mobiles  et  à  six  feux.  (  VU ,  Bull, 
DCXXX.)     

la  AODT  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
ifuiautorise  le  sieur  Pèrical  à  établir 
une  forge  dans  l'emplacement  de 
l'ancienne  forge  de  Canadelles  sur  le 
ruisseau  de  Rieu  Prégon,  commune 
de  Soussenac,  département  de  l'Ar- 
riégc.  (VH,  Bail.  DCXXX.  ) 

10  AOUT  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
çuiaccorde  dés  pensions  militaires  et 
cwAm.  (VII,  Bull.  DCXXV  bis.) 

M  Aonr  iSiS.  —  Ordonnance  dit  Roi 
fui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Rare.  (  VII , 
Bull.  DCLXVUI.  ) 

aj  AOUT  i8î3.  —  Ordonnances  du  Roi 
gui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  fahri//ues  des  églises 

.  de  Tanssae ,  de  Maron ,  de  Sainl- 
Otrislophe,  de  Tatlenndrs ,  de  Bri- 
ifuebec,  de  Gémrdmeret  de  Monlper- 

■  rtux ,  tl  à  la  commune  de  Talle- 
vendes.  (VU,  Bull.  DCXXX.) 


DO  »  AU  17  Aotrt  iSi3. 

«î  Aoirr  181Ï.  —  Ordonnance  âa  Rot 
qui  autorise  le  sieur  Crestin  à  ntain' 
tenir  en  aciivilé  hs  six  lavoirs  à  bHu 


Bul).  DCXXXI.  ) 


17  AODT  i8ï3.  —  Ordannnnce  du  Roi 
qui  concède  aux  sieurs  Raclel  et  La- 
chaume  les  mines  de  manganèse  si- 
tuées sur  le  territoire  de  la  commune 
de  La  Romanèche ,  déparlement  de 
la  Haute- Saône.  (Vil,  fiuUelin 
DCXXXI.  ) 

17  AOUT  i8ï3.  —  Ordonnances  lia  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  legs 
faits  aux  fabriqaes  drs  rgiisrs  d'Au- 
busson,  de  Nieuil  ■  sur- V Autise ,  de 
Pas ,  de  Béliers  et  de  Seey-sur-Saône. 
(VII.  Bull.  DCXXXI.) 

»7  AOUT  i8ï3.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordrnf  des  pensions  militaires. 
(  VII ,  Bull.  DCXXV  bis  et  DCXXVI 
bis.)  

17  AOtiT  1833.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  pensions  ecclésiasti- 
ques. (VII,  Bull.  DCXXVI  bis.) 

17  AOUT  i8i3.  —  Ordonnance  àa  Roi 
qui  accorde  une  pennon  à  un  ex~ 
conseiller  de  préfecture.  (VII,  Bull. 
DCXXVI  6Û.) 

17  AOUT  i8a3.  —  Ordonnances  du  Rai 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
lion  de  naturalité  aux  sieurs  Fâche, 
Grasso ,  Audéoud,  Scheier,  Guérin , 
Guilin  et  ITarah.  (Vil,  Bullellnt 
DCXLlV.DCXLVh.DCLXIV, 
DCLXVIll.DCLXXIXe/DCXCVlI.) 

■7  AOUT  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Dorn  ,  Schnell , 
Schneekrnburger  et  Spiess,  à  établir 
leur  domicile  en  France.  (  VII  ,  Bull. 
OCXXIV.) 

17  AOUT  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  la  commune  de  Beaune, 
département  du  Loiret,  éprendre  le 
nom  de  Beaune-la-Rolande.  (VU, 
BuU.  DCXXV.) 
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aonvBKHinsHT  kdtal.  —  su 
3BX0mtSii.  —  AeisdaQ>nsei/tJ'Elat, 
approuvé  par  le  ministre  desjtnancrs, 
sur  la  marche  à  suiore  par  les  préfets 
qui  plaident  au  nom  de  l'Etal,  et 
par  les  particuliers  qui  plaident  con- 
ire  lui.  (  Publie  par  M*  Isamiiert.  ) 

Le  Conieil-d'Etal ,  sur  le  reHYo!  fait 
par  monseigneur  le  ganle-dei-aceaui  des 
queilions  suiianles,  réiultant  d'une  let- 
tre adreuée  à  sa  granileiir  pur  son  ex- 
cellence le  miniilrc  dei  fiaaDce»  le  i  mai 
i8]3. 

t"  Si  avant  d'intenter  on  de  Hiulenir 
des  actions  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  les 
préfets  doivent  y  ilre  autorisés  par  les 
conseils  de  préfecture ,  ou  s'ili  ne  doi- 
vent pas  du  m<»DS  prendre  leur  avîj. 

>•>  Si  les  particuliers  qui  se  proposent 
de  plaider  contre  l'Etal  sont  obligés  de 
remettre  préalablement  à  l'autorité  ad- 
mini^ratiTe  un  mémoire  eiposiliF  de  leur 
demande,  et  si  ce  mémoire  doit  être  re- 
mis au  préfet  ou  au  conseil  de  prc!fec- 
tare. 

Sur  la  première  questinn. 

Conside'rant  qu'au:!  termes  de  l'art,  i^ 
de  la  loi  du  S  novembre  1790  et  de 
l'art.  i3  de  celle  du  iS  mars  I7ç^i ,  les 
procureurs  généraux  syndics  de  départe' 
ment ,  et  lei  commissaires  du  Gouverne- 
ment ,  qui  les  ont  remplacés  ,  ne  pou- 
vaient suivre  les  procès  qui  concernent 
l'Ëlat  sans  l'autorisation  des  directoires 
de  déparlement  ou  des  administrations 
centrales,  qui  leur  ont  été  substituées, 

Que  cette  disposition  était  une  cnosé- 
quence  du  système  d'alors  ,  qui  plaçait 
dans  les  autorités  collectives  l'administra- 
tion  tout  entière ,  et   réduisait  lei  pro- 

saires  du  Gouvernement  ï  de  simples 
agens  d'etéculion ,  qui  ne  pouvaient  agir 
qu'en  vertu  d'une  délibération  ou  auEo* 
risation. 

Mais  que  cet  état  de  choses  a  été 
dtange'  par  la  loi  du   18   pluvbse  an  8, 

£i    dispose  ,  art.  3 ,  ijue  le   préfet  est 

tue,  par  cela  même,  qu'il  peut  seul, 
sans  le  concours  d'une  autorité  secondai- 
re ,  eiercer  tes  actions  judiciaires  qui  le 
concernent  en   sa  qualité  d'administra- 

Que  l'art.  4  de  la  même  loi,  qui  dé- 
termine les  fonctions  des  conseils  de  pré- 
fecture ,  leur  attribue  la  connaissance  des 
demandes  formées  par  le*  communes 
pour  ttre  autoiisée»  à  plaider  ;  que  cet 


aS  lODX  i,v  3  uPTZifB&i  i8i3.  3S3 
article ,  ni  aucun  autre ,  ne  toaimt  il  leur 
autorisation ,  ni  i  leur  eiamen  ou  avis , 
les  procès  que  les  préfets  doivent  inlen- 
ler  <yi  soutenir. 

Sur  la   deuxième  question. 

Conside'rant  qu'aux  lermu  de  l'art.  iS 
de  la  loi  du  5  novembre  ^i^çfi,  les  prti- 
ailiers,  qui  se  proposaient  de  former 
une  demande  contre  l'Etat,  devaient  en 
faire  connaître  la  nalure  par  un  mé- 
moire ,  qu'ils  étaient  tenus  de  remettre 
an  directoire  du  département ,  avant  de 
se  pourvoir  en  justice  j 

Que  cette  disposition  ,  utile  ï  tonte* 
les  parties  en  cause  ,  pniiqu'etle  a  pour 
(Jijel  de  prévenir  les  procès ,  ou  de  les 
concilier,  s'il  est  )>ossibte ,  n'a  été  abrogée 
explicitement  ni  implidlement  parla  lot 
du  18  pluviôse  an  8; 

Mai*  que  le  mémoire  dont  pvrie  cet 
article  doit  être  remis  au  préiict,  qui 
est  cbargé  seul  de  l'administration  et  de 
pinder,  et  non  au  conseil  de  pi^ecture , 
■]ui  n'a  reçu  de  la  loi  aucune  allribulioa 

Est  d'avis  que  ,  i"  dans  l'eiercîce  dei 


siructions  qu'ils  recevront  du  Gouverne- . 
ment,  el  que  les  conseils  de  préfecture 
ne  peuvent,  sons  aucun  rapport,  connaî- 
tre de  ces  actions; 

1"  Que,  confenliément  à  l'art.  i5  de 
la  loi  du  5  décembre  1790,  nul  ne  peut 
intenter  une  action  contre  l'Etat ,  sans 
avoir  préalablement  rettiis  k  l'autorité 
Dtioaoé  en 


El  que  ce  mémoire  doit  iire  adr«*«é, 
mn  au  conseil  de  préfecture,  mais  au  pré- 
fet, qui  statuera  dans  le  délai  fiii  par 
la  loi  ■  "^ 

3i  AOUT  i8i3.  —  Tableau  des  prix  des 
grains  pour  sentir  de  régulateur  de 
l'exportation  et  de  t'imporlation , 
conformément  aux  lois  des  16  juil- 
let 1819  et  4  juilUl  1811.  {VII,  Bull. 
DCXXIII.) 

3  =  i49EPTKMBitE  i8i3. —  Ordonnance 
du  Roi  portant  formation ,  dont  le 
déparlement  du  P^ar,  d'an  nouveau 
canton  de  justice  depaix,  doniSot- 
l/es-Pont  sera  le  chef-lieu.  (  VU,  Bull. 
DCXXVI,  n"  iS,4^.) 
Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

■weiitre  secrétaire  -  d'Elat  au  deparle- 

45 
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nenl  Je  l'intérieur;  tu  la  ëemande  des 
mairei  dei  communes  de  Solliei  -  Pont , 
ie  Belgencler,  de  SoUies-Ville  ,  Sollics- 
Farlide  et  Sollles-Toncai,  tendant  à  ce 
que  cei  communei  loient  ilistrailei  du 
canton  de  Cuerj  pour  former  un  nouveau 
canton;  vu  les  avis  faoorablei  du  conseil 
général  du  dcpartement  du  Var,  du  pre- 
rtier  président  de  noire  cour  royale 
d'Aix,  de  noire  procureur  général  prti 
de  cette  cour,  du  Mui-préfet  de  Toulon  , 
du  préfet  du  département  du  Var  ;  *u  la 
lettre  de  notre  garde-del -sceaux  ,  du  aS 
février  liii;  ru  toulei  Ici  autres  piices 


uit  : 


■  Art.  i".  Les  communes  de  Sollies- 
Poni ,  de  Belgendcr,  de  Sollies- Ville,  de 
Sollies-Farlide  et  de  Sollics-Toncas ,  ar- 
rondiiienient  de  Toulon  ,  déparlemeni 
du  Var,  sont  distraites  du  canton  de 
Cueri,  et  formeront  un  nouveau  caiitoii 
de  iusiice  de  paii ,  dont  Sollîes-Ponl  aéra 
Ie<Aef-lieu.    _ 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  .  de  l'in- 
térieur et  des  finances ,  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

3  SEPTEUBKE  iSi3.  —  Ordonnance  du 
Eoi  portant  itablUstment ,  dans  le 
déparlement  de  l'Hérault,  d'une  se- 
conde école  ecclésiastique  qui  sera 
placée  à  Saint-Pons.  (\\\,  Bulletin 
DCXXVI.) 

3  SKPTBHBfta  1833.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  Us  sieurs  Grei/f,  Vm- 
buck,  G'-uber,  fratcli  rt  Adltr,  à 
établir  leur  domicilt  en  ^nince.  (VII, 
Bull,  DCXXVI.) 


t.  —  Ordonnance  du 
Itoi qui  distrait  tes  hameaux  d'Aban- 
court  et  de  la  Montagne ,  de  la  ciim~ 
tnune  de  Iiomescamp.ii,el  celui  d'Henr- 
nicourt  de  cette  de  B/argies ,  dépar- 
«mm/derOiï«.{VIl,  Bull.  DCXXVI.) 


3  SErrsnmKE  i8ï3.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (VU,  Bull.  DCXXXI  et 
DCXXXII.) 


I  SBPTBnsnB  i8i3. 


3  SEPTEMBRE  i3i3.  ->■  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  pensions  mili- 
taires. (VII,  Bull.  DCXXVI  bis,) 

3  SEFTEMBBE  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalili.  (Vil,   Bullelb 

DCLXVIII.) 


s  ordonné  et 


Tous  les  biens  auxquels  peut  s'attacher 
le  droit  électoral-  doivent  ilre  possédés 
depuis  un  an,  et  il  n'j^  a  d'eiceptîon  i 
cette  année  de  posse^ion  que  pour  les 
biens  transmis  à  titre  successif,  titre  au- 
quel on  ne  peut  assimiler  ni  les  aiiance- 
mrni  d'hoirie,  ni  les  donations  enlre- 
eifi  ,  faites  par  les  asceiidans,  quelque 
rapproché  que  sait  leur  degré.  Il  s'agit 
d'une  exceptikn  à  un  principe  géitêral 
posé  par  la  loi  du  ii)  juin  1810  :  or , 
cette  loi  n'ajant  excepté  de  la  règle  qui 
exige  une  année  de  possession ,  que  les 
biens  échus  par  il  —  ""  '    '   '  ' 


similitude  à  celte  c 
!,el  c 


iceplion ,  qui  est  par 
toutes  Ici  eicep- 
tions,  de  droit  étroit. 

Ue  même,  l'annéede  possession  ne  sau- 
rait être  admise  pour  les  bleus  aciielés 
dam   cet   intervalle  ,   en   remplacement 

remplacemens  ou  remplois  autorises  par 
les  art.  >434  ,  1435  et  i5Sç(  du  Code  civil, 
litre  du  Contrat  de  mariage. 

Les  deux  observations  qui  précËdent 
ont  pour  but  d'éviter  l'application  d'in- 
lerprélalions  que  je  ne  crois  point  Ibii- 
dées ,  puisqu'elles  supposeraient  à  l'adml- 
nislralion  un  autre  droit  que  celui'd'ap- 
ptiquer  les  lois  dans  leur  sens  précis  et 
rigoureux. 

10  SEFTEMBitR  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  uutoriar  le  sieur  Lechevaller 
et  ses  neveux  à  reprendre  le  nom  de 
Manneeille  porté  par  leurs  aïeux. 
(VU.Bull.  lïCXXVI.) 


DolizccbvCoOglc 


à  éUoer  une  usine  dans  la  commune 
de  Sainl-Gèms-Terre-Noire ,  dépar- 
tfmtnt  de  la  Loire.  (Vil,  Dullelin 
DCXXXIL) 


i8i3.  —  Ordonnance  du 
Rniqu!  admet  les  sieurs  Munaux  et 
Pain  à  établir  leur  domicile  en  France. 
(VII,  Bull.  DCXXVI.) 

loSEPTEMBKS  iSi3.  —  Ordonnances du 
Rai  qui  accordent  des  tellres  de  de- 
.claralion  de  luiliiralilS  aux  sieurs  de 
Hfartines,  Bacry  et  Buchard.  (VU, 
Bulletins  DCXLVI .  DCXLVIH  et 
DCLXXtX.) 


tO  SePTEUBKE   l8l3.  — 

Rni  qui  accorde  une  pension  àun  ex- 
conwller  de  préfecture.  (VII,  Bull. 
DCXXVI  bis.  ) 

■  7  =3  i4  SRPTSKBftK  i8a3.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  rapporlr.  celle  du 
10  janvier  iSiq,  qui  permet  l'échange 
des  blés  ètranger.t  contre  des  farines. 
(VII,  Bull.  DGXXVi.u-  iS,49l>.} 


Louu ,  etc.. 


çnar 


h\és 


angeri  conl 


ardonnance  dl) 
t  rechange  des 
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17  =  3o  SEPTEHBKE  1833.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  admet  par  moitié 
d^ns  le  calcul  des  pensions  et  demi- 
soldes  le  temps  employé  par  les  ma- 
rins à  la  pèche  du  poisson  frais.  (VII, 
Bull.  DCXXVII,  n»  iS.SS;.) 

Lnul» 


rie  < 


.  .-  iple  qui  nous  * 

è  rendu  que  le  lempi  employé  par  lei 
marins  à  la  pèche  du  poiiion  frais  n'était 
point  admis  dans  l'éralualion  des  semcei 
donnant  droit  ï  une  demi-solde  1  conii- 
di^ranl  que  ceux  qui  se  lÎTrent  à  ce  ■'■nre 
d'induilne  y  acqutèrsnl  une  expénenre 
et  y  contractent  des  habitudes  qui  les 
rendent  propres  au  service  de  la  mer  i 
que  par  suile  ils  sont  classés  et  suscepti- 
bles d'âtre.  embarqués  sur  nos  liÉlimens 
de  ^erre;  qu'ainsi  il  est  juile  de  leur 
tenir  compte  ^e  ce  temps  de  service  en 
raison  de  son 'importance  ;  sur  le  rapport 
de  noire  ministre  et  secrétaire  -  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  notre  Coa- 
seil-d'Etat  entendu  ,  nous  avons  ordonna 
et  ordonnons  & 


An. 
faire 


e  qui  ! 


temps 
is  classés  à  la  pèche  di 


iploy^   par  les 
-  poisson  frais 


e  celle  or- 
donnance ne  sont  plus  en  harmonie  avec 
les  restrictions  apportées  depuis,  par  les 
lois  des  il)  juillet  même  annr'e  ,  7  juin 
iSio  el  17  juillet  1811 ,  à  l'introduction 
de  ces  Ués  dans  notre  royaume  i  sur  le 
rapport  de  fiolre  ministre  secrélaire- 
d'Etat  de  l'intérieur,  nous  avons  ordonné 
el  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  i<r.  Notre  ordonnance  du  ao  jan- 
vier 1819, 'qui  permet  d'importer  dans 
notre  royaume  el  de  verser  dans  le  com- 
merce intérieur  des  grains  étrangers  pour 
en  réeipoTler  la  contre-valeur  en  farine 
dana  la  proportion  de  trois  quinlaui  de 
celle-ci  pour  cinq  quintaux  de  grains  ,  est 
rapportée. 

la  publication  de  la  présente  ,  il  ne  sera 
plus  admu ,  en  aucune  partie  de  noire 
royaume  ,  des  grains  étrangers  pour  les 
échanger  contre  des  ikrjnes  aux  condi- 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exe'cutïon  de 
la  présente  ordonnance. 


ayant  niâls,  voiles  et  gouvernail, 

'nis   d'un  .  rôle    d'équipage  ,  sera , 

sans  distinction  d'espace ,  de  distance  des 
càtes,  d'L'tal  de  paii  ou  de  guerre, ad- 
mis ,  pour  la  moitié  de  sa  durée  effec* 

droit  a  l'obtention  des  denii-soldes  tt  au- 
tres peniion*  réglées  d'après  la  loi  du 
l3  mai  1791 ,  pour  le?  gens  de  mer  et  les 


Celte  même  n: 


établi 


is  de  la  n 


également 
ise  el  dans  une  proportion  sembla- 
pour  la  liquidation  de  la  tolAe  de 
lile  des  entretenus,  suivant  1rs  base* 
lar  les  art.  8  et  g  de  l'arrilé  ré- 
'         ' ('9 


1  fructidor  a 


août  1803.) 

1.  Les  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance sont  applicahles  aux  de  mi -sol- 
des ,  pensions  cl  soldes  de  retraite  qui 
n'ont  pas  encore  elé  réglées   définitive- 

3.  Noire  mîni;lre  de  la  marine  et  de* 
•otonies.  est  chargé  de  l'exëciition  de  la 
présente  ordonnance. 

17  septehbue  =  €  OCTOBBE  iSaS.  — 
Ordonnance  du  Roi  concernant  les 
opérations  administrai iiies  de  l'appel 
de  la  classe  de  ilti3 ,  et  la  réparti- 
lion  de  quarante  mUle  hommes  à  It- 
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aODVBKIiSHBtlT  BOlAli.  ■ 


ir  la  propoiittoi 
IslratiTC  tfeihoi 


liOuii ,  etc. ,  notre  intention  e'ianVque 
le)  militaire!  de  la  chue  de  1817,  dont 
le  lerrice  légal  expirera  au  3i  d<!ceinlirï 
prochain ,  loient  promplement  remplace 
daoi  Icj  corpi  où  ils  le  trouvent ,  et  qu'à' 
cet  elTcl  le  contingent  de  la  clasic  dt: 
■  8l3,  qui  eit  celle  ti  appeler,  <oil  dispo- 
nible pour  le  mois  de  ivivier  1634  ;  vu 
b  loi  du  7  mai  iSi3  et  les  art.  ^  et  6  de 
la  loi  du  10  mari  1818,  nous  a*ons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  11  sera  procédé  au>  opéra- 
lions  Ddminiitralives  de  l'appel  de  la 
cUtse  de  iSa3  ,  aui  époques  suivantes, 
«avoir: 

Publication  des  tabteau:i  de  re<^nse- 
raent ,  les  5  et  1  a  octobre  ; 

Examen  des  tableaux  et  tirage ,  à  par- 
tir du  17  octobre  1 

EMmen  des  jeunes  flens  de  la  classe 
devant  les  conseils  de  révision  »  partir 
du  17  novembre; 

Clôture  de  la  liste  du  contingent  ,  le 
ig  décembre. 

1.  Le  contingent  de  la  classe  de  iS^S 
sera',  comme  reui  des  classes  précéden- 
tes, de  quarante  mille  hommes. 

3.  La  répartition  du  contingent  entre 
les  déparlemens  demeure  fixée  ainsi 
qu'elle  e, 
générale, 
ordonnance. 

4.ni  sera  ultérieurement  statué  sur  l'é- 
poque de  la  mise  en  activité  des  jeunes 
soldais  de  la  dasse  de  iSiS.     . 

5.  Notre  minisire  de  la  guerre  est 
cliargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance.   

ly  stPTXHBBB  —  II  OCTOXR.E  1833.  — 
Ordonnartce  du  Rai  porlani  ilabUa- 
sèment  d'fin  mont-de-piilé  dans  la 
ville  de  Besançon ,  départemenl  du 
Doubs.  (VII,  BlJletin  DCXXX, 
no  lS,68a.  ) 

Vof.  décret  du  ij  messidor  an  la. 
Art.  !<'•  Il  sera  formé  dans  la  rîlle  de 
Besan(on ,  déparlemeol  du  Doubs,  un 
mont-de-pîété  nui  sera  régi  et  gouverné" 
sous  la  surveillance  du  préfet  et  l'auto- 
rité de  notre  ministre  dt  l'inlérieur,  par 
la  commission  administrative  des  hospi^ 
ces ,  c^nFormément  au  règlement  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

a.  L'organisation  du  personnel  de  cet 
établissement  sera  ■rrtiée  par  notre  mi- 


i8>3. 
niitre  de  Tiiitérii  , 

de  U  coitvnission  administrative 
pices  et  l'avis  du  prérd.   Lorsqu' 
viendra  des  vacances  ,  il  j  sera  pourvu 
conformément  au  règlement. 

3.  Les  registres,  les  reconnaissance*, 
les  procis-verbaux  de  venlt,  et  géoénle- 
ment  tous  les  actes  relatifs  à  l'administra- 
tion du  m  ont- de- pie  té  de  Besançon, se- 
ront exempts  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement. 

i.  Le  capital  destiné  ï  subvenir  aux 
prêts  sur  nantissement  est  fixé  â  cent 
mille  francs.  Il  ne  pourra  ^tre  porté  au- 
delà  sans  raulorisalion  de  notre  ministre 
de  l'ÎDlérieur. 

5.  \jK  capital  indiqué  par  l'article  pré- 
cédent sera  formé ,  en  partie ,  au  mojen 
d'une  somme  de  soixante  -  trois  mille 
francs  appartenant  aux  hospices  de  Be-  . 
sançon  et  maintenant  déposée  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

fi.  Serviront  aussi  a  former  en  partie 
ce  capital  les  cautionnemens  en  numé~ 
Taire  auxquels  sont  assiijétis  les  préposés 
de  rétablissement ,  les  receveurs  det  éta- 
bliisemens  de  charité  du  département  et 
les  adjudicataires  de  tout  service  commu- 
nal ou  hospitalier,  en  tant  que  les  lois 
existantes  n'ordonnent  pas  le  versaient 
de  ces  caulionntmeiis  au  Trésor  ro;r>'- 

7.  Pourront  itre  versés  dans  la  caisse 
du  monl-de-piété  ,  par  les  administrations 
respectives, 

1°  Les  dons,  legs  et  aumfines  qui  se- 
ront faits  aux  élablissemens  de  charité 
du  département  ; 

!■>  Le  montant  de  six  mois  d'avance 
exigé  des  fermiers  et  locataires  des  biens 
desdits  établissemens  ; 

3°  Les  capitaux  des  renies  3ont  le 
remboursement  sera  offert; 

i"  Les  capitaux  des  aliénation)  auto- 

S°  Le  prodail  des  succesamu  qui  écher- 
ront ani  enfans  trouvés  ou  abandonnés 
et   aui  înseiués  à   b   charge  des  bos- 

Et  6°  tous  les  autres  deniers  prove- 
vant  de  recettes  extraordinaires. 

8.  Le  montant  des  retenues  opérées 
sur  les  traitemens  des  employés  Attwta- 
munes,  des  hospices  et  des  élablissemens 
publics ,  pourra  également  recevoir  b 
même  destination. 

9.  Si  les  besoins  du  service  l'exigent, 
le  mont-de-piété  pourra  auMÏ  recevoir 
les  fonds  qui  lui  seront  6flcrti ,  soit  en 
placement ,  ««il  «n  «impie  dépAl ,  fW 
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MDVEBaKMlXT  KOTAl, 
itt  parliculien  ,  dam  la  (oime  et  mou 
lu  condilioi»  indiquât 


I.  Le  taux  des  mlërits 


pajer 


des  vcnemeni  el  placemens 

article!  6 ,  7  ,  8  et  g  ,  lers  réglé  confbr- 

métatot  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  ré- 

gUmenL 

II.  I>e*  béncfices  réialtaat  des  opéra- 
tiooï  du  moDl 'de-piété  ,  toutes  déperues 
payées  ,  seront ,  ainsi  que  le  nioiitant  des 
boni  non  rédamés  dans  les  trois  annëes 
de  la  dalc  des  dépôts ,  versés  dans  la 
caisse  des  hospices. 

■  1.  Au  mojea  des  disposilioDs  qui  pré- 
cèdent ,  les  maisODS  de  prêt  qui  eiislenl 
.    à  Besançon   seront  Temi^es ,  courormé- 
nient  à  noire  seconde  ordonnance  de  ce 
jour  contenant  règlement  pour  leur  clô- 


17  septbmbbe —  11  OCTOBRE  i8i3.  — 
Ordonnance  du  Roi  i/ui  prescrit  la 
Mture  dfs  maiions  de  prêt  actuelle- 
ment exiilantts  dans  la  mile  de  Be- 
sançon ,  département  du  Dnubt.  (Vit, 
Bull.  DCXXX,  n>  >5,683.) 

Art.  I".  A  compter  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance ,  les  maisons 
de  prêt  actuellement  eiisrantes  dans  la 
ville  de  Besançon,  déparlement  duDoubs, 
seront  tenues,  sous  les  peines  portées  aux 
articles  3  et  <{  de  la  loi  du  16  pluviôse 
>n  lï  (Bftvrier  1804 ),  de  cesser  de 
recevoir  aucun  dépdt  et  de  faire  aucun 
prit  sur  nantissement. 

1.  la  dâture  des  maisons  de  prit  sera 
conitalée  par  des  commissaires  de  police 
qui  se  transporterODt ,  à  cet  effet,  dans 
lesdiles  maisons,  se  feront  représenle* 
les  registres  des  prêteurs,  les  cloront  et 
arr^eront ,  el  en  dresseront  un  état 
sommaire ,  qu'ils  adresseront  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  maire  de  Be- 
sançon. 

3.  Lesdils  registres,  ainsi  clos  et  arrê- 
tés ,  resteront  a  la  disposition  des  prê- 
teurs, et  à  la  charge  par  eux  de  les 
représenter  à   toute  réquisition. 

4.  Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi 
précitée  du  iG  pluviôse  an  11,  les  pré- 
teurs seront  tenus  d'opérer  leur  liqui- 
dation dans  l'année  de  la  ddlure  de 
leurs  maisoDt ,  de  telle  sorte  qu'à  la  fia 
de  l'année  ib  n'aieot  plus  en  magasin 
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aucun  effet  de  nanlusement  à  rendre  aui 
emprunteurs. 

5.  11  est,  en  conséquence,  défendu  aux- 
dits  prêteurs  de  Gonseolir,  pendant  le 
cours  de  leur  liquidation,  aucun  renou- 
vellement  d'engagement  échu  ;  et  il  leur 
est,  au  conlraire,  enioint  de  faire  t^érw 
les  dégagemens  aux  échéances  fiiei,  et 
même, à  défaut  de  dégagement,  de  faire 
procéder,  dans  les  formes  requises ,  à  la 
venle  des  nantiiïemens. 

G.  Pourront  néanihoins  les  emprunt 
leurs,  afin  d'éviter  la  vente  de  leurs 
nanlissemens,  requérir  le  prêteur  d'en 
effectuer  le  dépôt  dans  les  magasins  du 
monl-de-piélé. 

7.  Les  préteurs,  ainsi  reijuis,  tte  pour- 
ront passer  outre  à  h  vente  du  nantis- 
sèment ,  el  seront  tenus  de  le  déposer 
au  mont-de-piélé  ,  au  plus  lard  ,  dans 
la  huitaine  dç  la  demande  (àïte  par  l'em- 
prunteur. 

S.  Chaque  article  de  nantissement  sera 
acdompagné  d'un  eitrait  de  ion  inscrip- 
tion au  registre  de  la  maison  de  prêt, 
portant  indication  du  numéro  de  Tenga- 

Sement ,  de  la  dale  du  prêt ,  du  monlant 
e  la  somme  prêtée  ,  de  ta  nature  dn 
nantissement,  enfin  du  nom  el  de  la  de- 
meure du  propriétaire  emprunteur. 

(|.  Les  nantissemens  déposés  au  mont- 
de-piélé  en  exécution  des  articles  précé- 
dens  seront  d'aburd  soumis  ï  l'apprécia- 
tion ,  et  ensuite  reçus  à  engagement;  le 
tout  suivant  les  formes  établie*  par  le 
règlement  de  l'établissement. 

10.  Si ,  d'après  l'appréciat'ioB  <  il  f  a 
lieu  d'Hccorder  sur  le  nantissement  un  - 
prêt  plus  fort  que  la  somme  pour  la-  ' 
quelle  il  était  engagé  dans  la  maison  de 
prêt,  cette  somme  sera  d'abord  rendue 
au  préleur,  et  l'excédant  stra  compté 
direclemeni  au  propriétaire  emprunteur, 
a*  moment  même  de  la  remise  qui*  lui 
sera  faite  de  la  reconnaissance  du  monl- 
de-piélé. 

11.  Si,  au  contraire ,  il  résulte  de 
Tapprécialion  ^ue  le  prêt  à  faire  par 
le  monl-de-piété  est  moindre  quç  la 
somme    pour    laquelle    le   nantissement 

,  était  engagé  dans  la  maison  de  prêt  , 
le  montant  seulement  du  prêt  accordé 
sera  remis  au  prêteur  par  le  mont-dc' 
piété,  et  le  surplus  restant  dû  audit  prê- 
teur devra  lui  être  pajé  par  le  proprié- 
taire emprunteur,  au  moment  du  nouvel 
engikgement  et  de  la  remise  ile  la  re- 
connaissance du   mont-de-piélé. 

11.  Lorsque  le  propriétaire  emprun- 
teur ne  pourra  le  libérer  entièrement 
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GODTBSKBMMT  KOTiL.  - 
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loa  dJbeC  CD  marge  àe  l'ariïcle  île  I'ed- 
Kagemenl  ;  et  cette  note  vaudra ,  au  pro- 
fil du  prélejr,  opuosition  entre  les  /naini 
éa  directeur,  aoît  a  la  délivrance  du  nan- 
ti Nement ,  en  ras  de  dégagement,  soit 
au  paiement  du  boni,  en  cas  de  vente. 

i3.  Elirait  certillé  de  ladite  noie  lera 
remis  par  le  directeur  au  prâteur,  pour 
lui  valoir  titre  de  lei  droili  et  acte  d« 
son  opposition. 

I  j.  Pour  obtenir  du  mont'de-piété  le 
dégagement  d'cITEti  chargés  d'opposi- 
tion ,  à  raison  dc<  causes  ci-dessus  rnon- 
cées,  l'emprunteur  sera  tenu  de  pajer, 
indépendamment  de  la  somme  par  lui 
due  au  monL'de-piélé,  le  montant  de 
ion  débet  envers  le  pritcur  ;  et  si,  à 
déraul  de  dégagenient ,  les  effets  ayant 
été  vendus,  iiy  a  lieu  à  r  i     >  _    ' 


ladite 


:e  fair. 


la  déduction  préalable  de  ce  même  débet. 

iS.  11  sara  tenu  au  mont-dc'piélé  une 
comptabilité  particulitre  des  recettes  ré- 
sultant d'oppositions  formées  par  les  pré- 
teurs. Le  montant  de  ces  recettes  sera 
successivement,  au  fur  «là  mesure  qu''il 
s'efTecluera  ,  remis  par  le  directeur  auï- 
dits  préleurs,  chacun  selon  son  droit  J 
el,  en  leur  faisant  celte  remise,  le  direc- 
teur retirera  de  leurs  mains  les  cerlillcals 
par  lui  délivrés  en  exécution  de  l'art.  i3 
de  la  présente  ordonnance. 

i6.  Les  prêteurs  sur  gages  demeure- 
ront responsables  envers  les  tiers  de 
toutes  réclamations  relalives  aui  nantii- 
•emens  qui ,  en  eiéculioQ  des  dlspoiilions 
précédenlei ,  seront  par  eux  ddpos^l  ait 
Inont-de-piété. 

17.  Noire  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  reiéculion  de  la  présenle  oiv 
diMiitance. 

17  SEPTEMBBE  i8i3.  —  Ordonnanct  du 
Roi  qui  admet  It  sieur  Henrjr'  à  éla- 
b/ir  son  ilomicile  en  France.  (VII, 
Bull.  DCXXVI.) 

17  SEPTBHBKE  l3i3. —  Ordonnances  du 
Roi  qui  aulorisfnt  l'acceptation,  de  ' 
dons  et  legi.  (  VU,  Bull.  PCXXXII  et 
CDXXXIll.) 

17  3EFTBHBKK  1893.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  une  pension  à  la 
■veuve  d'un  secrétaire  général  de  pré' 
feeture.  (VII ,  Bull.  DCXXVI  bU.) 


I  ■;  AU  14  SBPTIMBBC  iSlS. 
17  SEPTiHBiiK  1833.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claralion  de  natriralilé  aux  sieurs 
Rabat,  Drfrancq,  Dunigri  et  Ca- 
fossi.  (Vil,  Bulletins  DCXLIV, 
DCXLVllI  et  DCLXVIII,) 

17  SRPTRHBBX  )8i3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  pensions  mili- 
taires. (VU,  Bull.  DCXXVIII  bù.) 


17  SEPTEMBBB  l8i3.  —  Ordon 
Roi  qui  accorde  des  lel/res  de  décla- 
ration de  naturalilé  aux  sieurs  Jffa- 
hama  et  Termol/e.  (  VIII ,  Bulletin 
LII.  )  

i3  SEFTEHBBi  i8i3.  —  Ordonnancedu 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalilé  aux  sieurs  Ifa- 
aau  et  Boodo  dit  Baudot.  (VU,  Bull. 
DCXÇVll.) 

14  SEPTEHBBB  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Roi  parlant  que  la  section  d'Andre~ 
zieux ,  canton  de  Saint -Ramberl, 
arrondissement  de  Montbrison  ,  est 
dislniite  de  la  commune  de  Saint- 
(À-prim  el  réunie  à  la  commune  de 
Bonthéon,  canton  de  ChaulleS'SW- 
Lyon.  (VII,  Bull.  DCXXXHI.) 


.  i8i3.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptolion  de 
dons  el  legs  faits  à  la  commune  el  A 
l'église  de  Srombos;  aux  séminaires 
d'Aulun  et  de  Besançon  ;  aux  fa- 
briques des  églises  de  Gugnaj,  dt  Lt- 
ning,  d'Uron ,   de  Sangalte ,  d'V- 


>4SEPTEHBBE  tS33.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalilé  aux  sieurs 
FontancI  et  Gallo.  (VII,  Bulletin 
DCXLIV.)       


a4  SEPTEMBRE  l8i3.  —  Ordonnances 
da  Roi  qui  accordent  dei  lettres  de 
déclaration  de  naturalilé  aux  sieurs 
Tbigant,  Sérac  et  Wo//  (  VII ,  Bull. 
DCLXIV  et  DCLXXIX,  el  Vlll ,  Bull. 
LU.)  
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aOUTKaHIUITIT  ROTAt.  —  Dtr  a 
3^  SBPTEMBKE  jSii.  —  Leltrcs-paleittts 
portant  érection  de  majorais  en  fa- 
veur de  Mm.  de  la   Tour-en-Volare 
et  Henrj.  (  VII  ,  Bull.  DCXXIX.) 

3oSEPTBUB[iB  i8i3.  —  Tabhau  des  prix 
des  grains  pour  stroir  de  régulateur 
de  l'exporlalion  el  de  l'imporlalion, 
conformément  aux  lois  des  i6  juil- 
let iSiq  et  ijuilkt  iSii.  (VU,  Bull. 
DCXîiVUI.) 

!•'  OCTOBSS  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Hoi  tfui  nornine  Jlf.  te  lieutenant  gé- 
néral duc  d'Avarar  gouverneur  de  ta 
iq*  division  militaire.  (  VII ,  Bulleii» 
DCXXX.  )    ; 


■EPTXUBSK  AU  8  octobkï  i8i3.  359 
I"  oCTOBRB  1833.  —  Ordonnances  du 
■  Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé~ 
claration  de  naluralité  aux  sieurs 
Carton,  F'an-Pulltn,  Rimaux  et 
Culmann.  (VU,  Bull.  DCXLIV, 
DCXLVII  et  DCXLVIH.) 

i"  OCTOBRE  i8i3.  —  Ordonnances  du 
Roi  quf  accordent  des  pensions  mili- 
taires. (VU,  Bull.  DCXXXl  bis  et 
DCXXXVIII  bis.  ) 

i*'  OCTOBRE  i8i3.  —  Ordonnance  du 

Bai  qui  accoi-de  drs  lettres  de  décla- 
ration de  naluralité  au  sieur  Metzin- 
Ser.fVni,  Bull,  LU.) 


3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Lugino,  La- 
pez de  la  yeg'i  et  Sainioin  ,  à  établir 
leur  domicile  en  France.  (  VII ,  Bull. 
DCXXX.  )     ^__^ 


î.  —  Ordof, 
Roi  gui  autorise  la  formation,  'dans 
le  département  de  JUaine-et- Loire  , 
d'une  seconde  école  ecclésiastique  qui 
sera  placée  dans  la  commune  de  Coin- 
brée.[\l\,  Bull.  DCXXXl.  ) 


[cr  OCTOBRE  i8i3.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptalioa  de 
legi  faits  aux  fabriques  des  égliiet 
de  Henridorff  el  de  Bermering.  (VU, 
Bull.DCXXXlII.) 


t*'  OCTOBRE  iS]3.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  f ails  aux  séminaires  de 
Cambrai  f  d'Agen ,  de  Dax  et  de 
Toulouse;  aux  fabriques  des  élises 
de  Sergines ,  de  Saint' Sauveur- la- 
Pommera/e ,  d'Hure,  de  Reims, 
d'Aurillac,  de  Nogent-le-RoIrou  , 
de  Tanajr ,  de  Lauterbourg ,  de  Lin- 
cou,  de  Jujurieux,  de  Dammarie- 
les- Lys  et  de  Cerdon;  aux  pauvres  de 
Lauterbourg;  aux  saurs  de  la  Pmvi- 
■  dence  de  Portieux  ;  au  collège  com- 
munal de  Pont-l'JUvéque  ;  aux  com- 
munes de  LmBessière  ,  de  Dijon,  de 
Givenchf-en-Gohelle ,  de  LunévUle', 
de  Choue,  de  3Iarcilly -d'Aterguts 
el   de   Champagny.  (VII,   BuUetio 


"  OCTOBRE  i8î3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  une  pension  à  la 
veuae  de  M.  Delambre.  (VU,  BUll, 
DCXXXl  bis.) 


-  ufiuona  i8i3. —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une 
donation  faite  au  département  de 
Maine-et-Loire.  (VIII,  Bull.  XLV.  ) 


<=  II  OCTIHRB  i8i3. —  Ordonnance 
du  Roi  qui  établit  une  place  de  cour^ 
lier  de  marchandises  à  Sarlat ,  dé~ 
parlement  de  la  Dordogne.  (VII, 
Bull.  UCXXXI,  n"  15,731.) 


Ml  y. 


e  pUc 


et   de   Cnampai 
UCXXXI  V.f 


lier  de  marchandiseï  à  Sarli 
menl  du  la  Dordogne. 

Le  cautionneipent  aFTeclé 
sera  dt  quarre  mille  fraocs, 

1.  Noi  miniitrej  de  l'inlé rieur .e[  de. 
finances  sont  cliarg^s  de  l'exécatioa  d< 
la  présente  ordooDaoce. 


8  =  11  OCTOBRE  1833.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  proclamation  de» 
brevets  d'invention ,  de  perfectionne- 
ment et  d'importation ,  délivrés  pen- 
dant le  troisième  trimestre  de  181I 
aux  sieurs  Pujroche  f  .Hasson,  Che- 
valier ,  Achard  afné ,  fVoIff,  Jour-  ■ 
dan,  iSrouquières ,  Grandjcanptre  et 
Grandjean /ils ,  Dietz  ptre,  Schuril- 
gné ,  Roux  et  Vidal,  Danré  et  com- 
pagnie ,  Hallam,  Guizot ,  Boullay, 
Collier,  Badnall  fils,  Parker,  Re- 
gnard,Engel,Guillois,' Piguet,  Car- 
pentier-Leperre,  Lefaure ,  Laportt , 
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Guillanin-  Eamberl,  Henry,  Han-      8  octob»,»  i8ï3. 

chclt,  Hal! ,  LecouturUr  de  Courcy, 

Goujon,  Banaiid  etcompagnU,  Hcc 

quel  d'O/val ,  Collier,  FaUion  Che- 

.valier ,    Toussaint,   Golun   et  Lal- 

lovetle ,  Lee,  Faiere ,  ReeiUiot  jits , 

SUTnaresl  et  Brunel ,  Sanse ,  Gtn- 

soul,  Pignant,  Dlditt,  Delangre  et 

Haltam.   (VU,   Bulletin  UCXXXI,' 

tfi  iS,73o.>  


1833. 

'  Ordonnance*  du 

qui  accordent  des  pensions  aux 

sieurs  Ckappe  ,  anciens  adminùtra- 

leursdei  lignes  lélégroptuguts.  (VU, 

Bull-DCXXXI  bis.) 


8  OCTOBKB  i8i3-  —  Ordomiances  du 
Roi  qui  accordent  des  Itllrti  de  dé- 
claration de   naturalité  e    -     -' 


8  OCTUBHB  i8î3.—  Ordonnance  du  Moi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Antoine.  (  VU , 
Bull.  DCXLVII,) 


I.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  change  la  dénominalion  d  une 
roule  départementale  de  Tarn-el- 
Garonne.(y\i,  Bull.  DCXXXI.) 


Ji3.  —  Ordonnance  du  Roi 

le  le  situr  Pop, 

j  celui  de  RuHlier.  {VU, 
Bull.  DCXXXI.) 

8  OCTOBRE  iBaS.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs 
fait  au  petit  séminaire  de  Nîmes. 
(VU,  Bull.  DCXXXIV.) 


CLXIV  et  DCLXVm.) 

9^11  oCTOBRS  181.1.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  eltae  à  la  dignité  de  jna- 
richal  de  France  M.  le  comte  Mali- 
tor,  lieutenant  général,  commandant 
m  chef  le  deuxième  corps  de  l'armée 
dtsPjrénées.  CVIl,  Bull.  DCXXXI, 
i."  15,733.) 

Liiuis,  £tc.,  voulant  récompcnier  d'une 
manière  éclalanlc  lei  servicEi  diiliof;"^' 
"'rvlT  ^^  lieulenanl- général  comle  Molilur,  et 
parliculltrcment  ceux  qu'il  a  rendus  dam 
celle  dernière  campagne;  sur  le  rapport 
de  noire  minislre  sécréta  ire -d'Etat  de  la 
guerre,  nous  avoni  ordonné  El  ordonnons 

Art.  1".  Le  comle  Moliior  (Gabriel- 
Jean- Josep  h) ,  liculenarl  général.  Com- 
mandant en  chef  le  dcuxiètne  corps  de 
l'armée  des  Pyrénée*,  est  élevé  à  la  di- 
gnité de  maréchal  de  France, 

1.  Cette  promotion  est  faite  par  anti- 
cipation sur  la  première  eitinclîon  qui 
lurviendra  dans  le  nombre  des  inarécbaul 
de  France,  lequel  reste  fixé  à  doue, 
conformément  à  l'arlicle  53  de  notre  or- 


},  oGTOBBB  i8a3.  —  Ordtmuianets  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
Sainl-Finceni-dePaul  de  Paris ,  de 
Sùint-Âmand,  de  Lyon,  de  Rome- 
nay,  de  Prestes,  de  Corbeil,  de  lais- 
sons, de  yHlemoisson^d'Aincourl , 
de  Dammarie-les-Lys,  de  Solers,  de 

Soignolles  et  de  Bauduen;  aux  hos-  

pices   de  Strasbourg,  de   Lyon ,   de 

Permis  et  de  Carpentras,  et  à  l'asso-     g   octobrb  i=  i8  bovembue  i8i3.  — 
..-__   __. ,1.  j.,   „».. — ».'.„  j.  Ordonnance  du  Roi  qui  élèoe  six  of~ 


1  paternelle  des  chevaliers 

Saint-Louis  et  du  Mérite  militaire. 
(Vil,  Bull.  DCXXXV.) 

&  OGTOBBB  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  siiur  Muel-Doublat  à 
construire  un  martinet  au  Heu  et 
place  du  bocard  à  crasses  des  forges 
d'Abalneille,  commune  de  Commer- 
cy.  (VU,  Bull.  DCXXXVI.) 

S  OCTOBRE  i8î3,  —  Ordonnances  du 
Roi  Qui  autorisent  l'acceptation  de 
■  dons  et  legs.  (VU,  Bull.  DCXXXVI 
et  DCXXXVil.) 


durayaume.  ( Vif , BuU. DCXXX 

n"  i5,88i.) 

Voj.  notes  sur  l'article  37   de  la 

Charte  ;    ordonnances  des    1 9    aoilt 

iSiS  et  i5  août  1817. 

Louis,  etc.,  voulant  donner  à  notre 
cousin  le  maréchal  comte  Molltor,  et 
aux  lieulenans  généraui  comte'  Borde- 
soulle, comte  Guilleminot, comte Kourck, 
ctimlc  Bourmont  et  baron  de  Damas, 
un  témoignage  éclatant  de  poire  satisfac- 
tion pour  le  dévoilmenl  dont  iU  nooi 
ont  donné  des  preuves  multipliées  ,  ainri 
que    pour   les  bon*  el   loyaux 


Douze.  bvCoOgIf 


«oirruittnirT  KOMt.  — 
qu'Ut  naoi  ogi  rsudus  dans  l'cipëdilion 
tl  glorieuiemcDl  terminée  par  notre 
bicD-aimé   iiETcu  le  duc  d'AngoulJme , 

Il  ordonné  et  ordaDDoni  ce  qui 


•uît  : 


.  Npire  I 


L  maréchal 
e  Mfllilar,  et  ni»  &dÈlc»  «,t  aînés  lu 
•icuri  coint"  Ûordeioulle,  comte  Guille- 
innct  t  comte  Bourck  ,  comte  Bonrmont 
«t  J^arpn  de  Damât,  ipnl  éle*^*^  )a  di- 
gnitt  d^  P^ir  du  royaume,  pour  eu  jouir, 
eux  et  leurs  descendaoj  en  ligne  directe, 
njilureUf  et  légilinie ,  de  mile  en  mâle , 
çl  par  ordre  dp  prjmog^niturc,  ain^i  que 
^41  droits,  boiuieurs  et  prcrogatire)  qui 
y  mil  attaches. 

3.  Il  est  dérogé ,  à  leur  égard  ,  à  l'ar- 
ticle I"  de  notre  ordonoanc*  du  aS  août 
•817,  en  ce  qui  concerne  l'institution 
préalable  de  majt»^  qui  devra  être  attl- 
cLé  i  leur  pairie. 

3.  Le  président  de  notre  Cgueil  de» 
■nioisircs  est  chargé  de  J'exéculion  da  la 
pr^teoLc  ordonoanct. 

g  =  3i  OCTOBW  i8s3.  —  Ordonnée 
du  Roi  portant  tfuc  l'arc  àt  trinm- 
fib*  dt  l'Etoile  sera  imrrtédialerrimt 
termine.  (V)l,  Bulletin  DCXXXII. 
n"  iS,779.) 


pu  g  AD  ig  oCTOflKK  litS.  36l 

■5  ocTOBut  i8i3.  —  Ordonnance  du 
fioi  qui  auloràe  l'/tiAltssattrnt  d'un 
falloir  commun  et  d'une  fonderie 
publique  dans  ht  vilh  de  Saissons. 
(VII,  Bull  DCXXXVIII.) 


iS  OCTOBKK  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Uni  qui  autorise  le  sieur  CàrolUon  d* 
fandeuil  à  conserver  et  (enir  en  ac 
tit/iU  les  usines  à  fer  gu'il  possède 
dans  la  commune  d'Ori/uenaux  ,  dé- 
parlement  de  la  Haute-lffame.  (VIL 
BuH.DCXXXVIU.) 


i5  OCTOBKE  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Soi  fui  autorise  le  vicomte  de  Sa- 
ooist  à  construire  sur  ta-  noiire 
d'jiube  ,  dans  la  commune  dt  Mltn- 
tigny,  dtftarlewient  de  la  Côlt-d'Or, 
un  patouitlel  pour  te  lavage  du  mi- 
nirai  de  fer.  (VII ,  Bull.  DCXXXVUL  ) 


.5  OCTOBKK  .8i3.  -  Ordonnmtee  du       3  ,g  3  _  g^ 


i5  OCTOBBE  i8i3.  —  Ordonnances' du ' 
Roi  qui  autorisent  l 'aaeeptaiion  de 
^naiiofis  faites  aux  saurs  hospiia~ 
Hères  d'-BrnemQot  .étuilies  à  Roven, 
et  aux  fabriif lies  des  églisej  de  £Uom 
et  de  Jarny.  { VII,  Bull.  CDXXXVII.  ) 


j,5  OCT(>qKE  18^3.  —  Ordoftnance  du 
Jtai  portant  règlemtni  t>PW  19  hpu- 
laaserie  de  la  tiUle  de  ^onlerau- 
raat-Yonne,  (  VII,  B.  DCXXXVIU. ) 


i5  OCTOIBB  iSa3.  —  Ordomiance  du 
Roi  ftortanl  réflement  pour  la  bou- 
cinerfe  de  (a  fiille  de  ferdun ,  drpar- 
ttmtnt  de  ia  SSeme.  (VU,  BuaotiB 
DCXXXVUL) 


16  oCTOfinE  iSï3.  —  Ordonnances  du 
Rni  qui  accordent  des  pensions  et- 
uiiet   et  rwliiairet.  (VIJ,   Bulletins 

..  OCXXXIV  bisetÛLXXKMU  bis.) 


1833.  —  Ordimnance  du 
ttoi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naluralili  aux  sieurs  SJii/t 
et  ^rr/»We/..(VIÏl,  BulI.)L.II.j 

19  OCTOB&B  t8i3.  —  Ordonnance  du 
Roi  quinomnte  M.  te  litutirumt  gi' 
nirai  baron  de  Damas  ministre  se- 
crétaire •  d'Etal  qu  déparlement  de 
la  guerre ,  et  charge  provisoirement 
du  poriefeuUie  M~  U  comte  de  Co0t~ 
losqiteL  (VU.  BuJt.  OGXXXU..). 


«OtJVEKKEHKKT    KOTAt.    —    '. 

iSaS,—  Leltres' patentes 
portant  érection  d'un  majorât  tnfa- 
•leur  de  M.  fTalckenaer.  (Vil,  BulL 
DGXXXIL) 

11  =  3i  OCTOBRS  i8i3. —  Ordonnance 
au  Roi  çiii,  modifiant  l'article  6  de 
l'ordonnance  rajrale du  li  noi/rmbre 
1816,  sur  l'organisation  judiciaire  de 
t'fle  de  Bourbon,  rend  applicable  à 
celle  colonie  la  faculté  accordée  aux 
antres  possessions  d'outre-mtr ,  du 
recours  en  cassation  contre  lesjuge- 
mens  et  arrêts  prononces  en  matière 
de  traite  des  noirs  M.  {VU,  Bullelin 
DCXXXIll,»»  iS,go8.) 

iBiï";'""         """"""■ 

ficrier  1817.  Voy.  aussi  lois  du   iS 

omit   1818  et  notes,   et  du  sS   aaiil 

.8.7. 

Louti,  etc.,  5Ur  le  rapport  de  notre 
ministre  sécrétai  re-d'Etal  au  déparle- 
mcnt  de  la  marine  et  dea  colonies;  con- 
sidérant qu'il  résulte  de  l'article  6  de  no- 
tre ordonnance  (lu  i3  novembre  1816, 
sur  l'organisai  ion  judiciaire  de  Bourbon, 
que  lei  lugemenc  rendus  dans  celle  colo- 
nie en  nnalière  de  coniravention  aux  dis- 
pnsilions  proliibilives  de  la  traite  des 
noirs  ne  seraient  pas  -susceplililes  de  re- 
cours en  cassation  ;  voulant  qu'il  puisse 
être  procAlé  à  cet  égïrd  pour  l'île  de 
Bourbon  Comme  pour  nos  autres  posses- 
lions' d'où  Ire -mer,  et  modifiant,  en  tant 

Sue  de   besoin ,   l'arlicle  6  de  ladite  or- 
onnance  du   i3  noiembi 


Art.  I".  A  l'île  de  Bourbon ,  le  tribu- 
nal charué  de  juger  en  premier  ressort 
toutes  infractions  auc  disposilîoos  protiî- 
bilivei  de  la  Iralle  des  noirs ,  en  connaî- 
tra sous  la  dénomination  de  tribunal 
correctionnel  jugeant  en  matière  de 
douanes  et  de  commerce  étranger. 

L'appel  des  jugemens  de  ce  Iribunal 
continuera  d'£lre  porté  dennl  le  conseil 
spécial  instilué  par  fart.  3  de  tiotre  or- 
donnance roj^ale  du   lï  novembre  i8i6. 

i.  Lesarrèls  définitifs  du  conseil  spé- 
cial en  malitre  de  traite  des  noirs  pour- 
ront être  dérérés  i  la  cour  de  cassation, 
sur  le  pourvoi ,  soil  du  ministère  public, 
soit  de  la  partie  condamnée  ou  de  toute 
autre  partie  y  ayant  intérél. 

3.  Notre  minisire  de  la  marine  et  dei 
colonies  est  chargé  de 
présente  ordonnance. 


i8i3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Petiljtan  à 
ajouter  àson  nom  celui  de  Dupletlj'. 
(VU,  Bull.  DCXXXIil.) 

11  OCTOBRE  iSi3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Kenck  et 
Santafés  à  établir  leur  domicile  en 
Frarut.  (VU,  Bull.  DCXXXllI.) 

la  OCTOEBE  >Si3.  —  Ordonnances  du 


■-e  qui  , 


OOrJon 


i8ï4, 


'  de  rile-Baur. 


AcI.  i*'.  l'wdonnaQce  rutile  do  u  odiibn 
scripUal  qui  ta  un  tiile  iu  les  r«glijrci  di 


•  pnlic  qai  le  pour 
-  poKvi^r  >pdcJsL  ;  d. 
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,  dt  yandeuil  à  itahllr  un  martinet 
dans  la  commune  d'Orqiieomtx ,  di- 
parlemenl  de  la  Hautt^Marne ,  et  à 
.  tenir  en  ticlioili  le  marlinet  qui  était 
affeclè  au  service  de  l'ancienne  file- 
ne  dUe  de  La  MouiUtrt.  (VII,  Butl. 
DCXLIII.) 


i8i3.  —  Ordotinaneet  du 
Rni  qui  accnrdent  des  lellres  dt  dé- 
claration de  naluralilé  aux  sieurs 
JiutchetGirod  (VU ,  B.  DCXLVlll.) 

31  OCTOBKB  iBi3,  -:-  Ordonnance  dit 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (VU,  BuU.  DCXLLIl 
et  DCXUV.) 

ai  OCTOXKB  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  leltrei  de  décla- 
ration de  rttUuraliié  au  sieur  Gili* 
dit  Gilles.  (VU,  Bull.  DCLXIV.) 

a;  ^  3i  OCTOBiB  i8i3.  —  Ordonnance 
du  Roi  relaiioe  au  reneoi  dam  leurs 
foyers  des  sous  -officiers  et  soldats  ap- 
pelés au  service  territorial  des  vétè- 
mnsparlaloidit  lo  aeril  .8ï3.  [  VU, 
Bull.  DCXXXni,  nû  15,809.) 

Art.  ^*^  Il  sera  procédé  immédiale- 
menl  au  renvoi  daiu  leurs  Toyers  des 
>ous'orr>ciers  el  soldats  appelas  au  service 
territorial  des  Télerans  par  la  loi  du  ■□ 

3.  Notre  miniitre  de  la  guerre  '  «I 
chargé  de  l'eiéculion  de  la  presunle  or- 
donnance. 

aS  DCTOaBB  iSaS.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  le  maréchal  duc 
de  Bellune  Tnïnistre  d'Eial  el  mem- 
bre du  conseil  privé.  (  VU  ,  Bulletin 
DCXXXV.) 


DU  aa  UJ  »g  ociobkk  i8a3«  363 

l»e  à  plus  de  dcui  alntoiptifere* ,  Ion 
mime  qu'elle»  brûterqlent  complèlemeot 
leur  fum^c ,  ne  pourront  t\ia  établÏM 
qu'en  verlu  d'une  auloritation  obtenue 
conformément  au  décret  du  iS  oclobre 
181U,  pour  letétablissenieas  de  denùème 


,    (VU,   Bull.    DCXXXVII, 


ri.  i".  Les  machines  k  feu  k  haule 
sioa ,  ou  celle)  dans  lesijuelles  la 
:  élaitique  de  la  Tapeur  iiit  équili- 


3.  Lors  de  la  demande  en  aiilortsalion, 
les  chefs  d'élablisiemens  serant  tenus  de 
déclarer  i  iguf^  degré  de  pression  habi- 
tuel leurs  machines  devront  agir. 

Ils  ne  uDurronl  dépasser  le  degré  de 
prcssicm  déclaré  par  eux. 

La  pression  sera  évaluée  «n  unilé* 
d'atmosphère*  ou  en  kilogramme»  pir 
cenlimMre  carré  de  surface  eipoié  i  U 
pression  de  la  vapeur. 

3.  Les  chaudières  des  machines^  bMle 
pression  ne  pourront  ttre  mises 'dan*  le 
commerce  ,  ni  employées  dans  un  éta- 
blissement ,  sans  que ,  préalablement , 
leur  force  ail  été  soumise  ï  l'épreuve  de 
la  presse  hydraulique. 

Toule  chaudière  devra  subir  une  pres- 
sion d'épreuve  cinq  fois  plus  forte  que 
celle  quelle  est  appelée  à  supporter  dans 
l'eiercice  habituel  de  la  machine  à  la- 
quelle  elle  est  destinée. 

Après  l'épreuve  ,  et  pour  en  cooslaler 
le  résultat,  chaque  chaudière  sera  frap- 
pée d'une  marque  indiquant,  en  chilTres, 
le  degré  de  pression  pour  lequel  elle  aura 
été  coosiruile. 

Les  chefs  d'établissement  ne  pourront 
bire  emploi  d'une  chaudière  qu'autant 
qu'elle  sera  marquée  d'un  chiffre  eipi^- 
mant  au  moins  une  force  égale  au  degré 
de  pression  annoncé  dans  leur  déclara- 


4.  II  sera  adapté  deux  soupapes ,  une 
ï  chaque  extrémité  de  la  partie  supé- 
rieure de  cliaque  chaudière.  Leur  di- 
mension et  leur  charge  serwit  égales,  et 
devront  être  régle'es  tant  sur  la  grandeur 
de  la  chaudière  que  sur  le  degré  de  pres- 
sion porté  sur  son  numéro  de  marque, 
de  telle  sorte  ,  toulelbis  ,  que  le  jeu  d  une 
seule  des  soupapes  suffise  au  dégagement 
de  la  vapeur,  dans  le  cas  où  elle  acquer- 
rait une  trop  grande  tension. 
'  La  première  soupape  restera  à  la  dî»- 
positioa  de  l'ouvrier  qui  dirige  le  chauf- 
fage ou  le  jeu  de  la  machine. 

La  seconde  soupape  devra  être  bon  de 
son  atteinte  el  recouverte  d'ooe  grille 
dont  la  clé  restera  1  la  disposition  du 
chef  de  r^taUitsenlent.  , 


Douze.  bvCoogle 


3ft{       ooDVXiiinMim  Riwn.  ^  an  i^ 

s.  Il  sera,  en  oDire  ,  adapté  ï  ta  ii!)r- 
tie  ^uiti'riedrc  de  chaque  chaudière  dent 
rondell»  m^lalliqaeb,  fusibles  aui  écgrii 
tA-apris  d^eTTnh>é>. 

La  prentièrt ,  d'an  dimifclre  an  mmot 
^Mt  à  cdiri  d'une  do  «iu|tap«  ,  «era 
faite  CD  m  jlal  dont  l'alliage  lolt  de  oalnr» 
i  ie  fetidrb  on  à  M  nimllir  luffiraRlmtnl 
pour  5'ouvrir  à  un  degH  de  chaleur  ai' 
périeur  de  dii  degr^a  ccollgrade)  au  de- 
f^é  de  chaleur  repréientë  par  la  marque 
qôe  doit  pcHler  fa  Chaudière. 

La  aecoode,  d'un  diamtlre  double  de 
celui  d-deuui,  aéra  placée  pris  de  la 
•oupape  de  sûreté  el  entérinée  tous  la 
mtme  griUe.  Elle  lera  faite  CD  métal  dont 
l'alliage  toit  de  mure  à  le  fondre  ou  à 

d^v^g" 


le  degré 
ble>. 

ïtre  pla- 
cée que  dans  un  local  d'une  dimension  au 
inotni  égale  ii  vingt-sept  fois  ion  cube- 
Ce  local  devra  être  ëclairé  au  maîiâ 
sur  deux  de  sts  côtét ,  par  de  large!  baie^ 
de  croisse ,  ferrti^es  de  chSisis  légers  et 
ouvrant  en  dehors,  fl  ne  pourra  Élrt 
contïgu  àui  mur»  itiitoyëns  avec  les  niai- 
(Ont  Toiiînes,  el  devra  toujouH  être  se'- 
piri,  k  la  dislance  de  d^ux  mtt^s,  par 
tin  mur  à'tin  mètre  d'épaisseur  au  moins. 
Il  devra  aussi  èlre  séparé  par  un  Atur  de 
mSme  épaiueur  de  lODt  atelier  intérieur. 
Il  ne  pourra  exister  d'habitation  kit  d'ite- 
lier  aii-destus  de  ce  local. 

7.  Les  ingénieurs  des  mrnei,  dans  IM 
d^parlemens  où  Ils  sont  en  résidence,  et, 
3  leur  défaut ,  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  sont  cliargés  de  surveiller 
les  épreuvea  des  cbaiidiîrrs  el  des  xon^ 
dellei  mélalliques.  lia  les  fraoperont  des 
marques  dont  les  timbres  leur  seront 
remit  à  cet  effet. 

Lcsdits  ingénieurs  s'asaurèrool ,  dam 
leurs  louméei ,  au  moins  une  fois  par 
M) ,  que  tontes  les  condilioM  prescrites 
sont  rigoureusement  tJiserTées.  Ils  visi- 
feront  les  diaudières,  constateront  le«r 
élal  ,  et  provoqueront  In  réfoime  de 
celles  que  le  long  usage  ou  une  dété- 
riortrtion  accidenlelie  leur  ferait  regar- 
der comme  dangertusès. 

Les  aiiloritéa  chargées  de  b  police 
locale  evercerant  tme  uirveiUaDDe  hm- 
bitueRie  mr  M  itaitiiiemens  (fonrrbs 
de  machines  II  haute  yre<riiyi, 


OCTdBXS  AD    (*  «OVkKBKX   l8>3. 

Eh  cas  d«  côMrdvenlîVn  ««a  Aiapni- 
tions  de  ta  pi^stMe  ordonnance,  les  chefs 
d'étabihsemeni  potfrronl  etieoonr  fin- 
terdictioo  de  leur  étdbNtseniml  i  Mna 
préjudice  des  peiiies ,  dommage*  tt  iw 
ttriti  (Jiii  leraieiil  proMoDoét  p*t  Ici  tri- 
bu naui. 

S.  Notre  minisire  secrélaire-d'Elat  an 
département  de  l'intérieur  fera  publier 
une  iuslruclion  s^r  le*  mesures  de  pré- 
caution habiluellcs  ji  observer  dans  1  em- 
ploi des  machines  à  haate  pression. 

Celte  instruction  sera  afEîchée  dans 
l'enceinle  des  ateliers. 

9.  Noire  tninisire  At  l'intfiieur  eti 
èhargé   de    l'etécilltMt   de    la    f^^^te 


a6  DÉCEHBKB  iSi3.  — 
Ordonnance  da  Rtii  qui  angiMeiUt 
let  altribuliohi  de  JU.  U  iHe^init  de 
•  CasUlbùjàc,  dtrte^m-dè  l'admihls- 
Iration  gtnér^e  des  /tara»  et  Ue  fa- 
gricuUurt.  (VU,  Bnlletin  DCXUV, 
n»  i6,ooS.) 

Arl.  \".  Le  vtcotnie  d»  Cistelbajac, 
ConseilIer-d'Elal ,  que  nous  li*«rti  mm- 
mé ,  par  notre  ordOMiance  du  lA  mai 
1811,  directenf  de  INidlbinistrtliM  gé- 
nérale des  haras  et  de  l'agricultare ,  tura 
aussi  dans  fes  attribut  ions  ,  au  même 
titre  ,  et  sous  rautorllé  de  nOtte  mi- 
nistre secrétaire -d'Etat  de  rintérieur, 
le  commerce,  les  art^  el  Manu&clurék 
et  les  subsistances. 

I.  Notre  minîtlre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  prëiente 
ordonnance. 


Rot  QUI  autortseni  l  acctplaltoa  de 
dons  el  hgs.  (VII,  fiull.  DCXUV.) 


Il)  DCTOBKB  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Soi  qui  accorde  des  pensions  mUi- 
taires.  (V|l,  Ëull.  DCXXXVlilU.) 


ig  OCTOBKK  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  dicla- 
rOlion  de  HaluralM  ou  tietir  Dubois. 
<  VÎI ,  BuH.  DCLXVIH.  ) 


Douze.  bvCoOg  le 


.mw ■—■■■■¥  tOTAL. 

-T I    M   dt    l'importalian, 

onfarmément  aux  hit  dt.i  i6  julIUt 
i  4  juillet   tSio.  <V^I,   Bull. 


1810  ti  4  )utl 
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5  =  8  noTBHBiie  i8i3.  —  Ordonnance 
au  Hal  iftti  lUttrmiiu  un  mods  pnur 
la  itnai  M  M  vérifleation  dtt  itgisins 
et  actm  fMUtHtirta  dont  las  grfffcs 
ât*  cours  ntjmlts  el  iribunaux  du 
royoume.  <VI1,  BulUtin  DCXXXV, 
>•  1S.S&3. } 
Louît ,  elc. ,  sur  It  rapport  de  notre 

firde-dei-iceaux  ,  ministre  lecrélaire- 
Ë(3t  au  département  de  la  justice  ;  con- 
lidiraht  que,  dana  les  greffe»  de  pluiieur» 
iribuDiux  de  notre  royaume  ,  les  regis- 
Irei  et  actes  judleiairei  ne  sont  pas  tenus 
a*cc]a  régularité  requise  ;  que,  d'un  au- 
tre c&té,  ta  vérification  de  ces  registres 
cl  aciïj  a  été  fréquemment  néglige'e, 
Donolutant  les  dispositions  des  lois  eiis- 
lantei  ;  que  cet  état  de  choses  elpoM  nos 
*ujct9  ï  de  graves  dommages;  Toutant 
poumir  à  la   stricte  exécution  des  lois 

Vu,  1°  les  arifdes  iSS,  i3y  et  ijo 
an  Code  de  procédure  civile ,  relatifs  ï 
h  r'édaclion  el  i  la  signature  du  juge- 
ment ,  et  les  arlides  18,433,  ^70,  1018 
et  loao  du  mime  Code,  qui  rendent  le* 
rïgtes  établies  par  ta  articles  pr^ité», 
communes  aun  jugemflas  des  jugei-de- 
ç'aii ,  des  Iribunaux  de  cotnmercc ,  atir 
arrêta  des  court  et  aux  senleocei  arfoi- 
lr*hi  ; 

a"  Les  articles  86,  3;  et  74  du  «- 
^em«nt  du  3o  mar*  iSot,  rebtifs  it  la 
TMaclioD  et  tigoatur*   dis  minutei  dei 

I'ugemens  dans  les  cours,  el  dont,  par 
'article  73  ,  letdi.iposrtioni  sont  étendues 
aux  tribunaux  de  première  iuslance  ; 

3»  liEi  aAicles  7(1,  77,  %ï,  g(i ,  i6j  , 
.76,  .98,  a.i,  i3i  et  3;o^a  Code 
ainstruction  criminelle ,  concernant  la 
ridaclicHi  et  la  signature  des  informa- 
tions ,  inandats ,  ordonnances ,  jugeAens 
et  arrtts  en  matière  de  siingle  poliet , 
■de  police  correcliootielle ,  eWtn  matCre 
criminelle  ;  -noire  Conseil-d'Elat  entendu, 


mioutci  d'actes  reçus  et  puic's  daiu  i« 
greflei  de  la  cour  durant  le  mou  pré- 

3.  No*  procuresTS  pr^  les  tribunaiu 
de  première  instance  Térifteront  el  oaa- 
italeronl  avec  lat  mim**   formtlilél  «t 


e  qui 


1".  Nos  procureurs  gdne'raUï 
ftrti  nos  cours  royales  feront,  dans  les 
cinq  premiers  jours  de  chaque  mois ,  le 
réçolement  des  minutes  sur  les  réper- 
Uure»,  el  cotail^teront  par  un.  procts- 
Tcrbol  TeUt  matériel  et  de  situation  dju 
ïiBuiUei  d'aiiJieace  el  dç  taule*  ai|tr<b 


ille*  d*ai 

toutes  autres   minutes    d'Klc*   reçu*   it 
fatêà  dans  le*  greffe*  dudits  tribônaui. 

3,  Les  jagcs-de-paii  dresseront,  ch»- 
que  moi),  uaAs  te  tnËme  délai  el  B*ee 
les  me  m  e9  formalités,  procti-verbal  d« 
Félat  de  leurs  registres. 

Ce  procts-vei-bal  sera  tranittlil ,  d»M 
les  cinq  jours  sutrans ,  ft  notre  proenreuF 

Kfes  le  tribunal  d<  premifere  hislance  de 
Trandiliemenl. 

Nolredil  procarMr  pourra ,  en  outre , 
qnand  H  le  jiisera  ti^esnire ,  prbciàtt 
à  celte  Térification  par  lui-mJITie  DU  pat 
Tnn  de  ses  subsliluts. 

{.  Nos  procureurs  pris  lei  tribunaul 
de  première  instance  feronl  dans  le 
même  délai  et  dans  les  mimes  formes  , 
par  «u<-mèmes  ou  leurs  subttilull,  la 
Térification  des  fenilles  (Taudience,  mi- 
nutes et  actes  des  grefTel  des  trihunam 
de   police  établis  dans  les  lieux   de  leur 

A  regard  de  ceux  desdits  tribunauc 
ét>yis  dans  (e  ressort,  mais  hors  Aa  lieu 
où  siège  te  trTt)unHl  de  première  instan- 
ce, nosdits  procureurs  pourroni  dvtégner 
celui  des  juges-deuaix  qui  ne  sera  pas 


prescrits  ,  etisera  tenu  de  leur  ei 
dans  le  m£me  délai  que  denut,  son  pro- 
cès-verbnl ,  sauf  a  nosdits  procureur*  4 
faire  letdltes  ve'rïficationa  par  eui-mftmef 
«1  par  ieur*  labstiltits,  quand  bon  Jeuf 
•emblera. 

5.  Ce*  procts -verbaux ,  ensemltle  cent 
de  nosdits  procureurs  prts  le*  IrHwnaiiic 
de  première  instance,  teroal  par  tes<litt 
officiers ,  dans  la  huitaine  suivaate.  trana- 

procureur  général  près  la  ceur  rojale  dk 

<i.  Les  présidens  de*  tribu  ovaire  com- 
merce constateront  pareille  m  eut  cbaqiie 
iBoi*,  dans  k  même  temps  el  dans  les 
mêmes  formes,  l'état  matériel  el  de  si- 
tuation des  feuilles  d'audience  et  de  tou- 
tes autres  minutes  de  jugemBDi  et  ibl^ 
reuis  et  passé*  dan*  le  greffe  deJcur  ju- 
ndtClioD. 
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lis  enTerroDl ,  dana  le*  cinq  )our«  nij' 
*ani,)eur  procèa-Tcrbal  à  noire  procu- 
reur général  près  la  cour  royale  du  res- 
•orl ,  lei|uel  pourra  vériGer  ,  loraqu'il  le 
trouvera  rooienable ,  sa!t  par  lui-même, 
aoit  par  l'un  de  *I9  (ubstiluU  délégué  à 
cet  iHét,  l'état  des  regùlrea,  feuiliea 
d'audience ,  minutes  des  iugemcDs  et 
actes  desdils  grefTes. 

j.  Nos  procureurs  généraui  rendront 
complc  ï  notre  garde-des-sceaux  ,  minis- 
tre secrélaired'Ëtat  au  déparlemenl  de 
la  justice ,  du  résultat  desdîtei  vëririca- 
tioni,  des  mesures  qu'ils  auront  requises 
pour  Taire  rectifier  les  irrégularités,  s'il 
en  avait  élc  commis,  et  des  poursuilea 
qu'ils  auront  dirigées  pour  faire  pronon- 
cer contre  les  grefflers  conlrevenaus  les 
peines  portées  par  les  lois ,  sans  préju- 
dice de  la  destitution  deidits  greffiers, 
•'il  y  a  lieu. 

Ce  compte  sera  adressé  nar  noiditt 
procureurs  k  notre  garde-des-aceaux , 
dans  la  seconde  quiniainc  du  mois  qui 
suivra  celui  pour  lequel  la  Térilîcation 
aura  éJé  faite. 

8.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargd  de  l'eiéculioD  de  la  présente  or- 
donnaoce. 

S   =  iB   KDVBMBEK   l8i3.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  défend  lafabri- 
calion  et  la  vente  des  ciru$esen  pain. 
(  Vil,  Bull.  DCXXXVI,  n"  i5,88q.) 
Voy.  ordonnance  du  to  aoûl  i8i5. 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  d'aprts  le  compte 
qui  nous  a  été  rendu  des  dangers  que 
présentent  pour  la  santé  des  ouvriers 
employés  à  la  fabrication  de  la  céruse , 
la  mise  en  pain  de  cette  substance  et 
son  emballage  sous  la  même  forme  ;  vou- 
lant faire  cesser  les  inconvéniens  grave* 
qui  résultent  de  cette  opération  ,  en  ac- 
cordant toutefois  aux  fabricant  et  négo- 
cians  qui  ont  actuellement  des  pains  de 
céruse  à  leur  disposition ,  les  délais  né- 
cessaires à  l'écoulement  de  ces  marchan- 
dises ;  notre  Conseil-d'Elat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  fabrication  et  la  vente  de 
la  céruse  en  pain  sont  interdites  dans 
l'inléiieur  du  royaume.  Cette  substance 
.  De  pourra  y  être  préparée  et  vendue 
qu'en  poudre. 

a.  Un  délai,  qui  expirera  le  i'^  avril 
i8a4  I  est  accordé  pour  l'écoulement  de 


la  eénjle  qui  existe  actuelleinent  daw  le 
commerce  sous  la  forme  de  pain. 

3.   Notre   mrniilre    de  l'intérieur   est 
chargé  de  l'exécution  de  la  prétente  or- 


i8ij.  (Vil,   Bulletin  DCX 


Louis ,  etc. ,  vu  la  loi  du  iS  avril  iSiG , 
qui  lîie  le  droit  du  carbonate  de  plomb 
(céruse ou  blanc  de  plomb),  sans  déter- 
miner la  forme  que  ce  produit  doit  avoir 
pour  être  admis  dan*  le  commerce  ;  vu 
notre  ordonnance  de  ce  jour  par  laquelle 
nous  défendons  la  fabrication  et  la  vente 
des  Cl' ruses  en  pain  ;  pour  les  mêmes  mo- 
tifs d'ordre  et  de  salubrité  publique,  et 
afin  de  compléter  la  mesure  établie  par 
ladite  ordonnance  ;  sur  le  rapport  de  no- 
ire ministre  secrétaire-d'Etat  des  finan- 
ces ';  notre  Conseil-d'Ëtat  entendu ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i"'.  Le  cai^nate  de  plomb,  quel 
que  soit  son  degi^  de  pur,  ne  pourra 
être  importé  dans  notre  royaume,  moyen- 
nant le  droit  liié  par  la  loi  du  ï8  avril 
i8i6 ,  qu'autant  qu  il  sera  réduit  eu  pou- 
dre ,  les  pains  ou  trocbisques  demeurant 
prohibés, 

1.  ('etlé  prohibition  n'aura  lieu  qu'à 
dater  du  i"  janvier  prochain. 

3.  Notre  ministre  des  financca  e»t 
chaîné  de  l'exécution  de  la  préienle  or- 
donnance.         

5  =s  iS NOVEMBRE  i8i3.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  ilablit  à  Versailles  une 
école  d'application  de  cavalerie,  et 
contient  lè^tmcnl  sur  l'orgartisaiion 
dg  cette  écoUAWl.hiAlUCXKWl, 
n"  iS,884.) 

\  \'oy.Wdonnancesdts3omarsi%ti, 
4  novembre  iSaj  e'  lo  mars  i8iS. 
Louis ,  etc. ,  vu  nos  ordonnance*  dea 
i3  décembre  i8i4  et  3i  décembre  1817, 
l'une  portant  création  de  l'école  d'in- 
struction des  troupes'è  cheval  suppri- 
mée depuis ,  l'autre  concernant  les  éco- 
les 'militaires  ;  considérant  que  les  cours 
suivit  à  celle  de  Saint-Cyr  ne  laissent 
point  aux  élèves  deitinés  a  la  cavalerie 
le  temps  d'acquérir   l'initmÉtion  conb- 
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pitle  que  celle  arme  exige  ,  et  qu'iltont 
beioia  pour  cela  d'un  enseigitement  spé- 
cial ;  sur  le  rapport  de  notre  minislré  xe- 
crélaire-d'Etat  de  la  guerre ,  nous  avoD* 
ordonné  et  ordonuoiii  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  école  d'application  de 
cavalerie  sera  établie  à  Versailles ,  dans 
le  biliment   dénommé    Ecuries   d'Ar- 

Noire  minlilre  sécréta  ire -d'Etat  de  la 
guerre  prendra  de  suite  le*  mesures  né- 
cessaires pour  qu'elle  soit  ouverte  le  i"' 
janvier  prochain. 

a.  Celte  école  sera  dirigée  par  un  co< 
lonel ,  el  placée  soua  le  cominaD dément 
Hipéneur  du  commandant  de  l'école 
apéciate  militaire. 

3.  Toute  instruction  relalire  à  la  ca- 
valerie cessera  d'être  donnée  à  Saiut- 
Cjrr,  à  compter  du  i"  janvier  i8a4  ;  et 
ce  qui  élail  airedé  à  celte  insiruclion 
lera  Iraïupoiié  à  Versailles,  sauf  les  ré- 


4.'NuI  ne  pourra  être  admis  a  l'école 
d'application ,  s'il  n'a  point  passé  deux 
ans  dans  une  école  royale,  et  talis^it , 
sous  ce  rapport,  à  la  loi  du  lo  mars 
1818,  et  s'il  n'a  pas  été  nommé  lous- 
lieutenaiit  dans   un   régiment   de  cava- 

5.  Les  sous-lieutenaos  admis  à  l'école 

et  y  resteront  deux  ans  ,  aprfcs  lesquels 
ils  rejoindront  leurs  régimeDS  reipectiCi. 

6.  Les  élèves  amineront  leurs  che- 
vaux  ;  ils  s'en  serviront  pour  les  exerci- 
ces loilitairea  et  les  manœuvres.  11  sera 
de  plus  attache  à  l'école  le  nomhre  de 
chevaux  de  manège  qui  sera  jugé  néces- 

7.  Les  élives  porleronl  k  l'école  l'unl- 
(brme  des  corps  auxquels, ils  aoparlien- 
dronl;  ils  auront  pour  le  travail  un  pe- 
tit unirornie  ,  dont  le  modèle  sera  déter- 

.miné  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

S.  Les  régimeni  de  cavalerie  de  ligne 
enverront  à  l'école  des  cavaliers  non 
montés  pour  panser  les  chevaux  des  élË- 
ves.  Ces  cavaliers  seront  formés  en  com- 
pagnies 90US  la  surveillance  d'un  des  of- 
ficiers de  Técole  ,  et  de  maréchaui-des- 
Icffiis  en  faisant  partie.  1^  nombre  de 
brigadiers  nécessaire  sera   choisi  parmi 

g.  L'instruction  sera  miBtaîre  et  )>asée 
*ur  les  otdoDDances  et  les  réglemens  en 


rvice  des  troupes  ■ 
,  appliquée   sur  \e 
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vigueur  dans  les  troupes  k  cheval  :  ellb 
embrassera  la  connaissance  théorique  el 
pratique  de  ces  ordonnances  ; 

L'escrime  tant  à  pied  qu'i  cheval; 

Le  tir  de  la  carabine  el  du  pistolet; 

Un  cours  élémentaire  d'hippîatriqus 
clinique  et  pratique  ,  quant  i  ta  maré- 
chale rie  ;     - 

La  théorie  sur  I 
cheval  en  campa 
terrain  autant  qut 
les  reconnaissances  ;    -* 

L'école  de  natation. 

Les  principes  d'équitation  détaillé* 
dans  l'ordonnance  sur  les  manœuvre* 
des  troupes  à  cheval  seront  seuls  pro7< 
fessés  dans  le  manège' militaire  et  dan* 
le  manège  d'académie.  L'exercice  de* 
sauteurs  devra  cependant  j  être  ajouté. 

Les  professeurs  de  l'école  spéciale  mi- 
litaire feront  continuer  aux  élèves  de  l'é- 
cole d'application  les  cours  d'admiaislra- 
lion,  d'art  et  d'histoire  militaires,  d'al- 
lemand et  de  dessin, 

10.  Le  général  commandant  i  Samt- 
Crr  l'école  spéciale  militaire  aura  sous 
ses  ordres,  à  l'école  de  VersaiUei  , 

Un  colonel  commandant  en  second , 
un  chef  d'e^adrnn  chargé  en  chef  de 
l'initruclion  ,  quatre  capitaines  inslruc- 

Le  colonel  commandant  en  second  et 
le  chef  d'escadron  seront  nominét  par 
noui,  sur  la  proposition  denotre  minis- 
lré secret aire-d'Elat  de  la  guerre. 
Il  sera  de  plus  attaché  i,  l'école ,  ' 
Un  aide -chirurgien,  deux  adjudani- 
lieulenani,  deux  maréchaux- des-logi* 
chargés  de  la  surveillance  des  cavalier* 
détachés  des  régimens  pour  panser  le* 
chevaux  des  élèves  oflîciers ,  les  cavalier* 
ayant  celle  destination  ,  deux  écuyers  in- 
structeurs du  manège  académique,  trois 

fesseur  d'hippiatriqite,.un  marécharvé— 
lérinaire  ,  oeui  maîtres  d'escrime  ,  un 
maiire  de  voltige  ,  un  conservateur  de* 
bilimens ,  chargé  aussi  de  la  bibliothtoue 
el  de  la  garde  des  modèles,  un  garde- 
magasin  d'ameublement  et  d'armement, 
deux  adjudans  sous-officiers  ,  un  sous- 
maître  du  manège ,  chargé  de  la  distribu- 
tion des  fourrages ,  un  idem  chaîné  de 
la  surveillance  des  palfreniers ,  un  maré- 
chal ferrant ,  un  portier  -  consigne  ,  un 
ouvrier  sellier ,  vingt  -  trois  palfrenier* 
pour  le  manège  civiï, 

11,  L'école  d'application  de  cavalerie 
■era  inspectée  tous  les  ans ,  au  mois  d'oc- 
tobre ,  par  l'nn  des  inspecteur*  généraux 
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4p  i:*l|«  airmf-  U  Vwuren  que  l'école 
remplit  le  haï  de  mid  ùuljlultoii ,  el  que 
ie(  régies  prcKcriles  pour  l'euseignemeot 
j  aont  eifclemeDl  tuiviei. 

AprË5  avoir  au'itlé  aux  e](er<jces  et 
piTéuilé  aux  eiameni ,  il  établira  un  con- 
couri  pour  ctauer  les  éléyei  d'apte  leur 

Lei  ieia.  élèves   of6ders  wduit  les 

Sremien  par  ordre  de  uiérile  après  les 
eui  «us  d'e'cole,  et  ayaul  e'Ie  aprù  le)ir 
fortie  employas  a«ec  succès  à  l'initruc-- 
lion  pendant  deux  autres  années,  pour- 
lonl  ttre  proinuï  k  |a  lieuteoance.  Le* 
placu  des  adjudans-licutenaiu  employa* 


ll'ii 


11.  L'ad m iniil ration  de  Ttcole  d'ap' 
plicalion  ler?  confiée  au  conseil  d'ad- 
ministration de  l'école  spéciale.  Le  co~ 
loael  qui  commandera  la  première  sié- 
gera à  ce  conseil  ;  il  y  sera  remplacé  , 
Ul  besoin  ,  par  le  chef  d'escadron  ou  l'on 
des  capitaines  placés  coui  ses  ordres. 

i3.  L'un  des  cbapelaina  attachés  i  l'é- 
cole spéciale  sera  chargé,  sous  la  dinec- 
tlon  de  l'Himânier,  de  tout  ce  qui  con- 
cerne le  service  divin  i  l'école  d'applka- 
lion. 

■  4.  Les  âèves  ofricicrs  e(  les  cavaliers 
chargés  de  panser  leurs  chevaui  seront 
traités  a  l'école  comme  ils  le  «ont  dans 
leur*  rumens.  Les  cavalitn  recevront 
des^ièwsur  supplément. de  solde  desii 
fr^nc»  par  mois. 

iS.  Les  orCcten  et  tnaréchaux-des-lo- 
gis  comuosant  le  grand  et  petit  élat-ma- 
]or  de  l'école  recevront ,  sur  len  fonds 
de  la  solde  ,  le  traitement  d'activité  de 
'  leur  grade  avec  accessoires  et  supplé- 
ment du  tiers.  Le  colonel  commandant 
en  second  ne  recevra  pas  ce  supplément  : 
Il  lui  eera  alloué  sur  les  Inèmcs  fonds  un 
trailemenl  particulier  eilraord inaire , 
liié  i  trois  mille  six  cents  francs. 

16.  Les  itaitemens  des  fonctionnaires 
et  employés  civils  seront   payés  sur   le 
budget  des  écoles  militaires,  conformé- 
La  solde  des  maréchaux-des-logis  char- 

gis  de, la  surveillance  des  cavabers  sera 
portée  à  mille  francs ,  au  moven  d'un 
supplément  payé  iur  le  vitme  budget. 

17.  Lesdépenses  de  récite  non  impula- 
Jiles  sur  les  fonds  de  la  solde  seront  payées 
sur  les  fonds  alTect^s  aux  écoles  mililai- 
IKs ,  d'après  le  budget  établi  chaque  an- 
née pour  l'école  spéciale. 

>&.  Notre  ministre  tecrétaice-d'Elat  de 


y-  5  KpTHIBiy  liSaJ. 

la  guerre  déteraiiaera  par  an  r^^foient 
spécial  tout  ce  qui  concerne  l'ioslruction, 
1  emploi  du  temps,  fe  ttryicc  iplérieur  et 
la  police  de  l'école. 

19.  Notre   ministre  de  1^   guerre   e»l 
chargé  de  l'exécution  de  la  préfenle  or- 


Tari/des  Irailemens  payés  sur  les  fouit 
dtt  icoles  militwrts  aux  foactipn- 
naires  et  emplojis  cielh  de  V4c^t 
d'applkalioB  de  wvaiait- 

Ecuyers  instructeurs ,  quali«  mille 
fraucsi  sous-écuyers  sous— initructcurs , 
deux  mille  cinq  cents;  professeurs  d'Iiip- 
piatrique ,  quatre  mille  ;  maréchal  vété- 
rinaire, deux  mille;  maître  d'escrime, 
dix-huit  cents;  maître  de  voltige  ,  quinte 
cents  ;  conservateur  des  tStimens  ,  chargé 
au»;  dei  modèles  et  de  la  bibliothèque  , 
deux  mille  quatre  Cents  ;  garde-magaim 
d'ameublement  et  d'armement,  quinie 
cents;  adjudaris  sous  -  oiliclers  ,  qutnie 
cents;  sous -maître  du  manège,  chargé 
de  la  distribution  des  fourrages,  deux 
mille  deux  cents  ;  sous-maîlre  du  ma- 
nège ,  diargé  de  la  surveillance  des  pal- 
freniers ,  quinie  reuts  ;'maréclial  lèrranl, 
mille  fi'ancs;  portier- consigne,  neuf  cents; 
ouvrier  sellier,  huit  cent  cinquante  ;  pat- 
freuiers,  trois  cent  cinquante. 

âBsiSHOvXMBKB  i8a3.  — .Onfonmince 
eu  Roi  qui  élahlit  à  P'tnalltet  uftt 
écah  de  Iromptiles ,  ei  ctiatiriH  règle- 
ment sur  i  'organisalion  de  CttU  école. 
(VU,  BoU.UCXXXVl,n=  .5,8ti5.) 

Louis,  etc.,  consiilérant  nu'îl  est  ur- 
gent de  rétablir  uue  école  de  trompet- 
tes, tant  pour  assurer  une  méthode  uni- 
forme de  sonnerie, que  pourformer  des 
sujets  dont  les  corps  commencent  ï  man- 
quer; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  -  d'Etat  de  la  guerre,  nous 
avons  ordonné  et  oi-donnot;s  ce  qui  suit: 

Art.  I*'.  Une  école  de  trompettes  aéra 
établie  à  Versailles. 

Notre  ministre  secret  a  îre-d'Etat  de  la 
guerre  prescrira  de  suite  les  mesures 
nci:es.saires  pour  qu'elle  soil  ouverte  en 
janvier  prochain. 

a.  L'école  de  trompettes  sera  dirigée 
.par  un  capitaii)E  :  placée  tous  le  cominan- 
dement  d'un  colonel  commandant  l'é- 
cole d'application  de  cavalerie, et  r^nie 
dans  .un  seul  et  inânie  IpçaL  El|ès  se- 
^nl  ^lilipç!*»  *¥"*  1m  f»S^^  ^  l» 
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OOOTXKXKMINT  BOIi 
cotSpontioD ,  de  l'iDstruclkm  el  de  la  po- 

3.  L'école  des  trompettes  recerra  Ici 
siljels  qui  annnnceroni  le  plus  de  diipo- 
sitions  parmi  les  trompettes  de  chaque 
corp*  de  Iroupes  à  cheval.  Les  régimeits 
de  cavalerie  ne  la  garde  et  de  la  ligne  , 
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La  solde  des  maréchaux-dei-logi»  in- 
structeurs sera  portée  à  mille  franCi ,  : 


l'ai 


llleri. 


1   chcv 


.   les    I 
)al  chao 


pelle- 

j.  Les  éiëTCs  trompettes  entreront  à 
IVcole  le  i"  janvier,  cl  y  resteront  deux 
ans,  après  lesquels  îb  relournernal  à 
leurs  corps  ,  qui  enverront  des  rempla- 


i.  Ces  élèves  formeront  une  compa- 
gnie commandée  par  un  capitaine  qui 
aura  inui  ses  ordres  quatre  maréchaux- 
d«.t-logis  ;  les  brigadiers  seront  choisis 
parmi  les  élèves. 

6.  L'instruction  se  composera  des  con- 
naissances nécessaires  pour  former  de 
bons  élèves  destinas  à  devenir  successi- 
vement Irompeltes-brtRadiers  el  trompet- 
tes-ma  rêch  au  x-d  es- Ingis.  La  mc'lhode  du 
mélnplasle  sera  mise  en  pratique,  en 
remplacement  de  l'ancien  solfège. 

Les  élèves  recevront,  de  plus  ,  des  le- 
çons de  lecture  ,  d'écriture  ,  d'arilhmé- 
tii]ue  ;  ils  apprendront  aussi  l'escrime  et 
réiiuilalion. 

Ils  feront  à  tour  de  râle  ,  tant  à  pied 
qu^jt  rhevnl ,  leur  service  de  trompettes 
à  i'écnle  d'appliration. 

7-  Il  sera  attacha  à  l'école  de  Irom- 
peltcs, 

Un  capitaine  commandant, 

Qiialre  trompelles-maréctiauï-des-lo- 

Quatre  marêchaui-de«-logis  surveil- 
lans  des  élèves  troinpelles  , 

Un  professeur  de  musique  , 

Un  m.ijtre  d'écriture,  de  lecture  et 
d'arithmétique. 

8.  Les  élèves  trompettes  seront  trai- 
tés i  l'école  c«mme  ib  le  sont  dans  leurs 
cigimens;  le  minimum  de  leur  solde  ne 
poirrra  cependant  ttre  au  -  dessous  de 
quatre-vingt-cinq  centimes. 

g.  Les  officiers ,  sous-ofiiciers  et  trom- 

Pellcs- maréchaux -des -logis,  composant 
élnt-maior  de  l'école,  recevront ,  ur 
les  ibnds  de  la  solde ,  le  trailement  d'ac- 
,  tivilé  de  leur  grade  avec  accossoires  et  le 
supplément  du  tiers. 

■  o.  Les  trailemens  des  foBClinrtnaïres 
el  empilées  civils  seront  payés  sur  le 
budget  des  écoles  militaires.  Noire  mi- 
nistre sec  ré  taire -d'Etat  de  la  guerre  sera 
chargé  de  Utt  régler. 


tables 

payées  sur  les  fonds  aiïeclés  aux  écoles 
militaires,  d'après  le  budgel. établi  cha- 
que année  pour  l'école  spéciale.     . 

I  s.  Notre  ministre  secrétaire -d'Etat  de 
la  guerre  déterminera  par  un  règlement 
spécial  tout  ce  qui  concerne  l'inslruction , 
I  emploi  du  temps  ,  le  service  intérieur 
*t  la  police  de  l'école. 

i3.  Noire  ministre  de  la  guerre  e«t 
cliargé   de  l'eiécution  de  la  présente  of- 

S    NOVEMBRB    =    s    nÉCEHBRS    l8»3.  — 

Ordonnance  du  Roi  portant  ré^e- 
mrnl  pour  l'eiercice  de  la  profession 
de  boulanger  dans  la  ville  de  Saint- 
GilUs.{\ll,  Bull.OCXU,  D"  iS,9(>6.) 

,  Art.  i".  A  l'avenir,  dans  la  ville  de 
Saint-Gilles  ,  département  du  Gard, 
nul  ne  pourra  exercer  la  profession  de 
boulanger  sans  une  permission  spéciale 
du  maire.  Elle  ne  sera  accordée  qu'à 
ceuï  qui  iuslifieront  d'une  moralité  coa- 
nue  et  de  facultés  suffisaotei  par  cerli- 
licals  en  bonne  forme. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permis- 
sion, le  boulanger  aura  recours  de  la 
dérision  du  maire  à  l'autorité  admiHit- 
tralîve    supérieure,  conlbrmémenl   aux 

Oeax  qui  exercent  actuellement  la 
profession  de  boulanger  dans  ladite  vHIe 
sont  maintenu]  dans  l'exercice  de  cette 
profession;  mais  ils  devront  se  munir,  it 
peine  de  déchéance ,  de  la  permiifliin 
du  maire,  dans  un  mois  pour  tout  dé- 
lai, à  compter  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance. 

1.  Cette  permitsion  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  saiiantis  : 

Chaque  boulanger  »! 'soumettra  ï 
avoir  constamment  en  réserve  dans  Mn 
magasin  un  approvisionnement  en  fa- 
rines de  première  qualité. 

Cet   approvisionnement  sera,  savoir; 

Pour  le  boulanger  de  première  clasie, 
de  sîi  mille  Jiilogrammes; 

Idem  de  deuxième  classe ,  de  cinq 
mille; 

Idem  de  troisième  classe ,  de  trois 
mille  neul'cml  dir. 

3.  Dans_  le  cas  où  la  nombre  des  bou- 
langer* vicndrjiit  B  dimihuet  par  la 
.     47    , 
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mile,  tes  apprOTlsionneinetis  de  rifscrve 


9-  I-«    . 

a  lie  la 


.yodi. 


■A  ]'n<liol 


fl.ar- 


inatse  lutale  demeure  loiijoiirs  u'i 
pU'l ,  telle  qu'elle  se  Iroirve  Cnie  p 


eillanre  de  l'apprcivislon— 
iiEriieni  de  ri'serve  des  boithii^crs  j  et  de 
ciinslaler  la  nahire  el  It,  qiinîilD  des  fa- 
rines di:dîl  approviiloniirnirnl ,  sans  prtf- 
)i:dîce  des  niilrci  mesuiis  de  simellljnce 
ijui  devront  èlrc  prises  pnr  le  maire,  au- 
i)iiel  il)  rendrnni  toiijuurs  rnmple. 


gers. 

•  0.    Le 

s    boulangers   admis   et  'Sjrant 

4.    Chaque  Jmulnneer 

.•obligera   de 

é  à  exploiltrne  pourmnl  c|iijt- 

plus,  par  écril,  il  remplii 

loules  les  con- 

ter leurs 

'l^blissemeiis  que  sii  mois  après 

tlllioni  (jui  lui  snnl  inino 
seule  ordonnance  ;  il  aller 

tes  parla  pié- 

la  d>idar 

Jlion   qu'ils   en  auront  faile   au 

lera    pour  p- 

maire  .  1 

quel  ne  pourra  »e  refuser  It  la 

ranlie   de  relie  oblipalio 

,   rintégr-nlile- 

recevoir. 

de  son   eogagement  slîpi 

e   connue  ei- 

11.  Nu 

bouIaoRcr  ne  pourri  reslreln- 

dessus,  et  il  souwrira  t, 

onlM  le»  con- 

die,    fan 

iiller  pour  lui 

mnlie, 

.....II...  :i 

e   nombre    des    fournées    aui- 

S.  T,a  pcrmij>inn  delirrre  parle  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger,  lànl  pour  cette  obligation 
que  pour  la  quotité  de  son  approvision; 
rement  de  réserve.  Elle  énoncera  aussi 
le  quartier  cl  la  rue  dans  Jerqueli  cha- 
que bradangereicrce  ou  se  propose  d'ener- 
cer  sa  profesiion. 

Si  un  boidangcr  en  activité  vieni  a 
1  élabiisiemenl  pour  le  liani- 


quelles  il  sera  obligé  ai 

11. Tout  boulanger  qui  conire 


letieeiice   dei 
profession  :  c 


u  defini^ivenienl,  selon 
ire,  sauf  au  boulanger 


lU  d'en  faire   la   dcdar 


uiprè;  de  rnulorilé 
i3.    Les  boulange 


t  la  déclaration  prescrite   par  ledit 
ou    partie   de  rapprovisiniini-nient 


ou  par  l'un  de  ses 

adjoiuli ,   si   1rs  bou- 

qu'ils  sont  tenus  d'a>oi 

langers  ont  consla 

nnienl  en  magasin  et 

qui,  pnurcesdeiiiras, 

l'inlerdiction  d^Cmlive 

en  réserve  la  nu  an 

tite'   de  farines  pour 

laquelle   chacun   d' 

ui  aura   fait  sa  snu- 

rés  conmie  ayant  manq 

mission;  it  en  en^e 

lions  :  leur    approvisio 

lat,  cerlilié  par  lu 

au   pcéfel,  et  celui- 

serve  ,  ou  la  partie  de 

cienlran.mellra, 

ne  aniplialion  au  ini- 

ncmenl  qui  aura  clé  I 

nisire  de  rinlériei. 

,.  Le  maire  réu 

nira  aupris  de  lui  les 

vis,  à  la  diligence  An  r 

boulangers  qui  eierrenlacluellemenl  leur 
profession  à  Saint-Gilles.  Ils  procéderont, 
en  sa  pi'ésence,  k  la  nomination  d'un 
syndic  el  d'un  adjoint.  Le  syudic  el  l'ad- 
joiul  seront  '  renouvelés  tous  les  ans  au 
mois  de  janvier  :  ils  pourront  êlre  réé- 

nées ,    ils    devront   être    dérinilivcment 

8-   1.e  syndic  et  l'adjoint  procéderont , 
en  présence  du  maire,  au  rl»ssemen(  des 

boulanger»,  confiirmêmenl  auï  disposi- 
tions  énoncées  en  l'art,  a.   Ils   régleront 

des  fournées  que  chaque  boulanger  sera 
tenu  de  laire  jnurnellentcnl,  suivant  les 
difliireutes  hIsods  de  t'^ooée. 


.  devant  les 
ibiinaui  compélens,   pour  être  ilalué 

ij.  Le  rmidi  d'.ip  provisionne  ment  de 
!sei-vti  deviendra  libre,  sur  ime  autori- 
I  du  maire,    pour  tout  boulanger 


inlorn 


is  d'av 


é  de   l'art. 


quitter 

sa  profession.  La  veuve  et  les  liériliers 
du  boulanger  décédé  pourront  pareille- 
meni  être  autorisés    à  disposer  de  son 


;  il  devra  ,  ii  cet  eflel ,  avoir,  d.ins 
le  lieu  le  plus  apparent  de  sa  boulique, 
des  b.-ilanres  el  un  assnrlinlenl  de  poidi 
métriques  dûment  poiofonné*. 


J.,r,l,z<,.f,C00gIf. 
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faii 


elp 


défendu  <l'ctaUir  àes  regraU 
de  paiii  en  cjnclcjue  lie»  pulilic  <|iie  ce 
aoit  :  t-K  consé<|iieiice  ,   ks  Irnileiirs,  aii- 

niangcr,  ne  pourront  tenir  d'autre   pain 
leur  propre  consommation  el  à  civile  de 


s  llôlïl 


18.  Les  lioulangen  cE  débilans  foraîni, 
■<]uoiq.ie  ëlrangers  à  la  boulangerie  de 
Saint-Gilles  si-ront  admrs  ,  concurrem- 
ment avec  \ts  bnnlanger»  d(  ctlle  ville, 
3  vendre  ou  (aire  vendre  du  pain  sur  lej 
inardiés  on  lien*  publirs  ,  et  aui  jours 
<]iii  leronl  indiQuês  par  le  maire,  en  se 
conforniant  aux  régie hi ans.  -  . 

iq.  l^e  préfet  du  dépatleincnt  dn  Gard 

tourra,  sur  lapropiuilion  du  maire  de 
I  ville  de  Saint-Gilles,  Taire  les  régie- 
mens  lor^ix  nécessaires  sur  la  n.ilnre  ,  la 
qiiatilé,  la  maifiiie  el  le  poids  du  pain  en 
usage  dans  ladite  ville,  sur  la  police  des 
liniilangers  ou  déliitani  forains  ,  et  des 
boulangers  de  Saipt-Giltes'qui  onl  cou- 
loitie  d'approvisionner  les  marches  ,  et 
sur  la  laialiuD  des  dirTêi-enk-s  espèces  de 
pain. 

Ces  réglcmens  ne  seront  ex^culoires 
qu'après  avoir  reçu  l'approbalion  de 
noire  minislrc  de  l'inicrieur. 

îo.  Les  conlraven lions  à  la  présente 
ordonnance,  autres  que  celles  spécifiées 
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s  K0VE1I18B.B  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Roi  i/ii!  nnmmr  M.  Ir  Ufulrnant  gr- 
ncral  viromie  de  Ciitx  dirrcleur  gé- 
Tiéiol  de  l'i'dm'nlslmtinntJe  laguerre. 
(VII,  Bull.  DCXXXM.) 

3  NOVEMBRE  i3i3.  —  Ordonnancf  du 
Riii  <i'ii  tiiilorhe  le  sinir  Schnu'iler 
à  élablir  snn  domicile  en  France. 
(VU,  Uull.  DCXXXVI.) 

S  NovEMBnE  iSaî.  —  Ordonnance  du 
Rni  qui  nomme  aux  préfrcliires  île 
la  Haule-Gnninne  et  du  Cher,  l  Vil, 
Buil.  DCXXXVII.) 

5  KOVEMBRfi  i8i3.  —  Ordonnanm  du 
Roi  i/"i  autorisent  l'accrplalien  d» 
rfnns  .-/  legs.  (  \  Il .  Bull.  DCXLIV  et 

■  UCXLV.)    - 

5  snvEMBRB  i8i3i—  Ordonnances  du 
Rni  qui  accordent  des  pensions  mili- 
taire».  (  VII .  Bull.  UCXXXVIII  bUet 
DCXLV  bis.) 


>  par 


nl'a 

il  est  fait  menlion  erTrarlicIe 

tribunaux  comnélens  ,  nui  poi 
nOTCer  rimpre,«ion  el  l'aflicb 
.  mens  aux  frais  des  conirevena 
Vi.  Nos  minisires  de  la  \v 
l'mtérieur  sont  chargés  de  l'ei 
la  présente  ordounance. 


S  HOVB:neRE  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Rai  ifui  arilorise  la  formallnn  ,  dans 
le  déparlemcnl  de  CAiidc ,  d 'une  se- 
-  tonde  école  ecclésiastique  qui -sera 
placée  à  Narionnc  (il.  (VU,  Bull. 
DCXXXVII.) 


.   _  _   — î.  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  accorde  drs  lettres  de  dérla- 
ralion  de  nnluralilé  aux  sieurs  De- 
roubaix  et  Marbais.  (VIU,  Bulletin 

1 1  =  18  NOVEMBRE  i8»3.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  auioritaiinn  de  coter 
sur  le  cours  authentique  de  ta  bourse 
de  Paris  les  emprunts  des  Goueeme- 
mens  étrangers  (1).  (VU,  Bulletin 
DCXXXVI,  n»   15,887.) 

'  Louis,  etc.,  sur  le' compte  qui  nons  a 
é!é  rendu  par  noire  ministre  secrélaire- 
d'Etal  des  finances  ,'  des  diverses  de- 
mandes qui  lu;  ont  été  adressées  pour 
olitentr  l'autorisai  ion  de  porter  sur  le 
cours  nuthenlique  de  la  bourse  de  Parîi 
les  emprunts  des  Gouvernemens  élrau- 
gers;yu  l'arrêt  du  conseil  du;  aoùli7SS, 
porlant  défense  aui  agens  de  change  de 
coter  a  la  hourse  de  Paris  d'aulres  effels 
que.  les  elfels  royaux  et  le  cours  dei 
changes;  considérant  que  la  permission 


»b«i(t4. 
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de  coler  sur  le  cours  iiulhentî(]ue_de  la 
bourse  lie  Parb  les  efTels  publics  des  em- 
prunls  dcsGouTememens  et  rangers  n'im- 
plique, de  la  p^rt  de  nnire  Gouverne- 
meut ,  ni  approbalinn  desdils  emprunts  , 
ni  obiigalinn  d'inlervEuii'  en  faveur  de 
ceuï  de  nos  «ijels  qui ,  de  leur  plein  gré, 
j  placeraient  leun  captlaui  ;  considérant 
que ,  drpiiù  plusieurs  années ,  les  opéra- 
tions de  banque,  de  finance  et  de  com^ 
merce  ont  reçu ,  dans  tout  le  royaume  , 
mars  plus  particuliËremenl  à  Paru ,  une 
très-grande  extension;  qu'il  en  est  ré- 
sulté un  accroissement  de  capHaux  qui 
rend  désormais  sans  objet  les  dispositions 
de  l'arrêt  du  conseil  cï'dessus  relaté;  con- 
sidérant ,  enfin ,  qu'il  ne  peut  qu'être 
stilede  donner  un  caractère  légal  et  au- 
thentique lui  opérations  nombreuses  qui 
m  (ont  déjk  sur  les  eniprunli  des  Gou- 
Ternemens  étrangers, .les  lois  actuelles 
suffisant  pour  prévenir  la  fraude  et  l'in- 
sertion de  couditîons  illicites  ou  iltéples 
dans  leur  négociation;  noire  Conse  if  en- 
tendu ,  nous  avons  ordonné  el ordonnons 

Art.   i"'.  A  l'avenir,  les  efiets  publics 
des  emprunts  des  Gouvernemens  élran- 
'S  authentique 

.  L'arrit  du  conseil  du  7  aoflt  1785, 
est  rapporté,  en  ce  qu'il  renferme  de 
contraire  <>  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  char- 
gé de  Tnécution  d«  la  préseole  ordou- 


11  ROvMiBIlB  i8ïî.  —  Ordo 
Roi  ijui  autorise  tex  sieurs  Cornes , 
Kav  rt  Kessler,àilablirleurdnmicile 
en  France.  (Vil,  Bull.  DCXXXVll.) 


11  KOvnnBE  i8t5.  —  Ordoi 
Bot  qui  met  au  rang  des  roules  dé- 
pariemfnîaies  de  la  Stine-inférirure 
fe  chemin  d'Elbeuf  à  Ljons.  (  VU  , 
Bull.  DCXLI.  ) 

13  xevEMBitE  i8i5. —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autonsenl  l'acceplalion  de 
ions  et  legs  (VU.  BuU.  DCXLV  *( 
DCXLVIL) 

i>  MOvBMBUE  iei3.  —  Ordonnance  du 
Roi  tjrii  accorde  àes  lettres  de  di- 
claralion  de  naturalilé  au  sieur  Ste- 
eerlinck.  {Vil,  Bull.  DCXLVIll.) 


13  kv  19  itovEMSUB  i8i3. 

13  KovFMBRB  1833.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  ta  vente  de  divers 
immeublrs  pour  le  compte  des  fabri- 
ques des  églises  de  Murviel ,  de  Blan- 
zat  ri  de  Théier.  (VLI,  Bullelia 
DCXLVII.J 


Ia3.  —  Ordonnance  du 
-lie  le  sieur  Rousse  & 
V  martinet  dans  la  com- 
mune de  Niaux,  drparlrmrnl  de  l'jir-' 

nége.  (VU,  Ëull.  DCXLVIl.) 

Il  NOVBUBKE  1833,  —  Ordonnance  du 
Roi  tfiM  autorise  le  sie/ir  Lafarge  é- 
conseretr  et  tenir  en  actiuilé  lu  tail' 
landerie  qu'il  possède  dont  la  cam- 
Tniine  des  Adrets,  dêpnrtemeM  d* 
Vïsère.  (VU,  Bull.  DCXLVU.) 

r9=34"cvBR1BaE  i8a3. —  Ordonnaiteg 
du  Roi  qui  règle  le  sereice  des  can~ 
se illers-iiudiliurs  dans  les  court  roja- 
les  et  dans  les  tribunaux  de  première 
instance  ,  et  contient  des  disposliimm 
relaliees  aux  Juges-audilrurs.lV  II, 
Bull.  DCXXXVUI,  n»  15,907.) 

Voy.  décret  du  ai  mars  >8i3,   el 
ordonnance  du  \i  féorier  163J. 


s  ,  elc  ,   sur  le  rapport  de  notre 
des -sceaux,  ministre    et    secrë- 
'Etal  au  département  de  la  jus- 
lice  j  vu  l'art.  4  du  décret  du  16  mars 
1808  ,  l'avis  du  Consell-d'Eiat  du  17  ié- 
vrieri8ii,laloi  du  30  avril  1810,  et  no- 
ta niment  l'art.  1 S  de  cette  loi,  ainsi  conçu  : 
«  Le  mode   de  nomination    des   con- 

■  seilltrs  -  auditeurs  et  des  juges- audi- 
n  leurs,  celui  de  leur  service  dam  Iw 
n  cours  et  tribunaux,  celui  de  leur  avan- 
•>  cernent,  leur  costume  ,  leur  rang  aux 

•  audiences  et  cérémonies  publiques , 
"  leur  traitement  et  l'époque  où  ils  en 
K  jouiront ,  el  généralement  tout  ce  qui 
n  ^tant  relatif  à  l'institution  n'aurait  pas 

■  été  réglé  par  la  présente  loi ,  le  stra 

•  p»r  des  réglemens  d'administration  pu- 

Considérant  que  l'expérience  a  fait  re- 
connaître la  nécessité  de  perfectionner 
l'institution  des  conseillers-auditeurs ,  cl 
Atrégler  leur  service  dans  nos  cours 
n^aljflbet  dans  nos  tribunaux  de  pre- 
micreinslance  d'une  manière  qui  srrit  k 
la  fois  utile  à  l'administration  de  la  jus- 
tice et  à  l'avancement  de  ces  magistrats  ; 
notre  Ginseil  -  d'Etat  entendu ,  noua 
arons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 


Douze,  bv  Google 


Art.  I**.  I-es  con>eilt«rs-3udiIeun  «e- 
ront  chargé),  en  malitre  civile ,  du  en- 
tiuèles,  (les  inlerrogaloirei  iiir  faits  «t 
artîd»,  et  des  autres  actes  d'instruclion 
qiii  dëpi^iident  du  minislère  des  juges. 

Celte    dinposilion   n'empèchei-a   point 

aue  ,  dans  les  cas  graves,  les  actes  dont 
s'agit  ne  pulssenl  ître  confiés  aux  pré- 
sidens  et  conseilters  de  nns cours  royales. 

a.  La  liquidation  des  dépens  sera  faite 
par  les  conseillers-auditeurs. 

Dans  le  Cas  où  le  conseiller-audïleur 
n'aorail  pat  alleint  l'îge  n^ccMaire  pour 
avoir  vtni  détibéralive  ,  la  laie  ne  pourra 
âlre  rendue  enéculoire  iju'après  avoir 
M  arrAk'e  et  approuvés  par  le  prési- 
dant au  l«  aonieiiler  par  lui  délr'gué. 

3.  IJn  tiers  au  moins  et  moilié  au  plus 
des  conseillers-audi  leurs  en  eiercicc  sera 
allactié  au  service  du  parquet. 

Les  eoDseilters,- auditeurs  appelés  â 
faire  le  service  du  parquet  seront  dési- 
gnés par  DOtre  procureur  général. 

Ils  lerbnt  renouvelés  par  moitié  tous 
les  ans. 

4.  Les  conseillers-auditeurs  attachés 
au  parquet  feront,  concurremment  avec 
les  subsliluls  de  noire  procureur  géné- 
ral, le  service  de  la  chambre  d'accusa- 
tion. Ils  rédiKeronI  les  actes  d'accusatiou 
daat  les  affaire*  dont  ils  auront  fait  le 


ipporl. 


mplironl  les  fonctions  du 

Eublic  pris  la  cour  d'assises 
re  des  appels  de  police  corn 
,  lorsque  notre   procureur  général 


yail  intérieur  du  parquet. 

Ib  porteront  la  parole,  < 
avec  les  avocats  généraux  et  les  substituts 
de  notre  piucureur  général ,  dans  les  af- 
faires sommaires  susceplibles  de  commu- 
nication au  ministère  public 

lU  continueront  a  suppléer,   dans  les 
aHaires  ordinaires  sujites  à  comn 
lioD  ,  les  avocats  grâiéraui  ahseiis 


—  Il)  novnnki  i8i3.  3;! 

piclié« ,  lorsipie  nalre  procBrcur  général 
n'aura  pas  délégué,  [lour  faice  «e  sor- 
vice  ,  un  de  ses  substituts. 

Ils  assisteront ,  avec  voix  déliLe'rative  , 
aux  assemblées  générales  du  parquet. 

S.  A  la  fin  de  chaque  anne'e  judiciaire, 
le  premier  président  et  le  procureur  gé- 
néial,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
rendront  compte  i  notre  garde-des-sct'auz 
du  travail  cl  de  la  conduite  des  conseil- 
le rs- audit  i^urs  pendant  le  cours  de  l'an- 

t).  Les  conseillers -auditeurs  ne  pour- 
ront ËJre  nommés  connîtlers  avant  six 
ans  de  service. 

lis  ne  pourront  être  nommé*  siibsti- 
tnis  des  procureurs  généraux ,  présidens 
de  tribunaux  de  première  instance,  ou 
nos  procureurs  prés  les  mêmes  tribunaux, 

7.  Seront  compris  dans  les  scrrices  des 


IX  qu  il^ 


ambres  des  trjbuni 
it  aux  art.  3  et  S  4u 


8.  Conforn 
décret  du  iG  mars  i8o3  ,  les  conseillers- 
auditeurs  pourront  être  envoj'és  dans  lu 
cours  d'assises  et  dans  les  tribunaux  de 
premitira  instance  du  rQMarl,  pour  y 
laire  le  service. 

Faute  par  eux  d'exercer  res  fbnctÎMis 
lorsqu'elles  leur  auront  été  déléguées,  Hi 
seront  réputés  démissionnaires  et  pour- 
ront être  remplacés,  ain.ti  qu'il  ai  pres- 
crit par  l'art.  1  de  l'arrêté  du  11  octo- 
bre iSoo  {  ir}  vandémiaire  an  9),  et  par 
l'art,  iU  de  fa  loi  du  30  avril  iSio. 

g.  lies  juges-auili leurs  pourront  Être 
placés   près  nos  tribunaux  de  première 


Us  ne  recevront  pas  de  traitement  fi). 

10.   Notre  ministre  de   la   justice  eil 

chargé  de  Fexécution  de  la  présente  or- 


irpj  pour  iïoir»oiïdtlitiéf»live,  Ici  liincLioiudeiugts 

i«t  ;  dans  la  liibiaiauj:  dt  Inùs  jugrs  uuIoBcal  i  ils  « 

bam  fonctioiu  dut  11  cour  d'jppel,  dant  let  d'un  plus  grand  nombre  de  juges  (irt.  il  ).  — 

liM  que  le  mode  de  Duiniqlliaii  dti  )Uge>-audileii>(, 


rïï"'^"^' 
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ig  SOVEKBHS  =:   8  nÈCEMBHB   l8ï3,  — 

Orrlannance  du  Roi  qui  Bulori\e  l'ê- 

i.ihUasrmenl,  dans  la  ville  de  Nlints  , 
d'un  oballoir  commun  et  unique. 
(VU,  Bull.  DCXl.l,  n"  iS.gCa.) 

'  Arl.  i",  L'élsblÎMcment ,  diiw  noire 
iMnnc  ville  de  Nimts,  dép.nrrcmenl  du 
Gard,  d'un  abaltoir  commun  et  unfqiie 

Eour  la  préparation  des  porcs  dc&linri  à 
,    coiuomniallon    alimentaire  des    Labi- 

3.  En  con)c<]U«nce,  à  partir  de  la  pu- 
blicalion  de  la  présente  cl  du  n-glcnient 
local  néce*>aire  poursnn  eïi'culinn ,  liius 
lej  charcutiers  tenant  boutique  on  maga- 


—  ig  KOlKVBmB   i8l3. 
pom  vivans,  Mronl  léf^és  par 


propose  , 
Len 


t  arrêté   dani  li 
e  de  Nîn 


glemcns  locaux  n^ctisaires  pour  la  police 
du  marché,  de  l'aUi'toiret  du  commerce 
de  la  charciiltrie.  Ces  rFglemens  ne  le- 
Tonl  riêciiloires  qu'après  a^oir  obtenu 
l'approbalion  de  notre  ministre  de  l'io- 
lêrieur,  sur  l'a.is  du  préfet  du  Gar.1. 

j.  Notre    niiiiislre    de  i'inirrieur   ttl 
chargé  de  l'eiéculion  de  la  préseale  ot- 

19  laOVEHBRE  ^  8  DÉCeMBRS  I  Sl3.  — 
Ordnnnanrr  du  Hoi portant  création 
d'un  abattoir  publie  et  commun  dam 
la  vitlr  de  Sainl-Ouier.  (VU,  Bull. 
J)CXI.l,  o"  15,969.) 

'.  La  création  d'un  abattoir  pu- 


3.  Les  droits  à  payer  pnur  l'occiipa- 
lion  des  places  strTant  à  la  préparation 
des  porcs  dam  l'aballoir  ,  et  ceui  pour 
l'occupation  des   places  du  marche,  aux 

b!k  e.  commun  dans  la  ville  de  Saiat- 
tinier  est   niitorisëe. 

a.  Ausiitât  que  Us  échaudoirs    de  cet 
établissement  auront  été  mis  en   état  de 

Mil)   DD  dtcnl  ia  11  niri  iBl3  potic  qae  1» 

cl  |-«>«.i  pouible  d'un  iHbanil  i,  un  «ulre  éUitmt 

obif ruliont  oil  rii  prfunléct  dam  ont 
n  idrEU^  ï  ta  Chimlirc  dtl  d^polcs,  cl 
'.  rtcommindéM  ï  rautnlioD  du  gird<-du- 

<  Rippurl  de  M.  Gîrad  de  l'Ain ,  Mon.  du 


dini  des  Iribonim  composés  de  plus  de  trois  ""'""  '"  cour  oï  uiuiwnt  m.  uhib,  ameii 
ÎDies-  miif  ce  déectl  n'»  on  contlilulionnelte'.  8*ncral,  i  contia  i  I  idmisiioD  du  pounmi  msii 
ment  dér.«er  i  an»  loi.  En  idnollint  que  r.r-      '•  «""'■."  rejeli.  pir  h  moiif  qu'en  fs.l  te  Iribun.l 


his.  D'iilLeuri  t'vrdnn 
»éerel,endéeldinl>Ii 
ditcun  pourrenl  être  p 
plu>dcl»i.j..g».l>. 


-  >;inm  tBiB). 
lus>,rpla.,d» 
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COUVBRBKMEBT  ROïAt.  - 
fnire  le  senicc,  et  dant  le  delà!  d'un 
mois  ,  au  plut  lard,  après  <]iie  l'aïiï  ei^ 
aiira  clé  donné  au  puWic  par  affiches, 
l'abaltage  cl  la  préparation  dcj  besliaui , 
leli  que  bœufs  ,  vaches ,  veaun ,  moiilom 
cl    pi)rcs ,    deilinés  à   la    consomma  lion 

rieur  de  hdile  ville ,  ciclusivempnt , 
audit  aballoir,  el  tnutrs  tes  liieries  par- 
ticulières seront  dÈs  lorj  fermées  et  pro- 

3.   Les  bouchers  el  rlrarculiers  forains 

Kiirronl  également  faire  usage  de  l'a- 
lloir  public;  mais  celle  disposition  est 
seulement  [acutlative  poiirenv,  soit  qu'ils 
concourent  i  l'approvisionnement  de  la 
ville ,  soit  qu'ils  approvisionnent  seule- 
ment la  banlieue.  Ils  seront  libres  de  te- 
nir des  échauiloirs  et  des  élaux  hors  de 
la  ville. 

j.  A  partir  de  la  même  époque,  nul 
ne  pourra  eiercer  à  Saint-  Omer  la  pro- 

CD  avoir  préalablement  fait  sa  déclaration 


de  la  vlaiiilc  ,  dans  la  ville,  q<ie  sur  les 
plares  désignées  par  le  maire  el  aui  jours 

avec  les  bniichurs  de  la  ville  qui  vuii- 
dronl  profiter  de  la  même  fdcullp.  Ils  ne 
pourront  en  colporter  dans  la  .ville. 

6.  Les  droits  à  p.iver  pour  l'occupation 
des  places  dans  l'iiballoir  public  sernnt 
reftliis  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme 


.;.ire 

de  Saint 

-Orner   fer: 

.les 

locaii 

I  nécessa 

ires  pi.ur  la 

po- 

établi 

ssemcnt  < 

.1  pour  oeil, 

«du 

de  h 

i  boucher 

ir  et  de  la  chiir- 

es  reglen 

!)cns  ne  dev 

ien- 

;utoir 

es  qu  apr 

es  avoir  élé 

ap- 

istre    de    l'ii 

r   l'a. 

'is  du    se 

lus-prdfel  el 

.  du 

8.    Notre  minîsire   de    l'inlérli: 
rliargé  de  l'eiéculiun  de  la  prcsen 


19  NOVEMRHR  i8j3.  —  Ordonnnnce  du 

lîni  qui  augmente  la  ronressiort  des 

mines  de  houille  du  Lardla,   cnm- 

j   Traîne  de  Sofril-Ltuart  ,'di-parlement 

.    de   la   Dordogne ,    aci-oniée   p'éeé- 

demnient     aux    xieiiD    de    Hnrére , 

Brard,  etc.  (VU,  Bu)!.  DCXLVll.) 


s   iSi3.  37S 

Ji3.  —  Ordnnnanee  du 
'Uni  qui  iiulorise  lf.i.  siriiri  E/^berl, 
Bfck  .  Cn,mer  el  Hancké ,  à  élublir 
Irur  domicile  en  France.  (  Vil ,  Bull. 
DCXLI.)       . 

■  j  NrivEMDElE  iSit.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  drx  lettres  de  dérla- 
ralion  de  nahiratllé-  au   sirur  Dal- 

.    eaft/o.  (Vil,  Bull.  l)CXLVii.J 

ig  NOVGHititE  iSi3.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  aulnrisrnl  l'acctplalion  de 
Irffifuils  aux  cnmmunrs  de  Meures, 
de  Bouffiers,  de  '  Mfinlgardon  ,  dt 
rrrsai/les  el  d'Aubers.  (VU,  Bulletin 
DCXLVII.) 

19  KOVEMBUe  i3i3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  concède  au  sieur  Girou  les 
mines  de  houille  de  La  Devètr,  com- 


VAoejron.{y 


1.) 


i<)  NOVEMBRE  iSi3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Lroailet  à 
à  conserver  la  verrerie  qu'il  a  élalilie 
a'fvuld'Aulnojr,  commune  de  Saint- 
Riquier-en  Rloière ,  département  de 
la  Seine- Infirieurt.  (Vil,  Bulletin 
DCXLVII.)  . 


Roi  qui  autorisent  l'acceplation  de 
dons  de  legs.  (  VU  ,  Bull.  DCXLVUI 
et  DCXLIX.) 


iSîS.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  prnsiont  civiles 
ft    rmlitub-es.    (VII,    Bull.  DCXLIX 

4".) 

19  NOVEMDRB  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Rni  qui  accorde  des  lettres  dr  dé- 
claration de  naUiriilili  aux  sieurs  Fer- 
raro  el  Meul.  (  VU,  CulL  UCLXVIU, 
et  VUI,  Bull.  LU.) 


i3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une 
donation  faite  à  lu  couimune  de  La 
Mfigisiére ,  el  de  l'emprunt  de  vingt 
mille  francs  àfaire  au  nom  de  eeUe 
commune  pour  payer  une  partie- des 
frais  de  eonitructiortde  l'église.  (\li, 
Bull.  UCLI.) 
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■6  novBMB^  c=  8  DKceMaftK  i8ià.  — 
Ordbnnance  Ai  Soi  portant  régft- 
■menï  sur  fa  vérifiralian  ârs  registres 
Oe  réial  chil.  (VU,  Bull.  DCXL, 

Ij^uis  ,  etc.,  Ryant  reconnu  que,  pour 

Î revenir  les  irrégularilés  qui  pourraiEnt 
(re  ccmmisca  dam  l«s  actes  île  l't'Iat  . 
civil,  11  serait  utile  île  soumirtli-e  ^  dei 
règles  (iies  la  vériiîeBlion  prescrite  par 
l'arl.  53  du  Coite,  et  d'établir  un  mode 
unifnrme  de  rédaction  pour  les  procès- 
verbaui  qui  doivent  la  constater  j  vu  les 
articles  43,  44,  So,  53  et  63  du  Code 
civil,  et  l'article  i  du  règlement  du  ao 
juillet  iHoj;  sur  le  rapport  de  notre 
garde -des-sceaui;,  ministre  secrëlaire- 
d'Elat  au  département  de  la  justice  ;  no- 
tre Conseil-d'Elat  entendu ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  La  vérification  des  registres 
de  l'état  civil,  prescrite  par  l'article  S3 
du  Code,  sera  faile  par  nos  procureurs 
près  les  tribunaux  de  première  instance  , 
dans  les  quatre  premiers  mois  de  chaque 

Le  procès-verbal  destine  ï  constater 
cette  vérlficalion  sera  rédige'  cooformé- 
menl   au   modèle  anaeié  i  la   présente 

Ce  procès-verbal  sera  divisé  par  can- 
tons, et  subdivisé  par  communes  et  par 
nature  de  rfglstres. 

Il  désignera  les  actes  défecloeuit  par 
le  numéro  correspondant  du  registre 
dont  ils  feront  partie,  et  indiquera  \is 
contraventions  eo  énonçant  les  articles 
du  Code  civil  jlont  les  dispositions  auront 

1.  Les  procès-verbani  de  vérification 
seront  adressés,  dans  la  première  quin- 
'laine  du  mois  de  mai ,  à  nos  procureurs 
généraux,  qui  les  transmettront,  avec 
leurs  observations  ,  à  notre  garde-dej- 
èceaux,  dans  la  première  quiniainc  du 

3.  AussilAt  que  cette  vériricalion  aui-a 
'été  terminée,  nos  procureum  adresse- 
ront aux  officiers  de  l'état  civil  de  leur 

contraventions  qui   auront  été 


Jansles  acles  de  l'année  |>n(cja«al* ,  « 
sur  les  moj'ens  de  1c*  éviter. 

Ils  enveri'ont  copie  de  ces  iDstniclions 
à  nos  prociu-curi  géne'raui. 

4.  ACn  que  ta  vérification  puisse  tire 
achevée  dans  le  délai  ci-dessus  fixé ,  nta 
prerureurs  près  les  tribunaux  Au  pre- 
mière instance  veilleront  ï  ce  que  les  re- 
gùtres  soient  ilépoeés  au  grcHe  dam  le 
mois  de  janvier  de  chaque  année,  con- 
fonnément  aux  articles  43 ,  44  et  63  du 
Code  civil.  Ils  averlimit ,  et ,  en  cas  de 
retard,  ils  poursuivrost  devant  le  t*ibu~ 
nal,  tes  maires  qui  n'auraient  pas  «téposé 
les  registres  de  leur  commune. 

Ils  apportèrent  le  même  soin  pour  le 
.  dépdl  de  la  table  alphabétique  annuelle 
des  actes,  prescrite  par  l'article  a^du  ré- 
clément  du  ao  juillet  .807. 

5.  Nos  procureurs  pourront  ,Iorsi|u'ils 

les  lieux  et  vérifier  les  registres  de  l'a»- 

Ils  pourront,  dans  le  mfme  cas,  dé- 
léguer le  jnge-de-paix  du  canton  dans 
lequel  sera  située  la  commune  Acal  ks 
registres  devront  être  vérifiés. 

.6.  Notre  ministre  de  4a  justice  wt 
charge  de  l'exécution  de  la  présente  w- 
donnaBCe. 

Procès-vrrhal  de  vérifit:atian  artniallt 
(  ou   aecidenltlh  )   des    fegUtrts   Hc 

DÉPAKTBUSKT    D 
AuKOMlUSEHBni  D 


L'ai 


i   Roi  [ 


<  le   tribune 


agissant  en  exécution  de  l'article  53  du 
Code  civil ,  et  de  l'ordonnance  du  Roi 
en  date  du  16  novembre  i8i3  (ij  ,  et 
après  avoir  fait  transporter  du  greiTe 
dans  notre  parquet,  sous  notre'  récé- 
pissé, les  registres  de  l'état  civil  des 
communes  de  l'arrondissement  pour  l'an- 
née 181  ,  nous  avons  procédé  ï  la  véri- 
f  cation  des  actes  inscrits  aux'dits  regis- 
tres, et ,  eo  conséquence  de  cette  opéra- 


•  VoBi  KinlinH  tuniporl^  n 
•  la  iroine  de  I.  cammune  d 
■  k  l'tSttl  de  i&îGer  u  les  « 


1!  rëdigëi   confonn^- 


DolizccbyCoOgle 


lÏM ,  ncimMi  et  comUU  !*■  uoIravtD- 
lioDt  doal  !•  dtoil  Mit: 

CanlOD  de  commune  de 

Retire  dtt  naiaanees. 

Indiquer  : 

1°  S'ili  tout  teniu  coafonnéBieat  aut 
arltdei  fo  et  Sa  du  Code  civil  >  et  l'il* 
JM  Mut  pM  ioicriti  Mr  an  re^itre* 
limbrù,  HÎmi  qu'il  ut  prctcrît  par  lu 
loi»  dei  i3  brumaire  «07(3  novembre 
*798W  iSayrU  iSiG, 

■  nnmiro  d«  l'ael*  où  ac  IraiiTa- 


-  96  mtriiuu  iW. 


3î7 


mit  quelqui 
3*  Si  Ha 


•  Si  t  iuieiiptioa  du  aclei  a  ^1^  faite 
SUT  une  fcutUe  Tohate  et  autrement  que 
Hir  tel  regiitru  i  ce  desliné*;  «'il  iy 
trouve  du  indices  de  £iui  ou  d'all^ralion 
(art  5»,  Code  civil); 

4*  Si  l'inscription  des  scies  ne  i^eit 
pas  laite  sur  iu  deux  registres  ,  ou  ne  s'y 
est  pas  faite  d'une  manière  uniforme  (ai* 
llde  40,  Code  civil); 

S"  Si  l'on  a  laissé  du  blancs  ou  dei  in- 
tervaUe»  sur  les  rcgistresi  si  les  renvois 
et  lu  rslUFM  n'ont  pas  é\i  approuvés  et 
signés  dt  la  mime  manière  que  le  corps 
de  l'acte  [  si  l'on  s'ast  servi  d'abrévia- 
tions, de  dalu  en  cbiflrss  {arL  41  et  ji, 
Cadi  dvil]; 

&•  Si  l'on  a  omis  de  parapher  el  d'ao- 

'       pièces   produilett  d'en  fair« 

.rg«(arl.4i,49.   98. 


M  et  loi , 
Uu(loidii 


les    pièces   | 
n  i  la  nurg 


Code  civi 


il),  de  Jiui 


".!"?. 


du  30  septembre  179s  et  décret 
lllet  1807); 

7°  si  l'on  a  omis  d'énoncer  l'année , 
le  )our  et  l'heure  où  les  actu  ont  été 
re^  i  les  prénoms ,  noms  ,  âge ,  proTes- 
sioo  et  domicile  de  tous  ceui  qui  y  sont 
dénommés  (  art,  3(  et  57,  Code  civil  )  ; 

S"  Si  la  déclaration  a  été  faite  tardi- 
vement, ou  par  des  persopRU  non  pré- 
posée! ou  non  autorisées  ;  ai  l'on  a  omis 
de  présenter  l'enfant,  d'indiquer  son  sexe; 
■  m  lacté  reatemA  des  énonaations  pro- 
jcritu  et  iUégsUi  (art.  33,  3i>,  35,  S6 
et  5;,  Code  civil)! 

^  Si  l'acte  «  élé  rédigé  tardivement, 
«s  l'absence  du  nombre  de  témoins  re- 
quis ,  ou  devaat  du  témoioi  incapables 
par  leur  Ige  ou  par  leur  sexe ,  ou  non 
choisis  par  les  parties  inléresséu  (art.  37 
et  5&,  Code  civil); 

taf  S'il  n'a  pas  été  fait  de  lecture  et 
de  mention  ik  lecture  de  l'acte;  s'il  n'a 
pas  été  swni ,  ou  fait  inciilion  que  tel* 
n'ont  pu  tiyisr  (articlu  3S  et  Sg,  Code 


11"  S'il  n'a  pas  ^t^  drusé  pn>ei»-*ei^ 
hal  de  i«n)ise  d'un  enfant  trouvé  et  de 
ses  vtlemens  et  elletss  si  l'on  n*a  pa* 
énoncé  lu  circonstances  du  temps  el  du 
li«u  où  il  a  été  trouvé,  et  indiqué  l'au- 
torité i.  laquelle  il  a  été  remis  (art-  SS. 
Code  civil); 

la»  Si  Ton  n'a  pas  înscril  aur  le*  re- 
gistre* l'acte  de  naissance  d'un  enianl  «é 
sur  mer  ou  à  l'armée  (art^  6t ,  d  ,  g3  , 
98,  Code  civil),  ou  l'arrtt  qu)  Mtreit 
confirmé  une  adoption  (art.  3S9,  Code 
civil  ), 

Rtgiilrt  dtt  pubUcMùuu  de  mariatt. 

Indiquer  «n  outre ,  pour  Ici  fermlit^ 

,'^s'iia'f  a  pas  en  d'affiebu,  si  Ui 
publications  étaient  anlicipéu  ou  suran- 
néu,  SI  eHu  ont  été  biles  an  autre  jour 
que  le  dimanche  et  ailleurs  qu'à  la  porte 
de  la  mairie  ;  si  le  mariage  a  été  célébra 
sur  un*  saule  publication,  sans  prouve 

2a'oB  ait  obtenti  de  diipewu  (  art.  &2 , 
{•tSS,  Codeciiril){ 
a»  S'il  n'a  pa*  élé  (ait  BMalion  du  «p- 
positiooi,  du  jugemens  ou  actes  de  main- 
levée,  d'annexé  du pifece*  requÎM»  (art. 
6« et 67,  Code. civil). 

Registre  des  mariages, 

'<  fojit  ci^umi  povt  I»  fbrnulinii  aisHMilttt 


tl  géi^rslci  itt 


«> 


Indiquer  en  oalrc  ,  poar  lel  fiwBSli- 
tù  spéciales ,  si  l'on  *  otnis  de  faire  — 

i*  Du  deux  publications  dans  lu  di- 
vers domicile* ,  ou  des  dispiasn  de  U 
deuxième  publication  (art.  ^<â,  ifcS,  iW, 
167,  168  et  169,  Code  dvil); 

3»  De  la  maio-levée  d'opposkioB ,  au 
de  renonciation  qu'il  n'y  a  point  eu 
d'oppoàlion  (  art.  £8  ,  69  et    7»,  Code' 

3«  De*  dispentei  d'âge  on  de  parealé 
obUnues(arl.  144,  14S,  163  et  164,  Code 
civil); 

4"  De  la  remise  des  actu  de  nais- 
sance du  futurs,  ou  du  actu  de  noto- 
riété homologués,  d'indication  des  litut 
de  naissance  tl  domiciles  du  époux  (ar- 
ticles 70,  ji,  7a,  7J,  7I)  et  147,  Code 

S"  Du  conscBleoieot  aoit  du  asccn- 
dans ,  soit  du  conseil  de  finailk  «u  de  tu- 
teur wfAoc;  toit,  É  d<fi|H>t  de  «onaanle- 

L,.,l,z<..t,C00gIf 
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iTi«nl  nblenu ,  in  irlfs  reapf ctiwnt  quî 
onidi'i  ttrefails(art.  73,  76,  148,  i^g, 
iSo.  i5i,  i5i,  i53,  154,  i5S,  .5«,  iSi,, 
160,  Code  ci»il) ; 

G«  De  la  célébration  publique  du  ma- 
riage »  t>  moirie,  ou  doDi  une  maiwii 
ouverte  ,  le  cai  échéant,  en  présence  de 
qiialre  t^oini  (arL  73,  7S  et  76,  Co<l« 

.;»  Oe  la  licture  du  citapiire  VI  du 
Code  d*il,  au  litre  liu  IBariage  (arti- 
cle 75); 

8°  De  la  déclaration  récipror]ue  àe^ 
ruliin  lart.  jSA  76,  Code  civil); 

qo  Du  prononcé  de  l'union  (râr  l'ofli- 
cier  de  IVlat  civil  [art.  ;5  cl  ;fi.  Code 

io>  De  la  déclaralion  de  quel  cdl^  et 
ï  quel  dfgré.lu'  Icmotni  produits  sont 
partns  ou  allies  du  parlies  ,  pour  Ik  cas 
~"  '^1  ne  sont  pas  élrangers  (arlicte  76, 


Code' 


.1); 


181}. 

■    Et,  apt*s  avoir  ïêrifilf    

leidils  resislres  et  acte*  dan*  l'ordre  ci- 
dessus  établi ,  nous  aïons  (>),  par  une 
lellrc  d'instriirlion  par  nous  adressée  à 
l'offrcier  de  l'état  civil' de  la   commiiDe 

de indiqué  celles  des  irré- 

gul.-irités  ci-desins  relevée*  i}6i  peuvent 
et  doivent  tire  réparées  tant  par  m>d  fait 
i]ue  ^ar  celui  des  pariies,  déclaraos  et 
témoins ,  sans  nuire  à  l>  substance  des 
actes;  avons  aussi  rappelé  à  reiéculion 
des  mesures  propres  i  prévenir  le  retour 
des  contraventions  à  la  loi  :  de  tout  quoi 
nous  avonj  rédigé  et  dos  le  prêtent  pro- 

'    Clos  et  arrêté  au  parquet,  à 
le  183       et  avons  signé. 


. .  n  'De  la  [t^gitimalion  d'enfan»  nalu- 
rels  légalement  reronru»,  s'il  y  a  lieu 
(an.  33i,  Code  civil); 

II»  Si  l'on  ■  omis  de  transcrire  sur 
les  regisli'es  un  acre  de  célébration  de 
mariage  reçu  à  l'armée  ou  k  l'étranger 
(atl.  9S,  98  el  171,  Code  civil). 

Rtpslrt  des  décès. 

iKoyu  ci-deBB'  pao'  1"  formiM^i  iiuléritllM 
...el  jéB*r»lei  dmdM.  ) 

Indiquer  en  outre ,  pour  les  formalités 
spéciales  1  .  .  ' 

i'  Ki  les  dédaralions  ont  été  faites  par 
d'autres  pènonnes  que  celles  qui  sont 
ebargée»  rfe Nés  faire  (art.  77,  78,  )f»,  8», 
83,84,  ofi.Codcdvil);  .       . 

t"  Si  J'èlal  civil  du  déFuni'  n'a  pas  été 
déclaré;  si  l'on  n'a  pas  énnncé  les  nom 
el  prénan)s  du  cnnjoint,  s'il  y  a  lieu;  le 
lieu  de  la  naissance,  lei  noms  des  pire 
'et  mère,  la  qualité  des  dédarans/lcur 
degré  de  nnrenté  (art.  j^g  ,  Code  ci»il); 

S"   Si,  Idi  actes  contiennent  quelques 

an   genre   de   mort   (  arlide  85,   Code 
dviJ); 

4»  Si  l'on  a  omis  d'inscrire  sur  les  re- 
eislrea  les  actes  de  décès  envoyés  d'ail- 
leurs (art.  86,  87,  96  et  gS,  Code  civil); 


aE  NOVEMBRE  s=  8   DÉCEMBRE   lSl3.  

Ordon 

lortcedii  R.>i  qui  fiait  drfinili- 

à  vlnel-c'nq  le  nombre    des 

avoués  du   Iribvnal  de  première  in- 

de  Bordeaux.  (Vil,  Bulletin 

DCXL 

,n<.  15,964.); 

Art,  !• 

.    Le  nombre   des   avoués   du 

tribunal 

e   première   instance  séant    k 

Bordeaux 

qui  a  été 

réduit  i.  vingt  par  notre   or- 

3onnance 

dua3  février  .810,  est  el  d«. 

:..  Les 

donuance 

du  33  février  1810  continueront 

de  recevo 

r  leur  etéculion. 

3.    Not 

e    ministre    de  la   justice    ««t 

cbargéde 

a6   HOVEHBRK  =  8  DÉCEHB&R    iBsî.  — 

Ordonnance  du  Roi  çui  supprime  fa 
-     direcliungrnéraledessubsistaiipesmi- 

Utaires ,  créée  par  l'ordonnance  du  lo 

décembre   1817.  (Vil,  Bull.  DCXL, 

n«  l5,g(i5.) 

Voy   ordonnance  du  8  juin  i8a5. 

Louis,  etc.,  vu  nos  ordonnances  des 
SI  mai  el  10  décembre  1817,  3a  janvier 
1811  ,  aS  août  et  3o  décembre  iSii ,  qui 
<tnt  établi  et  modifié  successivement  le 
mode  d 'administrât ion  suitériture  du  sci^ 
'vice  des  subsistances  militaires  ;  considé- 
rant que   les   circonstances  ([ui  avaient 


t  pracnear  du  R6i  l'etl  triniporlé , 
tvhat ,   m    rsiilBI   ippeltr  flhi   de 


iHoli  da  BidMa-i 


j,.,i,z<..t,CoogIc 


iMermitii  en  iBi't  la  cr^lion  d' 
^e  cl  par.  suite  colle  <l'uiic  dircclion  gé- 
nérale de  ce  lerVice  n'ciisteul  plui; 
3 D'il  imp«iie  de  tomplétcr  le  lyslimt 
'érono«!e  et  deiimpliticalion  du  tra- 
vail auifi  depuii  plusisun  annévt  dam 
le  dëparlement  de  la  guerre  ,  en  rame- 
nant cette  partie  de  l'adminiilralmn  )ur 
pérînire  à  l'imitt^  d'impublnn  et  de  di- 
rection qui  doit  agir  lur  toutes  les  braor 
.chV'*'"  <c>'*ice  ;  sur  le  rapport  4e  iintre 
ministre  aecrëlaire-d'Elai  de  la  guerre  , 
nno*  avom  ordoDnÉ  et  ordonnoDs  ce  qui 

Art.  1".  La  direction  générale  des  lub- 
siilaqces  militaire!,  créée  par  notre  or- 
dnniiancé  du  lo  décembre  i8i^,  est  lUp- 
primée. 

3.  Sont  égalemedl  aupprim^s  Ions  lee 
emplois  aiiiiguels  nous  aTons  nommé  dans 
cette  administralinn. 

3.  Les  atl  ri  butions  de  la  direction  gé- 
nérale dtrs  sub'istances  militaires  rentre- 
ront dans  la  dircclfon  Sénéiiale  df  l'ad- 
ministration de  la  gberre  ,  et  en  forme- 
ronl  une  division  parliciiliire ,  dont  le 
minisire  délermioera  l'organlialinn ,  con- 
formément au  mode  de  travail  suivi  pour  , 
les  autres  parties  de  t'adminillration  cen-  , 

i.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
dtargê  de  l'e»éMiliande-4»fP<»«Bte  o». 
donnance. 

96  wovEMBBE  i8îî.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  lea  sieur  Lebii'igre  à 
subsliluer  à  sort  nom  celui  de  Binet. 
(VU,  Bull.  DCXLIL) 

9&  KOvBHBKK  i8i3.  —  Ordannance  du 
/toi  gui  aitlorise  les  sieurs  Cardas  et 

.  lUuglig  à  établir'  leur  domicile  en 
France.  (Vil,  Bull.  DCXLIU.) 

36  NOVKWnHE  i8i3.  - 
Roi  gui 

te  déparlrincnt  de  la  Creute  , 
seconde  école  eeelMasilque'  gui  srra 
placée  dans  tes  bAlinttns  de  V ancien  ' 
collège  de  Felletin  (1).  (VU,  Bult. 
DCXLIV.)       ■ 

a&  NOVEMBRB  i8ï3.  —  Ordnnnances du 
Hoi  gui  autorisent  l'accrplalion  de 
<Jonsff/^j«.  (Vil,  Bull.  DCL,  OCLl  ' 
et  DCLIL) 
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aÇ  NUVBMBRi  i8i3.  —  Ordonrmnee  du 
.    Roi.  ^ui  autorite  l'aeerpiation  d'une 
donation  faite,  à  lafakrUfue  de  l'é- 
glise  de  Sainl-Herbol.  (VU,  Bu». 
DCXUX.)      

16  noviMBRB  i8i3.  -~  Ordonnance  du 
Rni  qui  accorda  dta  prnsionn  mililai- 
rea.  (VU,  Bull.  DCXLV  bis,) 


ï6  NOVEMBRE   l8l3.  - 

Rai  gui  accorde  une  pensions  à  uli 
ex-fmplnyé  de  t'admiiiiatrallon  drs 
n,nn.iaie,  A  Parts.  {Vil,  Bulletin 
DCXLIX  bis.) 

a6  itovEJirtlRE  1833,  —  Ordonnance  dit 
Roi  qui  iiecorde  drs  lettres  de  décla- 
ra/ion de  naiuralité  au  sirur  De- 
liége.iMÏ,  JJulI.  DCLXIV.) 

a6  NOVEMBEB  i8î3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorité  le  sieur  Rarnbourg  à 
étaàlirunf  vrnrerit-à  Platrrrt ,  cont- 
mune^  Commèatfv  i4Uier).  (VU, 
Bull.  DCL. } 

iG  novEHBBE  iSi3.  —  Ordonnance  du 
Hoi  q'ii'autorlse  Wduc'de  Re^'o  à 
convertir  en  une  fonderie  le  moulin 
et  le  bocani  qu  il  potsàde  dans  la 
commune  de  l'Isle-en-Rigaut ,  dé~ 
parlement  de  la  Meuse.  (VU,  Bult. 
DCL.)  ____ 


36«0TBifBitE  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  les  sifurs  Gallaire 
et  Palrel  à  construire  plusieurs  usines 
dans  la  commune  de  Alaiùirt  IJIautt- 
Sa6ne).(\l\,  Bull.  OCL.) 


i8i3.  . 


O^, 


<lu 


Roi  gui  distrait  lu  commune  dePou' 
iillac  du  canton  de  Roqurmaurr,  iir^ 
' rondixs'emcnt  d'Usis  (Carrf),  pour 
tai'iii/tir  au  canton  de'  Remoulin. 
(VU.  Bull.  DCL.) 


...  B  ^  8  niCEMBBE  1833.  — 

O'dçrinancedu  Roi  gui  fi.ie  les  droits 
auxqurlssiinl  soumises  les  marchan- 
dises non  tarifées  ,  transportées  par 
les  canfiux  d'Orléçis  et  du  'hoirtg. 

(VU,Bull.DCXLl,n°  iS,970.) 
Louis,  elc.,*u  la  loi  du  17  nivôse  anl, 


_,.,l,z<..J;,C00gIC 


38a    ~  GOWBmirSKxiiT  narAz.  - 

qni  fixe  tel  draiti  de  nari^ilton  nir  le* 
canaux  JPOMvii  et  du  Loing ,  et  qui  au- 
loriœ  1  laier  par  anlnrilation  le*  mar- 
chandi*»  non  fnoatft$  dan*  lei  larlii  an- 
imai à  ladite  loi;  contidiiranl ,  i*  ^ue 
cei  larib  ne  conlienneot  aucuDC  dupoiî- 
IloD  poar  le  tracaport  4«t  diTcne*  mar- 
ehaniÎMi  délignéej  iabt  le  tableau  joint 
i  la  priMnte  ;  1°  que  Ici  animibliDiit 
indiqiiéei  par  ce  tableau  >Mlt  iuitemeot 
élabuw  et  de  nature  k  tire  adoptée) , 
(iiÏTant  l'avii  éra'a  par  la  cbambre  Ée 
aHimerce  de  la  TiUe  d'Orkani,  que  le 
ftikt  dn  Loiret  a  consultée  sur  cet  asti- 
nùlalioni  ;  sur  le  rapport  de  natre  mi- 
nistre seù^laîre-d'£lal  des  finances;  no- 
tre G>iueil-d'£lal  entendj  ,  dou»  avons 
ordonna  et  orâonnoni  ce  qui  sutl  : 
Art.  i«'.  Le  droit  à  percavtnr  sur  le« 


d'OrléMS  M 


i8*3. 

marcbandlMs  qui  jniqu't  e 
transportées  Msr  les  canam 
du  Lohig,  wn*  ««oir  ëU 
compriift  dan  l««  tafirs  annexes  i  la  lot 
du  17  ai«OM  aa  i  ,  aen  d^fii>ili*e^c«t 
perçu  cotnne  mw  les  marthandise*  aux- 
quelles elles  ool  iti  praiisoîreiTNBt  asà- 
milëes  par  le  laUeau  arrêté  le  11  fétrier 
1819,  lequel  dcBieuren  annexé  fc  k  pré- 

1.  Le  droit  de  navigalîon  fixé  pour  cha- 
que diitance^  de  cinq  kilomtlrei  «er* 
pay^  En  entier  pour  toute  fraction  de 
distance  parcourue  nir  les  canaux  d'Oi^ 
l^ns  et  (tu  Loiog. 

3.  Nos  miniilres  des  Bninces  et  de  Tin- 
lërieursDDl  cbargéi  de  l'eiéculion  de  la 
présente  ordonnance. 


CANAUX  D'ORLÉANS  ET  DE  LOING. 

jinimdlatian  des  jimrehattdùts  nvn   larUies  à  etIUs  ^rtéâi  au    tarif  Ugul 
éa   >j   nifote  on    jP'  (  ii>  janaier   1796),  pour  itabUr  les   drvttt   de  maai' 


ASMUIIATIOF». 

Comme   ceux   d«  JMtee  à  faire    dea 
roues. 

Bois  en  grume. 

Paient  au  cent. 

Au  lieu  de  fruits  et  légumes,  comme 
bois  de  ehaoRàge ,  ainsi  que  l'a  de- 
mandé la  ebnnbre  de  coMnen* 
d'Orléans. 

Poinçon  de  légumes. 

Poinçon  de  terre  Uaacbe. 
Idem    d'ocre. 

Jtois  de  icnte. 

Idem         aiMcy. 
Table  de  noyer  et  de  Ulre. 
Pôle  rie. 

Idem. 

Boii  de  duuf&ce. 
Idem. 
Cotrets. 
Poterie. 

Ardoises  rousses. 
Idtrn     cerrée». 

Aune  (Perches  d')   au  bateau  .  ...  . 

Idem           en  petite  quantité'. . 

Belteravea  au  bateau 

Idem              en  petite  quantité. 
Blanc  d'Espagne  ou  d'fegre»ill..bn.t. 

Idem           en  petite  quantité'.  .  . 

tdtm         bbnqué 

Boit  de  fusa  ouTTagé) 

Idem       en  sciage ,  au  bateau  .  . 
Idtm       en  petite  quantité  .... 

Idrm      Tîde    de   couperose    on    de 

Brindiltei  de  bouleau  au  bateau 

Idem  double  au  millier 

I4m   «impie»  .  .  .  .  , 

_,.,i,z<..t,CoogIf 
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Caillous  brirt* 

Idem    pulvérisa  idem 

Idem  idem  en  ptlite  ^uuiliU. 
Carreaux  au  bateau 

Idtm      au  millier 

Cendres  gravel^, 

Idem     d'orfe'ïrè  < 

Cendrei  de  varech  au  poinçoo  .  .  .  . 

Charbon  de  bois  an  liteau  ...... 

Idem     de  terre,  bateau  ocdinMre.  . 

Idem  ,   idem ,  grand  bateau 

Idem  ,  idtm  au  poinçon 

Cbarr^  au  grand  bateau 

Idem    au  poinçon 

Chaux  vive 

Idem  Jleinle 

Idem   es   pagric   ou   an   poinçon,  k 

gueule  bee 

Che*ïlles  à  poinçons  ,  an  pMnçnn.  .  . 
Chevrons  de  sciage,  au  bôleau .  .  .  . 
ChrfToM  de  laiiM  pour  te*  terres .  .  . 

Idem    de  linge 

Ciment  an  b«tean 

Idem    ta  petite  quantité 

Cornes  et  comeb  façonnes 

Idem   à  engrais , 

Idem   au   poinçon 

Echalas  au  bateau 

Idem   ta  polHc  tpnmtit^ 

Ergots  au  batCM 

Idem  au  poinçon  .,>,,..,•,. 
Faïence  au  bateau .  .  .  . 

Idem    en  pagaie 

Idem    en  caisse *  , 

Goudron '. 

Grès  brut  en  bloc ■  . 

Idem  bçonné  en  çaiiê ,  au  balMO.  -  . 
Idem  poli ,  en  carrean ,  au  cent.  •  . 

'  Lt  de  nerprun 

ttes  k  tuiles ,  au  tatau. 

Idem  en   petite  quaatils  .  ■ 

.Lattes  -1  ardoises  ,  an  bateau 

Idem  au  nùllier 

Manganfcse  ou  magan^aic  4e*  vcmvles. 
Maquereiui ...,,.,,.,..,.,. 


Marchandises  non  eDC0Dibranle4. 

Dégras. 

Marchandises  non  encombranlu. 

Suivant  l'exceptioii  faite  en  fareur  Ait 


j  du  bateau  ordjnaira. 


I  iu«  du  bateau  orii' 


Bois  de  sciage. 

Marchandises  non  encomhranle*. 
PIStre  et  n      " 


Marcnandises  noi 

Charrie. 

Terre  ou  dé  gras. 
Bois  de  feote. 
Paient   au  millier. 

Marchandises  eocorabraotM. 

Foin,  "" 

Marchandises  «ncombruiles. 

Epicerie*. 

Pierre  de  taille. 

Moellon. 

M  attire  poli. 

Boi*  de  fente. 
Paient  au  millier. 
Bois  de  fente- 
Double  du  droit  de  celles  i  lu 
Comme  cwndres  neuves. 
Harengs, 
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HOM   TAKiriES. 


Marbre  brut  >u  mèire  cube 

Marée. 

WiU  de  npio,  au  train 

Idem  au   bateau 

MoelloD  de  Chlteau-LandoQ  au  bateau. 

Membrure*  au  bateau 

Neige  au  bateau 

Ocre  brute  en  pagaie ,  au  bateau.  .  . 

Orge 

O5  en  pagaie,  au  bateau  ....... 

Idem  en  poinçon 

Osier  au  bateau 

Idrm  fendu  (dit  poignées) 

Paille  au  bateau 

Idem  et  foin ,  en  boltet 

Pavés  au  bateau 

e  de  liais  polie ,  en  carreaux  .  . 
Idrm  de  meulière ,  au  bateau  .... 
Idem  de  taille  façonné»,  au  bateau. 
Pierre  de  taille   de  Château- La ndon  , 

Idem  sculptée. 

Vlancbcs  de  bois  blanc ,  au  bateau.  .  . 

Idem  dur 

Plançont  ou  planlards,  au  bateau  .  , 
Idem  en  petite  quantité. 

Plâtre  battu,  au  poinçon 

Porcelaine ' 

Idem      cassée  ,  au  bateau 

Potasse  an  poinçon 

Poudrette  au  bateau 

Idem     au  poinçon 

Prune 


Ripé  de  fruits  ou  de  \ 


Itoseaui  et  joncs 

Ruches  d'abeilles 

Sable-sablon ,  au  bateau  . 
Idem  au  poinçon 


Sarrasin , 
Sror 


kilolitn 


1  balea 


arin  oii  safpêtn 

J  kilolitre 

Souches  au  bateau  .  

Tan  au  poids ' 

erre  brute  en  pagaie ,  au  bateau  . 
Idtm        blanche  cuite  ,  à  pipes- 
Terre  a  sucre ,  au  poinçon 

Tdie .  .T. 

Tourbe,  au  bateau 

Idem    carbonisée',  au  poinçon.  .  .  . 
Idtm  au  bateau,  en  pasale 


Double  du  droil  de  la  pierre. 

Harengs.      .  . 

Planches  de  sapin.    ? 

Bois  en  grume. 

Suivant  le  décret  du  a6  Dovanbre  1808. 

Comme  bois  de  fente. 

Charrée. 

Charbon  de  terre. 

Blé. 

Déjras.'' 

Foin  et  paille. 

Comme  une  botte  d'oi 

Foi». 

Osier  blanc 

Moetlon. 

Marbre  poli. 

Moellon. 

Ardoise. 

Suivant  le  décret  du  16  novembre  1808. . 

Marchandises  non  encombraniei. 

Planches  de  sapin. 

Bois  de  faale. 

Idem  de  chauffage. 

Au  cent,  comme  perche*  d'aune. 

Marchandises  encombrantes. 

Chai  bon  de  terra. 

Epiceries. 

Charrée. 

Uépras. 

Epiceries.' 

Marchandise*  non  encombrantea. 
Marchandise*  .encombrante*. 
Epk. 


Charbon  de  terre. 


Sel  ordinaire. 
Moitié  du  droit  de  1' 
Bois  de  chauflage. 

Marchandises  non  en 
Charbon  de  terre. 
Poinçon  de  dégras. 
Comme  vin. 

Marchandises 
Charbon  de  terre. 
Idem      4e  l>ou- 
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HA&CHAHDiaBS   MON   TARIFÉES. 

ASSIMlLATIOnS. 

Bois  de  fente. 

Echalas. 

Vin. 

Paierie. 

Ardoises  rousses. 

Bois  de  feole. 

Double   de   cent  bottes  de   brin  de 

bouleau. 
Marchandises  encombrantes. 

Idrm         non  encombraalei. 
Charbon  de  terre. 
Dégras. 

Marchandises  non  encombrantes. 
Planches  de  sapin. 

thermidor  an  7. 

Paient  moitié  du  droit. 

TuL  'au  fS ::  :  :". 

Vergei  ou  manches  de  fouet ,  au  bat. 
Vcrget  ou  manches  de  rouet,  les  cent 

Verre  ï  »llr 

Idrm        au  poinçon 

Verre  pilé 

Voyageurs 

Voyageur»,  mariniers,  militaires,  nour- 

o  de  M.  l'administrateur  général,  Cepoj,  le  11  février  181g. 
canaux  d'Orléans  et  de  Loing,  signe'  DaLURiEtt. 

Pour  cnpie  :  le  directeur  de  l'adminislratïon  des  contributions  direcUt , 
faisant  fonctions   de   seeréltUrt   général  des  finances , 

Signé  CoKHET-DmconaT. 


37  nOTEHBBB  i8i3.  ~-  Avis  du  Conteil- 
d'Etat.  (  I nie rp rotation  des  lois.)  — 
Voy.  17  décembre  1813. 


99  NOVEMBRE  i8i3. —  Ordonnances da 
Hoi  retaihes  aux  foires  des  rommunes 

■  de  Montftrrand  ,  de  Saint- Aulaje  , 
de  Sainl-Just-en-Chaiissée ,  deCour- 
pltrcs,  de  Gaci,  d'Alhïs,  de  Rie:, 
.de  Monlfaiiche,  de  Lamballe ,  de 
_  Sainte  -  Hélène ,  de  Castctnau,  de 
Sainl-lUéJard ,  de  Budos,  dt  Oise 
et  Adrisant  el  de  Roqueeaire.  (  ^'li, 
Bull.  DCUI.) 


SonovEMBitE  i8s3,  —  Tablraii  drsprix 

des  grains  pour  servir  de  rég-ilattur 

-     de  l'exportation  etdr  l'importation, 

ron/ormément  aux  lois  dei  it>  juil- 

•  let  iSm  el  i  Juillet  iSii.  (VU,  Bull. 

DCXXXIX.) 


3^  i3  DÉCEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  amnistie  en  faoeur 
des  soiis;o_fficiers  et  soldais  en  état  de 
désertion  011  (/ni  n'ont  pas  rejoint  tes 
corps  sur  lesàurls  ils  étaient  dirigés. 
(Vil,  Bull.  DCXLll,  n"  i5,97i.) 
\fij.  ordonnance  du  fj  décembre 


Ixtuis 

etc. ,  les  bienfaits  que  la  divine 

nos  arm 

s  pendant  la  glorieuse  campagne 

ijiie  noN 

goulèm? 

luger  co 

werable  d'user  d'indulgence  e^. 

par  là  d 
Fallégres 

appeler  leurs  familles  à  partager 

le    publique.    En  cORscquence , 

laire-d'Elal  de  la  guerre ,  notre  Conteil 

entendu 

nous  avons  ordonne'  el  or^on- 

Arl.  » 

'.  Amniilie  esl  accorim  *  I6ui 
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Mf  MOTiftinnnkff  mmt. 

les  tmu-officicn  el  xiMals  ^e  noi  trou- 
pe) de  tarre  ,  ainii  qu'aux  jeunes  widat* 
■ppeléi  au  lerviee  ,  qui ,  au  moment  de 
b  publication  de  la  prjuente  ordonnance. 


abandonné  les  corps  dont  ils  &1- 
•aient  partie  ,  ou  pour  n'a*«îr  pas  rejoint 
ceui  auxquels  ils  étaient  deltindt. 

a.  L'amnistie  sera  entière  ,  absolue,  et 
•ans  condition  de  servir,  pour  ceni  de* 
dtserleurs  dool  l'entrée  au  lerrice  e*t 
antérieure,B  la  loi  du  lo  mari  i8iB. 
Ceux  admis  au  service  postérieurement 
I  13  publication ,  k  mielliue  titre  qut  ce 
toit,  ou  i  quelque  classe  de  jeunes  tol- 
dals  qu'ils  apparlienaenl ,  seront  tenus 
d'entrer  dans  les  corps  de  noire  année 

nur  y  faire  le  temps  de  leur  service , 
n*  lequel  celui  de  leur  absence  illésale 
Kc  sera  pas  compté  (i). 

'3.  Les  vétérans  appelés  en  terta  de  l» 
kii  du  lo  avril  iBid  qui ,  ayant  été  arrê- 
tés pour  fait  de  désertion  ,  n'auraient 
^  encore  été  jugés  au  moment  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance , 
seront  rerab  en  liberté  el  renvoyé» 
dans  leurs  foyers  avec  une  feuille  de 
roule.  ,   ,_ 

4.  Les  déserteurs  amnistiés  devront 
rapporter  les  effitts,  autres  que  cem  d« 
petit  équipement ,  qu'ils  auraioil  em- 
portés ,  ou  en  rembourser  la  valeur,  ou 
enfin  déclarer  les  motib  de  l'impouibililé 
où  ils  se  trouveraient  de  remplir  fune  ou 
l'autre  de  ces  conditions. 

5.  Les  dispositions  de  la  prétente  or- 
donnance ne  sont  en  aucun  cas,  applica- 
ble), 

■>  Aux  militaires  qui  ont  déicrlé  à 
Tennemi  ; 

1'  A  ceux  qui  se  rendraient  coupables 
du  délit  de  désertion  postérieurement 
k  la  publication  de  b  yréacnlt  ordon- 

3>  Aux  déserteurs  et  retardataires  qui, 
n'ayant  pas  profilé  de  l'amnistie  en  temps 
Dtïle  ,  seraient  arrêtés  ou  se  représente- 
raient après  te  1"  mars.iSi^  ; 

4"  Aux  déierlEurs  et  retardataires, 
même  aux  vétérans,  qui,  au  moment 
de  la  publiralion  de  la  présente  ordon- 
nance; auraient  été  condamnés  pour  dé- 


6.  Notre  ministre  ucrébire-dTUi  da 
b  guerre  fera  le*  dispositions  convena- 
bles pour  que  notre  gan)e-âes-tc«aux 
puisse  nous  soumettre,  sans  délai,  de* 
propBMtJBM  Ja  grac*  «B  ttutm^ 

i"  Des  condamnés  ku  boulet  ou  MiK 
travaux  publics ,  qui  auront  expié  a* 
moins  la  moitié  de  leur  peine,  et  ^i* 
durant  cet  intervalle  detemps,  n'auroot 
pas  subi  une  autre   condamnation  judi- 

Ou  qui  n'auront  subi ,  dans  les  ate- 
liers, aucune  punilicm  de  discipline  d^- 
puil  six  mois. 

Ou  ,  enfin ,  qui  auront  été  appelés  am 
iertice  comme  vétérans ,  en  vertu  d«  b 
loi  du  10  mars  1818} 

a»  Des  militaires  condamnéi  1  de* 
peinel  correctionnelles  par  les  conseïb  it 
guerre ,  et  qui  kuront  été  reconnus  di- 
gnes par  leur  conduite  de  notre  démenca 

7.  Notre  ministre  secrétair«-d'I!tal  d* 
la  guerre  fera  rentrer  dans  les  répmena 
de  la  li^oe  les  fusiliers  de  discipline  qui, 
ayiiit  SIS  mois  de  présence ,  D'auroot 
point  commis  de  butes  graves  pendant 

Il  fera  également  passer  dans  les  com- 
pagnies de  fusilien  de  discipline  le*  pim- 
niers  qui  se  seroot  bien  condwla  dunot 
le  même  intervalle  de  temps. 

8.  Ceux  des  déserteurs  qui  ne  sont 
pas  dégagés  de  l'obligation  de  servir,  el, 
qui ,  après  avoir  pris  leur  feuille  de  route 
pour  rejoindre ,  ou  qui ,  aprèi  a*Mr  été 
remis  à  la  gcndannerie  pour  être  con- 
duits à  leur  destination ,  ne  *c  rendraient 

Eas  à  cette  deslinalion  dans  les  débis 
xés  par  les  réglemens  ,  ou  déserteraient 
en  route ,  resteront  soui  le  poida  it  b 
législation  relative  A  la  désertion  ,  et  se- 
ront punis  ,  en  cas  d'arrestation  ou  de  re- 
préienlBtioD ,  comme  coapaUes  de  dé- 
sertion par  récidive. 

g.  Noire  minislrc  de  b  gaarre  est 
cbargé  de  rcxécntion  de  fa  préMortc  or- 
donnance. 

3  =  i.tDËciHBKSiSi}.— Onfonnance 
du  Roi  qui  riglt  U  mode  de  dhlri~ 
bulion  des  récompenses  à  accorder 


(1)  La  inné  ïrinpaii  qui  appariim  u  «b-  Ul  ou  Ici  corps.  —  Ainii  .'t'aul— s»e«  é»  5  i*t- 

menbdc  cel*  idd^Ci  mii)  HuIrmCDl  dcpuii  le  n'i  '1^  ippet^  qn'en  lHl}  (1  |ultcl  iBiSl  CSm. 

iauroii.iprèsavaiiol^dàipiépirlcKtTicIdJ-  S.at,  1,117)- 
cisaé  tfU  ta  «stiics  >  il  a  tf  l'ttdtt  d*  ^oHidn 
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aux.jnt'lilfiires  ^et^  armiei  rçjafes  de 
l'ouest  et  aux  veuves  ou  orhhctïns  de 
ces  mllllinres.  (Vlï  ,  fi^iU.  JÎCXI.tl , 
H»  i5,973.)    .  ' 

V|)y.  ord^vtanoef  des  39  dicem- 


■  'V 

1ilaire,d«  armées  ro/alw  Ki'oue.l  .ur  le 
fond  de  dem  ccnl  cinquante  raille  francs 
fiorlé  i  cet  cne[~aans  le  Iniilget  de  la 
fuer-pe.daît  #tre  emjtloyj  ï  de  ih>u Telle* 
4(>n<MKÏans  Je  même'  nature;  tnuWinl 
l'acier  la  dnlhhulion  de  ces  r^compenseï 
auiTanl  la  [Uîtiot  «1  lei  droirs  reipeClift 
deidit)  militaire* ,  de  teon  reuvet  ou  or- 
■ptMNn^;  iiirU  rapport  de  nblr*  Riinii- 
'liw  MCrdtalre-dVtit.dela  guerre;  noire 
6oMeil-d'£tM  'CAIeniu  ,  n»ut  inms  or- 
<)<Hii»é  at  ordoncKHM  ce  (jui  suit; 

Art.  <<•:■  Le  produit  de»  eiiinclÎDns 
survenue*  et  da  cflitû  ^ui  surriêndmiit 
iuiqu'au  3i  déc«n^if-e  i8ij,,|]ani  l«s  sa- 
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mençanl   par  les   plus   ïgfi  et  le*  plus 

i"  Aui  vejvei  et  erpbelins  de  militai- 
res tués  ou  mil  ^  mort  dans  les  guarr«a 
'd*i{^s  de  l'ouest,  ou  qui  sont  morts  dans 
lietsiintois  des  blewures  qu'ils;  auraient 
reçues;  en  rommeDçant  pour  iëa  veuve», 
par  ceUes  qui  sont  îgées  eiu  tnGrmei  )  el 
'pour  |es  orplidins ,  par  ceiii  qui  sont  te 
'Mdnt  en  étal  de  pourvoir  à  lewr  nlbiiil- 

'  'j>ans  le  cas  de  mort  par  suite  de  Wes' 
-sures,  les  veuves  devront  justifier  de4eBr 
mariage  aoténeureoientaui  blessures  qui 
auront  occasioDti  la  mari  de  leurs  maris. 

i*s  ^eçoiirs  .31(1  wphelins  cesserpnl 
d''flre  payés  lorsque  le  plus  jeune  d'ed- 
tre   em  ,  a'ils  «ont  plUsîeiirs  ,  ou   wlui  i 


Je  fonds  (je  dïux  cent  cînqu^ile  mille 
francs  porte  à  cet  cl^et  au  budget  du 
_4éj>arleniefit  >de  la  guerre  ,  sera  reparti 
.^O  secours  ,de  .^ème  nature ,  dans  les 
prpjHintiptis  et  d'^prts  te*  règles  ci-après 
.4éiigné?s.        ^ 

a.  Les  «ecpurs  jcr.^nt ,  ;^vo,ir: 
De  coot  Tr^cs,  pour  Jes. anciens  »ol- 
,dats.iwis;p|r.c.ers  et  ofTiciers  inférieurs  ; 

,^i)  soixante  -  quùfie  fcancs ,  cour  Us 
,^Hï^s,el  qrpWins  des'  miliUirei  du 
.^e.gpde; 

we  riis^ï  cenM  fçanca ,  pour  les  anciens 
f^i^mop^^  4<t  Ijatayi^o  et  de  comya- 

,^^,Cj;pt  ,dDi]u»nte  fi;a;qcs  ,  p.our  leurs 
^eujet  et^-phifl^ts  i 

Ue  trois  ceoU,frantj,  pour  les  ancieijs 

r"  àerj  au,-dîHi».du  gi;pde  «]e  cum-nau' 
I; 
De,  deux  çeqt  vîngtvcjîiq  fr^n"  1  pour 
|«lfn  veuves  et.otplieljni. 

X  Ces  secours  seront  accordés ,  ius- 
q(j'à  çoacurrepce  dis  fonds  disonniMes , 
aux  militaires ,  veuves  et  orphelins  de 
ii^iltlairei ,  qui  ne  iouÏMeot  d  aucune  pen- 
lion  ou  secours  viàetr  sur  les  fonds  At 
l'Elai  el  qui  sont  dans  Je  besoin  ,  dam 
l'ordre  de  prioûté  cUaprès:  . 

,  1"  jAui  militaires  que  des  blessures  re- 
çues dans  les  combats  ont  mis  hors  dV^t 
^C  pourroî^  à  leur  svbiislance,  en  com- 


■"  ;Ues  brevets ,  ^ii)iI)i*s^oiu  ,,  ^ilnits 
de  conlrile»  ci^uJH^  4>¥um(as  ajuijli«a- 
liqu^  .propres  à  ^«l^tu"  i.'p  gra(le  dani 
lequel.  Te .ntililaire  a  ser^i ,  Te»  açl)on* 
àm*  lesquelles  il  ^ura  fie'. tué  ou  bl^ 
.té;  «t  i  iléraut...de  ,t^.lilres,,d'ijn,àcie 
fi^t  nolorielé^  dre^ê  ,RarJ^  juge^de-fiaïi 
,)Hir  L'attestalion.d'iau, moins  trois  anaens 
.militaires, ayant  o(in»x^i>4e  oi^Mcvi  dao* 
ilesdites  Biierrrs.et  f^Ctip^si 

,v  Des  piiccs  et  tittisidiairement  des 
attestations  d'ollicîers  de  santé  proprei 
à  constater  l'impossibilité  où  les  militai- 
res blessés  SQ  IcQuvent,  par  suite  de  leuri 
Iilessures  ,   de  .pourvoir'  à   leur  sufisii- 

3«  D'un  certificat  du  maire  attetlani 
l'état  d'indigence  du  réclamanl ,  el  qu'il 
ne  jouit  d'aucune  peiuioa  ni  .mcouti  Mi- 
nuel  sur  les  fonds  d>  l'Etal; 

4»  Xslin.des  actes  de.  réial  dvU  iadi- 
qaéi,  lant  pour  les  ■militaires  que  pour 
les  veuves  et  orphelins  ,  par  le  ta)>|eau 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

5.  Ces,,dein^ndes ,  ac^mpagnées  de 
toutes  Jp  ,|>jipps  j^stî/ic:  '' 


ordi 


s,seronllcaiuqiUesi)ansla  forme 
airt^^au  pi'éret  di^  dépai  ' 


de  .Ja  guerre  ,  ^ccompnanéi 
.dfKlum.eqs  jtdKiJo.iqtrpli!s..qi 


taire-d'Etat 
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G.  Noire  mini.lr 

de   U   R» 

rre 

«>bltr  dam  b  fi.m 

u  ordinaire 

L.  li 

dation  dît'  (pcniin 

anniirU   H 

iagri 

■^  dr.M»nde 

•'Hinivllra  à  norr*' 

r^s-:. 

'd:iiia 

liiiiilB  •!«*  C'Kdo  qi 

dt^ 

d.oni  disponible.. 

7.  Nci»  niiniklrei 

de  la  Biierre  ri 

Cmncin    K>l>t     cliar|{&<    de    l't 

lécul 

.de  la  iircunle  oidotiiuiica. 

TABLEAU    HENTIOnHK    EN   l'aRTICIE    {, 
Actrt  rir.  t'ilal  ciuil  ù  produire  : 
Par  I»  niii;t»!rc5  hleii.-.,  ^.  Art»  de 

naîs-anrr  ,  It.  fyrle  At  Tii»taas  ,  C.  Arle 
di>  déi-u  di>  inHii ,  D.  Ce.lilTc;.t  de  non 
di\orre  d.'livir  p;ir  le  niairi-  ;  —  par  lei 
firpliïlins,  A.  Acie  de  nai.vfanre,  B.  Arle 
rÏAge  C  cl  aclei  de  di'cèi  dea  pire 


Ob^ci 


II  gcniralrt. 


'  D.ins  le  rns  on  les  pitm  produitei, 
tant  d'après  l'art.  4  "f"  l'iirclimiianre  ijiie 
d'^prÉJ  le  tablean  ri-dtrssiis  ,  pr^smlp- 
raient  dn  ilKri'renMs,  *nil  dan*  l'oriho- 
(raphe  àv*  noms ,  >oil  dans  l'urdre  ou  le 
nombre  den  prénonii ,  loil  dans  l'indica- 
tion des  dilea  el  lieim  de  naitsniire,  rei 
dilTé^rnce*  devront  tire  ri)>li<|iiPi'»  d^ni 
un  nt-le  <nndîviduAlîIé  fait  »ir  l'iiltesla- 
l.on  de  Iroit  léniolnt  nii  n<oliis,  drvanl 
une    autoritd    adniiniilralive    ou    judi" 


3  Dirr.UBRe  iSil.  —  Orvtnnnrmret  thi 
Hoi  ifiii  nulnrisrtit  l'accrplalinn  de 
<lonsellesf.{Vii,  Bult.  UCLIl.) 

3  BiCEUBNB  iS'jS.  —  Oidnnnonvt  du 
nni  ;iii  autmht  h  lin-r  Villmiai»  A 
i  abllr  une  vrrrriit  à  Lrnoaux,  cam- 
miint  de  G'atidchainp  (Moiùi'han)i 
(Vil,  Uull.  DCLIII.) 

3  DÉCEKSnB  i8a3.  —  Ordnnnnncrs  âu 
Hairrlalhrs  auxfnli  e»  dcsctiinmiinri 
de  Tilnyeuvit-Giyi'idr ,  dr  Jloiilagne' 
siii-JUrr,  dr.Tnulelde  tlidltau-Sa- 

'    &'«j.  (VII,  Bull.  UCLlIl.) 


DU    a    AU    m    DËCeVHni!    (HlJ. 

nanl  le  hac  .le  Sa-'nl-Nirofai  mr  fa 
rMèrr  ./'^o,  (Nw,l).  {Ml,  BuUtl.n 
U(-Xl,IV.)   

3  DÉCKMftns  i8i3.  —  O'-dimnanrr  dit 
tini  qui  aulnrisr  Ir  \!rar  de  Chnjfur 
à  se/.,!rr  n'.lur.iliirrtriSuUiC.iS  11, 
111411.  DCLXMtr.) 

3  nÊrEMBHE  iai3.  —  Qrdannanrr  du 
Uni  i/ui  ntconle  dfx  pnisioux  mili- 
taires. (\||,  Full.  OCXLV  fi/».; 

3  DèckliTRTtF.  iHi.l,  —  Ortiartnnur*  du 
Uni  '/"/  acritrde  des  Irllrr.,  dr  déi-fa- 
riilltui  dr  ntilunilllé  au  nitur  Prtu- 
»(/»'.(  \.lll,  Kidl.  I.ll.) 

■  O  tm  ■&  DÉCEMBRE  iSi.l.  —  Qrdon- 
nniirr  du  Itol  poi laid  que  la  iimr 
d'iiiiaiAe.t  du  ilrparlrou'ni  dr  la  Seine 


ciiii.inelle.  dr«a<rt  nnlre  coifr  d"  bi^t 
séant  A  Pari»  ('pr<iiiv:<il  ih-j  njiaiili  par 
iiilli-  de  la  longiirur  des  diluti  dans  plu- 


rnatiC  te  Sïrv:ce  di*s  a».iic«; 
1':»'!.  3S;-dii  ni«nie   Code,  n-Ialif  à  b 

scrlioiii ,  l'nrl.  S  de  la  loi  dn  10  a^fil 
iSto,  el  lu  iirt.  1  ut  11  du  dérrel  d.i  6 
juiJIel  i\e  la  même  année  ;  iiir  le  rapport 
du  nnlie  garde-des-.'ccani ,  ministre  el 
seci'éla.re -d't;i;il    de    la    justice,    nom 

Art.  t".  Pendant  te  pnn.ier  Iritiiei^ 
tie  de  l'année  >tl<j,h  cour  d'fssiei 
d<  pai'li ment  de  ta  Seine  sera  divisée 
denx  xertioiis  i)<ii  s'occuperont  siniulllr 
Di'nient  de  l'eiiiédilion  des  prorfei  ren- 
Tojw*  de»:ml  elle  :  il  «Cra  ,  en  Conit' 
ijuenee,  délégué,  ronforménicnl  aun  Inii, 
un  notid^re  Euin»nl  de  conseillers  de  U 
cour  if>y»le   pnur  la   formation   de 

1.   flolri-    nnnistre   de   ta    iiistice 
rWrRe  de  l'exécution  de  la  prêïtntê  or- 
donna  née. 

10  =  a6  DÉCEMBRE    i8i3.  —  Ordon- 

giieur  U  duc  d'Orléans  à  céder  l'aïf 

Doiizccb,  Google 


flnQTmiIUlKMT  ROTAI. 
rien  eanat  île  l'O-ircii  A  In  fille  de 
/•orù-lX  11, Bull.  DCXUV,»- 16,011.) 

]^>i>» ,  elr, ,  sur  ce  qu'il  non»  a  i\é  ei- 
po^éq..o,  relira emcMl  ii  l'e^rcilion  Je 
la  loi  clii  9  avril  >Hi)i  (  î()  (1  -rral  an  10  ) 
el   i>  la  (Il  pnsifioii  de»  ram  de  h   rNière 

a..«"iie1i.i  "d.«  "OrlVn.  el  l'aâmi- 
nlsir-iiioii  de  nuire  bonne  >ille  de  Pari», 
deidiniciillê*  •]>ii  >nnl  l'oliirt  d'un  pro- 
cès acliir1l*-nieiil  pi>rid»iil  devant  nnire 
Cnii.>eil-d'ËI'>r  :    pour  y  mrltrc   Gn    et 

CoHruir  arcéléier  cmiimè  il  e»t  dpilralile 
■»  l>'>«aiiidii  nnmraii  canal  de  rOiiTo], 
■I  a  été  pmpnsë  à  iioireijll  iitTcu  de  ce' 
der  à  la  Tille  de  Pari»  la  pmpri,  U'  de 
Tanclen  canal   de  ce  nom,  lui  prti  «t 

notre  b>>n  plaiai 


nnlrrilil. 


ville  ;  r 


i'andea  raital  de  l'Oiirci)  iiyai.. .  .^  ........ 

k  r;ip.inii|te  de  la  brandie  d'Orléantpar 
l.-llr«i-parenle.«  d.(  rai  j^uls  XV,  en  ilale 
du  7  di'cenilire  i;lî6 ,  iinlredil  neveu  nu 
peul  en  Tiive  la  région  à  U  ville  de  Pa- 
ré mns  qn'il  nmii  ait  plu  ,  au  pi^Mlnble  , 
de  l'v  autoriser,  ï  h  charité  par  lui  dii 
remplacer  relie  propriélê  dans  l'apinaRe 
de  ta  brandie  par  un  immeuble  ou  de> 
immeubles  d'égale  «alcrir;  voulant  pour- 
voir à  rcl  nbiel  d'ulililé  publiiiue, »ir  le 
rapport  de  noire  minitire  des  finances, 
pri'sidenl  du  ronteil  des  miniNlm,  non) 
aTons  ordonna  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
A  ri.  I".  Nous  pcrmi-llons  à  notre  bien- 
amé  neveu  le  duc  d  Orifani  décéder  à 
noire  lionne  ville  de  Paiit  l'ancien  canal 
de  l'Ourcq  ,  drpend^inl  de  l'apanage  de 
nni redit  neveu,  aiiv  prix,  charges  ri  cim- 

enlre  lui  et  l'adminiil ration  de  itotie 
1>  >nnc  ville.  Il  en  sera  dressa  un  acte  qui, 
nëinmnins,  n'aura  d'effet  qu'après  avoir 
Hé  revjiu  de  nWre  approbalinn. 

1.   Il  nous  sera   fait  ,  îinmédiaiement 
après,  une  prnposilion  pour  conslalei 
valeur  de  l'ancien  canal  de  l'Ourcc| , 

Cour  la  remplacer  dans  l'apanaite  d< 
rauche  d'Orléans  par  un  imnieu'  ' 


:rla 


I  ministres  doivent 
seront  établis  d'a- 
arlides  d- 


_. ..'une  éjjalu  valeur,  ac- 

Nos  ininistrei  des  finances  et  de  Tin- 
inr  sont  chargés  de  l'eiéculion  de  la 


o  =  j6  décembrb  i8î3.  —  Ordon- 
nance du  Rnl  contrnaitt  dii/rnrs  dis- 
pOiilions  relaliecs  tant,  à  la  publica- 


—   10  BKCÏMBIIB   I»ï3.  3B7 

llnn  du  campif  annuri  de  Vadmi- 
nhtr-il'iin  tir» financfi qu'aux  romp- 
Irs  à  rrndiri'  r  1rs  mmist-rs  drt  dr- 
prnsrs  dr  leurs  dé//ar'rmens .  et  à  la 
jii^ific/inn  drs  complet.  iVU  ,  Bull. 
DCXI.IV.n"  i6,oi«.) 

Voy.  nrdounnncts  des  3 1  août  1 81S , 
et  1"  seplfwbre  i8ï;. 
I.nilis ,  ïlc. ,  vu  no»  ordonnances  des 
18  novembre  .H.;,  »  novembre  t8io  ,  7 
juin  i8n  ,el  notamment  celle  du  i4"p- 
teinbre  i8ïi!  voulant  eompléler  le  fy«- 
Knie  de  comptabilité  que  ces  oidnnnan- 
ces  ont  prépaie!  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire -d'Etal  de*  fmance*  , 
et  de  l'avis  de  noire  Conseil,  ii'>ui  avooi 
ordonné  el  oi-donnons  ce  qui  suit  : 

An.  i*r.  A  partir  du  i*'  janvl. 
les  comptes    i| 

piès  les  rtgles  presci'iti 

Titre  I«r.  Du  compte  gènrntl'de  l'ad- 

a.  T^  compte  annuel  de  l'administrât  li^n 
des  finances  comprendra  Iqnles  les  opé- 
ralionl  relatives  au  rernliv renient  el  i 
l'emploi  des  deniers  publics,  et  ,il  pré- 
sentera la  sitiialinn  de  tous  les  service» 
de  reretle  et  de  dépense  au  commence- 
ment et  A  la  fin  de  I  année. 

A  cet  effet ,  le  compte  général  des  fi- 
nances sera  appuyé  drs  rinq  C4<mples  de 
développement  ci-après  designés  : 


Ce  cnmnie  ,  dressé  en  eiéculioft  de 
l'art.  I J9  de  la  loi  du  s5  mars  1817.  fera 
connaître ,  pour  chaque  cunlribulioo  ou 

l.es  droits  cimstalés  è  la  charge  des 
redevables  de  l'Elal  ; 

l.es  recoiivremens  cFfeclués  sur  ces 
droits  ; 

Les  recouvremsns  restant  à  faire. 

ao  Compte  des  dépensts  publiques. 


Les  crédits  accordés  par  les  lois  de, 
finances  ,  suivant  la  dutributiou  que 
nous  en  auront  arrêtée  par  nos  ordon-^ 
nances  de  répartition  ,  ainsi  que  les  Cré- 
dits suppléuieiilaires   que    nous    aurioRt 
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388  Mtfr^KlteitJMt  ftovAE. 

proVi  soi  renient  oiiTtHi   pVC  6e*  otàon- 

.  hes^inUtpôstiilés  au  profil  ièicréaa- 
cnn  de  l^tat'  et  fësulraiît'  des  services 
faits  penâan't  Tani^^e  j 

Lu  {irdonnaiices  el  mandais  «le  (taie- 
n^enl  uliifdiji  iiir  les  aisUi  âa  Trésor 

-  Ce»'  p«iett Bs- efitctua'j  sur  cet  ordon- 


brs'  poHrOi»'  do-  crédit  i 
m^  por  In  d^entes  ; 

Leï  6r^onh«nc«l  et  mirtdab  ret^nni  i 
^Irvfel-  pfliir  solder  \et  itépenae*  j 

f.Ei  ririem^ni  rtïtant  >  trfecluer  pour 
sbMer  Kl  Mdonnanfcs  et  mandati. 

3"  Compte  de  trésorerie. 

SanfoTmiinem  aait  dispbsitïMi  die  Tar- 
ifa dé  la  loi  dn  iS  iriars  1817,  ce 
CD^iplè  i-èiratc^  : 

hts  mouTemeot  de  fonda  opéré)  entré 
In  cqmplablei.idfs  finance*  ; 

L'émisiica^I  Je  retrait  des  engageiiiens 
i  terme' du  Tràùr  ; 

tes  réréftti  et  les  pw«ineDi  faits  pour 
le  compte  des  correspondu»  du  Tréaor  ) 
.  Enfin  l'eicedant  de  recouTrement  «u 
de  paiement  prot«Banl  des  revenus  et  d«» 
dépense*  publiques. 

Ces  dieérenles  opérttkms  seront  ren- 
fermées entre  le*  »altsirs  de  caisse  et  de 
porleftuUlé  existant  cbei  Içs  complaMei 

l'eipiratiafi  de  T^nD^. 

Le  compte  du  service  de  la  trésorerie 
mr»  vppuyi  de  là  rïtuïtinn  de  l'Htif  et 
du  passif  de  PadimBi^nitit»!  des  finances 
i  la  fin  de  chaque,  année. 

4»  GirAp/e  Htn  hudgètk. 

Ce  compte ,  publié  en  eiéciiti«n  de 
fart.  I  jg  de  la  loi  du  i3  mart  tSi;,  pré- 

l)'one  part , 

La  comparaison  avec  les  évaluation  du 
budget  des  recettes  ; 

Des  droits  constatés  à  la  charge   des 
redéTàblfcs  de  fEtkt  ; 
.  De)    recouvremeiu    eflèctués    sur  ces 

D'autre  part, 

Va  comparaison  avec  les  cMdits  ou- 
iétxi  ^ar  le  budget  àt\  dépetisei  ; 

Des  droits  constata  dli  profit  des 
<:r»Tl<^e^kaerElàt  ; 

He*  Uar^Meni  êfTecràréi  nh  \ei  oVêlni- 
4M£»deiftiîn>*tirfo; 


Ett^firt  la  sildiiiî^  pro*iJ«H-«d.if  bud- 
f^t  •}*  rétercke  Toorant  au  3i  déceiti- 
bre ,  ainsi  que  tas  résultats  définitifs  qui 
doivent  servir  dé  tasè  au  règlement  du 
budect  de  l'eiercice  précèdent  (ari,  101 
éé  là  toi  dû  i'imùi  iSiS,  et  art.  li  de 
I  onlonriànce  du  14  àplenibri  iSi'i.) 
So  Comptes  de  dtvers  services  pubtîti. 

Ces  eotnalés  préMnlcront  les  opéra -^ 
tieM  antmailos  et  \à  «itaatKm  ,  ^  ta  fin  Aa 
chaque  amiée ,  de  divers  services  nen 
corapris  dlnt  Eei  budgets  ,  el  qui  so  rat- 
tacheraient diredoncBt  ou  îndirecls- 
ment  il  l'eiénition  des  lois  de  finances.    . 

Le  compte  spécial  de  la  dette  înscrilri 
et  des  cautionnemens  sel'a  présenté  dts^ 
tinctemenl  en  capital  et  intérêts. 

3.  Les  comptes  qai  se  ftgleM  pSr 
e«e«ice  dèvrMf  rappeler  les  opérâfibltV 
de  fdnnée  exj^rée,  et  présenter  U  i\- 
Ibâfiott  cOtnplËie  de  ch<tque  service  à  la 
fin  de  l'année  suivante  ,  èit  erécoiion 
it   ('article    iI3  de  \s  loi   du   -ai  Aari 

TlTKK  II.  Dtt  compte  dft  dépenses  de 
chaque  ministère. 

i.  Les  comptas  que  nos  ministras  doi- 
lenl  publier  annuellement,  en  eiéculion 
de  1  article  i3o  de  la  loi  du  iS  mar«  1817, 
développeront,  avec  les  détails  propre* 
ï  chaque  nature  de  service,  les  crédits, 
tes  dépenses ,  les  ordonnances  et  les  paîe- 
mens  qui  ne  sont  que  snmniairemén)  èï- 
pos'és  dans  le  compte  général  de  I^admi- 
nistration  des  finances. 

Les  comptes  des  dépenses  feront  sou- 

lli  rappelleront  les  résultats  de  l'eiei^ 
ctce  précédent  au  i"  janvier  de  chaque 
année,  et  présenteront  lés  opérations  dé 
l'année  courante  sur  le^  deui  exercices 
ouverts  :  ils  feront  ainsi  ressortir  : 

L*  litniaTion  définitive  dié  l'élerdcc  dlos 
au  3i  décembre; 

La  dluatioh  proritotre  9t  l'eiettttè 
suivant ,  at-rttée  k  la  mténe  épnqne. 

S.  Les  ministre*  anneiéronl  il  leur 
compte  : 

i»  No*  ordonnances  annuelles  de  re'- 

KrtitioH  des  crédits,  et,  lors^'il  y  anni. 
u ,  l'expose'  des  mollis  qui  les  auraient 
forcés  il  s  en  éeailer  [ur/.  5  de  l'ordon- 
nance du  i{  septembre  1811); 

i<>  f.es  ôrddnnai^es  àùi  acc'lirdeni  pro- 
visoirement des  suppIMeiis  Xe  creÂl* 
{•Art.  l5i  tfe  là  lôlau  3J  train  iii-;); 
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3"  tMiro^Mmunca  qui  auioriieni  l'Im^ 
pulatikii  sur  t'éierci«  eoufsnt,  àti  <ft- 
p«ilice*  de  l'elrircicé  «xpi^é  qui  n'inraicnt 

fu  être  loldéei  dab^  iii  délais  prescrit* 
arl.  Il  de  l'ordonnanet  du  \i  up- 
umbre  iSii). 
T(TKB  HIj  Dt  la  fùstSficalùfrf  da 
comptes: 
9.  liSi  tMnptei  pahYiés  f>ST  DOS  miAJt' 
tfés  itfoat  ftablii  {Tjprès  Fet  éc.rilurei 
oilldelleï  et  nppiijées  sur  pièces  justîfi- 
calivei  dont  la  tenue  a  été  prescrite  par 
mMre  ordonnance  du  ij  it|»ieinbre  iSàï; 
le)  re'tultals  en  Mront  canlrdléa  par  leur 
rupprochemeal  arec  Oeut.  du.  grand-livra 
de  la  coiTiplabililé  générale  de)  finance^' 
7.  A  tai  fin  de  chaque  amtie,  ntriré 
mitrislre  des  (in»itcet  nous  proposera  la> 
nomination  d'une  tommissioa  compoiée 
d:'un  e<Mi»eiIlcr-d'El>t ,  du  ^ui  maîlrc* 
dw  requilea ,  d'un  maître  dei  compte* 
et  de  Irojs  réierendairçs ,  laquille  sera- 
cbaroéa  d'arriler  le  jofima)  el  le  fjrand- 
tivre  de  la  comptabilité  générale  des  fi- 
nance* au  3i  décembre,  et  de  constater 
la  consardance  de)  coaiptes  de  dm  minit- 
trei  avtt  le>  rjsollat*  de»  écriMres  oea- 
tral««  drt  (îaanee).  Il  *Era  dresié  proCëi- 
vttbàl  de  celte  opération  ,  el  lit  remise 
dii  p'rbcèi -verbal  sera  faite'  à  notre  nii- 
nislre  sécréta ire-d' Etal  duGoance),  quh 
en  donnera  communication  aux  Chan- 
bre>. 
.  S,  It  sera  é^^emeiU  mia  seus  le*  yeux 
de  la  commiiHon  on  tableau  pr6ientaal 
la  e<mitiara)son  dé)  compte)  dé  l'année 
prËc^dunte  publiés  par  nnt  miniatre), 
avec  les  résuttars  des  jugeniens  rendus 
par  notre  cour  des  comptes  et  dûment 
certifié!  par  elle. 
..  La-  contmnsloit  procédera  à  la  vérifie*' 
tion  de  ce  tableau  ,  qui  sera  communiqué 
aut  Chambres  avec  son  rappiirt  par  noire 
mSnl^Ire  d«)  linatrces ,  en  eiéCittion  dï 
l'ârCcde  M  de  Li  toi  du  17  juin  (Sig. 

9.  I.e  contrôle  ordonné  par  Tartrcle 
précédent  énoiu^ra  dis|inclemenl  les  re- 
cettes et  les  psiemens  faiti  pendant  cha- 
que année  sui'  li^i  deux  eierctcei  ouTerli, 
■fin  ^ue  les  certiflcals  annuels  de  h  corn- 
Ari&ion  riniis  cotffirmént,  suivant  le  v<bu 
Se  l'ai'ticle  11  de  l'ordonnance  du  14 
■rplemlii'e  1S11,  l'exactilude  des  comptes 
déllnilils  rendu)  pour  l'eiercicc  expiré 
par   no)  ministres   de   lou)  les  départe^ 

No«  Aiiwi.irres  sont  chargés  de  l'eiCcK^ 
fioa  de  h  pl-éfenic  ordonnance. 


■  o' itt  96DioKUB*B  itiSj-ui  OMamw 
nancr  rfu  fini  i/ui  asiirni/e  lès  pere^- 
trun  des  vil/es  dhiiigs  tt*  pt^irtirt 
arroadùsemem  de  perctpliarr,  <Mrx 
rreevran  pariiruUtiv,  pmur  les  ktmi- 
Jicationà  risuktuié  du  rtcoaaraïKnt 
drs  eoniributiaru directes.  (VU,  BuU. 
DCXLIV,n'>  i6,oi3.J 


Lonii,  etc.,  con 
zepteors  de  ptu^u 


idérant  que  htpVr- 

,     a  grande)  riHes  dnt 

él^  assimilés  aux  rece* eri  paMietilicrï  dfc* 
finances;  iju'ils  particfpent ,  V  c*  liTM  , 
aui  boaifit^lions  aKnuées  par  le  Ti'ésbr 
pour  le  recouvrement  des  conlribulinas 
directes-  voulant  que  ces  assîmilaliona 
soient  déterminées  à  l'avenir  par  des  rfe- 
gles  générales,  uniformes,  et  June  ap- 
plication permanente;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrél>ire-d'El3t  des  fi- 
nances, nous  avons  ordonné  et  onloQ' 
nons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Soal  assimilé)  aUc  receveur* 
particuliers  des  fmaneei  les  pcrcepleurs 
des  villes  qui ,  à  raison  de  leur  étendue  , 
de  leur  population  et  de  la  quotité  de 
leur*  coBlribHliains,,  ont  été  on  aéraient 
divisée)  en  pluiicur*  arroadiuemens'  db 
perception. 

1.  Le)  décrets,  ïrr*Iftl  etantreï  acte* 
âa  Gouvernement  qui  auraient  assimilé 
aiii  receveurs  particuliers  les  percepteurs 
des    villes    çjiii    ne    forment    auiourd'hui 

£'un  seul  arrondissement  de  jMraeptioo 
meurent  rapportés. 

3-  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'eiécutioD  de  la  pré»uil«  or- 
donnance. 

loDËCEHBRti  i8i3.  —  OrâorinaHci  éù 
Jfiol  ^ui  autnrite  le  sieur  Roaue  à 

?'iiutrr  à  stm  nom  celui  de  Saiié~ 
nvnanv  (  Vm,  BM.  DGXLIII.  ) 

10  DiCEMBAB  l8]3.  —  Ohfànriitnee  Su 
Roi  qui  aceorile  une  prnsion  A  un 
colonel  en  retrailr,  en  iriàrmnili  de 
lit  daaaiion  qui  lui  aitait  ét^  JaJie  sur 
h  prodait  dr  /'o0tr»i  du  RimU  l  VU . 
»uH.  OGXLIX.) 


10  vÉCEHBRE  iSaS.  —  Ordonnance  liu 
Roi  qui  autorise  tes  tieui^  Aislrn  , 
Cùiprr  et  Nateiry,  à  éfabftr  trar 
Samfcllr  tn  Franee.  {  VI[ ,  Bdllelia 
IKXLilI.) 


Doiizccb,  Google 


3^0.  OOOVBHHtlfraT  ■•TV"  ~  ■" 

lo  DiicilHMtB  i8a3.  —  Ordaannnee  du 
Roi  ç'ii autorisr  la  famuilioa,  dans 
If  dé/tarlrmrnt  de  la  t'Marfnlt'In* 
firieure,  d'une  srcnnde  écolt  rcc'é- 
siaiiique  qui  srra  plaeie  dans  fa  vil/e 
de  Pons  (■).  (VU,  Bull.  DCXUX.) 

10  OËCEMBRB  i8i3.  —  Ordnnnartvc  du 
Uni  qui  anIorUe  Ja  formation  ,  dans 
le  départemrntde  laLoire-Infiritiire, 
d'une  seconde  éeole  ecclésiastique  fiii 
sera  placée  dans  la  ville  dr  Gué^ 
randt  (i).  (Vl[ ,  Bull.  DCXLIX.  ) 


10  DÉCEMBRE  l8l3.  —  Ordni. 
Jtoi  qui  autorisent  l'acce/itiilinn  de 
donset  Up.  (VU,  Bull.  UCU1-) 

■  o  DÉCEMBRE  iSsï.  —  Onlnnnance  du 
Rni  qui  autorise  la  commune  d'Ey- 
ryns  à  ajouter  ù  son  nom  celui  de 
Pinet.  (Vil,  Bull  DCLII.) 


I  to  AD  17  nicxHMUt  1813. 

it>  d^cbmhhb  iSg3.  —  Ordnn 
Uni  ifiii  fl.re  la  limite  entre  Irt  com- 
mi-nes  de  Bnurrri  rt  de  la  Bouigude, 
(VU.Bull.  UCUI.) 

17  =  36  DÉCEMBRE  i!ti3.  —  Aeis  du 
ConmI-d'Eint  portant  que  la  lai  du 
iti  septembre  l'ifrf,  rrlalior  à  l'iiiter- 
prélaiioti  des  lois  ,  n'a  pai  été  abro- 
gée par  la  Charte  (3).  iS^anrr  dii  ij 
no.rnibreiSi3.)l  Vil,  Bull.  DCXLIV, 
■."  .0,0.4.) 

Le  Cnnseil-d'Elal,  réuni  en  a.wemlil^e 
^ft\ft»\e  par  oriire  Ae  M.  le  garde-Jr»- 
(ceaiii,  pour  délibérer  iiir  un  prnjet 
d'ordonnance  ajani  pour  olijel  le  mode 
dVtéciilloii  de  la  Icii  ilii  it  seplntibre 
■  807,  reialite  â  l'inLerprélalion  dci  toi»; 
Aprèï  avoir  entendu  le  r.npport  du 
cnns^iller-d'Ktat  commis  à  eut  efTel;  tu 
le  mpuorl  adrexsé  au  Roi  par  M.  le 
gnrdt-diTs-scenui ,  pl  le  prnjcl  d'ordon- 
nance qui  y  était  juIrI;  vu  la  Im   du    16 


(1  et  i>  Foj.  ordonniact  do  i  actobrc  181  j. 
'(1)  L'iolwprililion  àt»  lo".  uàtmi  li  rigls 


coaHiiniiini  i*  S  fcudidiu m  3-,  l'iri.  i3  de 
loi  du  iS*«HlàDitin!tat;lM>ri.  Si,  «S  cl 


Cude  crimlnEl  rappelle  el  UBClioPHe  Icpradttpo- 
liJioïK.  -~  Dcpui»  IkrealauiJion,  on  apemé  qiK 
IcCiirpt-Lêgiiniitiiul  éla  rilibli  d*n>  1*  pMni- 


".  LwHjii'iprèi  11  cltHlïon  d'anprB- 
«I  on  JBgemenl  en  dernin  rtnurt  ,  le 


r^iilire  «t  prgpiu^e ,  dit* 
.^  ciuEE,  auvpiET  Kl  pTOdi iilf u«e  diu  11  liiniifl 

-  ordiniJrc  du  loïi.  —  \st.  4.  LottqiK  ti  decli' 

<■  HlioD  >iiluetur  le  poortuL  —  An.  5.  U  laî 

.  inlerprcli<iteiieefaiiigtntn.uiiuK«nrni<)u! 

-  mriiexl  in,...*!  .ulur<«!  de  li  th.ne  ,»»e, 
.  M  lax  InuKicllimi  ifrfl^ei  itibi  m  poLËca- 

En   1817,  il  T  eal  B^ctuâé  d'inieiprAer  le* 
irl.  11&  (I  i6a  lia  Code  de  tonunerce;  Tinter' 

iSi;,  el  H.  lecunitc  Dcitic,  uppucleur  de  la 

queiqne.  reponuinl  Ici  uurpalirini  du  CuiiTer- 
neneni  prectdcni ,  le  Gounmeinefli  du  Rui  ren- 
diil  !■  pouvoir  legiilaliC  le  dnûl  d'inleipréllllan , 
l-ue  de  l'a  allrlbulloni  eauMiellea  (  rot.  nal» 
■lubloidB  iJmaniSi?). 

CcpandiBi ,  r»ii  dn  1 7  décembre  liai  atlri- 
'^ u  CoDMil-dElai  le  poDiuir  d'imcrprililioB  i 


•  il  r.ii  I 


eiplique 


r,  par  «ie  dW 
ne  rifle  pour  l« 


elilencttr^KniiiiRgi, 
le  [adile  cour.  —  Arl.  i. 


ir  l'erCel 


Miseil-d'EUI;  il   lei   cuniidirt  comme   détint 


"eml'emlepo. 


lu  l'ii  du  CoBMil-d'Elat  don 


Douze.  bvCoogle 


iter  hp- 


CnUVKnWRMIîKT  noTAI.. 
«eplembre  l  B07  1  consiilérJ 
jt^i  il'orilonnancc  ti'ndaiit 
plicnlioH  île  lj  Iih  Ju  i(î  i^plt'iiili 
et    tu    jupnnsniil   rnliroualion   »ii 
prlieltc  ,  il  r.H  inai.<pei>Mil>[e  .l'et 
M  relie  Ini  tit  «Ti  eiïrt  aiirogci!  ; 

Q  l'on  ne  reriinnaîl  f|iiB  ilsdï  sorte) 
il%L)t'Oi;Rlinii ,  l'abrng.itiou  (jcilé  et  Ta- 
brng^llnn  ei|ilkit^j 

Q»H  la  [oi  dont  il  l'ngit  n'a  pas  été 
abrugée  J»ni  celle  dmilére  Eoi'iiie.  )uil«- 
<]iie  ni  l'  Charte  n!  Ici  lob  publiées  Hvant 
ou  ilrpiiîs  ittij  n'en  ont  pi-ononcc  ta  ré- 


Qii'aii  cnnirn 

JWlr"c"ion"cri 
Que,  .le*   lor 


I  elle  a 


Que 


!  àiniiin    «upposition   ut 


pur  Tt'rifierl»  première,  H  cnn- 
ippirler  Ici  pnnèipafts  dispoti- 
jni  ue  celle  ftll  ;  ' 
Que  par  son  arlirle  i«'  elle  déVInre 
(jii'it  y  a  lieu  à  inlerprélalinn  de  la 
liû,  si  l:|  cour  JecaMaliotianniiIIe  deui 


a^iir 


'.   rendu!  dan.] 
«  mè<nes  partie..,  et<|iii  on 
H  par  les  mimus  ninyens  )  . 


allaqués 


—   17   DÉCEMBRE   i8i3. 
'  '  Que  rarlirJe  i  aioule 


Que,  bien  loin  (pie  ces  dispnsilion* 
soient  cnutraite<  à  ta  Charte,  c'est  de  la 
Ch.irtB  même  q^ue  résulte  la  nëceiiilé  ds 

Qui!  ta  Ch-irlc,  en  eiïet,  3  confirmé 
par  s^jn  arlirle  S<|  les  cnurj  et  les  Iribii- 
niuï  orduriires  ijui  exislaieiil  à  l'époqu* 
de  sa  pnjniiit,}ilion! 

Qu'ainsi  elle  a  ailoplp  un  établissement 
judiciaire  fniiAé  sur  des  cours  rojalei 
doni  tous  lis  arriSli  soûl  smimii  au  re- 
roiirs  en  c-issalinn,  el  sur  une  cour  de 
cassa linu  dnni  les  attribulinns  ne  oinsîa- 
lent  qu'à  d<  cider  si  la  loi  a  ilè  régiilîè* 
reuient  appliquée  dans  les  jugcmeiu,  saiu 
qu'il  lui  snit  jainais  permis  de  juger  elle- 
uiëiite  le  fond  des  procès; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'élal  disse  ment  [11- 
diciaire  qui  a  elé  ronsKcré  par  U  Charte 
eiig*   et  suppose  nécessairement  la   f»- 

përiéiire,  loitlei  les  fois  que,  la  cour  de 
caisalion  el  les  cours,  royales  ayant  em- 
brasse,  dans  un  procès,  des  npininna 
opposeVs,VicI«rvtntion  de  celle  auto- 
rité est  le  seul  (iioyen  par  lequel  on  puisse 
laire  Cesser  le  dissentiment  el  terminer  le 


Que,  la  nt:ccssitéde  t 

>-;<it  «lie  eiercé  devant  1' 
îvf  ; 
Que  la  Charte  en  efTel  a  consacra  ]e 


tira  ^tan( 
é  légi)la- 


iaj  de  Viiriliblti  ic 
I  dea)  àiatn  Mnt 


I  (iiiTei 


m  1  hqii. 


ni  II  duc 
I  lu!  ite  I 
lU  pnnciiiu'  «Il  tié  àtnl 
dEl'wl.  161  daCaitmi 
ut  dca  7  et  3u  nvi  cl  ai 


d'inittpriier  une  fm  ubiciire-  Oa  1  euncfa  de  It      .M  H«ici«  deP*««ï,  <b  l'A-t„nliû,Jlriaini, 
gu  il  .1.11  c,Hi,ca.blf  d',.inb.iw  in  C«i«il-:aï..t      dit  que  l'ur.loiin»cc  que  le  Bai  Kndriii  ..  ,ena 


dgi  K^iiiM.  I'inlef|>r««-      J'oatarilé iudicûiN. 


Douze.  bvGoogle 


3y  «OVVBUII^initT  KOtAt. 

principe  ie  la  diviiîon  de*  pouvoirs,  el 
4]'ii'e,  dans  ce  ^slCme,  lei  pouvoirs  se- 
raient confondui,  puîiqu'uae  |>ailie  de 
t'aulorilj  judiciaire  serait  eiercëe  par  Ici 
Chambres  1 
Qje.d'jn  autre  côU ,  l'aulorllé  iê- 

SislatÎTe  élanl  diiisée  en  trois  brancliei, 
pourrai)  arriver  qu'elles  ne  s'accordas- 
tent  jias  entre  elles  sur  la  dëcihiou  aii'il 
convieiidrait  d'adopter,  el  qu'jl  y  eAi  par 
conséquent  des  procès  qu  il  fut  perp'é- 
tuellvmenl  impossible  de  juger  ; 

Que  cexecoiin,  ne  pouvaiii  être  exercé 


Premièrement ,  parte  qu'aux  termes 
de  la  Cliarle,  toute  justice  émanant  du 
Roi ,  c'etl  à  lui  seul  qii'apparlient  la  por- 
tion de'  l'aulOrilé  judiciaire  qui  n'est  pas 
compiise  dans  la  délégaiîoo  que  sm  Iri- 
Luniux  ont  re^ue; 

Secondemeut ,  parce  que ,  l'eiéculion 
de  la  loi  «tant  confiée  au  chef  de  l'Etal, 
t'tit  i  lui   de  faire   cesser  les  obstacles 


loi; 

Que ,  le  sysitme  i^n^rat  de  la  loi  du 
I£'^eptentlirt  ëlant  Inndé  sur  ces  prin- 
cipes, qui  sont  ceux  de  la  Charte,  on  ne 
peut  f as  dire  que  ce  sjiléme  ait  e'ié  dii- 
uuil'par  elle  ; 

Considrrant  qu'il  en  est  des  disposi- 
tions parikulières  da  celte  loi  comme  du 
■ystïme  aéiiéral  c|u'elle  a  établi: 

Qu'à  fa  Tïrilé  ,  selon  ion  article  i, 
rinlvr  prélat  ion  dont  il  l'agit  doir  {irfe 
dolinée  dans  In  fnrme  dts  rt^emeiis 
jt'odutiaiMralioapubliiut ;  .  - 

Que  toMtefiii  cette  dijptJsitiQp,  limi- 


1»  corps  de  l'Etat  qui  doiveut  j  parti- 
ciper; 

Qit'elle-  ne  change  ni  ne  détermine  le 
caraclfere  de  la  dtdsion  ; 

Que  ce  carartèrc  est  essen1ieIIciTi«nt 
iiid'-peodant  de  la  torme  dans  laquellcla 
jlérition  eit  donnée  ; 

Que  celle  dik:i.sion,  ét«nt  accordée  à 
l*(>Ccasioii  d'un  procès  et  pour  lever  l'vb- 
itacle  <|>u  en  empfrhail  le  jugeineol,.et 
'élnnl.d'aiileurs  rendue  par  le  Riti ,  eh«f 
suprême  de  l'Elat  et  source  première 
de  In  justice ,  n'esl  qu'une  interprélHlinn 
jl<dltiaire~q'ii  n'a  m  le  caractère  ni  les 
ef.els  d'une  interpri-laliomegiflalivc,  qi(e 
.l'interventiou  de  l'aiitririté  ^gisl^lite 
pourrait  seule  lui  allribuer  ; 


^  17  DiCIMBKB  t8i3. 

Que  celte  iDlerprétatin) ,  lé^leipent 
bornée  au  cas  particulier  pour  lequel  eIFé 
a  été  donnée,  n'est  ^asla  rtgl«  néces- 
saire de  loiu  les  cas  analogues,  en  quoi 
elle  diflire  essentieJUnient  de  la"  loi-,  ^ 


Id'élre 


ninJe; 


conlraîbe  aux  préroEatives  de  l'aulArilé 
législative  ,  ni  ï  la  Cbarle ,  qui  les  a  rC- 
jglées  i 

Que  dès  Ion,  la;loi  du  <6  ^rplembre 
p'elanl  abrogée  ni  en  totalité  ni  en  par- 
tie ,  rien  ne'  s'oppose  ii  ce  qo'elle  cpnti- 

,"  lit'd"vT,°"^  "^  " 

1°  Que  la  loi  du  16  septembre  ,1807, 
relative  à  Tinterprélalion  des  lois,  est 
parfaitement  compatible  avec  le  rësinie 
b>n5lilutionnel  établi  par  la  Charte  ; 

1°  Que  le  Roi  peut  et  doit ,  dans  I^ 
cas  prévus  et  dans  les  formes  déleçnil-- 
nées,  exécul^F  les  dispositions  de  cette 

S"  "Qu'il  n'est  bespin  d'aucune  mesur^ 
réglementaire  pour  assurer  cette  ciécu- 


.  naïKt  du  Jtoi.qui  accorde  ajpâU{it 
aux  militaires  ri  rqprùa  ^,ier/*tft!t 
d"  armées .nmolei.  {Six,  Bulletin 
DCXLV,  um6,b8|6.) 

^  louis,  etc. ,  notre  intention  étant  d'^ 
lehdr'è  aui'dêsérteurs  des  arniées  navales 
l'amnistie  que  nous  avons  accordée  par 
notre  ordonnance  du   3   de  ce  mois.'i 

«uccis  dont  la  divine  Pi-ovideiicc  a  cou- 
.ronnê  nos  allons  pendant  la  glQTÎeuu 
campagne  que  notre. bien -aiine  neveu  Je 
duc  ji' A  Imputé  me  vient  de  lfripjner;.tuc 
le  rapport  de  notre  miniiiri!  :*rc<rélaiaie- 
d'Etat  de  la  marine  et  des  cslooiei ,  mil 
avons  ordonna  et  ordonnons  ce  qui  snït  : 
Art.  i«.  Aitiiiislle'est  acmr^ée  à  tous 
les  officiers- mariniers,  marins  el  t>it- 
vriers  qui  jont  présentement  en  étal  4e 

Laniime  disposition  est  Applicable  MU  - 
Miis-flfTicitTs  et  soldats  du  corps  rfiyal 
d'.-irtillei-ie ,  i,  ceux  des  régîmens  iFintan- 
lerie  ,  aux  gardes-chiourmes ,  et  gi'né- 
ralemcnt  à  fous  let  déseiteurs  du  dép^rr' 
.lenjent.de  la.rpaTÎ^ç. 

1.  Soiil. compris  dans  les-difpositioBa 
de  Parliclï  pTceédenI  ceux  des  imiividvi 
y  désignés,  qui  ,  ayMll  été  ai  rjlës  ou 
«'étant  .pr^enté»  voloataïremenl ,  .n'arf- 
raieot  pas  été  jugi;s,,au  moment  .d<  1* 


j,=,i,z..tvCoOgIf 


niililicitlinn  de  la  présenlv  nrrtonn'iiK'c. 
Ceux  (Tcnlre  du  qui  seraient  ilëienji 
deTnnil  être  iiitmJiJialcmeaC  mis  en  li- 

3.  Le)  déserteurs  amnisties  seront  te- 
im^  de-se  pr^ienter  dans  le  dt'lai  de  trois 
■niH)  ,  savoir  :  les  |;ens  de  m^r,  ait  cot«- 
'  minaire  de  l'iutcriplitin  niiritinic  dont 
ils  dépendent,  ou  à  l'adininiilraleur  de 
la  ti>a>'ine  le  plus  voMn  de  lexr  r^.iJenoe 
aeliielle  ,  ou  ,  à  défaut  ,  nu  maire  de  la 
ils  se  trouvent: 


•  du 


'^éfarlemeRl  où 

4,  L'amnistie  sera  enliëre,  absolue  et 
snns  condition  de  servir,  pour  les  soiU' 
àfficirrs  rt  solili.ls  dont  l'entrée  au  ser- 
vir)! est  antérieure  à  la  loi  du  10  mars 
1S181  rciii  adntt*  au  service  postrrieu- 
rf  inenl  A  sa  pillilicalion ,  h  r^iûlque  titre 
(]ue  ce  »oil ,  seront  triiiis  de  renti-er  dans 
leurs  cùrpi  pour  y  achever  Iitui>  temps  de 


5.    I.C! 


evnmt  rappntter  tes  elTeti,  autres  que 
reui  de  pelili'ijuipement  ,  qu'ils  auront 
enipoiiOs,  ou  en  renilniiner  4a  v^ur, 
ou  enfin  drclarer  les  motifs  de  l'itiipos- 

l'uneou  l'aittri:  decrscondiliMis. 

H.  \.ei  dé^eiieuts  de  la  marine  qui  de- 
(ijanderonti  pioliterdu  hitiilàii  de  fam- 
_;  .-      ..    ...g    fruille  tte  rolile  , 


tù:. 


tndeti 


pour 


Les  mirins  dé^i>béisMna  seront  dirigés 
»ur  es  poris  pour  lesquels  ils  avaient  élc 
destinés. 

7.  l.r  délai  accordr.-  aux  déserteurs  qui 
«ont  Itfirs  dil  royaume  est  fiié  à  %tx 
moit  pour  ceux  qui  se  Iroui'ent  (n  Ku- 
rop<;  i  un  an,  puur  taux  qui  annt  dans 
les  pays  hors  d'bunipe;  efà  dix-lmit 

cap  de    Bonne  -  Enpérànce    nu   du    cap 


,8.  Les  d 

isporitlons  de  la 

préseflic  or- 

(Innitance  1 

un  c.s.appli- 

cables  : 

.•   Aux 

militaires  et   rr 

lai'iiis  qui  ont 

déserté  à  i 

a-    A    c. 

ruï  qui  se   rent 

Iraient  coiipa- 

bits  de  d. 

:nre...ent  à  la 

■nuliBcation 

de  la  pi-é-enle  ; 

imnistie  ; 

3"Aux<l 

léserl,^ur««t  ret; 

nrdntairesqul, 

n':iyaiit  pni 

■■  pn4ilédKraDu 

iL.liu.en  tCHips 

Ulif^  ,  serai 

ieut  anités  ou  . 

ic  reprJsenlu- 

"4- 

î.  393 

raient  après  les   délais  fixés  par  les  atii- 
cleï  î  et  7  ci-deuKs  ;  ... 

4»  Aux  déserteurs  et  retardataires  qui, 
au  momeut  de  la  piibliralinn  de  ta  pré- 
sente ordonnance  ,  auraient  été  c«ndum- 
nés  pour  désertion. 

■).  Ceux  des  de'se  rieurs  qui  nA  sont  pas 
dégagés  de  PabligalinD  de  sarvir,  et  ^ui , 
•  npiis  a>oir  pris  leurs  feuilles  ibe:  roule 
'  pour  reioindie  leur  corps  ou  leksr  bAli- 
menl ,  ne  se  rendraiefU  pas  h  leur  d*w- 
liiialion  dans  Iks'  délais  fîtes  par  tes  ré- 
glemens,  nu  déserteraient  en  lotite,  res- 
teront tous  U  poids  de  la  législation 
reiatioe  à  la  désprtioD,  et  seront  puiûs , 
en  eus  d'arrestation  ou  de  représend- 
-tinn ,_  ciini(iie  coupables  de  désertion  par 

lo.Notrt  ministre  de  la  marine  el  de* 
culiinies  est  rliargè  de  l'exécution  du  la 
pi'ésenle  ordoii 


17  1=  a6  DËCICMDRB  i8i3.  —  Ordnit- 
nnnee  du  Uni  kftéS  pn^rjt  niix  an- 
rhns  o/ficirrs  publics  dt SaialDa- 
miHgiie  résiliant  rn  France  dr  foire 
lu  remLie  au  dfparirment  du  In  ma- 
rine ilri  mifutlfs  d'aelex  panét  par 
rux  Jarii  crlle  calimie  el  dont  ih  te- 
niirnt  délrnlerirs ,  ei  impose  la  mèine 
nbligalinh  uux  nnlairts  du  rojaiime 
t/iii  aiiralrnt  rc^ii  en  dépôt  de  xem- 
blabln  actes.  (VII,  Bull.  OCXLV, 
n»  iti,o8;.)  ' 

l.ouî* ,  etc.,  sur  te  compte  qui  nous  a 
élérendit  par  notre  ministre  serrélaire- 
d'iîtatde  la  marine  el  des  Colonies,  que, 
pnrluite  dfes  évéuemeus  survenus  à  *iauit- 
Uiiniing<ie,plu<iiurs  des  officiers  publirs 
.qui  y  nul  enei'céleur  ministère  auraient 
cru  pouvoir,  depuis  leur  retour  en  Fr.ince, 
ganier  Mir-devers  eux  les  minutes  des 
actes  q II  ils  ont  passé  dans  la  colonie  ,  ou 
les  di'poscr  dans  les  éludes  de  notaires  du 
royaume;  considérant  que  cet  état  de 
chose»  est  Contraire  aux  dispositions  de 
l'éJit  du  moi*  de  juin  i77f>,  qui  a  insti- 
"lue  i  Versailles  un  de'pûl  où  doiienl  être 
réunis  el  conservés  les  papiers  de  nos  co- 
lonies i  notre   Conseil- d  Etal  entendu. 

Art.  l=^  Les  ancien»  oITiciers  publics 
de  Saint- hou  lingue  n'sidatit  aujnurd'bui 
en  France  qui  seraient  détenteurs  de 
minutes  d'actes  par  eux  Jiasiés  dans  celle 
ile  seront  tenus  d'en  faire  ,  dans  le  dé- 
Ui  de  Irais  mois ,  à  dater  de  la  promul- 
gation de  la  présente  ordonnance ,  la  re- 
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niifc  Hu  Sfcrëisriat  géni'ral  du  (Irparle- 
inrntile  l.i  niRriiir.  Il  leur  vu  Kr>  diiniié 
bonne  et  vatali'e  ilêclinrge  bu  bas  d'un 
bnrdiTïaii  dont  le  double  riiïU'i'a  uiintxé 
aut  pièces. 

1.  I.a   m^ine  obligaiinn  esl   inipméi^. 


t  le 


:    délai 


>   du 


\épù\  d< 

li'Uil>lal>t«i'afl>-s,  loin  niii'ne  i|u|i!s  y  au 
raient  élé  préccdenunenl  aulnrisës. 

3.  1'out  notaire  en  France  Et'i'a ,  dans 
ledtlai  indiqué,  deiani  nos  iinxiirciirs 
prèi  It!»  tribiinaui  de  première  WlanCe 
du  rcMort ,  déclaralion  soit  de.<  dé)  ôls 
de  ce  genre  qu'il  auraîl  re^u^,  soil  de  la 

des  actes  dont  il  s'agil. 

Nos  prorùreiirs  près  les  'ribiinaiiï  de 
première  inslanire  Irarsniil Iront  k.'diles 
dédaralimis  à  nos  prniuif  uns  gi^néraiii , 
qui  sri'out  tenus  de  les  adresser  siir-le- 
chainp  1  notre  minisli-e  seCrélaire-d'Elat 
.  de  la  marim;  et  des  colonies. 

4.  Les  oUiriers  publics  qui ,  à  Tcipira- 
'  lion  dudîl  driai ,    n'»urnnl  point  salisiait 

aux  dispo^iliriis  ti-de^su^  presrriles ,  y 
seront  coniraini»,  à  la  diligence  de  nos 
procureurs  gi'néraiix, 

5.  Nos  minisires  de  la  marine  el  des 
cointiieji ,  et  de  la  justice  ,  sont  cliargés 
Je  la  prt'sente  ordonnance. 

.  ij  DËCEMBItE  iSîS  =  1 1  jVnvieb  i8i{. 
—  Urilnnnancr  du  lioi  qui  aiiiori.\e 
l'accfptnlinn  d'iiu  Irgs  fait  par  le 
siriir  Lambitchis  pour  une  Jonilu' 
n  fai-eiir  des  pauvres  dr  lu  j 

ucxuS 

AtI.  i".  L'adminislmtion  deshi 


17  AU  l3  D£r.KMUKE  t»ili. 
dê^i|lnr'e  dans  le  Ictlanienl  d<i 
brecl.ls  ,  1rs  avi.«  .lu  r.>n>vi1  (i.éoi'ral  é 
minislration  des  l.o>pirrs  de  Paris  . 
jiri'l'et  de  la  Sriiie,  el  sur  le  r.i|ipoi 
iinlie  niiiiislre  sMrélaiie-  J'Elal  au 
parlrnteul  du  finl^rienr. 

3.   Noirt   minMlre   de   rinlérinir 
rliargi'  de  l'eiiécution  de  la  présenli 


T-nm 


dépariemrni  de  la  Seiu 


"'("- 


\&%i.  ' 


Bull.  DCXLN  11.) 


17  nicEMBRE  i8i3.  —  Ordonnfmre  ilu 
Hoi  qui  autorise  laformoliiin  ,  dans 
le  dêpiiilrrnrnl  du  Juni  ,  d'une  ne- 
conilr  l'ente  erclé-iiailiiior  qui  sera 
placer  ./ont  la  ville  de  Dùle  [  1  ).  (  Ml, 
Bull.DCXLlX.) 


adminislmtion  des  hnspices 


Kieur   Chni'les- 

Iiirrhls  ,  suivant  snn  letlanu'nl  ninijraptie 
du  S  mai  litiS  ,  de  diier.<  inimeutiles  >.\- 
lurs  lanl  en  Belgique  qu'à  Paris,  d'un 
revenu  d'environ  dnuie  mille  Tranrs,  pour 

_  une  fniidalionen  faïeurdespauvieadela 
religion  proletla|ile. 

1.  Celle  fondation  sera  régie  suivant 
le  irfile.n.enl  q<'i  sera  approuvé  p».  nous, 

.  d  api  es  la  proposition  de  la  comniiuion 


w.  i8i3.  —  Orrlonnanrr  du 
rcarde  des  prntinnx  cif'ilet  el 
(.(VU,  ItnII.  DCXLIX.) 


i3.  —  Ordonnanrrs  dit 
fini  qui  itiiton'sent  l'iicerplalinn  de 
do.,irl  Irgs.  (\\\,  Bull.  UCLIII  el 
UCUV.) 


i8i3.  —  Orilnnnartrr  du 
Uni  q:i  ai.lorisr  Ir  sirur  Saiul^Jr.m 
de  Pomlis  a  cn.,'<,r.,irr  .wr/o-gf  eu- 

{Arrlésc).  i  VII,  liull.  DCI.lv!) 

1;  BÉCKMBlifE  i8i3.  —  OrdnnAanre du 
Ko!  qui iico'dr  drs  Irtirrs  tir  drc'-a- 
raiinn  de  iiatiirnlilè  ou  sieur  Molle. 
(VII,  Bull.  DCXCVII.) 


81.1=  iw  JA-sViER  i8ïî. 
—  Grdnnnonre  du  Rni  rrlallvr  o  la 
transui!.t\!nii  dr plusieiira pnirlri  hors 
de  la  li  ne  duns  lnqnrlle  rllrs  onl 
è  é  in,lii<'res.  (VU,  Itull.  UCXl.MI , 
n-  .r.,.o.3.) 

■\oy.  nntes  sur  l'arliile  t',  dr  la 
Oinrir;  nrdfimiiinrrs  der  ly  tHiùt 
i8i5  ri  ïS  oaûl  1817. 
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GOUVERNEMENT   HOTAL, 

Arl.  iw.  T.e4  rang,  i'iItk  el  t|iialirp  de 
piîr  dit  rny.iiimi: ,  ijn'il  nous  n  pi»  iI'dc- 
conlcr  i  nnire  nnrê  .-1  Hal  le  ch«v.ilier 
l)»nil>rny,  en  l'»ppt:l»i>l  ,  romnie  rli»n- 
rrlirr  de  Fmnre,  à  pri.iid^r  la  ('>l>:iml>ri! 
da  fain.  >rro>it  Irsiitiim  li^r^dlt^irc- 
nii<iil  ail  roinlt>  de  Sc»m»ÎM>nï ,  gendre 
du  lit  ftipvalier  Dnnilirajr,  pnur  *n  jouir 
lui  f  I  M  deiceridanne  mâle ,  naturelle  et 
légillnw.. 

I  es  r.-init ,  litre  el  qiiAlilé  de  pair  du 
royni™",  yi'il  noii>  n  plu  d'ncrnrder  à 
nnlre  Cmuin  le  marét^^hai  duc  deTar.-nle 
lerniil  Imnimia  li^rédilnî renient  au  sieur 
Tnirqiiu  de  Rnchc- Dr»;t'*n  ,  grudre  dii' 
dit  d>i<^  (le  Tarenle  ,  pnur  en  jouir,  lui 
el  un  detrendaiiee  niâle  ,  tialiirrlle  el  I^' 
gilime,  it'ins  le  c»i  nii  le  tiliiUîrc  arliiel 


l.e*  raug ,  lilre  l'I  c|ii»lrté  de  pair  du 
myaiime,  «ii'tl  nnus  a  plu  d'accorder  k 
notre  ckiuiii  le  iiiaréchal  iiian|>iix  Je 
Vinmdnil  «rroiit  Ir.intmis  hM^dilairt' 
ment  à  l'ainé  d'  «e»  petits  -  fdi  ,  pour  en 
)i»iir,  lui  et  M  de>cendaiiee  niSIe  ,  n»tii- 
r>-l  e  rt  l^itinie,  dans  le  fai  nii  le  titu- 
laire arliirl  viendrait  It  ilnu-der  laiii  pos- 
tt'rilé  niitle  ,  n:ilitrtlle  el  léRiliiiTC. 

I.u  rang,  lire  el  q>inlilr  de  pair  du 
royaume,  qu'il  nous  h  plu  HVcorder  il 
nnire  Riiii' le  vironile  de  Chriteaulirland 
leivHil  tmnsiiii*  hi'rédilaireniiMtt  au  sieur 
roiiiledel',tinleaul>r;ai<d(G'orfroi-U,iii), 
neveu  iliidit  «îcointe  de  l^liateaiiliriand  , 
pour  en  piuir,  lui  et  sa  descendance 
nAlr,  nalurrlle  el  lë|{ilinie  ,  dan*. te  rai 
où  le  tïlaUire  acinirl  tiendi'arl  à  décéder 
s-ins   postérité   mâle ,   nalurellu  ut  légi' 

Les  rani; ,   titre  et  (jualilé  de  pair  du 

nn'ln-  amé  le  romte  >le  Saint -Vallier 
seront  transmis  h  éri-di  lai  renient  au  sieur 
cnnite  de  Clialirillant ,  K«"<l''c  dudit 
Fiiuile  de  Saint  -Vallltr  ,  p<nlr  en  jouir, 
lui  ri  sa  descendance  mâle ,  naturelle  el 
léflitiuie,  dam  le  ras  où  le  litulaire  ac- 
tiid  viendrait  a  décrilcr  sans  poslérité 
mâle ,  naturelle  et  légitime. 

Les  rang,  titre  et  ijunlité  de  }iair  du 
ropume ,  i|u'il  nom  a  pin  d'accorder  à 
noipu  amé  le  Comte  de  Villemaniy  fe- 
ront transmis  hi'réditairement  au  sieur 
nunte  de  Deaiimont ,  gendre  dudil  roiiile 
de  Villcniiniy,  pour  en  jouir,  lui  el  sa 
desi'endance  iiiDli-,  naturelle  cl  li'gitime  , 
dam  le  ras  où  le  tiliitaire  actuel  vie.idiatl 
à  déc^d.'r  sans  poste'ritê  oiîio  ,  ualurelle 
el   légitime. 
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Les  rang  ,  titre  el  qualité  de  pair  du 
royaume  ,  nu'îl  nous  a  plu  d'arcnrder  k 
noire  nmi-  le  vicomte  de  l.amoignon  se- 
ront Irnnsmis  II  érédi  lai  rement  an  sieur 
de  Ségur-I.anioiftnon  ,  Rendre  diidît  vl' 
comte  de  l^mnignon  ,  pour  en  jnuir,  lui 
el  sa  descendance  mile,  naturelle  el  lé- 
gitime, dans  le  cas  où  le  litulaire  actuel 
viendrai!  à  dt^o^der  sans  poiléritë  mile  , 
nalun-llt  el  Irgilime. 

I.ei  rang ,  litre  el  qu.illté  de  pair  du 
royaume,  qu'il  nous  a  plu  d'accorder  k 
notre  amé  le  marquis  d'Onilliers  se- 
ront transmis  héréditairement  au  plus  Igé 
de  ses  pelils-lits  à  l'époipie  de  son  dér>(, 
pour  en  jouir,  luiel'sa  descendance  mile, 
naturelle  rt  légitime  ,  dans  le  cas  où  le 
tilu  aire  actuel  viendrail  à  décéder  sant 
posiérilu   niâle,  naturelle  el   légitime. 

a.  Ceux  qui  seront  appelés  k  jouir  du 
liénéfire  des  précédentes  transmissions , 
ne  pourront  être  admis  dans  h  Cliam- 
hre  des  l'jirs  qu'en  jiislifianl  de  l'insli- 
lutiod  d'un  majorai  de  dii  mille  Traiics 
de  rrven»  ncl ,  en  immeub'cs  libres  de 
lnu<  privilèges  et  liypothèques ,  el  non 
grevi'i  de  reslihilion  ,  en  vertu  des  arti- 
cles luiS  et  in4<,  du  Onde  rivil,  ou  en 
juiiiriant  de  l'oclivi  à  eux  Tait  par  nous  et 
sur  1rs  fi>nil.i  ï  notre  disposition,  pour 
services  rendus  ï  l'Etal  et  h  notre  per- 
sonne, d'nue  pension  irrévocable  de 
douEe  mille  francs. 

A  régird  de  ceux  qui  n'auraienl  pas 
salisfail  â  cette  obligation  dans  le  délai 
d'un  an  ,  ï  partir  du  jour  où  ils  auraient 
pu  siéfjrr  dans  la  Chambre  des  Pairs,  les 
ïlispoMlions  de  la  présente  ordonnance 
feront  sans  efïel  et  comme  non-avenues. 

3,  I.e  président  de  notre  con.teil  des 
ministres,  el  noire  garde- des~iceaui , 
miiiislre  et  secrétaire-d'Elal  de  la  jus- 
lice  sont  chargés  de  l'enécutioD  de  la 
présente  ordonnance. 


1Î  DECEMBRE  l8j3^1"JttNriKR  iSl^. 

—  Ordonnanrr  du  Hoi  parlant  crAi- 
llon  de  nniweaii.t  pain  de  Fiance. 
(Vil,  Bull.  UÇXLVII,  n"   16,104.) 

Voy.   noies  sur  l'article  a?  rfe  la 
Chatte. 

il   élevés  à    la  dignité  de 


pairs  du  royaume  ,  pour  en  jouir  eux  el 
leurs  de>reu'lans  en  ligne  directe  ,  natu- 
felle  et  légitime,  de  mite  en  mâle  ,  el 
par  ord.e  de    primogéniiurc ,  ainsi  que 
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3g6  OOUveRNFMEKT   ROTAI, 

dei  droits ,  himncun  et  prérngalîies  qui 

Les  sieurj  ctimle  Frère  de  Vitlefran- 
ton ,  arctievéqii'  ^u  Besançon  i  comte  de 
Virliy,  vvèque  d'Auliin  ;  baron  de  Gl>n- 
devis  ,  maréchal -de-camp  ;  coinle  Je 
Pujségur  (Ga*par)  ;  viconile  Dodi-  de  la 
Hrunecie,  lîeulenaiil  -  g^ni'nil  ;  vîconile 
d'Agnût',  iilem;  cfiialeàe  Meiiiird,  ia»f 
T^cli'I-de-caipp  ;  rnin'e  de  B,oiirbon  lliij- 
ttt,,  iilrm;  niarqiiit  de  Juigiit'  ;  liromte 
du  Bouchât*  (  Gabriel.)  ;  chevatier  ilo 
Cbarvlte  (Alhanace);  ni^irqiiifde  Cnb- 
lin,  niaréclial-d^-ranip  ;  comie  dcTour- 

f^lal  ,  ancien  prérel  dn 

BreleiiII ,  prérel  de  la 
le  Bëthi'y,  membre  de 
Dépuiêi  ;  coniie  Cba- 
ritrm  ;  comte  d'Or- 
:on)te  de  Chailetn»  , 
{  VilliTranrhc,  idfm; 
l'Etal,  iJrm;  vicmiiiu 
-ed  Et»t, idfm  :  ccuiile 
romte  de  M^rrellui, 
KiTRorlay  (  t'inrian  )  , 
le  ItasIlRiiac  ,  -  idrra  1 
rv,l  (P^zé),  idem; 
acH-oaU).  idrm. 

_.   ,.       .  .mmés  par  la  présente 

nrdoiinjince,  les  epdésiasliguesi'tci'plës, 
t)e  pourront  £lre  admis  dans  la  Cliambre 
des  Pairs,  qu'en  )uslifi»iil  derin.'lilittiorf 
d'rin  majnral  de  dii  mille  francs  d'un  re- 
tenu npt,  en  immeubles  libres  de  ln>is 
privilèges  et  hjpolhéi|ijes,  et  non  grevé* 


—    94    DiCEnBRE    lSl3. 

■  61;,  3Î  mars  1818  et  iq  iiiin  iSio  ;  tu 
nos  ordonnances  des  4  septembre  et  t  (  oc- 
tobre 1810;  sur  le  rapport  de  noire  niî- 

de  l'inlérieur,  nous  avons  ordonné  et  (tr- 
dMUions  ce  qui  suil  : 

Art.  l°^  La  Chambre  des  Dépiilés  e«t 
diswiule.  l^scolli'âeséleçtDraUïsont  ccn- 

nironi,  aux  lieiii  portés  fiar  W  Irnin  ta- 
bleau^ ci-.iniipxù,  reux  d'arriindi.ssemenl 
et  ceux  dei  dàparlrniros  qui  nom  qu'un 
«olléK«,  le  lii  février  procliaîn  ,  cl  le» 
culléges  dc'parlemenlaux,  le  (t  mars. 

I.n  nejsinn  des  Clihmbrrs  de  181  j  s'ou- 
Trira  le  mardi  i3  mari  prnrliain. 

1.  En  conséiiuenre ,  les  listes  e'iecln- 
ralessemnl  publiées  le  ili  janvier  et  rlorês 
le  iq  réïrier,  loule»  TM-lamalions  ayanf 
cesse  d'être  admises  le  16  iticliu'iiïenienl. 

Hier»  procédé,  pour  leur  vi'iifu-alW 
cl  pour  leur  dôlnte  ,  con  Orn.^met.l  à 
wotre  ordonnance  du  4  "''p'*''"'*^*'  1810; 
et ,  pour  les  opiralions  dis  eolh  ges  ,  rr  - 


<  fait 


,  pour 


rendus  à  l'Ef 

d'une  pension  irrévocable  de  iliinie  mille 

francs,  uir  les  fonds  à  notre  disposition. 

3.  Les  dispoùliona  de  la  pié.>enle  or- 
donnanre  seront  sans  effet  et  romme  non 
■venue»  à  l'^l'd  de  rem  qui  n'auraient 
pas  talisrait  dans  le  délai  d'un  an  ,  à  da- 
ter de  ce  jour,  à  la  condition  porléu  en 
l'article  prerédent. 

4-  Le.  président  du  conseil  des  minis- 
IMS,  et  le  niinislre  de  h  justice  sont 
cb^igés  de  rexëculion  de  la  prf'senle  or- 
donnance. ^^^^ 

34is.'iot)écBiiiBHE  i8j3. —  Ordonnance 
du  Roi  qui  dissout  la  Chambre  des 
dfp'ilés,  conenifue  1rs  coltrgrs  élrc- 
inraiix  du  mjautne,  ri  fixe  Véfm- 
qtir  de  Vouorriurr  àr  la  srssion  de 
i8i4.  (Vil,  B.  DCXLVl,  11"  16,. 00.) 

Louis,  etc.,  vu. l'ail.  So  delà  Ch>rl« 
conili  lut  ion  nulle  ;  tu  Us  lois  des  S  février 


c  du  ■ 


■  81H. 


lobre  mênie  anni'e. 

3.  Noire  minislrc  de  l'intérieur  est 
chargé  df:  t'oécitlion  de  la  présrnle  or- 
donnance ,  qui  sera  inx.'n.'e  au  Bulletin 
des  I.0U.  

ï4  DËi:EMBitE  i8ï.1  —  t"  JAKVFEn  18*4. 
—  Oi-diinnancr  du  Hoi i/ul dii<l>rpro- 
ei.Koiimifnt  rn  trois  arronJissemi ni 
éirelornux  U  drmrirnirnt  drs  Fus- 
|r,t.(Vll,Bull.UCXL\|l,n»il>,.o5.} 

Voy.  loi  du  ii  mars 
doiinanccs  des  6  rt  a;  n 
Louis ,  etc. ,  sur  le  comple  qui  nous  a 
été  rtndu  par  le  préfet  dei  V&'iges  ,  qne 
ce  départcineol ,  ayant  maintenant  |4ui 
de  quatre  cent»  élerleiirs  ■  ctl  bnrs  drs 
eiceplion»  établies  par  larl.  \",  de  U  loi 
du  aç)  juin  18101  tu  les  arl.  ii^  et  a  de 
ladilii  loi;  vu  le  talileau.  des  di'puJé»  tjue 
les  départemrn*  avaient  à  nomnn-r  .liant 
iSao ,  et  qui  allriliue  (rois  députés  à  ce- 
hii  des  Vosges;  vu  la  drlUiéialion  du 
(onsei!  général  du  déparft'iiienl  dis  Vos- 
ges sur  la  cireomcription  des  trois  an  on- 
dûtsemens  .élecloraiii  (pi'il  y  a  lîru  àf 
(ornier  dans  ce  déparlcmenl  ;  ensemble 
l'avis  dtr  préfet  i  sur  le.rappoit  »le  1  nlre 
ministre  sacrélaire- J'Elat  au  .déparle- 
ment de  l'intérieur,  nous  avons  01  donné 
et  oidonimnscequî  suit: 

Arl.    1".  Le  dépailement  dra  ^'osges 


dissemens  électi 


. ,  composes  : 
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eonvEKiiEnENT  kotal. 


rarnii>JiM>.nieMt  du  Silnt  Dlë; 

La  iBconil  •  lien  arroridisiemena  de  Mi- 
reeoiii'l  tl  BemIremonI ,  et  du  ranlon 
de  fiiiru  (Brroniliuemcnl  d'Epinal); 

l.e  irniiÎËme ,  de  rirrondinrinenl  de 
NeufcMleau. 

i.  Nnire  minltlre  de  l'Inlérieur  eil 
ctinr^é  di:  l'uiëciilinn  de  la  {trsjeote  or- 


»i  DÉciHBRe  i8'j3  t^  iJt  jAtviEK  i8ii. 

—  O'i/it'innncr  du  Roi  porlani  n- 
glrinrnt  sur  In  saillirs,  aiifffils  ft 
eiirulrarUoni  srmblables  à  /lernirllre 
iinn--  t»  vl'l'  -Ir  Paris.  (VLl,  Bull. 
UCU,  [i>  ib,*So.  ) 

l.niiii ,  el<^. ,  lur  le  rappnrl  de  notre 
tnliMiIre  secri!|  aire -d"  Etat  »<>  dépirle- 
nieiil  de  l'îiitcrteiir;  vu  Cordnnnanre  du 
l>ure».i  Jei  linanr^s  de  Pir»  ,  d.i  ■  j  Aé- 

tai  Met  à  pernivttrc  liant  reitu  vil  e  i  vu 
lei  leltrei-pnlïiilei  dii  11  ncinbre  '■ji'i, 
cniicurnniil  les  dcoiu  d>>  voirie;  tu  tes  lel- 
Iret-nateiilei  -lu  3i  décenilire  1781  ,  or- 
d(.nn»»t  r»êc<<l><"i  de  d<lTéifn)  r^gle- 
mens  relatirs  à  h  voirie  de  Para;  vu  le 
décret  du  ij  nrlolire  iJtoB;  sur  le  compta 
<jiii  no  is  a  clé  rendu  An  arddeni  mulli- 
plii's  arrivi'»  dar»  noire  bonne  vilte  de 
P.«-i<  pir  larliiiUd  enlal.lcniem,  d-;  ror- 
nirh-rs  cl  d'auveuh  éii  plilre ,  et  du  la 
ditlonnité  ,  det  embirrai  et  des  dan^ert 
ij'ie  présente  la  siillie  drtnesurêe  de*  de- 
lanture*  de  i>ouli<|ile  ,  tableaux  ,  t'nsei- 
Ijne* ,  <!l:itaf{es ,  bnriien  et  autre*  objets 
placos  nii-deva-it  des  muri  de  face  des 
niuKmi)'  eamidérant  q'i'il  est  indi>peni>- 
lile  lie  prendre  de*  mesures  pnimple*  et 
ériictces,  afîii  de  pré.enii-  Je  nouveaux 
mallieurs ,  et  de  remédier  aui  abus  ijui 
w  MiiU  inlroibiits  [lar  suite  de  l'ineii'cn- 
Ijon  drf  anciens  réjlemeni  ;  noire  Con- 
seil-'!'Elal  enitndu  ,  U0115  avons  ordonaé 
et  ordooaans  ce  i]m  suit  : 

TlTHE  l".  DUposilions  générait 

Ai 
établi 


préseule  oi-di 
.  ».  Toule  ! 


'.  Il  ne  ponrra  ,  il  l'avenir,  lire 
r  lei  murs  de  face  des  maisons 
bonne  ville   de  Paris,  aucune 
lie  celles  déterminées  par  li 


-  i^  viCEUBftZ   iSiS.  i^ 

TlTftE  II.  Dmunsion$  âts  $aiHie*. 

3.  Aucune  saillie  ne  pourra  eicéder  lu 
Jimensioos  snivanlEs  : 

Sectios  I".  SaiUiet  fixes. 


Dans  les  rues  de 
liiiit  à  div  ini!- 

Daiis  les  rue»  de 
doute  mètres  d« 
hrgeur    et   au- 


Lors([iie  les  pilastre*  et  les  cn'onnet 
aumiil  une  l'paisscur  plus  considérable 
que  tel  saillies  permises,  t'eicédanl  s^r» 
en  arrière  de  l'alignement  de  h  pro- 
pri  'lé,  el  te  (lu  du  mur  de  Tace  formera 
arrifere  -  corps  à  l'égard  de  cet  aligne- 
ment ;  toiilernii,  les  jambe)  c'Iriferes  mi 
bniilis-ies  devront  toujours  £lre  placée* 
sur  l'alignemenl. 

Dans  ce  cas ,  l'évalualion  des  w\in 
de  retraite  sers  rcKlée,  i  partir  du  sol, 
Uins  tes  rues  de  dii  niËtres  de 

largeur  et  au-dessous,  ï.  .  .  .  <P>  Su* 
Dans  relies  de  di>  I  douie  ntè- 

très  de  Itrgeur,  à 1     ào 

Dans  relies  de  doiiie  mtlrei  et 


i-desi 


•  o    80 


Auvetilt  de  boiitinii 
PeliUauvenlsau-di! 

Bornes  dans  le»  rui 
de  dix  meires  di 

Bornes  dans  les  ru. 
1res   et   au-dessu: 


:s  au-dessous 
l.rg„„.    ... 


{Moulinets  de  boulanger  et  pou- 


Pelîtt  balcons,  y  compi 

fieiliii,  socle* 

Colonies  isolées  en  m 


lionnes  engagée 

rreaux  et  grilles  de  boutl^u^.  0 
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Appui  3e  lioii(î(|ii« o    i<> 

Tuyniix  de  ilescrnle  ou  d'évier,  o     i6 

<4ivell« o     ib 

Dtvahiurc    de   bnuli(]<ie,    toute 

rii|ièce  d'ornemms  cnninr».  .  o     i6 
TaMenui,  ense'igiR-s,  lii»li'<  ,  rc- 
lirfi,     mniilrr* ,    ntirlbiitn,    y 
Coniprii    )r9    bn^du^e^  ,    sup- 

porM  et  poinli  d'appui o     il> 

J>U«es o     i6 

Penlermes  ou  conlrcvcolj.   .  .  .  o     1 1 

Appui  de  croire o    oK 

Harrei  de  cuppori o    oS 

(  Les  partmeni  de  dccnraliitn  ail-dts- 
siis  du  rfs-ds-chauure  n'»uroDl  (|'ie  l'i:- 
paisieur  de)  boii  applltiués  au  mur.) 

Sectioh  II,  Saillies  miibilet. 
Lanlern»  nu   Iranspnrens  avec 

,  p''>"'« ""  îS' 

LanleniE)   on    tran-parenf     en 

f'unit:  d'appTiquci o     il 

Tal>le»ux ,  rcusnons ,  rni^eigne^ , 
Dinnlrcii,  rtalagrs  ,  ntiriliiils. 
y  comprû  lei  supports,  lior^ 
dures,  croclieli  et  pnlnb  d'»p- 

Appui   du  iioiili(ine  ,  y  coniprï» 

1»  barres  et  crochels..  .  .  .  .  o      )G 

Volets ,  conlrevcnts  ou  fernictu- 

m  deboulique.  .^ o     i6 

4.  Les  saillies  déterminées  pnr  l'arti- 
cle prt'ci'denl  pourront  élrc  rciIrL'iiilei 
suivant  les  localités. 

Titre  III.  i)/>ov,V,Wt  rrlaiiots  à 

chaque  rspict  de  saillie, 
SlCTiaa  I".  Barritni  aa-dtvant  dis  moûani. 

5.  Il  est  défend»  d'é'abtir  des  arriè- 
res riiri  au  -  dt-'vnril  àtt  inai>otu  el  de 
leurs  dépendances,  ijiiHles  qu'elles  niiis- 
Mnl  être  ,  tant  dann  les  ni»  el  places 
que  tur  les  bnutevards  ,  à  mnïns  q'^'^'l" 

prêté  el  qu'elles  ne  gâueiit  point  la  cii'cu- 

l.a  saillie  de  ers  barrières  ne  pourra, 
dans   aucun  cas,  eicédur  ud   nièlre   el 

G.  l.es  propriétaires  aux<iue!s  il  aura 
<-lé  arrnrJé  la  pemiis.iion  dVlablir  dus 
bari'ières ,  seront  obligés  de  les^muïnlE- 
nir  en  bon  élal. 

Sbction   II.  Bnnct ,  pas,  marches, 

perrons ,  bomrs. 

;,  Il  no  sera  permis  de  phcer  des  bancs 

aU'devaul  des  iiuisous  que  dam  les  rues 


—  i{  niCBMBRB  iSi3. 
de  dix  mètres  de   largeur  el  nu-dcMiis. 
Ces  barH-5  nei'onl  en  piiTre ,  ne  drpasse- 
riiiil  pas  1*1  lîgiir ment  de  \x  base  dvs  bor- 

Inn^ueur  sur  niaçunneiie  pleine  el  cban- 

».  Il  esl  d-Iend»  de  conslniire  de* 
périonsen  saill-e  sur  la  voie  publique. 

l.es  piTions  aclui'lleni<-nt  eiiNlans  se- 
ront iiippriiiii's,  autant  que  faire  se  pr.ur- 
ra,  lursijif'ili  auront  be?oiii  de  répara- 


Il  i> 


n  nrcnrdé  de  pei 

I)  «I  niarcbes  ,  lor>(|Ue  les  lo- 


q.ie 


dilTérenee  d«  m<e:u>  -n  se  r.'lir.-u>i  .ur 
bii-ménic.  Néanninins,  1rs  propriétain-s 
des  maisons  riveraines  des  bniiletardi 
iuti'rieuis  di3  P»ri<  poiirioni  ^ti'e  aiilori- 

desdili'S  iiiaisoui ,  s'il  K^l  r>'Coiinii  ipi'ils 

loralili's  lie  permetlfiil  pas  au>  p.oprié- 


,  quelle  qu'eu  soit  la  Toni 
,1  pn(e>- 


.réder 


un  mêlre  de  s;iillie,  limt  rompi 
apprurlier  à  plus  d'un  nièlre  dudtitanre 
de  1.1  llcne  culërieure  des  arbres' de  la 
contre -allée. 

<).  Il  esl  permif  d'rlablîr  des  liomej 
.1111  angles  saillans  des  malsnns  lorniaiit 
encoi|tiuire  de  rue  ;  mais  Joniipie  crt  rn- 
ei)Ig(iiires  seront  disposée*  en  pan  roupé 
de  sninanle  cenlim^lrrs  au  moins  cl  d'un 
nièlre  au  plus  de  largeur ,  une  seule 
borne    sera    placée    au    niilieii    du   pan 


III.  Grands  baicons. 


10.  I.es  permissions  d'étaM  r  de  grands 
balcon:!  ne  serriut  arrnnlérs  ipie  dant 
les  rues  de  du  mètres  de  laigeiir  et  au- 
ilestus ,  ainsi  <|ue  ilans  les  idares  el  rarre- 
fours  ,  <'l  re  d'après  une  enquête  de 
eniii'iiiidn  ri  irirummndn. 

S'il  n'y  a  po  ni  d'nppo-itioh ,  les  per- 
ûisions  sont  délivrées.  Eu  cns  •l'oppo- 


M'il   de 


lilion,  il  sera  shitiié  par  le 
pn  (eclure ,  sauf  le  recours  ai 
d'F.lal. 

Dans  auriii)  ca«,  les  grands  balcons  ne 
pourront  êlru  élabtis  a  inoins  tle  six  nit- 
Ires  du  sol  de  la  voie  pubi  que. 

I.e  piéfi'l  de  po'ice  sera  toujours  rori- 
sullé  sur  t'i'tablissemenl  des  grands  et  pc- 
lîls  balcons. 


Douze.  bvCoogle 


Section  IV.  Co„ilruciia>ts  /«-o^/ioires , 

II.  Il  pourra  Sire  pernti*  de  masquer 
p»r  dp!  cniixnirlinns  proOioires  nu  de» 
■pjienlit  loiit  r<!i<roi)C«niEiil  enlre  ileiiï 
■ii.iisoii»  ,  pniirvu  qu'il  n'ait  pas  aii-ik-là 
de  liiiit  ii>èlr«)  ri»  longueur,  cl  q<ie  >a 
priiliimlntr  snït  nu  ninii»  d'un  nièlrr,  t'.ts 
cotwlnicljoni  ne  ileri'onl ,  ilan.t  nuciin 
ca<,  e«cé.lerf.i  hautcnr  <lii  n-i-de-chaiis- 
«■'■e,  el  elle*  seront  supprimées  dfes  qu'une 
de<  iiiaiBDiij  atlenanlei  iuLira  rclranclie- 

II  esl  permis  de  matnner  p.ir  des  con- 
slruclioni  Irgcies  ,  en  lîinne  de  pan  cou- 
pé ,  les  aoglei  de  toule  espèce  de  re- 
Iramliemenlau-deisi»  de  huit  mËtrcfiile 
longueur,  m^is  sons  l;i  même  condilinn 
<lue  ci-dessus  pour  kur  élablùsenleiil  et 
leur  «upproiiion. 

Le  préfet  de  police  sera  Inuiourscon- 
.  iiillé  sur  les  demandes  fjrniëes  à  cet 
cffel. 

11.  Il  est  riprcij'cmeni  dérenitu  &'i~ 
faillir  des  éclioppei  en  Ixiïs  aitlciii-s  que 
dans  les  angles  t-l  renfonremeris  hors  de 
l'aligne  IN  v  Ht  des  rues  et  places. 

Toul. 
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anrcnis.  des  laMeaiix  ou  phfonds  enluiis, 


;hoppe. 


.  di>, 


supprimées 


posit 


II) 


délenleur.s  aciuels   ( 

eiiper,  k  in:iiit)    nue    ranloiilé   ne    juge 

ne'cessaire  d'en oiiti>nner  plus  lot  la  sup- 

prej.ioii. 

Section   V.   Auomis  et  cornieJiss  dt 

xX  II  e<l  d^en  In  de  instruire  des  aii- 
*en1»  et  orniehes  en  p  âlre  au-dessus  des 
biKi lignes.  Il  ne  pourr.i  en  ilre  étnbl! 
qu'en  hois,  atcc  ta  facu'li'  di:  les  i-evilir 
eileri-'ni'etiienl  de  m^lal  ;  tniirc  autre 
ninniere  de   les  rniirrir  esl  prohibée. 

I.e»  aii>enli  el  corniclies  en  plStre  ac- 
tnellenient  élablu  au-dessus  des  bciulî- 
qucs  ne  pourroul  4lre  rrparés.  Ils  se- 
miil  déiii.ilis  l'>rsi|u'ils  auniiil  besoin  de 
répar.illoii  ,  el  ije  seronl  rélablis  qu'en 
boil. 

Sect:on  VI.  Ensfignrs. 

I  j.  Aaruns  lableaiix ,  enseignes ,  mon- 
tres ,  élabgei  et  ntlriliitls  que'cnnqiies , 
ne  seitMil  suspendus ,  allaebés,  ni  appli- 
qué',   sfHl    ann    Ih-ilcnns,    suit    aux    »u- 

mine'es,  an  bestun  ,  par  te  piilfel  de  iio- 
liee,«iivaMlleslor.dilés. 
il  pourra  néanmoiiu  tire  placû  ton*  les 


soient  posiFi  dans  u    .   _ 

Tout  étalage  formé  de  pièces  d'ilofCe 
disposées  en  draperie  et  guirlande,  el 
firmani  saillie  ,  esl  interdit  au  rei-de- 
cbaussêe.  II  ne  pourra'  descendre  qu'l 
trois  inelres  du  sot  de  la  voie  publique. 

Toul  croclipl  destiné  il  soulenir  des 
viandes  en  étalage  devra  ilre  placé  de 
manière  que  les  viandes  ne  pulsteut  ei- 
céiler  le  int  des  iiturj  de  fai-e  ,  ni  faire 
aucune  saillie  sur  la  voie  publkjue. 


i5,  A  l'avenir,  el  pour  toutes  les  mai- 
sons de  ron.ilruclion  nouvelle ,  aucun 
luj-aii  de  poêle  ne  pourra  déboucher  sur 
la  voie  pul>1ii|iie. 

Dans  l'année  de  la  publication  de  U 
priisenle  ordonnance  ,  les  luvaui  de  pnéle 
crèlés  el  autres  qui  déliouchenl  actuelle- 
ment sur  la  voie  publique  seronl  suppri- 
més, s'il  est  reconnu  qu'ils  neuvenl  avoir 
une  isiue  intérieure.  Dans  le  tas  où  la 
suppression  ne  pourrait  avoir  lieu,  cei 
nièinu  tuyaux  seraient  élevés  jusqu'à  t' en- 
tablement, avec  les  précautions  nécei.iai- 
leur  solidité  et  empé- 
de  tomber  sur  les  pas- 


cher  i'e: 

if).  Les  lii]raux  de  cheminée  en  ma- 
çonnerie el  en  saillie  sur  la  voie  publi- 
gue  seront  démolis  cl  supprimés  ,  Inrs- 
qii'ds seront  «q  mauvais  élal ,  ou  ijue  l'on 
.  fera  de  grosses  réparations  dans  les  bâti- 
mens  auiquels  Ils  sont  adossés. 

L-s  tuyaux  de  cheminée  eu  lâle ,  en 
poterie   el    en    firès,  ne    pouironl  être 


Sbctioh  VHI.  Satines. 


cun  pre- 


i;.  !.a  permission  d'établir  des  bsnne» 
ne  sera  donnée   que   sous  la  condition  de 

les  plare 


dyissa  pantela  plus  ha 
à  ne  pas  g£ner  la  rïrr 


laïu.  Elles  n'aitrnnl  de  joues  qu'autant 
que  les  Incalilés  le  permettront ,  cl  lus 
ilimensii>ns  en  seront  délerniincej  par 
l'autorité. 

Les  bannes  devront  ilre  en  toile  ou  en 

être  établies  sur  châssis'.  ^' 

La  saillie  des  bannes  n^  pourra  eicc- 

Oai»  l'année  de  b  (> util Jcal ion  <)«  U 


j.,r,i,z<,.f,  Google 
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pr^fç^te  ordonnance  ,  loiile*  les  bannes 
qiii  lie  seront  pas  ronforines  aui  condi- 
tions ex  Igi'e*  plus  tiaiil  seront  chargées) 
jédiiiles  ou  supprimées. 

Section  IX.  Perchtj. 
,i8.  Ijbi  perches  cl  r'Iendoirs  du  blnn- 
rbisSiei>s«l,li)inlurltrs,(lrgraisMiin,  coi(- 
verlurier*  ,  elc. ,  ne  pourront  £tre  éta- 
iilii  (|Ue  d»ns  des  rues  ècarlées  el  pe» 
fréqitenléci,  el  après  ime  enquête  c/e 
tornmodù  ft  Inrommodo ,  sur  Inijuclle 
il  irra  slatuë  comme  il  a  ÉLé  dît  .en 
l'article  lo  ci-deisus. 

SkCTiOH.X.  Eeifrs. 

19.  Les  éviers   pour  l'écoulemenl   des 

(aui  niénagim  »ronl   permis,  sons  la 

.cortdilion  tipresse  i|iic  leur  oiiTice   e>t^' 

.iDËIre  au-dessus  du  pavé  de  la  rue. 
Section  XL  Cueetlrs. 
an.  A  l'aveuir  el  dans  toutes  les  maisiuis 
'de  rcHiili'iiL'lion  nouvelle,  il  ne  pourra 
„etre  établi  en  saillie  sur  la  «rie  publique 
aucune  espèce  de  ciiielles  pour  rérmik' 
■nriit  des  eaux  ménagères  des  étages  su- 

Uatii  les  maisons  actuellBmi'nl  eiis- 
lanlei ,  le*  cuvettes  placées  en  saillie  se- 
ront sii|i|)nntéU  lorHpi'elles  auront  bc- 
fW  d«  réparation ,  s'il  «si  reconnu  qu'el- 
les jteuvrni  6lre  établies  à  1  inlériiur. 
Daiù  le  cas  contraire  ,  elles  Aeroiil  dispo- 
,*ée*,  aulafit  que  faire  se  pourra.,  de  ma- 
nière à  recei'oir  les  eaui  tnlérieuremeni, 
el  garnies  de  hausses  pour  priTcnir  ie 
dévei'semrnt  des  eaux  et  toute  éclablous- 

Sbction  XII.  Cùnsirueli'an  en  encoiltel- 

11.   A  l'avenir,  Il  ne  fem  permis  au- 

la  KUpprestîon  de  celtes  i|ui  eilsleiit  aura 
lieu    toriles  les    fois  qu'elles   seivitt  dans 


d'élre 


epare 


Sectior  XIII.  Corniches  ou  trtlahlt- 


.  Les  f 


irnicbc: 


saillie  seront    prohibés    dans  toutes    les 
constructions  en  bois. 

Il  ne  sera  periiiis  d'.'tabllr  des  corni- 
ches OU  entabtemeiu  de  plus  de  seîie  cen- 

«truites  en  'pierre  ou    moellon,  sous  la 


—  aj  fiàcKnBRE  i8i3. 
condition   que  ctt    cornirhei  seront  ep 
pierre  de  taille  ou  en  Imis ,  el  que  la  taS- 
lie  n'eirédera  ,  dans  auruu  cas,  ré|>a>s- 


Les  entabjemens  ou  cornicbes  des  mai- 
sons aditellemeiil  .eiiitiinles  ()ui  auiout 
besoin  d'élre  rrcoDtIruiles  en  tout  ou 
en  partie  seront  léiJuits  i  la  saillie  de 
sriic  crnlimËIres  ,  l'iU  sont  en  plâtre  ,  et 
ne  pourront  excéder  en  saillie  i'é|iaissrur 
du  mue  à  sa  sommité  ,  s'ils  sont  eo.pierte 

Section  XIV.  GouUitrt^  saillanUs. 

iB.  Les  goulliëres  saillantes  seront  si>0> 
primées  en  Inl.-illlé  d»ns  le  délai  d  une 
année,  à  partir  de  la  publication  deb 

Il  ne  sera  perçu  aurun  droit  de  pe- 
lile  Toirie  pour  [es  tuyaux  de  desrente 
qui  seront  établis  en  icniplaceninil  des 
eniillières  suilUoIes  supprimées  dant  ce 

Section  XV.  Dreoniures  de  boutique, 

»(.  Les  detanlures  de  bnuliquR  ,  m^ui' 
Ire* ,  bustes ,  relirfs ,  liibleau>  .  enseignes 
et  sllribiits  [i\es ,  dont  la  sail.iv  exrtde 
celle  <)ui  est  permise  par  l'art.  3  de  la 
pri'senie  ordonnance,  seront  rfidiutsli 
celte  saillie,  lorsqu'il  j  sera  lait  quelque* 
réparatiiuis. 

Dnns  aucun  cas,  les  objets  c!-dr*siit 
diMgnés  i|iii  sont  susreplîliles  d'être  ré- 
duits ne  pourront  sulisialcr  j  tainrr.:  le* 
devantures  de  b«utîi|ne  ,  au  delà  de  nMit 
années,  el  les  autre*  ijiiels,  Jiuijeà  de 
trois  années ,  il  compter  de  la  puUif  alif» 
de  la  pré  seule,  ordonnance. 

Les  étabiiisenicns  du  même  genre  tjfix 
sont    mobile*  terf»il  réduils   dans  i'aa- 

Seroul  suppi  imées  dans  )e  même  délai 
toutes  sajiliïs  lliet  placées  au-denaot  d  au- 
tres saillies. 

i5.  Il  n'est  point  dérogé  aux  di*{ww- 
tion*  des  anciens  réglenieus  ciinri-riiant 
lessaillies.niaudécrcldu  |3  aoni  1810, 
rnnremani  tes  auvcnl.i  des  spectacles  et 
de  l'eiplanade  des  boulevards,  en  loul  Ce 
qui  n'ett  pas  contraire  à  la  prétente  vr- 


3li.  Notre    ministre  de  Tinlérienr  e»l 
laigé  de  l'exécution  de  fa  présente  ori 


Douze,  bv  Google 


it.  —  M  a4  «  95  DéCKKiM  >M%  4<*1 

*4  DitciKIiiB  itaS.  —  0rdanntmee.d»      Bomné  adiaÎDulrataiir  <)««  confribnlvn* 
Jtoi  pitriOÊÈl  natninaiion  dts  prési-     ûidirectei.  ' 

^™™'^^'^*  *^   ?lîf'^      ,  3.Nolremio«trede,fiiiaDC«erfch»^ 


i4  DÉCEMBRE  iSaJ.  —  Ordonnance  du 
Itoc  qui  permet  au  sieur  de  Se'gur 
d 'ajouter  à  son  nom  celui  de  de  La- 
moignon,  et  au  sieur  Louis  d'o/'ou- 
ler  à  son  nom  celui  de  Filiiers.  (  Vil, 
^U.DCXLIX.J 

s^siCBHBKK  i8i3.  —  Ordonnances  du 
Roi  fui  atOofisent  t'aceeplatien  d» 
dons  et  legs.  { Vïl ,  BuU,  EICLlV.  ) 

3^  DiciUBKK  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Soi  ifui  t^ccorde  des  lettres  de  décla- 
r^iande  naturatilé  au  ^ieur  Josse. 
(VII,  Bull.  DCLXIX.) 


37  DiCBU^aB  t8a3  =  0  JAsViaB.t8a4. 
—  Ordonnance  du  Roi  qui  réduit  à 
quatre  le  nombre  des  inspecteurs  gé- 
néraux ée,  Vadrrânistraûtui.  des  eon- 
triplions  indirtcUs ,  paru  à  nx  ce- 
lui des  admirtistraiear» ,  et  Ititmme 
Jf.  fosgitrt  à  l'une  dev  plates  d-'ad- 
miaitiraUur.  (VU,  BoU.  DCXLVIll, 
119  16,143.)  ' 

3  ian'ier  tZii  e\  4  décembre  .«^j,  ^u- 
«dérant  qu'il  suffit ,  comme  l'expérience 
la  demoDlra,  de  ijuaire  inspecleuri  gé- 
wrfrawx  pour  la  .orveillance  da  service  de 
radfabiBtraltoii  de*  conlr^tîoni  indi-' 
Mcletdaat  les départeracM ;  que,  d'une 
mtrtifart,  ladilrliutknt  qai  a  étrf  f.ila 
du  trarail  central  df  l'admioiitprtion , 
aoifi  l»utoril«  du  direcl«Br  général,  n'a 
r^ondu  qu"imparfait«»eBt  aui  beraio* 
en  mrrita;  qu'il  a  fallu  former  uiw 
siaîèiae  dÈTÎjioD,  dont  [a  direction  a  été 
proiiioireioeat  altribmét  A  l'un  de*  in- 
apecleun  geWraDi  ;  .uf  le  rapport  de 
Botn  nisiitre  seerëlairt-d'ËUt  d<i  fi- 
■ancEB ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
BOD>  ce  qai  juît  : 

Art.  I".  Le  nombre  dej  îospecleurs 
l^ntiraui  de  l'administration  des  contri- 
buliona  iudirecles  est  ri^duit  et  demeure 
nté  k  ijualre;  celui  des  arfminisl râleurs 
de  la  mèrae  régie  ett  porté  à  jir. 

3.  I,e  sîe^r  Vosgien,  Tua  des  insp^c- 
Ic^rf  géaérau|i  de  i'adiainislralioii ,  cs| 
.4. 


ajBÉCXMfM  »aa3=  9  JAUTW»  lft»4. 
— Ordonntineê  du  R^i  qui  supprime , 
àpartirdu  i^' janvier  i8a4,  la plàix 
de  directeur  des  dépentes,  et  institut 
un  payeur  des  dépenses  du  Trésor, 
en  remplacement  des  dei/x  payeurs 

'  principaux.  {Va,  BulL  BCXLVUJ , 
n-  >G,i45.) 

Louii ,  elc ,  y(»  notts  OF^Oooaqcf  â|l 
(6  novembre  iSi;,  qui  a  cre'e  uii  direc- 
teur des  dépenset  du  T^ràxa  et  deux 
pa^reors  prlocmaui  dans  l'intéricqr  du 
miHtsMre  desbaapces;  «nr  cequ'ilQçus 
a  été  représenta  pax  natr«  ministre  se- 
crétaire -  d'Elat  àet  fïaaitces  qjw,  par 
1  effet  de  la  clôture  d«  l'arriéré ,  ^  ^i- 
fit  d'un  seul  nayaur  pour  acquitter  les 
dépenses  puliliqu«i  dàrn  l'intérieur  du 
Trésor,  et  que  les  allributions  du  direc- 
teur des  dtÇpepses  pèutrenl  èlr^  eonfiées 
aux  premiers  commis  des  finances  char- 
gés de  ta  complabiUté  eénéralé  et  dtl 
mouvement  général  des  fond»;  considé- 
rant que  celte  r^unfon  permettra  d'ob- 
tenir de  nouvelles  économies  sor  les  ffaîs 
d'administration  ,  sans  nuire  à  l'evaeli- 
lude  des  paiemens  ni  à  la  réguiarllé  dta 
la  jusiilîcation  def  dépenses  publiques, 
noi(s  avons  ordonu^  et  ordonaons  ce  q^i 

Art.  lit.  J,a  olacEi  de  directeur  de* 
dépenses  dn  Trésor,  el  les  deux  place* 
de  payeuts  principauï  dans  ^ïatériçuf 
da  ministtré  àes  finances,  créées  paf 
notre  ordonnance  du  18  noreinbre  1817, 
»oM  supprinift»  à  partir  dn  i"  janvier 

I,  Notre  miniilre  dn  finances  pMr- 
Yoira  ir  ce  que  aolre  cour  des  cbmptei 
reçoîfe  aWc  la  mime  eiactitod^  i\uà 
précédemment  les  reqseignemens 'et  re- 
levés généraux  qui  MvcA  lui  être  four- 
ni» eo  exécution  de*  art.  3,  4  el  iS  de 
ladite  ordonnance. 

3.  A  compter  de  la  mfme  époque  du 
i«r  Taavier^  i&a^  i  hs  dépetMe*  pa^lca  ' 
dam  l'intérieur  du  Trésar  seront  acquit- 
tée* ^r  ua  seul  eomytable  ,  qd  aura  le 
titre  de  p^aur  des  dépcntei  cenlrdes 
du  Trésor.  ^ 

Cet  agent  tera  nommé  par  nous ,  sur 
la  présentation  de  noire  nHoistrs  «ené- 
taire-d'£|at  d«>  Gfiaficei. 

Si 

"     Do,...  .V  Google     ' 


4«>                 «fiWEKHKMBtlT  KOlAt.  -^  I 
4.  Notre    Miniilre   des     finniiM*    est 
charge  de  l'exécution  de  la  priteale  or- 
domânce.         

17  DÂCEMBiiE  1813.  —  Ordonnance  du 
Rai  qui  nnmmt  Jtf.  Diirel  adminis- 
trateur des  cunlribulions  indirtetts. 
(VH.BulLDCXLVm.) 


'  Ordonnance  du 
M.  Delàfuntaint 
!du  Trisor.[\ll, 


ij  D&CBMBIVB  iSsS. - 
'    Roi.  qui  nomme. 

Sireur  des  drptnse 
ull.  DOXLVlll:) 


ag  DiCBMBRKi8i3=  II  MNVIEK  l834- 

■    Ordonnance  du  Roi  qui  charge  h 

Ttiinislredesfinanres  de  faire  remettre 
à' ta  cour  dts" comptes ,   aoant  le  i" 
jiiiUcl'de  chaque  année,   le  résumé 
g4ti  éral  des  np  iratio  ns  comprises  dans 
'    les  comptes  individuels  rendus  par  les 
rrcceriirs  généraux  des  finances ,  à 
partir  de  l'année   .8.1.  (Vil,  BulL 
DCXLIX,  n»  ifi.aoa.) 
Louis  ,  etc.,    voulant   compléter    le* 
moycDs  de  contrâle  donoés  à  noire  cour 
des  comptc9,pour  l'eiécutioD  de  l'art.  30 
de  la  loi  du  17  juin  1819,   par  nos  or- 
donnances précédente*  sur  la  con>ptalû- 
lilé  de(  rereveurs  des  administra  lions  de 
finances  et  des  payeurs  du  Trésor  royal , 
noua  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
Mit: 

Art.  ■".  Noire  ministre  secrélaire- 
d'Etat  des  finances  fera  remettre  ï  la 
cour  des  comptes,  a*ant  le  i'' iuiltet  de 
chaque  ann^e  ,  le  résuma  général  de* 
op^ralion)  comprises  dans  les  comptes 
individueU  rendu»  par  les  recereure  gé- 
néraux des  finances. 

1.  Ce  résumé  général ,  qui  sera  remis 
Jl  partir  de  l'année  1811  ,  pn'scnlera 
l'ensemble  des  recettes  et  des  dépenws 
laites  pendant  l'année  par  les  receveurs 
généraux   sur   les   diflerens  services    et 


.  Noire  ministre  des  fnances  est 
chargé  de  l'exécution  dé  la  présente  or- 
donnance.   

SoDÉCBHBIUt  l8l3=s  II  JAKVIKS  1834. 
—  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le 
prix  des  poudres  qui  seront  liorées 
pendant  l'année  ibaj{  aux  déparle- 
mens  de  1%  guerre ,  de  la  marine  et 
des  finonees.  (VU,  Bull.  UCXLIX, 
iioI.6,io3.) 
Ijoui*,  etc.,  vu  l'art,  3  de  notre  or- 


Poudre 

naui,  a  fr.  Stic. 

Jdem  pour  le 


ir  9;  Att  3o  DécBMfeKI  l8-i3. 
donnance  du  iS  mars  1818 ,  relatif  i  b 
fixation  du  prix  des  poaitrea  fournies  par 
la  direction  eé  né  raie  des  poudres  aux 
départemeiis  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des.  finances;  sur  la  proposition  de 
noire  ministre  sécréta  ire  •d'Etal  au  dé- 
parlement de  la  guerre,'  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  prix  des  poudres  qui  se- 
ront livrées  pendant  l'année  1814  ,  par  la 
direction  générale  du  service  des  pou- 
dres ;  aux  déparlemens  de  la  guerre ,  de 
la  marine  et  des  finances,  est  réglé  ainsi 
qu'il  suit  : 

"---"--     ^-    guerre   pour   les   arse- 
~.  le  Llloaranime. 
comn,™,  .fr.4oc. 

Poudre  de  mine  ,  1  fr.  19  c. 

Poudre  de  commerce  eitér. ,  1  fr.  76c. 

Poudre  de  chasse  ordinaire,  pour  le« 
con  tri  Initions  indirectes,  1  fr.  ^i  c. 

Poudre  de  chasse  superfine,  pour 
idem ,  3  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  finances  sont  chargés  de 
i'eiéculioa  de  la  présente  ordor 


3o  DiCBHBBB  l8l3^  Il  JASTIBIL  iSlj. 

—  Ordonnance  du  Roi  qui  rejeté  la 
réclamation  du  sieur  Sovis-JSeaufoi- 
sin  contre  un  arrêté  du  pré/et  du  dé- 
partement du  Var,  qui  prononce  te 
refia  d'inscrire  sur  le  registre  éleclo- 
ioral  les  sommes  que  le  rétlamanl  a 
payées  à  Iq  Guadeloupe  en  acquïtle- 
mentde  ses  contributions.  (Vil,  Bull. 
DCXLIX,  n"  i6,ioS.) 
Louis ,  elc. ,   sur  le  rapport  de  notre 
ministre   secrétaire-d'Ëtal  au   départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  la   réclamation 
formée  par  le  sieur  de  Bovi  s -Beau  voisin 
(Louis'Ànne-Joseph)  ,  propriétaire  à  la 
Guadeloupe,  ayant  son  domicile  politique 
dans  le  département  du  Var,  contre  un 
arrêté  rendu  par  le  préfet  dudit  dépar- 
tement, séant  en  conseil  de  préfecture, 
lequel  prononce  le  refus  d'Inscrire  sur  le 
registre  électoral  les  sommes  que  le  ré- 
clamant iiistifie  avoir  payées  à  la  Guade- 
loupe en  acquittement  de   deux  de   ses 
conlribullons  ;  vu  ledit  arrêté  en  date  du 

sur  des  considéralions  tirées  de  la  na- 
ture et  du  caractère  des  deux  contribu- 
tions dont  11  est  justifié  ;  vu  la  loi  sur  le* 
élections,' du  aq  juin  1810,  et  particu- 
jîèremeht  l'arl.  3,  ainsi  conçu: 

K  La  liste  des  électeurs  de  chaque  col- 
«  lége  sera  imprimée  et  affichée  un  inoîl 


J.,r,l,z<,.f,C00gIf 


«  arant  l'ouverture  dea  collèges  éleclo- 
<  raiii.  Celte  liile  contiendra  la  quntilé 
«  et  l'espèce  dei  cimlributioai  de  chaque 
«  électeur,  avec  l'inilicatlon  des  déparle- 
B  mens  où  elles  sani  pavées,  u 

Considérant  iju'il  s'asit ,  dans  l'esptce  , 
des  contributions  acquittées  à  ta  Guade- 
loupe, et  que  le  teiie  de  la  dispusilioa 
légale  ci-dessui  rapportée  n'autorise  l'em- 
pini,  dans  le  cenii  électoral,  nue  des  con- 
ïribuli'ont  payées  dans  les  départemeos 

ConttdéranI  que  la  nature,  l'assiette  ,   ' 
la  quotité  et  la  limite  des  contributions 
perçues  dans  les  colonies,  iiuoique  établies 


llrectemenl  par  la  loi ,  et  Tarient 
il  les  besoins  et  la  vulnnlé  de  l'ad- 
a  ;  ce  qui  est  essentiellement 
contraire  au  caractère  que  doivent  avoir 
les  impdts  pour  constituer  le  cens  élec- 
toral et  conférer  les  droits  politiques  dont 

,   Notre   Conseil<d'Elat   entendu,  novi 


avons    ordonné    et    ordono 


Art  i"'.  La  réclamation  du  tient  de 
Bovis-BeauToitin  est  rejetée. 

1.  Notre  ministre  de  l'ialérïeur  wl 
chargé  de  l'exécutioa  de  la  présente  or- 
donnance, .  ■  . 

3o  DÉCEHBKB  1833  ^=  i3  JAWVIEit  1S14. 
—  Ordonnancr  du  Rai  portant  que 
le  diparlernrnl  dt  la  iutrre fournira 
tn  enlirr  l'a  troupes  d'in/anlrrie  des- 
tinées à  former  les  g'irnisons  des  ro- 
ton»«.(Vll,  Bull.  DCLU.n- 16,188.) 
Voj.    ordoTUïance 


181S. 


>  jaaoïer 


An,  1".  Les  troupes  d'infanterie  Jes- 
tioées  il  former  les  garnisons  des  colo- 
nies seront  fournies  en  entier  par  le  dé- 
parlement de  la  guerre. 

1,  XI  ne  sers  plus  formé  de  corps  spé- 
ciaux pour  les  colonies,  à  l'eiceptinn  du 
bataillondeCypahiienIreleniidansl'Jnde, 
des  compagnies  de  gendarmerie  et  des 
compagnies  de  sapeurs  ou  ouvriers  ;  ces 
derniers  corps  se  recruteront  parenrôle- 
niens  volontaires. 

3,  l^s  troupes  envoyées  aux  colonies 
par  le  département  de  la  guerre  ,  autres 
que  ta  gendarmerie  et  les  Sapeurs  ou  ou- 
vriers, seront  payées  et  entreienues  sur 
les  fonds  de  ce  département , ,  dans  la 
partie  qui  Correspmid  aux  dépenses  or- 


3o  DicBHBBE  i8i3,  jo3 

dinaires.de  son  budget.  Les  suppl^mens 
de  solde .  alloués  aux  officiers ,  et  les 
fournitures  spéciales  de  vivres  qui  se  dé- 
liirent  aux  sous-ofGciers  et  soldats ,  dan* 
ces  élabtissemeni ,  seront  ï'ia  charge  du 
département  de  la  marine. 

4-  Tous  les  projets  relatif*  aux  forliG- 
calioos  des  colonies  seront  soumis 'au  co- 
mité du  génie  attaché  au  déurlement 
de  la  guerre,  dans  l»  mime  forme  quo 
le  sont  ceux  des  places  de  guerre  en. 

5.  Nos  ministres  de  b  guerra  et  de  U, 
marine  sont  chargés  .de  l'ciécutioD  de  la 
présente  ordonnance. 

30DtCEMBnE  l8l3=  IOFÉTIlIBKlSl{. 

—  Ordnnnanee  du  Roirelaiieeaùrt- 
cowremrnl  des  amendés  de  pafiee 
correeiioanelle  et  rie  simple  police , 


Louis,  etc.,  vu  notre  ordonnance  du 
19  février  i8ïo  ,  fart.  4ti6  du  Code  pé- 
nal, et  le  décret  du  17  mai  iSoij  ;  sur  le 
rapport  de  nos  ministres  sécréta  1res- d'E- 
tal aux  départemens  de  l'intérieur  et  des 
finances,  nous  avons  ordonna  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  ; 

Art.  I".  Conformémenl  1  l'art,  tg  de 
la  loi  dit  ig  décembre  179»,  les  rece- 
veurs de  t'enregistrement  continueront 
de  faire  la  recette  des  amendes  pronon- 
cées  tant  par  voie   de  police   rurale   et 

reclionoelle  ,  à  la  rhsrge  par  eui  d'en  t*- 
nir  une  comptabilité  distincte  et  séparée, 
d'en  rendre  compte  annuellement  atix 
préfets,  et  de  leur  Iransmetlie,  au  mois 
de  ianvier  de  chaque  année,  ■<>  un  état 
sommaire  ,  et  divisé  par  communes ,  des 
sommet  dont  ilt  auront  opéré  le  recou- 
vrement dans  le  cours  de  l'année  précé- 
dente ,  sur  les  amendes  prononrees  par 
voie  de  simple  polir.e;  a'  un  état  dressé 
dans  la  même  forme  et  présentant  les 
re cou V remens  opérés  sur  les  amendes  de 
police  correclioiincDe. 

a.  Lrs  gri'ffiei's  des  tribunaux  seront 
tenus  d'envoyer  aui  préfets,  au  com- 
mencement de  chaque  semestre,  le  re- 
levé des  jugeniens  portant  condamnation 
d'amendes  et  rendus  dans  le  cours  dil 
semestre  précédent ,  pour  servir  à  con- 
trôler les  étals  de  recouWement  produits 
par  les  receveurs. 

3,  Pourront,  en  outre,  les  préfet*  Ëur« 


Douze.  bvCoOglV 


Ifùi  ooTJVERBSiirCTïr  mrt'Aï..  —  dO  Sô 
Vf rWier,  quand  îlsleniigerfiirtcnnTicnaHe, 
soit  par  les  inspecteurs  génëraui  ou  jiar- 
(icnllerï  ies  finances  ,  éoit  Jiar  les  inspec- 
Ùun  de  l'afloiinis (ration  rfe  rehre^iïtrc- 
menl  rt  Je*  domaines,  les  ftatï  ée  re- 
couvrement gtrï  leur  ^urmil  été  ireiris  , 
par  ht  reeeriim.  0«s  oomplaMu  aeront 
teriu*  ^«'donner  an  iotpMleunidMi^Déa 

elir  cette 'oti^al  ion ,  conimintiuikii]  Ac 
r>  rsfiistrei  m  >de  t0Dt«s  icn  pitcu  et 
dbcuRiettt  qu'fNleYeniira  méoeimrts. 

4-  Les  amendes  de  police  rurale  et  tnù- 
igcîjjalt  qiri  ïeitoot  rècOttvfÉM  6  compter 
dn  1"  (anrier  iB>^  ,  apporriendronl  e«- 
clusîvement  aux  ccmmunMdans'le«(}ueI1ek 
les  contravenlioBS  auronl  été  commiseï  , 
le  tout  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle ^a  du  doit  pénal. 

le  ipi«duit  «o  aéra  '-veraé  «lans  leurs 
ÇMttu,  lâMlractioD  bite  préalablement 
dès  teittiêU  Ot  tMalii»»  dos  receveur^  , 
^lir'lei  nandali  qai  eb  KTonl  délivres, 
*u  nom  des  receveurs  municipaux ,  par 
les  préfets  ,  immédialement  après  la  re- 
prise A  4b  véfifiolliiHi  ies  ^t>l*  de  re- 
cOuvretnent- 

S.  les  amendes  Be  police  correclîon- 
peiie  qui  seront 'recouvrées  à  compter 
duail'jour  1"  janvier  'Bai  ,  seront  Ver- 


BicnmBE  V8i3  KV  5  jastrr  iSi4- 
àHa  le  «Mrs  au  prCMiër  ^semcMre  de 
dia^ue  année ,  à  l'anprt^tîon  de  -notre 
iflisTsIre  secrélaîre-d'Elat  de  f  mtéricOT. 
7.  Nos  ministres  de  l'intérieur  ,  fle  la 
ju.itîce  et  des  finances  sont  .<^argës  Hé 
l'ex^utioa  de  la  présente  ordonoalice. 


3d  nicEMBRE  i8ii3. —  Ordonnance^ 
Hoi  porlanl  que  le  CùVége  élfctùral 
du  4'  arn       ■'  -     ■      - 


traction  faite  de  leurs  remises  ou  taxa- 
liisos ,  «t  sur  lo«  mandats  des  préfe*s  flé- 
fiftis  ^aleMAII  Em  W  des  états  de 
j«coavremeilt ,  an  nom  ides  receTcur* 
îles 'finances,  à -la  ealsse  de  ce»  dermEtu 
compIXbtes,  jui  eh  feront  recette  dis- 
tincte au  prtfflt  de»  communes  ,  comme 
des  prbdoils  communal"  centralisés  a  la 
reèétteeénéiirie  tte'chs'qwe  département, 
|*tur  ïtn  émisés  sous  la  direction  de» 
pnéfcis. 

ï, 'te  produit 'de^amendes  versé  à  la 
caisse  (les  receveurs  dés  finances  formera 
lin  fnnds  commun  qui  sera  tenu  à  la 
drspo>iti0D  des  préf«s  ,    et  qui  sera  ap- 

SlicaWe ,  i"  au  retn  bourse  me  ni  des  frais 
e  poursuite  tombés  en  non-valeurs,  soit 
enmalrËrc  depolice  correctionnelle,  soit 
en  matière  de  simple  police  ;  1°  au  paie- 
ment des  droits  (|ui  seront  du]  aUx  gref- 
fiers Ses  tribunauT  pour  les  relevés  des 
jugemens  mentionnés  en  l'art,  a;  3"  aii 
service  des  enfans  trtruve's  et  abandon- 
nés, îusqu'à  concurrence  du  tiers  du 
produit  eicédant,lesdtls  frais;  4"  et  pour 
Us  deux  autres  tiers,  aux  dépenles  des 
!s  qui  éprouTeront  le  plus  de  be- 


rrondissemrnl  de  la  Son 
., vj  dans  la  ville  de  flore.  (  VH, 


Hm  oui  nomme  M.  le  iitutrnaat  •0é- 
néral  vicnmte  Roussel  d'Hurbaï  ma 
conanondrmrni  de  ia  17'  dStràiem 
mimais.  <Vii  ,  ïkill.  4)CKUK.i) 


i8a3.  —  Orduanaoee  A 
Roi  qui  autorise  les  sieurs  fV<àitr, 
Schiieeif^fer ,  ScbaïUK  ,  Uronati , 
Gotlier-  et  Hbenlir,  à  étaUÎr  Um- 
domicile  en  France.  (VII,  BuUoliB 
IhCItUK.}  

lo  BicamdKB  iSi3.  —  Ordormmtc*  du 
'Roi  tpii  vecorde  det  pensèans  mMC- 
taires.  (VU,  Bull.  DCLli  bisi') 


SonÉCEMBRE  iSi3.—  OrdonntUÊees eu 
Soi  qui  àqcordfiil  des  lètirts  de  di- 
claratfon  de  naluralUé  aifjc  sùurt 
Jaoque? ,  Cavanna el  Olifi. (VU, Bull. 
DCLXIV,  e(  Vill  Bull.LV.) 


3o  DÂCEMBKB  i3i3.  —  Ordonnattcttidu 
Roi  qui  autorisent  l 'aeceptaliqp  de 
'dons  et  legs.  tVlt,  Bull.  DCtiV  et 

3i  DÉCBHBKC  iii3.  —  Tààltati der  prix 

des  grains  pour  sentir  de  régûfaltur 

de  l'exporlalien  et  de  t'iiiiporltalîonj 

nfornUmtnl  aux  fois  des  AJuiHÂ 

■      -  4  juillet  i8»i.  <VU,  "Bull. 


iSiq   tl  4   h 
DsiVU.) 


5  ^AnviER  i8ïi{.  —  Convention  entre  la 

France  et  l'Espagne ,  ratifiée   té  ^4 

janeter,  concernartt  les  prises  rnari- 

limes  Jiailes  en  iSa3. 

Vaj.  o/titmnm$tcedut&fipritri^a4i 


_,.,i,z<..t,Coogkv 


SOWBKHBMBRT  K«TiL.  '— 

tBî4'  —  Ordonnante 

àa  tlûi  p^rfanl  institution  d'un  eon-- 
'seil  nupéneur  du  commerce  et  des 
colonies  (VII,  B^elm  DCLII, 
■a-  16,187]. 

Voyez  ordonnances  des  10  mars 
■8l.{  ,  j  et  30  janvier  1818. 
Art.  i".  41  wtr»  fermé  «ti  conseil  lu- 

S 'rieur  ie  commerce  et  dei  coJonias , 
arg^  d'aviser  à  l 'amélioration  succe*- 
llve  des  loil  et  larib  qui  régissent  les 
rapports  dit  commerce  fraDC-'ûs  avec  \'é- 
franger  el  avec  les  colonies  françaises,  et 
i  rclameo  diKjiiel  seront  soumis  tous  les 
projets  de  lois  el  d'ordonaances  en  celte 
matière  ,  destinés  ï  être  pre'senlés  à  iioIr« 
approbation. 

1.  Le  conseil  supérieur  de  commerce 
el  des  colonies  sera  coaipoié,  sous  la 
présidence  de  notre  président  dit  CoD- 
■eil  des  ministres,  de  tous  nos  ministres 
secrélaire>'4l'£lat ,  de  Jeui  ministres 
d'Etat ,  du  directeur  général  des  doua- 
nes, du  dîr«cteiir  de  l'agriciijlure  ,  du 
«bmmerce  et  des  arts  Su  ministère  de 
l'intérieur,-  du  directeur  des  allai  m  po- 
litiques au  niiilisière  des  alfairei  étran- 
gères ,  du  directeur  des  colonies  au  mi- 
n^feft  de  ta  Tnarine,  d'un  contelller- 
il^liit ,  seci'ëlaire  du  bureau  dont  il  sera 
ci'aprè)  parlé,  et  de  ooq  autres  membres 
dSlignés  par  nous. 

3.  'Il  sera  formé  ,  près  de  notre  pné^- 
dent  dn  Conseil  des  ministres,  un  bureau 
de  commerce  et  des  ^ionies,  charge'  de 
recueillir  les  faits  el  docuniens  propres 
i, -éclairer  Jet  délibérations  du  coiaeil  «u- 
péiÂeur  et  nos  prppres  deteEmiDations  , 
en  tout  ce  qui  touche  ï  l'action  de  notre 
Gou*eraemBot  «ur  le  commerce^  dans 
MS  rapports  avec  l'étranger  el  avec  no* 

^.  Ce  bureau  sera  composé  : 
fiu   dÎFtcleur  {éoéral    des   douanu , 
vipe  président  i 

|Diu,dir«cleur  del'agriculturc,  du  com- 
merce et  des  arts  au  ininïsttire  de  I  ialé- 

Du  directeur  des  affaires  poKtlques  au 
miiiislire  des  affaires  étrangËres  ; 

'Du  directeur  des  colonies  'au  ministère 
de  la  niarine  ; 

D'un  cnnseiller-d'Elat ,  secrélaîre  du 
bureau,  lequel  remplira  aussi  les  fonc- 
tions de  secrétaire  du  conseil  supérieur) 

Et  de  deux  maîtres  des  requêtes,  soui- 
secnétaires  du  bureau. 

S.  Hoire  président  du  Conseil  Jes  mî- 
vàiVttt  prendra  le*  mewres  afeesMirea 


DU  C  *Tt  7  lAmiBK  i8a4-  'to 

Jour  que  les  dénartevexit  it*  finance*, 
e  l'intérieur,  des  affaires  étrangères  et 
êtia  marine,  fassent  eiBâtemeirt  parve- 
nir audit  bureau  lool  ce  qui ,  Aans  h* 
îlMs  constatés  par  l'adminîriralion  ^1 
douanes,  dans  la  corTMpmdMice et  dan« 
les  actes  deschambres  01  conseîta  de  VM- 
mrrce  et  de  manufacture,  des  consuli 
français  h  l'étranger,  de  nos  gouvêmcuri 
et  administrateurs  dans  te>  cotonies ,  et 


des 


landans 


«àlen 


toutes  le»  m... , 

tre  en  état  d'apprécier  la  mHrt^  et  le* 
besoins  de  notre  coijiraerce  et  de  notre 
navigation. 

6.  Le  -bureau  reoevra,  par  le*  teios 
de  nos  ministres,  <;on]muiiicatiMi  des  de- 
maadei  générales  concernant  le  com- 
merce qui  parviendront  à  le^irs  dépar* 
tcmcns  respeclïis,  et  toutes  infbrmanons 
que  le  bureau  jugeia  devoir  ttre  denait- 
dées  aux  chambres  et  conseils  de  com- 
merce,aui  compagnie*,  «ui  négociav 
et  majBufaclurieM,  à  uos  ageo*  de  toute* 
le*  classe*  toit  à  l'Intérieur,  «oit  »  l'é- 
tranger. 

Il  pourra  proposer  aux  ministres  conii- 
péleo*  d'ordonner  de*  enquilM  Jendanl 
a  édaircû-  le*  points  de  ctmuaerce  pin* 
particulièrement  susceptibles  de  conlcp- 
«ers'e;  ces  enquêtes  auront  lisu  par  laa 
*a!ns  deiditi   ministre*,   qui  pourront , 

Îuaud  ib  te  iugeront  h  propo*,  en  ooiir. 
er  la  direction  au  bureau  lui -mime. 
.7.  A  l'aide  de  ces  doouneas  ctde  twia 
autres  qu'il  pourra  réunir,  1^  bureau 
priwoLSera  au  conseil supéricuE,pourAoui 
en  «Ifc  j-éCéré ,  s'il  y  a  lieu,  toutes ■,!•* 
esqu'il  croûa avantageuses  au  con>- 
. général  de  notre  foy^uipe. 
4  ous  projets  de  lois  el  d'ordon» 
en  matière  de  commcFCC ,  d**  dnuBoe* 
et  des  celoritM ,  ique  ne*  miniriws  des 
divers  déperteiBeos  -croiraient  utile  de 
ivumetlne  à  notre  «pproUilian ,  eeront 
d'abord  communiqués  au  bureau  de  com- 
merce  et  .de«  icolonies ,  peur  Atcf  eninife 
examinés  et  discutés   en   conseil   elMév 


S.  Sos  TOiniatrei  «ont  cbaspéi 
en  ceqwi  le  cpncerDe, 
la  préseule  ordonnance. 


7  'M«p*nK  s:  7  ATML  »8e4-  —  fUfie- 
ntejiA  sur  Ai  composAioti,  ie.terviee'j 
■l'mdmmiaralion  et  ta  :MrmtUtii/iU 
det  Ajuipmgea  de  Ugae.   (Vli,  ,Bull. 
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'     .       DE  PAK  LE  SOI. 

Sa  maJMté  sVlant.fait  re|)rcsenter  son 
ordonnance  du  i3  novembre  1811,  et 
voulant  délennineT.  le  régime  militaire 
el  adminiilratif  it»  deux  équipages  de 
ligne  dont  elle  a.preicrit  la  formation 
par  ladite  ordo 


rioe  et  dei  colo.   .    , 

Elle  a  ordonne  et  ordonne  lei  dîipo- 
tiliont  tuivanle*  : 

TiT&E  I<r,  Composition, 

Art  1".  L'etTeclif  du  deux  ëquipagei 
ie  ligne  dont  la  formation  est  prejcrile 
par  notre  ordonnance  du  i3  novembre 
tSii  ,  sera  compote  ainsi  qu'il  suil  : 

Un  capitaine  de  vaisseau  (  comman- 
dant )  ,  un  capitaine  de  frugale ,  sii  lieu- 
lenans  de  vaissi-au,  «i  enseignes  de  vais- 
seau ,  huit  élivei  de  marine ,  un  quar- 
tier-maîlre  Irésorier,  un  chi  ru rgi en- ma- 
jor'..un  chirurgien  en  second,  un  pre- 
mier maître  de  manœuvre  (adjudant), 
un  premier  maître  de  manœuvre,  un 
premier  maître  canonnier  (  adjudant  ca- 
pitaine d'armes),  un  premier  maître  ca- 

maîlre  charpentier,  un  maître  calfal,  un 
maître  yoilier ,  un  maître  armurier,  un 
maître  tailleuf-guitrier,  un  maître  cor- 
donnier, quatnne  seconds  maîtres  de 
compagnie  ,  trenle-deui  quartier-maî- 
tits  de  compagnie,  dont  quatre  écri- 
vains ,  quatre-vingl-seiie  malelot<  de  pre- 
mière classe,  quatre-vingt-seiie  matelots 
de  seconde  classe,'  quatre-vingt-seize  ma- 
telots de  troisième  classe ,  cent  trenle- 
deui  apprentis  marins,  dii-huil  mousses: 
total ,  emq  cent  vinçt. 

a.  Seront  compris  dans  l'équipafie  et 
feront  partie  de  l'elTectif  des  matelots , 
les  ouvriers  des  professions  maritimes  ci- 
après  ; 

Six   cfaarpentîen,  six  calfats,   quatre 

3.  L'efTectif  de  cinq  cent  vingt  hom- 
ines  sera  divisé  en  un  état-inaior,  quatre 
compagnies i  et  un  dépôt,  savoir; 

Elal-mojor. 

Un  capitaine  de  vaisseau  (comman- 
1  dant  ) ,  un  capitaine  de  frégate  ;  un  lieu- 
tenant de  vaisseau  (adjudant -major),  un 
enseigne  de -vaisseau  (sous  adjudant-ma- 
jor), un  chirurgien-major,  un  chirurgien 
en  Kcotid ,  un  premier  m^lre  de  ma- 


T  (  adjudant  ) ,  un  premier  inalire 
nier  (adjudant  capitaine  id'armea), 
eniier  maître   de 


premier  mailre  de  manœpvre  ,''Un  pre- 
mier maître  canonnier,  un  maître  char- 
pentier,  un  maître  calfat,  un  maître 
voilier ,   un   majtre    armurier  :  -total  , 

Première  compagnie. 

Un  lieutenant  de  vaisseau   (  capitaine 

de  compagnie),  un  enseigne  de  vaisseau 

trois  seconds  maîtres  de  compagnie  ,  sept 
quartier- maîtres  de  compagnie,  un  quar- 
lier-maltre  écrivain  ,  loiianle-douttt  ma- 
telots ,  dont  vingt -quatre  de  pri^mière 
classe  ,  vingt-quatre  de  seconde  classe  , 
vin^t-quatre  de  troisième  classe ,  trentci 
trois  apprentis  marins  ,  quatre  mousses  , 
dont  un  tambour  et  trois  fifres  :  total , 
cent  vingt-quatre. 

Deuxième  compagnie. 

Un  lieutenant  de  vaisseau  {t-apîlaine 
de  compagnie),  un  enseigne  de  vaisseau 
(lieutenant),  deux  élèves  ( rous -Meute - 
nans),  trois  seconds  maîtres  de  cotnpa- 
gnie, sept  quartier  maîtres  de  compagnie, 
un  quartier- maître  écrivain,  soiiante- 
douie  matelots ,  dont  vingt-quatre  de 
première  classe  ,  vingt-quatre  de  seconde 
classe,  vingl'qu:>lre  de  troisième  datte, 
trente- trois  apprentis  marins,  quatre 
mousses:  lotal,  cent  vingt-quatre. 

Troisième  compagnie. 

Un  lieutenant  de  vaisseau  ■( capitaine 
de  compagnie),  un  enseigne  de  vaisseau 
(lieutenant),  deux  élèves  (sous-lieute- 
nans  )  ,  trois  seconds  maîtres  de  compa- 
gnie, sept  qiiarlier-maîlresde  Cpmpaf.nie, 
un  quartier-maître  écrivain  ,  soixante— 
douie  matelots  ,'  dont  vingl-quatrt:  de 
première  classe  ,  vingt-quatre  de  seccMHle 
classe,  vingt-quB.tre  de  troisième  classe, 
trente  -  trois  apprentis  marins,  quatre 
mousses  :  total  ,  cent  vingt-quatre. 

Qaairièwne  compagnie. 

Un  lieutenant  de  vaisseau  (capitaine 
de  compagnie) ,  un  enseigne  de  vaisseau 
(lieulenaot  ),  deui  élèves  (  sous- lieu  te- 
nant^, quatre  seconds  maîtres  de  com- 
pagnie, six  quartier-maîtres' de  compa- 
gnie, un  quartier- maître  écrivain,  soi- 
xante-doute  malelob,  dont  vingt-quatre 
de  première  classe,  vingt-quah-e  de 
deuxième   classe ,  vingt-quatre  de  troi- 


Doiizccb,  Google 


ËOtltBkHIHttlf  KOTU.  —  •}  IMViEIl  iSa^, 


jlhmecUtM,  trente- troîi  apprentis  ma- 
rins, quatre  mouMM  :  total,  cent  vingt- 

Dépôt. 

'  Un  lieutenant  de  vaiiicau  (contman- 
danl),  un  easeigne  de  vaiueau^f  officier 
d'habillement  )  ,  un  quartier-maître  tré- 
sorier, un  lecond  maître,  un  quartier- 
maître,  un  maiire  lailleur-guitrier,  un 
mallre  cordonnier,  deux  mouuea  :  total, 

RcKapUulalian  :  Ëlat-majpr,  quinte  , 
compagnies,  quatre  cent  quatre  -  vingt-, 
seize  ,  dépdt  ,  neuf  :  lolal  ,  cinq  cent, 
vingt. 

4-  ^c  service  Ae  la  maniBuvre  ,  de  la 
(imanncrie  el  de  l'artillerie  sera  rempli 
indistinctement  parles  matelots  des  ^qui-. 
pages  de  ligne.  Ceuii  d'entre  eux  qui 
exerceront  les  fonctions  de  chef  de  pièce 
ou  de  timonnier,  jouiront  des  supplé- 
mena  Gi^s  par  les  tarift. 

3.  Lorsque  lei  équipages  de  ligne 


a  lie  même  dei  indîvtdiu  em- 


s  à  l'ai 


n  de  n 


TlTHB  II.  Formation, 

8.  Notre  miniiire  de  la  marine  Aéù^ 
cnera  les  officiers  qui  devront  formeri 
rétat-major  des  équipages  de  ligne.  .Les 
adjudani  et  sout-adjudans  seront  nom  ■ 
mes  par  le  commandant  de  la  marine- 
sur  la  présentation  du  commandant  dt 
l'équipage. 

9.  La  répartition  des  seconds  maître* 
et  quartier- maîtres  de  compagnie,  dam, 
"■jl^uipage  embarqué ,  sera  réglée  ainsi 


1"J.' 


u!l  : 


à  quatre  -  vingts  canons,  leur  force  nu- 

Îtérique  sera  réglée  d'aprts  le  rang  du 
Itimenl ,  '  conforme'ment  aux  (Iiations 
prescrites  par  les  réglemens  en  vigueur. 
Lorsqu'ils  s'embarqueront  sur  des  bl- 
timens  d'un  rang  inférieur,  notre  mi- 
nistre de  la  marine  en  réduira  l'erfectlf 
dans  les  proportions  convenables. 

6.  Dans  le  cas  où  un  équipage  de  ligne 
sera  réparti  sur  deu»  frégates,  les  offi- 
ciers el  élives  nécessaires  pour  complé- 
ter les  étals-majors  de  ctn  bâtimens  se- 
ront fournis  par  le  port  d'arniemenl. 
'  La  première  et  la  troisième  compagnies 
formeront  l'équipage  de  la  première  fré' 
gale  ;  la  deuiiime  el  la  quatrième  celui 
de  la  seconde. 

Le  doublement  des  emplois  de  ta  mais- 
trance  sera  réglé  par  le  commandant  de 

.  7.  Les  hommes  nécessaires  pour  com- 
pléter les  équipages  de  nos  bâtimens  se- 
ront levés  dans  les  quartiers  de  l'inscri^ 
lion. maritime;  ils  seront  mis  à  la  suite 
des  compagnies,  ou  en  fumierool  une 
cîaquième,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  en  rai- 
son du  rang  des  bâlimens. 
.  Ils  porteront  le  même  uniforme  et  se- 
ront soumis  à  la  même  discipline  inté- 
rieure que  (es  marins  des  équipages  de 
ligne. 

.  Ils  seront  payés  et  administrés  con- 
formément aux  réglemens  en  vigueur 
pour  l'iuscriptioD  maritime,  '  ' 


a  second  maître  charpen— 

Trente-un  quartier-maîtres  de  compa- 
gnie : . —  dii  quartier -m  ai  Ires  de  manœu- 
vre ,  dis  quartier  -  maîtres  canonniers, 
3u3tre  quartier-maîtres  de  timounerie, 
cui  quartier -tnaîtres  charpentiers, 
trois  quartier-maîtres  calfata,  deux  quar- 
tier-maîtres voiliers. 

Par  compagnie. 

Première  compagnie  :  onie, — trois  se- 
conds maîtres  canonniers,  dont  un  pourra 
être  pris,  à  la  première  Cormalion,  parmi 
les  aides-canonnicrs  de  première  classe, 
cini^  quartier -maîtres  canonniers.  dont 
un  écrivain  ,  un  quartier- maître  de  ma* 
noeuvre  ,  un  quartier-  maître  charpen- 
tier, un  quartier-maitre  calfai,  ■ 

Deuxième  compagnie  ;  onie  ,  —  deux 
seconds  maîtres  de  manœuvre,  un  second 
maître  charpentier,  ciuq  quartier-mallres 
canonniers,  dont  un  écrivain,  un  quar- 
tier-maitre de  mancBuvre ,  à  prendre 
parmi  les  a  ides- timon  ni  e  rs ,  un  quartier-  ' 
mallre  calfat,un  quarlier-maître  voih'er. 

Troisième  compagnie  ;  onie ,  —  un  se- 
cond maître  de  manoeuvre  ,  deux  second) 
maîtres  canonniers  ,  quatre  quartier- 
maîtres  de  manœuvre  ,  deux  quartier^ 
maîtres  de  timonnerie,  dont  un  écrivain, 
un  quarlier-malire  calfat,  un  quartier* 
mallre  voilier. 

Quatrième  compagnie  ;  onie,  —  deui 
seconds -maîtres  de  manœuvre, .un  se- 
cond maître  de  lîmonnerie ,  un  second 
maître  canunnier,  quatre  quartier-maî- 
tres de  raanosuvre,  deux  quartier-maî- 
tres de. limonnerie,  dûnt  un  écrivain, 
un  quartier -mai  Ire  charpenlier. 

10.  Pour  la  première  formation  ,  les 
quartier-raaitrej  des  diverses  professi<>tu 
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ponrroitt  Mr*  ràiujif  parmi  lu  aidci  de 
ces  profescioDt  quk  deouodarOBt  k  a'eB- 
gager  dans  les  ëqvilpagei. 

11.  InJëpendamiTieât  des  dix  aides- 
capoa niera  eoinprïa  daiu  U  r^partitioi) 
&M*  par  l'art,  ç,  U  pourra  en  ttn  ai- 
mil,  k  la  prernrtra  tn^nalioD,  qualorxe 
aulFta ,  c}iu  cowErreroDl  leur  paie  pac 
ferme  da  supplément,  mais  ne  leront 
pclrUi  MIT  lea  coDlrAlei  que  cmein*  m»- 
teloU  de  première  classe ,  cheFi  de  pitee , 
cDDbrmémeDl  i  l'art,  j  du  fiéstiA  ti- 

TrrBB  m.  Reeruttment. 

II.  Les  equipigcs  de  ligne  se  recrute- 
ront par  •nrôlimcat  Toltmlairc,  confQi^ 
némentk  ce  qui  eilpreacrïtpar  lesarl.  a 
et  3  de  noire  ordotmane*  d>  i3  botc^ 
bre  i8«. 

Il  poym  j  «Ire  admis ,  avec  l'aulori- 
sation  du  minbtre  de  la  marine ,  dei 
■oit»-officiers  el  soldats  des  régimem  d'ar- 
tillerie et  d'infanlerie  de  la  aiariBe ,  ^t 
dunanderoil  à  j  prendre  du  service. 

)3,  Lea  enrôla,  quelle  que  soit  leur 
origine,  devronl  avoir  au  iDoins  la  laiUc 
d'un  mttre  cinq  cent  quatre-vingl-dii- 
kuilmillimËtres(qualre  pieds  on le  pouces}. 

1  j.  Lci  enrôlés  qui  ne  foui  point  partie 
de  l'inscriplion  maritime  devront  être 
ïmit  de  dit-sept  an*  au  moins  et  de  vingt- 
cmq  ans  au  plus ,  «t  être  d'une  coasti- 
tutiÔD  saine  et  robuste  (i). 

Les  malins  ne  pourroDC  être  admis 
apris  l'ige  de  trente  ans;  elles  officie» 
mariniers ,  aprii  celui  de  quarante-cinq. 

iL  La  durée  des  enrAlemens  sera  de 
huit  ans. 

i6.  Les  jeunes  gens  âgà  de  moins  de 
dia-liuit  ans  qui  veudroM  servir  dans  les 
^uipagei  de  ligue  se  pr&enleront  de- 
*aBt  le  prcJèt  ou  le  sous'préfet ,  munis 
de  leur  eitrail  de  naissance ,  du  consen-. 
temcnl,  par  écrit,  de  leur  pire  ,  de  leur 
taleur,  et,  i  dé&ut  de  tuteur,  de  leur 

K' u  proche  parant,  et  d'un  certificat  de 
nne  conduUe,  délivré  par  le  maire  de 
leur  ccFmmune.  Le  prêEel  ou  soua-préEet , 
après  s'âlrc  assuré  qi''ilsonI  les  iqualiléi 
requises  par  les  art.  i3  et  i4  du  préaeM 
règlement,  le«  fera  diriger  sur  1  un  des 
ports  où  les  équipages  auront  leur  dé- 
p«.  ,  . 

Lea  iodiTidus  Igéa  de  dii-fauit  aoa 
contractcniat  leur  enaagemcnt  devant 
l'ofGciec  de  l'âat   dvïl,   et    d'après  les 


b  —  7  iAwnK  i8a^ 
foraie*  pTMuritei  pour  aa*  InHfM  4» 

17.  Les  earâlemens  des  gens  de  mer. 
âgés  de  dix-buit  ans  seront  reçus  par  là 
commissaire  de  leur  quartier ,  qui  en 
fera  mention  snr  les  registres  de  l'in- 
scriplion  maritime ,  en  iBdîq)iaat  la  d«' 
tinalion  qu'il  leur  aura  assigMe. 

A  l'éùrd  de>  marins  qur  n'ont  pas 
atteint  leur  dix-huitième  année ,  lia 
comntibalres  des  quartiers  les  dîHgéroBl 
sur  l'un  des  ports  indiques,  en  se  con- 
formant toqtêfciia  aux  dispositions  pres- 
crites par  Partiels  16',  an  ce  qui  con- 
cerne la  production  des   pièces  exigrfe*. 

18.  Les  gens  de  mer  qui  se  préseat«- 
ront  pour  serrir  dans  les  éqn^ages  de 
ligne  ;  seront  reçns  avec  le  grade  qo'ib 
ont  ac^is  au  service. 

i^.  Les  enrAtés  volontaire*  n'ajunt  paa 
navigué  ,  el  les  novices  qui  n'auvoM  pas 
l'Age  et  le  temps  de  navigation  erigà 
pour  ilre  employés  comme  matelot*, 
serons  admis  en  qualité  d'apprentis  au- 


merine  voudrml  passer  dans  un  équi- 
page de  ligne ,  ik  en  feront  ta  demande 
a  leur  capitaine  ,  qui  devra  la  soumetlre 
au  colonel  du  régiment  :  celui-ci  en  în- 
fbrmera  le  commandant  de  l'équipa^, 
et  lui  fera  connaitre  l'aptilude  et  la  con- 
duite des  honimei.  L'admission  sera  pro- 
posée à  riospecleur  général ,  lors  de  sa 
tournée ,  et  elle  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  mî-' 
nislre  de  la  marine. 

31.  Les  militaires  admis  dans  les  dlfni- 
pages  conserveront  le  grade  qirïbaurbnt 
acquis  à  ta  mer. 

Ceux  qui  n'ont  pas  na-vlgué  pendant  h 
temps  prescrit  pour  pouvoir  £tre  cm-* 
barques  comme  maleluls  seront  employés 
en  qualité  d'apprentis  marin/s,  jusifti'kcé 
qu'ils  aient  satisfait  à  celle  condiliM*. 

la.  Les  mililaires  admi^  dans  les  ëquï- 

fagps  seront  lenus  d'y  servir  )Q*>in'l 
eipirstion  de  leur  enrôlement  primitif, 
el,  dans  tous  les  cas,  pendant  aein  ans 

A  cet  effet,  les  conseils  d'admrnlilra-' 
tion  des  régimens  délivreront  des  tir- 
traits  du  registre-matricule  ,  disait  con- 
naître les  services  des  hommes  et  répi»-> 
que  de  leur  engagement.      * 

a3.   Les   enrôlés,  inscrits  ou  non  i»' 


to>  'Vw  ■ 


It  la  dùpuiliiu  géiiéiale ,  pUc^i  h  U  luitl  de  l'ulicb  ;8  ib'cf  ti^vfMH. 
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frai*  de  cunduite  alloués  pXr  lei  régle- 

ij.  A  l'drrivcledcg  eorâli^s  vnlonlaîrei, 
le  COTninanrfaitt  ih  cetpi  Ici  fm  visiter 
par  le  chirurgien -major  de  l'ériiiipage. 
(icm  i]ni  n'aiirnnl  pai  été  ju(éi  'prnprei 


«S.  'foin  Us  enrAI^*  volonlaircs  admii' 
danx  les  éiguipagei  de  ligne  ,  ir  l'MCcplioa 
du  ceux  qui  piTiviendraienl  de  m»  r^gi- 
■nen)  d'artillerie  «I  d'inf^nt«rie  de  la 
marine,  rerevronl  une  somme  de  cin- 
quante franei,  i  lllre  de  gratlflcalioA 
d'emharqnR  nteni: 

C«UT  (|>ii ,  ppré»  »■«  anj  de  service, 
«ontr^eronl  un  nnufel  engagement, 
obtiendront  les  haiiie*-p»ies  dAermilteM 
par  les  tarib  admîtes  pour  nos  Imupes  dk 
la  marine,  quelle  que  soit  la  durée  des 
rengaÂ""'^'"-  '-^  nouveau  serviee  au- 
q^iiel  ifc  s'oblige ront^e  courra  qu'à  par- 
tir du  jour  de  bnj^tian  de  leur  pre- 
mier cnrAIemenff 

1^1  oftieiers  mariniers  et  marins  dft 
ëquipiges  de  lîgrtc  inwirônt ,  en  («lire  , 
des  ha<>lci-paies  arcordi^ps  à  ratadennete 
par  lu»  in^mes  larifs. 

Les  haiitcs-paTes  seVoht  anjiillti'e!!  raril 
à  lerrt  qu'à  la  mer;  cl  Ici  marins  qui 
lis  inronl  oblenires  les  conserveront 
loriqn'ils'  seront  rappelas  ■«  service  ou 
<|uMi  se  préitenleroni  irolonlairemcnL 

i<î.  A  l'eKpiralion  des  engagciTien),Ies 
Iiuinnies  liiifi»Dt  partie  des  équipages  se- 
tonl  congédiés. 

Kes  boinmes  provenant  it  l'iiucriplion 
iqariliuiï  seront  dispensés  des  Icve'es  en 
tiMBp«  de  paix.  Les  autres,  s'ils  veulent 
S4  livrer  à  la  navigation  oit  à  la  iièr.lie, 
«uroiit  porléi  sur  les  nutricutes  de  l'In- 
tct'i'piion    marilinie,   et   j^uiconl    île  la 

Titre  IV.  Càiememem. 

97.  Le*  6|ii!pAge«  d«  ligne  seront  ca- 
■emé) ,  snil  k  terre ,  soH  k  btrrà  if  un  U- 
timelit  déïaritt^. 

97.  Les  eCbis  de  eonrJia|[e,  consistant 
en  Ml  iMniB'^  ■  AcMilde  fend ,  un  m.il«b« 
M  une  cnuTerlure ,  les  ustensiles ,  lus  bi- 
tlons  cl  lametUs,  seront  (burais  par  le 
mag-sio  R^nérHt.  i  charge  d'inventaire, 
il  l'arlicledu  rii>''''e  d'équipage ,  quel  que 
■nit  Te  lien  du  casernijnient.  Les  bancs , 
tables  et  planche*  à  yaiu   seront  ^(ale- 


ment  Ciu 
charge  dii  mn'ili 
l.cs  hommes 
ponsatiles  ,  sur 
masse  ,  de  la  pf 
des  enéls  de  ci 
rneni,  lorsqa'd 
fait 

TiTâB   V.   Stnii, 


19.  Qud  qnc  sait  le  lien  dn  rassnre» 
ment ,  le  ser.«:e  sera  réglé  parlé  eoÉH- 
inaod^tnt  de  la  mariiie, 

3o.  Inde'pendamment  de  la  man<euvi;f 
et  des  eiercices  du  Iwrd ,  les  m»tin^ik 
im  équipages  de  tigne  serool  exercés  ^k 
maniement  du  fuiil ,  et  formé*  à  la  dis- 
cipline militaire.  Après  trois  mois,  au 
moins,  il*  pourront  ilre  mis,  par  de't»- 
chenient,  elsur  l'ordre  du  commandant 
de  ta  manne  ,  i  la  dispoiilio»  des  di- 
rections des  ports ,  pour  ilre  emplojris 
suivant  leurs  professions. 

3i.  Pendant  le  casernement  à  terre ,  il 
sera  mis,  dans  l'intérieur  du  pori  ,  t  la 
disposition  des  commAndana  des  <()uip>- 

Ees  de  ligne,  un  UtimenI  armé  dit  s* 
allerie  et  gréé  de  ses  voiles ,  pour  exer- 
cer lai  équipages. 

3s.  Les  ntanns  des   équipages  seroiit 

«xtirç^*, aussi  fréquemment  oue  pnisil)le, 

au  .lir  du  ranon  ,  soit  i  bord  dee  Wtiiliew 

arflies  ,  soit  au  polygone. 

I.es  bcunmt  '    '' 


33.  Lorsque  les  équipages  de  ligne  d^ 
^ront  armer  um  vaisseau  ou  des  frégatra, 
il*  ser(Hi|  envoyi-s  cha<|ue  jour  à  bord, 

Eour  travailler  à  l'ai-meinent.  Il  seraélf- 
li ,  du  t'oHverture  du  r{tle ,  une  garde 
composée  d'Tiommes  de  l'équipage ,  qui 
fera  le  service  du  bord  el  sera  ndevée 
tous  le*  jour*. 

3{.  Le  service  oblige  pour  les  officier* , 
dan*  nos  éi)Hipa^es ,  sera  de  deux  an*  au 
moins.  I  prenuer  remplaremen^ n'aura 
lieu  qu'ap  es  les  deui  année*  révolues; 
il  ne  pourra  exce'der  la  moitié  de  l'état- 

ies  refnplacemens  ne  s'elTeclueront 
qu'avec  ràultwisation  dU  ministre  de  la 
marine. 

35.  Ixtrsime  les  épuipagei  seront  caser* 
»éê,  le*  adjifdan*  -  maiors  veilleront  à 
leiécution  des  ordre*  concernant  U  dé- 
tail de  la  police  et  le  service  général;  il* 
resteront  élranger*  i  la  police  inlérieura 
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(ulxiidi 

3j,  Le«  lieiilenan*  (te  taiueaii  r: 
nripitgnie  «rronl  rrip<Hi.>alj 


I  >  (lolirr  ,  uisripll 


■raiiililf'  flv  Iruis  nuii  - 
lit  pirriTinnl ,  eii  riiiif'qiierire, 
iilni'ilp  Jr  Irur  it'a-\v  ïitr  1»  olfi- 


,rh»< 


n  •\i  la  st-rl'iiiii  i  Ib- 


t.ir-i]ii'il«  M-i'niit  (!r 
laik  fil'  piilirr ,  ttùirlpine  el  strvîrt  mlé' 
'rinir  Jr  Isi  c»itipn|tiiie. 

.ly  In  Hjjxd'i»  •  inailrrK,  inifppra- 
daiiiiiii'iil  lit!  Ivitr*  tiinrliniM  ■■cniiiie  ii^ai- 
livi  rliai'ijAi,  rrriHil  l'appel  in  Karilri, 
rMiiitinliilrroiil  li*  iirr*lre  île*  oilirirr*- 
r»  cl  iiiHiriu,  tl  trtniil  •pëeiali'- 


ritl   rh»rR^* 

if,-.     Il»     MT. 

•o-adjudant-i 


.  .mlrurlid!)  Hi     ,.., 
rriiiir*l«>   a  IjiKlam  ri 


i».  I.M  A)<iip,ige>  lie  liRnF,  Imiqu'iU 
■ei'oiil  ^■■•liliii  a  Irrrr,  piirticiprroiil  »ux 
Hirilrs  irliiNim-iir  r<iur(iii:»  p^ir  t»  riiiu- 
|,r>  .<«  la  miiini-, 

4i.  I>p«  i>.ju>|i-fg->*  pniirmnl  aii>*i  £lre 
np|»-lé>  A  r«rir<»<r>r  au  nrrvirr  rlr  la  Karile 


TiTBB  M.  t'rr/nrmr. 

i.,  l.'5ni:i<iM<>lr  Irxit  nt  d.- Hm  i 
p>f{">  (If  liKrii'  «•'l'ocil  pniiiAuii  dm  i 
d'iiii^rornic  inil'i)irpi  ri  aprèt  ; 


Po,.r  r.  prrmi 
ntailret.  •  . 


id  (I  chap.  à  ciirn.  i 
.r-.  >  l.al>il.  .  .  >Kii 
.  .t  I  paltlul  .     la 


'  { I  palelnt  . 


vire  tlii  l>nrJ ,  ai  rc  l«<  utliccrt  de  l'élal- 
majur  du  Urlim  ni. 


1^;   adii.d:!»'.- 
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I  rlirnii-e    de    la.iie    liicue    cri 

.ilolTe S 

9   rliemixm  de  Inile  blaiirlie  .  .   il 
a  rtiriiiisti  de  toile  l'-cruu  .  .  .   ii 

3  piiri'i  de  lia*  de  laine  ....     6 
1    lairr*  de   «..u  ir^  ^  .   .   .   .      ( 

•  SM'di-  l-ile  rom<e  IK  .  .  .  .    il 

I  |i.iii(»li.n  d.-  1;  !!•-  Iilani-lie.  '.  '.  il 

1  (Kiiie  dv  d>'i»i  gii^lnii  iKiii-fs.  iS 

1  |>a>>eil>-d<-iniiiitrlr.  dftoile..  6 

I  *i'5l<^  de.l<iileblji>che iS 

a  h.oKS. « 

•  P'.'g""- .  ■ " 

■  rniilf  di>  rnapeau  ep  liùte  .  .  iB 

Ls  l'apotr  f»ra  de  drap  dil  fiinrhitta, 
rnuleiir  t  aliirrllr  ;  \r  nindelr  in-st-ra  ar- 
ri\r  iiir  relui  i)i- 1  a  lidrne  dr  ii  ariie. 

le  p^lrlol  lira  de  diap  Ideii,  douMé 
eii  birii  iiir  le  rr<pr<,  ri  dr  ange  IJe'ie 
en  dcMniif,  Il  rmjiera  tur  la  poilrinr, 
aura  rn  rollrt  iiioiil»nl,  atee  un  rare- 
nii-iit  rniilii ,  rii't>>'  p»i  trois  feiit  buu- 
tniis  sur  1  Itaipii'  rfii^  j  il }  aura  une  jialle 
'  rouge  ri  iiii  hnulou  au  rtilUi. 

I.r  gili'l  -rni  Imuloniit  aii  ml'Ieii  par 
dii   prilli   Ji"u<(iin,  ri  la  iiianrlie  ,  par 

l.rs  Itniilon*,  en  ruirrr,  «rmnl  hom- 
hér  ,  (Hiilaiil'Utir  axrir  au  niilii  u  ,  et  ni 
Irgriiile  ces  nml»  ;  Kqiii'iiap  ilt  lipi-. 

I.Fi  i')pii|iagr>  jiroiil  diAriiiKHe'  par 
leur  iiiKm-ni,  a|>ptii|(i^  M)r  la  milAiir. 

r  n  pr'iiiierf  innilrrK  pnilFioiil  |'ii»bil 
dan»  'a  ui^iiir  Tornir  que  ïkuk  d»  p.lll 
unirorll..-  de.  ..ffirir.*. 

Les  deuil  prcuiicm  maîtres  adjudant 
pnrieiOMi  Xfi,  l'paii'elles  d'adjuJaiil  roui- 

ulficier,  niiléi'f  •'■  *oie  et  or. 

Douze.  bvCoOgIc 


eOUVItKnEMET 


<■■ 


'ivairii ,  li'i  niiiiio 


<nl  itiitinRué)  par  Hi 
el  (l'iiirAlilcrie  de 


«'■■"'•=  p--":- 


i  le    .tu 


l>i|>r«  il'arlilJi 

TiTaE  V|[.  Armemml. 


43.  l.;iinnem.-ntdrso(nrù 
et    marin»  il»  iiynpx^n  He  ligne  «ira 
Conigioii  il'iin  fui',  nioJele  de  dragon, 
arre  •!)  lui'litnnelie ,  gihem«  et  baudrier 
en  bi>maerie  |>hiirlic. 

Il  trra  ^galeniiinl  AéWtri  Iretite-deui 
poHe  -  ■rviiade*  rn  Tmiiie  de  gilwrnr  , 
avec  la  uni  leni't  en  biiill  ' ,  gri'itadu  en 
ciiivrCyHir  le  ballnnl,  et  imrle  -  nijrho 
aii*ii  en  cultre,  i  iMÏjnn  de  buîi  par 
coiiipngiiia  ,  lemgiieU  seront  ileBliiié>  mit 
lloiunirs  if\evt'*  hu  po>ti;  de  gretladier 
dani  le  rA  e  d'abiird  -ge, 

l.e>  aJj>id»nii  ni  tiret,  lei  mnilre*,  se- 
cmid»  in^iilie* ,  les  ofiiciiT*  m.niiiirrs, 
ainsi  i|'ie  les  gmiailien  cl  Ici  lanibourii , 
porleiunl  le  sabre. 

'T'oi"—  — -  -- "—    -i""  "■—  I—  "t".. 


el  les  nfrcs . 

d'arme*  de  noa  |<orl«  ,  par  le*  dit 
d'arlillrrie,  el  sitr  l'ordre  du  d 
liant  de  U  marinr. 

Il  sera,  en  nuire,  emliarqu^î 
VMtseam  cl  higMie*  moiilds  par  t 
pdgM  de  ligne,  les  barhri,  pique 


'  \  terre  ,  le>  adiudan 


ifi.  Aprhi  In  prrm  trre  fornialion ,  Ira 

d(ion''s,  par  Mille  <Ib«  vacHTires,  i  de* 
honiincsde  l'^iiipa^r,  priadnns  les  n™- 
des  iiiii<it-dbli-niriit  ii.féi  ii'Un.  el  i-cti>p'lf^ 
aanl  le*  (unditiuia  vcmIuu  pnr  lea  ré» 

I.Fi  avanremen*  seront  donna  d'aprt* 
une  d 'libération  du  ronieil  d'adniiuio- 
Iralii-ndu  rorp*,  lequel  iWeniUera,  k 
cet  eflet,  de  six  m'iis  m  «lu  nmii. 

Celle  déliliériition  ,  pour  Hrt  d^rmi- 
lire  ,  dr>ra  «Ire  *nmiiùe  an  roimeil  d'^d< 
nii  itlraliiHi  du  pori  ou  «e  Iromora  le 
dr'i-At  de  réijiiipHge. 
.  Les  avancenirn*  approuvai  romple- 
miil  de  réfioque  de  h  dé  ibrralion  du 
DMikeil  d.'aibiiinslralinn  du  rorps. 

1^1  avancement  exIrHorJiiiaires  qui 
potirraieni  élit  mk' rites  par  dïi  servirrs 

ainsi  que  les  caisse*      p,,  déris  on  spi'cialc  de  nuli-e  miniilx 
dclivrot  lies  lallct      J^  l^  utarine. 


B  IX.  Solde. 


l|Ud3nt     H» 

s  d'arlil  erie  de  la  marine. 


de    I 


TiTKB  VIII.  Aaaneement. 
{j.  \jf*  mailre*  d'équipage  rt  de  li- 
FHje  d'otficier 


trmei 

IIS  »ltoii><s  à  leur 

Brade 

par 

mitie 

..b.e  .B 

,9.  Il 

Isrc- 

revni 

■Il  en  outie,    pc 

lur   Ma 

de 

loçe- 

Ml.-Ilt 

,  r\  suivant  leur  grade. 

lilé  de  loRemenl 

/«aie  à  . 

relie 

"^di-nl 

joiiis» 

leiil  Irt  oflîciers 

de>  troupes 

de  la 

"T»' 

lisprâMTor-Ié 

une  indi 

■mni 

lé  de 

tenii 

Vaiics  par  ni"i.  ai 

1  capil^iii 

ledr 

.  "V*' 

al»r 


I.  _«,.ihi, 


repliblesd'^lrerlcié*  de  fiéj;ale  rnniuinndiitil  ui 
an  Brade  d'otlioer  d  m*  notre  corps  rnyal  l.e  paii-meiil   de   celle  iniieiiiiiilé    ne 

de  la  m^irine,el  les  niiiilresononniers,  comnteiicera  que  lorsque  la  foire  iiiiniê- 

d.int  nos  n'gimvn*  d  arlillerie  0»  d'infjn-  rique  Ae   1  éqnipuge  sera  potlrr  Ji  dru« 

terie    de   la  marine,  lomqne,  par   leur  mils  hi>mnii-i  ;  il  rrs*era  îles  que  l'o;!!- 

'      •        ■     ■        'met  d»r  qui    '     '        •     '■■    ' 


le 

ûrdévou'wicnl,  ilt 

>en  a 

lurniil  été 

le- 

receï 

ra  1 

ine    desliiial 

iiH,  ...li  lui 

doime 

mniis  dlgne 

s,  Ailiiti 

s  d..<l< 

1  M»  corps 

,  il. 

dritil 

MiteitirnI  di 

.  laide. 

iv.'c  les 

oHic.. 

ers  qni  en 

font 

.<»■ 

U 

•olde  de*  i>» 

îlres,omr;( 

rt  i^ut- 

déii   p.r;ie, 

pour   1 

les    ai 

«a 

marins  <le  1 

;m,lKrSde. 

fii^anl 

6< 

rade. 

j>arlic 

d'u 

"»  '!'|'"pafi«  , 

serapajée, 

d'api« 
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ft*  MVrtknHtnT  kotal.  ^  7  jahttu  i8i(. 

lei  fiif  lîow  porito  au  tarif  anneié  an  paj'r'e  à  l'elTeclif  Att  hommM  pT&«r«  av 

pr^senl  réglcmenr.  corpa  ,  cnibjrqué),  aui  h«t|ii[aui  et  ea 

5o.  Les  luppléiaeiij  à  payer  aox  mal-  congé,  lei  ofliciirrs  nou  fomprls. 

iMï  rhargei ,  au»  mak-rnli  gabiers  ,  ctieft  56.  ladt  p«ildaiiim*(rt  de  <f  Itc  niasM  , 

4e  pitce  ,  chargeuri,  limonnien,  etc.,  ;[  ^„  alloué,  pour  loiil  liomuu  dm- 

«eront  arquilles  coiironneinrnt  aui   la-  Telltmenl  iacorpore  dani  le»  cqubagei 

:l  d  aprèi  le  mode  preicrU  par  les  J,  Ijgae  ,  „«  «wiine  tle  loîianle  IVanc) 

"'"*  *"  "'"""■'-  ■                             tàt  rtiabille.BMDl  et 


régi*  m 


:*  équipage!  de  ligne 
i  qiii  le  mlniilre  de  la  niat-ïne  aura  ac- 
cordé  dei  congé)  au  retour  dei  campa- 
^e*  tomerttrool ,  pendant  le  premier 
moif ,  ta  iouÎMance  et  b  moilié  de  leur 

«M.. 

l,e*  hommes  en  convalfKence  joui- 
ront de  la  mime  allocation  pendant  toute 
la  durée  de  lear  congé. 

Sa.  I^t  marina  qui  n'auront  pai  re- 
faÎHt  leur  corpi  i  feipiralîan  de  leur 
congé  seront  privés  de  Ibur  solde,  sans 
(irciudice  des  poursuites  qui  leront  exer- 

li^ur  absence  »e  pralonge  au-delà  des  dé- 
lais prescrits  par  tes  réglemeni. 

Si.  Il  sera  délivré  ^  chaque  mallre  , 
oflicier  marinier  et  marin  de  tout  grade, 
fatiaiit  partie  00  placé  k  la  suitp  d'un 
équipage  delîgne,  i;in  livret  conforme  a 


du  grand  équipement  1  plusi  une  pre- 
piiére  mise  de  quarante  trfiia ,  deslinéf 
■  pourvoir  à  l'acli^t  d«i  obieis  du  ^i| 
équipemenl  de  charjue  recrue.  Rappë)  df 

un  du  trimeitre  dans  le  Courant  duquel 
les  bommes  auront  été  incorporés. 

57.  Les  ofDcler.  mariniers  et  n^arim 
des  équipages  de  lÏRne  scrgnt  tenus  d$ 
pourvoir,  a  leurs  frais,  a  IVnlriflien  et 
au  remplacement  de  leurs  effets  de  linge 
et  chaussure  ;  et  ,  poirr  y  parvenit,  U 
sera  formé  une  masse  particulière  ,  dont 
le  complet  sera  de  quarante  francs  pour 
lesofficier.  mariniers,  et  de  trente  franu 
pnur  les  matelols,  apprenlis  aqarlns  et 
mousses.  Celle  masse  l'alïmeiilera  ai) 
moyen  d'une  retenue  de  dia  centimes 
par  jour  sur  la  solde  ie  chaque  officier 
-iriqier,   malelol,  apprenti   marin   et 


modèle  qui  ftta  ttrtli  par  notre  tnînlilré  ranusse. 

de  la  marine.  Le  produit,  de  ta  retenue  sera  ,idmi- 

Le  livret  contiendra   rtnnolalion   du  oistré  par  les  capitaines  de  compagnie, 

cnmpsgnrs,  services,  avanccmens,  ac-  tous  la  surveillance   du   conseil   cTadin!'' 

tions  d'éclat,  blessures,  etc.;  il  consia-  nïslratipn,  et   le  décompte  en  sera  fait 

tera  les  paiemens  opérés   an  profit  Jet  tous  1rs  trois  moi»,  d'apièsle  motje  prca- 

—     '--,  les  effets  qui  leur  auront  été  dé-  crit  par  les  rêglemeas  militaires. 


,     :s  délégations  qu'ils  auront  1 
i^lea  ;  il  fera  coaqaitre  égal«BieDl  la 
,  situation  de  leur  masse. 

$i.  Les  ofiiciers  pourront  déléguer  9 
leurs  familles  jusqu'à  cnncurreace  de  |a 
moitié  de  Içurs  appololemeRi;  et  Iff 
marins  ât  tout  grade  ,   le   tierf  île  leur 

TlIKE  X.  Btasftf. 

nt  chacun  des 
masje  générale 
lie*  de  riiabllle- 


ïe,dr^- 

n outre,  la 
urYe^fondi 


TiTKS  XI.  Conseih  d'tidminisfrtitlim. 

S8.   It   sera  formé,  dans  chacun  it* 

é(|uipapei  de  ligne  ,  un  conseil  d'aJiplt 
ntstration ,  qui  sera  composé  ilc  cinf 
membres,  savoir  :  le  capitaine  de  vais*- 
seau  Commsndaid  l'équipage  (président) , 
deai  lieulenans  de  «aisieaS  ,  4cui  cns«i- 

Le  capitaine  de  frégate  rem;Jira  le* 
fonctions  de  rapporteur)  et  le  quartier^ 
maître  trésorier,  celle  de  secrétaire. 

'Si).  I.orsqu'uti  équipage  de  ligne  fer- 
mera l'armement  de  deui  frégates,  h 
coiisell  d'administralinn  qui  devra  Ctr« 
embarqué  à  bord  de  chacune  d'elles  sera 
composé  de  la  manière  suivante  ,  sa- 
voir :  le  capitaine  commandant  le  bl<t- 
Inent  (président),  deux  lïeutenaai  de 
vaisseau,  doitl  un  rapporteiiF  ,  deux  en- 
seignes de  vaisteaii. 

Le  plus  ancien  lieuleiiarit  de  vaisseau 
^  Inn,  Je  i 


étaire-^^lai      remplir 

}  et  elle  sera      l'ofTicier  payeur,  celiea  de  . 


Doiizccb,  Google 


60UVE>.irBHBNt  Mil 
<li>.  T/irtrpi'un  (tfl«  jijuipages  de  ligne 
»erii  âeiliné  à  prendre  la  mer,  il  sera  éta- 
bli un  cnnMÎI  d'adminiilmlion  de  dép^l , 
qui  lera  composé  ain<i  qu'il  mil ,  savoir  ; 
le  lieutenant  de  vaisseau  cnmmandanlle 
di'pAl  (président),  l'enseigne  de  vais- 
seau attaché  au  dépdl ,  un  ofTicier  de  la 
niaiot-il^. 

l«  auar lier- maître  remplira  les  Cmc- 

Bi.  Les  membres  du  conieil  d'admî? 
ni«tratî»a  du*  ri) uî pages  de  ligne  serenl 
iwmm^s  tous  les  ans  fw  notre  minislra 
Mcrélaire-d'tCtat  au  déparlemenl  du  la 
Burine  et  d»  colonies  ,  snc  la  propoù- 
iMn  des  conunandant  des  part»,  loru^iM 
les  équipages  seront  caiernéi-  A  la  mer, 
ils  canlinUeront  leu"  lotidiitRi  iaKju'ïu 
rrlrmr  du  U^eat  daas  un  ides  ports  de 

(a.  En  «as  d'abs«nec  on  de  maladie, 
les  membres  du  cmimiI  d'administration 
■«root  remplacés  par  les  olficiers  les 
plus  anciens  dans-le  même  grade  ,  ou  ,  k 
(tpfiiut  d'olTicieri  du  même  grade  ,  par 
ceui  du  grade  immijdiï  te  nient  inférieur. 

£3.  Lt<  «onieils  d'administralim  mmI 
etiMigés  du  l'a diniaût  ration  intérieure  et 
de  la  coinpiahilitr  des  équipages  de  li- 
gne; ils  se  coniiinneront 


;  davoii 


tien 


ai|i  dispositons  prescrites  par  DOS ordon- 
nascei  et  réglemens  relatifs  à  nos  troupes 
4'arlili6rie  et  d'inranlerie  de  la  marine. 

6i.  Les  conseils  d'admiaîstratioa  d^ 
signerorA  un  enseigne  Je  vaisseau  poyr 
ilre  chargé  du  dAail  de  l'hablllemenL 
Col  oHicier,  dent  U  nomination  sera 
«oumise  au  ministre  par  le  commandinl 
4«  la  iDarine  ,  ne  pourra  élre  choisi 
pirmi  les  membres  du  coa-cil  :  il  sera 
IMflimé  pour  deui  ans;  il  pourra  éln 
«•nlinué  dans  «es  fonctions.  l.ont|u'il 
sera  remplacé,  il  prendra  l'emploi  que 
la   de'signation   de  son   successeur   aura 

63.  Toutes  les  sommes  app;irtenant  i 


eiïets 


actiYs ,  seront   déposées   d 
à  trois cks^-iiin  sera  placée  chei  le  com- 
mandant de  ré(|iiipage. 

L^l^e  de  c<^s  ci<''i  sera  rentise  entre 
les  mains  du  cnmmandant  de  l'rqnipage; 
la  «^onde,  au  nienibre  du  cnnieil  le  phii 
•levé  «o  gradu  après  le  prcsidifnl .  ou ,  à 
fwmat  ^al,  aH  p)«s  ancien,  la  troisième, 
*u  (]na  nier -maître  trésorier. 

Lors  de  J'cmbarqiiement  de  l'équipage, 


l'une  des  dés  se 


■e  les  ui 


i.  <.» 

dn  major  général  dé  la  marine  ;  la  se* 
conde ,  au  commandant  du  dépdl  ;  et  Ig 
troisième  restera  entre  les  mains  du 
quartier-maître  trésorier. 

ti6.  Avant  l'embarquement  d'un  éijuî- 
jiage  de  ligne,  le  conseil  d'jdmin'  " 


mbler 


e  dn  n 


gtiipral  de  la  marine,  pour  Téi-ificr  ta  si- 
tuation de  ta  caisse  ;  cnnslaler  le  nombr; 
et  l'élat  des  efTets  de  toute  aatnre  appar- 
tenant au  cnrpt;  déterminer  la  nitolité 
ites  fonds,  h  quantité  et  l'cspicê  drs  ef- 
fets qiii  devront  être  eli>b:<rquéi  avec  i'i-, 
qnipage;  arrêter  les  comptes  di-s  four- 
nisseur;, et  rrgler  toutes  les  opérations 
de  la  comptabilité. 

Il  désignera  également  on  officier  du 
corpi  pour  remplir  à  Lord  les  fonctions 
de  payeur  nuartier-nia!fre,el  constituera 
le  con^erl  d^adminlsl ration  nui  doit  rester 
au  dépAt. 

L'officier  qi ri  sera  chargé  du  commaiv 
dément  du.dépdt,  et  le  commissaire  pré- 


■  bal. 


séance,  dont  il  sera  dressé  procès-' 


G&  La  solde  des  indemnités  et  le  Irai- 
tement  de  table  des  oTTiciers  des  équipa- 
ges  de  ligne  seront  payés  par  mois ,  sur 


étals  I 


natifs. 


68.  1^  solde  ,  les  snpplémens  et  hantes- 
paies  des  oHiciers-niarinicrs  et  marins, 
seront  acquittés,  ll'avance,  1rs  i«  et  i; 
de  chaque  mois  ,  sur  étals  d'effectif. 

fig.  Les  paiemens  des  allncatiofis  mem- 
licinnéesdans  lu  articles  ci>desius  seront 
régularisés,  tous  les  trois  mots,  par  une 
revue  géoérjle  de  liquidation,  conformé* 

pes  d'artillerie  et  d'infanterie  de  la  ma- 

Pendant  là  campagne ,  les  feuifes  de 
inurnées  qui  doivent  se rvir  ii  opérer  1^ 
décompte  de  la  solde  seront  établies  i 
l'expii'alion  de  chaque  trimestre:  mats 
la  revue  de  liquidation  ne  sera  drestée 
que  lors  du  retour  de  l'éipipage  dans  un 
port  de  France. 

■/a.  Les  commissaires  préposés  atii  re- 
vues rempliront ,  hi  l'égard  des  équipage! 
de  ligne  ,  les  fonctions  qui  leur  >ont  at- 
tribuées par  les  lots  et  réglemens  reht.fl 
4  nos  régimtnt  d'artillerie  el  d'in£i«t;- 
ria  de  la  marine. 

7 1 .  lorsque  l«i  équipages  de  Kgnc  •«• 
t«nt  embarqués  ,  le  patetneni  de  la  imlde, 
des  luppléinens  c|  autres  allocatioiis , 
sera  opéré  par  les  soio!    ' 


Douze.  bvCopgle 


4l{  SnUTaBKSMIRT   ll»TAt, 

de*  ■rmemcM.  A  la  lin  de  chiK|<ie  nmii, 
<r  coinmituira  «tiera  la  rr*ue  cl  fera      r 
l'appel  lie  ceux  de  ce>  l'qiiipsgra  prr 
au    pori ,  tur  dei  fexillri  noniinalii 
dWuëei  par  conipagnie,  qui  lui-temnt 
remitea  par  le   coiueil  d'adminiilrnlion 
■u  no'M  duquel  Ipi  pairmciH  leronl  or- 
dramaiicps.  I  a  m^ine  opëmlion  aura  lieu 
'au   retour  des  Uli- 


76.  Il  Pli  eiprvur'mrDl    défendu   tuis 
inimandani  ri   o^firieri  des  ('quipagra 
'q II ipsgrs  prête lu      At   liine,  aintl  qu'aui  (fTiriera  d'adnii- 
n_.   i~..».i«.ii.'..        -'-•ralion  prrpntm  nui  revups  et  aux  ar- 
nrns  1  d'eierrer  vu   d'aulnriur  au- 
e  relpniie  aur  la  anide   Jr*  olCri'  ra 
itnirra  et  niarini,  fi  ce  n'eit  dam  Ica 
formr  Ile  nient  délerniinét  pir  Ira  or- 
nent ,  MMix   peine   de 


lé^alemenl 

oiiipagiiie ,  de    tout  Ica  77.  A  la  Tin  de  rh: 

tiotiimei  employés  ifans  ledit  équipage,  retour  des  ranipagi 
aimi  que  l'iadi'atinn  du  numém  i|u'tu  de  la  marine,  ou  ,  j 
occupent  sur  le  conIrAle  maliir.ule. 

fi.  Les  rommli  aiia  retueii  et  aui  ap- 
provisionnement continueront  ii   trani- 


tin  équipage  de    lipte  rniilii 


de  puniliuii  plut  forli 


aui  époquei  prescrites  ■  lei  mouTemena 
tiirvenu)  parmi  les  ofTicleri  et  marina 
des  ift]U)paaes  de  ligne;  et  re,  indépen- 
damment dea  était  de  muintion  que  lei 
Cooseili  d'adm'iiistralîon  doi'ent  adi-ea- 
aer  ani  conimiuaires  prépotéi  aui  re- 

7^.  Lorsque ,  par  suite  de  mcMiTemena 
survenus  hors  du  port  où  aura  él^  for* 
tné  l'équipage ,  des  linnimes  seront  sé- 
parés du  corps,  Ict  comniandans  de  la 
niarine,  înlendani  et  autres  chefs  de  ser- 
vice ,  prendront  les  mesure)  nécrtsaire* 
pour  faciliter  leur  réunion  II  l'équipage. 

liant  le  ras  nii  cette  réunion  ne  poui^ 
rail  avoir  lieu  imniédialetnent,  ces  hnm- 
■nes  leronl  adre-iés  au  cainmandanl  de 
la  marine  ,  qui  les  fera  plai  '         ' 


,ï  défaut,  i 
l'intendant   de    I»    m 
r  destination  provisoire  t« 


Le  onimîi  aui  revues  de  ce  bâtïmenl 
anra  soin  de  faire  connaître  au  rosnmis- 
«aire  des  arniemens  du  lieu  où  réquipage 
tera  stationné ,  les  mniivemenl  de  cet 
bommes,  alîn  qu'annotation  en  toit  faite 
sur  le  conlrAlï-malricule, 

75.  La  remise  de*  sonimes  délégiiéei 
par  les  marins  se  (era  eiaclcmenl ,  à  l'ei- 
piralion  de  chaque  trimestre,  par  les 
«niiis  dei  commissaires  préposés  aut  ar- 
memens  ou  aux  revues,  suivant  que  l'é' 
quipage  sera  embarqué  OU  caieroé. 


semestre ,  ei  au 
le  comniatidanl 
défaut ,  le  ma- 
jor général ,  passrra  <ine  rrtoe  d'in^pre- 
lion  des  équipage*.  Il  vérifiera  si  les  honi- 
mes  ont  reçu  .  aiii  époque*  déterniiliérs, 
les  effels  portés  au  rétlemml  :  s'il  ne  lear 
a  éir  fait  aucune  retenue  ifrépiliCrc  ;  ■ 
les  fiinds  de  leur  masse  ont  été  liien  ad- 
ministré*. Il  rnirndra  Iriin  réclamai iav, 
el  y  fera  droit  s'il  le*  juge  fmidéea. 

Aprtt  rinspectînn,  le  rnmmandani  de 
la  marine  adressera  à  nnire  tninislre  *e.- 
ciëlaire  -  d'Ëlat  au  d('|i:irtemcnl  de  la 
marine  et  de*  coinnips  un  rapi'orl  dé- 
laiilé  Hir  la  tenue ,  la  discipline  ,  rintlrac- 
linn  de*  éqiiipa|cei ,  ainsi  que  sur  la  Con- 
duite et  l'apliludc  des  offidei*. 

78.  Tonte*  les  disposiliona  prncrîlet 
par  les  régirmens  mihtaiiessur  la  lenae 
des  oint rAlcs- matricule* ,  les  arhals  de 
malifres,  la  ronferlinn  des  f>b;els  d'bi- 
billemeiil ,  le  mode  de  paiemriil  et  de 
.régularisation  de  la  solde  rt  autre*  alln- 
rations ,  la  geïiinn  des  masses ,  la  rnnfec- 
linn  et  la  «l'rifiralion  des  reviira  de  It- 

Juirlalinn ,  la  responsabilité  de*  ron>«3t 
'adminifti-aticn  el  des  officier*  rumpla- 
bles,  en  un  mol  sur  Iniites  les  |)a>li(t 
de  l'admintH  ration  et  de  la  romptàbilili 
des  corps,  sont  applirablet  aux  équipages 
de  (igné,  en  IihiI  ce  qui  n'eil  purontraire 
au  présent  règlement. 

Dî'poiilinn  grnérak. 

Les  dispositions  pénales  des  loi*  el  or* 
di^nnancet  concernant  la  police  H  la  dis- 
cipline des  rnrps  réguliers  du  di' parle- 
ment de  la  marine  sunl  applirables  aai 
homme*  envolés  dan*  les  équipagra  (1). 


t;  iaaiict  ilatt  CmS-,  S-,  at  i,lii). 


rt-       pariie  <!'■■  ^qains^  de    ligne  éuit    i 
•  rst      par  un  tùnftfl  dtf  pterre  martiime ,  « 

lw<i  par  le  £ciM  do  la  DuTtnkre  !«. 
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'Tarif  de  la  tuldt  journalière  dr»  équipaga  de  ligne,  annexé  au  régfrment 
tlu   j  Jannirr  lïij. 


*  tihhi. 

""" 

..-.;« 

■.^k* 

* 

GRADES. 

h.    TI.H. 

■"."'.Jî'' 

à--«U 

.f7So 

iMSo 

,Ifioo 

■  fino 

, 

«■■■numéraire 

I"  cla'iw. 
ï«   îdrm. 

i.iSo 

1,33» 

•  ,36o 

»:is^ 

^.T 

Adjuilanl  prirniii^r  ■nai're  caaon^iîer  .  ■  . 

>,7So 

.,33o 

.1,100 

1,100 

'  > 

''™um/r^î«  7  .""""."!".'!"■". 

l't  clatiie. 

.,;,îo 

ï,3in 

1,600 
,.36o 

ôlflfe 

o'^o 

f«  idrm. 
«•  idrm. 

>.3So 

>,G«o 
.,3tto 

",'j8o 

o,.o 

M)ilrc  rharpc^ilirr ,  calfal  et 
«nilier 

^"  idrm. 
a*   idem. 

..45o 

'!S70 

i,3tio 

X 

«,.0 

Mjilre  armurier  Torgeron.  .  . 

1"  hUm. 
a«  idrm. 

..78Ï 

;;?;; 

lié;? 

:;j;î 

0,10 

»,<:.. 

0,570 

u,tGo 

o,.o 

.,„8Î 
.,78( 

..,4,. 
.,8.6 
i.S7H 

o.Sjo 
..o.G 

o,.ho 

0,7.3 

»,lo 

0,10 

S«cjin  It  ■n-iiire>  di^mancB'ivn:, , 

>•    idrm. 

Secnnls  m  ■■Irri    de   rharptn- 
la^c ,  cairalage  Et  «o^lerio.  . 

f  tir  m. 
!■  idrm 

;:S 

.,5;6 

',6.7 

oieij 

o,.o 

Q.iarliRr-niailre  <)t^  iifn«uvre, 

.'•  Idrm. 
v  idem. 

.,18.1 

",.J.IC. 

.,oi6 

o,J73 
<,,3«,1 

0,.* 

(^.■art.ni  lire  àt  charpenlage, 
calfatage  il  toilerie 

."  blrm- 
i>  idrm. 

....8,1 
«,»8i 

.....6 
..,».i6 

■  ,.>6 
o,<,5<i 

o,i33 
o,3SJ 

o,.(i 

û,.0 

MMelol» 

S'  idrm. 

n,ftn(, 

0,890 

o!-j»o 

0,10 

*pprenlU  mm^M 

«,4.10 

O.S-0 
o,Slo 

o,.fio 
o,.4o 

0,10 

a,.D 

iHinittrc,  •«ai  [c  prcIciM      *Ant^ ,  tail  an  unrn  : 
'•'UliUri,n'ni>il>«l«      Cul,  S.  a;,  1,  Si,^ 
t,  mit  k  l(iir  (hiUe*  u« 
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tlt  CODVIBIEMHIT  ftBTlL.  — 

7  jftNTiSK  1814.  —  Ordannanrrt  du 
Uni  ^uf  désinarnl  U.t  llrux  de  liu- 
iHnh  dtt  ifàtligf<  ittelnmux  du  ékti- 
xinne  airondhtrmftil  du  di^tnrlt~ 
mrnt  de  la  Ni*vre  tl  du  traUirme 
àrmndtssfrnfnl  dt  crtuî  de  la  Càlt^ 
d'Or.(SÏ\,  Hull.  DCLI.) 

*  JX^fvitn  rti{.—  Orrkimmnrr  du  ftéi 
ifu!  rtunime  !tl.  Porféï  fi^fÀ'dmr  (Ai 
cai/rgi  Herlo-al  du  iltttjtiriar  urmrt- 
iHtsrmrai  du  pHr^dt-Mmi.  (Vil  , 
Bull.  UCU.n»  iVï») 


■««{.  -^  Or'darmAnee  du  Uni 
ardr  untpras'On  à  l'fxtecré- 
'nniisdrs  uichiors  du  myaum^. 
(Va.Bull.  DCLV  bU,u-  X.) 

fjAMViEK  1S3J.  —  &rdnnaaifer  fbi  Séi 
<fliiiccnrdf.  drt  uensiorn  rhih'lainéi. 
(Vil,  Sull.  DCLIl  bis,  n»  9.) 

;  JANVIER  1814.  —  Orâonnanrr  diiRbi 
^iii  acrnrilf  drs  lellrrs  dr  drrhiruliiin 
«*»  nahfrallié  ««  situr  Charn^/lal. 
fVltl,  Bu».  L\lt.) 

J  ÏSiTViEIt  t*a  {.  — '  Ordnnnimrr  du  flbt 
tfttiaulBrixf  h  simr  Robillant  à  ajoM- 
trr  à  suii  nomcfliii  de  AlatrmnvUle, 
tVll,  Bull.  IJCLII.) 

j  j.tNViER  i8ï{.  —  Ofdannanrfs  du 
Uni  t/tii  iiflon'-'-hl  fucrrhlalion  de 
dons  rt  legs,  i  VU ,'  Bull.  UCLV. ) 

;]AtiviBli  iSi^.—  Ordnnnancfdu  Itn! 
^if  auinri.te  h  sirur  itmctlime  ri  ta 
éanif  de  Susinaisant  à  rvlierriir  rn, 
une  forgr  Ir  utnuUn  dr  Biiurbé,  st/lté 
cummtinedr  f'-ndfiivrf,  Ueaarlrtn&U 
de  VIndir.  (VII  ,  BuJ.  DCLV.) 

j  JANviRR  1H14.—  Ordnnaanrf  du  Rni 
i/ui  aulOri.tr  Ir  sirur  J-'nnlainrs  â  con- 
sttnirr  un  aiarlinrl  piès  ta  Jnrtte  de 
JHtm'gaillurri ,  drpnrrtritfnl  de  l'Ar- 
riège.  (Vll.liull.  DCLV.) 


sèdrntà  Aiaj-iur'Rautrmnal,  â^pa^ 
Iriurnt  de  l'Yonne.  (VU,  BuIWîb 
1>CLV.) 

7  JAHVisn  \V,^ -- Oïdannanrt du  Roi 
qui  aiilorise  le  sirur  Jarçurl  à  coit- 
senirr  ri  Irnir  rn  aciioilé  le  martinet 
à  cuivre  qu'il  possède  dans  lu  enat' 
munr  dr  Mtdaucène ,  dépnrlrmenl  de 
roac/uïf.  (VU,  Bull.  bCLVl.; 

8  JAUVIEK  i8i4-  —  Ûrdonnanrf  du  Rùt 
qui  accorde  drt  prnsioni  militaire», 
(Ml,  Bull.  D«1.XIV  bis.) 


7  MNViBii  i8ïi>  —  Ordonnance  du  Rrû 
qui  nulorisr  les  hériiim  de  la  daim 
vriwr'lu  m/irquii  rie  la  G'iicltfàujou- 
lerdiuerset  minet  à  eellei qu'ils  pot- 


ij.  —  Ordtmncmrt 
du  Sni  tfui  dériarr  qit'*t  jr  <■  «Ami 
dans  la  Irllrr  pasiorair  de  l'arrltr~ 
tifqni  lit-  Tiialitusr,  en  dali  du  iS  *>€• 
lotir e  i8a3,  ei  supprime,  <«  cotisé- 
quem-e ,  tudilr  Irlire.  (  Vil ,  BuUeliH 
DCL,  n"  ib,ia8.) 

Voy.  1rs  noirs  sur  l'art.  6  de  ta  lei 
au  18  germinut  un  10  ;  lois  it&s  tÇ  rt 
■  5  :=  14  nneeotùre  i;<)n;  dritfrl  dB 
aS  tnais  iSi},  arl.  S;'  ordonnaitcm 
des  it,)ufri  1814  ,  i3  ùoél  lUtiet  il 
décembre  i8ao. 

l^iiiK,  elc ,  noua  nou«  Fomroc!!  fait  re- 
présenter une  Icllre  )uislorale  îe  noirt 
couiiln  le  ordinal  *rrha-v4t|uc  deTo«»^ 
)o[ite,  rn  ilate  du  (5  novrnil.i'<-  i8i3,  îm» 
pi'ini^e  dans  la  mine  v(U«,  cbf(  Aunut^ 
iin  Man.ivii:  ^ 

Kl  nous  avons  cnnsjdér^  que  »'îl  appar? 
liml  aui  Iv^ijiies  de  noire  roj-niinie  îk 
tioiis  dtnrmdrr  les  .inK'linralion*  ei  k^ 
chaBBenirot  qu'Us  cruivnt  utilm  à  la  i^cli- 
Hion  ,  ce  n'esi  point  par  la  voie  Aet  Ici- 


l5  peu. 


drnll,puin]u'elltVni:ionlndress(^esqti''aiA 
fiilrli^it  de  li-ur  diocèse  el  ne  rfoîvriil 
fitoir  pour  ottjrl  ifue-  de  le*  ioMmire 
drs  devoir!  religieux  ^vi  letir  lonl  fire» 

Que  nnire  rouiin  le  cardinal  arrVe- 
vlque  dt  Totabuse  a  publié  «nus  la  tue- 
nie  d'une  Icllre  partorale,  del  pro|:(»i- 
lions  conlraires  au  droil  puMic  cl  biik  loi) 
du  rnyauinc,  aux.  prérogalivci  cl.  à  riu- 

C'r.il  pniirqnoi,  sur  le  rapport  de  IMV- 
Ire  snrile-drs  weiiui,  niintalrt- «rcrélai- 
re-iTblnt  au  déparleitienl  de.  U  ïasltcfl, 
de  l'avis  Je  noire  <^nni>Etl-<)'l^lRl ,  wm 
-avons  dt'clnT'ri  ri  dérlaroB)  ,  m  duuiié  4 
aidoDDoiu  ce  qui  suil  : 
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Art  t".  II  y  a  abus  daas  la  lettre  pai^ 
lorala  de  notre  couiia  le  cardinal  ar- 
chevêque da  Touloiue ,  imprimée  dam 
la  mjnu  TJlla  ,  cbet  Auguilin  MaDavil  ; 
en  u>niéquence  ,  ladite  lettre  cil  et  de- 
meurera supfiriiuée. 

1.  Noi  mmistrei  de  la  iuslicc  et  de 
rinlérieur  sonl  chargét  de  l'exëculloo  de 
la  présente  ordonnance. 

l4  JABVIBK  =  I"  FéVKIEn  i8i{.  — 
Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la 
publication  des  bulles  alnslllution 
canon'Q'ie  dt  l'archcoéque  de  Rouen, 
et  de  MM.  1rs  éaéi/rtts  de  Langres,  de 
Ckàlttns-aW'Morne  ,  de  Perpignan  , 
de  Sainl-Biet,  de  Mett  et  de  Stras- 
bourg. (Vil,  BuJL  DOLIIl,n<>  iti,3j8.} 

Louis,  de,  sur  le  rapport  de  noire 
Siinislrt  lecrétaire  -  d'Elal  an  déparle- 
u  le  tableau  de  la 
■Irnpolei  el  diorè- 
tes  du  rnyAume,  anneié  à  noire  ordon- 
nance  du  3i  octobre  iBn  ;  notre  Con- 
leil-d'Elat  entendu  ,  nous  avons  ordonné 
et  ardonnov  ce  qiti  suit: 

ArL  i".  Les  bulles  ci-npiti  désignées, 
«voir: 

La  première  ,  donnée  à  Rome ,  k  Sain~ 
te -Marie- Majeure,  le  i5  des  calendes  de 
décembre  de  l'année  iSi3,  pnriant  iiisri- 
tulion  can(init|ua  pour  l'archevêché  de 
Rouen ,  de- M.  Gustave-MaiimlDen-JusIe 
prince  de  Croy,  évèque  de  Strasbourg, 
notre  grand-auiuâmer  et  pair  de  Fruicej 

La  seconde,  donnée  à  Rome,  à  Saîn- 
te-Marie-Maieure,le  i5  des  calendes  de 
décembre  de  l'année  i8i3  ,  portant  in- 
«litulion  canrinii]iie  pourré>'éclié  de  Lan- 
1     1..^  Gilbert  -  Paul   AragonnÈs 


La  sixième  1  donnée  ï  Rome,  k  Sainte- 
Marie -Majeure  ,  le  8  des  calendes  de 
décembre  de  l'année  iSi3  ,  portant  in- 
slitulion  canonique  pour  l'éviché  de  Mets, 
de  M.  Jacques-rraofois  Beison  ; 

La  septième,  donnée  à  Rome,  i  Sain- 
te-Marie-Mai  eu  i-e  ,  le  S  des  calendes  de 
décembre  de  l'année  i8i3 ,  portant  in- 
stilution  canonique  pour  l'évéchë  de 
Slrasbourg,  de  M.  Claude-Marie -Paul 
Tharin  ; 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  f« 
royaume  en  la  forme  accoutumée. 

3.  Lesdiles  bulles  d'institution  canoni- 
refues  lans    approbation    des 


La  IroitièiM ,  donne'e  à  Rome,  ï  Sain- 
ts-iMarîe  Majeure  ,  le  1 5  des  calendes  de 
décembre  de  l'année  i8a3  ,  portant  in- 
stitution canonit|ue  pour  l'évèché  de  Cliâ- 
lons-sur-Marne ,  de  M.  Marîe-Joseph- 
Françoii- Victor  Monyer  de  Prilly; 

■^  quatrième ,  donnée  à  Rome ,  à  Sarn- 
te-iUarie-Majeure,  le  iS  des  calendes  de 
décembre  de  rannée  i8i3 ,  portant  insti- 
tution canonique  pour  l'éviché  de  Per- 


l.a  cinquième ,  donnée  à  Rome ,  à 
Sainte- Marie- Majeure  ,  le  iS  des  calen- 
das  de  décembre  de  l'année  i8iJ ,  por- 
tant inslîlullon  canonique  pour  l'éviché 
d«  SaiDl-UicE  ,  de  M.  Jacques- Alexis 
J«cqiuiniQ  ; 


,  fon 


ules  0 


renrerment  et  qui  sont  ou  pourraient  étr 
contraires  à  la  Charle  conslilulionnelle 
aui  lois  du  royanme  ,  aui  franchises ,  li 
bertês  et  maiimes  de  l'église  gallicane. 
3.  Lesdiles  bulles  seront  transcrites  ei 


lalin  et  en  fra 


I^IS     1 


'  général  du  Conseil. 

sires  de  la  justice  el  de 
riniérieur  sonl  chargé»  de  l' exécution  de 
la  présente  ordonnance,  ' 

ij  JANVIER  ^  i«  FÉVRIS&  iSi4<  — 
Ordonnance  du  Rni  oui  prescrit  la 
pubHeotion  de  ta  bulle  d'imlilitt/on 
canonique  de  Sï.  de  la  Otdir*  en  qua- 
lité d'Evéque  d'Imeria  \n  parlibus. 
(VU,  BuU.  DCLIII,  no  16,349.) 

Art.  I".  La  bulle  donnée  à  Rome ,  i    - 
Sainle-Marie-Majeure ,  le  iS  de*  calen- 
des de  décembre  de  l'anode   iSiS,   por- 
tant  Irislitulion   canonique  de  M.  Louis- 
Silvestre  de  la  Chitr»  en  qualité  d'évê- 

311e  d'Imeria  in  parlibus,  sera  publiée 
ans  la  forme  accouluoiée. 
a.  Ladite  bulle  d''inslilu lion  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  oir  eipreisions  qu'elle  renferme 
cl  qui  sonl  ou  pourraient  être  contraires 
1  la  Charte  consliluLionoelle,  aui lois  du 
royaume ,  aui  franchises  ,  libertés  el  ma- 
ximes de  l'église  gallicane. 

3.  Trsnvcription  sera  faite  de  ladite 
bnlle  en  latin  el  en  français  sur  \ts  re- 
gistres du  Conseil -d'Etal  :  le  secrétaire 
général  du  Conseil  fera  mration  de  cette 
transcription  sur  l'original. 

4.  Nos  Miiniilres  de  la  justice  et  de 
riniérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance' 

.   53 


j.,.,i,z<..t,CoogIf 


4iS  AttiiVEnNEMiNT  koVai. 

■4   JABVIBll   ss    i"  FÈVBIBK    iSaj.  — 
Ordonnance  dii  Rai  portant  création 
d'un  emploi  d'ins/ieclriir  dei  arse- 
naux de  coitstmelien  de  l'artilUrie. 
(VII,  Bull.  UCLIll.n*  i6,3Si.) 
Arl,  ■«.  Il  j  au»,  ï  l'aTcnir,  un  m- 
iMcleur  dïi   araenaoi  de  consiruclion 
de  l'artiUïrie,  qui  ter»  choùl  par  noire 
ministre  iecr^(aire'd'Elal  de  la  guerre 
parmi  les  maréchaun-de-camp  de  celte 
arme  en  acIWiti^  de  servire. 

1.  Les  fouclinni  el  allribulioni  de  l'in- 

"'" tïiles  s 


—  Btr  ij  At  i 

_      .4  J 


<l  dévo 


,  des  forgés  el 


t4  JANVIER  i8i4-  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  auiOn\e  le  sieur  Fixel  à 
établir  son  domicile  en  France.  (  VII, 
Bull.  DCLII.} 


■  4  JANVIER  i8i{.  —  Ordon 
Roi  qui  autorisent  Vaecrptaîion  de 
dons  el  Irgs.  (V[|,   BulL  DCLVI, 
DCLVU  et  J>CLVI1I.) 


li  MHVIEK'iSij.  —  Ordon 
Roi  qui  ace'ordrni  des  lettres  de  dé- 
clariition  de  nalurulili  aux  sieurs  Gt' 
raudetLania.{\l\,hu\lUCLX\lU.) 

i4  JANVIER  1S14.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  une  pension  à  un 
ex -sous- préfet.  (VU,  Bull.  DCLV 


t{  JANVIER  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  pensions  mili- 
taires et  des  soldes  de  rrtraite.  (VII, 
Bull.  UCLV  bis.  xf  3.) 


JA1tv:Sl  i8i{. 
i8ij.   —   Ordonnance  du 


>i  qui  désigne  le  Uru  de  r, 
collrgr  rtreloral  du  S»  arrondissfmtnl 
du  département  du  Nord.  (  VII  ,  Bull. 


DCI 


.\S\\._ 


Seronl  aualogl" 

lues  par   les  rëgli 

des  manuraclures 

des  fonderies.  - 

3.    Notre   miniilrs   de   la  guei.c   «»  , 

chaîné  du  rex<!ciilion  de  la  présente  or-      relail 
donnance.  -    -  - 

l4    JANVIER   =!     1"    TÉVRIER    l8li.    — 

Ordonnance  du  Roi  parlant  proelo' 
motion  des  brreels  d'inerntian,  de 
prrfrclionnemeut  et  d'importation, 
délivrés  péri daiit  le  quatrième  trimes- 
tre de  i8i3.(Vli,  Bulletin  DCLIII, 
no  .G,3Si.) 


:  10  FÉVEIEB  iSsj- 
'  Ordonnance  du  Rai  parlant  établis- 
srmrnt  d'un  pont  suspendu  su,  ' 
Rhàne  entre  les  villes  de  Tain  rt  dt 
Tournon  ,  et  d'un' droit  dr  passafc 
sur  et  pont,  confonnément  au  tarif 
y  annexé.  (VII ,  Bulletin  UCUV, 
n"  ie,38l>.} 

l.Auis  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  jecrétaire-d'Elal  de  l'iDlérieur; 
vu. les  délibérations  des  conseils  muuid- 
illes  lie  Tain  el  deToumon, 
l'établisse  ment  d'un  pont  sur 
le  Bhdne  ,  pour  communiquer  de  PuiH 
i  l'aulre  de  ces  viles;  Tii  le  proiet  d( 
ce  pool  présenté  par  li:s  sieurs  Srgoin  el 
compasnie  d'Annnnay,  et  l'avis  du  conseil 
généraT  des  ponls-^l-chaussées,  notre 
^'        ^il-d'Elat  enlendu  ,  nous  aTOns 


é  et  o 


'.  Il  s 


établi  '  I 


e  lei  1 


Rhône 
'fainel  de  Tournon. 

1.  Les  sieurs  Seguin  et  compagnie 
d'Annonay  sont  autorisas  ï  construire 
ce  pnn.l  à  leurs  frais,  risques  et  périls, 
conformément  au  projet  eiaihiné  parle 
conseil  général  des  |>onts  el-chausséei, 
et  approuvé  par  le  directeur  général  de 
administration  ;  les  rlauses  et  c 


dilioi 


par 


tuiet,  le  17  octobre  aSiS,  sont  adopléei. 

3.  Pour  les  indemniser  des  dépenses 
que  doit  entraîner  la  construction  de  ce 

EonI  el  son  entretien  annuel ,  il  leur  est 
lit  concession  des  produits  du  péage  i 
établir  sur  ce  pont  après  son  achive- 
ment.  Celle  concession  leur  est  faite  pour 
quatre-vingt- dis -neuf  ans  ,  à  dater  du 
jour  où  l'a d mi nisi  ration  ,  après  avoir  fait 
constater  la  solidité  du  pont,  reconnoitn 
qu'il  peut  être  livré  au  public 

4.  Dans  le  cas  où  le  passage  sur  le 
pont  serait  interrompu  pour  le  fait  de 
réparations,  la  compagnie' Seguin  sera  te- 
nue de  rétablir,  sans  di'Iai ,  le  passage 
par  un  bac  à  Iraille   ou  par  di^s  barques, 


j  pays  ; 


de  faire    ces  réparation.'  dans  le 

4  JANVIER  i8j4.  —   Qrdonnanre  du 

q<ie  notre  directeur  général  des  p 
chaussées  ingéra  convenable  dé  \i 

Roi  qui  accorde  des  letlrrs  de  drcla- 

ration  de  naluraliiiau  sieur  Becker. 

sera  tenue  de  verser  dans  les  ca 

(Vin,  BulL  LU.) 

l'Etat  U  droit  de  fermage,   tel  q 

e  par  I 
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r^glé  par  le  baïl  du  fermier  acluel  du 
bac,  et  ce,  pendanl  Inul  le  temps  qui 
sVcoutera  entre  t'eipiralion  de  ccidéi.ij) 
cl  la  réouverture  du  passage  sur  le  pnnl. 

5.  Le  larifdit  péage  k  établir  sur  le  pont 
•era  cnnfnrme  i  celui  qiiî  est  d  anneié. 

t).  A  l'ïiipiration  de  la  cnncesiîon  du 
pénge  ,  le  pont  suspendu ,  mis  en  bon  e'Iat 
par  la  compagnie,  stra  remis  par  elle 
aui  a£cn9  des  ponti-et -chaussé es ,  el  il 
deviendra  la  propriété  de  l'Elal. 

7.  Notre  ministre  de  l'inlérieur  est 
chargé  de  l'eiéculion  de  la  présente  or- 
donoauce. 

Tarif  du  droit  dr  passage  sur  h  pont 
susprndu  sur  le  RhAne,  entre  Tour- 
non  et  Tain. 

i»  Pour  une  personne  chargée 

ou    non    chargi'e o^    lo* 

30  Pour  un  civalier  avec  un  che- 
val ou  mulet,  valise  comprise,  o     iS 

3<>    Pour    un    cheval    ou    mulet 

chargé  ou  non o     10 

4<i     Pour     un    âne     ou    ânesse 

chargé    ou   non a     oS 

5°  Pour  un  hoeuf,  vache,  veau 
ou  porc  appartenant  àdei  mar- 
chands et   destinés  à  la  Ti^nlc.  o    o5 

6»  Pour  un  mouton  ou  hrebis , 
bouc ,  chèvre  ,  cochon  de  l.iit , 
el  par  chaque  paire  d'oies  ou 

de  dindons o     oS 

Mita  Lor»|ae  l«iinonlnni,brgbi>,eie.. 

•ennilauilciiui da njmbic de  cinqiunle, 

•}<>  Pour  conducteur  des  chevaux  , 

mulets,  ânes,  bœuri.  etc.  .  .  o  oS 
8°  Pour  vnilurr  suspendue  il  deux 
:.  roues ,  attelée  d'un  cheval  ou 
,  mulet,  ou  litière  à  deui  che- 
-  *aui  ,  et  le  conducteur.  .  .  .  o  60 
ga-  Pour  voiture  suspendue  à  qua- 
'    tre  r<)uei,  attelée  d'un  cheval 

ou  mulet  ,  et  le  conducteur.  .0    60  ' 
10*    Pour    voilure   au* pendue  i 
quatre  mues,  attelée  de  deux 
chevaux. ou  mulets,  et  le  con- 
ducteur.  I     10  < 

Nota.  Lea  TOjinepTi  paicroiil  liptié- 

pcriunne  k   pitd. 

1 1"  Pour  une  charrette  rhargée, 
aHelée  d'un  cheval  ou  mulet, 
□u  deux  bosufs  ou  vaches,  et 
le  conducteur o     60 

iï"  Pour  une  rharretle  chargée  , 
^Itclée  de    deux   chevaux  ou 
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mulets,   ou   quatre  hocufi  ou 

.    varhes  ,  avec  le  condiirlcur.  .  1     w> 

iS"  Pour  une  rharreltè  chargée, 

attelée    de    trois  chevaux   ou 

mulets,  et  le  conducteur.  ...  1     60 

i^-   Pour   une    charrette  à  vide , 

'   attelée  d'un  cheval,  deuibnufs 

ou  vach»  ou3nes,it  le  con- 

durleiir o     ^q 

■  S*  Pour  une  charrette  char^-ée 

vache,  Sue  ou  Sneue,  el  le  con' 
duc'Ieur o     3o 

16°  Pour  un  chariot  de  roiihge 
i  quatre  roues,  chargé,  attelé 
d'un  cheval  ou  deux  bmufi  , 
avec  le  conducteur o     60 

17"  Pour  un  rharint  de  roulage 
ï  quatre  rnues  ,  chargé,  al  lelé 
de  deux  chevaux  ou  quatre 
bœufs,  et  le  conducteur.  .  .  .  ■     «o  ' 

8»    Pour    un   chariot    il    quatre  ' 

roues  ,  altelé  de  trois  chevaux, 
«t   le   condiirleur i      60 

igu  Pour  un  rharlol  à   vide   al- 
telé   d'un   seul    cheval ,    deux 
bœufs  nu  vaches,  deux  jnes  ou 
Sneises,  el  le  conducteur.  .  .  o     fo 
Nala,  Il  xnpiy^pwcluqucebtvil, 

escïiijBl  Ici  noulirei  indiquai  pour  ■!- 
lelïgei  ci-denas,   it    même  droii  que 

Les  ouvriers  qui  pasient  d'une 
rive  à  l'autre  pour  lire  employés 

paieront  que  la  moitié  du  di'oit 
B  \'allrr  el  au  rrlour. 

ployés  aux  travaux  de  l'agricut- 
lure,  chargés  ou  non  chargés, 
et  les  animaux  altanl  au  pâturage 
et  en  revenant,  ne  paierout , 
ainsi  que  les  conducteurs,  que  la 
moitié  du  droit  nxé  aux  articles 

Sont  exempts  de  la   taxe ,    les 

née,  les  ingénieurs  et  conducteurs 
des  ponis-el  chaussées,  la  gen- 
darmirie,  les  mililaires  voyageant 
à  pied  ou  à  cheval,  en  corps  ou 
séparément,  à  la  charge  du  pré- 


1   Gou 


el  les 


lalles 
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31  jauvikk  ss!  17  TÉTRiEtL  i8»4.  — 
Ordonnance  du  Rai  sur  le  mode 
d'admhslen  du  trmpi  de  prisonnirr 
de  pierre  dans  la  llqtiidatfon  des  sol- 
des de  retraite ,  dtmi-soldea  et  pen~ 
sions  des  marirtf.  (  VD,  Bull.  DCLV, 

Louis,' «te,  TU  notre  ordonnance  du 
a;  août  i8i4  ,  arl.  Q  ,  par  laciuelle  noas 
avons  r«glc  le  made  d'adiDÙiion  du  temps 
de  priaoDDÏer  de  guerre  pour  Us  mililai-- 
rcs  de  l'arinée  de  terre  que  le  sort  des 
armes  a  fail  lombcr  au  pouioir  de  l'ea- 
nentl  ;  considérant  que  nous  devoiu  ésa- 
lement  proteclion  et  secours  aui  manns 
que  les  malheurs  inséparables  de  la  guerre 
nnt  rangé*  dans  une  position  non  raaiHs 
digne  d'intérêt;  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies,  nous  avons  ordonaé  et 
ordonnms  ce  ^ui  suit  : 

Art.  ■*'•  Le  temps  de  captivité  comme 
prîtonnier  de  Ruerre  sera  compté  désor- 
mais pour  sa  durée  simple  dans  les  ser- 
vices eflêclifs  donnant  droit  à  la  solde  de 
retraite ,  pension  et  demi-solde  sur  la 
caisse  des  invalides  de  la  manne  ,  aui 
marins  et  autres  individus  entretenus  ou 
Don  cnli'eleaus  qui  auront  été  faits  pri- 

Ce  temps  sera  également  compté  k 
tout  marin  pris  sur  un  blllmenl  français 
armé  en  course,  comme  service  efTeclif, 
pour  l'obtention  des  demi-soldes  el  pen- 
sions, d'aprfes  la  loi  du  i3  mai  1791 ,  et 
seulement  comme  béne'flce ,  pour  les  sol- 
des de  retraite,  ainsi  qu'il  est  établi  par 
les  articles  6  et  g  du  règlement  du  ig 
août  iftoa. 

a.  Les  dtspositiom  de  la  présente  or- 
donnance sont  applicables  auK  demi-sol' 
des ,  pensions  et  soldes  de  retraite  ,  qai 
n'ont  pas  encore  été  réglées. 

3<  Noire  ministre  de  la  marine  el  des 
colonies  est  cliargé  de  l'exécution  de  II 
présente  ordonnance. 


=  .7  TiYWE*  .8j4.  - 
Ordonnance  du  Roi  concernant  le 
nouveau  mode  d'admission  aux  pla- 
ces  d'élèves  du   cnllége  royal  de   la 
marine.(Sl\, BuIl.DCLV, no  i6,43o. ) 
Art.  I".  L'eiamen  des  candidats  aut 
places  d'éUves   du  collège    royal  de   la 
marine  se  fera  désormais  par  les  exami- 
nateurs de  l'école  royale  polyleclmique  , 
dans  tous  les  lieui  oii  ils  se  rendent  cha- 


:».4. 
onatorie  ans   révolus   m  tnt&M ,  et  Je 

'  L'ÔuverlÙ rTdM^^amen,  aura  Keu  cfis- 
queannée,  ronformémcol  à  un  programme 

Ïui  sera  pubfié  deux  mois  avant  répoque 
léï  par  notre  ministre  secret  ai  re-d 'Cl  at 
de  l'intérieur  pour  les  examens  de  l'é- 
cole polytechmque. 

1.  Nul  ne  pourra  s'y  présenter,  »*îl 
ne  s'est  fait  inscrire ,  i  cet  effet ,  deux 
mois  à  l'avance,  à  la  préfecture  du  dé- 
partement qu'il  hiibite.  Les  candidats  ne 
pourront  £lre  eurmlnés  que  dans  l'ar- 
rondissement où  le  domicile  de  leurs  6- 
milles  sera  établi ,  ou  dans  celui  où  ils 
auront  acb«vé  leur  premiiTe  instruction, 
pourvu  qu'ils  y  lieat  étudié  au  moîni 
pendant  une  année. 

3.  Tout  candidat  pour  le  collège  royal 

1°  Son  acte  de  naissadce  ; 

3"  Un  certificat  des  autorités  ih  liea 
de  son  domicile ,  constatant  qu'il  est  di- 
gne d'être  admis  an  collr'çe  ,  sous  lès 
ra^rports  des  principes  religrtul ,  da  dè- 
voumeul  au  Roi  el  de  labonne  conduite  ; 

Se  Un  ctrliCcat  constatant  qu'il  a  eu 
la  pelîle  vérole  ,  ou  qu'il  a   été  vacciné; 

4°  Un  certificat  de  médecin  qui  in- 
dique la  taille  du  candidat,  nu'H  est  d'une 
bonne  conslilulion  ,  et  qu'il  n'a  aucune 
difTormité  corporelle; 

S<>  Un  certificat  du  chef  d'institution, 
prouvant  qu'il  possède  ,  outre  les  con- 
naissances malbématiques  et  de  dc«sin 
exigées  par  le  progrannne,  des  cvnnii*- 
sances  lillèrairés  dont  il  iustilîera  en  tra- 
duisant un  morceau  d'un  valeur  fitin 
de  la  force  de  ceux  qu'on  ciplique  en 
quatrième. 

Les  parens  ou  répondani  de  cbaque 
élève  seront  tenus  de  payer  pour  mi  , 
par  trimestre  et  d'avance, la  pension  an- 
nuelle de  liuit  cents  francs ,  el  le  prix  du 
trousseau  ,  qui  est  6xé  à  la  somme  de  six 

4.  Seront  dispensés  du  paiement  de  la 
totalité  ou  de  la  moitié  de  la  pensiaa  les 
candidats,  juges  admistibtea,  auiquels 
nous  accorderons ,  sur  b  .propoàtion  de 
notre  ministre  secrétaire- d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine ,  l'une  des  bour- 
ses ou  demi-bourses  instituées  par  l'arli- 

de   l'ordonnance   du    3i   janvier 


■  816. 
5.  II  SI 


Lu  candidat}  devront  itre  Sgés  de     rai  de  la  n; 


1  formé,  chaque  année,  vers 

re  ,  un  jury  pour  l'Bdmijjiun 
Ils  au  collège  d'Angoulème  : 
)  composé  tPun  officier  gèoé- 
arine ,  du  deux  eiaminaleur4 
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GouTBKHXMittrr  MnAi.  -^  i 
de  la  marine  et  des  eraminttears  d'ad- 
mission ;  il  classera  In  candidats  adtniisi- 
Ues,  et  en  Ibritieri,  p»r  ordre  de  taé^ 
rSIe,  aulml  de  listes  qa'il  j  aura  eu  d'eia- 
ninalenrs. 

Ces  listes  seremt  adressées  à  noire  mi- 
nistre secrétaire -d'Etat  delà  iriarinc,  qui 
Srononcera  définilrrcrnenl  e[  fera  eipé- 
ter  hs  lettres  d'admission. 
6.  Les  dispdsilions  de  notre  ardon- 
mnce  da  3i  lanrier  1816  qui  sont  con- 
traires 1  la  présente  sont  rapportées. 

j,  Noire  ministre  de  ta  marine  et  des 
colonie*  est  diargé  de  retécution  de  la 
prélente  ordosnaace. 


«  »  AD  «S  tAWVtB».  igif.  <tt 

\<ff.    ■o^nnnance   du   iS  fhrier 
iSsj,  quipuMit  le  t&afié,  tt  l'erdon- 
naïKt  du  se  «»wï7  tBi3. 
Lavis ,  etc. ,  vu  le  traité  conda  h  Ma- 
drid, le  5  )an>rier  1814  :  sur  le  Mppon  dt 
notre  ministre  sécréta ire-d'KMt  >■  dé- 
partement de  la  marine  et  des  calofde*, 
-  -   — '6bs  ordaooé  et  ordonnons  ci 


i8i4-  ~~  Ordonnanct  du 
Roi  gai  aalorUe  le  aitur  Pnussy  à 
COriirrver  et  tenir  en  atlMlé  lea  dtuao 
palouillett  ija'il po$$idt  dansia  com- 
mane  d'Strachcr  ,  déparlment  dt 
la  Càle-d-Or.iVU,  BulL  DCLVllI.) 

sa  jAWiRIt  i8ij.  —  Ordonnance  du 
Rai  relatlot  aux  roules  départemen- 
tales du  Pas-de-Calais.  (Vil  ,  BulL 
DCLIV.  )       ____^ 

3»  JANVIER  i8i{.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Slaurer  à 
èlahlir  son  domicile  en  France.  (  V!I, 
Bull.  DCUV.) 

33  JAHVTBK  i8i4'  —  Ordonnances  du 
Rnf  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (  VH  ,  Bull.  OCLVIll.  ) 

al  JAKVIBR  i8ij.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naluralilé  au   sieur  Otau- 

i-oi.  (VII,  BulL  DCLXIV.) 

33  JANVIER.  i8i4'  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  accorde  des  pensinns  miti- 
iaixes.  (VII,  Bttll.  DCLV  Ks  et 
DCLVIil  bù.) 

M  JAuvieh  1814.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  accorde  des  pensiois  eccM- 
siasiiques.  (VII,  Bull.  DCLXIV ôiV.) 

aS  JANVIER  =  1"  FÉVRIER  1814,  — 
Ordonnance  du  Roi  qui -crée  une 
rornmission  pour  la  liquidation  des 
perles  quf  te  commerce  français  a 
éprouoées  par  suite  des  captures  faites 
en  mer  pendant  la  dernière  guerre, 
("VII,  Bull.  OCUII,  n»  i6,35i-) 


Art.  (■'.  It  sera  formé ,  »rts  <le  nolra 
ftrinistre  secT^I*ire-d'EtM  de  t>  Htariae, 
mie  commissiiHi  composée  de  «(uatre  vatt- 
«eillers-dlflal  et  de  chq  Oiatlret  des  re- 
qnéles. 

Celte  «nnmission  sera  chargA  àt  ]r 
liquidalion  des  pRtM  q 


priélé , 
leur  ch: 


ncaij  a  éprouvées  par  suite  des  eaptu- 

I  nitFs  en  mer  diini  le  eours  de  \»  dep- 
tffere  guerre. 

Elle  réglerai  d'aprts  let  réd^iiHalrfWi 
apptijées  de  pièces ,  la  valeur  det  indefn- 
nilés  dues  à  chacun  des  armateurs  el 
chargeurs  des  narires  capliiréi ,  ou  de 
leurs  aymis-caiiie. 

Les  avis  de  cette  coimnission  sen>nt 
loumti  à  l'approbalioii  de  notrl;  nilnistrC 
secrétaire -d  Etal  au  dépnrttHnent  de  h 
marine,  dont  les  décisions  seront  eiéeu- 
toires ,  sauf  recours  devant  nous ,  en  im- 
tre  Conseil-d'Elat,  dans  les  détais  pres- 
crits par  les  réglemens. 

1.  Les  contestations  relatives  à  la  pro- 
loit  des  navires  capturés  el  de 
rgemeot,soit  de  riodemnilé  ji 
laquelle  leur  capture  aura  doané  droit , 
seront   jugées  par  les   tribunaux   ordi- 

3.  Il  sera  procédé,  par  les  soms  du 
dëparlemeni  de  la  matHne,  à  la  vtnte, 
par  adjudication  publique  et  à  l'enchère. 


4-  Les  fonds  provenait  de*  veolM  fu- 
ie* en  vertu  de  l'article  precédeol  serool 
versés  ï  la  caisse  des  dépdis  et  consigoa- 
tlons,  pour  être  appliqués  au  paiement 
des  indemnités  liquidées  ,  umCm-mémeat 
au«  dispoaitionsdel'arl.  ■«•'.de  la  présente 
erdonnaaee. 

5.  Nos  rainisire*  de  la  marine  et  dis 
colonies  et  des  fiuanoca  tout  chargé*  da 
t'néculion  de  b  préseirie  ••deiiaaace. 

a8  lANViBfi  =>  10  rivRiER.  1814.  — 
Ordonnance  du  Roi  qui  prétérit  la 
piiblicalioa  du  bref  adressé  à  Hf.  dk 
Vins,  éoéque  de  Images,  et  m  vertu 


Doiizccb,  Google 


ooirvBnHBMBHT  botjU.  —  aS  jantibs  iSi^. 


V  duçuel  cr  prélat,  txtrrera  1rs  .pou- 
voirs d'adminlalrattur  du  dîorrse^le     di  la  présmle  ordniii 
Z/n/i.(Vir,Bull.  DCUV,n=  16,387.)  a.  Uan,  la  prem 


iplil  lu. condition!  (ii|{^el  par  l'art.  1 


icdun 


{■niier  iSil> 
tendu ,  nous  9 
ce  q>  " 


•art.  4  de  la  Ini  du  lï 
e  CnD«il-d-E(at  en- 
or  donné  et  ordonne m 


Le  bref  adreisé  à 
Paul-Gaitno  de  Pint ,  évi^iie 
ges,  lous  la  date  du  11  dêcem 
el  en  veilu  duquel  ledit  de  Vmi 


le»  pouvoirs  dadiniuislraleur  du  dior.èie  o  ■!        1  <        ' 

d.  \.,.„,  ■■l„ïu.,«„ç.bli(  d...l.     te:Kd,°"lX"'" 


tecrL'laire-d'Ktat  au  djpartemenl  de  la 
marine  arrrtera  la  tisie  des  cagdîdati  qui 
pourronl  ae  prësenicr  au  concouru. 

Lei  raiididalt  pour  ilre  iuscrïts  lur 
r«lle  litte  auront  dû  juitilier,  par  piccu 
aulh«ntir|ues  ,  à  notre  mini.ilre  de  ta  ma- 
rine, qii'ili  son!  îgï'i  de  dïi  huit  ani  au 
ingt-deui  ai»  au  plus; 


tenuine  leur 


duire   dudil  bref  rien  qui  nuise  ni    prë- 
judicie  aux  droit»  de  noire  couronne. 

a.  Ledit  brefeil  reçu  sans  approbation 
des  clauses,  formulesou  expreuions  qu'il 
renremie  cl  uui  sont  ou  jiourraienl  ïtre 
CoDlraim  à  fa  Cbarle  ronstitntionne tie , 
aui  lois  du  rovaume,  aui  francldaes,  li- 
bertés et  mammes  de  l'vglise  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  lalin  et 
en  français  sur  les  registres  de  notre 
G>nseil-d'£lat  ;  mention  de_  celle  Irans- 
criplion  sera  fnîle  sur  Toriitinal  par  le 
sccrélaire  général  du  Conieil-d'Etat. 

4.  Nos   minisires   de  la  justice  et  de 
t'iiitériitur  sont  chargés  de  l'i 
la  présente  ordonnance. 


I  acquis  le  grade  de  licencié 


Q.i-ils. 
n  Jroil  ; 

Qu'ils    pouèdenl    la    connaiiiance    de 
l'une  des  langues  espagnole  ou  anglaise; 

Su'ils  ont  une  ronduite  régulière  et 
estent  des  senlimens  honorables  ; 
Que  leurs  parens  s'engagent  i  leur 
faire  pendant  quatre  ans  une  pension  an- 
nuell^pde  huit  cents  francs  au  nioins,  ou 
gu'ds  possèdent  par  eux-mêmes  un  re- 
venu équivalent  -t  cette  somme. 

Les  commis  de  la  marine  entretenus 
de  première  et  de  seconde  dasse,  âgés 
de  vingt-cinq  ans  au  plus,  qui  rempli- 
raient toutes  les  conditions  presTrites  ci- 
deuus,  pourront  obtenir  de  notre  minis- 
tre de  la  marine  l'auloritatlon  de  con- 
courir pour  les  places  d'élèves  d'admi- 
évMeiL    i8ii.   —      nislration. 

" 3.  Les  membres  du  )ury  pour  le  con- 

urs  public  seront   nommés    par   notre 
secrétaire -d'Etat  au   départe- 


t  de  la 


L'eiamen    portera  sur   tes  objeli    à- 

'    L'écriture. la  grammaire  françaîte  ,  le 

L'arithmétique  démontrée,  la  séomé- 
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Ordonnance   du   Hoi   i/iii  rrre  ilix 
'  placrs  d'élèvrs   d'administratlort  de 

■  la  mcuinr ,  ri  dilerminr' Ir  mode  de 
leur  admission.  (VU,  BulL  DCLV, 
n"  i6,43i.) 

Vorei  ordonnance  du  ai  janvier 

.  i8>4- 

■  Louis,    etc.,  vu    l'arrêté  du    iq  avril 

1804,  portant  création  des  élèves  d'ad-  trie,   jiisques  et  compris  les  solidesila 

mîntstration  de  la   marine  ;   sur  le  rap-  trig<inomi:lrîe  rectiligoe,  les  ék'meni  de 

port  de  notre  ministre  secrétaire -d'Etat  l'algèbre; 

au  département  de  la  marine  et  des  co-  La  traduction  d'un  morceau  d'un  fotte 

lonîes,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  cl  d'un  historien  latin  de  la  force  esigée 

ce  qbisuit:  en  rhétorique. 

Art.  x".  Le  nombre  dM  élèves  d'ad-  Le  candidat  devra   traiter,   par  écrit, 

minislration  de  la  marine  est  fiié  à  dii.  un  sujet  de  composition  française  qui  luï 

Les  élèvesd'admiiiistratinn  seront  nom-  sera  donn'-  par  le  jury.  Il  devra  luïtifier 

mes  par  nous, sur  In  présentation  de  no-  qu'il   parle  et  écrit   correctement   l'une 

Ire  ministre  se':rétaire-d'Etal  au  dépar-  des  langues  espagnole  ou  anglaise, 

temeiit  dd  la  marine.  4'    Les  élèves   d'admintslialion     pren- 

Nul  ne  sera  présenté ,  s'!l  n'a  été  jugé  dronl  rang  avec  les  commis  principaux 

admiiiible  dans  un  concours  public  ,  qui  de  la, marine  ,  et  en  porteront  l'uniforme. 

sera  ouvert  ,  à  Cet  effet,,  chaque  année,  La  solde  des  élèves  est  fiiéc  à  huit  cents 

à  Paris,  dans  la  première  quiniaine  du  francs  par  an,  à  terre  comme  à  la  mer. 

'mois  dejuillel.  ^  Lorsqu'ils    seront    embarqués   comine 

.   Nul  ne  sera  admis  à  concourir,  s'il  ne  commis  aux  revues,  ils  recevront  le  Irai- 


Douze.  bvCoogle 


GOUTKRUBltEHt 
tffnenl  Ji  table  el  lu  indemnïlëx  de  frais 
de  bureau  en  raison  de  l'espèce  du  biti- 

5.  Les  élèves  d'admi  ni  si  ration  servi- 
ronl  en  celle  qualité  [iend»nl  iiualre  ans. 

les  difKrens  portimililairM  du  rnyaume 
et  pendant  sii  mnis  au  moins  dans  un 
des  grands  porlsdu  cnmmerce. 

Dans  le  cours  dt  l'anni-e  qui  précé- 
dera celle  nii  ib  dmvenl  subir  leur  eia- 
men  pour  le  grade  de  lou s -commissaire 
de  la  marine  ,  les  élèves  d'administration 
seront  embarqués  en   qualilé  de  commis 


appro 

un  de  nos  bilïmens  à  trois  mits  ,   ajani 
cent  hommes  au   moins   d'équipage ,   et 
employé  à  une  navigation  elfeclive. 
■    La  durre  de  rembarquement  devra  être 

6.  Les  élèves  ne  pourront  obtenir  de 
congé  qu'en  vertu  d'une  autorisa  lion 
de  notre  ministre  secrélaire-d'Etat  au 
département  de  la  marine.  Ils  ne  pour- 
ront M^  marier  qu'après  avoir  obtenu  sa 
permiSlon. 

7.  Il  sera  ouvert,  chaque  année ,  dans 

fnera    k    cet    rfrel ,    un    concours    pour 
eiamen  des  élèves  d'administration  qui 
auriHit  servi  quatre  ans  en  celle  nualité. 
Le  iury  d'eïamen  sera  composé  ainsi 

L'intendant  de  la  marine  ,  président; 
Le  commissaire  général  ou  principal  ; 
Le  contrôleur  et  deui 


^  Le  premier  professeur  de  maihéma- 
tiques  du  port,  des  maîtres  de  langues, 
el  le  professeur  de  dessin  attaché  à  la 
compagnie    des    élèves,    seront    appelés 

Four  procéder,  en  ce  qui  les  concerne  ,  h 
etameo   des  candidats  en  présence  du 

'Irtleur  de  la  marine  remplira  les  fonc- 
tions de  secrétaire  du  jury. 

L'etamen  sera  public,  el  portera  sur 
les'objetj  ci-après: 

Les  deuï  tri  go  n  omet  ries  et  l'algèbre, 
y  compris  les  équations  du  second  degré  ; 

Les  connaissances  relatives  à  j'eilrac- 
lion,  aux  qualités,  aui  prîif,  à  la  con- 
servation  et  à  l'emploi  des  principales 
munitions  navales  ; 

Les  ope'rations  pratiques  et  les  formet 
admiuislralives  des  arsenaui ,  de  l'in- 
scriplionmariiime  et  des bâtimens  armés  ; 
;e  des  lois ,  ordonnances 


DU  aS  AD  3i  JAHVtBft  iSij. 
et  réglemeni  relatifs  à  la  n 
navigation,  aux  prises  et  au 

Le  dessin  et  le  lavis  des  plans ,-  et  la 
connaissance  d'une  des  deui  langues 
étrangères  nieniionnées  à  l'art.  3  de  la 
présente  ordonnance. 

Les  dièvei'devroni ,  en  outre,  traiter 
par  écrit,  dans  un  temps  donné  et  en 
présence  du  secrétaire  du  jury  d'eïamen, 
une  question  administrative  posée  par  le 
président. 

8.  Les  élèves  qui  auront  été  jugés  sus- 
ceptibles d'être  admis  au^  grade  de  soui- 

ordre  de  mérite  d'après  leur  eiamen. 
Les  quatre  cinquièmes  des  voii  seront 
nécessaires  pour  obtenir  ce  grade. 

Ceux  qui  n'auraient  pas  réuni  le  nom- 
bre de  auft'rages  exigé  pourront  être  au- 
torisés par  noire  ministre  secrélaire- 
d'Elat  au  département  de  la  marine  ii 
prolonger  leur  noviciat  pendant  un  an: 
il]  concourront  alors  une  se^nde  foi» 
pour  le  grade  de  sous-commissaire;  et 
s'ils  ne  sont  pas  jugés  admissibles,  ils  se- 
ront congédiés. 

9.  Les  élevés  d'administration  que  le 
jury  d'eïamen  aura  reconnus  admissibles 
au  grade  de  sous  -  commissaire  en  rece- 
vront les  appoinlemensel  prendront  rang 
i  dater  du  jour  de  l'eiamen. 

La  moitié  des  emplois  qui  viendront  il 
vaquer  dans  le  grade  de  sous-commissaire 
leur  sera  destinée  jusqu'au  jour  où  ils  se- 
ront tous  placés. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  -  d'Etat 
au  département  de  la  marine  détermi- 
nera par  un  règlement  particulier,  le 
mode  du  concours  des  candidats  aux 
places    d'élèves    d'administration    et    du 

sdes  élèves  pour  le  grade  de  sous- 


porté  :  néanmoins  Tes  dispositions  de  cet 
acte  qui  sont  modifiées  par  la  présents 
ordonnance  seront  applicables  aux  élève* 
d'administration  qui  se  trouvent  aujour- 
d'hui en  activité  de  service. 

la,  Nutre  ministre  de  la  marine  el  des 
colonies  est  chargé  de  l'eiéculioii  de  U 
présente  ordonnance. 


i8i4.  —  Ordonnances  du 
Rnl  qui  autorUrnt  Vacctpliitlnn  de 
dam  tt  Ifgs.  (VU,  Bull.  DGLIX  e( 
DCLX.) ■ 
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de  l'expartali<m  »t  fit  l'imporiationf 
ctfofoanioirnt  nu9  lois  des  \b  juillet 
■  819  el  4  juillet  iSai.  (VU,  BulL 
DCLIU.)     

%*'as  10  vÉvitiEB.  iSsj.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  supprime  la  rtmist  d'un, 
fUrt  potÊf  criti  accordée  aux  tuouêi 
près  les  triiunaux  du  déparièrent 
4*  If  Jleiiu,  tur  les  sominrs  qu'ils 
f^nt  verter  ù  la  caisse  des  dép4ls  et 
eonsignallons.  (VII,  Bull.  DCUV, 
V  i6,3S8.} 

Louis,  elc,  TU  lei  art.  tio  et  tit  de 
la  loi  èa  iS  avril  1S16,  relatif  à  la  créa- 
lion  de  la  caistc  des  àé^t\i  et  consigna- 
tion!; vu  notre  ordonnance  du  3  juillet 
de  la  même  année ,  laquelle  diipose  que 
toux  lu  fraiset  nsques  relatifs  i  la  gar- 
de ,  conservalirin  et  restilulion  des  fonds 
consignas  seront  i  la  charge  de  cette 
disse i  que  Us  préposés,  leurs  commii 
ou  employés ,  ne  poun-ont  se  faire  payer 
par  les  dépoiao*.  ou  par  ceux  qui  reti- 
rent tes  soiomcs  consignées,  aucun  droit 
de  Barde  ,  promple  eipédilîon,  ou  autre 
rélributiuD ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 
TU  notre  ordonnance  du  1  juillel  1817 
par  laquelle  nous  avons  autorisé  le  direc- 
teur général  de  la  caisse  des  dcpâls  et  consi- 
gnations ï  faire  payer  un  tiers  pour  Cent  de 
^  remise  aux  avoués  près  les  tribunaux  dn 
déparlement  de  la  Seine  sur  le  montant 
des  consignations  qu'ils  auraient  fatt  ver- 
ser à  ladite  caisse; 

Considérant  que  c'est  dans  le  seul  in- 
térêt de  la  sûreté  des  prof  riélés  qu'est 
^■..l.ll   1.   -in;™,  Jjg   consignations   tel 


tions  spéciales  tendant 
de  celte  portion  de  la  propriété  qui ,  sous 
le  nom  de  carisignation  ,  peut  rester 
roomeDlanément  litigieuse  et  incertaine, 
nun-teulenieni  elle  a  cté  enonéiée  des 
frais  de  garde  auxquels  elle  élail  autre- 
fois assujelie  ,  mais  encore  admise  à  pro- 
duire un  inlérAl  annuel  ï  titre  de  dé- 
dommagement pour  les  propriétaires  dé- 
finitifs, les  autres  frais  accessoires  aux- 
3uels  pourrait  donni^r  lieu  le  versement 
e>  sommes  à  ci>iisigner  ne  doivent  pas 
être  ajoutés  aux  obligations  imposées  à 
la  cVisie  des  dépôts  et  consignations  ; 

Considëi^nl  que  ,  s'il  a  paru  utile  d'ac- 
corder aux  ofuieu  ministériels  du  dé- 
partement de  la  Seine  une  remise  d'un 
tiers  pour  cent  sur  les  sommes  qu'ils  fe- . 


raient  déposer  ï  la  caûue  des  dépiti  et 
consignations ,  cette  allocation  n'a  pu  lire 
regardée  comme  une  condition  absolue, 
puuqu'elle  n'est  pas  générale  ;  que  les 
consignations  peuvent  s'opiérer  sans  le 
ministère  des  avoués;  qu'aucuns  rélrilu- 
tion   n'est  accordée  aux  aiouéa  des  dé- 


Considérant  eaCn  qu'aucune  consigna- 
tion ne  peut  itre  valablement  ordonnée 
par  nos  cours  et  tribunaux  et  les  adnii~ 
nislralioos ,  si  ce  n'est  à  la  caisse  des  dé- 
pâls  el  consignations,  et  que  luut  offi- 
cier ministériel  ne  peut,  sass  compro- 
nietlre  les  intérêts  de  su  clien*  et  sani 
contrevenir  aux  obligalLons  qui  lui  sost 
imposées,  conserver  des  somnicj  de  na- 
ture à  ètie  versées  dans  la  c^is^e  dei  dé- 
pôts el  consignations  i 

Sur  le  rapport  qui  nous  a  éli  fait  par 
notre  ministre  secrélaire-d'£tat  dei  fi- 
nances,  d'après  les   observations   de   la 


la  loi  du  as  avrU  181b;  nous  avfb*  or- 
donné et  ordoiinoM  ce  qui  suit; 

An.  1'^  Notre  ordonnance  du  1  juil- 
let 1817,  par  laquelle  nous  avons  autorité 
le  direcleur  de  la  caisse  des  dépàtii  cl 
consignations  à  faire  payer  un  tiers  p«ur 
cent  de  remise  aux  avoués  pris  les  tri- 
bunaux dn  déparlement  de  la  Seine  sur 
le  montant  des  consignations  qu'ils  au- 
raient iâit  verser  à  ladite  caisse ,    tit  el 

a.  Hnire  ministre  des  Rnaoce*  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  préMole  or- 
donnance. 

4  =  17  FBVMEB,  iSi;.  —  Ordonnance 
du  Rai  portant  réelement  sur  le  trans- 
port cl  la  vrrtie  dtt  charbons  arrivant 
par  terre  nu  par  eau  dans  la  ville  dt 
Pa/7i.  (VlI,Bull.DCLV,n-i6,43a.) 
Louis,  etc.,  ïu  les  réglemens  df  po- 
lice des  a  décembre  1811  et  li  février 

bon  de  bois  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris,  approuvés  tous  deux  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur;  voulant  taire  dispa- 
raître des  réglemens  actuellement  en  vi- 
Eueur  les  dispositions  qui  peuvent  gâner 
I  liberté  de  ce  commerce,  sans  cire  ab- 
solument nécessaires  pour  le  maintien 
de  l'ordre  el  de  la  sûreté  publique  ;  sur 
le  rapport  de  noire  niinislre  secrétaire- 
d'Etat  de  l'intérieur  ;  notre  Couieil-d'E- 
lal  entendu,  nous  avons grdonné  et  çi~ 
,  donnons  ce  qui  suit  : 


Douze.  b^Coog  le 


BODVERNEUEHT  «OTJU- 

^  A  dater  du  i''  aTril  iSiS,  les      < 


e  bonne 


:    Pari; 


ront  ilre  transpoi 
au  gré  de*  propriétaires  ,  en  se  ojnfor- 
inant  toutefois  aux  rég1«meD5  àt  police 
dont  il  Ta  être  lait  nisnlion  en  l'art.  6 
de  h  pré&eote  ordonnance. 

L'iascnptioo  d'un  bateau  sur  la  liite 
d'une  rWière  ou  dans  la  répartilioa  des 
poris  ou  places  de  veote  ae  pourra  em- 
pécher  le  propriétaire   d'en  changer  la 

qu'il  en  fera  au  préfet  de  police. 

1.  Les  charbons  arrivant,  par  terre  et 
destinés  à  être  vendus  dans  la  ville  de 
Paris  seront  conduits  sur  les   places  de 

■   ■         ■      ■  ■     ■       ■  celles 


<]ui  seront  créées  ultérieure  ment  ;  ils  y     donnance. 
seront  vendus  à  tour  de  râle  ,  lequel  sera 
déterminé  jier  la  date  des  ai-rivages. 
L'eiécntion  de  ce  mode  de  vente  a 
lieu  de  manière  ^  multiplier,  autant 
possible ,  les  moj'ens  de  vente  cl  de  ( 
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eeuï  qui   arriveront  par   terre  et  pour 

G,  Les  réglemens  de  police  des  3  dé-- 
cembreiSii  et  a4  févrie»  18 1 7' cesseront 
d'être  eiécutés  au  i*'  aTril  181S.  Avant 
cette  époque  ,  le  préfet  de  police  fera  , 
sHr  l'approba^on  de  notre  ministre  de 
l'intérieur,  les.  réglemens  compatibles 
avec  le  nonvean  rigime  établi  par  la  pré- 
sente ordonnance  poa'r  le  commerce  de 
charbon  de  bois  i:  Paris  ,  snivaut  qu'il 
sera  jugé  nécessaire  dans  l'intérât  de  la 
liberté  de  la  navigation,  de  la  sâreté  et 
de  la  salubrité  publiques,  de  la  fidélité 
du  mesurage  et  du  maÏDlien  de  l'ordre 
sur  les  ports  et  places  de  vente. 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
cbargé  de  Peiécutian  de  la  présente  or- 


3.  Les  proprÏEtaires  des  charbons  ar- 
rivés sur  bateau  qiii  désireront  faire  dé- 
poter leurs  charboos  pour  les  trans- 
porter et  les  présenter  à  la  vente  sur 
les  places  de  terre  ,  en  obtiendront  la 
faculté,  d'après  la  demande  motivée  qu'ils 
en  feront  au  préfet  de  police. 

Le  préfet  de  police  déterminera  les 
points  de  la  rivière  ou  des  gares  où  devra 
se  &ire  l'opération  du  dépotage. 

'  Le  nombre  des  places  de  terre  sera 
augmenté  dans  la  proportion  nécessaire 
à  I  exécution  du  présent  article. 

4.  Le  nombre  des  places  sur  la  riviëre 
et  sur  les  ports  sera  multiplié  autant  que- 
ls pemiettront  la  liberté  de  la  navigation 
et  la  police  de  la  rivière. 

Le  tour  d'admission  à  la  vente  sur  ces 

r laces  continuera  d'ètrè  réglé  d'après 
ordre  des  listes  de  chaque  nvièrc ,,  ar- 
rêté suivant  la  forme  actuellement  exis- 
tante ,  par  le  directeur  général  des  ponts- 
et-chaussées ,  conformément  à  la  réparti- 
tion des  diffêrens  ports  et  places,  pro- 
posée chaque  année  par  le  comité  cen^ 
Irai  du  commerce  de  rivière. 

Le  tour  d'admission  ea  usage  sur  la 
Seine  et  réglé  d'après  l'ordre  des  listes 
de  chaque  rivière  sera  celui  que  l'on  sui- 
vra au  bas;sin  de  la  Villetle  et  sur  le  ca- 
nal de  Saint-Martin. 

5.  Les  taxes  municipales  ou  autres  ré- 
tributions qui  pourraient  être  imposées 
sur  les  charbons  ,  seront  les  mimes  pour 


T  le  décret  du  33  Jàtn 


4  FÉVRIER  =  i«r  „4RS  ,8,4.  _  Ordon- 
nance du  Rot  gui  statut  sur  un  pour- 
voi du  ministre  de  l'intérieur  contre 
un  arrélÉ  pris  par  le  conseil  de  pré- 
fecture du  âiparUmefit  de  l'Indre, 
en  matière  de  police  de  r(>ulagt.(\l\, 
Bull.  DCLVII,  o"  16,498.) 

Voy.  n 
■  806. 

Louis ,  etc. ,  sur  le  rapport  du  comité 
du  contentieux  ;  vu  le  pourvoi  fori^é  par 
notre  mmislre  de  rinlériflurj  ledit pour- 
yoi  enregistré  au  secrétariat  général  de 
notre  Conseil  -  d'Etat  le  18  septembre 
i8i3,  et  tendant  i,  qu'il  noU»  plaise  an- 
nuler un  arrËIé  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  l'Indre  du  3  juillet 
]8a3,  dans  la  disposition  relative  aux 
moyens  de  vériCcatien  de  la  largeur  des 
bandes  des  roues  de  voilure  ;  vu  la  lettre 
du  préfet  de  l'Indre,  du  11  octobre  i8i3, 
constatant  que  ce  pourvoi  a  été  signifia 
administrattvcment  au  sieur  Beise ,  qnt 
I  produit  d»-défaase  ;  vu  le  procès- 


verhal  d 


aveolion  dressé  contri 


le 


sieur  Despéramont ,  ingénieur  ordmaire  • 
des  ponts- et -chausséei  ;  vu  l'arrêté  du 
maire  de  Châteauroui,  du  igmars  i8a3  , 
portant  que  te  sieur  liesse  consignera  en- 
tre les  mains  du  receveur  de  ll  ville  le 
montant  des  amendes  encourues;  vu  l'ar- 
rêté attaqué  du  conseil  de  préfecture  du 
déparlement  de  l'Indre  du  g  juillet  i8i3, 
portant  confirmation  de  l'amende  rela- 
tive au  défaut  de  plaque ,  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  prononcer  l'amende  rdafiie 
au  défaut  de  largeur  des  bandes ,  attendu 
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que  ce  défaut  de  largeur  n'a  pas  éXé  vé- 
rifie' par  les  seule»  jaugea  reconnues  le'- 
galcsi  vu  les  lois,  décrets  et  règlement 
sur  la  police  du  roulage  ; 

CoDsidérant  que  le  décret  du  i3  )uin 
1806 ,  en  énonçanl  que  la  largeur  des  ban- 
des (Je  roue» de  voilure  »era  véiifiée  avec 
des  jauge»  en  fer  déposée*  dans  les  bu- 
reaux de»  ponis  ï  bascule ,  n'interdit  pas , 
ï  ptine  de  nullilé,  tout  autre  moyen  de 
vériricalion  pendant  le  trajet  parcouru , 
et  sur  des  poiots  éloignés  desd ils  bureau i, 
puisque  ce  serait  interdire  aui  maire», 
adjuinl)  ,  ingénieur! ,  cooducteun  ,  rom- 
missaires  de  police  ,  gendarmes  et  prépo- 

oclrois .  le  droit  qu'il 
lësdile 

E réposés  aux  ponts  à  bascule  ,  et  sur  tous 
:s  points  de  la  roule;  qu'ainsi  le  coiueil 
de  préfecture  ,  en  Eaisanl  une  Taussc  ap- 
plicalion  de  l'arl.  ig  du  décret  du  li  juin 
1 806  ,  3  mal  à  propos  modifié  la  décisioa 
provisoire  du  maire  de  Cbâteauroux; 
noire  Conseil -d'Etal  entendu  ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Arl.  t",  L'arrélê  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  l'Indre,  du 
t)  juillet  iSi3,  est  annulé  dans  la  dispo- 
sition portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  con- 
damner le  sieur  Besse  à  l'amende  pour 
défaut  de  largeur  aux  bande»  des  roue» 

1.  La  décision' provisoire  du  maire  d« 
Châteauroui ,  du  ig  mars  iSiS  ,  est  dé- 
clarée délinilive  dans  toutes  ses  disposi- 
tions contre  lu  sieur  Besse. 

3.  Nos  ministres  delà  justice  et  de 
Tintérieur  soni  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

4  FÉvHleK  1  gi  j.  —  Ordnnnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Joseph  Malr  d'à- 
jouter  à  ses  noms  ceux  du  sieur  Jean- 
François  Hénaull.  (Vil,  Bulletin 
DCLV.  )      _____^ 

4  FÉVKIBR  I  Si4-  —  Ordonnance  du  Roi 
gui  autorise  lessirurs  Dubochet ,  Ed- 
atardSf  GoSbet,  JUorandel  Rie/lo,  à 
établir  leurdomîcUe  en  France.  {VII , 
Bull.  DCLV.) 

4  FÂVRtKR.  iSi4-  '~  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (Vil,  Bull.  DCLX.) 

^Fiv&iEK  i8i4- —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  aux  sieurs  Rénaux ,  Pio- 


lU  4  AU  to  F^vnlEE  i8i4- 

lel  et  Leclercq ,  d'établir  une  usine 
à  ftr  à  Raismes,  département  du 
Iford.  (VII,  Bull.  DCLX.) 

4  FiTUER  iSij.  —  Ordonnante  du  Roi 
qui  accorde  une  pensitn  à  un  ancien 
préfel.{\\\,  Bull.  DCLVHI  bis.) 

4  FÉVRIER  181^.  —  Ordfinruince  du  Roi 
qui  areorde  des  lettres  de  déclara— 
liondtnaltiraliliausiearSouer.{\  III, 
Bull,  LXll.) 


3  *ot!T  t^->i.  — Ordon- 
nance du  Roi  qui  porte  qu'à  l'avenir 
les  titres  accordés  par  sa  majesté  se- 
ront personnels ,  et  ne  deviendront 
héréditaires  qu'après  l'institution  du 
majorât  ;  fixe  le  revenu  des  ntajo- 
rats  de  vicomte  et  de  marquis  hors 
dç  la  pairie,  elc.  (Vil,  Bulletin 
DCLXXXVIII,  n°   17,46».) 

Louis ,  etc. ,  vu  l'art.  8g6  du  Code  ci- 
vil, portant  :  n  Les  biens  libres  formant 
H  la  dotation  d'un  titre  bérêditaire  que 
«  le  Roi  aurait  érigé  en  laveur  d'un  prin- 
«  ce  ou  d'uD  chef  de  famille  ,  pourront 
n  élre  transmis  héréditairement ,  ainsi 
n  qu'il  est  réglé  par  l'acte  du  3o  man 
«  iHoG  et  par  celui  du  i4   aoiît   sui- 

L'article  6  du  statut  du  i*'  mars  1808  , 
portant  :  «  Le  titulaire  (du  litre  de  comie) 
(I  justifiera,  dans  les  formes  que  nous 
«  nous   réservons   de  déterminer ,  d'un 

n  biens  de  la  nalure  de  ceux  qui  devront 
R  entrer  dans  la   formation   des  majo- 

«  Un  tiers  desdils  bien»  sera  affecté  à 
a  la  dolalion   du   litre   mentionné  dans 

■  l'article  4,  et  passera  avec  lui  sur  lou- 
«  tes  les  têtes  où  ce  litre  se   C»era  ;   » 

L'article  g  du  même  statut ,  portant  : 
•<  Les  disposition»  dés  article»  5  et  6  ser 
R  ront  applicables  à  cëu>  qui  porteront 

■  pendant  leur  vie  le  titre  de  baron  : 
«  néanmoins  ,  ils  ne  seront  tenus  de  jusli- 
n  fier  que  d'un  revenu  de  quinie  Diille 
B  francs,  dont  le  lîers  sera  arfecté  à  la 
«  dotation  de  leur  titre  ;  et  passera  avec 
te  lui  sur  toutes  les  tèlcs  où  ce  titre  se 

L'article  1  de  notre  ordonnance  du 
iî  aoîil  181;  ,  portant:  n  II  y  aura  Iroïs 
a  classe»  de  majorais  de  pairs  :  ceux  at- 
«  tachés  au   titre  de  duc,  lesquels   ne 

■  pourront  élre  composés  de  biens  pro- 
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■  duisant  moins  de  trente  mille  franci 
«  de  revenu  net  ;  ceux  oUarhés  an  litre 
«  de  marquis  et  de  comte,  qui  nt  poiir- 
«  mit  l'élever  à  mulni  de  vingt  mille 
«  francs  de  revenu  net  ;  et  ceux  altache'i 

■  aux  litrea  d«  vicomle  et  de  baron , 
«  leiquili  ne  pourront  l'élevcr  ï  moïna 
«  de  dli  mille  franci  de  revenu  nel  ;  > 

Enfin,  les  articles  gi3  ,  91S  ,  gi6  cl 
gin  du  Code  civil; 

Sur  k  rapport  de  notre  j^arde-des- 
■ceaiix ,  ininiitre  sécrétai  re-d' Liai  au  dê- 
^  partemeni  de  la  justice,  nous  avodl  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  l'avenir,  les  titres  de  ba- 
ron, de  vicomle  ,  de  comte ,  de  mar- 
quis et  de  duc  ,  qu'il  nous  aura  plu  d'ac- 
corder a  ceux  de  nos  sujets  qui  nous  eu 
auront  paru  dignes  seront  personnels, 
at  ne  passeront  à  leurs  enfans  et  descen- 
dans  en  ligne  directe  qu'autant  que  le» 
titulaires  auront  Hé  autorisés  par  nous  à 
constituer,  et  auront  constitué  en  effet 
le  majorât  aiïectë  au  titre  dont  ils  seront 
revêtus. 

Ces  titres  et  autorisations  seront  ac- 
cordas par  ordonnances  royales ,  sur  le 
rapport  de  notre  garde-des-sceaui ,   et 


inférieure  ï  celle  qui  est  w^ft  par  Tar- 
tiele  ci-dessus,  le  majorai  sera  annulé, 
et  la  clause  de  transmission  du  litre  sera 
sans  eCTel. 

5.  Seront  admis  dans  le  calcul  de* 
biens  nécessaires  pour  itre  autorisé  à 
constituer  un  majorât,  ceux  que  l'impé- 
trant justifierait  avoir  donnés  en  dot  ou 


•i  lé({itime. 


a.  U  valeur  des  biens  lëce: 
la  formation  des  majorais 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  6 
et  g  du  premier  statut  du  1"  mars  180S, 
«tpar  l'article  1  de  ootre  ordonnance  du 
35  aOi'it  i3i  7.  L'assimitation  faite  pour  ta 
pairie  par  notre  ordonnance  du  i5  août 
1S17,  entre  les  majorais  de  baron  et  de 
vicomte ,  et  les  majnrats  de  comte  et  de 
marquis,  sera  étendue  aux  majorais  du 
même  genre  constitués'  hors  de  la  pai- 

En  conséquence  ,  les  majorais  attachés 
au  titre  de  vicomte  et  de  marquis  ne 
pourront,  hors  de  la  pairie,  être  com- 

tosés',  savoir  :  celui  de  vicomte,  de 
iens  produisant  moins  de  cinq  mille  francs 
de  revenu  i  et  celui  de  marquis,  de 
biens  produisant  un  revenu  moindre  de 
dix  mille  francs. 

3.'  Les  biens  admis  dans  la  composi- 
tion des  majorais  ne  pourront ,  dans  au- 
cun cas  ,  excéder  te  tiers  des  biens  libres 
appartenant  à  l'impétraol  au  moment  de 
la  formation. 

4.  Lorsqu'au  décfcs  du  Cindateur  les 
biens  afTectés  au  majorât  excéderont  la 
quotité  disponible  et  auront  été  soumis 
a  la  réduction  autorisée  par  les  art.  gio 
et  911  du  Code  civil,  si,  par  l'effet  de  la 
réduction,  lavaleurde  ce*  bieiu  devient 


descendans  en  ligni    .  „ 

6.  Lorsqu'i  défaut  de  baux  l'impétrant 
voudra  justifier  du  revenu  de  ses  biens 
selon  la  Ibrme  autorisée  par  l'art.  4  du 
deuxième  statut  du  1*'  mars  1808  ,  Tacte 
de  notoriété  sera  reçu  par  le  juge-de- 
paix  dans  le  canton  duquel  les  biens  m- 
ront  situés  :  avant  de  faire  leur  déclara- 
tion ,  les  atteslans  prêteront  serment  de 
ne  dire  que  la  vérité  ;  te  procès  -  verbal 
constatera  ce  serment,  et  sera  signé  par 
chacun  desaltestani,  parle  juge-dC'paii 
■I  par  son  greffier. 

7.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présenle 
ordonnance.      

II  ^aSriVEiB»  iii4.  —  Ordonnance 
du  Roi quilimite  U  nombre  des}uges~ 
auàileurs  qui  pourront  itre  enooj'it 
dans  le  ressort  de  chaque  cour  royaU- 
(VII,  Bull.  DCLVI,  n-  16,(73.) 

Voy.  ordonnance  du  ig  noeendirû 
i%i3  elnotes. 

Louis,  elc,  ru  l'art.  i5  de  la  loi  du 
30  avril  1810,  duquel  il  résulte  que  le 
mode  de  nomination  des  conseillers-au- 
dileurs  et  des  juges-auditeurs,  et  celui 
de  leur  service  dans  les  cours  el  tribu- 
naux doit  être  fixé  par  des  r^glemen* 
d'administration  publique,  l'art.  i3  du 
règlement  du  11  mars  i8i3,  duquel  il 
résulte  que  les  juges- auditeurs  peuvent 
êlre  placés  concurremment  avec  lescon- 
seilters-auditeurs  dans  les  tribunaux  de 
première  instance  composés  de  plus  de 
trois  juges;  enfin,  l'art,  g  de  l'ordon- 
nance du  ig  novembre  i8i3,  portant  aue 
«  des  juges-auditeurs  pourront  *tre  pla- 
H  ces  prËs  nos  tribuaaui  de  première  in- 
<i  itance  ,  quel  que  soit  le  nombre  de 
a  juges  doot  ces  tribunaux  seront  com- 

11  Et  qu'ils  ne  recevront  pas  de  Iraite- 

Considéranl  qu'il  importe  de  limiter 
te  nombre  des  juges-auditeurs  qui  pour- 
ront être  envoyés  dans  le  reasort  Ae  cha- 
que cour  royale  ; 


Douze.  bvCoogle 


{iS  OODVBKKEHZMT  nOTAl. 

,*  Qu'il  est  convenaUe  de  propartioDneT 
ce  nombre  à  celui  dei  Iribunaui  de  pré- 
mitre  instaace  auprèi  desquels  ils  pour- 
ront être  placés; 

Que  la  fixation  iàile  par  les  r^glemens 
antérieUTj   ayail    été    établie    lur  cette 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux,  ministre  secrétaire  -  d'Elat  au 
département  de  la  )mtice  ^notre  Conseil- 
d'Etal  entendu  >  nous  avoDs  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  mil  : 

Art.  i".  Le  nombre  des  juges-audi- 
teurs ne  pourra,  dans  le  reraort  de  cha- 
qae  cour  royale  ,  excéder  le  double  du 
iKHobre  des  tribunaux  de  preniiËre  in- 
•tanee  de  ce  ressort  (i)- 

a.  Noire  garde-d es-sceaux  ministre  de 
la  justice  est  chargé  de  l'eiéculion  de  la 
présente  ordonnance. 

il  FÉVEIEB.  =  8  MARS  1814.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  proroge  la  durée 
du  péage  établi  sur  U pont  de  Oax, 
département  des  Landes,  (VU,  Bull. 
DCLVm,D<>iB,5aa.) 

Louit,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  Mcrétaire- d'Etal  au  départe- 
nient  de  l'intérieur  ;  vu  notre  ordon- 
nance du  10  août  1S17  ,  qui  fixe  à  huit 
ans  3U  plus  la  durée  du  péage  à  établir 
sur  le  pont  de  Dax,  situé  sur  l'Adoùr, 
route  départementale  des  Landes ,  n»  1 , 
de  Sainl-Paul-iès-Dax  i  b  roule  royale  , 
n"  11  1  va  la  délibération  par  laquelle  le 
conseil  générai  du  département  des  Lan- 
des a  demandé,  dans  sa  dernière  lession, 
que  la  durée  ce  ce  péage  lut  porlée  à 
orne  ans,  afin  de  couvrir  l'entre  preneur 
d'une  somme  de  quarante -six  mille  six 
'cent  soixante-dix -neu/  francs  vingt-neuf 
centimes  qu'il  a  dépensée  en  sus  des  frais 
auxquels  il  s'élait  assujétî,  et  de  lui  don- 
ner lui  dédommagement  pour  les  pertes 
qu'il  a  éprouvées  par  l'mcendie  dudit 
pont ,  au  mois  de  juin  1813;  noire  Con- 
seil-d'Elal  entendu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  \".  La  durée  du  péage  établi  sur 
le  pont  de  Dai ,  déparlement  des  Lan- 
des, route  déparlemenlale  n°a,  de  Saint- 


—  Il  rivBTEK  1814. 
PauMès-Dai  i  (a  route  royale  n"  1 1,  qnî 
avait  été  fiaée  à  huit  ani  par  notre  or- 
donnance du  ao  août  1817,  sera  prorogée 
I'usqu'au  14-  jum  i83o:  en  conséquence, 
e  sieur  Begué,  qui  3  construit  ce  pont, 
est  autorisé  à  percevoir  ce  péage  à  ton 


i  riVKiBK  ^=  18  MAI  i8ï4-  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  au 
Havre  loas  le  titre  de  Compagnie  det 
apparaux. {y II, Ba\LliCLTi\\\  bis. 
no  ..) 

Art.  i*'.  La  société  anonyme  formée 
,u  Havre  sous  le  lilre  de  Compagnie 
'  autorisée  pour  trente 
:  ce  jour.  Ses  statuts 
isi  qu'ils  sont  contenus 
éposé  chez  Patfrayel 
ïon  confrère,  notaires  au  Havre,  le  6 
oclobre  181 3,  duquel  acte  expédition  reste 
anneiée  ^  notre  présente  ordonnance. 

a.  L'approbation  dudit  acte  s'entendra 
sans  rien  préjuger  sur  les  concessions 
[«rliculiÈres  demandées  à  l'administra- 
tioc,  mentioni^ïs  dans  l'arl.  16  des  sta- 
tuts, et  de  plus,  k  la  charge  que  la  li- 


uidalion    de    la    s  . .  _    _ 

droit  dan«  le  cas  où  son   capital   aurait 
été  réduit ,  par   des  perles ,  de  plus  de 


■3.  Nous    nous   r 

lion  ou  de  violation  des  statuts  ,  le  tout 
sans  préjudice  des  droits  et  des  domma- 
ges-intérêts des  tiers. 

j.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etal  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
laquelle,  avec  l'acte  annexé,  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois,  et  en  outre  in- 
sérée tant  au  Moniteur  que  dans  un 
des  journaux  d'annonces  judiciaires  du 
département  de  la  Seine-Inférieure. 

Il  réviLiEK  i8a4-  —   Ordonnance   da 
Roi  portant  nomination  de  présïdens 


compitsét  di  tn/à  juga  stulei 
jiuiiltc  la  d^Dgilioa  qu'il  > 


i,e\  qn'a  «dopiée  l'ordonnin»  di 
i  lisî,  ta  autonUDi  l'envoi  d< 
n  près  du  Iribdiuax  cmapoi^s  dl 
jngH  :  cl  la  wilii  [ederuta  régie- 
m  veal  le  aio4'£eiI>u  oiiJbnBiaGe 


Douze.  bvCoogle 
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II  rÉvKiER  i8i4-  ~~  Ordonnance' du 
Moi  qui  dloise  la  cour  d'assises  du 
département  de  la  Seine  en  deux  sec- 
tions pendant  Us  deuxième  et  troi- 
sième tritnesires  de  1814.  (VII,  Bull. 
DCLVI.)       

11  FÉVRIER  i8a4'  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  classe  parmi  les  routes  dé— 
parlemenlàles  de  la  Seine- Inféàeure 
laroute  d'Andeljs  à  Rouen  par  Am- 
freeille  et  Pont-Saint'Pierre.  (VII, 
Bull.  DCLVI.  ) 


II  FÉVRIER  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  les  sieurs  Girodungn^ 
Glober,  ScherJé,  Ehrhard ,  Ziegter, 
Schaefer,  HaberH ,  de  Balbian  et  la 
dame  veuve  Brackenhoffer,  à  éta- 
blir leur  domicile  en  France.  (VU, 
Bull.  DCLVII.) 


i8ij.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  distraction  et  réunion  de 
plusieurs  comrnunes  du  département 
de  l'Ain.  {VII,  Bull.  DCLVIII.) 


,  . 181^.  —  Ordonnances  du 

Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (VII,  Bull.  DCLX  et 
DGLXI.)      

II  FÉVRIBR  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  maréchal  duc  de 
Raguse  à /aire  des  changement  aux 
usines  ifu  'il  possède  dans  la  com- 
mune de  Sainte-Colombe ,  déparle- 
ment de   la  Côte-d'Or.   (Vil,   BiJI. 


DCLXI.) 


de  Fandeuil  à 
activité  l'usine  à  fer  qu'il  a  établie 
dans  la  commune  d'Orquteaux  ,  dé- 
partement de  la  Haule-ltiame.  (  VII, 
Boll.  DCLXI.) 


\ia^.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  une  pension  au  sieur 
Bouvrain,  à  litre  d'indemnité  de  la 


Il  FÉVRIER.  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  pensions  civiles 
et  militaires.  (VU,  BuU.  DCLXIV 
*",  n»  4-) 

Il  FÉVRIER  liai.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  pensions  ttùK- 
laires.  (VII,  BuU.  DCLVIII  fiû.) 

Il  FÉVRIER  i8a4-  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité  au  sieur  Joseph, 
(VIII,  Bull.  LU.) 

18  FÉVRIER  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  nomination  de  vice-pré- 
sidens  des  collèges  électoraux  d'ar- 
rondissement. (VII, Bull.  DCLVÏU.) 

18  FÉVRIER  iSij.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (VU,  Bull.  DCLXI  et 
DCLXII.)      

18  FÉVRIER  i8î4-  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  DeoUlez- 
Bodson  à  construire  un  haut-four- 
neau sur  le  cours  d'eau  des  moulins 
à  blé  qu'il  possède  à  Margut ,  dépar- 
temenl  des  u4rdennes.  (Vil,  Bull. 
DCLXII.)    

18  FÉVRIER  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  pensions  mili- 
taires. (Vil,  Bull.  DCLVIII  bis  et 
DCLXIV  bis.) 

18  FÉVRIER  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  une  pension  à  la 
dame  Cheiputet,  à  titre  de  réversioa 
enindemnité  d'une  dotation  dont  son 
mari  a  été  dépossédé.  {VII,  BuUetia 
DCLXIV  6k,  no  S.) 


.4-  —  Ordonnance  du 
qui  accorde  des  lettres  de  décta- 
j/j  de  naturalité  au  sieur  JCecor- 
(Vm.Bull.  LIL) 


4-  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  nomination  de  vice-pré- 
sidens  des  collèges  électoraux  d'ar- 
rondfssfment.  {  VII ,  BuU.  DCl-Vm.  ) 
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aS  FBVKIBK  =  8  AVRIL  1814.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  aulorisaUon 
de  la  compagnie  Tnéridionale  d'as- 
surances mutuelle  contre   l'incendie 

■  dans  les  six  dèpartemeas  y  dénam- 
m».  (VU,  BuU.DCLXl  bis,  n»  1.) 


GOUVEKSBHBKT  KOTAt.  ■—  iS  PBV&IEH  iSl^. 

r  l'ordre  e\  la  sûrelé   publique,    ii  lei 
éviendra  de  lia  leouE  du  conseil  général 

[1    pourra    sujpen 


,   .pin. 


dre  provisoi riment 


Art.   i«.  La   compagnie   méridionale 

d'aiturancei  muluetl»  contre  l'incendie  ,„,^,  ,^^, 

dans    les   déparlemens  du    Cantal  ,    de  pétenles 

TATejTon,  d;  1»^  H^u'e-lo^e.^  de  ja  5.  t^olre  minisl, 


danger 


Loière  ,  de  lArdeche  et  du  tiarU  ,  tor-  dénarlèmcnt  de  l'inle'ricur  e  t    h 

méeàParlïpar  acle  sou.  seing  pmé    le  Ter^culion  de  la  prë.enle  ordonJ 

a3  août   ,8,a      déposa  chei  M"  buyo  ,  q^; ,4^,      tliëe  au  Bulleiin  de,  Loi 

notaire  a  Mende,  le  11  octobre  suivant ,  \^  aj,e,  aone.é». 


aclei  anneaés. 
Pareille  inserlïon  aur 

leur  et  dans  le  iournal  l j, 

diciaires  dans  les   susdits  déparlemens, 
sans  préjudice  de  toute  autre  publicatioB 


réformé  et  modifié  par  acte  posli 
passé  devant  Rousse  et  son  confrère  ,  no- 
taires ^  Paris  ,  le  9  décembre  i8i3,  est 
autorisée;  lesstaluls,sauf  la  réserve  por- 
tée à  l'article  suivant ,  sont  approuvé* 
tels  ({u'ils  sont  contenus  audit  acte  sous 
«eii^  privé ,  du  iS  août  iSii ,  arec  les 
modifications  qui  y  ont  élé  apportées  par 
l'acte  du  9  décembre  iSiJ  ,  lesquels 
actes  resteront  annexés  à  la  présente  or- 
donnance. 

9,  Nonobstant  ce  qui  en  est  dit  à  l'ar- 
ticle 3o  des  statuts  ,  le  directeur,  manda- 
taire de  la  compagnie,  sera  toujours  ré- 
Tocable  ,  aux  termes  du  droit  commun. 

3.  La  présente  autorisation   étant  ac-  ,         

cordée  à  ladite  société,  à  la  cbarge  par      propriétaires    desdils    départemens    qui 


STATUTS  (1). 

Cbatitrk  I«'.  Fondalion. 

Art.  1".  Il  y  a  association  d'assu- 
rance mutuelle  entre  les  soussignés  pro- 
Driétaires  de  maisons  et  bàtlmens  dans 
les  déparlemens  du  Canlal ,  de  l'Avey- 
ron.  Je  la  Haute-Loire ,  de  la  Loière, 
del'Ardèche  et  duGard, ■ 


adhéreront  aui  présens  sîatuls. 

■>.  L'assodalion  ne  sera  mise  en  acli- 
vilé  et  n'aura  d'effet  qu'à  l'époque  où  il 
se  trouvera  pour  un  capital  de  vingt  mil- 
lions de  propriétés  engagées  à  l'assurance 
par  les  adhésions  successives  au  présent 
contrat. 

3.  Cet 
remplie, 

seil  d'administration  ,  dont  l[  sera  parlé 
ci-après.  Aussitôt,  |'a.'— -"■--- 


e  condition  indispensable  étant 


__    ï  lois  et      .._ 

statuts,  naus  nous  réservons  de  la  ré- 
voquer  dans  le  cas  où  ces  conditions  ne 
seraient  pas  accompbcs,  sans  préjudice 
des  actions  ï  exercer  par  les  particu- 
liers devant  les  tribunaux  ï  raison  des 
infractions  commises  à  leur  préjudice. 

4-  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  ans  ,  copie  en  forme  de  son  état 
de  situation  aux  préfets  des  départemens 
du  Canlal,  de  rAveyron ,  de  la  Haute- 
Loire,  de  la   Loiëre,   de  i'Ardècbe  el  , 

du  Gard  ,  el  aux  greffes  des  tribunaux  officiellement  avis  à  chaque  sociétaire  i 
de  commerce  de  ces  déparlemens.  jusque  li ,   toute»  les  adhésions  ne  $oot 

r_  S,  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au      ^"'  provisoires. 

déparlement  de  l'ioléiieur  nommera  un  4-  La  somme  de  vingt  millions  n'est 
commissaire  auprès  de  ladllc  compagnie.  ?■>■".'  limitative;  le  nombre  des  associés 
11  sera  chargé  de  prendre  connaissance  **'  '"défini ,  la  compagnie  admettant  à 
de  ses  opérations  el  de  l'obserTalion  de  la'*urance  mutuelle  touslesproprîélaires 
ses  statuts;  il  rendra  compte  du  tout  au  "*  maisons  cl  bâlîmens  dans  les  départe- 
ministre  de  l'intérieur.  """" ' "" 

Il  informera  les  préfets  des  sii  dépar- 
lemens de  tout  ce  qui ,  dans  les  opéra- 
tions de  la  compagnie,  pourrait  inléres- 


5.  .  ,  .   roj.  l'acte  modilicalif. 

6.  L'engagement   fait   à   l'associatioii 
subsiste  de  plein  droit  pendant  cinq  ans. 


(1)  ytrfit  ■  U  siiila  de  eu  ililats  les  oiadificiliiHu  qu'il  1 


,  par  ade  da  j  décaintre 


b,  Google 


eottVSKNBlÉBHI  BOtAt. 
tt  ne  peut  tire  réyoqué  duraol  ce  Itraie 


Tuut  nouveau  propriétaire  ,  hérilier  , 
délentejr  ou  usuh-uiller,  esl  lenu  de  sui- 
vre le  contrat  am  mêmes  candîlioni,  la 
compagnie  se  réservaol  lout  recours  à 
cel  égard  en  cas  de  trouble  ou  d'oppo- 

Lt  propriétaire  aunré  j'inlerdit ,  pen- 
dant la  durée  de  son  asaoclation,  la  la- 
culte  de  bire  couvrir  ses  immeubles  par 

;.  La  durée  de  la  société  est  de  trente 
ans,  el  ne  pourra  subir  d'interruption  , 
tant  t|u'à  chaque  période  de  cinq  annéss 
il  se  trouvera  pour  vingt  millioas  de  pro- 
priétés engagées  à  l'assurance. 

Chapitke  II. 

8.  La  «ociété  n'est  instituée  que  pour 
garantir  avec  la  plus  équitable  récipro- 
cité tous  les  membres  des  pertes  et  dom- 
mages causas  par  l'incendie ,  par  te  feu 
du  ciel  et  des  cheminées,  aux  maisons 
et  bâtimens  qii!  participent,  par  l'asso- 
ciation, aux  be'néflces  de  l'assurance, 
ainsi  qu'aux  meubles  placés  par  les  pro- 

Sriélaires,  a  demeure  fixe,  dans  le  corpi 
a  logis  seulement. 


,5  FÉvBlEa  lSi4-  <3l 

ins  lout  autre  cas,  les  évaliiatloqs  et 

lations  seront  faites  contradicloire- 
meot  avec  les  propriétaires  el  le  direc- 

Le  montant  de  celte  ealimalion ,  à  la 
déduction  de  la  valeur  du  sol ,  forme  le 
capital  ï  assurer.  Ce  capital  est  la  base 
réciproque  de  la  somme  à  laquelle  le  pro- 
priétaire a  droit  en  cas  d'incendie,  et  de 
celle  à  bquelle  il  doit  contribuer  lui- 
même  au   paiement   des  dommages   m 

L'estimation  doit  porter  séparément 
sur  chacun  des  corps  de  bâtiment  com- 
posant, l'ensemble    de   la    propriété   as- 

11  y  a  lieu  à  la  demande  d'une  nou- 
velle estimation  toutes  les  fois  que  des 
améliorations  ou  des  changemeos  surve- 
nus dans  une  propriété  bitie  lui  donnent 

i6.  .  .  .  f^oy.  l'acte  modificatif, 
17,  Vingt-quatre  heures  après  l'inser- 
tion de  la.  déclaration    au  registre  de  la 
direction ,  un  des  architectes  de  la  com- 
pagnie 
mage. 

dre  à  ses  irais  un  auire  eipcri  ;  eu  cas 
de  partage  d'opinions,  un  troisième  est 
appelé  par  les  deux  autres  el  payé  à  frais 


mage  dans  aucun  des  accidens  de  cette 

10.  .  .  .  fb/.  l'acte  modificatif. 

■  1.  .  .  .  rof.  l'ncle  modificatif. 

la.  Chaque  immeuble  assuré  portera 
une  plaque  en  tôle  avec  les  lettres  ini- 
tiales P.  A.(Propriêlé  assurée),  et  ce, 
aux  frais  des  propriétaires. 

Le   prix  de  chaque  plaque  est  fitê  à 

i3.  .  .  .  F'rijf.  l'acte  modificatif. 

14.  ■  ■  ■  ^ojr.  l'acte  modificatif. 

15.  Afin   d'asseoir  b  valeur  des  pro- 

pagnie  preAd  pour  base   d'estimation  h 
contribul'         "^ 

réven"  d'aor 
solidité  ou  d'à 
et  capilalbée  1 


\  CaJiére 


dernier  vingt, 
du  cadastre  seront  seules 


La  base  de  celte  eslimatioD  e. 
de  la  chose  incendiée,  et  non  celui  de 
la  reconstruction. 

Dans  le  cas  d'incin'éralion  de  toute  [a 
propriété  ,  l'eiTel  de  la  police  d'assurance 
est  suspendu  iusqu'à  sa  reconstruction  , 
et  le  sociétaire  reste  pendant  lout  ce 
temps,  affranchi  des  charges  sociales. 

Les  matériaux  qui  ont  résisté  à  l'iD- 
cendie  sont  laissés  au  propriétaire, 'en 
.déduction,  à  dire  d'experts,  des  sommes 
que  lui  doit  la  compagnie. 

li.  .  .   ,  F'ojr.  l'acte  modificatif. 

!().  Pour  l'exécution  de  celle  mesure, 
le  directeur  établit ,  tous  les  trois  mois , 
le  compte  de  contributions  des  socié- 
taires à  raison  des  événemens  d'incendie 
survenus  dans  le  trimestre.  La  rép»rlitina 
en  est  arrêtée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration; le  caissier  en  poursuit  le  recou- 
vrement. 

A  défaut  de  paiement  sur  la  notifica- 
tion faite  par  le  caissier,  l'avis  est  renou- 
velé, et,  quinie  jours  apris  ce  dernier 
avertissement ,  le  retardataire  est  pour- 
suivi par  toutes  voies  de  droit;  tout  pou- 
voir est,  à  cet  ellêl,  donné  au  directeur 
par  les  présens  slatulsi 

30.  L*  sociétf  rejeté  toute  solidanté 
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cntrfl  su  membre),  chacun  ne  devant  les  afTaîres  de  la  sociël^  par  Ait  arrêta* 
supporter  que  la  part  dont  il  est  tenu  conlresignifs  dans  des  regùlres  tenus  à 
dans  la  conlribuliou  i  laquelle  le  liuiilre      cet  elTet. 

peut  donner  lieu.  Ils  ne   peuvent  prendre   ni   ordonner 

11....  Fo/.  l'acte  modi&calif.  aucune  mesure  en  contravention  aux  pré- 


Chapitiib  m.  Adminislralion. 

SI.  lia  Mciétë  est  administrée  par  un 
conseil  général ,  un  coDieil  d'adminislra- 
tion  et  un  directeur  g^n^ral. 

Il  est  établi,  en  outre,  un  conseil  du 
conlentieui ,  composé  d'un  notaire ,  d'un 
avocat,  d'un  avoué  et  de  deux  architec- 
tes, nommés  par  la  conseil  d'administra- 
tion sur  la  présentation  du  directeur. 

i3.  •  .  .  P^of.  l'acte  modiBcalif. 

a4'  -  •  -  yoy-  l'acte  modificatif. 

îS.  .  .  .  for.  l'acte  nwdilicatif. 

ï6,  M.  Vital  Tichil,  londaleur  de  l'é- 
tablissement,  est  nommé  directeur  gé- 

17.  M.  Barrot ,  avocat  à  Paris ,  est 
nommé  conseil  de  la  compagnie  ,  avec 
pouvoir  de  suivre  toutes  ses  demandes 
prés  du  Gouvernement  et  de  stipuler 
dans  tes  intérêts  près  du  ministère  ,  en 
toute  matière ,  sous  l'agrément  du  direc- 

Ghapitrb  IV.  AUribulions. 

7S.  Le  conseil  général  se  réunit  une 
îtài  p*r  an.  Sa  première  assemblée  a  lieu 
six  mois  aprËs  la  mise  en  activité  de  la 
société.  Il  peut  être  convoqué  eitraor- 
dinai rement  par  le  directeur. 

Il  nomme  par  la  suite  les  membres  du 
conseil  d'administration,  et  le  directeur, 
en  cas  de  décès  ou  démission  du  titulaire 
instilué  par  les  présentes. 

5Q.  Le  conseil  d'administration  se  réu- 
nit d'obligation  une  iât»  par  mois.  Il  fiie 
its  réunions,  s'ajourne  sans  convocation 
autre  qu'une  simple  insertion  au  procès- 
verbal  de  sa  dernière  séance. 

Le  directeur  assiste  aui  assemblées  du 
conseil;  il  y  a  voii  délibéralive  en  cas  de 
partage  d'opinions. 

l.e  conseil  est  présidé  par  un  de  ses 
membres  ;  il  ne  peut  délibérer  qu'au 
nombre  de  quatre. 

Les  suppléans  y  interviennent ,  mais 
n'ont  Toix  déRbéralive  que  quand  ils  re- 
présentent les  membres  absens,  ou  qu'ils 
complètent  le  nombre  de  rigueur  voulu 
pour  la  délibération. 

Les  membres  dudil  conseil  ne  contrac- 
tent ,  à  raison  de  leur  gestion ,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire,  lis 
décident,  a  là  majorité  absolue,  toutes 


Leurs  décisions  sont  exécutoires  pour 
toute  la  compagnie  ;  le  directeur  est  tenu 
de  s'y  conformer. 

3o.  .  .  .  Foj,  l'acte  modificatif. 

3i.  Le  commissaire  du  Gouvernement, 
désigné  par  le  minisire  de  l'inlérieur. 
peut  suspendre  les  arrêtés  du  conseil 
d'administration ,  s'il  les  juge  contraires 
aux  lois  et  en  oppoution  aux  arrêtés  de 

Chapitae  V.  Frais  de  direction. 
3j.  .  .  .  roj-.  l'acte  modificatif. 

33.  .  .  .  /V.  l'acte  modificatif. 

34.  Il  est  laissé  au  directeur  général, 
comme  chef  de  l'administration  ,  de  faire 
les  sièges  de  ses  bureaux  et  des  succur- 
sales qu'il  pourra  jager  convenable  d'é- 
tablir. 

Toulefois,  il  aura  égard  aux  localités, 
et  s'établira,  autant  que  possible,  dans 
la  ville  centrale  la  plus  convenable  an 
prompt  développement  de  ses  opérations. 

Tous  les  employés  dont  le  traitement 
est  à  sa  cbarge  sont  a  sa  nominatioD. 

Cbapitkb  VI.  Comptabilité. 

35.  Le  caissier  fournil  un  cautionne- 
ment de  vingt  mille  francs  en  immeubles 
ou  en  effets  publics. 

Le  directeur  prend  les  inscriptions 
nécessaires,  en  son  nom  pour  la  compa- 
gnie ,  sur  les  biens  et  valeurs  affectés  tn 
caulionnemeDt.  Il  n'en  sera  jamais  donné 
main-levée  et  consenti  radiation  qu'après 
l'apurement  des  comptes  et  i'exhibilion 
du  quitus  délivré  par  une  délibération 
du  conseil  d'adminislralion. 

36.  Pour  sûreté  des  fonds  provenant 
des  contributions  et  cotisations  réglées 
par  les  présens  statuts ,  une  caisse  à  li-ois 
clés  est  établie  à  la  direction  ;  le  caissier 
y  dépose,  à  la  fin  de  chaque  mois,  le 
montant  des  recettes  versées  entre  se* 
mains  dans  cet  înlervalle. 

Le  mouvement  de  ces  fonds  et  leur 
emploi  sont  constatés  par  un  livre  de 
caisse  particulier  tenu  par  le  caissier. 

Les  trois  clés  de  la  caisse  sont  remises, 
l'une  au  président  du  conseil  d'admioii- 
tralion  ,  rautre  au  directeur ,  et  l'autre 


Douze.  bvCoogle 


A  Paris,  le  i3  loât  iSm.  A  lamiDUle 
lont  In  signatures. 

Clôlure  des  statuts. 


S.  .  .  .  ^oj-,  l'acle  modificatir. 
Chapitbe  vil  Succursales. 


3g.  La  dîreclicin  générale  pourra  ëla- 
bllr  dans  les  six  déparlemens  qu'elle  cm- 
braiie  dei  ageni  particuliers  qui  tien- 
dront (les  bureaux  de  renseignemcDï  et 
d'eip^ditlnn. 

Les  [onclioni  de  ces  agens  et  leurs  ho- 
ncTaîres  sont  fines  par  le  directeur,  seul 
responsable  envers  la  compagnie. 


Chapit^b  VIU.  Dispositions  générales,     élai  où  eQi 

4d.  Le  directeur  Teillera  i>  ce  que  Ici 
lois  et  ordonoances  de  police  sur  le  ra- 
monage des  cheminées  soient  exécutée* 
dans  les  maisons  assurées. 

4i.  Aucune  action  judiciaire  antre  que 
le  simple  recouvrement  des  parti  con- 
tribulives  ou  des  colisalioM  nt  -pourra 
Ctre  îoiroduite  ni  snntenuc  par  le  direc- 
teur en  son  nom  et  aux  frais  de  la  dirce- 
lion  ,  que  sur  l'aiii  du  conseil  d'admi~ 
nislratlon ,  l'aiocat  et  l'avoué  da  la  com- 
pagnie entendus. 

41.  Toute  caotejtalioo  entre  la  com- 
pagnie comme  cbaoïbre  d'asinrancei  et 
un  ou  plusieurs  assodés  sera  jug^e  sou- 
veraioement  et  sans  appel ,  k  la  diligence 
6a  directeur  pour  la  société,  par  trois 
arbitres,  dont  deui  nmninés  de  part  et 
d'autre  par  les  parties ,  et  le  (roiijËme 
par  le  juee-de'paiv  de  l'arrondineinent 
du  siéae  de  l'adminislralion. 

43.  La  compagnie  élit  domicile  au  local 
de  la  direction.  Chaque  sociétaire  est 
tenu  d'en  élire  un ,  «oit  dans  tes  Lureans 
de  U  direction,  soit  dana  le  lieu  nu'i) 
s  q^il  a 


Fait  et  do)  à  Mende,  le  il  octobre 
i8ai ,  en  un  simple  original  destiné  k 
tire  déposé  aui  minutes  de  M<  Gii^  j 
notaire  de  la  compagnie,  et  servir  a 
l'oblinlion  de  l'autorisation  à  donner  par 
le  Gouvernement  pour  la  formation  de 
toute  société  anonyme,  faute  de  bquella 
autoritalion  ces  préienles  seront   conii- 

'iLÎab"fc 


d.s  par 


in t  ces  présente*. 
Signé  TiCWT. 


ArtitU  supplémemtaire. 
P'oj.  l'acte  modidcatif. 


babite ,  soit  dans   les  immeubles 
eogagéi  à  la  mutualité. 

4i.  Les  tondatcuri  aouMigoé*  aulort- 
seat  M.  Vital  Tidiit,  directeur  général 
de  la  société,  demeurant  à  Paru,  me 
Saint-André-de»-A rcs,  n>  35,  ï  se  pour-' 
voir  devant  les  autorités  anperieurespoar 
(dilenir  de  la  majesté  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  et  l'ordonnance 
d'autorisation,  pour  la  mise  en  activité 
da  La  société ,  avec  pouvoir  de  foomir 
tottlei  les  justifications  ciigées  par  le 
Code  de  commerce  et  lea  inslruclioDs 
ministériel  les,  d'accepter  toutes  lea  mo- 
difications qui  pourraient  élre  eiigées 
parle  Gouvernement,  et  enfin  de  Èire 
le  dépôt  de*  présens  statuts  devant 
M<  Guyot ,  notaire.  A  ces  fins,  lu  fon- 
dateurs les  ont  approuvé*  et  signés. 


CbaPitrE  I*'.  Fondation. 

Art.  5.  L'article  5  est  pal;  il  est  retn- 
placé  par  la  rédaction  luiranta  : 

■  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  as- 

■  juré  [jour  cinq  ans ,  %  dater  du  pre- 
«  mier  jour  ia  mois  qui  suit  celoi   de 

■  son  alsocialîon  ;  trois  mois  avant  Tex- 
K  pimion  des  chiq  axa  et  pour  le  cas 
«  seulement  oii  le  propriétaire  engagé 
n  voudrait  renâncer  à  l'association  ,  il 
•<  déclarera  à  la  compagnie  ,  par  un  acte 
«  qui  sera  contresigné  sur  un  registre 
W  ouvert  à  cet  eflbc ,  qU^ï  ceïte  de  faire 
m  partie  de  la  société  et  qu'il  j  renonce. 

H  A  celle  Gn ,  l'administration  devra 
>  le  prévenir ,  six  mois  à  l'avance  ,  de 
«  Peipiralion  de  suta  engagement  ;  elle 
>c  devra  retirer  récépissé  de  l'avis  pour 

■  être  représenté  au  besoin, 

■  Le  silence   de  l'etigagé   à  l'époqae 

■  susénoncée  est  considéré  comme  un 
n  nouveau  consentement,  et  il  demeure 
n  attaché  à  la  société  aux'  mêmes  litres 

□ditions,  sans  aucsne  autre  Uo' 


ililé  de 


•r  S'il  oontiout ,  lootes  !«•  eUigatlons 
•■  de  l'assurance  doivent  dtnc  remplies 
«  avant  l'échéance  du  terme  de  l'enga- 
K  gentent ,  et  il  est  procédé  mente  k  une 

■  nouvelle  eipertise,  s'il  j  a  lieu. 

«  S'il  renonce,  son  immeuMc  est  dé- 
•c  gagé   de   toutes   charges   sociales ,    et 

■  cène  de  profiter  d'aucun  bénéfice  de 
a  garantie.  1 
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CsiPlflBB  U.  - 

An.  lo.  Varlîde  lo  Ut  nvï;  Il  eit' 
remplacé  par  [^  rédacibn  niiv^ie  : 

«  Konl  forniellcrnfnl  exclus  de  l'asw- 
■)  'cîaliuti  l«s  'ipttlat\êt  ;  le  Mnl  liu»i  les 
R  tàt  mens  cotulruiii  en  bn» ,  ceHtcDu-' 
■t  Terlt  eft  koi*  et  en  chaume ,  !m  maga- 
K  lin)  d'urte  valeur  moindre  de  quatre 

■  miHe  fruics,  et  de  ntêine  toui  objets, 
'    «  élrantientà']  iitimeid>Te,  comme- «stcD- 

■  silei ,  machînei  -et  mécaniques.  » 
Art.'  it  et  ai.    Les  artîctils   ti    et  31' 

tant  conslitéiésqnmmé  non  avenus,  cl 
r%mplaci?s  par  les  dispositions  suivantes: 

■  Les  propriélÉs  qui  |ieuvu)t  être  aj-' 
H  su.ré«s,  itinl  dttjsées  en  quatre  classes 
a  el  dans  l'orrlre  ci-après  : 

•  Dan*  la  première  classe  sont  corri' 
H  prises  les  maîioni  d'habitation  ordi- 
H  najre*,  construites  en  pierre  ou   liri- 


K  niaiiofis  de  campagne  proprement  di- 

■  les ,  forméei  des  mime  malériatii. 

■  Les  prupi'i^lës  de  la  première  classe 

■  concouienl  au  paienienl  dci dommages 
'  H  d'incendie,  uniquement  aa  prorat»  de 

n  la  spmme  pour. laquelle  elles  sont  tw 
4  gagée»  a  l'astuBance. 
-T  Umt  1^  dt^uiième  clasM  sont  corn-. 

-s'  %tédlZ'-^ 

:i  en  chaume, 
>niili'uiles  en,, 
.  ou  ardoises  i, 
en  pierre,  e». 

e  et  occupées 
ins  lesquelles 
s  d'épicerre.' 
usiibles;  . 
I  vent,  le»  fa-' 
<ù  le  feii  n-est 
é  |)al~«nplhyë  conimâ  agent  moteur. 

a  Les  propriétés  de  la  deuxième  classe' 
K  concourent'  nu  paiement  des  mémei 
■c  dommages  dans  la  proportion  d'un 
a  tiers  en  sus  de  la  valeur  pour  laquelle' 
•  elles  sont  engagées  à  l'assurance. 
«  Dans  la  troitième  cla^^se  sont  cotn--- 

■  prises  les  chaumières  el  toutes  autres 
■c  maisons  craisiruites  en  bois  el  couver— 
>  trsen  bois  ou  chaume. 

M  Les  propriéléA  de  la  Iroisifcmc  classe 

■  comoureiil  dans  la  proportion  de  moi-, 

■  tié  en  sus  de  la  Vdieur  pour  l.iquelle. 

■  elles  sont  engagée*  il  l'aHurancc. 


«  Oanila  qualriïme  clalse  sont  c^mptii 

•I  Rrmde  consomnialioii  d'e .  conibusli- 
o  blés ,  comme  l«s  forges,  les  fours  ,  les 
s  fonderies,  tea  ealfineries  et  lous  les 
n  immeubles  de  celte  espèce  où  les  dao- 
B  gers  sont  plus  imminens  et  leurs  con- 
■  séquences  plus  graves. 

n  Les  propriétés  de  la  quafrifeme  dasse 
•(  conrourent  dans  la  proportion  du.dou- 
•I  ble  de  la.  valeur  pour  laquelle  elles 
«  soni  engagées  à  l'assurance. 

n  Kans  le  cas  où  quelques-unes  des 
«  propriétés  ne  se  trouveraient  pas  com- 
n  priies  uaminalivenicnt  d^as.  l'ivic^esi 
R  classes  ci-dessus ,  il  est  laissé  à  la  sa- 
it gesse  do  conseil  géae'rài  de  fixer  la 
n  classe  à  laquelle  elles  devront  >[fpar- 

Art.  i3.  L'article  i3  est  supprimé.  -    - 
Art.    1  j.    L'arlic|e.   ij    esl    considéré 
coninie  nul ,  el  remplacé,  par  les  dispo- 
sition* suivantes  : 

■  Pour  l'eiécution  de  ces  .obligaii  ions  , 
H  ch a qup:  associé  fait  élection  spéciale  de 
n  domicile,  ans  termes. del'ail.  4^:0- 
«  après,  et  se  soumeL,  pour  loi»  les  ef- 
B  Tels  du  présent  contrai,  à  la  .(uridic-. 
«  tion  du  trihuml  de  prcmiiro  iuitaace  ' 
«  du  ressort  du  domicile  élu. 

R  Alîn  d'asseoir  la  valeur  des  proprié- 
«  tés  eD{;agées.à  l'assurance  ,  l'eslîmation 
n  devra  éLre  laite  roolradicloiremenl 
«  enlre  les  propriétaires  et  le  dicectenr; 
nà  défaut  d'eslimalion  contradicloirc , 
«  la  contribution  foncière  de  Tannée 
•c  i8i't,  calculée  comme  quart  on  rin- 
«  quièmc  du  revenu  ,  d'après  le  plus  on 
k;  le  moins  de  solidité  ou  d'anciennclé 
n.  de  l'immeuble,  et  capitalisée  ensaïte 
«  au  denier  vingt ,  servira  de  bami  d'é- 
^valiialion. 

n  ^  défaut  d'estimation  cnotradictoirc 
<i  et  du  cootribulioD  foncière  .  les  iva- 
«  lualions  du  cadastre  seront  suivies. 

■  Néanmoins,  les  coniribiilioni  fonciè- 

*  ces  ou  le  cadastre  ne  seront  prit,  dau 
n  aucun  cas,  pour  type  des  évaluations, 
K  que  dans  le  %as   ou   l'assuré  y   aurait 

n  La  police  d'assurance  devra  énoncer 
ir  la  date  de  l'esliniaticui  contradictoire. 

n  Le  monlanl  d(^  l'estimation  ,  it  la 
R  déduction  de  .la  valeur  du  sol ,  fomi* 
R  le  capital  à  assurer.   Ce  capital  est  b 

•  baseri'ciproquede  la  somme  à  laquelle 
<L  le  propriétaire  a  droit  en  cas  d'incendie 
n  et  de  celle  à  laquelle  il  doit  contiibiier 
«  lui-niéme  au   paiemenl  de*  dommage* 
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aOUVBRHeMENT    BOTAI 

•r  L'estimation  doit  porter  séparément 
k  sur  chacun  des  corps  de  billment  com- 
«  posant  l'ensemble  de  la  propriété'  as- 

n  11  y  a  lien  9  la  demande  d'une  rmi- 
K  velle  estinialiun,  lonlis  1rs  fois  t|ue  dej 
•I  améliora  lions  ou  des  ch»n|!'' niions  siir- 

*  ,venij^  dans  une  proprliité  liâtie  lui  don* 

Art.  iK.  L'article  16  est  nul,  et  rem- 
placé par  lu  di.'posilions  suivantes: 

•t  Au  iiiomenl  de  la  manifeitalinn  d« 
<t  rinr^odie  ,  le  fiiil  en  est  déiicmcé  sur— 
«  le  champ,  par  l'assiird  nu  par  tout» 
à  autr^  personne  intéresxée  ,   au  maira 

■  du  lieu  où  l'immeuble  est  silué,  oii  à 
<t  lo^t  autre  oTriciw  public,  qui  en  doan* 

■  déclaration  aiilbentiqiie  ,.  portant  suc-> 
s  clnclement  le  détail  du .  dommage. 
K,  Celle    déclaration   doit  être   envoyé» 

■  par  le  déclarant ,  dans  les  «-in>|  jours , 
«  au   directeur,  qui   la  £iiL.  vér.ber  et 

K   l'a  déptaratlon  d'incendie  est  cnnsi- 

■  gnéc  sur  un  regisirëâ  ce.dei'iné.  Il  tn 
H  est  donné  copie  au  déclarant.  »    , 

.  Art.  iS.  L'article  18  est  duI,  et  rem-. 
«  plaré  par  les  dispositions  suivantes: 

.  H  l'rois  mois  après  la.  cidtiire  du  pro~i 
^  cfes-verlul  des  experts',  les  trente-neuf 
«  quarantièmes  de  la  valeur  de  l'êdince ,, 
«  s'il  est  enlièrenienl  consumé  ,  eu  de  la 

■  somme  k  laquelle  le  dommage  a  étâ 
•■  simplement  lixé,  sont  payés  à  ^incen-^ 

■  diéj.furl'ordre  eiprès  du  conseil  d'ad- 
••  minisi  rat  ion.  Le  dernier  a, 

■  sera  dliitlné  U  faire  un  fnndi 

■<  et  appliqué,  par   -•■"*' 

•I  rotiseil    d'adminisiral  on  ,   a   gratiti.er 

■  d'empresieineNt  au  leroiirs  au  niomenl 

■  de  l'InceiHie  i  ou  à  dédninmager   les 

*  liclimeinrin  ^e^ou^ues  parla  mutua-, 

■  tité  1  remploi  qui  en  sera  fait  par  l'ad- 

■  minislralion    devra    être  soumis  à  la 

*  sanction  du  uréfet  du  lieu  où  est  éta- 
1  Wi  le  >v'ge  de  l.-i  dîrtctiun.  » 

Art,  11.  L'arliçle  ai  est  supprimé^ 
Toir  l'article  11. 

'      CHAPrtRB  llf.  jidminhiraiioa. 

Ari.  1%.  L'article  i3  est  supprimé,  et. 
remplacé  par  les  dispotitions  suivantes:  - 

n  Le.cnnaeil  général  se  Wme  de  soi- 
(i,  xante  sociétairesi  cinq  des  membres, 

■  de  ce  conseil  sont. cboid<  parmi  les  plus, 
«  forts  propriétaires  de  chacun  des  dé-. 
1  parte.Tii'nscoinléressésà  la  présente  as- 

■  suraoce.  Les  trente  autressontprisia- 


.  —  s5  PÉVKIEK  i8a4. 
«  distinctement   dans   li 


.     <3S 


t  drliU-r: 


■  Il  nomme  son  président  ï  b  maiorita 

.  ae>,„irr.,....' 

Art.  3',,  L'article  ij  ea  nul:  il  est 
'cmplaré  par  les  dispositions  suivantes  ; 
.  ■  l\uil  membres  désigné^  parmi  les 
:  sociéiaircs  forment  le  eonseii'd'admi- 

nistratinn   de  la  compagnie  ;   ill   doi- 

de  propriétés  engagées  à  Tassurance. 
«>  Le  conseil  nomme  un  lerrétaire  sur 
la  prc'sentalio 


«   Le  conseil  d'administration  sera  re- 

■  nouvelé  par  moitié  (nus  les  cinq  ans: 
K  le»  nremiers  sorlans  seront  désigné* 
>  par  Iç  sort. 

■  Les  sortans  pourront  ttre  réélus 
E  pendant  la  durée  de  leurs  (onctions  j' 
<t  ds  feront  chou  d'un  suppléant  panni 

■  les  plus  forts  sociétaires. 

■  Les  suppléant  devront  avoir  aussf 
'  trente  mlllejrancs  d^  propriété'*  «n- 
I  gagées  à  l'assurance. 

'  ■  En  cas  de  déotr  ou  de  démission  de 
i  Fan   des  membres  4u   conseil,   il  asi. 

<  remplace  de  droit  par  soo  suppléant, 

■  jusqu'à  ce  qu'n  ail  été  délïimtvement 

■  pourvu  à  une  nnavelle  élection  pa^  I» 

•  conseil  général,  à  la  plu*  prochaine  u- 

•  semblée.  -■ 

'Art.  i5.  L'arlirle  iS  eti  nid;  il  esl 
remplacé  par  Ici  dispositions  suiranles: 

•  Le  conseil  d'admini'-l ration  est  pro- 
t  visniremenl  composé  de  huit  socîétai- 

<  res  fondateurs  ,  dont  les  noms  sui«enl: 
I  M.  le  romie  de  Caslellane  ;  M.,  le 
!  comte  de  Ma^toéjouls;  M.  Chaballiiir. 
t  député  de  la  Haute  Loire;  M.  la  ba- 
i  ron  D>ib»y,  M:  le  baron  Brim  de  Vil-' 

•  leret;  M.  Dandré, député  delà  Lotère; 

<  iVL  Giivot ,  maire  de  la  <  j||c  de  Mende  1 
.  M.  B^melle,  avocat  de  la  même  Wtle. 

■  1.^:  roiveil  du  contentieux  est  com- 
'  posé  de  MM.  Croies,  avorat ,  iheva- 

■  .tier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
i' d'Honneur;    Chas  (Placide),   avou^ 

<  près  le  tribunal  de  Mende.  Ils  ont 
(  voii  consultative  au  conseil  d'admi- 
(  ni*tration.  ■  ' 

-  Cbapithb  IV.  Attfibaliottf, 
.  ArL  3o.  L'article  3o  esl  annulé,  et 
emplacé  par  le*  disposition*  suivante*; 
.  •  Le  directeur  a  pour^tiiandat  spécial 
I  de  diriger  et  eiéruler  sous  sa  respon- 
1  sabililé  toutes  tes  opéralioo»  da  la  *9- 
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••  Il  Elit  «slimarlcs  maisoni  ttigagiesi 

*  l'aMurance;  îl  prend  en  son  nom  tou- 

■  tes   les   inscriptions   nécessaires   pour 

■  la  .compaEnie  ;  il  délivre  les  polices 
-  d'assurance  ;  il  conduit  cl  dirige  les 
H  bureaut  ;  il  est  chargé  des  rapports 
•r  avec    les    aùloril^s,   de  la  corre.tpon- 

■  danc«,  de  tuos  les  dérails  adminittra- 
a  tifs ,  enfin  de  la  confection  ,  de  la 
«  poursuite  et  de  l'eiëcution  de  tous  les 
n  actes  qui  concernent  rétablissement. 

K  II  ne  peut  s'écarter  en  aucune  ma- 
n  nière  des  présent  statuts  :  il  est  tenu 

■  ipécialenient  d'avoir  un  journal  g^né- 

■  rai  qui  offre  dans  on  ordre  convena~ 
«  Ue  les  noms  des  sociétaires,  la  valeur 

■  de  leurs  assurances ,  et  le  compte  ou- 

■  vert   de   chacun   d'eux  ;   les   registres 

*  aui  déclarations  d'incendie ,  auK  éva- 
H  luations  de  dnmniages,  et  i  la  corres- 

•c  Le  directeur  sera  révocable  pour 
<  toute  cauM  légitime  ,  conformément  h 
.l'an.  3i  du  Code  d.    


BClUTtiltlBMEMT    ROTAt.  —   aS   PÉTRIIR    iSlj. 

■  conseil  d'à dmînisi  ration  *e  foDl  repré- 

■  senler  la  compta  bllilé  de  dit  années,  et, 
n  après  avoir  comparé  les  dépenses  et  les 

■  recellej ,  ils  maintiennent  la  cotisation 

■  ou  la  modiBeiiI  suivant  les  résultats 
•>  antérieurs,  et  délibèrent  les  amélkira- 
•  lions  que  l'expérience  aura  fait  recon- 


*  une  mesure  d'ulhité  publique ,  le  ditiË- 

■  me  de  la  cotisation  etigible  de  chaque 

■  sociétaire  ,  aux  termes  du  premier  pa- 

■  ragraphe  du  présent  article  ,  sera  mis 

■  an  réserve   pour  achats   d»  pompes, 
utres   machines  à  incendie. 


r  des  c 


X  de  I* 


n  de  l'ir 


■  sure.  Le  paiement  de  ce  droit  est  i 
«  gible  au  commencement  de  chaque  an- 
1  née  ,  au  )Our  correspondant  à  celui  où 
n  l'associé  est  entré  en  assurance. 

fl  Tout  lelardataire  s'engage  de  payer, 
H  en  sus  de   la  cotisarion,  deux  francs 

■  cinquante  centimes  pourla  commission 
«  au  collecteur  qui  aura  été  recevoir 
•  hors  du  cbef-lieu  de  la  direction  ;  il  est 
«  encore  passible  de  tous  les  frai*  que 
M  son  retard  occasionnera. 

■  n  s'élablit  par  ces  recettes  et  dé- 

■  penses ,  entre  le  direcleur  et  la  com- 
a  pagnie ,  un  forfait  dont  la  durée  est  de 

«  A  cette  époque,  le  conseil -général  et  le 


mmtines  qui  n 
I  qu,  ont  les  p 


CAapitkI!  V.  F^is  àe  direction. 

Art.  39.  L'n-licle   3i  est  nul  ;  îl  est 

mnplacé  paries  dispositions  suivantes: 

•>  Le*frBi»d«b«re»u,de  lover.decor- 

■  respondince ,  traitemeiu  d'employés  , 

■  droit)  d'enregistrement ,   honoraires , 

■  dittribulîons  de  jetons,  et  frais  ordi- 
*  naircsde  perception  des  droits  de  coli- 
M  satioD,  sont   a  la  ehaFgi  du  directeur. 

■  Touf  autres  frais  sool  il  la  charge  de 
n  l'administrai  ion,  » 

Art  33.  L'article  33  est  nul;  il  est 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes: 

■  Pouriubvenir  à  tous  frais  et  assurer 
R  la  marche  et  le  développement  des 
>  opérations,  chaque  associé  paie  par  an 

■  quarante  cenLimes  par  mille  francs  du 


plus  forts 


n,  déli- 

■  bérera  ,  réglera  celte  dépense  et  en 
<•  ordonnera   l'application    aux    commu- 

Chapitke  VI.  CompiabUiti. 

An.  3&.  L'arlicle  3)1  est  nul  ;  il  est 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  ; 

n  Dan»  le  cas  de  l'arliele  5,  lors- 
«  qn'Un  sociétaire  aura  déclaré  qu'il  en- 
«  tend  sortir  d 'associai  ion ,  son  cdinple 
•  sera  défini liïernent  arrêté  au  jour  du 
•I  lerme  de  sOn  engagement ,  tant  des 
■I  parts  cODlrftiutlves  que  des  irais  de  di- 
1  rection  dohl  il  serait  alors   rederable; 

■  le  directeur  lui  délivrera  dans  le  rntya 

■  une  copie  de  ce  compte  el  »n  mandat 

■  ï  Tue  sur  le  caissier,  pour  solde  actif 
«  des  sommes  auxquelles  il  aurait  droit 

H  La  comptabilité  du  direcleur  el  celle 

■  démission,  révocation,  relfaite  ou  au- 
n  Irement.,  apurées  par  le  conseil  géné- 
n  rai.  L'arrêté  de  ce  comple  contiendra 
n  main'tevée  des  inscriptions  prises  sur 
H  eux,  et  le  dépôt  des  pifeces  et  livre 

«  soil  entre  les  mains  des  — - 


Can.frtr.'Èyill.DisposiliorugéFiéroUs. 

Art,  supp/émenlrire.  L'article  suppl^ 
n  menlaire   est  nul;  il  est  remplacé   par 

■  les  dispositions  suivantes  : 

«  En  vertu  de  l'arliele  34  des  slalots, 

-  la  vilirdVSl^nde  ,  chcf'li™  du"dé^" 

■  tement  de  la  Loière  ,  se  trouve  le  p<ûnt 

■  central  des  divers  déparlcmens  réuRÏ* 


Doiizccb,  Google 
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a  celte  aaiociation ,  fîie  d^Gnilive-  Vu  lei   articlM  3  de  charun  ètiiitt 

nt  i  Mende  le  ti^ge  de  la  direc-     acies ,  qui,   enln:   autres    dlipoiilioes ^ 

lion,   arm   de   racililer   les  opérations      attachaient  à  cliaqup  action  un  billet  de 
j-   I-   — ;j.j    I  -  .;i—   j.  I.   a: 'bance  pour  tenir  lieu  des  inliréta  Ci 


■  de   la   société  Le  liége   di 
>  tkm  ne   pourra  être  change  qu 
•  oDOMotemenl  du  conseil  géaénl. 

Article  additionnel. 
«  Nul  ne  pourra  faire  assurer  sa  pro- 

■  prie'té  au  del^  des  huit  dixièmes  de  la 


valeur 


établie  par  l'estimation  contra- 


■  dictoire  énoncée  dans  la  polie 

Dont  acte  ,  fait  et  passé  à  Paris  en  l'é- 
lude ,  l'an  i8i3 ,  le  g  décenibre  ,  sur  mo; 
dèle  représenté  aux  notaires  soussignés, 
pfir  le  sieur  Tichit. 

35  FivRiBR  B=  8  AVRIL  iSaj-,—  Orâoif 
t  du  Roi  ifui  aaiofise  le 


■  [es  à-comptcs  i  verser  par  cha- 
que actionnaire  jusqu'au  complément  des 
mises,  lesquels  intérSts,  mis  en  masse, 
doivent  £lre  distribués  par  la  voie  du  sort 
entre  les  porlïurs  des  billets  de  chance  ; 
vu  l'acte  du  ig  novembre  i8i3,  pass< 
par-devant  Chodron  et  sonconfrtre,  no- 
taires à  Paris,  par  ledit  sieur  Ssrioris, 
ForlanI  rectiRcalion  des  dispositions  de 
art.  i  desdils  actes,  en  ce  qui  concerne 
les  billets  de  chauce  ,  el  substituant  à  leur 
tirage  au  sort,  poitr  chaque  emprunt, 
une  distribution  entre  toutes  tes  actions, 
d'une  part  égale  dans  ladite  masse  d'in- 
térêts; vu  les  Iro'     "  " 


Sortons  et  su  compagnie  à  faire  des     d't  .^'^'=.'  pour. régler  l'ordre  dans  lequel 


todificaliani  aux  arlieitt  3  des 
relatifi  à  l'émission  des  actions  pour 
les  canaux  des  Ardennts ,   du  duc 
d'Angouième    et  des   quatre  ponts, 
{Vil,  Buil.  DCLXl  bis,  n-  a.) 

Voy,  ordonnaneedu  SJanfier  i8i5, 

Louis,  etc.,  sur   le   rapport  de  notre 

ministre  secrétaire -d'Etat  au  départe' 

slipulécs  entre  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  l'intérieur  el  le  sieur  Sarloris, 
banquier  à  Paris,  ratifiées  par  la  loi  du 
5  août  ittx  ;  tu  ladite  loi  ,  et  l'ordon- 
nance du  ao  février  i8i3,  qui  autorise 
le  sieur  Sartoris  el  sa  compagnie  à  émet- 
tre des  actions  pour  les  emprunls  des 
Canaui  des  Ardennes,  du  duc  d'Angou- 
lime  el  des  quali'e  ponts  ;  vu  les  actes  pagni 
passés  par  ledit  sieur  Sartoris  par-devant     ^^ 


,  d.  &.,. 


,  notaires  à  Pa- 


is Celui  du  aS  décembre  i8ia  ,  por- 
tant élablisicment  d'actions  pour  la  so- 


ciété » 


onym 


lal  des 


>5  jan. 
iSa3  ,  portant  reclificalioa  d'un  des 
bleaui  annciés  a  l'acte  du  18  déccmb. 

30  Celui  du  même  )our  18  décembre 
1811,  portant  élaUiuement  d'actions 
pour  la  société  relative  au  canal  du  duc 
.  d'Angoulîme ,  el  un  autre  acte  du  i5 
janvier  i8i3,  pl>rtanI^  rectification  d'un 
des  tableaux  annexés  a  l'acte  précédent  ; 
3«  Celui  du  .6  janvier  t8i3,  portant 
éUblisMment  d'actions  pour  les  sociétés  nenés.  Pareille  iiuer 
'  X  quatre  ponts  ,  et      Moniteur  et  dar* 


rnement  près  les- 
dites  sociétés  ,  lesquels  constatent  que  te 
sieur  Sartoris  a  obtenu  le  eonsenlcmenl 
écrit  des  possesseurs  de  toutes  les  action* 
émises  dont  11  n'est  pas  de'teoleur  ; 

Considérant  que  le  consentement  ud»b 
nime  des  possesseurs  d'actions  à  une  ré- 
partition exacte  des  intérêts  sur  des  prin- 
cipes encore  pluf  équitable*  que  ceux  ^uî 
avaient  été  suivis  dans  les  actes  primitifs, 
lève  la  seule  difliculté  que  pouvait  pré- 
senter la  modification  proposée;  notre 
Conseil-d'Elat  entendu,  nous  a  tous  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  i".  Le  lieur  Sarloris  et  si  com- 
aulnrisés  ii  faire  aux  art;  3 
actes  du  iS  décembre  iSii  el  6  fatk' 
vier  iSi3,  relatiEt  à  l'émission  des  ac- 
tions pour  les  canaux  des  Ardennes,  du 
duc  d'Angouième,  el  des  quatre  ponts 
(Montreieau,  Rorhe -de- Glun  ,  Petit- 
VeyelSouillac),  les  modiGca lions  énon- 
cées en  l'acte  du  18  novembre  i8i3, passé 


_'f7     devant  Chodro 

Ledit  acte  et  les  tableaux  qui  en  font 
partie  resteront  annexés  à  la  présent* 
ordonnance. 

1.  Notre  ministre  sécréta ire-d 'Etat  de 

l'inte'rieur  est  chargé  de  l'exécution  de 

la  présente  ordonnance ,  qui  sera  puUida 

au  Bulletin  de*  Lois  avec  les  aole*  an- 

■a  lieu  dans  le 

journaux  desli- 


pareîllemei^  un  autr^acte  du  i^  janvier,      tinés  aux  annonces  judiciaires  du  dépar- 
mème  année,  portant  rectification   d'un     lement  delaSein- 
it*  tableaux  annexés  i  l'acte  précédent;  — 


Douze.  bvCoogle 


Pàr-JeTant  M"  Claude -FVançnii'CTio- 
^ronct  son  collègue,  noiaircs  à  Parîj, 
louMÎgnéi,  eil  coitipru  M.  Urbain  Sar- 
ioris'  baiiqiiicr  k  Parîs,  j  demeurant, 
rue  de  la  Chaussce-d'Anltn  ,  ni  3i, 

.Lequel  âccl^re',  l'^hl  pour  lui  j|ue  pour 
fi,  coin  pagaie  qi^'ij;  refiréieni-      "■■--  '- 


çui  par  II 
niipiiti'j,  _.  , 

afl  iloCfOtljre 


n  même  jour 


•Art.  i"i.l,t  McjeU  d'amiiance  ma- 
tuelle  onntre  la  frtle^  formée  à  Arrai 
par.tin  acte  paua  deiaèt  Itambsrd  ,  no- 
taire royaU  Arrai  Ie4,ma«  .8.3,  «t 
autorisée  pour  lu  dtparleirieh»  du  Pa»- 
dc-Calaîj ,  dit  Nord  èl-dt  ]»  Srmi.ne  ■  In 
»»Mul»  conlenu)  au.Mt  arle  ,  et  tes  artlde, 
snppleménlaimcnirtenuadnn  raéte  pau^ 
devaflllemèmenolairë,  le  11  riovembrtf 
iuivanlsonl  appmuïé*,  Ft  reslepqnt  an- 
Miéï  à  Ja  pri^ienle  ofilimnairce.  -  -  ■  ' 
■  3.  La  tociéré  deïra  réuni.-  dans  lot» 
tet  temps,  au  moins  (ei  mêmes  valeur* 
daiaiirunrea  que  nHer  qui  sont  eiigées 
~'  I  ■>-'  i  des  slsluij ,  pom-  que  l'as«»~ 


cialion  puisie  a 


i  effet} 


ual  du  duc  d'Anj(Oiil!«me  et  du  canal  dei 
Ardennei,  el  à  l'acle  reçu  par  ledii 
M<  Chodi-om  et  >od  cuUè^Ui: ,  le  6  jan- 
▼ler  i8i3,  enregiXré,  piiiianl  crraliur 
des  action»  de  l'empnml  des  ponls  Mon- 
tre.ieau,  Boche-de-Glun,  Petit -Vcy  el 

fiouillac ,  «avoir  ;  ■  ■     ii'     .  "   "  - 

-   ,.  De.   article.  3   de  chacup    de.dits      ?*t'  l  ,*  Tt.'"""!'    ■      ■        ^ 
ade>  est  retr«m:hé  toulce  q.ii  co«reri«i      't  Ll  ^4*,  ??'?r"»,"»"  *»«■  »r- 

le  (irage  au  «.rt  des  billet,  appelés  M-  T^^"  *  î^*^*  «"ciete  a  cf.arge  par  elle 
hts  Jchanct.  peur  la  répaHiTion  de.  t  "  ""'^™"-  "'"  '"f  *'  »  »«»  «^tub  . 
inlirilssur  les  W^sem.ns  juccessifc  j^"  «"diSr^r""""'.'  ''^"*'«,«^"  "^ '" 
qu'au  complément  des  emprunts,  ,1  ,  ^"'1"'«" "«  «™>""l  P«» accompl». ,  de 
estsubslmiée  U  di,po,iIi„n  suivante  :  '  Tu?'''*  '=^'«  «PP»^''?"'»".  "uf  fw  m- 
.  _,._  ijjj  iDbiinaui  par 


iposilion  suiiranle 
a"  Chaque  billet  recetra  sa  portion 
ëiacte  desdils  inléiSIl ,  jusqu'au  10  oc- 
tobre iHa;,  sur  les  emprunts  du  canal  du 
duc  d'AngonWme  et  du  canal  des  Ar- 
deniies,  et  jusqu'au  5  août  i8ï6  ,  sur 
Femprnnt  des  pimls,  en  un  seul  paie-  .  n»-..c-»^,n,, 
nient,  dont  l'^poqûe  el  le  montant  sont      biinal  de  premiéi 


iilierj,  à  raison  des  infraction 

il  leur  préjudice. 


piéfel  du   dépariem 


fixes  dans  trois  tableaux  qui  établissenf 
des  séries  d^  finales  à  cet  effet  pour  les 
billets  de  chacira  dcsdils  emprunts ,  le<-~' 
qaeU  Isbteaui  dûment  timbrés  sont  de- 
ineitrés  jouits  i  la  miiiule  des  «présentes  , 
ifirii  a«ciir.été  de  M.  Sarloris,  signes  et 
puaphës  en  pr&enoe  des  notaires  soua— 

ïl  wra  fait  mention  des  présentes  sur 
les  minutes  des  trois  actes  ci-devant 
iiioncéf. 

Fait  et  passé  à  Paris  ,  en  la  drmeure 
de  M.  Sarloris,  le  18  novembre  i8i3 .  et 
a  slj-ne  avec  Its  notaires,  ftprès  lecture 
de  la  minute  des  présentes,  denieurée- 
audil  M'  Chodron. 


_ï  préfets  des  aulrej  di 


rei.lle  copie 

S.  Noire  ministre  seCréfoire-d'Elal  ai 
deparlmicnl  de  l'intérieur  esi  chargé  di 


lystême  d' 

1  sera  remise 

ïtaire-d'Etàl  au  . 


aS  FiviijBK.3=:i8  mm  i^^.  _  ( 

.<*■   /a'  xociifé  rt'assurance  mi 
■  contre  la  giéle,  Jatmée  A  Arm 


mon  de  la  présente  t..uu„i>'iibe 
faiiuelle  sera  insérée  au  Bulletin  des  I^j  ' 
avec  le  dispositif  des  actes  annèie's  ,  et 
instriie  tant  au  Moniteur  que 'dans  iti 
joiimaui  des  annonces  judiciaires  des  dé- 
parieniens  dans  lesquels  l'asiocialion  est 
étendue. 

STATUTS  (i)-. 

Chapitre  l".  fondailon. 

■  An.    I".  Il  y  a  société  d'assurance 

tonlre   la  grSIe   entre  les  susnommés  ef 

autre*  cuflivalrars,  fermiers  el  proprié-- 


t  iddlUonnel  qaî  le  modifie. 


J.,r,l,z<,.f,C00gIf 


6ép»rltmens  de  la  Somme  ,  du  Nord'  et- 
iii  Patile'CilaK.   ' 

1.  Celle  toeiitK  «si  anonyme'  :  cHe  a' 
pour  unique  objctde  garsiitir  Inulnétle-^ 
menl  se»  membres  des  risques  rt  don»-" 
nlag»  (jua  pourraÎEnl  cause;'  le*  ràiliges 
delà  grile  aux  T^oUes  pendajite*  pir 
racines  ;  elle  n'tntiad  «ssurer  aucUti  au— . 
Ire  dommage,  ) 

3.  |.>  danétvde  la  société  e«r  de  trente' 
■nn^cii;  elle  peut  tira  prolMigée  avec' 
Fautoruation  alu  Gouvernement. 

j.'La  prés^ate  'aatorisalion  nepeut 
aiair  diemt  que  in  miMlent  où ,  par' 
mile  des  a<Uié«ion9  aux  préims  statuls , 
il  ce  tii]D«crà 'pour  iroiï  millioris  dcré-' 
cohe*  assurée^  -      '...'  -  /   ,    '. 

Un  arcéléduOonfeiid'adniiniilralloB  , 
dont  il  ter*  4onnâ  eoiuiaits^uce  par  la 
dtrocleur  àcliKque  a^CfétalTei,.  délermi-' 
uanle  jpw  de  ia  miia  ,<»  activili ,  et: 
iitsqiie  ,lf  (qutef  Je^<ttdhAioiu  ne  ■ont  qu« 

5.  L.1  société  est  administrée  par  un 
GBrMil.e^oéT«|i  des- •ocietaii'ès ,  uneoii-' 
seil  d 'ail nriinistra lion  et  un.  directeur.  _ 
'  6. 'Cette  loriêté  biclut  toiite  solidarité 
entre  les  sbtfétaira»,' dont  cliiitfuhi  en' 
tout  étal  de  cause, ■fte''pïut  sikpporlcr' 
que  la'part'dbfil  il  eàltenud&iis  la  cou-' 
tnbution  i  Ia1|jene  le  dSJmma^e  Jjeùl' 
donner  lîetr,  Selon  Hs^  élàls  de  r^p»>tl-| 
lion.  Cette  pari  ne  beUt'dalti^aiJdir!  ' 


il  conEinin;  de^if*  pnrjre^  k'iMc'lélë' 
aui  mêmes  conditions  et  pour  un  tempe' 
^al'à!cel«ii  de  son  engagemeill  procè- 
dent.        ■  '  ■  ■       ' 

(o.  Tout  sociétaire  est  tenu  de  faire' 
élection  de  domicile  au  chef-lieu  de  l'ar-' 
rondissement  lie  la  situnlio»  de»  biem> 
qu'il  auure.,  pour  lou.t  le  temps  de  son 
engagenlenl.  '       ' 

M.  Nul  ne  peut  se  retirer  de  fassç- 
ciation  avant  l'expiration  de  son  engage* 

ti.  En  ca$.de  mutation  par  acia  «n-A 
tre  T lis  do  récolles  a.'iurées,  l'ancieu  pro-i 
priétaice  ne  .«era  libéra  de  ses  engagen 
ivcns  qu'autant  que  lu  nouveau  s^  sera- 

I.a  subrogation  l'optf'rera  sur  la  pûlicei 
dépotée  entre  les  ntMvo  du  priacipal  pné- 
posé  dans  le  déparletfient,i.  et.  mention. 
"-  ■""  P"''-  sur 'dey*  pTécédemmeat  ïcrj 


.        li^delÂ  d^'lroisi«Mi?'cent 
c  pour  la  pretriitre  disse,' 


Jw 


surance ,   telles  Qu'elles  sont   clablles  à 
lart.  56  ci-aprfes; 

•j.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et' 
assuré  pnur  trois  ,  aii  ou  neuT  années,  ï 
compter  dil  i«'  du  mois  qui  suivra  l'ad-' 
he'iion,  pour  ceux  qui'lauront  signée 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  pré- 
cédent, «I  à  compter  d(i  1 5,  pour  ceui 
qlit  aunont  signé  dhds  là  Seconde  quin- 
zaine; néanmoins,  ilpe  pourra  être  reçu' 
d'adhésion  que  du  i""  octobre  au  iS  mai: 
celles  reçues  après  celle  époi|ae'ne  comp- ' 
teronl   que   pour  l'année  suivante.  ' 

8.  Avant'Ics  deux  derniers  mon  de 
saa  assurance,  chaque  sociétaire  Fait 
connaître  par  une  déclaration  ,  donl  ei-' 
trail  sera  cunsi);né  sur  le  rej^istre  des 
comptes  ouverts,  s'il  entend  faire  partie  ' 
de  la  société  pour  an  plus  long  temfis,  ou 
s'il  y  renonne, 

9.  Par  te  seul  fait  du  défaut  de  celte 
d^Uralio? .avant  la  terni*  ci-d«s»us  fixé^ 


i3.  Le'férnnier  n'est  dégage  des  àblH-' 
gîtions  par  lui  contractées  enveP*-la  MV~1 
ciété^  que  par  la  eessalltin  àé  ïa  ^)s-' 
sgnce  dûment'  iii^tlfiife ,  a^niji  'touiefois 
quil  tn  au^a>  fait'la  dédaralion  entre  le* 
maint  ^^ré^otéj  et,  f émise  de  sa  po-' 

-  ij.  Lès,  fraii  d'adminislratioD  seront 
fUtsi  pHi  année 'à  (ji)in«e  ceutimes  par^ 
chaqne  cent  francs,  de -recolles  assurée*,; 
^lus  cinii  cenlimes  pour  frais  Je  percep- 
tion ,.  payables  au  commencçmfiU  de  char- , 
que  exercice.,  .  .    , 

Lorsque   tnules,  l«s   propriétés    d'une, 

sfra  pay if  po^ir  frajs  d'adminiitralKU)  que. 
quinze  ci;ntimes  pour  cent  francs  de  ré-, 
colles  assurées,  y  compris  le^  ij^nq  cw-, 
limes  de  frais  de  perception.  .  . 

Celles  appartenait  i  des  établisi^ement, 
publics,  tels  qu'hospices,  bôpitaui,  mai-, 
spus  de  charité  ou  de  bienfaisance  ,.  fa- 
briques d'église ,  jouiront  du  mfmç  avaq- , 

i5.  Les  frais  de  police  d'aaturahce,  ou  1 
acte  oonteoanL  l'engagement  entre  l'asso- 
cialion  et  l'assuré,  socit:réglésà  un  feanc 
une  fois  payé.,  peur  tout  le  temps  de. 
l'engagement  :  si  la  police  donneliien  à> 
des  frais  de  timbre,  ils  seront  a  Uidiarge' 
d,e  l'assuré.  -  :  i>: 

16.  Chaque  socTélaire  est  terni  défaire 
apposer  à  l'endrort  le  plus  apparent  de 
sa  maison  d'eiploilalion ,  dans  la  quin- 
zaine de  son  engagement,  une  plaque 
indicative  de  l'aisocialioo  d'a^urances 
nwluclle*  ç»n|re'  la  grde  ]- portant  Itt  i 
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^«  oonviaHuitii'*  kotal. 

leltrct  inilialei  B.  A.  cnlourée*  de  dmi 

Celle  plaque  lui  sera  fournie  par  la 
direclioa ,  au  prîii  d'un  franc  ciniiiianle 
centimci;  en  eai  de  dbparilion ,  elU  jera 
réiablie  aui  frais  du  lociéiaire  el  i  la 
diligCDce  du  dîrecleur, 

ChAFITkS  II.  Coudilions  de  l'entrée 
dans  l'association ,  et  déclaration  de 
la  valeur  des  récoltes. 


iriétaii 


17.  Chaque  propri; 
ftire  partie  de  l'auocialion,  devra,  en 
signant  wn  adhésion  aux  préjens  slaluls, 
énoncer  la  yafeur  lolale  des  récoltes  qu'il 
se  propose  de  souniïtlre  à  l'assurance 
pendant  toute  la  durée  de  son  engage- 
ment. 

iB.  Araot  le  1"  mai,  chaque  socié- 
taire est  tenu  d'adresser  au  bureau  du 
principal  préposé  de  la  direction  dans  son 
arrondi» eme Ht ,  une  déclaration  dési- 
gnant d'une  manière  exacle  sur  queUes 
pièces  de  terre  il  entend  répartir  la  som- 
me tolale  pour  laquelle  il  a  adhéré,  â 
l'aBsociatloO ,  et  inditjufnl  la  ■contenance  , 
les  tenans  et  aboutissans  ,  la  nature  de* 
fruits  et  la  «aleur.de  la  récolte  de  cha- 
que pièce  de  terre. 

ig.  Lorsque  la  nature  de  la  récolte  ne 
peut  changer,  la  déclaration  est  faite 
pour  toute  la  durée  de  l'engagement. 

ao.  Les  esti marions  partielles  doivent 
se  renfermer  constamment  dans  la  som- 
me assurée  ;  si  leur  total  cictde  celle 
somme ,  le  directeur  est  aulorisé  ï  les 
réduire  pour  les  y  renfermer,  en  se  côn- 
ibmtant  aux  arlicles  a3  et  14,  à 
cependant  que  ie  sociétaire  ne  coi 
ï  souscrire  un  engagement  supplétif. 

II.  Lorsque  le  directeur  aura  lieu  de 
crùre  qu'une  récolle  est  portée  au-delà 
de  sa  valeur ,  il  en  fera  -vérifier  l'eslima- 
lion .  qui ,  sur  son  rapport ,  sera  réduite 
par  le  conseil  d'admmîstralion ,  et,  dans 
ce  cas,  les  frais  d'expertise  seront  ï  la 
charge  du  sociétaire.      . 

iï.  I,e  soc'iétaire  qui,  n'ayant  point 
bit  de  déclaration  pour  toute  la  durée 
de  son  assurance ,  n'aura  pas  effectué  sa 
-"  dédaration  annuelle  a*ant  le  1"  mai, 
perd  tout  droit  i  èlre  indemnisé  dans  la 
m^me  année,  s'il  vient  à  être  grêlé, 
sans  cesser  d'être  soumis  aux  charges. 

i3.  La  valeur  donnée  au  produit  de 
chaque  pièce  sera  toufours  exprimée  en 
ionm>e  roade  de  dix  francs. 

af.  La  somme  tolale  de  ces  estimations 
ptiti^Ues  forme  l«  capilal  it  assurer.  Ce 
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capilal  est  la  base  de  rindemnit^  i  la- 
quelle le  propriétaire  assuré  a  droit  a 
cas  de  sinistre,  comme  il  est  la  base  de 
la  somme  pour  laquelle  le  sociétaire  doit 
concourir  au  paiement  des dommagci  et 
des  frais. 

aS.  Tonte  personne  ayant  un  intérêt 
direct  ou  indirect  à  la  conservation  des 
récolles  est  admise  à  les  faire  aiaurer. 

iG.  Il  n'est  point  reçu  d'asiurttace  an- 
dessous  de  cinq  cents  Irancs  ;  mais ,  pour 
atteindre  cette  somme,  plusieurs  pro- 
priétaires, cultivateurs  ou  ^rmiers,  pour- 
ront réunir  leurs  réc<rftes,  soua  le*  con- 
ditions que  l'un  d'eux  prendra  la  police 
en  son  nom  ,  que  tes  fonds  seroal  sitaéi 
dans  la  même  commune,  et  que  les  ré- 
coltes appartiendront  à  la  même  classe. 

17.  La  subrogalion  d'une  assurance 
sera  admise,  pourvu  qu^il  soit  justifié  ds 
l'acceplation  de  la  personne  subrogée  et 
de  l'inléril  qu'elle  peut  avoir  k  la  coo- 
<  la  récolte ,  et  sans  préjudi- 
droits  des  tiers. 


CaAPJTKE  in.  Estiinalion   des  perles. 

iS.  Dans  chaque  canlon ,  il  y  aura 
plusieurs  experts  chargés  d'eslimer  les 
dommages  que  la  grêle  occa 
récoltes,  lis  seront  nommés  | 
seil  d'admioîstralion ,  sur  la  1 
du  directeur,  et  prb  parmi  les  proprié- 
taires et  cultivateurs  les  plus  capables 
d'apprécier  l'apparenrc  des  récolles,  lli 

dont  les  récoltes  n'ont  point  été  frappées 
par  la  grêle.  Le  directeur  leur  délivre 

"président  du  conseil  d'administra lion,  qui 
pourra  les  révoquer. 


grêle  aura  frappé  des  récolles-  apparte- 
nant aux  deux  classes  déterminées  par 
l'article  56 ,  il  sera  procédé  sénarémentà 
l'estimation  des  dommages  de^hacuoc 
d'elle,  et  il  en  sera  dressé  des  procèt- 
verbaux  distincts. 

La  présence  de  deux  experts  est  né- 
cessaire pour  toute' vérification  de  dom- 
mages. 

3o.  Toute  perte  de  fruits  cl  de  rëcal- 
tes  causée  par  la  grêle,  et  excédant  la 
quotité  déterminée  par  l'artide  Si ,  don- 
nera lieu  à  une  déclaration  sommaire, 
qui,  autant  que  possible,  sera  faite  par 
les  intéressés  d'une  même  commune ,  on 
toute  autre  personne  pour  eux.  Celte  dé- 
claration contiendra  la  date  de  l'éyéiie- 
m«nt ,  l'esptce  de  cécdte  ttappée ,  n  k 
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GOUVRHnEMBNT  BOT  Al. 
Jpm'maeç  est  lolal  ou  partiel ,. et  la'Je- 
mande  dé  l'e<|>ert!se.  Elle  ser»  envoyée, 
a  la  diligence  de  l'un  des  grêlés,  dans  les 
huit  jours  qui  lutvmnt  le  dégât ,  snui 
peine  de  déchéance,  h  l'agent  de  l'ar-- 
rorldisiement  de  la  situation  des  récoltes 
frappées,  ou  à  la  direction. 

3i.  La  déclaration  d'un  seul  inléreué 
conserrera   les   droits  db   lous ,   pourvu 

Su' «Ile  fasse  connaître  approiîmativement 
.:  nombre  des  grêles,  l'étendue  du  ter- 
rain ravagé  et  la  gravité  du  désastre. 

3a.  Qans  les  deux  jour»  de  l'arrivée  d« 
la  déclaration  prescrite  par  l'article  3o , 
le  directeur,  ou  l'agent  qui  l'aura  reçue, 
désignera  les  ïïperts  nécessaires  pour 
oslimer  le  dommage  :  il  le4  choisira  dans 
lia  commune  ravagée,  si  faire  se  peut, 
ou  parmi  ceux   qui   en   seront   les   plus 

3^.  Le  sociétaire  nommé  expert  dont 
les  récollea  seraient  frappées  par  la  grêle 
ce  pourra,  la  même  année  ,  procéder  k 
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bre    4e,  dii^Eïmes    de    l'apparence    dei 

3;.  Il  pourra  être  proroqué  une.  se- 
conde expertise  c<uitradictoire ,  soit  par 
la  direction ,  soil  par  lous  ou  partie  des 
propriétaires  gréfe. 

Lorsque  celle  deinaad«  sera  form^ 
par  ces  derniers,  elle  ne  sera  admise 
qu'autant  qu'elle  aura  été  formée  dans 
la  huitaine  de  la  première,  qu'ellf  con,-r 
tiendra    la   noininalion   de  re>|iert,:   et 

Ju'elle  sera ,  dans  le.  délai  ci-dessut  Rié, 
e'posée  chei  l'agent  de  l'arrondissemeat, 
qui.  en  donnera  récépissé. 
I  Celles   provoquées    pai"   la    direction 
pourront  l'itre  jusqu'au  moment  de  lâ' 


possédera  des  propriétés  grêlées. 

Celui  qui ,  dans  le  cas  ci-desius,  ne  se 
récuserait  pas  autsilât  après  sa  dûigua- 
tion,  et  aurail  procédé  a  l'expertise,  sera 
déchu  de  l'indemnité  à  laquelle  il  aucail 
droit  comme  grél^,  et  cessera  d'être  em- 
ployé par  les  agi^ns  de  la  société. 

Si  l'un  des  grêlés  est. parent  ou  allié 
de  l'expert ,  celui-ci  en  fera  menlioD  dan* 
$oa  procfei-verbal. 

3j.  Les  experts  désignés ,  munis  d'un 
double  de  la  déclaration  ,  se  transport^ 
roni,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  désignation ,  diins  les  communes  nij 
sont  situées  tes  récolles  grêlée*,  el ,  après 
i'élfe  (ail  représenter  Tes  adhésions  ou 
polices  des  propriétés  assurées,  ils  pro< 
céderont  à  l'eipertise  du  dommage,  en 
présence   des   sociélaïies  ,  ou  eut  pré- 

35.  Le  prôcès-verbal  d'eipertise  indi- 

Sera  chaque  pièce  de  terre  vérifiée  ,  et 
signera  les  noms  et  pr«nonis  du  socié- 
taire grêlé ,  la  nature  de  la  récolte  frap- 
pée, le  numéro  donné  à  la  pièce  sur  sa 
déclaration  annuelle,  et  le  montant  du 
dommage.  Ce'  dommage  ne  sera  point 
apprécié  en  argent;  mais  il  sera  évalué 
en  dixièmes  de  l'apparence  que  la  recolle 
présentait  avant  l'orage. 

3S.  Lorsqu'une  pièce  de  terre  assurée 
excédera  un  tiers  d'Iieclare  ,  les  experts 
pourront,  sur  la  demande  du  proprié- 
taire, la  vérifier  par  tiers  d'hectare,  et 
déterminer,  pour  chacun  d'eux,  le  nom' 


damans.  Dans  ce  cas,.c<:^mme  dan/ ce- 
lui où  l'expertise  serait  jirovoquée  par  li 
directeur,  cette  opération  se  fera  iaaf 
les  délais  et  selon  les  formes  indiqués  aui 

article,  34     ■      ■ 


)ar  lesjrbiires. 

.  38.  Tout  nouveau  fait  de  grêle  donné 
ieu  i  une  expertise  nouvelle. 
3(|.  Dans  ce  cas ,  i'iudemuité  acquise 


manière  que  l'indemnité  totale  n'eicèdè 
pas  celle  â  laquelle  le  grê)é  aurait  eu 
droit ,  s'il  eût  éprouvé  en  une  seule  fois 
les  sinistres  essuyés  par   lui  successive- 

4o.  Si,  après  le  sinistre, 
vient   à    dépérir    par 
étrangère  à  la  grêle,  avant  que  l'eiper 
i;..  o.i  nii  ivnii-  Cou    1o.   eip«rls  n  au- 


récolle 


■istance.  1b 
ne  s'occuperont  ijue  de  constater  la  quo- 
tité de  l'apparence   réellement  détruite 


qu'un  dixième  dé  son  apparence  n'aura 
pas  été  détruit ,  si  elle  vient  à  èlre  erêlée 
de  nouveau  ,  les  experts  devront  la  véri- 
fier, et  prendre  en  considération,  pour 
l'évaluation  des  dommages,  la  petie  oc- 

41.  Il  y  a  déchéance  des  droits  à  l'in- 
demnité pour  tout   grêlé   qui,   lors  de 
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Vetperlisc  ,  ne  rcpréiente  pas,  >oil  par 
lui-mèine ,  snil  par  toute  autre  personne 
pour  lui,  son  acte  d'adhésion  portant 
drclaralion  des  propriétés  assurées.  A 
défaut  de  représentai  ion  de  celte  pièce, 
les  récoltes  ne  sont  point  eipertisf'es,  et 
mention  en  est  laite  au  procts-ctirM. 
Néanmoins,' si  le  défaut  de  représenta- 
tion de  l'adhésion  lient  ï  des  causes  va- 
lable* ,  et  (]u'>1  en  soit  juslifië  dans  la 
huitaine  igui  suit  l'ctpeiiise,  l'agent  (era 
vérifier  les  dommages;  mais,  dans  ce 
ras,  les  frais  de  la  vériGcalion  sont  en- 
lièrement  à  la  charge  du  grèl^. 

43.  Si  un  det  t-iperis  (|ui  auront  con- 
couru i  l'eiperlise  se  refusait  i  en  si- 
gner le  procès  -  verlial ,  il  y  sera  fait 
mention  de  son  refus,  et  le  procès-verbal 


»  pas  n 


.lable. 


de  disiideiice  ,  les  eiperts 
nommeront  un  liers-e»perl ,  ijui  devra  se 
renfermer  dans  les  limites  des  deux  opi- 

45.  Les  eiperis  dissidens  ijui  m  pour- 
raient tomber  d'accord  sur  le  choi»;  d'  — 


n  référé 


à  la  di- 


rection ,  et  alors  le    direclenr  est  : 
risé  à  leur  adjoindre  un  tiers  pris  par  le 
conseil  d'administration. 

j6.  Les  experts  recevront  dix  francs 
par  jour  et  sii  francs  par  demi-journée  , 
tous  frais  de  déplacement  compris. 

Si  l'agent  trouve  le  nombre  des  vaca- 
tions eiagéré ,  il  en  référera  au  direc- 
teur, et,  sur  le  rapport  de  ce  dernier,  le 
conseil  d'administration  le  réduira ,  s'il  le 
juge  convenable. 

47.  I,a  société  se  charge  des  frais  d'ex- 
pertise: néanmoins,  ils  seront  supportés 
par  ceux  qui  l'auront  demandée,  lors- 
qu'elle n'aura  pas  donné  lieu  &  indem- 
nité. 

48.  Les  frais  de  la  seconde  véiifiralion 
dont  il  est  parlé  à  l'art.  3;  seront  égale- 
ment supportés  par  ceui  qui  l'auront  ré- 
clamée ,  s'il  en  résulte  qu'il  n'y  a  lieu 
en  leur  faveur  à  aucune  indemnité,  ou 
ai  cette  indemnité  n'est  pas  supérieure  à 
celle  qui  leur  était  acquise  par  suite  de 
la  première  expertise. 

49V  Si  les  experb  de  la  direction  ne 
sont  pcùnt  d'accord  sur  leur  estimation  , 
le  directeur  est  autorisé  à  leur  adjoindre 
un  tiers  eipert,  pris  parmi  ceux  nommés 
par  le  conseil  d  administration. 


So.  La  récolle,  quelle  que  soit  sa  qua- 
lité ,  représente  la  aomme  assurée  ;  et , 


—  iS  PÉvKIKtt  i)<i4- 
pour  tout  dixième  de  l'apparence  détruit 
par  la  grile  ,   le  sociétaire  a   droit  à  un 
dixième  de  celle  somme. 

5i.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  lon- 
qu'il  n'y  a  pas  perle  d'un  diilime  de  l'ap- 
paru nce  de  la  récolte  par  chaque  |>iècc 
de  lerre  assurée  ,  ou  p^ir  chaque  tiers 
d'hectare,  lorsque  la  pièce  est  divisée 
par  l'expertise  ,  conformément  k  l'arti- 
cle 36. 

Si.  Immédialemeiil  après  la  rentrée  des 
récolles  ,  époque  où  tous  les  dégSls  sont 
connus.  Il-  directeur  dresse  l'état  gém'ral 
des  sinistres  de  l'année  .  à  vue  des  procès- 
verbaux  d'expertise,  et  forme  en  même 
temps  un  I»hleau  présentant  les  noms, 
prénoms  et  domicile  des  grêlés  ,  les  dom- 
mages éprouvét  par  chacun  d'eux  ,  en  J 
ejoulanl  les  frais  »  supporter  par  la  so- 
ciété, et  fixe  la  contribution  due  par  cha- 

Le  con.eil  d'adminîjtration  vérifie  ce 
comjjle,  en  arrête  définilivemert  Ja  ré- 
pariilion;  le  rerouvremenl  en  est  effec- 
tué par  le  trésorier,  d'après  un  arrêté 
du  conseil  d'admi  ois  Ira  lion. 

5.1.  L'état  de  répartiiion  des  indemni- 
lés,  avec  l'indication  des  dommages  éprou- 
vés et  des  frais  k  supporter  par  la  so- 
ciété,  est  communiqué  i  tout  sociétaire 
qui  le  désire.  A  cet  effet  ,  le  dii'ecleur 
en  adresse  des  extraits  cerlifirs  à  chaque 


agent. 


.ndis- 


5j,  Le  sociétaire  appelé  i  fournir  let 
portions  contributives  en  vertu  des  rlats 


tenu  de  verser  son  conlingenl  i 


Si ,  dans  let  quinie  jours  qui  1 


sera  délivré  un  second  ;  et  faute  par  lui 
d'avoir  satisfait  à  ce  second  avis ,  il  sera 
poursuivi,  par  toutes  voies  de  droit,  k  la 
requête  du  directeur,  auquel  il  est  dès  à 
présent  conféré  tous  pouvoirs  nécessai- 
res ,  à  l'effet  de  parvenir  au  rècourre- 
ment  desdiles  portions  contributives. 

SS.  Le  sociétaire  qui,  au  i«  avril, 
n'aura  point  satisfait  au  paiement  des 
sommes  qui  lui  sont  réclamées  sera  dé- 
chu de  tout  droit  à  l'indemnité  pour  les 
dommages  qu'il  pourrait  éprouver.  En 
outre  ,  le  directeur  rendra  périodique- 
ment compte  au  conseil  d'administration, 
du  résuliat  des  poursuites  exercées  contre 
les  retardataires,  et,  sur  sun  rapport ^ 

OolizccbyCoOgle 


il  tera  pris  à  hur  égard  ,  par  ce  conisil, 
(elles  autres  mesurea  qui  lui  paraiirunt 
convenable!  dans  t'inUril  de  la  société 

Ch&Pitiie  \ .  Classificatian  des récoUea. 

5fi.  D'apris  leur  nalure  ,  les  rëcollei 
étant  exiKMëes  plus  ou  moins  long-lemp» 
aux  orages ,  el  les  ilommages  qu'elles  eu 
éproiivriil  él»nt  plus  ou  moins  coD>id<-- 
rablrs  ,  les  prodiiils  à  assurer  ODt  él« 
rangÀ  en  àtut  classes. 

La  prtmièie  datst  comprendra  les 
houblonniRres  ,  la  bacs  ,  vert;ers,  arbres 
fruitiers,  potagers,  piipitiières  ,  et  les 
plantes  oléagineuses.  Elle  uintrîbiiera  nu 
paiement  des  dnininnges  au  prnrMa  de 
la  somme  pour  laquelle  elle  aura  éU  as- 
surée. 

La  secnndr  clas.tt  comprendra  les  cé- 
réalei  et  tousies  Tniits  qui  s'obtiennent 
par  le  labour,  ïinsi  que  les  prairies  natu- 
relles et  arlirici^lles  ,  el  contribuera  seu- 
lement pour  moillé  de  la  somme  pour 
laquelle   .les    produits   seront   engagés  à 

Chapitkk  VL  Conseil  général  des  soeii- 

S7.  Le  cnnseil  géne'ral  re  forme  de  la 
réunion  des  din  plus  forls  atsuri's  de 
chacun  des  départemens  qui  composent 
la  circonscription  de  la  société;  le  lieu 
de  leur  rénnlnn  ne  peut  ëlre  que  le 
chef-lien  de  la  direction. 

Le  conseil  général  ne  peut  délibérer 
qu'autant  que  le  nombre  de  îes  mem- 
bres présens  est  au  moins  de  giiinie. 

Us  peuvent  se  faiie  représenter  par 
d'anlres  sociétaires,  pourvu  que  reux-ci 
aient  des  récoltes  assurées  pour  au  mains 
deux  mille  francs;  ces  derniers  devront 
être  porteurs  di:  la  lettre  de  convocation 
adressée  au  membre  do  conseil  général 
el  revèlue  de  sa  signature. 

Dans  le  cas  où  les  membres  du  cou— 

□uioie  ,  les  plus  fiirt)  «ociétaires  résidant 
a  Arras,  ou  dans  ses  deux  cantons,  se- 
ront appelés  k  cet  effet  par  les  membres 


des  suCTiages  ;  il 
an  ,  sauf  les  convocations  extraordinai- 
res ;  il  examine  loules  le*  opérations  de 
Tannée,  contrôle  les  comptes  de  l'ad- 
irète   définilivement   te 
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Le  directeur  y   remplit  les  fonction! 
1.  -.-_ii,;.=     ..... \^ !...:_. 


crélain 


sullati 


compte  des   recettes  et  dépens 
de  I  année  précédente. 


ciale^ 


59.  Le  conseil  «énéral  nomme  les  mem- 
bres du  conseil  d'administtalinn. 

Il  poiirvoii  aussi  au  remplacement  du 
directeur  en  cas  de  décËs  ou  de  démis- 
sion, comme  dans  les  cas  de  rërocation 
admis  par  l'art.  3 1  du  Code  de  commerce, 
lorsqu'elle  auri  été  prononcée  par  le  con- 
seil gi<néral  et  sur  l'avis  du  conseil  d'ad- 

CniPiTRE  VIL   Cnnseil  d'adminislra- 

60.  1-e  conseil  d'administration  et\  corn- 
potil  de  quiuie  sociétaires  ;  il  n'rsl  pro- 
visoirement porté  qu'ï  ilii  membres,  el 
sera  complété  lors  de  la  première  réu- 
nion dn  conseil  général.  Le*  dit  fonda- 
teurs de  la  société  dont  les  noms  sui- 
vent composent  provisoirement  le  ri>D- 
seil  d'administration,  savoir:  iVIM.  le 
comte  de  la  Fontaine  -  Solare ,  Buisiart 
iCbarles),  Levcrdevoye  (Casimir),  Aste< 
lin  (Augustin),  Tardieu  {.Jacques),  Gruel 
{  Jacques  Auguste  ) ,  Fernel  (  Auguste  )  , 
Fournier  (Pierre),  Boulanger  (Josepb), 
Uac^ueville  (  Augustin  ■  Adrien  )  ,  tous 
qualifiés  et  domiciliés  en  lète  des  pré- 
sentes. 

61.  Chacun  des  membres  du  conseil 
d'administntioD  présentera  un  suppléant 
A  l'agrément  de  ce  conseil.  Les  suppléant 
admis  peuvent  assister  aui  délibérations 
du  conseil  d'administration;  mais  ils  n'ont 
vrai  déliliérative  que  quand  ils  sont  ap- 
pelés pour  compléter  le  nombre  de  sept 
membres,  nécessaire  pour  la  validité  dei 
délibérations  du  conseil  d'administra- 
tion. 

Ri.  Les  avi>rats,  les  notaires  ,  l'avoué 
de  la  société,  seront  à  l'arenir  présentés 
par  te  directeur,  et  nommés  par  le  con- 
seil d'ailministralios. 

Its  peuvent  être  appelés  aui  déli- 
bérations du  conseil  avec  voii  cotisulta- 
tive. 

Le*  fondileurs  choisiisent  aujourd'hui, 
pour  avocat,  M«  Cornitle  ;  pour  no- 
taire, M'iïambard,  pour  avoué,  M'Hallo, 
résidant  tons  trois  en  la  fille  d'Arras. 

63.  En  cas  de  décès  ou  de  démission 
de  l'un  des  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  il  est  rcmpl;4cé  de  droit  par 
son  suppléant,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été 
pourvu  à  son  remplacement  définitif  par 
te  conseil  général. 

64.  Trois  des  membres  du  conseil  d'ad- 
miniilration    seront   renouvelé»   chaqua 
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aooie  ;  )«*  premiers  lorlani  sont  àétî- 
foéi  par  I«  lorl  pendant  les  qualre'pre- 
milîr«li  années. 

fis.  Tout  membre  du  conseil  d'admi- 
oittration  et  tOiA  supplranï,  doit  itre 
^iélaire  ,  et  avoir  au  mbins  pour  deui 
mille  francs  de  rébollcs  engaeées  k  l'a's- 
nirance.  "         ' 

66.  Les  membres  sortant  du  C0Dsei|| 
d'admibislrâliiin  peuvent  élre  réélus. 

67.  Sur  la  convocation  du  directeur,  U 
conseil  d'administration  te  rrunit  d'obli- 
gatitm  le  premier  lundi  de' chaque  Iri-' 
■nestre,  sauf  Us  réunions  eilraordinai- 
rei  joçéci  nfcesiai^-ei  par  le  directeur. 

6S.  U  npmme  dans  son  sein  ,  à  la  ma- 
jgiilé  de*  iu(fr»ii;».  un  président  et  un 
*lce-pré>idani.  Lfi  Jurée  de  leurs  fono- 
lioiU«9t  4c  Irçl*  «nuées ii|i  peuvent  ilrie 

J/e  directeur  j  eierce  les  Conc|io«i4  de 
secrétaire,  avec  vnîi  consultative. 

6g.  Les  membres  4"  conseil  d'admi' 
nisl.ralion  ne  son'  resp^n^bles  que.  de 
reïéçii^ion  du  mandat  <^ii'il s  reçoivent. 

lU  ne  coniracleçl,  a  rauoo  de  leur 
gestion  ,  aucune  o^ji^ation  perionnells 
i)ï  solidaire  ,  rclaltvemeot  >uk  en^age^ 
mens  de  la  (ocicté. 

■jo.  Le  conseil  d'administration  dél>- 
l^re  sur  toute»  les  affaires  de  la  société  , 
et  les  décide  pqr  des  arrêtés  coD&i0iés 
sur  die  s' registres  ouverts  i  cet  effet  ;  il 
ne  peut  pra^dre  aucun  arrêté  qui ,  e» 
coptrerenapf  aux  préiens  «tatuts,  tendq 
à   grever  ou  changer  IjC  «H:t  des  locié- 

Cet  dév^oqt  «ont  prises  k  la  Diajorit^ 
des  sulTragei  i  eo  cas  de  partage,  le  pré- 
sident a  voix  prépondérante, 

ji.  I^e  (uiueil  se  (ait  rendre  compte 
des  poursuites  exercées  par  le  directeur 
pour  faire  rentrer  Uf  portions  riWtribu- 
lives  des  sociétaires  ei)  relanl;  H  d.e'elare 
tombées  en  non-valeur  celles  qu'il  re- 
connaît ir recouvrables:  et,  aprts  avoi^ 
entendu  l'avocat  et  l'avoué  de  la  société, 
ilpFVSGrit  les  mesures,  i  prendre  pour 
la  rentrée  de  celles  qu'il  croit  pouvgir 


.leifraiià  la  charge      conti 


des  cote,  irr.cou- 

l«s  actions  Intentées 

ns  du  conseil  d^ad- 

lesquelles  la  soci<$te, 

„.    ..    _.  ,       u<   d'eipertises    dés 

dommages  et  de  vérifications  de  récoltes' 

canes  trop    estimées,  sddI  ijbulës   àvt 


dommages  de  l'année  cnuraple ,  ou  com'  - 
pris  dans  la  preniiire  l-épartilîo^  ^  faire. 
j3.  La  délibération  qui  dfçlare  une 
cote  tombée  en  non  ~  valeur  prononce  la 
ndiatiofi  du  aaciéla'iTe  càntr^  lequel  elle 
I  été  poursuivie:  eitrail  en  est  inscrit  k 
Mii  article  au  registre  dés  comptes  ou- 
*erls  ;  il  lui  en  éil  donné  avis  ,  et  son 
nom  est  radié  sur  le  journal  général  des 
«Dcïélaires,  ' 

Cbafitrs  VIII.  De  la  direction, 

•]{.  11^ y  a  uo  directeur  chargé  d'ei^ 
cuirr  loules  lés  opérations  de  la  société. 

Il  assiste  ,  avec  voù  consultative  ,  au^ 
assettibjées  du  conseil  général  et  du  con- 
sed  cl'adminislra.tion  )  if  en  rédige  les  dé- 
libérations. 

Il  convoie  toutes  les  réfiniofit  tant 
or^linaîres    queitraordiitaîres    de^    4*"' 

7$.  Le  directeur  ni^l  soi^a  les  yeux  du 
conseil  geuéral  des  sociétaires,  lors  de  la 
réunion   annuelle  ,  l'étal  ^e  situation  de 

tout  ce  que  la  société  a  été  dans  le  cas 
de  pajer  pttr  luite  des  domaiages  causa 
par  la  grêle. 

76.  Il  Afmne  aux  soriétairu  tous  les 
renseignemtns  qu'il)  peuvent  liésiç^ri  et 
leur  communique  également  i^s  regis- 
tres des  délibération)  pt  ârrèléi  du  con- 
seil d'administration  et  1^  états  de  efîua- 
tion  dé  rëlablisseipenl. 

77.  Il  est  chargé  dé  la  dé|jvrapçe  des 
police?  d'assurance  ^  de  la  coirespo'n- 
darice'et  de  Pexéculioq  de  tous  les  actes 
qui  peuvent  conserver  l'éiabiruenirnlj. 

78.  Il  lient  uu  journal  générsl  oii^MNlt 
inscrits  tous  les  sociétaires  ,  avec  di^i^ia^ 
tion  de  leur  domicile,  et  de  la  yalei^r  M 
leurs  récolte*  ajsuréei;  U  0)ivrira  un 
compte  à  cliacuu  d'éiif| 

Les  registres  de    coi:re!p^9dance^,  de 
déclarations  4^  dégîts  ,  dViR^'''t<^*  4" 
''"'""lages,  et  Ipi^s  livres  auxiliaireai  rie- 
'  égaleipeni   tenuj^  ^c 

79.  Toutes  instances  autres  que  cellef 
nécessaires  pour  la  rentrée  des  port^poi 
contributives  et  frais  d'adniinislra'lioQ  ne 
peuvent  ilrt  engagées  ou  soutenues 'par 
lui  que  d'aprt^  '?autdrisalion  dii  conseS 
d'administration ,  l!àvocal  et  l'avoué  en- 
tendus. .,-•-... 

8o.~Le  directeur  nom^)e  et  rétoqus 
tôDS  les  emplo}'»  doi|l  il  a  besoin. 

Tons  frais  de  loyer  de  t'adtkiinistra- 
tiDa,-honoraires'ira  trésorier',  ceux  4^ 
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ççrrMj>on4»n<¥  t  d'imprewiop  _,  de  bu- 
reau ,  lei  trailemen.^  d  emplovéi  il  s^  o»- 
minalioD  ,  enfin  toiilei  les  Qép^ses  de 
gestînn  ,  soni  el'  denieurcnl  ^  la  charge 
du  dirçcleiir. 

81.  Les  fondateurs  rénnis  aoinnirnt 
fpontanémpnl  e!  à  l'unanimité  ,  pour  di- 
re cl  èur  ,  M.  Antoinp-Etienne-Goderroi 
Dohy,  ici  pre'ient  ,  comparant  et  accep- 

81.  Le  directeur  ,deirj,  po«r  auurer 
le  service  de  la  société  contre  tout  tvé- 
nenienl  de  riialadie  pu  aulr«  çf^ipicbe- 
mens  de  sa  pari  ,  préKolcf  uo  adjoIiU 
destiné  à  la  suppléer  daiulnutcs  !»  opé- 
rutipat  de  h  dir«cii(iD.  Cel  Adjoinl ,  dont 
les  émolumtns  relieront  i  la  charge  du 
direclrur,  sera  admis  à  l'exercice  de  ses 
{bncliohs ,  aprts  avoir  êlé  aeréé  par  I« 
coi«cild*a.Jni.ni.lràiion. 

83.  Le  domicile  c^nlr;)!  je  la  dîrecr 
tion  esl  établi  au  cheMieu  du  départe- 
ment du  P^s-de-Calnis. 
-»i.  Va  traiiéi  forfait  entre  l'asjo- 
ci:ilion  él  le  diredeur,  pour  les  frais 
d'administration  à  la  charge  de  ce 
dernier  ,  est  consenti  par  les  fonda- 
t«ura,  aui  cnnditions  e^rlmée^  par  t'ar- 
licla  s4  ,  pnur  dix  aanéei ,  ii  ^'eipiratioa 
demueiles  il  >era  niaouTeté  »tbc  lui ,  aux 
cnnIiliOM  qui  seront  IrnuTiiM  coBveoa- 
bles  par  le  conseil  général,  sur  l'avis  du 
conseil  d'administration. 

85.  Le  diiycleiir  n'eit  responsable  que 
de  l'eii'culion  du  mandai  c|u'>[  reçoit. 


-  fS  riutJ^^  1814. 


86,  Il  foti 


Bubles,  ou  en  renies 
sur  l'Etat,  immobilisées  et  au  pair,  de  la 
valeu^  de  virj^t  mille  francs. 
_  Lç  présideiil  du.  conseil  d,'adni!iiittra- 
lîoD  piieudra  toiiiei  liiscriplion^  nécessai- 
res au  nom  de  là.  H),ciéi4  ;  inaip-lçïfc  n'en 
sera  donne'e  ^ue  «ur  une  dêlibératinp  du 
conseil  d'admmisiration.  Ce  cautionne- 
ment sera  fourni  successivement.  Il  sera 
de  dix  mille  iritfct,  {lisi]u'à  ce  qu'il  y  ait 
paiir  dix  milKons  ii  récoltes  assurées. 
Lorsque  ce  1au>  sera  afieiol ,  le  caution' 
ncmenl  sera  porté  i  quinze  inilfe  francs; 
el  Hts,  qù''tt'y  ânra  pour  vingt  millions 
d'assuranres,  inscription  sera  priqe  pour 
les  cinq  derniers  mille  franc*. 

1)7.  I.e  directeur  est  chargé  de  l'exécn- 
tion  des  présens  itattils,  el,n(|  peut  ^'e^ 
écarter  e_n  aucune  maniijre. 

CbapitrB  IX.  Complabùtlé. 

88.  |l  y  a  un  Irésjorier  auprfes  de  la 
direction,  prcsonté  oar  le  directeur  et 
agrëë  par  le  conseil  d^ad m iiiist ration. 


bordTi(a« 


(usq.i  a  ce  . 
proiinétés  1 
â<  dl>  mllli 
à  l'art.  86. 

89.  Le  trésorier  lient  sa  copiRtaIi,UiJ,(l 
journalière  sous  le  coDifâle  immédiat  du 
directeur. 

tfo,  Jtoa*  sàrel4  des  fonds  de  recou- 
vrement des  poNÎons  contributives  ,  il  est 
étabji  iinf  caisit;  à  trois  cl<is ,  dans  la- 
quelle 'l'j;  Iré?oricr  rcm«1ira ,  tous  \^ 
quinie    |ours_,  le    montant  des  sonun.e^ 


CHAflTkK  X.  SUapoiitiùni  générohê,  ■ 
g;^.  Touleji  le^  dilTii^uItés  i^e  l«s  pré- 
sens  statut;  pnurraienL  f^iri;  n^iître  se-:. 
font  décidée»  provisojir(;ni^nt  par  le.  con- 
seil d  administration  ,  et  définilivemet^ 
par  le  conseil  général.,  Iç  iji^eclegr  ^i)- 


9J-  Quant  \  ^onp,  le»  autfeu  clian^, 
m^ens  el  ni  ndi  G  calions,  que  reijwrience 
decno [tirerait  devoir  être  iQlroduit*.  di\ns. 
le^prés^ifs  sts|iils.,  pour  IV^MSS  del^, 
société,  les  fondaleiirs  aiitorlsçi^lTIe  con- 
teil  d'adinini^trqlinn  à  le^  faire,  le  direc- 
teur entendu,  sous  l'afitrobiftioq^U^.con.- 
açil  8é^ér4 

Douze.  bvCoOgk 


tout 


novTElinKnEirT  rotai. 
'.  iETeI  ,  les  rondnlrurt  donnent  dt« 
neal   »ii   conseil   d'à  d  m  in  ist  rai  ion 


t  nécM 


de  la  vdeur  ie* 
t  fondateurs  en- 
Inelle 


I  l'élat 
récoltes  que  cliacun 
tend   jounipllre    i   I 
conire  la  gr  jle ,  ledi<  cmi   muiiidiii  •  la 
fomme   lolale  de  deu»  cent   virgt-lroii 

ftiille  frntics,  savoir 

DonI  arie,  fait  «t  pané  à  Arrai,  le  { 


Acte  addilionnel  c 


Arl.   i".  Les  mois  :  rev 
jeroni  reniplacéi  par  ceux- 

Art.  4.  Il  est  ajouta,  à  la 

poiina  ntannioins  i^ontii 
ra'ioni  qu'aulanl  que'  le 


A  ri.  a.  Est  rertîHé  ainii  qu'il  siiil  :  par 
h  fait  sfui  du  défiml  de  celle  décUira- 
rinn  avant  le  Irtmr  ci-dessus  fixé ,  il 
continue  de  faire  partie  dr  la  sociéli 
aux  montes   rondulons  et  pendant  le 

An.  16,  Cei  mots  :  en  can  dr  dispa- 
rition de  la  plaque  ,  >onl  remplaces  par 
ceux  ci  :  en  cas  d'enlèvement  de  la 
plaque. 

Art.  ai.  Ces  mots  :  Vrslimaiinn  qui, 
sur  son  rapport ,  sera  réduite,  elc,,  sont 
remplace!  par  ceu«-cî  :  reslli'ialion,  \iir 
le  rapport  des  experts  préstniés  par  lui, 
pourra  être  réduite. 

Art.  i5.  Il  y  e»!  ajouté  ;  pourvu  qu'il 
n'j  ait  pas  double  assurance  pour  les 
mérnes  produits. 

An.  3o.  Ce»  mois  :  elle  sera  tnaojée, 
à  la  diligence  de  l'un  des  giêlês  ,  dans 
les  huit  jours,  et  les  siiivans  sont  reni- 
plar^s  par  ceiii-ci;  elle  sera  eneojée , 
A  la  diligrnc'  de  l'un  des  grêlés,  dans 
la  quincaine  qui  suivra  le  dégdt,  sous 
peine  de  déchéance  ,  au  préposé  du  di- 
recteur dans  l'arrondissement  de  la  si- 
tuation des  récolles  frappées,  ou  à  ta 
direction  ;  la  perjonne  qui  recevra  celle 
déclaration  en  donnera  récépissé. 

Arl.  4I'  Commentant  par  ces  mots  ;  il 
y  a  déchéance  ,  et  finissant  pas  ceuK-cï  : 
sont  entièrement  à  la  eharj^  du  grêlé , 
est  sujipnmé  eo  totalité. 

Art.'  45.  Ces  mots  ;  un  tiers  pris  par 
le  conseil  d'administration ,  sont  rem- 
placés par  ceui-ci  :  un  titrs-expert  prit 


—  »5  TivHiBR  1854. 

parmi  rfux  nommés  011  disi plis  par  te 

conseil  d'administration. 

Art.  56.  i.e  serond  paragraphe  de  cet 
article  est  remplaré  par  celui  ri  : 

La  prti'iltre  classe  comprendra  les 
hnublonnières ,  tabacs  ,  vergers  ,  aibrrs 
fruitiers  ,  polagrrs,  pèpinirres,  les  lins, 
chanvres ,  el  les  platiles  oléagineuses. 

Arl.  ga.  Il  y  est  ajo.ilé  k  la  An  ce» 
mots  :  le  directeur  en  restera  rfspon- 
saà/e. 

Arl.  g4.  Il  y  est  ajoirti  :  néanmoins, 
ces  rhaiigetnms  ne  pourront  aeoir  d 'ef- 
fet r/u'au!anl  qu'ils  auront  été  appmu- 
vis  et   autorisés  par  une   ordonnance 

En  conséquence  des  rhangemens  ci- 
dessn» ,  les  arlirlu  précités  ,  lt\s  qu'ils 
sont  dans  les  statuts  originaux  ,  seront  re- 
gardés comme  non  avenus,  en  ce  qui 
pourrait  y  itre  contraire  ,  et  ces  statuts 
ne  pourront  à  l'avenir  f  Ire  présentés  aux 
pmpriplairea  qu'avec  une  rédaçlion  con- 
lorme  au  présent  acte.  Dont  acte. 

aS  PivRiin  i6a4.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  permet  au  sieur  Tnrrhitn  de 
substituer  à  son  nom  celui  de  Van~ 
blarenber^.  (VII,   Bull.  DÇLVU.) 

aS  FÈthibr  i8a{.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  1rs  sieârs  Hahnett 
et  fVebsier  à  établir  leur  domicile 
en  France.  (  Vil  ,  Bull.  DCLVU.) 

aS  FÉvitiER  iSij.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  réintègre  dans  la  qualité  et 
les  droits  de  Frunçais  le  sieur  Jran- 
FrèdéricSchallheimer.l.\\\,%'a\\t.\\a 
DCLVH.)     

a5  FËTHtBn  1814.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  el  legs  faits  aux  communes  de 
JBnumitjuelfd'Haubaurdin, de  Saint- 
Pois  ,_  de   hihans ,   de   Cmuj  -  sur- 


de  Meâux.  (VU,  Bull.  DCLXU.J 

aS  Féthibk  1814.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  dr  dé- 
claration de  naiurdlijé.  aux  sieurs 
Zolla  dit  Sol,  Godai ,  Byk  el  Grand- 
iean.  (VII,  Bulletin  DCLXIV  et 
el  DCLXXIX  ,  et  VIII,  Bull.  Lll.) 
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GOUVJtkNeHBNT  noTAU  —  fitl 
aS   rivRiKR  i8i4-  —   Ordonnance  du 
Rot  qui  accorde  des  pensions  mili- 
taircs.  (VU,  Bull.  UCLXIV  bis.) 

38fbvihe»  =  ï3iiiafis  tiii.  —  Ordon- 
ni4ncf  do  Roi  qui  prescrit  la  publica- 
tion de  la  cotiarnlinn  conclue  à  Ma- 
drid, h  S  iatwier  .8ai,  entre  la 
Pronct  et  l 'Espagne ,  et  ratifiée  pnr 
sa  majesté  le  i%  du  même  mais ,  con- 
cernant les  prises  maritimes  /ailes 
dans  le  courant  de  l'année  i8i3.lVII, 
Bull.  DCLIX,n<>i6;.'>57.} 

Loui.1 ,  elc. ,  nous  aïons  ordonna  el 
ordonnons  que  la  convenllon  suiisnte, 
conclue  cotre  nous  el  sa  majolé  Calhi>- 
ti[|ue  le  S  janvier  iHiî.  el  ratifire  3  Pa- 
ris le  11  du  même  mois,  sera  insi'rëe 
au  Bulletin  des  Lois  pour  Jtre  eiéculêe 

Dans  le  but  de  régler  le  mode  d'aprts 
lequel  les  suiels  français  et  espagnols 
proprii'taires  de  bîlimens  capturés  pen- 


•tignéi,    dùntent  auio 


s-Chrelien 


l5    FivillBB   AU    3    UAES    l8l{.  ^ij 

(»isi   juiqu'à  concurrence    des  lommes 

3  Le  compte  de  l'eslimalioa  de  cet 
restitutions  sera  réglé  d'ici  au  i"  mat 
prochain;  et,  comme  ce*  navires  ont  été 
reilitiiés  sans  que  vraisemblablement  !l 
été  fait  aucun  inventaire   ni    eiti- 


's  auprès  des  adm 


e  de  l'ei 


s  pour 


u'Ils  p 


clllude  des 


ent  SI 


I  faites  de  concert  deidils  na- 
linsi  que  de  leurs  cargaisons. 

.  de  son  cà\é ,  avoir  aussi  relâché 
i-e»  espagnols  caplurrs,  le  comple 


ait   i 


it  espagnol  II 


mbour- 


»  de  l'autre 


■  8i3  s 


>nt   c 


sons,  étant  eflimés  à  une  valeur  approiï- 
maliremenl  égale  aui  prises  faites  fiar  les 
bâlimens  et  corsaires  espagnols  sur  le 
commerce  français,  il  est  convenu  que 
les  prises  réciproquement  faites  et  con- 
duites dans  les  parts  de  la  puissance  qui 
a  {ail  ces  prises,  demeurent  acquises  à 
chacun  des  deux  Gouve 
charge  par  eui  de  régltr, 
jugeront  convenable  ,  les  indemnités  dues 
à  leurs  sujets  respectifs,  la  France  et 
l'Espagne  renonçant  mutuellement  i  toute 
répélilion  i  cet  égard. 

3.  Toutefois,  et  attendu  qu'il  est  con- 
stant que  des  navires  Irançai»  capturés 
antérieurement  au  i"  octobre  dernier, 
et  qui  avaient  été  conduits  aux  lies  Cana- 
ries et  Baléares  et  dans  les  ports  de  I» 
Péninsule,  ont  été  relâchés  ,  ce  qui  dé- 
truirait l'eiaclilude  de  la  cotnpenialion 
admise  en  principe  par  l'arlicle  i"  de 
la  présente  ccinvention  ,  le  montant  esti- 
matif de  ces  navires  sera  tenu  en  compte 
au  Gouvernement  espagnol ,  qui  demeu- 
rera  libre   d'assigner  aui    pr.ipnétaires 


dérées  comme  nulles  el  i 
les  deux  Gouverni'mens  s'obligeant  à  ea 
faire  opérer  la  restitution  aux  proprié- 
taires ou  ayans-di-oit. 

En  foi  de  ijuoi  les  soussignés,  en  vertu 
de  leurs  pleins  pouvnrs  respectilà ,  ont 
signé  la  présente  convention,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  iVIadrid,  le  5  janvier  iHij. 

L'nmbassarifurdesa  majesté  Très- 
■  Chrétirnne  (Z.J.)  Signé  le  mar- 
quis DE  Talaku.  Le  premier  sc' 
créioire-d'Etat,  parinlérlm,  de 
sa  majesté  Catholique,  {L.S.) 
Signé  le  comte  de  Ofalijv. 

i8  FivKiea  iSif.  —  Tableau  des  prix 
des  qrains  pour  servir  de  répilateur 
de  l'exportation  et  de  l'importation  , 
conformément  aux  lois  des  i6  juil- 
Irt  iS.qei  4  juillet  iSii.  tVlI,  Bull. 
DCLVII.)    ' 

iS  FÉVRIER  1814.  —  Ordonnance  du 
Rai  gui  nomme  M.  Durand  prisi- 
drnt  du  rollège  départemental  de  la 
Moselle.  (VU,  Bull.  DCLX.) 


—  1"  AVRIL  1814.  —  Ordon- 

da  Roi  portant  que  tes  fon- 

faites  en  France  pour  l'in^ 

des  jeunes  catholiques  d'E- 
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)i(k  éoDVBllNeMBNT   KvtiU  - 

ééa/é  str^rtï  OtsIfUHti  des  fonâallons  leim 

anglaijits  él  Màndàhés,  tt  admlh'iS-  roji 

l.^sjépè.-émenl.  (VU  ,  Bull.  DCLX  ,  nnli 

n-  .«,59*1.)  «rv 

Louis,  elc  ,  vu  noire  ordonnance  du  -/,; 

17  <|ëeei>ibre  1818,  qui  -■-■■    - - 


8uU    adm 


\m    ^labli 


fondés  en  france,  à  di  ... 

pour  l'inslruclioii  des  jeunes  catholiques 
angjaîs ,  irlandati  et  âcouais  ;  vu  |es  mé- 
moires présentas  parles  prélats d'ftcosse, 
dam  lesquels  ils  etposenl  que  les  fonda- 
tioits  écoiiaîses  sont  trop  peu  riches  pour 
supporter,  mairie  dans  la  pmporlion  des 
revenus  qu'elles  produisent,  les  frais 
d'une  ad  ni  inisl  ration  instituée  pour  les 
trois  él^blissemens  réunie  ; 

Considérant  que  la  ifiodicité  des  reve< 
dus  de  là  section  écossaise  eiige  efTecli' 
Vtmcnl  pour  cette  section  une  adminis- 
thatioé  entièrement  gratuite,  et  qu' 


I  élre 


t   te   plus  grand  i 


Itérèt  à 


dés 


u  fonds  et  au  bon  emplt 
pradiriU;  loulànt  entrer  dans  les  vues 
des  fondateurs  ,  qui  ont  placé  ces  é'tablis- 
Mmens  jous  la  proleclion  des  ftois  nos 
ancélrès,  en  niailltenanl  sUr  cette  adrrii- 
nistialion  gratuite  là  surveillance  de  no- 
tre Gouvïrnemenl  ;  sur  le'  rapport  de 
notre  ministre  secrélaire-d'Elal  de  l'in- 

■    "    ""      if^j 

Les  fondations   faites  ,    en 
arément,  sous 


roeiUan 


_...  ,  autant  que 

n  ptittt  de  l'église  calholiqOe 
lë  sufet  de  sa  majesté  Britati- 

-etninïslfe  de 


1.  L'adi 
possible ,  i 
d;Ec6sse, 

3.  Il  sera  nomme  pai 
de  l'inlériei/r. 

4.  Il  pouri'a  déléguer  tenlporaireinei 
ses  fonctions  à  un  ecclésiastique  françai: 
qui  dievr»  itre  agréS  pur  noire  minisir 
deyidlérieuv. 

5.  L'admihisti^téur  écossais ,  ou  so 
délégué ,  aura ,  pour  la  conservation  di 


:t  la  rentré 


itiatr^teûr  général  par  1' 
celte'  ord  on  nantie. 

6.  Les  revenus  recouvré! 
iiisintteùr  seront  versés  pai 


'  3  kAm  iStj. 

Int  et  sans  reTârd,  9r  nttlré  Trésor 
I ,  qui  ouvrira  un  Cotnpte  courant  à 
e  ministre  de  l'intérieur,  pour  le 
ce  dcsdiles  fondations. 
Le  budget  de  l'emploi  des  fonds  ré- 
ol  dti  fonduliotis  sera  arrêté  d'a- 
e,  pour   chaque  année,  par  le   mi- 

'i:,.  cor,pl„ 


également  soumise  à  son  approbalioa, 

10.  Les  boursiers  qui,  d'après  les  fon- 
datinns,  devront  être  destinés  k  l'état 
ecclésiastique  seront  placés  dans  lès  sé- 
minaires fri^nçais ,  et  soumis  ail  régime 
de  ces  élablissemens. 

ti.  L'administration  des  fondaiion) 
écossaises  sera  eglièrenienl  gratuite. 

la.  Notre  ordonnahi:e  du  17  décembre 
i8i3  continuei'a  d'être  eiérulée  en  ce 
qui  n'est  pas  contraire  i  la  présente. 

i3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  iH 
finance*  sont  rhargés  de  j'eiécufloo  de 
la  présente  ordonnaoce. 

3  MARS  =  i"  avlilL  iSîi-  —  Ordon- 
nance du  Roi  conr.ernant  les  reornus 
dé  la  fondation  faite  pat  le  baron 
AuKt  de  JBontron  pour  un  àrix  de 
vertu.  (Ml,  Bufl.  DCLX,  n»  16,591.) 

Louis,  elc,  sur  le  rapport  de  nMre  iM- 
nistre  secrétaire-  d'Etat  au  départ etneni  de 
l'intérieur;  vu  l'article  3  de  notre  ordoflh- 
nance  du  ig  juillet  iitii ,  nous  aVoiâ  or- 
donné cl  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  revenu!  de  la  fondation 
laite  parle  baron  Auget  de  iVlontyoo, 
suivant   son    testament   du    11   novembre 

181g,  pour  un  prii 


aui  revenus  provenant  des  fondations 
précédentes ,  autorisées  par  nos  ordoil- 
nances  des  4  novembre  1S18  et  i4  iep~ 
tembre  181a  ,  pour  le  même  objet. 

a.  Ce  priï  sera  décerné  par  t'Acadé- 
Btie  française  an  Français  pauvre  qui  au- 
ra fait  l'action  la  plus  vertueuse  dans  les 
deui  années  qui  auront   immédiate 


r  lan 


r  de   rar 


,  les 

ibués  k  l'ad' 

ticle  i5  de 


par   radmi- 
lui,  ÎDlégra- 


liée  pour  la  dislributiun. 

3.  Le  concours  sera  jugé  par  une 
:on)misiion  de  sept  membres  de  l'Aca- 
lémie,  formée,  i"  de  quatre  académi' 
:ieni  désii^nés  par  nous^  a"  des  troii  of- 
ficiers composant  te  bureau  pcndunt  le 
trimestre  de  janvipr. 

4<  Les  fonds  qui  n''auraicnl  pas  été  ap- 
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toUT*KMnuiit  moVAi.  —  3  xui  ■*■{• 


M9 


jAiijati  an  f  rii ,  en  t«blll£  ou  en  psrlie, 
iiam  te  conraol  d'vae  BDDé« ,  poarront, 
coiimie  rëi^rvét ,  frtrc  ajoatcB  à  la  valeitr 
4u  prit  de  L'anméf,  anivante. 

5.  Ijci  fonds  i]iii,  en  tout  ou  en  jtarlit, 
v'iurarent  pas  reçu  cetl«  destination  aprti 
deui  concours  ne  pourront  plm  la  rece- 
voir à  UD  -tnmJèftie  ;  et  j'acadëmie  pro- 
posera à  notre  ministre  lecrélaire-d'Ëtlt 

tnojen  de  Jes  employer  qui  m  rappro- 
chera ,  autant  que  possible  ,  des  inlelt- 
tions  du  fondaleDr. 

6.  Nâanoioins,  l'Acadénne  est  autorisée 
k  donner  dts  jecours ,  sur  les  fonds  res- 
Ms  libres  pBP  suite  des  diiposiltoni  qui 
précèdent,  eni  persnnoes  qui,  aj'ant  ob- 
tenu d«s  prit  de  verln ,  pourraient ,  par 
leur  position ,  avoir  besoin  d'être  secou- 
rues. Lorsque  la  somme  à  donner  s'^e- 
Ten  ,  pour  une  seule  personne,  an-dei- 
sus  de  cinq  cents  franc-t*,  la  délibération 
de  l'Académie  sera  sotnniie  i  rapprri)!- 
tion  de  notre  ministre  secrë<Bire--d'£l3t 
ée  l'inlérieur. 

7-  Tous  les  frais  relaliCi  au  concourt 
seront  prélevés  sur  les  revenus  de  la 
fondation. 

'8.  L'Académie  aura,  pou^  les  reeelles 
et  l'emploi  des  fonds  de  cette  fondation  , 
un  conipte  particulier  qui  aéra  adressé 
annuellement  à  notre  ministre  secrétaire- 
tl^Elat  de  l'intérieur,  et  jugé  par  lui  dé- 
finitive mehl. 

g.  Notre  ■mialjlre  de  'l'intérieur  est 
ifhargé  de  l'èiikatioQ  de  hi  présertte  or- 
donnance. 

3  MARS  =  i*"-  ATRIL  i8ïi.  —  Ordon- 
nance du  Roi  rrlaliee  aux  rrvenut  de 
fb  fondation  faite  par  le  baron  Au- 
gelde  Monifon  pour  un  prix  annuel 
en  faiftur  d'un  "Français  qui  aura 
composé  et  publié  le  liere  le  plus  uliU 
aux   mœurs.  (  Vit,  Bulletin  ttChX, 

Louia,  etc.,  iiir  le -rapport  àt  aolk-e 
ministre  secr)<Iaire -d'-Elat  au  dé^ele- 
>nen(  de  l'intérieur  (  vu  l'art.  3  de  nohr 
ordonnance  du  ag  juillet  iSii,  nous 
avons  ordonne  el  ordonndnl  -oe  qui 
«rit: 

Arl.  i".  Les  revenus  de  la  fondation 
&îte  par  le  baron  Augct  de  Montyon  , 
suivant  son  tesMmentfttogra^e  du  ii  no- 
vembre iSi^i  pnar  un  prit  annuel  en 
'feveur  d'un  'Féan^aw  qoi  aura  composé 
'et  puMié  k  livre  ^  plus  utile  awi  moturs, 
MrsBt  {oints  aux  rev«nu«  M  fo  Ëmdatiba 


1)rioéd«Dlc ,  aulortiée  par  nolrt  ordoD- 
nance  du  la  octabre  <8i>>,  paurtemine 

a,  Ce  prii  sera  déoerné  par  )' Acadé- 
mie françaiM  au  Français  qui  aura  «on- 
pMé  et  publie  l'ouvrage  le  plus  utile  aux 
■noeurs  dans  J'intervalle  des  devi  aunëc* 
qui  auront  précédé  In  dittributioni 

Le  GOAcours  *«ra  Eermé  an  3*  décem- 
itre  ie  Ja  seconde  aiMée. 

3.  Ce  conCMira  sera  ji^é  par  une  oom- 
misaion  formée  de  ^Hilr*  académttim 
déaignés  par  «oh*,  et  de*  trM»  ofCoitr* 
composant  le  bureau  pendant  le  UimeMce 
de  janvier. 

j.  Les  fonds  qui  s'avraient  fat  ^té  ap- 
^iquéi  au  prii,  en  lotaliti  ou  ea  partie, 
lUns  le  Gourawt  d'une  aBsée,  pourront , 
comme  réservés  ,  être  ajoutés  a  h  va- 
jour  du  pri«  de  l'année  suivanle. 

5.  Les  foodi  <|ui,  CD  laul  ou  on  par- 
lie,  .n'auraient  pas  regu  celle  deAtinalinn 
apris  deui  cvncows  ne  pourront  plus 
la  recevoir  a  un  traisîâme  ;  et  l'Acadéàtie 
j>rapoaera  à  notre  ministre  el  Mcrétsire- 
d'Ëtal  de  l'intérieur,  qui  nous  en  réft- 
rera ,  un  moyeu  de  les  em^oyer  tfii  «e 
Tapprochera,  auUnt  qu«  possiUe,  d<« 
iuloMian*  du  ftMdileur. 

i.  Totia  le*  liai*  relatifs  à  ce  MMCoUra 
leronl  |irnl(wéi  mr  les  r«¥eDiu  à»  la  J<s«- 
dMtna. 

7-  L'A«ad^ie  ^m» ,  {kwt  In  neeKe* 
et  l'emploi  des^Eonds  de  ceticfcadalintt 
un  compte  particulier,  «ui  «era  adresté 
annuellement  i  notre  ministre  secrétalre- 
d'Ëtat  de  l'intérieur,  et  jugé  par  lui  défi- 
nitive oient. 

8.  Notre  minîsliv  de  riMiérieffr  est 
lAatrgé  de  ('exln:ulion  de  la  pré^nte  or- 
donnance. 

3  MAHs  ^  i8  MAI  \Siii,  —  Ûréonnanee 
du  Rai  BOrtffnl  autorisation,  sous 
le  nom  de  Compogaie  des  verreries 
et  cristalleries  de  P'onicheSàccaral, 
de  la  société  enmnyrne formée  à  Bac 
cmvt-,  dfpnrle^peM  de  la  Meurlhe. 
(VU,  BulL  DGLXVa  bis,.a-\i 

Louis.,  elc. ,  v^  les  arl.  3i  à  3^,  ^o 
et  45  du  Code  de  couunerce  ;  sur  le  (ap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  -  d'Etat 
au  déparlement  de  l'intérieur;  noire 
Conseil- d'E lai  entenda,  nous  avons  or- 
doooé  et  ordonnons  oe  ^ut  luit  : 

Art.  !•'.  La  société  anonyinc  iorm/e 
1  Baccarat  (Meurthe),  entre  les  proprié- 
taires de  la  snanuftotura  de*  cristaux 
>Aablia  widil  lieu,  asl  MIoritéeMut  le 
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nom  do  ComptÊgnie  des  verreries  et 
rn'slatleries  de  Vonichc-Baccaral.  Se» 
■laliits,  sauf  ta  ri'ierve  ci  après  ,  sont  ap- 

rrouvei  tels  qu'ita  lont  conlcnus  dans 
acte  sorial  paué  te  i4  février  iSij  par- 
devant  Lemolne  ft  Min  collègue,  no- 
tairi!)  à  Parii,  lequel  acie  restera  annexa 
à  la  pre'sente  ordonnancée. 

1.  Dii  mode  de  vciler  établi  par  l'ar- 
ticle 33  des  slatuli  pour  le  C3!i  qui  j  cal 
pr^va  ,  il  ne  pourra  être  induit  que  la  so- 
ciété ,  i  son  terme,  piii-se  itre  renouve- 
lle sulremcnt  que  par  le  consente  ni  enl 


Hjrani-droil. 


dea  tier 


fisalio 


4-  La  société'  sera  tenue  d'adrester, 
tons  les  ail  mois,  un  entrait  de  son  élat 
de  ailuation  ,  au  préfet  du  département 
de  la  MMui'tbe,  et  au  grelTe  du  tribunal 
'  de  première  instarre  de  l.unévilte ,  fai- 
sant fonction   de  tribunal  de  conunerce. 

de  l'intérieur. 

5.  Notre  ministre  serrétaire-d'Elat  au 
drparlk'ment  de  l'intérieur  est  chSTgé  . 
de  IVi<!cution  de  la  prés enle  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois, 
aiec  l'acte  social  y  annexé,  et  insérée 
tantau  Moniteur,  qne  dans  l'un  des  jour- 
.  naui  destinés  aux  annonces  judiciaires  du 
déparleniint  de  la  Meurlbe. 

3  MARS  i8i4-- 


3  KAHS  iSij.  —  Ordonnance  du  Rni 
çui  accorde  des  hllres  dr  drcinralion 
df  nali.rollii  ,.u  sieur  Ledent.  (VU, 
Bull.  DÇLXXIX.) 

10  MARS  ^  8  Avna  iHi4.  —  Ordon- 
nance du  Uni  parlant  outorhallon 
dr  la  soclélé  anonyme  établir  à  Paris, 
sous  le  nom  de  dimpagnie  des  coches 
de  la  Haute  Seine ,    Yonne  et   Ca- 
n-iua;.(Vll,  Bull.  DCLXl  bis,wi.) 
Louis,  etc.,  sur  le  rapport  Je  noire 
■niiiislre  secrétaire  '  d'Elat  au  dépai-te- 
■nent  de  nulérieiir;  *<i  \t>.  arl.  3i  à  3?, 
\n  et   45  du   Code   de   commerce  ;   tu 
l'acte  pas>é  le  iS  (uiUet  i8i3  par-dev^nl 

, Maine  de  Gtaiignjr  el  son  confrèra,  no' 


tiii  3  Air  10  HAU  1814. 
tairea  à  Paris,  par  lequel  les  prnpri^— 
taire)  actuels  de  l'entreprise  générale  des 
cncbei  el  diligences  de  la  Haule -Seine, 
Yonne  et  canaux  di'pendans  ,  ont  trana- 
féré  dans  une  société  anonyme  ladite  en- 
treprise avec  les  immeubles,  le  mobilier, 
les  droits,  actions  et  adialandaf^e  qui  ea 
dépendent,  lequel  acte  conlieni  Ie«  sla- 
tilts  (le  ladite  société  anonyme  ;  tu  par- 
ticulièrement les  énonrlalions,  inventaires 
■I  taliieaiii  joints  audit  acte,  suivant  les-  ' 
quels  lesdils  propriétaires  ont  évalue  Ict 
obji  ts  transportés  par  eux  dans  la  société 

immeubles,  suiiant  les  prix  d'acquisi- 
tion ou  de  coDsIruction.  ■  .  i36,8to  00 

IVIobilier  di:  Inuli^  espèce, 
suivant  inventaire 43g,it84    i3 

et  places  obtenues  en  conces- 
sion et  assurant  laclialauda- 
(e ,  sur  le  pied-du  prii  pour 
quel  l'Etat  en  a  fjit  ci  de- 
propriétaires  actuels 347,3io  oo 


Total.  .  .  9i4,oa4  i3 
omme  néanmoins  lesdils  pro- 
t  font  valoir  à  leur  profit , 
:raent  dans  I.1  nouvelle  se 
>ur  six  cent  mille  francs; 
pporls  des  préfets  de  Seine- 
,  Yonne  et  Aube,  accompa- 
gnés de  pièces  probantes,  desquels  il  ré- 
sulte que  les  immeubles,  lesquels  sont 
siliiés  dans  lesdils  départt'mens ,  sont  de 
la   valeur  totale,  dans  leur  étal  actuel, 


y.l„n,ppc 


libres    de   toute   inscTiplion 
d'hypothèque  ou  privilège  ; 
ht  le  rapport  de  inven- 
taire   eslimalif   fait    par   1rs 

ordres  de  notre  niinistre  de 
t'inlérieur  el  par  les  soins  du 
commissaire   général    de   la 

tant  que  ledit  mobilier  de 
l'entreprise  est  de  la  valeu 


i3o,l^4i 


rlle  de 3S3,ii5  o3 

El  que  les  joui.'sanrps  et 
droits  :,nllfs  donnent  à  l'a- 
chalandage la  valeur  de.  .  .  3d3,ooo  oo 

Total.  .  .  786,856^ 
Total  qui,  malgré  la  réduction  que 
présente  cette  estimation  comparée  aux 
é'aliiatinns  des  propriétaires ,  ie.>li:  furi 
supérieure  ï  la  somme  de  sîif  cent  mille 
francs,  pour  laquelle  feulement  ledit  to- 
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GODVIKRBMBirC  ROTAL.  — 
al  est  rrç'i  et  fj  il  mise  dans  la  tociélé 
lOiivelle;  tu,  au  lurplus,  l'eipreue  &li-- 
>ulalir>n  par  laquelte  W  propc  iélairea  ac- 
uels  j'engageni  à  garanlir  pleinement  et 
■ntièrement  la  soctélè  de  tous  troubles, 
Ions  ,  douaires  ,  délies  ,  hypothàigues  , 
ivictions,  surenchères  et  autres  enipi- 
:hemens  généi'Alement  quelconi|ues  sur 
ei  objets  par  eux  c^dés;  notre  Conseii- 
l'Etat  entendu  ,  nous  avons  orJnuné  et 

Art.  I":  La  snriété  annnyme  tlnblle  à 
Paris,  sous  le  nnm  de  Cninpugnle  drs 
incites  de  la  Haute  -  Seine  ,  Yonne 
!{  canaux eHMt\ar\'ée:  ses  slaluIs.sauF 
a  réserve  porl(-e  à  l'article  suivant ,  sont 
ipprouvés,  ainsi  qu'ils  sont  conlenus  dans 
'acte  sorial  du  iS  juillet  i8]3,  ci-dessus 
'isë,  lequel  demeurera  aimeié  à  la  prc- 

3.  Nntre  approbation  est  doani'e  ,  en 
:e  qui  concerne  les  arl.  i8  et  ig  des  sla- 
:uls,  à  la  charge ,  i»  que  deux  adminis- 
rateurj  au  moins  signeront  les  engage- 

ie  la*dJhfe>a^ion'"du  'cons"e'if  d'adml- 
liïtration  ,  nécessaire  pour  les  aulorï- 
<er,  et  dont  mention  doit  être  Talle  à  Tap- 
puî  des  signal ures;  loque  la  présence  des 
porleurs  de  la  moilié  des  actions  plus  une, 
requise,  sauf  ce  qui  esl  réglé  en  l'arl.  i\, 
pour   former   les   assenililées  générales, 

une  ,    des  actions  de  chacune  des  deux 


3.  Nous  ni 
tre  présent  F 


eule. 


violai» 


i,le 


jil)  et  domma- 
ges-intérêts des  tien. 

ij.  La  société  sera  tenue  de  faire  par- 
venir tous  les  sii  mois,  cnpie  de  son  état 

lërieur,  aux  préfets  des  déparlemens 
où  t'éleod  reïploitalion  de  l'enlrepriae, 
et,  en  outre,  au  RrefTe  du  tribunal  de 
commerce  et  à  la  chambre  de  commerce 
de  Paris. 

5.  Notre  ministre  secrétaire-d'Elal  de 
l'inlérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui ,  ensemble 
l'acte  y  annexé,  sera  publiée  au  Bulletin 
des  Luis,    et    inséré..-   tant   an   Moniteur 

annoncri  judiciaires  du  déparlement  de 
la  Seine  el  de  chacun  des  déparlemens 
où  l'eulreprise  est  exploitée. 


DU   10  AU   17  HAKS  tSij.  ^%i 

/as)'à  a/ou/er  à  son  nom  ce/ai  de 
Pâlotte.  (VU,  Bull.  UCLlX.j 

.0  HAI13  iHi4'  ~~  Ordonnance  du  Roi 
qui  aiilnn'ye  le  sieur  Schmiizer  à  éta- 
blir son  domicile  en  France.  (  VII . 
BulLDCLlX) 


[OMARS  iS^;.  —  Ordon        . 

qui  aularisent  I  acceptation  dr  dans 
e//ciff. (Vil,  Bull.  DCJ..\1V,  DCLXV 
el  DCLXVI.  ) 

o  MARS  i8ii.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  aiilorùe  le  sieur  Pons  Grrmblol 
à  fran^^rrer  au  quartier  des  Catalans, 
territoire  de  Marseille,  la  verrerie 
qu'il  possède  rue  des  f^lgnerons.(\U, 
Bull.  UCLXV.) 


qui  autorise  U  si 

mettre  en  aciioilé  ta  verrerie  quîexis- 

tailtn  I -jlUdiins la  commune  de  Mur- 

chaineille,    déparlement  de  l'Orne. 

(ViI,Bull.DCI.XW) 

■o  HAR9  >8i4.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  aiilori.Ke  le  sieur  DrgrondComil- 
lac  à  établir  une  fonderie  à  Mnssj- 
sur-Selne,  déparirmenl  de  l'Aube. 
{Vil,  BuU.  DCLXV.) 

10  MARS  1814.  —  Ordonnance  du  Rot 
qui  concède  aux  sieurs  Gonnet,  Don- 
sel  et  Chancel,  les  mines  de  graphite 
et  plombagine  situées  commune  de 
Monestier,  département  des  Hauies- 
Alpts.(\n,  Bull.  DCLXV.) 

■o  MARS  iSii.  —  Ordonnnnre  du  Hoi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  natarnlllé  nu  sieur  Farquet.  (Vil, 
Bull.  UCLXXIX.) 

■  o  MARS  i8i4-  —  Ordonnance  du  Roi 


10  HAR9  iS]{.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  pensions  militaires, 
lVII,Bdl.  DCLXIVAis.) 

i7MAI13^{mai  181/,.  —  Ordonnance 
du  Uni  portant  réglemeni  sur  la  Solde 
ell'aenncemenldesgenidemer.{\\l, 
Butl.  DCLXV,  n"  16.816.) 
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V«T.  non*  tar  l'wttmmtoHce  eu 
i"  juiHtt  1814  (i>i  ri^tmtnt  àa  7 
janvier  i8ij,  lit.  H  et  a,  et  ordon- 
Abntw  Ai  1  MAire  i8i3  ,  tit.  %H^ 
Louîj,  etc.,  vu  ne 


".'  J' 


uillei  li 


rapport  de  notre 
Ctal  3u  départe- 
ment de  la  marine  el  dei  colonies,  noui 
avakï  or^OBtlé  cl  ordonaoni  ce  qui  soi!  : 
TlTKB   I".  bes  grades  et  classes  des 

Art.  i".ToU5  la*  jeiuiei  gens  de  douie 
à  ictie  ans  révolui  qui  leionl  emlttr>iiiéi 
sur  niuIiiiiiiiCDi  uronl  employés  en  qua- 
lité de  nuMUiu  ;  ilt  devroot  élre  laina  et 
l>îcn  coiutitHti ,  >t  iuitifier  qu'ils  ont  eu  la 
p«tite-vérc4« ,  ou  qu'ils  ont  été'  vaccinés. 

Il  y  aura  deux  classe*  de  nousse*  : 
dans  la  seconde  seront  places  les  jeunes 
(ciM  de  dnuie  à  quatune  ans  :  et  dans  la 
.  premKre ,  (Alt  de  qualorse  a  seixe  ans. 

Seroat  admis  ,  de  préférence  ,  les  fils 
àti  inarim  et  des  ouvriers  de  professions 
maritimes ,  et  spécialement  ceux  qui  au- 
ront déjà  UaTigiiJ  au  commerce  ou  (ait 
la  piché. 

3.  Tousiugent  de  mer  deseixe  ansel 
aii-ieNus  detUD^B  i  fermer  les  éqaipaEt* 
d«  m»  f  aMcasi  ,  frëgales  et  autre*  bàti- 
ineDs  termt  «nUâvqués  sous  les  déoonli- 
natÎDa*  de  hotiom,  matelats  ,  quat-ti«r*- 
maitres,  seconds  Huîtres,  nattres,  pre- 

3>  11  n'y  «un  qu'une  elasM  de  DOTic«s. 

StronI  etn^oyca  «a  celle  qualité  t 

i<>  Le*  mouisa*  parvenus  à  l'ige  d« 
»ei(e  ans  rivcilus  1 

1»  Tous  tes  ^ns  d«  mer  de  aaiae  à 
dix-huit  ansi 

Je  Tout  individu  kgé  de  *eti£  à  vinjt- 
cinq  wis  qai  se  préseatera  pour  U,  pre- 
mière fois ,  ï  l'euet  de  se.livrer  i  la  na- 
vigation. 

4.  Les  matelots  seront  divisas  en  trois 
dûs  eh 

Serofkt  r»n§^  dans  la  iroisitfne  da«< , 
lorsqu'il  seront  ieoëa  pour  soir*  ser— 
VICE ,  les  tnirins  qui ,  ayant  atteint  t'ige 
de  dii-huit  ans  révolus,  auront  fait  deux 
«ampagnes  au  long  cours  ,  dix-huit  mois 
de  navigation  ou  d«ux  aos  de  petite  pi- 
che ,  conformémesl  a*x  dlsposîtioas  de 
l'article  5  de  la  loi  du  i3  octobre  179$ 
(3  Ivumaîra  an  4). 


Liii  -^  I7  HiU  M4. 

^mnt  portA  êan»  la  sMOit^  dktte , 
lorsqu'ils  seront  égalemeM  t^ptU»  fe  nf- 
tr«  service,  les  marins  ^i,  son*  avoiv 
strvi  sirr  tes  Ulimeti*  de  euerre  ,  a»ronl 
fait,  de|>ui9  Kige  de  dh-hiiît  an*,  «ta- 
rante-buil  mois  de  navigation  au  ionf 
cours  ou  aa  grand  eafcola^. 

5.  Les  matelots  a^ant  sert!  penA>n( 
tr«nle-sii  mois  au  moins ,  sur  ilos  bîti- 
mens,  en  temps  de  guerre,  et  quaranté- 
huit  mois  en  temps  de  paix  ,  sans  avoir 
obtenu  d'avancement,  passeronl  de  droit 
â  fa  classe  immédiateDienl  lupéritiurC 
iludil  grade  de  matelot,  s'ils  en  sont  ju- 
ges dignes  par  le  cooseil  d'avancement. 

Ces  avancemens  ne  compteront  paf 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  seront  accor- 
des en  vertu  des  art.  jo  et  4 1  ci-3prfes. 

6.  Les  fonctions  de  chef  de  hnne ,  dt 
gabier,  de  chef  de  pifece,  de  chargeur  et 
timon  nier-sondeur  seront  retnplies  par 
des  matelots  que  les  commandans  de  nos 
bâiiniens  choisiront  dans  toutes  les  classes 
indistinctement,  en  ayant  soin  cepen- 
dant, pour  les  chefs  de  piËces  et  char- 
geurs ,  de  prendre  de  prélërence,  à  mé- 
rite égal ,  les  bommes  qui  ont  étd  ap- 
prentis canon  nie  rs. 

Les  fondions  de  chtf  de  hune ,  ga- 
bier, chef  de  piËce  ,  chargeur  et  limon- 
mer -sondeur  seroitt  comptées  cpmrae 
'     '■'      .  pour  ïtre  porl^  i  u 


peneur 


,  lorsqu'il  y  aura  liei 


i  donner 


de  ^avancement  à  l'e'qiiipase. 

Le  nombre  des  chefs  de  hune,  ga- 
biers et  timon  ni  ers-sondeurs,  \  employer 
sur  nos  bâti  mens  de  guerre,  suivant  leur 
rang,  est  déterminé  par  l'élat  qo  a  joint 
à  la  présente  ordonnance. 


ment  ,  et  celui  des  chefs  de  pièce  sera 
réglé  de  manière  qu'avec  l'effectif  des 
quar  lier-mal  1res  de  canon  nage,  dé  terminé 
d  -dessus,  il  forme  la  moitié  du  norabK 
des  bouches  k  feu  de  chaque  bSlimenL 
Toutefois,  dans  le  cas  où  les  levéM 
fourniraient  un  plus  grand  nombre  d* 
gens  de  mer  ajanl  le  graJe  de  quartier- 
maître  de  canonnage  ,  l'elTectir  de  ces 
ofliciers- mariniers  pourra  Être  aug- 
menté i  et ,  daos  ce  c^s ,  te  nombre  des 
chefs  de  pièce  sera  réjuil  en  proportion 
de  l'eicédani  desdits  quarLief-majtres  àt 
canonnage. 


a  une  qui  «w  tc  BidMii  de* 
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h»  BOMbre  d««  ^argeun  sera  égal  à 
1m  iBnilM  de  c<luî  Aa  bonclus  k  feu. 

71.  Du  ouTrkr*  dct  tioia  fwahniomi  ie 
diarpcntage,  mJCalafie  «t  voticric  aeroat 
embarquca  sur  uoi  bitjmtni.  La  nrenibrc 
•H  e«(  iIél>nnW,  tuivantU  rangdetdits 
bàtimeni ,  par  l'dut  ua  1  ^ut  «  U  pi^- 
MBle  ordoBDBiice. 

Ik  leriHit  coDiprii  Jabs  l'affectif  de* 
matelots  de  Véquipa^. 

8.  il  y  aura  Iroii  graiti  d'ontcisr-ma- 
rînisr  de  man«yvra ,  unuimage  et  li- 
moDDerte,  savoir  :  quirlieF-niulni ,  se- 
cond mailre  ;  et  preaiier  maMre. 

Cbacun  d«  tes  grado  «en  dtviWi  en 
deux  claues, 

9,  Lei  maDÏmqin,  ^aHtfWl  nne  cam- 
pagne d(  douae  moia  oomms  malelola, 

pti  au  feog  oauTS  pendant  deux  Hiné», 
caoMae  aecandi  capitaines  ou  nallre» 
AVquipaga  ,  à  bord  d'un  Bavire  de  qua- 
tone  bcitmea  d'équipage  au  nuiiu ,  et 
qui .  au  àitarmemtat ,  auroot  obtenu  du. 
capitaine  un  cerliGcat  de  capacité,  nitf 
par  le  commissaire  de  l'inscription  ma- 
rilime  pourroDI  èlre  rmplbyés,  savoir: 

Le«  seconds  capitaines,  en  qualité  de 
quartier-msili'ei  de  première  disse; 

Et  les  maîtres  d'équipage,  en  qualité 
quartier-mat  très  de  seconJc  classe. 

10.  Les  maîtres  au  pelît  cabotage  qui 
;*uront  commandé  pendant  un  an  ne 
pourront  ilre  employai  qu'en  qualité  da 
quartier-mai  très  de  première  classe  ;  et 

pendant  un  an,  qu'en  qualité  de  quar- 
tier-mitres de  seconde  classe. 

1 1,  Lorsqu'il  sera  lait  des  levées  dans 
les  quartiers  ,  les  commissaires  des  clas- 
ses auront  soin  de  joindre  au  rAle  de  le- 
vée une  liste  des  bommei  qui ,  ayant  ac- 
quis eh  exécution  des  art.  j,  S,  q,  10 

St  I  b ,  le  rang  d^  matelot  de  première  ou 
e  seconde  classe,  ou  celui  de  quartier- 
nuilre  devront  itre  embarqués  en  cette 
qualité. 

Cette  liste  contiendra  tous  les  rensei- 
gnemens  tendant  Ji  justifier  que  lesdits 
Aivini  remplissent  les  conditions  eii- 
gées  pour  être  employés  dans  ces  gradn 
ou  cUsses. 

13.  A  l'arrivée  des  marins  dans  les 
ports,  leurs  services  seront  eiaminés  da 
nravoui  par  Ics  commissaires  des  araie- 
meni;  et,  s'il  est  coBslaté  qu'ils  ont  droit 
a*  bénéfice  qoe  leur  accorde  la  préseota 
ardeanancc,  ils  ser«ot  immédiateM«»|l 
«nbwquâ  k  leisr  nouvdie  paie. 

là,  Lw  ÎBsptctMir*  fiMtiUM  «bar^ 


de  f  iospeelien  dM  quvtier*.  «^ifieratnt 
l«>  états  d'av<)HCcm«Dt  drcu^.  «b  verti* 
des  deux  articles  pre'cédeos  ,  et  ils  aur- 
mat  soin  d«  bire  .vi«atWU|  dapa  t«ur 
rapport,  de*  iafractleni  qui  aupoot  pu 
avoir  lien  aux  dit^KWtioas  iea  artictei  cî- 
dtssuf ,  ts  ce  qui  coBceint  ksdtts  Mai)- 


Font  les  caBditioui  prucrîtes  pac  les  ar- 
tides  5  ,  9  et  16  da  la  présente  oadon- 
BSBce  ,  i«ront  avance  suc  b  proAtctioa 
d'un  éiat  rédigé  par  lo  conmls  au»  r.f- 
vues  du  bitiment  et  cartîGé  par  je  com- 
!({«  par  le 
,  jui  porter^ 
râla  féquipage , 
^ris  qu'il*  auront  éle'  viumis  à  l'appro- 
bation    du  GODSail  d'adminûlr^ion   dit 


:.  Ledit  état  s 


Le  rappel  de  la  solde  sera  bits  partir 
du  jour  où  le  gcade  Siuv»  été  acquis. 

16.  1)  y  aura  tMis  grades  d^oEGcicT- 
marÎMer  de  cbaspenlage ,  cal&tage  et 
voilerie ,  savoir  :  quartier-maître,  «econj 
matlre ,  «t  Maitre, 

Chacun  de  ces  grades  tan  divisd  ei) 
daui  classas. 

16.  Les  ouvriers  iei  proCesiions  mqcj- 
times  qui  auront  douie  mois  de  naviga- 
tion sur  nos  bâliniens  en  qualité  de  ma- 
telots, et  trois  ans  de  service  au  moins  en 
qualité  d'ouvriers  dans  nos  ports  et  ar- 
senaux ,  pourront  être  employés  dans  Ij^ 
seconde  clnsie  des  quarlier-ipailcef  desr- 
dites  aroCessioa^ 

Le  double  de  ce  temps  sera  eiieé  poinr 
le  service  Tait  sur  les  narices  oi|  (Uns  lj:i| 
chantiers  du  commerce. 

17.  Seront  embarqués ,  de  tjréEércQOe, 
les  maîtres,  olftcit»  -  mariniers  et  0U4 
vriers  qui  réunifont  les  deux  profetûoiii 
de  cWpeolîer  et  de  cal&t. 

18.  Il  y  aura  sur  chacun  i)e  Dpf  bi^t~ 
mens  un  captaioc  d'armes. 

Ce  grade  sera  divisé  en  trois  dafsps, 
déterminées  par  le  rang,  et  I4  force  dcf 


Les  capitaines  d'ajmei  serool  choisi* 
parmi  les  seconds  maîtres  et  quartier- 
Btaitres  de  cauonoafe ,  et  les  sous-nfG- 
csers  et  caporu»  de  l'artillerie  ou  de  l'in,- 
fanterie  de  la  marine. 

embarqué  un  pilote -cAtier 
le  nos  bâlimem.  Ce  grade 
sera  aivise  en  trois  classes ,  iout  l'emploi 
itr»  d«te«Diné  suivant!*  raag  etl^  fpice 
lU*  bilim^rH,  favoi'*: 

Presnttre  datae ,  wr  ]t*  wÎMçmu  in 
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tout  rang;  seconde  ri  a  tte  ,  aur  1e>  fré- 
calM  ;  troisifeme  claiie ,  lur  le«  bfilimeti* 
de  rang  inférieur. 

Plul  n«  pourra  fire  emplov^  comme 
pilole-cAtier,  s'il  n'a  commandi^  pendant 
Irnii  ani  au  moini  en  niialiliî  de  mallre 
au  pe'il  cabolO(;e  ,  ou  sM  n'a  polnl  naTÏ- 
gui  depiiii  le  m^me  espace  de  temps. 

Lorsque  les  bSlimrm  seront  en  haute 
mer,  lei  commandant  assigneront  aux 
pilotes  le  service  poiir  lequel  ils  montre- 
ront le  plus  d'aptitude. 

ao.  Il  y  aura  deui  grades  dV  "  "  '" 
forgeron , 


Chac 


er,  et  n 


s  grades 


■   diris^  en 


isbâlim 


guerre  ;  ils  seront  désigoi^s  sous  les  déoo- 

Service  de  sanlé  :  chinrr^ien  en  se- 
cond ,  aide- chirurgien  ,  pharmacien. 

dislribuleur  boucher,  tonnelier,  boulan- 

Senices  divers  :  magMÎnicr,  infirmier, 
barbier,  domestique. 

11.  Tous  les  agens  de  vivres  seront 
divii^s  en  deux  classes. 

Il  n'y  aura  qu'une  classe  de  barbiers 
«1  d'infirmiers. 

xi.  A  l)ord  des  bllimens  sur  lesquels 
il  ne  devra  pas  £lre  embarqué  de  dis- 
trihuleur  en  litre,  le  service  attribua  i 
cet  emploi  sera  rempli  par  le  tonnelier. 

a  j.  I.e  nombre  des  domestiques  à  em* 
barquer  sur  nos  bâtimens,  pour  le  ser- 
vice des  oITiciers  g^nc'raui  ,  supérieurs 
et  autres  ,  est  déterminé  par  l'étal  n"  i. 

Les  domestiques  embarqués  jouiront 
de  la  solde  Tuée  par  le  tarif  annexé  à  la 
présente  ordonnanc< 


tefoii 


des   ol^ici 


Nous  défendons  eipresiëmfntde  rem- 
placer les  domestiques  par  des  r 


individu  de  I 


page.  Les  romm.indans  de 
seront  responsables  de  l'exécution  de  la 
présente  disposition. 

TiTKE  IL  Des  paii-s ,   siipplimens  4e 
paie  et  indemnilês. 
i5.  Les  paies  des  divers  grades  et  clas- 
ses établies   par  le   titre  précédent  sont 
délenninécs  par  l'étal  ci-joint  n."  i«. 


Al.  ~-  l^  MAIlt  l8l^. 

36.  l.es  officie rs-msripien  et  marina 
composant  les  équipages  de  nos  liAtimeii* 
de  guerre  recevront  la  solde  entière  pen- 
dant le  temps  de  l'armement,  du  désar- 
mement et  des  réparalions. 

37.  Les  pruniers  maîtres  chargés  de 
manœuvre,  de  canonnage  et  de  limonnc' 
rie  ;  les  maîtres  de  charpenlage  ,  Ae  ca\- 
falage  et  de  voîlerie  ;  les  pilotes  entiers  , 
les  capitaines  d'armes  de  première  el  de 
seconde  claise,  et  les  premiers  commis 
aux  vivres  emlrarqués  sur  nos  vaifseaui 
et  frégates  recevront  le  supplément  dé- 
terminé dans  l'état  n<>  1". 

Les  seconds  maîtres  qui  rempliront 
les  fondions  de  premier  maître  chargé  , 
à  bord  d'un  biliinenl  qui  comporte  un 
ofllcier-  marinier  de  ce  grade  recevront 
le  même  suppléiiient. 

Au  moyen  de  celle  allocation,  tous 
les  maîtres  el  autres  ci-dessus  désignés, 
excepté  les  commis  aux  vivres  ,  devront 
manger  ensemble ,  il  il  ne  leur  sera  pas 
permis  de  faire  table  1 
leurs  inférieurs. 


a"  A  ceui  qui,  dans  le  cas  prévu  paf 
le  second  paragraphe  de  l'art.  49  seront 
chargés  de  remplir  provisoirement  les 
fonctions  de  quarlier-niaiire  de  manœu- 
vre ,  de  canonnage  et  de  limonnerie  ; 

3"  A  tous  les  matelots  qui  seixml  dé- 
signés pour  remplir  les  fonctions  de  chef 
de  pièce  ou  de  chargeur  ; 

4'*  Aui  seconds  maîtres  et  quarlîer- 
mailres  de  charpentage  et  de  calfatage, 
qui  réuniraient  ces  deux  professions; 

5"  A  ceu«  qui  rempliront  les  fonctions 
de  barbier  et  d'infirmier. 

Ces  supplémens  sont  déterminés  par 
l'état  no  i"j  Cl  le  nombre  des  marms 
auiquels  ils  seront  alloués,  rn  raison  du 
rang  et  de  la  force   des  bàtimeus  ,   par 


^elui  de  la  r 


ques  el  y  r 
désarme  me  m. 

3n.  Lorsque ,  par  suite  d'un  naufrage  , 
d'un  combat  ou  de  tout  autre  événe- 
ment, les  gens  de  mer  composant  l'é- 
quipage d'un  de  nos  bïtimeiia  auront 
perdu  leurs  effets ,  la  perle  sera  cnnsla- 
léc  par  ua  procès  -  verbal  signé  par  le 
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commiind>Rt ,  l'^tal-maior  et   les  pre- 
mier maîlres  du  bâllment. 

Sur  la  compte  qui  en  sera  rendu  à 
notre  ministre  de  la  marine ,  et  d'apris 
■a  décision  ,  il  sera  accordé  deuK  mois 
de   solde  à  chacjn  des  marias,  à  litre 

3i.  Pareille  indemnité  sera  accordée 
aux  officiers'mariniers  et  marihs  qui  re- 
viendront des  prisons  de  l'ennemi ,  après 
j  avoir  séjourné  pendant  deux  mois  au 


ttOTit.  —  17  MARS  i8ij. 

e  naviffalion  au  n 


l'administration 
d:tion  de  leurs  c. 
lilicats  de  bonne 


jerondc  à  la  première 

servi  pendant  deux  an* 

;alej. 

!Dt  des  a|;ens  de  la  di- 

lu  port,   aprèi  la  red- 


iduite,  délivrés  par 
au«  revues,  approuvés  par  lei 
:n  pied ,  et  visés  par  les  com- 


3ï.  Hors  les  cas  prévus  aiii  art.  4 , 
10  et  ib,  les  oillciers-marîoiers  et  ir 
rinï  ne  pourront  être  promus  à  on  gr.11 
s'ils  n'ont  effedivement  servi,  ptndi 
au  moins  un  an  ,  à  bord  de  nos  bîtimc 
dans  le  grade  immédi.itemenl  inférïei 


39.  Il  ne  pourra  jtre  donné  d'avance- 
ment ,  soit  en  grade  ,  soit  en  classe ,  iju'au 
désarmement  des  bâlimens  ,  lorsi|iic  la 
campagne  durera  moins  d'un  an,  ou  qu'a- 
près douze  mois  d'armement,  lorsqu'il  y 
aura  continuation  de  campagne. 

nens   en   grade   pour- 


première  c 


n'ont    apparli 


Il  élre 


s  de 


dudit  g 


r  d'un 


lil  mois  dans  la  cla>se  précédente. 
'  33.  Les  qiiarlier-mallrei  de  man 
se  pourront  itre  pris  que  parmi  tes  ma- 
telots de  première  classe ,  et ,  de  préfé- 
rence, dans  le  nombre  de  ceux  qui  au- 
ront déjà  rempli  les  fonctions  d'officier- 
marinier ,  ou  qui  auront  été  employés 
somme  gabiers. 

3j,  Pourront  être  qiiarlier<maitres  de 
zjQonnage ,    Us  matelots   de    première 


campagne  en  temps 
trentième  des  onïciei 
telots  embarqués  au  départ  des  bâiimens, 
et,  en  temps  de  guerre  ,  jusqu'au  vingt- 
quatrième. 

comprit  ceux  d'ancienneté  pour  le*  ma- 
telots ne  pourront  excéder,  pour  le  mjmi 


oliiciers-  man 

temps  de  guerre,  le  huitièn 

il.  Toutes  les  fois  qu'un 


:  de* 


classe   qui  auront   déjà    rempli   les   fonc- 

tions de  ce  grade  .0..  qui  auront  été  em- 

proportions suivantes,  savoir  : 

ployés  comme  chefs  de  pièce  pendant  un 

Pourtrois  mois  révolus,  un  quart  : 

an  au  moins  ;  et ,  toutes  choses  d'adleurs 

Pour  six  mois,  la  moitié; 

égales  ,  le  choix  devra  porter,  de  prp'fé- 

Pour  neuf  mois,  les  trois  quarts; 

Pour douie  mois ,  ledoub.lej 

ies  compagnies  d'apprentis  canonniers. 

Et,  si  la  campagne   dure  moins  d'un 

3Ï.    Seront    susceptibles    d'être    faits 

an  ,  les  avancemens  devront  être  réduit» 

<iuqrtier-maitres  de  timonnerie,  les  ma- 

dans les  mémet  proportions. 

telots  de  première  classe  qui ,  en  raison 

ij3.  L'avancement   des  ofliciers- mari- 

de leur  instruction  et  de  l>;ur  aptitude. 

niers  et  marins  sera  déterminé  par  un 

auront  été  choisis  pour  en   remplir  les 

conseil  assemblé  à  bord  par  le  capitaine  , 

fonctions,  ou  qui  auront  été  employés  à 

soit  à  la  (in  de  chaque  année,  soit  avant 

gouverner  ou  à  sonder  pendant  un  an  ; 

la  revue  du  dé jarmemenj.  Ce  conseil  sera 

ce  qu'ils  seront  tenus  de  justifier  par  des 

présidé  par  le  capitaine,  et  composé  de 
i'omcier  chargé  du  détail  du  bâlimenl , 

certificals  des  commandons  sous  les  or- 

dres deinueli  ils  auront  servi. 

des  oITiciers  chefs  de  quart,  et  du  com- 

36.  Les  capitaines   dVmes  ne  pour- 
ront obtenir  i^jvancement  d'une  classe  à 

dernier  aura   voix   repre'sentative,  pour 

un^  autre  .  que  Inrsqu'ils  auront  fait  deux 

ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  de  la  pré- 

années de  campaBoe  au    moins   dans  la 

sente  ordonnance,  quant  à  la  durée  des 

clawe  imui^dialfmeut  inférieure. 

sei-vices   et   au   nombre  des  avancemens. 

37.    Le'    pilnleî  -  côlicrs    ne    pourront 

Il  sera  chargé  de  rédiger  le  procès-verbal. 

dans  lequel  il  devra  consigner  ses  obser- 

classe,  s'ils  ne   comptent    vingt -quatre 

vations,  s'il  a  eu  occasion  d'en  faire. 
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parVe  fiit^ranM  -âoéil  conseil  ,  .. 

-feront  Bfpdés  pour  rendre  compte  de 
leur  opinion  nir  Chacun  rfea  martni  pro- 
poscfs  pour  l'aTancemeal. 

4i-  Le  procii-verbal  d'iTancemeirt  sera 
T«niTs  par  le  cominiiidaiil  du  bStitnent  3u 
'pfésideM'dD  conieil  d'adminislratkm  du 
port ,  ijui  le  renverra  à  la  vérification  eu 
'contniisMrre  dei  ^rmemefa,  alîn  île  a'ai- 
'Sui^  ^ue  tei  oHiclers-mariDicri  et  male- 
)0t9'p">P<«^  jonldanile  cm,  d'aprts  la 
durëe  de  leurs  sei-ïices  ,  par  leur  grade 
ItCtuel,  et  confirmiéinent  h  la  presvDle 
i|>rdonn:<t]ce ,  'd'obtenir  -tes  aTancemms 
■demandés. 

ij5.  liorique  cette  vérification  aura-éle' 
'apirée  ,  le  président  présentera  le  pro- 
cèx-verbal  au  'cnmeil  d'^dminûtralion  du 
port  S'il  conliefll  des  proposilinng  con- 
irnre*,  en  quelque  point  que  ce  soit, 
«ifi  dnpoihîons  de  la  présente  ordort^ 
liance ,  le  nnvoi  en  sera  fait  au  coiUeil 
tl'avgmcemenl ,  pour  y  opérer  les  th&a- 
Bemefls  niceae^nTtj, 

Dans  le  ras  où  le  conseil  d'ifMoe- 
trnnf  serait  dissous ,  le  conseil  d'admi- 
nistration aura  la  faculté  de  fïire  lui- 
'ttiîme  sur  le  procïs -verbal  tous  les 
redrelsemens  necesialres.  Cette  nièce  , 
-tevêtuederapprohalron  du  conseil, 'sera 
remise  au  commissaire  du  bureau  des 
àrme^nens ,  ^our  en  laire  apostille  sur  le 
tflle  d'équrpage. 

i[6.  S'il  arrive  «ju'un  l)9llment  sai\  A- 
rent  pendant  plusieurs  amiéfs  des  ports 
de  France,le  Conseil  d'avancement  pourra 
s'assenihler  d'année  en  année  ,  pour  dé- 
signer les  ofTiciers-tnarinlers  et  marins 
suseeplibles  d'être  portés  aune  classe  ou 
à  un  grade  supérieur;  el,  autant  qu'il 
tera  possible,  il  adressera  au  porld'ar- 
itiemenl  'le  dufilirata   do  procès  -  vertial 

jours  qu'à  l'arriv^ée  du  blllment  dans  un 
'des  porta  de  France  ,  et,  apiËsque  ton- 
tes les  formalite'sprescriteiparlesarl.  {3, 
44  et  iS  auront  été  remplres ,  que  les 
avancemAis  seront  déGnilib.  Ceux  qui 
auront  été  reconnus  contraires  à  la  pr^- 
lente  Ordonnance  seront  annulés,  sans 
'qu'ils  aient  pu  donner  lieu  i  aucun  rap- 
pel de  solde.  Quant  aux  avancemens  ap- 
^s  par  le  conseil  d'administration  , 
ipteront ,  pour  le  rang  et  la  solde, 
de  l'époque  où  la  délibération  du  conseil 
ld'avanc(;mi:nt  aura  été  prise  ,  bien  que 
les  niarios  qui  les  auront  obtenus  aient 
continué  de  remplir  les  fonctions  du 
grade  qu'ils  ocCUpaledt  précédemtdeiit. 


ï" 

tu 


u  4pii  L-  „„ 

ainsi  éloignés,  nous  ant«rÎKins   k 

mandans  de  B«i  bSlrmens  à  faire  défiwer 
Bui  hommes  proposés  pour  passer  &  m 
«rade  ou  à  une  paie  supérieur,  lm  ei- 
trait  en  bonae  forme  du  pnx'ès-verlal 
d'avancement,  afin  que  ee«e  i)ièoeW 
Mrve  de  titre  pour  faire  leura  TédaM- 
tioos ,  i  leur  arrivée  dans  nos  poi%. 

4s.  Les  conseils  d'avancemeal  poat- 
ront  proposer,  pour  l'entretien ,  les  pre- 
miers maitrci  4e  «iMiœuvre  ,  de  onot- 
nage  et  de  Itmomierit,  et  les  maîtres  dt 
charpentage ,  calfatage  et  voilerie  qn 
auront  navigaé  ,  au  moins  pendant  tniij 
années  ,  dans  la  première  classe  de  leur 
grade,  à  bord  de  ooa  valsaeaus  de  ligac. 

Cette  propositioB  ctunprîse  dans  k 
procès-verbal  d'avancement  sera  -eiaini. 
née  dans  le  conseil  d'administration  Am 

probatioo  de  noire  ministre  secrélairt- 
d'Elat  de  la  marine  et  des  colonie*. 

Quelle  que  soit  la  paie  dont  jouisaMt 
lesdits  martres ,  ils-ne  pourront  >Atre  pTo- 
posés  que  pour  la  dernière  classe  1^ 
maîtres  entretenus;  mais,  lorsqu'ils  tt- 
Tonl  embarqués,  ^  rtcevrost  la  «oUe 
qu'ils  'STaiest  acquise  à  b  mer. 

49.  Dam  le  cas  Où  un  emploi  S'tffBtitr- 
marinier  viendrait  à  vaquer  pen^M  b 
campagne ,  soit  ,par  mort ,  sort  autre- 
meiit,  le  commandant  du  bâlitnem Mm 
le  droit  d'y  pourvoir  provisoîréttleM  ,  s'il 
je  juge  convenable;  mais  il  devra  choisir 
le  suppléant  parmi  les  marins  du  gr»dt 
immédiatemeni  inférieur,  ayant  l'instruc- 
tion el  le  temps  de  service  exiges  parti 
présente  ordonnance. 


A    défaut   I 
infér 


gens  t 


is  pourront  de- 


et  réuni  s s 
requises,  les  commanda 

signer,  dans  les  classes  ,__ 

médiatemenl,  les  hommes  qu'ils  jugerMl 
les  plus  capables  de  remplir  lesdîtesfoDc- 

^o.  Les  onîcicrs -mariniers  provlsoira 
qui,  à  l'r'poque  où  Ils  ont  été  désignés, 
remplissaient  toutes  les  conditions  pres- 
crites, recevront,  au  déiarmemetit ,  k 
paie  de  la  seconde  classe  de  leur  grade, 
à  dater  du  jour  où  tis  en  ont  exercé  kj 

Ceuï  qui  n'auraient  pas  sdtisbîl  aui- 
ditei  conditions  ne  recevront  que  le  sup- 
plément alloué  par  le  second  paragraphe 
de  l'article  a8;  et  s'ils  les  remplissent 
-avant  ia  fin  de  la  campagne ,  ili  -Mront 


j,=,i,z..tvCoogk"' 


ja^it,  comme  il  est  dit  ci-deisus,  à  dater      c. 
du' Jour  où'ils  les  auront  remplies.  n 

iJaiiE  ce  tai,  ils  seront ,  de  mtme  qge      L 
«cfii  dont.il  Cil  question  au  premier  pa- 
ragraûbe  du   préseot  article  ,  confirmas 
dam  les  grades  qu'ils  auront 
meni  everci-s ,  lorsqu'ilyanra  lieu  à 
un  travail  de  prtip«rilion.   Ces  ava 
mens  compteront  dans  le  nombre  de 
fii^i  par  lies  articles  {o  et  4'- 

A  cet   effet,  les   commis  auv:  rc 
tiendront  no|e  de.tous  les  rempli 
.e'té.  faits  eoeieculion 


iicle: 


!Dl. 


Si.  Il  pourra  ëlre  accordé  des  arai 
:men>  eilraordinaires  pour  les  aclioi 
édal  constatées  aulheiitiqiiemént.  Ils  i 
:ront  point  rigoureusement  soumis  ai 
iiiditions  eiigees  pour    ' 
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cîal  ;  et  iusqu'i  ce  qu'il  en  soit  «ut re- 
ment  ordonné,  on  se  conformera  au  ta- 
bleau annexé  k  notre  ordonnance  du  i" 
I'uillet  i6i4i  sauf  ce  <|ui  est  prescrit  par 
es  article*  6,  7  et  >j  de  la  présente  or- 
donnance. , 

Etat  N»  I. 
Etal  des  dÎBeries  pa/es  et  supptémem 
de  paie  i/ui  seront  alloués  ùûjt  gent 
de  mer  embanjucs  sur  les  vais- 
seaux et  autres  bâiimeru  de  la  ma- 
rine royale. 


,  rfaos 


rflei 


,  iisi 


pourront 

uneaiitre,  ou  de  la 
rang  iorérieur 

bâtiment  pourra  les  conférer,  soit  pen- 
dant la  durée ,  soit  k  la  Un  de  la  campa- 
gne ;  ils  auront  ()roniDirement  leur  effet, 
il  dater  du  jour  «m  ils  auront  été  accor- 
dés,  et  ne   coAiptêront  point  parmi  les 

Le  procès-verbal  de  cet  avancenien) 
extraordinaires  sera  reilùs  par  le.  com- 
mandant du  bâtiment  au  cbef  supériear 
du  pwrt  rpour  être  iiifiiiédiatement  sou— 

secrëlaire-d'Etf  t  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

5flj  l^s  dispositions  d«  l'article  précé- 
dent  pourrbnt  être  appliquées  aux  équi- 


1  Seconds 
\  maiires. 
I  Quartier- 


■e   du  grade 

mcement  du      *-naTent«, 
calfatage , 


I  Seconds  I 
I  maîtres,  t 
Quartier-  j 
.   maitres.  { 


'  'î&m  ".  ;  36  ' 
'idem.  .  81 

"  idem  .  .  60 


Maitres.- 1 
Armur.  { 


!  »■  idtm. 

il"  idem . 
i<  idem  . 


anc^ment  dfs  gelts  4e  mei 
livrets  dont  ils  seront  [pourvus. 
donneront   exactement   arts   aoi 

des    quartiers    respectifs. 


i,  tait  i 


5{.  11  est  eipressément  défendu  à  tous 
administrateurs  d'annoter  ou  de  recon- 
naître, sous  quelque  prdleile  que  ce  soit, 
aucun  avancement  qui  n'iurait  pas  eu 
lieu  conformément  aux  dispssitionsde  la 
présente  ordonnance. 

Dispositions  gfnérales, 

La  composition  des  étals -majors  el 
é4]uipaçes  de  nos  bâtimcoi  de  tout  rang 


Matelots.  ,.,,,.,  ,1%'  idcm..,.3-} 
,     I  3*  iJem  .  ,  ij 

Mllz.'.y;V.;'.'.{^*^;;if 

,  preinier  commis  il"  idem  .  .100 

jx  vivres.  .  ■  '  a»  iifeni  ,  ',  a^ 

r-         1     . ,  (  l"  îdeni'J  .  60 

Seconds  .d^m.  .  {^,  ij^„,  _  ^ 

Diitribulcurs-'     j  i"  idrm  .  .  45 
bouchers.  .  .     (  »•  idtm  .  .  ^1 
-,         ..  f  F»  idem  .  .  4s 

Tonnehers.  .  .  .   {  ,.  ,Wcm  .  .  4, 
„     ,  j  I"  idem  .  .  4» 

Co<I •   l,,  idem  .  .  .16 

Barbiers  .  .  ,,.... 3o 

'  luBrmîers'  .....  ^  ■  '■'  -  '.''..  36 

nesliques 3o 

5S. 
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SuppUmtns  de  pau.  rieur iSoo 

Ain  prtmien  maltrej  chargea  de  ma-  Au»  chefs  d«  hune 6  00 

mcuvre,  canonnaBe   et  timnnnerie  ;  aux  Aui  gahieri  et  chef)  de  pîËce.      4  ^^  ' 

nwîlre»  charria  de  charpenUge  ,  calfa-  Ahi  ch»rgeurï  el  liraonoierï- 

taae  et  Toilenei  aux  capitaine)  dartnei,      jondeun  3  00 

^bte^citie»  et  premier,  «muni*  >i»  ^^^  ^^,^,^;,  rempl!«.i,i  le. 

„      ',          ,              ,  Ibi^clionf  de  quartier- maitre.  .  .     ^  %» 

our  Ici  TiiMcaui  de  premier  ,        „     j    ™.t.™  .■  n.»^ 

_„,                                   '  ^^      i^„.  Ani  second»  maitrei  et  quar- 

""«■  ■,••■;• **''*'  lie r-maîlr«  de   tharp.nlage  et 

iur  lef  MiweaM  de  80  a   7<  calfalMe,  rëunuiantleïdeuKpro- 
Cinoiw,  el  MIC  Ici  trégaUi  por-                    feuioni 5  w> 

^1  \  'V; iS  00  ^^^  ^,^^,„    „„,;,„„(   i„ 

Sur  le»  fntgatei  portant  du  18.  30  00  ronclioni  de  barbier  et   d'infir- 

Sur  la  bSlinieni  de  rang  mfi-  m\et. 5  00 


Fixation  du  novhre  de  marin»  ayant  droit  ovx  suj^li~ 
mens  aHoués  par  l'articlt  6  de  l'ordonnance  du  fj  inart 
iSij,  en  raison  da  fonction*  qu'ils  rtmplisttnt  à  bord. 


Chefi  de  hune  ...  . 

Gabier».  ...... 

Tîmonn  ie  r*-son  A", 

I  Charpen- 

Malelots  |      tiert.  . 

ouTrien-iCalfaU.. 

(  V  oiiierf. 

Marioi  faiunllanc- 

tùnu  d'infirmien. 


'  l 


JKiM.  Ind^pcndammait  du  BombK  de  i>i«ldfllt-;Blirniicri  à-Stm 
emuniad  lu  inirultr  m  Uln  tor  lu  «iiHiui  cl  lu   frdjiLet  de 

DOKISTJQVIS. 

Aui  ofliciera  généraux ^ 

Anx  ofRcien  lupérieur»   (commandani) 

Aui  roime»,  employé)  en  lecood 

Aux  officiera  fermant  la  table   de   l'état-majcir .  .  . 

Aux  officier*  du  grade  de  lieutenant  el  d'enseigne, 

commandant  un  bâtiment 


Douze.  bvCoogle 


■oui  II. 


tOCTIKHKKlKT  KOTJU.  *•  If  I 
L 

commandtf  par 


Ju  Roi  1 


Proeèt-verial  d'oDancement  dressé  en  exécution  et  l'or- 
donnance  roj/ale  du    17    mari   i8aj. 

Ojour 
le  umuil  d'aTanrtineiil ,  convoqua  par  ordre  de  M. 
commandanl  du  bîlimedl,  et  compoai  det  «lificier*  iiàgni* 
en  l'arlicle  i'i  de  l'ordonnance  du  17  mars  ilti{|  ■'«•!  r^uni, 
pour  présenter,  confornuiment  au  mode  preicnt  par  ladite 
ordonnaoce ,  lei  officiera-mariniei^  et  maleloti  qui,  par  leur 
conduile ,  leur  aptitude  et  leun  urvicei ,  lui  ont  pru  juicep* 
liblei  d'obtenir  un  a*aiiceaient ,  «oit  en  grade,  wnt  r     ' 


Le  conieil ,  aprèi  ardr  cooiultë  l'opinion  de*  diflïrena 
naître*  chargé* ,  sur  le  mérite  de*  marins  compount  l'^ui- 
page ,  et  en  a*oir  d^lib^ré  ,  propose  pour  l'avancement  le* 
I   préaent   taLlean. 


rtll. 

"-■' 

'"" 

Fol» 

■elBilh 

' 

Fait  et  arrttë'i  bord  d 


le*  }our,  mot*  et  an  ijiie  ci-de^ui 
£et  membret  du  conteil. 


17  HAR9  i8i4-  "  Ordonnance  du  Roi 
^ui  autorise  laformalian,  dans  le 
déparlemenl  de  Faurluse  ,  d'une  se- 


conde icoie  fcclisiasiique  ,  qui  s 

'    "ainl-Garde-des-Ùtarnps, 
de  Saint-Didier.  (VU  , 


pincée  à  Saint -Garde -des- 
commune  de  "  '  '  "' "' 
BuILDCLX.) 

17  MA.BS  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
gui  autorise  l'acceptation  d'une  do- 
nation faite  à  la  fabrique  de  l'église 
Notre  -Dame  de  Saint-Là.  (VU, 
Bull.  DCLXVI.) 

fj  HAILS  i8a4-  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  Ifgs.  (  Vil ,  BuUclm  DCLXVU  et 
DCLXVlll.) 


17  MAKI  i8a4-—  Ordonnance» du  Roi 
qui  accordent  des  pensions  eifilei  et 
miA'toûvf.  (  VII,  BulU  DCLXVI  &û.} 

17  HAU  iSa4.  —  Ordonnance  du  Roi 

Ïii  autorise  la  concession  au  sieur 
ïllioux  du  gtte  de  plomb  argentifère 
de  Wamai,  déparlement  de  la  Creuse, 
(VU,  Bull.  DCLXVlir.) 


17  HAKS  i8a4-  "~  Ordonnance  du  Roi 
quiautarise  le  sieur  Marié  à  remettre 
en  actioiti  le  palouillel  établi  sur  le 
ruisseau  de  SarcieourI,  département 
de  la  Haute-Sfarne.  t  VU ,  Bulletin 
DCLXVIU.) 
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17  vAKS  iSij.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  concède  au  sieur  comte  de  Ca*~ 
tellane  les  mines  dehouille  de  la  Ca- 
dièrc^  département  du  Var.  (Vil, 
BulL  DCLXVin.) 

17  MARS  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  Oulonsc  la.  concession  au  sieur 
Fï/lioux  de  la  mine  d'atilimoine  de 
fillerange,  commune  de  Lussat.dé- 

Earument  de  la  t7rtuM.  (Vil ,  BulL 
iCLXVUl.) 


Ij  HAHS  iSaj-  —  Ordonnance  du  Rot 
^ui  autorise  le  sieur  Etienne  Bourde 
à  conserver  el  teniren  aclivité  la  tait- 
tanderie  qu'il  possède  sur  te  torrent 
de  Doron  à  Saint- Barthéhmi ,  dé- 
parlement de  VIsire.  (Vtl,  BuUetin 
DCLXVm.) 

17  MARS  i8ii-  —  Ordoimance  du  Roi 
■  ■     '■  r  Jean-Bapliste 

une  taillanderie 

itde  Di 


DU  17  AU  ï3  HAKS  1814. 
tourné  par  d'autres  oUigalîonj  des  soînt 
auidus  el  suivis  qu'exigent  les  travaux 
qui  lui  seront  confiés  ;  sur  le  rapport  du 
président  de  ootre  conseil  des  ministres  ; 
noire  Conseil  -  d'Etal  entendu  ,  nous 
avDDS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Arl.  I".  Les  articles  1  el  4  de  noire, 
susdite  ordonn^ce  du  d  janvier  1 834  'sont 
modiliës  de  la  manière  .suivante  : 

Le  bureau  du  commerce  et  des  colo- 

D'un  inembre  de  noire  conseil  privé 
ou  de  noire  Conseil-d'Elat ,  pre'iideDt , 
lequel  fera  aussi  partie  du  conseil  su* 
périeur  ; 

Uu  directeur  géne'ral  des  douane» , 

Du  directeur  de  l'agriculture  et  du 
commerce  au  ministère  de  l'inlérieur. 

Du  directeur  des  alTaires  politiques  au 
ministère  des  affaires  étrangères. 

Du  directeur  des  colonies  au  ministère 
de  la  marine. 

D'un  conseille r-d' Etat  ou  sndire  -des 
reqailes,  secrétaire  général  du  bureau 
et  du  conseil  supérieur.     '' 

a,  Le  président  de  noire  Conseil  des 
ministres  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


de  Salnl-Barthihmi,    département  

de  VIsire.  {  Vil ,  Bull.  DCLXVlll.)  ~ 


17  hAbs  i8aj.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  ruUuralili  aux  sieurs  Masson 
et  Rortco.  (VllI ,  Bull.  LU  et  LIV.] 


M  HAKS  =  19  AVRIL  i8a4.  —  Ordon- 
nance du  ïhti  qui  modifie  cette  (fc  6 
janeier  i8a4 1  *"  *^'  quiconceme  l'or- 
aaniiation  du  bureau  de  commerce 
et  des  colonies.  (  VU ,  Bull.  DCLXIU , 
n°  >6.747.) 


Louis ,  etc. ,  vu  notre  ordonnance  du 
6  janvier  i8i4i  portant  création  d'un 
conseil  supérieur  et  d'un  bureau  de  com- 
merce et  des  colonies;  sur  ce  qu'il  nous 
a  ^té  représenté  que,  pour  oltenir  toM 
les  avantages  que  nous  nous  sommes  pro- 
mis, dan»  l'inlérit  denos  peuples,  de 
t'iiMlitutim  du  bureau  de  commerce  et 
des  colonies,  il  importe  que  la  direction 
en  soit  remise,  sous  l'autorilé  du  prési- 
dent da  notre  Conseil  des  raînislres,  à 
un  fonctionnaire  qui  ne  puisse  être  dé- 


Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  de  membres  da 
conseil  supérieur  de  commerce  et  des 
colonies.  (VU  ,  Bull.  DCLXIU.  ) 


10  MARS  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M.  le  comte  de  Saint- 
Cricq  aux  fonctions  de  président  du 
bureau  de  commerce  et  des  colonies  , 
et  SI,  le  baron  de  Freeille ,  à  celles 
de  secrétaire  général  du  conseil  supé- 
rieur  et  du  bureau.  (VII,  Bulletin 
DCLXllL) 

10  UAILS  i8a4-  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M.  le  marquis  de  Paul~ 
ebier  directeur  général  des  douanes, 
(VII,  BuU.  DCLXIU.) 


10  MARS  igi4-  —  Ordonnance  du  Roi 
quiéliveà  la  dignité  de  pair  de  France 


i3  MARS  i8a4.  —  Discours  du  Roi  à 
l'ouverture  de  la  session  des  Guun- 
bres  de  1814  (  Mon.  du  a4). 
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MeiuEun ,  je  <uis  henreux  de  pouvoir 
HM  féliciler  avec  vaut  àxa  bicnlaîls  que 
la  dÎTioe  Provideace  a  répandus  iut  me* 
peuples ,  sur  mou  arm^e  et  >ur  ma  fa- 
mille depuis  la  demiëre  session  des 
Chambre). 

La  plus  généreuse  ,  comme  la  plu) 
Jujle  des  enlreprlies  ,  a  été  couronnée 
d'un  succès  complet 

La  France,  tranquille  chei   elle,  n'a 

tins  rien  à  redouter  de  l'^lat  de  la 
éainiule;  l'Espagne,  rendue  i  son 
roi,  est  reconiMliée avec  le  reste  de  l'Eu- 

Ce  Iriomplie  ,  qui  oR're  à  l'onlre  >o- 
cial  de  si  sûres  Earanl'ies  ,  est  dû  i  U 
discipline  et  è  la  bravoure  d'uue  arm^e 
française  conduite  par  mon  fils  avec  au- 
tant de  sagesse  que  de  vaillaoce. 

Une  partie  de  celle  armée  est  de'jji 
rCDiree  en  France  ;  l'autre  ne  restera  eo 
Espagne  que  le  temps  nécessaire  pour 
assurer  la  paii  intérieure  de  ce  pays. 

C'est  à  TOUS,  Messieurs,  c'est  à  votre 
patriotisine  que  je  veux  devoir  l'affermis- 
sement d'un  e'Iat  si  satisfaisant.  Dix  an- 
nées d'expérience  ont  appr»  h  tous  les 
Française  n'attendre  la  véritable  liberté 
que  des  institutions  que  j'ai  Ibndéei  dans 
la  Charte.  Cette  expérience  m'a  conduit 
efi  mâme  temps  à  reconnaître  les  incon- 
Téniens  d'une  disposition  tëglemenlaire 
qui   doit  îlre  modiliée  pour  consolider 

Le  repos  et  la  fixité  sont ,  après  de 
loDRues  secousses  ,  le  premier  besoin  de 
la  France.  Le  mode  actuel  de  renouvel- 
lement de  la  Chambre  n'atteint  pas  ce 
but  ;  un  projet  de  loi  vous  sera  présenté 
pour  y  substituer  le  renouvellement  sep- 


DU  a3  Uj  94  HAaa  1814.  4G1 

et  les  v<euz  des  puissances  s'accordent 
pour  écarter  tout  ce  qui  pourrait  la  trou- 

J'ai  l'espoir  que  les  affaires  d'Orient 
et  celles  des  Amériques  espagnole  et  por- 
tugaise seront  réglées  pour  Te  plus  grand 
avantage    des    Etals    et   des  ponulatious 

Îu'elles  intéressent,  et  pour  le  plus  grand 
éveloppement  des  relations  commer- 
ciales du  monde. 

Déjà  de  nombreux  débouchés  sont  re'- 
gulîèrement  ouverts  aux  produits  de  nor 
tre  agriculture  et  de  notre  industrie. 
Des  forces  maritimes  suffisantes  occupent 
les  stations  les  plu)  propres  à  protéger 


Des  mesures  sont  prises  pour  assurer 
le  remboursement  du  capital  des  rentes 
créées  par  l'Etat  dans  des  temps  moins 
favorables,  ou  pour  obtenir  leur  con- 
version  à  des  titres  dont  l'intérât  soit 
plus  d'accord  avec  celui  des  autres  tran- 

Celte  opération,  qui  doit  avoir  une 
heureuse  inQuencs  sur  l'agriculture  et  le 


Je  vous  ai  fait  connaître  mes  inten- 
tions et  mes  espérances;  c'est  dans  l'a- 
mélioration de  notre  situation  intérieure 
que  je  chercherai  toujours  la  force  de 
TElat  et  la  gloire  de  mon  règne. 

Votre  concours  m'est  uécessaire,  Mes- 
sieurs ,  et  j'y  compte.  Dieu  a  visible- 
ment secondé  mes  efforts  ;  vous  pouvei 
attacher  vos  noms  à  une  époque  heureuse 
et  mémorable  pour  la  France  :  vous  ne 
refuserez  pas  cet  honneur. 


la  courte  durée  de  la  guerre  ,  l'élal 
prospère  du  revenu  public,  les  progrès 
du  crédit,  me  donnent  la  satisfaction  de 
pouvoir  vous  annoncer  qu'aucun  impât  , 
aucun  emprunt  nouveau  ne  seront  né- 
cessaires ^our  couvrir  les  dépenses  de 
l'année  qui  vient  de  finir. 

Les  ressources  assignées  à  l'exercice 
suivant  suftimnl  ;  ainsi ,  vous  ne  trouve- 
ras |Kiint  d'obstacles  dans  le*  dépense* 
antérieure)  pour  assurer  le  service  de 
l'année  ,  dont  le  budget  vous  sera  sou- 

L'union  qui  existe  entre  mes  alliés  et 
moi,  mes  relations  amicales  avec  tous 
les  autres  Etals  garantissent  une  longue 
jouissance  de  la  paix  générale.  L'inlérét 


■  4  HAHs  i6<4.  —  Ordonnancts  du  Roi 
qui  auloristnt  l'acceplatinn  de  dans 
et  lep.  (Vil,  Bull.  0CLXVIII.) 


34  MARS  i8a|.  ■—  Ordon 

qui  accorde  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naluralilé  au  sieur  ffagner. 
(VII,  Bull.  DCLXXVU.  ) 
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a4  MAHl  tSi4-  "  Ordonnance  du  Roi 
gui  aulorise  le  sieur  Harli  à  conter- 
vtr  ei  tenir  rn  aelieité  les  mines  au  'il 
possède  dans  la  commune  deJHon- 


a4  HABS  i8ij.  —  Ordonnance  du  Roi 
gui  aulorise  le  baron  Lepin  à  con- 
struire une  trifilerie  et  un  martinet , 
tt  à  maintenir  en  actimiê  l'usine  qu'il 
possède  à  Quinger,  déparlement  du 
Doubs.  (VO.Buil.  DCUUX.) 

»{  HAU  181  j.  —  Ordonnance  du  Roi 

fui  accorde  des  pensions  militairts, 
VU,  Bull.  DCLXVI  bis.) 

3i  MABI  i8i4-  —  TàUeau  des  prix  des 
grains  pour  servir  de  répilaleur  de 
l'exportation  et  de  l'importation, 
coriformiment  aux  lois  des  A  juil- 
let 1819  e«4>ui/&Maii.  (Vit,  Bull. 
DCLX:) 

3i  HAKS  i8i4-  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  transfère  à  fenliseri  le  chef- 
lieu  de  la  Justice  de  paix  du  canlon 
de  Fiumorbo.  (VII,  Bull.  DCLXi,  ) 

3)  UAfts  i8:t4.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  Jtf.  Rouez  président  de 
la  Otambre  des  députés.  (  VII ,  BulL 
DCLXll.)    __^__ 

3i  HABS  1814-  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  les  sieurs  Jarques-Da- 
niel   Cuche,   Jacques-Louis   Cuche , 

■  Cu/fen  et  Kahenbach;  à  établir  leur 
domicile  en  France.  (VU,  BuUetia 
DCLXll.)    

3i  VABS  1834-  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  réintègre  le  sieur  Du/aure  de  la 
Jarle  dont  la  qualité  et  les  droits  de 
Français.  (VU,  BulL  DCLXll.) 

3i  HAKS  1S14.  •—  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naluralUé  aux  sieurs  Kurtt 
et  fTern.  (Vil,  Bull.  DCLXVI  IL  ) 

3i  HABS  i8i4-  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l 'acceptation  de  dons 
e(  fcp.  (  Vn  ,  Bull.  DCLXIX.) 


i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Catana  dit 
Gatan.  (VU,  Bull.  DCLXXVU.  ) 

5  AVBiL  i8i4>  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  JfflW.  Garnier-Dujbugrrajr 
et  Dubruel  questeurs  de  la  Cha/nbre 
des  députés.  (Vil,  Bull.  DCLXm.) 

7  ^  37  AVRIL  i8i4>  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  création  d'un  abattoir 
public  dans  la  ville  de  Calais.  (VU, 
Bull.  DCLXIV,  o»  16,77».) 

Arl,  t".  La  crfalioa  d'un  abattoir  pu- 
blic dans  la'  Tille  de  Calais,  dépaiiement 
du  Pai-de-Calais  ,  est  autorisée ,  sauf 
l'accompllsseiaent  des  formalitéi  exig^ej, 
par  le  discret  du  iS  octobre  1810  et  no- 
tre ordonnance  du  i4  janvier  iBiS, 
pour  le  chois  du  local  où  l'abattoir  sera 
éleïé. 

3.  Aussitôt  que  les  ëchaudoirt  puUîcs 
seront  es  état  de  faire  le  service  ,  l'abal- 
tage  des  besliaui  destinés  k  la  boucherie 
de  cette  ville  aura  lien  eidusivement 
dans  ledit  abattoir  ,  et  toutes  les  tueries 
particulières  seront  fermées. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  è^ 
lemenl  faire  usage  dudit  abattoir  public  : 
mais  celle  disposition  est  simplement  £>- 
cutlative  pour  eux,  suit  qu'ils  conconrent 
i  l'approvisionnenienl  de  la  ville  ,  soit 
■qu'ils  approvisionnent  seulement  la  bait~ 
lieue  ;  ils  seront  libres  de  tenir  des  abat- 
toirs et  des  ëlaui  hors  de  la  ville. 

4.  Lei  bouchers  forains  ne  pourront 
exposer  en  venle  et  débiter  de  la  nande 
dans  la  ville  que  dans  les  lieux  publics 
désignés  par  le  maire  et  aux  ioun  fixé* 

er  lui ,  et  ce ,  en  concurrence  avec  les 
uchers  de  la  ville  qui  voudront  profi- 
ter de  la  même  faculté'. 

5.  Les  droits  è  payer  par  les  bouchers 
pour  l'occupation  des  places  dans  l'abat- 
toir public  seront  réglés  par  un  tarif  at- 
rèlé  «uivant  la  forme  ordinaire. 

6.  Le  préfet  pourra ,  sur  la  proposi- 
tion  du  maire ,  faire  les  réglemens  locaux 
nécessaires  pour  le  service  de  ces  établis- 
semens;  mais  ces  réglemens  ne  seroitl 
esécutoiret  qu'après  avoir  reçu  l'appro- 
bation du  miuistre  de  l'intéricar. 

7.  Notre  ministre  de  l'inlérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  préMnIe  or- 
donnance. 
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Roi  contenant  ré^emtnt  sur  *  exer- 
cice de  la  prn/ession  de  boulanger 
dans  la  ville  des  Sables  -  d'Olonne. 
(Vil,  Bull.  DGLXIV,  a"  16,773.) 
ArL  1".  K  l'avenir,  dans  b  ville  de* 
Sablei  d'Olonne,  département  âe  la  Ven- 
dée, Dul  ne  pourra  exercer  la  prolèMioa 
de   boulaoEer  sans   une  permijiion  ipé- 
ciale  du  maire  :  elle  ne  ttr»   accoràfe 
qu'à  ceux  qui  juttilîeront  d'une  moralilÉ 
connue  el  de  (àcullés  surTiMntM. 

Dam  le  ca>  de  reEui  d'une  perminion  , 
le  boulanger  aura  recourt  de  la  décision 
"iiilorit^  admlnlilralive  su- 


feisioQ  de  boulanger  dam  la  ville  ci'drS' 


permiision  du  maire,  dam  uniDoupour 
tout  délai ,  à  compter  de  b  publication 
de  la  préieole  ordonnance. 

a.  Cette  permiuion  ne  sera  accordée 
que  jous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  en  réserve, 


SÔOVftMftMIltY  kOtÀl.  —  1  ivBtL  t^{.  {èS 

.  —  Ordonnance  du  S.  I.a  permission  délivrée  par  le  maire 

consbtera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger,  tant  pour  cette  obligation  que 
pour  la  quotité  de  son  approvisionne- 
ment de  réserve  ;  elle  énoncera  aussi  le 
boubnger 

lubnier  en   activité  vient   k 
établissement  pour  le  Iraos- 
I  un  autre   quartier,   il  sera 
Taire  ta  déclaration  dans  lu 
e  heures  au  plus. 
Dans  aucun  cas ,  l'aulorilé  ne  pourra 
déterminer  tes  lieux  el  quartiers  où   un 
boubnger  devra  exercer  son  commerce. 
Ë.  Le  maire  s'assurera  par  lui-mtme, 
ou  par  l'uD  de   ses  adjoints,  si  les  bou' 
bngers  ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la   quantité  de  farines  pour 
jaguelle  cbacun  d'eux  aura  U.H  sa  sou- 
mission :  il  en  enverra  ,  tous  les  moil, 
l'état ,  certifié  par  lui ,  au  préfet,  el  ce- 
lui-ci en  transmettra  une  ampUalion  au 
ministre  de  l'intérieur. 

Les  boubogers,  sous  aucun  prétexte, 
ne  pourront  refuser, d'ouvrir  leurs  maga- 


vinglqi 


it  actuellement  la  pro- 


Sasin,  un  approvisionnement  de  faiines 
«première  qualité. 
Cet  apprnvlsionr 


donr 


■3  les  fois 


'étés  I 


ir  le  boulanger  de  première  classe , 
de  douie  mille  kilograrames; 

Pour  le  boulanger  de  seconde  classe  , 
de  huit  mille  kilogrammes; 

Pour  le  boulanger  de  troisième  cbsse, 
de  cinq  mille  kilogrammes; 

Et  pour  tous  les  boulaiigers  réunis ,  de 
cent  vingt  mille  kilogrammes,  quantité 
représentant  le  minimum  de  la  consom- 
mation de  toute  la  ville  pendant  un  mois. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  bou- 
kngers  viendrait  à  diminuer  par  la  suite  , 
les  appro«isionnemen.s  de  réserve  des 
boulangers  restant  en  exercice  seraient 
augmentés  proportionnel  lement  en  raison 
de  leur  classe,  de  manière  que  la  masse 
totale  demeure  toujours  au  complet  telle  |>oubngei 
qu'elle  se  trouve  fixée  par  la  présente  ■""""'  • 
ordonnance. 

4.  Chaque  boubnger  s'obligera  de  plus,  ^. 
par  écrit ,  k  remplir  toutes  les  conditions      ctiargés  di 

li  lui  sont  imposées   par  cette   ordon- 


7.  Le  ma 
les  boulangi 
leur  profession.  Ils  procéderont. 


le 

auprès  de  lui  lou* 

■       ■     "    nent 

pré- 


sles 


e   réélus 


err"lb 

mais ,   après  un 

de  trois  années,  le  syndic  et  son 

adjoint  devront  être  de'fînitivement  rem- 

8.  Le  syndic  et  son  adjoint  procéde- 
ront ,  en  présence  du  maire ,  au  clas- 
sement  des   boulangers ,   conformément 

disposition 


affectera,  pou 
complissement  de  cetie  ot'igalion ,  l'in- 
tégralité de  9;çni  approvisionnement  stipulé 


tenu    de  faire    journel- 
les  différentes  saisons  de 

:  de  l'ap provi- 
nt de  réserve  des  boulangers, 
et  de  constater  la  nature  et  la  qualité  de* 
farines  dudit  approvisionnement  ,  sant 
préjudice  des  autres  mesures  de  sur- 
veillance qui  devront  être  prises  par  le 
maire ,  auquel  il*  reodrvat  toujoun 
compte. 
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■  o.  IfS  boulanger]  admis  cl  ayant 
cbirrmeacé  i  exploiter  ne  pourront  quit- 
ter leurs  ^lablÎMemeiu  que  lin  moii  après 
1*  dtelaration  qa'îh  en  auront  faite  au 
maire,  lequel  ne  pourra  se  reruser  à   la 

■  II.  Nut  béuTanger  ne  pourra  resireio- 
drc,  sans  y  avoir  ^lé  autorisa  par  le  mai- 
re ,  te  nombre  des  fournies  auxquelles  il 
«ira  oblige  suivant  sa  classe. 

Ti.  Tout  boulanger  qui  contreviendra 
8)11  articles  'i  ^  >   10  et  1 1,  sera  interdit 

inporairemenl  ou  dêrmilivement ,  lelon 


l'ei 


lerdieti 


profession.  Cette 

nonci^e  par  le  maire,  sauT  au  boulanger 
k  se  poilrvnir  de  la  décision  du  maire 
auprès  de  l'aulorilé  administrative  xipé- 
rieuie,  conformt^ent  aui  lois. 

i3.  Les  boulangers  qui,  en  contra- 
venlîonà  l'art.  10,  auraient  ,quillé  leur 
établissement  sans  avoir  fait  préalable- 
ment la  déclaration  prescrite   par  ledit 

tifUt   ou   partie   de   l'approvisionnenieiil 


iproïisionnement  de 


diligence  du  maire,  devant  les  tribunau 
compétens ,  pour  être  statué  conformé 
ment  aui  lois. 

■4>  Ije  fonds  d'approvisionnement  d 
réserve  devieodra  libre  ,  sur  une  aulciri 
latinn  du  maire,  pour  tout  boulanger  qui 
en  conformité  de  l'article  10,  aur;  '  ' 
claré  six  mois  d'avance  vouloir  quittei 

ErofessioD  ;  la  veuve  et  les  héritiers 
Dulanger  décédé  pourront  être  autoi 
à  disposer  de  leur  approvisionnemen 

i5.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  p 
le  pain,  s'il  en  est  requis  par  l'achele 
il  devra,  à  cet  effet,  avoir  dans  le 
le  plus  apparent  de  sa  boutique  des 


dé-' 


ques  dûment  poinçonnés. 

16.  Nul  boulanger  ne  pourra   vendre 
.  son  pain  au-dessus  de  la  taxe  légalement 

faite  et  publiée. 

17.  It  est  défendu  d'établir  des  regrals 
de  pain  en  quelque  lieu  public  que  ce 
soif.  En  conséquence ,  les  traiteurs ,  au- 
bereitles,  cabareliers  cl  tous  autres,  soit 
qu'ils  fassent  ou  non  métier  de  donner  à 
manger ,  ne  pourront  tenir  d'autre  pain 


leur  propl-e 
leurs  hâtes. 

'  iB.  Les  boulangers  el  débilans  forains 
seront  admis ,  concurremment  arec  tes 
boulangers  des  Sables-d'Olonni 


drço 


•arches 


1  lieux  public! 


sur  les 


coorormanl  aux  réglemens. 

19.  Le  préfet  du  dépariemcnt  de  la 
Vendée  pourra ,  sur  la  proposilioa  du 
maire  el  de  l'avis  du  sous-préTel  de  l'arroo- 
dissement ,  faire  les  réglemens  locaux  né- 
cessaires sur   la   nature,   la   qualité,  U 

aux  Sables-d'Olonna,  sur  la  police'dcs 
boulangers  Ou  débitans  forains  et  des  bou- 
langers de  cette  ville  qui  ont  crutume 
d'approvisionner  les  marchés  ,  el  «nr  la 
taxation  des  différentes  espèces  de   pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires 
qa'après  avoir  reçu  l'approbalion  de  no- 
tre ministre  de  l'intérieur. 

10.  Les  contraventions  a  la  présente 
ordonnance,  autres  que  celles- spécifiée* 
en  l'article  >i  èl  aux  réglemens  locaux 
dont  il  est  fait  mention  eu  l'article  pré- 
cédent, se^nt  poursuivies  et  réprimée* 
par  les  tribunaux  compétens,  qui  pour- 
ront prononcer  l'impression  et  l'afficbe 
des.jugemens  aux  frais  des  atntrevenan*. 

31.  Nos  ministres  de  la  justice  el  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  I  exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

7  AVRIL  =  18  HAt  i8i4'  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant,  auioruation 
de  la  tociUé  anonjme  sous  la  déno- 
mination de  Caisse  d'épargnes  et  de 
privBjance  de  Besançon.  (  Vil ,  Bull. 
DCI,XVlIiû,  n-  4.) 

louis ,  êlc,  vu  l'acle  constitutif  J'une  J 
caisse  d'épargnes  dans  ta  ville  de  Besan- 
çon ,  el  d'une  société  anonyme  '  pour  la 
dolatton  et  l'administration  de  ladite 
caisse  ,  le  susdit  acte  déposé  chei  Bela- 
my,  notaire  royal  à  Betançon,  lé  t^  no- 
vembre tlti3  ;  vu  l'article  31  dudit  acte, 
donnant  pouvoir  aux  membres  de  la 
chambre  de  commerce  de  Besançon  de 
poursuivre  l'autorisation ,  et  d'adopter 
dans  ses  ilatuts  foules  modifications  de- 
mandées qui  ne  cbangeraicnl  pas  la  na- 
ture de  l'association,  soit  envers  tes  prê- 
teurs ,  soit  comme  sociélé  anonyme;  tu 
ta  délibération  de  lï. chambré  de  ccm- 
merce  de  Besançon,  du  10  mars  t8i4t 
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rfcer»ei  donl  l'appro-      tîoB   de  Caùtt  d'ipai^t*  tt  4e  pnf- 

j»  I-  " — •'•-   -  paru     «ojanct. 


snaceplible  i  TU^Iei  arlicl«s  19  è  '87,  4<' 
4s  du  Code  de  comniercc  ;  lUr  le  rap' 
port  de  noire  minisire  secri-liire-d'Etiil 
au  déparlement  de  riotérieur)  noire 
Conseil -d'Elat  enlendu  ,  noui  avoiu  or- 
doBué  et  ordonnons  ce  qui  tuit  : 

Art.  1".  La  sociél*  anonyme ,  *ou9  la 
dénomination  de  Caisse  d'épargnrs  tt 
àe  préitojrance  de  Bescaiçon,  est  anlo- 
rîïÉe.  Sm  slatuln ,  ïinsi  (ju'ilï  sont  «>nle- 
niis  dans  l'arte  social  conïerli  e*  act« 
piibtic  par  dépftl  chei  Belamy,  notaire  à 
Besançon  ,  le  ig  novembre  iSa3  ,  lequel 
'  '  ')  présente  ordoni 


3.  Sont  eiceplês  de  doI         , , 
lea  articles  ij  et  17  des  iiudlts  statuts, 

3.  Nonobstant  la  rédaction  de  l'articlv 
t",  S  3,  et  des  articles  3,  i5  et  18  , 

10  La  durée  de  la  société  sera  de  tren- 
te ans,  à  partir  de  la  -frooii^alian  de 
notre  présente  ordeiuunce; 

2*  Chaque  versement  ne  pourra  excé' 

3*  AiissilAt  quf  le  compte  d'un  prl~ 
teur  présentera  un  capital  suffisant  pour 
acheter  une  rente  lur  l'Etal ,  le  Iransftïl't 

siiième  jour  qui  aura  sniTi  le  compléle- 
menl  de  ce  capital. 

de  révoquer  notre  autorisailon  en  cas  de 
violation  ou  de  non  exécutbn  des  sie- 
tuts,  sauf  les  droits  et  dommage  s- intérêts 


caisse  est  destinée  ï  recevoir  en 
dépôt  les  pelitei  sommes  qui  lui  seront 
«onGëBS  par  les  CuUi«a|eurs ,  artisans, 
ouvriers,  domeslîqiKS ,  et  toutes  autrw 
perjoanes  laboriessos  et  éconcoies. 

AustilAt  apris  l'aulorlsation  de  Sa  Ma- 
jesté, les  fondateurs  détermineront  ïi- 
poi^ue  à  laqiwUe  la  «aîtse  sera  mise  en 

1.  Chaque  dépdt  ou  versemenl  devra 
être  d'un  franc  au  moins  «t  saut  fraction 

3.  Les  soipmei  versées  ï  la  caisse  se- 
ront employées  en  achats  de  rentes  sur 
1  Etat ,  daus  les  plits  petites  inscriptions 
créées  ou  à  créer,  lesquelles  seront  pri- 
ses *u  nom  de  la  caisse  d'épargnes  et  de 
prévofance  de  Besancon,  sà^fi 'exception 
prévue  à  l'article  i5. 

Ces  rentes  n;  pourront  valablement 
être  Iransférée*  que  par  la  signature  de 
trois  des  directeurs  de  la  caisse. 

4-  Les  soussignài  dotent  la  caisse  d'é- 
parsnes  de  Besancon  d'une  somme  de 
^ualone  mille  trois  cent  cinquante  francs, 
à  employer  en  achats  de  rentes.  Ij  cham- 
bre de  commerce  de  ladite  vîUe  offre, 
en  outre ,  d'alfecter  à  l'administration  de 
cette  caisse  une  partie  du  local  où  elle 
tient  ses  séances. 

L'offre  de  la  chambre  de  commerce  est 
acceptée. 

5.   La  datation  mentionnée  à  l'article 

précédent  forme  le  premier  fonds  de  I^ 

caisse.  Ce  fonds  s'accroîtra  des  gommes 

s  par  les  per- 

oudtonl  con- 

._ courir  au  tucc^  de  rétablissement.  Cha- 

5.  Une  copie  de  l'état  de  situation  de      ?5°'.^*  î"  personnes  pourra,  par  deli- 


la  société  sera  remise ,  tous  les 
pri^Fet  du  Doutis ,  à  la  chambre  de  com- 
merce et  au  greflê  du  tribunal  de  com- 
merce de  Besançon.  Pareille  copie  sera 
expédiée  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 
G.    Notre 


chargé  de  l|eK<'cution  de  la  prcse 
doiinance ,  nni  «era  publiée  au 
des  Lois, et  insérée  tant  auMonit 
daiis  un  journal  d'annonces  jui 
du  département  du  Doubs. 


7.  La  caiue  sera  adminïs 
ment  par  quînie  directeu 
fonctions  dureront  trois  ai 
ront  renouvelés  par   lien 


indiqués 


Art.  I".  Il  sera  établi  à  Besançon, 
wrec  l'autocisatioD  du  Gouvemeinent , 
UDc  société  anonyme  mus  la  déaomÎDa- 


l^es  directeurs  sortons  ser 

par  le  sort  pendant  les  deii_  ,.., ._ 

années  ,  et  ensuite  par  l'ancienneté  :  ils 
ne  seront  rééligiblts  qu'^rès  un  inter~ 

b.  Les  soussignés  éliront  les  quinse  di- 
recteurs de  la   caisse ,  et  les  cboiàcont 
de  préférence  |>armi  les  fondateurs. 
59 
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Par  la  mite,  et  pour  le  remplacenient      I 
annuel  dei  cinq  direclcurs  sorlani ,  leurs 
succesieurs   leront  élus  pat  les  dû  au- 
très  directeurs. 

Le  même  mode  d'<!leclion  sera  luhri 
en  cas  de  décts  ou  d^miuioD  de  quel- 
ques-uns des  directeurs  :  leurs  rempla- 
çant seront  élus  par  les  directeur)  res- 

9.  Le  conieil'dea  directeurs  est  auti>- 
riié  k  s'adjoindre ,  pour  l'administrât  ion 
de  la  caisse ,  un  nombre  indélertoin^ 
d'administrateurs  ,  dont  Us  fonctions  se- 
ront gratuites ,  comme  celle  deï_  direc- 
teurs ,  et  dont  une  partie  sera  priie  hors 
de  Besançon. 

Le  conseil  re'glera  les  ftinctions  de  ces 

Il  déterminera  aussi  le  mode  d'admi- 

rëglement  qui  sera  soumis  à  l'assemblée 
générale,  des  fondateurs. 

■b-  A  la  fin  de  chaque  semestre , 
c'esl-i>-dire ,  les  3i  mars  et  3o  septem- 
bre ,  le  conseil  des  directeurs  fixera  le 
taux  de  l'intérêt  qui  sera  alloué  aux  prê- 
teurs pendant  le  semestre  suivant,  d'a- 
près les  bases     '    '  "  "'   ' 

A  l'époqu 


e  de  la  I 


il  le  déterminera  pour  le  temps      remboursé 


[es  mimes  valeurs  et  aux  ratmet  ^ies 
qu'elle  aura  re;u  elle-même  du  Trésor, 
■5.  Aussitôt  que  le  compte  d'un  prê- 
teur présentera  une  ressource  auffi^te 
pour  acheter  une  inscription  de  realt 
sur  l'Etat  ,  le  transfert  en  sera  fait  ta 
3on  nom,  au  cours  moyen  «tipulé  i 
l'arliclc  précédent]  il  en  deviendra  per-  I 
sonnellemeut  propriétaire  ,  et  la  valeor  ' 
en   sera   déduite   du   montant     de   m 

Si  tes  prêteurs  ne  retirent  pas  les  în- 
tcrlpRons  de  rente  qui  seront  ainsi  éli- 
blies  en  leur  nom  ,  la  caisse  pourra  en 
rester  déposilalre ,  pour  en  recevoir  Ut 
intérêts  au  crédit  des  titulaire*. 

i6.  Les  dépâls  seront  restitués   à  Ii 
volonlëdu  prêleur,  à  charge  par  lui  de   ; 
prévenir  qumie  jours  d'avance  pour  la   1 
remboursemens  de  trente  francs  et  an-   | 
dessous  ,  un  mois  d'avance  pour  ceux  de 
trente-un  à  cinquante   francs  ,   et  dm 
mois  d'avance  pour  tout  remboursemenl 
qui  eice'dera  cinquante  francs.  La  caisM   1 
se  réserve  toutefois  ,  si  elle  le  juge  con- 
venable ,  de  faire  droit  aux  demandes  de   ' 
remboursement  avant  l'eipiration  de  da- 
cun  de  ces  délais.  1 

prêteur  qui  demande  à  être 


qui  s'écoulera  jusqu'à  la  Ëo  du 

II.  L'iniérét  sera  alloué  s 
somme  ronde  de  douie  fran 
sera  point  alloué  pour  les  se 
dessous  ,  non  plus  que  sur  les  | 
dépdt   excédant  les  multiples 


.   L'intérêt  9 


a  dû   : 


plétee 


>   de  douze 


i3.  L'intérêt  sera  réglé  par  semestre  , 
les  3i  mars  et  3o  septembre  ,  quelles  que 
soient  la  date  de  la  mise  en  activité  et 
celle  des  dépAls.  Cet  intérêt  sera  ajouté 
au  capital  du  déposant,  et  produira  des 
inlérèls  pour  les  semestres  suivans. 

!((.  Tous  tes  comptes  des  prêteurs  ou 
déposans  seront  balance's  aux  époques 
des  3i  mars  et  3o  septembre.  Après  cette 
opération ,  le  prêteur  dont  le  crédit  of- 
frira un  capital  suliisant  pour  produire 
une  rente  de  cinq  francs  deviendra  ti- 
lulaii      '         ■■  -' 


achetée 


r.Ia 


avïc  les  fonds  des  déposai 

portefeuille.    La   caisse   I  _.         

compte  pour  les  semestres  suiTins ,  dan*     d'utililc  publiée. 


un  capital  de  cinq  francs  de  rente,  < 
surplus  lui  sera  payé  intégralen^enl. 

18.  Les  sommes  retirées  ne  porteront 
point  d'intérêts  pour  les  jours  écoulés  di 
mois  pendant  lequel  le  rctiremenl  s'c- 
pérera  ,  la  caisse  n'allouant  aucun  mlérêt 
pour  les  fractions  de  mois. 

19.  Le  bilan  de  la  caisse  sera  arrêté 
chaque  année  par  le  conseil  des  direc- 
teurs; il  sera  rendu  public,  apris  avoir 
été  communiqué  à  l'assemblée  générale 
des  fondateurs  et  administrateurs. 

30.  La  dissolution  de  la  caisse  arrivait 

Car  quelque  cause  que  ce  soit .  les 
urs  qui  resteront  libres  après  le"î' 
boursement  de  tous  les  dépôts  et  l'ac- 
quittement de  tous  les  frais;  seront  ré- 
parties entre  les  fondateurs ,  jusqu'i 
concurrence  seulement  du  capital  de 
leurs  dotations.  Si ,-  après  celte  réparti- 
lion  ,  il  reste  en  caisse  quelques  Caoii 
provenant  de  légers  bénéfices  qu'aurait 
pu  faire  l'établissement,  les  fondateurs  ne 
pourront  nullement  en  pro6ter  ;  mai> 
ils  se  réservent  la  faculté  d'en  r^ler 
l'emploi  en  assemblée  générale  ,  eoit  en 
faveur  des   préteurs ,  soit   dans  un  but 
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covvxanMniT  eoial.  ■ 
31.  Lei  signalaircs  du  présent  acie 
déclarent  avoir  l'intcnlion  d'effecluer  la 
dotal!on  de  qualorie  mille  Irais  c«nt 
cinijuanle  francs  par  les  sommes  pour 
lesquelles  ils  aousciivenl.  En  conséquen- 
ce ,  il)  s'engagent ,  mai»  sans  aucune  so- 
lidarité ,  !i  yerser  entre  les  mains  du  Iré- 
aoricr  qui  sera  désigna  pour  la  caisse 
d'épargnes  de  Beian^n ,  cnacun  le  mon- 
tant de  sa  souicripiion  déterminée  au 
tableau  ci -après. 

31.  Les  membres  de  la  chambre  de 
commerce  de  Beiançon,  loui  fondateurs, 
■ont  iiiTil^  à  remplir  les  forraalîlês  né- 
cessaires pour  obtenir  l'homologation  du 
Roi  ;"ils  sont  même  aulorisés  a  adopter 
toutes  modifications  proposées  par  le 
Gourernement  qui  ne  changeraient  point 
les  obllgalions  respeclives  de  la  caisse  et 
des  préteurs,  et  qui  ne  détruiraient  point 
le  caractère  de  société  anonyme  que  doit 

lit  voudront  bien  rédiger  en  projet  le 
règlement  prévu  par  l'article  q,  S  3,  afin 
que  les  fondateurs  puissent  en  modifier 
ou  en  approuver  les  dispositions  dans  leur 
première  assemblée. 

Fait  à  Betancon ,  te  jeudi  lO  novem- 
bre i8i3.  

7  AVKII.  i8ï4'  —  Ordonnance  rfu  Roi 
parlant  nominallon  à  plusieurs  pré- 
fectures. (Vil,  Bull.  DCLXIV.) 

7  AVML  iSi^.  —  Ordonnance  du  Rai 
qui  autorise  le  sinur  Ohio  à  élablîr 
son  domicile  en  France.  (  Yll ,  Bull. 
DCLXIV.)     

7  AVRIL  i8ij.  —  Ordonnances  du  Rai 
çfii  autorisent  l'ac-.eplaiion  de  dons 
et  leg,.  (VU,  Bull.  DCLXLX.) 

7  AVRIL  i8ii. —  Ordonnances  du  Roï 


—  nv  7  AD  8  Avnn  1814.  4^j 

icahsprimairts.  (Vil,  Bull.DCLXIV, 
n"  .6,774- ) 

Louis,  etc. ,  TU  nos  ordonnances  des 
iq  février  1816,  i"  juin  et  3q  décembre 
iJiii  ;  sur  le  rapport  de  notre  minislre 
secrélaire-d'Elat  au  département  de  l'in- 
térieur, nous  avons  ordonné  et   ordon- 


la  Gaix-Hcllan  ,  de  Molac,  de  Pieu- 
cwireucel  d'Ouaine.  (  Vil ,  Bulletio 
UCLXIX.)    

1  ivvnii  i8î4-  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  pensions  mililaires. 
(Vil,  Bull.  DCLXVI  bis.) 


8  =  17  AVRii  i8i4.  —  Ordonnance  du 
Roi  rrlaliiie  à  l'administration  su- 
périeure de  l'inslmclion  publique,  aux 
collèges,   institulitins ,  pensions ,   et 


Ai'ÏTi".  Le  grand-maître  remplira  les 
fonctions  de  recteur  de  l'acaJtfmie  de 
Paris  avec  tes  attributions  fiiées  par  l'ar- 
ticle 8  du  litre  II  de  l'ordonoance  du  37 

février  1811. 

Titre  II.  Fonelionnaires  Ses  collèges, 

1.  A  partir  du  i*'  août  i8ij,  les  no- 
minations des  professeurs  et  maîtres  d'é- 
tude des  collèges  my:iui[  ,  et  des  réjjent 
des  collèges  communaui ,  seront  faites 
par  les  recteurs  des  académies;  mais  ces 
fonctionnaires  ne  pourront  être  installi's 
qu'après  avoir  obtenu  l'institution  du 
grand-maîlrc  ,  laquelle  sera  délivrée  sui- 
de refus  d'intlilulion,  le  gi 
Kurra  pourvoir  aui  places 
collèges. 

Quant  aui  nominations  des  pi 


irmâniei 


collèges,  elles  continueront  d'élre  faites 

Par  le  grand*maîlre  ,  conformément  ï 
article  i"  de  l'ordonnance  du  1"  juin 
1811. 

3.  Après  aToir  pris  l'avis  do  recteur  de 
l'académie,  et,  s'il  le  juge  convenable, 
celui  des  inspeclenrs  par  lui  délèf-ués  i 
cet  effet,  le  grand-maître  pourra  pro- 
noncer la  suspension  avec  ou  sans  Irnite- 
meiit  pour  une  année  ,  en  se  conior- 
manl  ï  l'article  1"  de  l'ordonnance  du 
."juin  "Sa». 

4>  Il  sera  ouvert  dans  cb»que  chef-lliru 
d'académie  des  concours  pour  l'agréga- 
tion. Les  agrégés  seront  nommés  par  les 
recteurs.  Ils  devront  remplacer  les  pro- 
fesseurs des  collèges  royaui  de  cette  aca- 
démie, ou  ilre  employés  il:ins  les  Collèges 
communaux  et  autres  ètablisiemens  de 
son  ressort.  Ils  auront  besoin  de  l'inslitu- 
tion  du  grand-maître  ,  qui  pourra  la  rc-- 
fuser  pour  des  motifs  gra 


Le  grand'ntailre  déterminera  It 
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bre  de»  agrigtt  ^î  imroot  itrt  alla- 
chés  h  chaque  académie ,  et  fixera  l'^po- 

Tmkb  III.  B^unien  Myma:. 


"  août  iïa4 ,  let  bour- 
root  donncei  qu'à  dei 


5.  A  parlir  du 

enrans  dont  lei  f 
daiu  l'académie  k  laauelle  appartieDi  le 
coUtke  où  CCI  rnfaiM  iicvf«nl  ilre  pUc^ , 
«ir  lari*  Aet  aiiloritii  IomIm. 

TiTRx  IV.  Inslitulifnt  et  ptnsiottf. 

6.  Les  diplômes  Ses  chefi  d'inililu- 
tion  et  maitrcï  de  peasiod  seront  renou- 
Ttlit  avant  le  i"  leptembre  i3i5.  Aucun 
(le  ces  cheËi  et  maîtres  ne  pourra  con- 
tinuer su  fonctions,  s'il  n'a  pas,  à  cette 
époque  ,  obtenu   un   noureau    diplôme. 

[  diplôme*  seront  d£l)«t^ 


7.  Cei»  qui  se  deitiaeront  aui  fonc- 
lîoni  de  maîtres  de  ces  écoles,  seront 
ciaminëi  par  ordre  des  recteurs  des  aca- 


.  —  i4  kw*n  ila4- 

comprises  dans  l'article  8 ,  raalorisaliMi 
spéuale  d'exercer  sera  délivrée  par  Té- 
^que  diocésain  aux  candidats  munis  it 
brevets.  II  tnrveiUera  ou  fera  surveilla 
ces  écdds.  Il  pourra  révoquer  les  autori- 
sa (ions  spéciales  par  le>  motifs  pré'iu 
dans  l'article  précèdent.  Le  recteur  exer- 
cera Im  attributions  qui  lui  sont  donn^u 
par  le  même  article. 

tt.  Les  frères  des  éixie»  chrétienM 
de  Saiot'Yon  et  des  autres  coogrégaliBsi    , 
rJgulitremcnt  formées  conserveront  Imtr    ' 
régime  adueLIls  pourront  ilre  appela 
par  les  évéqucs  diocésain*  dans  !••  cob-    , 
munes  qui  feront  le*  frai*  d«  leur  étaUt- 


TiTKB   VL    Ecoltt  primairta   pr9t$t- 


i3.  Les  écoles  pH  ,  . 

Gonlinueronl   d'itre   organùées 
■nément   à  l'ordonnance  du    «q   février 
1816. 

■  4-  Les  membre*  de*  comités  chargés 
de  \ts  iTirveilIer  seront  choisis  parmi  les    ! 
notables  de  leur  communion;  cependant    i 
le  proviseur  ou  le   principal  du  colléce    1 
le  plus  voisin ,  ou ,  à  son  défaut ,  no  dé- 
légué du  recteur,  en  fera  a  ' 


degré. 

8.  Pour  les  écidas  dotées  soit  par  les 
commune*,  loit  par  des  associalieiis ,  et 
dans  tesquellet  seront  admis  cinquante 
^feve*  gratuits ,  l'autorisation  spéciale 
d'excMer  sei?  délivrée  aux  candidat* 
munis  de  brevets,  par  un  comité  dont 
l'évîque  diocésain,  ou  l'un  de  «e*  délégués, 
•en  présidents 

9.  Le  maire  defeci 
bre  nécessaire  de  ce  comité ,  1 
posera,  en  astre,  de  «uatre  Dalat>les, 
moitié  laies ,  moitié  ecctésiastiques  ;  les 
premier*,  à  la  DocniBalion  dn  préfet, 
et  les  seconds,  i  la  nominatian  de  l'é- 
vêque. 

10.  Le  comité  surveillera  au  fera  lur- 
»elll«r  ces  école»;  il  pourra  révaquer 
l'antorisalion  spécnle  des  instituteurs  qui, 
peur  des  fautes  graves ,  s'en  seraient'  ren- 
du! indignes  ;  le  recteur   de  l'académie 


pourr.  ,         -   - 

retirer  le  brevet  de  capacité. 
''   ■  I.  Pour  les   école*  qui  i 


.<    A.BIL    =    <    «<I    ,8.4- 

nonce  du  Roi  portant  proelama- 
tion  dei  breoeis  d'invention  ,  de 
ptifetiionntmtnt  et  d'impprtaliun, 
délivris  pendant  le  qualriiiTte  tri- 
mestre de  i8i4  aux  ,  tieurs  Lo- 
mche  el  Monnier,  Beauduin  —  Ka- 
merme  f  Christophle  de  Saini-Jom, 
ianlein  ,  Fontaine,  Feissat  aSnd , 
Dclcambre  ,  dame  Dutillet  ,  net 
Claudine  -  Antoinette  Rarrtbaud  ; 
Bouyer  jrune ,  Sauvage,  Vachîer, 
Mnelsel,  KMer-Diifaul ,  RevilUtd 
filt,  Delcamire,  Rollé ,  Fowler, 
MonIfoKer,  Rorbit,  Ltifnet,  Pte- 
i/ueur,  Badnall fiU ,  Martin-,  Ùeotk, 
Raymond,  PlucbaH ■  Brabant ,  la 
compagnie  d'Oarscamp  ,  Srrtttt  el 
dément,  Aliard,  Fletcher,  Momte- 
rel,  Culkat  ,/hiàbini,  Badnallfih, 
Deoaux,  Radier,  Fougères,  Get- 
gembre  et  Fauchet.  (VII,  Bulletin 
DCLXVI,  n-  i6,8iï.) 
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«anTXEHiMkii'r  botal.  — 
:^  AY»n  |8»j,  —  Ordaimanee  Ai  Hai 
tfui  autorise  les  sieurs  John,  Tha- 
Tnas ,  Hii^s  et  cQmpatait ,  à  ita- 
iflir  dans  Ut  commune  d'Indre,  dé- 
parlement de   la  Loire -tnfirieu 


1 4  AVRIL  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi 
çr4i  autorise  l'acceptation  de  legs  faits 
au  simiruàrt  de  Ferdun  et  à  l'église 
dt  Catires.  (VII ,  Bull.  DCLXIX.) 


4  AVRIL  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 

Ïuiaulonse  h  sieur  Saint-Bris  àélrt- 
lir  une  usine  dans  le  moulin  de  Ni- 
tray ,  commune  de  Saint-Marlin-U' 
Seau,  dèparlemeal d'Indre-et-Loire. 
(Vil,  Bull.  DCLXX) 


■  4  ATBIL  i8>4.  —  Ordonnance  du  Soi 

Îui  ffularise  le  sieur  Pontet  à  jnain- 
!nir  en  aclivilé  la  verrerie  qu'il  pos- 
sède à  Marseille  .rue  Piscatoris,  dé- 
partement des  Bouckes-du-Rhône. 
(VII,  BulL  DCLXX.) 

■  4ATMb  iSaf.  —  Ordonnances  du  Roi 

oui  autorisent  l'acceplation  de  don* 
el  legs.  (VU,  BnW.  DCLXX.) 


#4  kvau,  i8i4-  —  Ordormanee  du  Roi 
gtii  accorde  des  pertsians  ciÊiiles  et  mi- 
lif aires.  (VU,  Bull.  DCLXVIII  bù.) 

■4  AVftiL  181^.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  au  sieur  Ou/our  une 
pension  réversible  à  soa  épouse  et  à 
tes  enfans,  conformément  à  l'arti- 
cle 1"  de  la  loi  du  ^li  Juillet  iSii. 
(VU ,  Bull.  DCLXVIII  bis,  a»  7.) 


«4  AVtui  t8i4-  ~~  Ordonnances  du  Rai 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  aux  sieurs  Leiatte 
el  Ifemni.  (VIII,  Bullelia  LIV  et 
LXIX.)         

t6  AVHIL=i4  MAI  iSij.  —  Ordonnance 
du  Roi  relatioe  aux  Français  qui  se 
décorent  de  dioers  ordres  qui  ne  leur 
ont  point  été  conférés  par  sa  ma- 
jesté,  ou  qui  portent ,  sans  autorisa- 
tion, des  décoratiqitt  qui  leur  ont 


DU  i{  ku  iS  *Tm  i8i{. 


Loui* ,  «te 

Vu  Particle  aSg  du  Code  p^al ,  ùaA 
conçu  :  ce  Toute   penoiiue   qui  aura  p'u- 

■  bllqucmenl    porté    un    coitumt  ,    un 

■  unironne  ou  une  décoration  qui  ne  lui 
«  appartenait  pas,  ou  qui  se  lera  altri- 
«  buë  des  tilrei  rojaui  qui  ne  lui  au> 
«  raient   pal   été   légalement  conféras, 

■  sera  punie  d'an  emprijonnemcnl  d^ 

Vu  les  art.  67  et  69  de  notre  ordon- 
nance du  16  mars  1816 ,  portant  :  «Tout 
•  les  ordres  étrangers  sont  daos  les  al- 
■I  tributioRS  du  eraud  chancelier  de  l'or- 
n  dre  royal  de  la  Légion- d'Honneur,  H 

■  prend  nos  ordres  à  l'égard  des  onlr«t 
«<  étrangers  conférés  i  nos  sujets ,  et 
•t  ti^nsmet  les  autorisalions  de  let  ac- 
<  c«pter  el  de  les  porter;  > 

i^lapt  informé  que  plusieurs  de  nos 
suiets  se  décorent  des  insigne  de  divers 
ordres  que  nous  ne  leur  avons  pas  con- 
férés, ou  pour  lesquels  ils  n'ont  pas  ob- 
tenu de  nous  raiitorisalion  qui  est  néces- 
saire afin  d'accepter  et  de  ptHler  les 
décoraliont  accordé»  par  les  souverains 
élraoRers  ; 

Qu'ils  s'eipount  par  cette  cooditilt 
aux  pounuitci  et  aiu  condamna lio» 
prescrites  par  l'article  aSg  ilu  Code 
pénal  ( 

'  VoultiriiàinceMerdesdéaordrud'aU'- 
lant  plus  Scheux ,  que  leur  eltat  natu~ 
rel  est  d'arbjblir  le  prix  des  récoippeusM 
obtenues  régulièrement  et  données  à 
des  services  certains  et  vérifiiés  ;  voulant, 
en  conséquence  ,  que  la  loi  pénale  re- 
çoive à  l'avenir  toute  son  ttiéciilion ,  «I 
qn«  nos  officiers  d»  justice  ne  D^lifipnt 
plus  d'uercer,  a  cet  égard  ,  la  survcil-r 
tance  qui  leur  est  prescrite  ;  sur  Ig  ntpr 

Krl  de  notre  cousin  le  grand  chav^o^ 
r  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil,  ooui 
avons  ordonné  el  ordonnons  ce  qui  ïujt  ; 
Ari.  I". Toutes  décorationsou ordres, 

Îuelle  qu'en  soïl  la  déOoniinaticHi  ou  U 
irme ,  qui  n'aucaient  pas  e'Ié  conférM 
par  nous  ou  par  les  souverains  étran- 
gers, $ont  déclarés  illé^alernent  et  abu- 
sivement obtenus,  et  il  est  enioint  i 
ceux  qui  les  portent  de  les  déposer  k 
l'instant. 

3.  Tout  Français  qui,  ayant  obtenu 
des  ordrps  étrangers  ,  n'»ura  pas  reçu  de 
nous  l'autorisation  de  les  accepler  el  de 
les  parler  j  ça)i(çnnéinent  à  noire  «rjon* 


Diaiiizccb,  Google 
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nance  tlu  iG  ,  , 

ment  tenu  de  lea  dépoter,  jani  préjudice 

i  lui  de  se  pourvoir,  s'il  y  '  lieu,  àu~ 

prËt  da  grand  chancelier  de  noire  ordre 

royal  de  la   Légion  -  d'Honneur,  lelon 

ladite    ordonoance ,  pour  solliciter  celte 

•utorisalion. 

3.  Nos  procureur!  généraux  poursui- 
TTont ,  selon  la  rigueur  des  lois ,  lous  ceux 
qui ,  au  mépris  de  la  pi*éiente  ordon- 
lUDCe  ,  conlinueraient  de  porter  des  or- 
dres étrangers  tins  notre  autorisation , 
ou.  d'autres  ordres  quelconques,  sans 
^uc  nous  les  leur  ayons  conférés. 

i.  Nos  ministres  et  notre  grand  chan- 
celier de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honoeur  sont  chargés  de  l'eiéculioa 
de  la  présente  ordonnance. 

31  AVKIL  =  j  uAi  iSi4.  —  Ordonnance 
da  Soi  qui  crée  Irenle-huil  emplois 
de  conlr6teurs  d'armes  dans  les  di- 
rrelions  d'artillerie ,  ef  fixe  le  trai- 
tement de  ces  employés.  {VU,  Bull. 
DCLXVI,  n"  i6,Bp.) 


lOCVBHKEMKIlT  HOrAL.  —  It  ATBtL  iSl^. 
1816 ,  sera  pareille-      tionnellenteat  au  Iraitemeot  qui  leur  «sf 
arTecté. 

4-  Les  senîfîes  des  indÎTidus  employés 

comme  contrâleura  provisoires  antérieu- 
reniBTit  à  la  présente  ordonnance  sool 
reconnus,  et  leur  seront  comptés  pour 
la  pension  de  retraite ,  ou  toute  autre  ré- 
compense à  laquelle  ils  pourraient  avoir 
droit ,  à  dater  du  jour  de  leur  nomina- 


Louls ,  etc.  , 


ëlé   [ 


lê.7. 


mployés 


r  le  compte  qui  nous  a 
inlrôlcu 


I  réparations  d 
.   Le   tra 


Cïéàr 


n  du'dix-liui 


s  portatives. 


^  de    première   classe  ,  cl 

de  quinte  cents  francs  pour  ceux  de  la 
seconde. 

3,  Cn  contrôleurs  sont  assimilés  i 
ceux  des  manufactures  rejales  d'armes 
pour  les   droits  k  la  retraite  ,  propor- 


Idei 


'"s.  %Z'' 


31  AVRIL  =:  ^  u AI  i8i4-  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  applique  anse  marcfiéi 
passés  pnur  la  fournilurt  des  draps 
nécessaires  à  l'habillemertt  des  trou- 
pes, le  mode  d'adjudication  m  usage 
Stur  les  services  publics.  (VII,  Bail. 
CLXVI.n»  16,644,) 
Louis,  etc. ,  TU  notre  ordonnance  da 
ig  décembre  1814   concernant  le  mode 


de   la  r 


d'babilli 


oi  rem  eut ,  depuis 
les  oirections  d'artillerie, 
i  l'entretien  des  armes  poi^ 
iatires  et  en  diriger  les  réparations  ;  des 
améliorations  que  ces  contrôleurs  ont 
apporléesdans  cette  branche  du  servicede 
l'artillerie,  et  des  économies  qui  en  r^sul-* 
tent  pour  l'Etat  ;  voulant  liier  délinîtive- 
ment  la  position  de  ces  employés ,  et  les 
faire  jouir  des  avantages  accordés  i  ceux 
du  corps  rnval  de  l'arlillfrie  !  tu  notre 
ordonnance  du  11  septembre  ifli5  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrélaire- 
d'Elal  au  département  de  la  guerre, 
nniis  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  1".  Il  est  créé  trenle-liult  em- 
plois de  cnnlrâleurs  d'armes  ,  dont  doute 


ment  de  nos  troupes  ;  considérani  qu'il 
est  convenable  d'appliquer  aui  marché] 
qui  doivent  être  passés  en  vertu  de  l'ar- 


t^de 

,  le   mode 

d'ad 
pub 

udication  en  usage  pour 
es;  sur  le  rapport  de  no 

es  services 

aecr 

taire -d'Etal,  de    la    gu 

s  ordonné  et  ordonnons 

e  qui  suit: 

Art.  1".  La  foumilure  de 

draps  ne- 

res à  l'habitiement  de 

ws    troupes 

adjugée,  au  rabais,  au. 

principaux 

fabricans  de  notre  royaume. 

ptmr  trois 

années    au    moins    et    cinq 

années   au 

plus. 

Seront  admis  à  concou 

nr,  les  &- 

bricans    qui  juslideront  qu'ils 

«ïploitent 

p.>ur 

leur  compte  ,   et  depui 

deux  an- 

nées 

une  manufacture  réunis 

ant   les  ate. 

tiers 

tt    usines  propres  à  [a  fabricalioD, 

à  la 

einture  et  aui  appréis  d 

cinquante 

s  d'éloffe. 


e  sec  rétaire- d'Etal  de 


3.  Noire 
la  guerre  déterminera  le  modcqui  sera 
suivi  pour  les  adjudications,  et  le  nom- 
bre des  fabricans  auxquels  la  fourniture 
des  draps  sera  adjugée  :  dans  aucun  cas  , 
ce  nombre  ne  pourra  eicéder  vingt  mai- 
sons pour  le  service  de  notre  garde  royale 
et  de  nos  troupes  de  ligne. 

La    première    adjudication    aura   lien 
dans  le  courant  de  l'année  i8s3. 

5.  Notre    ministre    de   la    guerre    est 
charge  de  l'exécution  de  la  présente  or- 


D,a,l,zc.bvG00gIe 


ai  ATKtL:=  {  MAI  iSi^.  —  Ordonnance 
du  Roi  concernant  la  ripai-lition  du 
centime  du  fonds  de  non-valeurs  mis 
à  la  disposition  du  minisire  des  finan- 
ces par  la  loi  du  iofn<iii8i3.  (Vil, 
BulL  DCLXVI.n- i6,8,',S.)    ■ 
Louij ,  etc. ,  ïu  l'étal   C  annexé  i  la 
loi  de  fmaiices  du   lo  mai  i8i3,  duquel 
il  résulle  qu'il   est  impot^  ,  addjtionnel- 
leinent    au    principal   de)   contribution; 
foncière  ,    personnelle  et   mobilière   de 
iSi4  ,  deui  centimes  ,  dont  un  à  la  dispo- 
^tion   de  noire    ministre  des  finances, 
pour  couvrir  les  remises ,  modérations  et 
non-valeurs,  et  l'autre  à  celle  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  pour  secours  ef" 
fectiis  à  raison  de  Brèle  ,  orages ,  incen- 
dies, etc.(  voulant  déterminer  la  portion 
du  centime  mis  à  la  disposition  de  notre 
tninislre   des   finances  dont   l«s   préfet» 
pourront  faire  jouir  les  administrés)  sur 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire- 
7._.    _..     i_- — . i__    finances  j 


d'Etat    : 


Croduil  du  centime  du 
urs  ^  la  disposition  de 
noire  ministre  des  finances  sera  réparti 
de  la  manière  suivante  : 

Un  tiers  de  Ce  centime  est  mis  i,  la  dis- 
position des  préfets; 

Les  deux  autres  tiers  resteront  à  la 
disposition  du  Gouvernement. 

1.  Ce  centime  lerà  exclusivement  em- 
ployé à  couvrir  les  remises  et  modéra- 
tions ï  accorder  sur  les  contri billions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  les 
non^valeurs  ijui  eiisteronl  sur  ces  deux 
contributions         ""      " 


3.   Not 


minisire    des 


aj  ATML^  iShai  i8a^.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  approbation  des  sla- 
lult  de  la  sociéié  d'encouragement 
pour  l'industrie  nationale.  (VU,  Bull. 
DCLXVll  hU,  n-  S.) 

Voy.  ordonnance  du  i  avril  1817. 
Louis,  etc.,  vu  les  statuts  de  la  so- 
ciété d'encouragement  pour  l'industrie 
nationale ,  fondée  à  Paris  depuisl'an- 
née  iSoi  ;  vu  l'art.  910  du  Code  civil  et 
nos  ordonnances  des  16  février  i8i^(i) 
et  19  mars  iSi3  ;  considérant  que ,  si  la- 


dite  association  se  compose  de  souscrip- 

est   purement    volontaire  ,  la  dispasilion 

ciété  prendrait  fm;  notre  Conseit-d'Etat 
entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 

Art.  i".  Sont  approuvés  les  statuts  de 
la  société  d'encouragement  pour  Undus- 
(rie  nationale ,  annexés  ï  la  présente  or-> 
donnance. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  -  cl'Etat 
de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  Lois  et  au  Monî- 


Réglemeal  de  la  société  tf  encourage- 

ment  pour  l'industrie  nationale. 
Ti'^E  1".  Admission  et  droits  des  ment' 
bres  de  la  société. 
Art.  I".  Les  personnes  qui  se  sont  dé- 
clarées souscripteurs  jusqu'il  la  seconds 
assemblée  générale  ,  forment  la  société 
d'encouragement  pour  l'industrie  natio- 

s.  Pour  devenir  dans  la  siiite  membra 
de  cette  société,  il  faudra  être  présenta 

Sar  un  membre  et  reçu  par  le  conseil 
'administration. 

3.  Les  étrangers  peuvent  être  admij 

4.  Toute  personne ,  quel  que  soit  ton 
domicile,  peut  devenir  membre  de  la  SO' 
ciété.  L'assemblée  générale  et  le  conseil 
d'administration  tiennent  leurs  séances  Â 
Paris. 

5.  Chaque  membre  de  la  société  re- 
çoit un  exemplaire  du  Bulletin  de  ses 
Iravaui,  des  réglemens  ,  des  listes  et 
des  comptes  rendus  par  le  conseil  d'ad- 
minisl  ration. 

6.  Il  peut  visiter  le  dépôt  des  modèles 
el  machines  que  la  société  formera  ,  et 
consulter  les  iournaux  et  les  registres  du 
conseil  d'administration. 

7.  Les  membres  admis  dans  les  trois 
derniers  mois  de  l'année  ne  jouiront  des 
droits  de  sociétaire  qu'à  partir  du  i« 
janvier  suivant ,  à  moins  d'avoir  payé  la 
soqscription  de  l'année  courante. 
TiTRB  11.  Conditions  de  la  souscrip— 

.   Art.  i"*.  Cbat^ue  membre  de  la  sociéld 


d'anloalunce  ralilive  1  celle 


et  pwtant  U  due  du  ii  £f> 
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soimaiiBiUBT  KOTAi.  —  *i  Avait  ifluft 


(OHtcrit  poDr  une  coiitril>ul!oD  de  Inn- 
U-tUcfrmct  au  Rioîo)  par  *Dii^«. 

1.  [I  c«*se  d'être  membre  d«  la  lodété 
«1  de  recevoir  Je  Bulletin,  j'il  ne  re- 
nouvelle pu  »  coRtribution  chaque  ao- 
née  ;  il  peut  néanmoina  lire  admU  de 
nouveau ,  ea  suivant   la   marche   ordi- 

3.  Les  «ouscriptioni  lont  payables  d'a- 


4-  Il  y  aura  une  épni]u< 
bquetle  toui  te«  lociêtairei  derront  ac- 
quitter leur  cotlsalioi). 

5.  Cette  époque  est  fixét  au  i"  jan- 
TÎer  de  chaque  aaaét, 

6.  Un  sociétaire  payant  plusieurs  «otu- 
criplions  recevra  un  Doinbre  égal  d'ex «0- 
plaires  du  Bultrlin. 

TitftB  m.  Bm  de  la  lOuscripHoH. 

Les  (buds  provenant  de  la  souscriprion 
seront  employés  : 

Art.  I".  A  propoter  de*  prît  pour 
l'inventiiHi,  le  perreclioDnemenl  ou  I  esé- 
culioa  des  machines  ou  des  procédés 
avantageux  k  l'agriculture ,  aux  arts  éi 


générale  et  oholsî  hon  du  coateit  Jadin>- 
nblrallt»  ,  reçoit  le  monlÉnt  dei  sous- 
cription! et  acquitte  tous  le*  mandat*  de 
paiement  du  conseil  d'administration  et 
ceui  de  la  commission  des  fonds. 

4'  Dtui  censeurs  noinmdi  par  t'aMCm- 
blée  générale  et  choisis  hors  du  conseil 
d'administration  eiaminent  les  complet 
du  trésorier,  et  en  rendent  compte  dan* 
la  séance  générale  d'hiver. 


lufacl 


3.  A  introduire  en  France  les  procé- 
dés établis  avfc  avantage  dans  les  manu* 
factures  étrangères  t 

.t.  A  répandre  l'instruction  relative  k 
l'agriculture  ,  aui  arts  et  manubcturts , 
soit  par  la  voie  de  l'impression  et  de  la 
gravure ,  soit  en  Taisant  construire  des 
modèles  de  machines  ou  appareils  dont 
l'utilité  aurait  été  déiiionlrée  par  l'expé- 
rience, toit  en  faisant  former  des  éltves 
dans  les  branches  d'indiulrie  utiles  il  na- 
turaliser oui  étendre  en  France; 

4.  A  faire  les  eipérlence*  nécessaires 
pour  )uger  le  degré  d'utilité  qu'il  est 
possible  de  retirer  des  nouvelles  inven- 
lioDS  annoncées  au  public; 

5.  A  faire  exécuter  à  ses  frais ,  distri- 
buer dans  le  public  et  spécialement  dao« 
les  ateliers  ,  fes  machines  ou  instninMOi 
qui  méritent  de  l'être. 

TiTB.K  IV.  Direction  des  fonds. 


\".  L'emploi  des  [b 
1  conseil   d'admlnlsli 


e  il  s. 
e  commission  des  fonds  fait  ver- 
ser chez  le  trésorier  le  montant  des  sous- 
criptions ,  tient  note  de  tous  les  mandats 
de  paiement  du  conseil  d'administration  , 
et   rtgle  les  dé)>eiises  intérieures  de  la 

i.  TJn  trésorier,  noinmé  par  l'astemble'e 


TiTKB  V.  BeeeUt. 

°3l 


Art.  i".  Lorsqu'un  candidat  a  été  ad- 
mis par  te  conseil  au  rang  des  metnbrea 
de  la  •ociété  ,  le  secrétaire  délivre  ub 
extrait  du  pnicfcs-verbal  à  la  commission 
das  Ibnds  ,  et  prévient   le  candidat   de 

1.  La  commission  des  fonds  remet  an 
tréiorier  une  quittance  visée  de  la  tata- 
me   pour  laquelle   le   candidat  a  «oiu- 


3.  Le  trésorier  reçoit  ou  ._  __  .  _ 
la  contribution  contre  la  quittance  de  4a 
commission  des  fonds. 

ij.  La  eommissîoa  des  fonds  est  tenue 
de  présenter,  chaque  mm*  ,  au  codmîI  , 
une  vérification  de  la  caisse. 

TiTRB  VL  Dépense. 

Arl.  1"'.  Lorsq'u'ime  proposition  ten- 
dant à  Dccasinner  une  dépense  quel- 
conque est  laite  au  conseil ,  elle  est  ren- 
voyée à  l'exanten  du  comité  ou  des  co- 
mités qu'elle  regarde  ,  conjoint  entent 
avec  la  commission  des  fonds. 

1.  Le  comité  présente,  dans  un  rap- 
port ,  son  opinion  sur  la  proposition,  el, 
au  cas  que  le  rapport  soit  tevorable ,  îl 
y  joint  un  devis  de  la  dépense. 

3.  Le  conseil  prononce  sur  le  rapport 
du  comité  ;  s'il  y  a  lieu  à  la  dépense  ,  il 

4.  Le  secrétaire  remet  ï  la  commissîoii 
des  fonds  un  extrait  dû  procès-verbal , 

la  somme  fixée  et  le  nom  des 


iloi  des  [bnds  est  dirigé 

'   '    ■   ■  ■     ■■  .nimé 


5.  La  commission  des  fonds 
et  enregistre  celte  pièce ,  et  écrit  au  tré- 
sorier pour  l'auloriser  à  payer  jusqu'i  la 


indiquant  le  nom  de  celui  ou  de  ceux 
des  commûsaires  qui  sont  chargés  de 
faire  cette  défense. 

t>.  Lorsqu'un  comité  fait  une  proposi- 
liou  au  conseil ,  celui-ù  suit  la  mime 
marche  que  si  le  comité  eût -fait  un  rap- 
port sur  une  .proposition  faîte  anteoc- 
demmeut. 


Douze.  bvCoogle 


t  aOTAE. 

Titre  V!I.  Conseil  d'administralion. 

Art.  i".  Ls  conseil  tfadminTsIralioa 
écrit  et  agit  au  doid  de  la  sneiélé  d'en- 
cowagcmenl  pour    l'industrie   natio~ 

3.  Il  coDvoqje  l'auemblée  générale 
Busii  souvepi  qa'il  le  juge  convenable. 

3.  11  auloriie ,  lur  le  rapport  des  di^ 
ver»  comités  qui  la  composent ,  les  dé- 
penses nëceisairei  pour  remplir  l'objet 
de  l'association. 

4-  il  admet  les  personnes  qui  se  pré' 
sentent  pour  êlre  de  la  société',  sur  la 
présentation  d'un  membre. 

5.  Il  cfaoiiil  des  correipondans  chei 
l'étranger,  sur  la  préienlatioD  d'un  des 

ti.  Il  est  chargé,  par  l'assemblée  géné- 
rale ,  de  prendre  les  meaures  nécesuiire* 
pour  remplir  l'objet. de  la  société. 

7.  11  rend  compte  de  sa  gestion  à  l'as- 
semblée générale. 

mposd  de  soiiante  -  trois 


TiTftB  VllI.  Organisation  deieomitis, 
et  correspondance. 

Art.  1".  Les  comités  se  concerteront 
sur  U  fixation  du  jour  et  de  l'heure  de 

ces  ne  coïncident  point  entre  elles. 
s.  Chaque   comité  nomme   dam  aOB 

3.  Le  conseil  l'assemble  ordinairement 
deux  fois  par  mois ,  de  deux  mercredJa 
l'un,  à  sept  heures  et  demie  du  soir. 

4.  Le  bureau  convoque  «xtfaordiDai- 

ces  l'exigent. 

5.  Les  lettres,  machines,  mémoires,  ap- 
pareils, etc. ,  qui  sont  adressé*  au  conseil , 
dans  rinlervalle  d'une  séance  \  l'au  Ire,  sont 
envoyés  par  le  secrétaire  au  comité  qu'ils 


Un  président,  deux  vîce-^résidens ,  ua 
secrétaire,  deux  secre' la  ires-adjoints  ,  un 
trésorier,  deux  censeurs; 

Une  commission  des  fonds  ,  composée 
de  neuf  membres  \_ 

Un  comité  de  neuf  membres,  qui  s'oc- 
cupe de  l'amélioration  des  branches  d'in- 
dustrie qui  dépendent  des  arts  méc^i- 


Le«  lettres  sur  les  choses  admiDii- 
Iralives  sont  rédigées  par  le  secrétaire  du 
conseil  et  eipédiées  par  le  bureau  :  cel' 
les  qui  ont  rapport  aux  arts  sont  rédi- 
eées  par  les  difiérens  comités,  et  expé- 
diées par  le  bureau  du  conseil. 

7.  11  est  tenu  registre  des  modules,  li- 
Tres,  machines,  etc.,  saTorés  ï  la  so- 
ciéW. 

8.  On  ne  donnera  communication  d'aa> 
cune  inveotioa  sans  la  permission  de  l'au- 


Un  comité  de  neuf  membres ,  qui  s'oc- 

Wes. 

cupe  de  l'amélioration  des  branches 
d'industrie ,  qui  dépendent  des  arts  chi- 
miques ; 

Un  comité  de  neuf  membres  ,  qui  s'oc- 
cupe de  l'amélioration  de  Vagrleulture; 

Un  comité  de  neuF  membres,  qui  s'oc- 

TiTRB   IX. 

Art,  iT.  L's 

en  hiver  et  uni 
1.  L'asscmbli 

Assemblée  générale 

!e  générale  d'hiver  est 

à  la  majorité  al 
éljl  de  la  mêi 
pr&a.^  l'un  , 
ofnposeni  tes  comités. 


er  et  les 
niëre  les 


entendre  le  rapport  des 
:eil  d'adminislralion  ; 
•  A  décerner  les  médailles  d 


fiment; 
"  A  enler 


à  la  majorité  relative  ,  chacun  des  cinq 
«omités  et  la  commission  des  fonds, 

13.  Tous  les  membres  du  conseil  d'ad- 
minislralion sont  élus  pour  un  an,  et  in- 
d^finitivement  reéligibles. 

i3.  Le  conseil  d'adminislralion  est  au- 
torisé à  s'adjoindre  des  membres  de  la 
société  en  nombre  égal  à  celui  des  indi- 
-vidus  dont  il  est  composé. 


entendre  le  rapportdel*  commis- 
sion des  fonds  et  celui  des  censeurt  ; 

i"  A  nommer  les  membres  du  conseil 
d'administration  ; 

50  A  nommer  deux  censeurs  pour  la  vé- 
rification des  comptes; 

6°  A  décider  les  questions  réglemen- 
taires qui  pourraient  élre  proposées  par 
le  conseil  d'administration. 

3.  L'assemblée  générale  d'été  est  prin- 
cipalement consacrée  : 

i"  A  proposer  les  prix  que  la  société 
croira  devoir  accorder  pour  l'encourage- 
ment de  l'industrie  ; 
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a"  A  décerner  ceux  i]ui  ont  élé  pro- 
posas dans  les  séances  précédentes. 

4.  Le  conseil  d'admlnislralion  fiie  le 
jour ,   l'heure  et  le   lieu  des  aisemblées 

Êfnérales ,  et  convoque  les  membrei  de 
L  sociélG. 

5.  Le  renouvellement  du  conseil  d'ad' 
mi  nuirai  ion  se  fera  ,  tous  les   ans ,  par 

6.  Dans  ce  tiers  seront  compris  ceux 
qui  auront  donné  leur  démission ,  ou 
qui,  pendant  l'année  ,  n'aumnt  assisté  i 
•ucune  des  séances  :  k  cet  effet ,  le  con- 
•eirtiendra  des  feuilles  de  présence,  qui 
seront  signées  par  chacun  de  ses  mem— 

7.  Eiceplé  ceui  désignés  dans  l'article 
précédent ,  tous  les  membres  sorlans  sont 
rééligibles. 

8.  Pour  faciliter  la  formation  des  scru- 
tins ,  il  sera  dressé  des  listes  de  candi- 
dats; ces  listes  se  feront  sur  des  feuilles 
ajanl  ea  lâlc  le  nom  de  chacun  des  sii 
comités  qui  composent  le  conseil  ;  les 
membres  présens  seront  invités  à  inscri- 
re ,  avant  le  moment  de  leur  réunion, 
le  nom  des  candidats  qu'ils  proposent 
pour  chacun  des  comités.   - 

9.  Les  listes  seront  fermées  k  l'ouver- 
ture de  la  séance. 

10.  Ces  feuilles  porteront ,  sur  une 
colonne  séparée,  les  nonis  des  membres 
lorlaiis  qui  snnt  rééllgîbles. 

Nous  sou.iignéi,  président ,  vice-pré- 
lïdens  ,  secrétaire  et  vice-secrétaires  de 
la  société  d'encourasement  pour  l'indus- 
trie nationale  ,  cerlifinns  que  les  arlirles 
réglementaires  ci-dessus  et  d'autres  parts 
sont  identiques  avec  les  statuts  origm.iui 
adoptés  p.ir  ladite  société  et  consignés 
dans  ses  registres.  A  Paris,  ce  iS  avril 
'8»i.  

ai  AVRIL  iSi4-  —  Ordonnance  du  Rai 
q'ii  autorise  la  formolion ,  dans  le 
déparlemrni  des  Unix -Siures ,  d'une 
seconde  école  ecclésiasiigue  ,  quistra 
platée  dans  la  ville  de  Sainl-Maixenl. 
(VU,  Bull.  DCLXXVIl.) 

Al  AVRIL  iSij.  —  Ordonianres  du  Rat 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
«frSs.CVU,Bull.  DCLXX.) 

31  AVBIL  i8i4-  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accnrde  dfs  lettres  dr  déclaration 
de  nalurulilé au  sieur  Jourdan. {\ IL 
Sdl.  DCLXXVIL) 


I   Ad  18  AVRII.   lSi4- 

tRiL  1814.  —  Ordonnance  du  Jtoi 


I  AVRIL  iSi{. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lellrcs  de  déclara- 
tion de  naluralili  aux  sieurs  COrnt- 
lissen  et  Tonneau.  (  VUi,  Bull.   LIL) 


11  AVRIL  i8i{.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M.  le  baron  de  Pujol 
gouverneur  de  la  iij'  division  mtH- 
taire.i\\\,  Bull.DCLXV.) 

18  AVRIL  i8i4-  —  Ordonnance  du  Rei 
partant  formation  d'unnoueeau  can- 
ton dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  Lue, 
drpartrnienl  du  far.  (VJI,  Bulletin 
DCLXVU.) 

18  AVRIL  i8i4-  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  les  sieurs  Belthié  et  Le- 
barqàélablirleur'lomicile  en  France. 
(VU,  Bull.  DCLXVIl.) 

>8  AVRIL  i8i4-  —  Ordonnance  du  Ro! 
qui  accorde  des  Irllrrs  de  déclaration 
de  naturiilité  au  sieur  Vanderslrae- 
ten.  (VU,  Bull.  DCLXXVU.) 

18  AVRIL  i8ii.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accnrde  des  prnaons  militaires. 

(VU,  Buil.  DCLXXVIU  6«s.) 


.8  AVRIL  i8i4.  —  Ordonnance  du  Roi 
quiaccorde  une  pension  à  un  mailet 
des  requêtes  enseruire  extraordinaire. 
(Vil ,  Bull.  DCLXVUl  bis,  n»  17.) 


a8  AVRIL  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclara- 
lion  de  naiuralilé  au  sirur  Slerer. 
(VUI,  Bull.  LIV.) 

18  AVRIL  1814.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'aiceptallon  de  dont 
et  Ires.  (VU,  Bulletins  DCLXX  et 
DCLXXL) 
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3o  ATRit  1814.—  Tableau  des  prix  dtt 
grains  pour  servir  de  régulaleur  de 
l'exprtriatwn  et  de  l'imparlation  , 
conformément  aux  lois  des  16  jui7- 
/eMRiq  et  iJuilUt  iSit.  (  Vil ,  BuU. 
DCLXVI.) 

5  =   18  MAI  i8i4.  —  Ordonnance  du 
Roi  relatioe  à  l 'usage  des  argues  par- 
ticulières pour  lafabricalion  des  fils 
d'or  et  d'argent  faux,  {"^^l.  Bulletin 
DCLXVH,  n»  i6,8SS.) 
Louis,  elc,  vu  Is  loi  ia  9  norembre 
•797  ('9   brumaire  an  6),  Farrêlé  du 
Gouvernement  du  57  avril  1800(7  """ 
réal  an  8  )  ;  vu  les  reclamalîon»  de  quel- 
ques fabricaos  de  traits  et  (ils  de  cuivre 
pur,  doré,  argenté  ou  rais  ed  couleur, 
nui  demandent  à  jouir  de  la  liberté  d'é- 
tablir dans  leurs   ateliers  des   argues  ou 
autres  machines  propres  à  dégrossir  et 
ti rer  des  bâlonsde  cuivre  qu'ils  destinent  k 
èire  convertis  en  traits  ou  fils  de  laiton 
dorés,  argenté»  ou  mis  en  couleur;  sur 
le  rapport  de   notre  ministre   et  secré- 
taire-d'Etal  des  finances,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suil  : 

Art.  1".  Les  tireurs  d'or  et  d'argont 
qui  voudront  convertir  en  traits  filés  ou 
non  filés  en  or  et  en  argent  fins  tes  lin- 
gots d'argent  et  d'argent  dore  continue- 
ront à  être  tenus  de  les  porter  aux  ar- 
gues royales  pour  y  être  forgés,  tirés  et 
dégrossis,  conformément  a  l'article  iSj 
de  la  loi  du  a  novembre  1797  (19  bru- 
maire an  6). 

■  a.  Les  fabricans  qui  voudront  conver- 
tir du  cuivre  affiné  en  traits  de  laiton  , 
de  cuivre  doré  ou  argenté,  ou  simple- 
ment mis  en  couleur  jaune  ou  blanche  , 
pourront  établir  chti  eut  des  argues 
particulières,  et  avoir  des  filières  de  ca- 
libre semblables  Â  celles  dont  on  fait 
usage  dans  les  argues  royales  ,  ou  des 
instrumeos  el  machines  propres  ï  y  sup- 
pléer ;  mais  ils  seront  préalablement ,  et 

de  faire,  tant  à  la  préfecture  du  dépar- 
tement où  sont  établis  leurs  ateliers  qu'à 
l'administration  des  monnaies  e[  à  celle 
des  contributions  indirectes,  une  décla- 
ration énonçant  leurs  noms  el  prénoms, 
leur  profession ,  le  lieu  de  leur  domicile 
et  celui  de  leurs  ateliers,  ils  joindront 
à-leur  déclaration  un  plan  indiquant  la 
description  et  l'élévation  des  machines 
dont  ils  entendent  se  servir. 

3.  Us  tireurs  de  cuivre  et  traits  d'or 
et  d'argent  fauK  teront  tenui  de   filer 


)u  3o  Aven  au  5  mai  1814.  4;5 

leurs  traits  faui  sur  fil ,  et  ne  pourront 
les  filer  sur  soie,  sou  a  les  peine*  por- 
tées par  les  règlement  qui  prescrivent  cei 
moyens  de  garantie. 

4-  Ils  ne  pourront  aussi ,  sons  les  pei' 
nés  portées  par  les  mêmes  rêglemens  et 
l'article  4^3  du  Code  pénal,  mélanger 
des  traits  faux  avec  des  traits  fins  dans 
leurs  ouvrages  et  sur  les  bobines  sur  les- 
quelles ils  seront  dévidés. 

et  d'argent  faux  seront  soumis  aux  visites 
des  préposés  des  administrations  des  mon- 
naies et  des  contributions  indirectes.  Lei 
contraventions  seront  constatées  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi  du  g  novembr* 
1797,  ci-dessus  relatée.  • 

6.  Dans  les  ateliers  particuliers  et  fa- 
briques de  traits  de  cuivre  pur,  nu  doré, 


argen 


s  bMons  de  < 


>cédé  a 
que  du  lever  du  soleil  à  si 

7,   Notre    minisire    des    finances 
chargé  de  reiécution  de  la  préseitfe  1 

donnaace. 


5  ^  iS  MAI  i3i4-  --~  Ordonnance  du 
Roi  gui  règle  la  position  des  officiers 
en  non  activité ,  en  congé  illimité  el 
des  cadres  de  remplacement  dans  les 
corps  de  toutes  armes.  (Vil ,  Bulletin 
DCLXVll.n*  i6,8S6.) 

Louis,  etc.,  vu  nos  ordonnances  des 
ao  mai ,  17  mai  el  1  aoîit  i3i8,  a3  oc^ 
tobre  1810,  18  septembre  1811  el  3a 
avril  i8i3 1  vu  l'état  des  officiers  en  non 
activité,  en  coiigé  illimité  et  des  cadres 
de  replacemenl,  dont  le  nombre  était, 
au  1"  janvier  iBiji^le  cinq  mille  quatre 
cent  trente; 

Considérant  que  le  peu  d'emplois  qui 
viennent  à  vaquer  annuellement  dans 
l'armée  active,  ne  perknel  d'admettre  à 
proiiter  du  bénéfice  de  l'ordonnance  du 
3o  avril  i!ti3  ,  qu'un  petit  nombre  de  ces 

Que  beaucoup  d'entre  eux,  ne  pou- 
vant conséquenimcnt  concevoir  aucun 
espoir  fondé  d'être   rappelés  au  service 

certain,  à  toutes  les  obligations  inhé- 
rentes à  leur  position  d'officiers  disponi- 
bles ;  que  l'admission  de  ces  officiers  dam 
les  cadres  de  l'armée  nuit  aux  droits  des 
militaires  dont  les  services  n'ont  pas 
éprouvé  d'interruption,  el  qu'il  est  juste  ^ 
de  rendre  i  ces  derniers  la  portion  d'a- 
'.  dont  il*  ont  été  privés  depuis 
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Iraordinaire;  qu'il  convisnl,  •»  pr«naDt 
celte  mesure  ,  de  pUcer  lei  oCficiers  m 
non  actîvilé  dant  une  poiilioii  letle,  qu'en 
conservaDt  la  jouiisance  du  trailement 
qui  leur  »  fté  accoidé,  ils  puiuent  ren- 
trer daii(  la  rie  civile  cl  embrajier  de 
nouvelles  rarriire»  ;  qu'en  dégageant  aînM 
lou>  les  ofliciers  ta  non  aciivilé  des  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées,  il  im- 
porte de  limiter  la  durée  du  Irailcment 
de  ceux  en  congé  itlimilé  et  des  cadr  ~ 
de  remplacement  qui  n'a  pas  e'ié  déte 
minée  par  les  dlsposltians  di^s  ordonnan- 
ces qui  leur  sont  applicables;  sur  le  rap- 
Sort  de  notre  minisire  sec réla ire  d'Etat 
e  la  guerre,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donBons  ce  qui  suit  : 

ArL  t".  Les  officiers  qui  touchent  en 
ce  moment  un  trailement  de  non  acti- 
vité ,  soit  sur  les  fonds  des  demi-soldes , 

placement  ou  en  Congé  illimité  ,  de  quel- 
qae  arme  et  de  quelque  corps  spécial  -que 

tendance  militaire  non  compris  dans  Tor- 
ganisation  du  iS  septembre  1811,  con- 
lÎDuaroot  de  recevoir,  à  titre  de  traile- 
jntni  dt  réforme,  b  »olde  de  non  acti- 
vité dont  ifs  ont  joui  jusqu'à  se  jour, 
dans  le  cas  mime  où  ils  rentreraient 
dans  la  vie  civile,  et  sans  qu'ils  puissent 
être  astreints  à  reprendre  du  service 
dans  l'armée. 

1.  La  durée  de  ce  trailement  sera  ré- 
glée ,  pour  les  officiers  en  congé  illimité 
et  des  cadres  de  remplacement,  d'après 
le  nombre  d'années  de  service  qu'ils  au- 
ront au  1"  juillet  i8a^  ,  et  conformé- 
ment aux  bases  fixées  par  les  articles 
et  II  de   notre  ordonnance  du 


8h- 
S  MAI  ^  1  juiiLST  i8i4-  —  Oréem^ 

nante  du  Roi  relalirt  à  la  mue  m 
aciieili  de  la  sotiili  d 'assuranctt  mu- 
hicUes  conln  la  grêle ,  établie  à  Pa- 
ru pour  les  anae  dépariemrns  r  dé- 
nommés. (  VH ,  B.  DCLXXVin  bis, 
n.,.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secret  aire -d'Etui  an  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  vu  iralre  ordonnance 
du  11  janvier  i$i3,  portant  aulorisalioit 
assurances  mutuelles  cott- 
Paris  ponr  les 
:  la  ocine  ,  Seine-et-Oiie, 
ociiic-ei-iTidiue  ,  Aisne,  Oise,  Eure-et- 
Loir,  Marne,  Yonne,  Aube,  I.oirel, 
et  Loir-et-Cher;  °u  h  délibération  de 
l'assemblée  générale  de  ladite  société, 
en  date  du  4  février  dernier,  et  la  de- 
mande du  conseil  d'administration  ,  ten- 
dant à  ce  que  l'activité  de  la  société  soit 
permise  lorsqu'elle  justilîera  d'une  masse 
de  valeurs  associées  à  ses  assurances  pour 
trois  minions  trois  cent  n^lle  francs  ,  au 
Heu  d'une  mas»e  de  six  million)  qui  avait 
été  Ciée  pour  condition  de  l'ouverture 
des  opérations; 

Considérant  que  c'est  dans  la  supposi- 


pas  été  déter--       ^^^a  Trê'"     établie 
des  ordonnan-       ^épartemens  de  la  Sel, 


telle 


qu'ei 


Ces  officiers  recevront  un  lîlre  indi- 
quant le  nombre  de  leurs  années  de  ser- 
vice, et  le  temps  pendant  lequel  ils  de- 
vront recevoir  te  traitement  dont  ils 
jouissent  s'ils  ne  sont  pas  rappelés  ii  l'ac- 
tivité, ou  jusqu'à  leur  admission  ï  la  re- 
traite s'ils  y  ont  droit,  conformément  à 
l'article   1    de  ladite  ordonnance   du   ao 

3.  Les  articles  iGa  à  171  de  notre  or- 
donnance du  1  août  i8i3,  l'article  5  de 
celle  du  17  mal  181B,  l'ordoonaoce  du 
Zo  avril  i8i3,  et  toute*  les  dispositions 


dans  les  statuts,  qu'avait  été  établie  la 
limite  de  six  millions,  et  que,  notre  au- 
torisation n'ayant  été  donnée  ,  quant  à 
présent,  que  pour  oose  déparlemens, 
une  réduction  de  la  quotité  ae  la  masse 
d'adhésion  est  convenable  ;  notre  Cotueîl- 
d'Elat  entendu ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I".  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la   grêle,   établie  à  Paris 
ma!      pourlesonze  départemens  dénomipéscl- 
,    dessus,  est  autorisée  à  ouvrir  ses  opéra- 
tions aussitôt  qu'elle  aura  justifié  que  11 


lille  frai 


es  valeui 

>'ékve  à 


I  millions  trois  cent 

.  de  l'intérieur  est 
1  de  la  présente  ot- 
publiée  au  Bulletiu 
lU  Moniteur  et  dam 

pour   lesqueb 


des  Lois ,  et 

chacun   des   départi 
ladite  société  est  autorisée. 

5  UAI  1814.  —  Ordonnante  du  Roi  qui 
autorise  Us  tieurs  Hanmharl,  dt 
Slrombergnr,  fVaddington  €l  l^ei- 
bel ,  à  établir  leurdmnicile  en  France, 
(VU,  Bull.  DCLXVUL) 


_  ,i,z<..t,CoogIf 


fiODVSKHBVIVr   KMFAl.  - 
s    MAI  iSij.  —  -Ordomanca  du  Hoi 
tfui  aulorùml  l'accrplalioa  dt  dans 
iBt.iegs.  (  VII ,  Bull.  DCLXXI. ) 

5  HAÏ  iSi  j.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
nutorise  le  marçuis  de  Louaais  à 
éUMir  un  kaut-fourneaii  et  un  pa- 
touHlet  dans  la  commune  de  P'i- 
reaux,  déparirment  de  l'Yonne.  (Ml, 
Bull.  DCLXXI.)  ^ 

5  KAi  iSa{.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorité  le  marquit  de  Louaoit  à 
établir  une  forge  et  un  pataulllet  à 
Xetines,  depariemenl  de  l'Tonne, 
(VII,  Bull.  DCLXXIl.) 

S  MAI  tSti,  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  letlres  de  déclaration  de 
naturalilé  au  sieur  Mtlsans.  {VII, 
Bull.  DGLXXVIl.) 

5  MAI  i8i4-  - 

pels  à  prendre  du  service  dans  l'ar- 
mée de  sn  majeslé  Catholique.  (  VII , 
Bu|l.  DCLXXVII.) 

5  MAI  i8»4.   —    Ordonnant   du   Roi 

?ui  accorde  des  pensions  milrlaires. 
VU,  Bulj^DCLXXlX  bis.) 


ta  uu  iè%i.  —  Ordonnant»  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  de  la  BonnirtUre 
comte  de  Beaumonl  d'ajourer  à  son 
nom  celuisàe  FiUemant.y.  (  VU ,  Bull. 
DCLXVIII.) 

I»  haï  iSi4>  —  Ordonnance  du  Rai 
qui  autorise  les  sieum  King  et  Sohier 
à  élahlir  leur  domicile  en  France, 
{VU,  Bull.  DCLXVIII.) 


BB  S  AV   (tp  MAI   iSl4.  It} 

Il  »Ai  i8>4-  "^  Ordonnance  Ai  Rtri 
qui  autorise  l'acceptation  d'une  do- 
nation  faite  au  séminaire  de  F'ivi4rt, 
(VU,  BuiL  DCLXXI.) 

n  MAI  i8i4-  —  Ordonnances  du  Rot 
qui  autorisent  l'acceplaliun  de  dons 
et  legs.  (VU,  Bullelin  DCLXXII  et 
DCLXXIU.) 

11  MAI  i8i{.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des, pensions  nâlitaires, 
(VU.Bull.  DCLXIXiM.) 

11  WAi  1814.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
lion  de  naturalilé  aux  sieurs  GrilU 
et  Maldeno  dit  Madelen.  (VHI ,  BulL 

13  MA(  =  I"  JtJis  i8i<.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  création  d'une 
école  centrale  de  pyrotechnie  mili- 
taire près  de  l'une  des  écoles  régi- 
menlaires  d'artillerie.  (VII,  Bullelin 
DCLXVm,  no  16,868.) 

Arl.  I".  Il  sera  établi  prts  ii  l'une 
de  nos  écoles  régimenlairu  d'arlîRerie 
une  ëcole  centrale  de  pyrotechnie  milt- 

1.  La  direction  de  celte  école  sera 
confiée  ,  jijiu  i'aulorûation  do  maréchal- 
de-camp  commandant  l'école,  à  un  des 
oiïlcierj  supérieurs  de  notre  oarps  royal 
d'artillerie  ,  comprii  dant  ie  cadre  ac-t' 
tuel  d'activité,  et  ayant  loua  sai  ordru, 
ponr  le  aertice  et  I  iiulrudioa , 

Un  capitaine  ,  deux  lieulenaiu  de  pre- 
mière da»e,  quatre  mailrci  ariificien. 

I.  Il  sera  envoyé,  chacjue  année,  à 
l'école  de  pyrolechRic  ,  deuï  homme* 
par  régiment  d'artillerie  i  pied  ,  et  u 


e  piir  régiment  d'arliHa 


Bcbe* 


Ces  hommes  seront  pris  parmi  \t*  ca- 
Donniers,  artificien, caporaux  on  briga- 
diers, sergens  ou  maréchaai-dei-jogis  ^ 
vellement   promus ,   et  seront  dësi- 


13  MAT  1B14.  —  Ordonnance  du  Roi 
(fui  réintègre  U  sieur  comte  Dulau 
d'AUemans  dans  la  qualité  et  les 
droits  de  Français.  (Vil,  Bullelin 
DÇLXVUL ) 


Ils  seront  mis  en  subtîitaiice  dans  les 
régimens  d'artillerie  en  garnison  dans 
la  place  où  sera  établie  l'école. 

_  Peur  faire  participer  les  oHiGters  à 
l'instruction  donnée  à  celle  école,  notre 
ministre  de  la  guerre  pourra  y  détacher 


Doiizccb,  Google 


^.g  GOUVIKHIMBIIT  ROT  AL. 

UD  certain  nombre  de  jeune»  lieutenant       i< 
qui  auraient  de»  dispositions  el  du  goûl 
pour  ce  service. 

Ces  officiers  continueront,  ainii  que 
les  hommes  détaches,  ï  compter  dana 
leurs  corps  reapeclifs  et  i  y  concourir 
poiir  l'avancemenl,  sans  que  celui  qu'ils 

Rourrort  reccoir' pendant  la  durée  Je 
;ur  séjour  i  l'école ,  les  oblige  ï  la  quit- 


e  l'instruction   ï  l'école 

lesquels  les  hommes  détachés  rentreront 
i  leurs  regimens.  Cependant  ceui  qui 
n'auraient  pas  de  dispositions  pour  ac- 


4.   La  duré; 
de  pyrotechni 


_   I  celui  de   Dtshau- 

champs.(y\\ ,  Bull.  DCLXVIII.) 

ig  MAI  i8ij.  —  Ordonnance  du  Bai 
qui  oulorise  les  aieurs  £,ellsom  rt 
SrIUàélablir  Irur  domicile  en  Framc. 
(VU,  Bull,  DCLXVIII.) 

■9  haï  i8a4-  —  Ordonnance  du  Roi 
relaliee  à  la  réunion  de  plusiem 
communes  du  déparUmtnl  de  l'Yon- 
ne. (\V\ ,  Bull.  DCLXX.) 


■'x: 


s'auraienl  pas  une  conduite  régulière, 
seront  renvoyés  ï  leurs  corps,  sans  at- 
tendre la  fin  de  leurs  deux  années. 

5.  Les  officiers  et  employés  attachés  à 
l'élat-major  de    l'école   de   pyrotechnie 
recevront,  i  titre  d'indemnité 
plémeni  de  solde  1 

Les  hommes  détachés  à  ladite  école 
jouiront  des  mÈmes  solde,  masses  el 
fournitures  que  dans  leurs  régîmens,  se- 
lon leur  grade.  Il»  recevront ,  en  outre , 
une  indemnité  de  travail  égale  i  celle 
allouée  au(  ouvriers  des  compagnies  d  ou- 
vriers d'artillerie,  lorsqu'ils  travailleront 
toute  la  journée ,  soit  povir  leur  instruc- 
tion, soit  pour  la  confection  des  com- 
mandes d'artifice»  qui  pourront  leur  être 

6.  L'adminislralioo  de  l'école  de  py- 
rotechnie sera  confiée  au  conseil  d  adini- 
nistralion  de  l'écde  d'arlillerie.  L  offi- 
cier supér!eur,directeurde  l'imlruction, 
fera  partie  de  ce  conseil. 

Les  dépenses   non   imputaMe»   sur   le» 
fonds  de  la   solde  seront  acquiltéc»  par      ,j  j^kl  i8ï4. 
j'éêole  et  entreront  dans  son  budget.  -.-■  ..«»-*/* 

7.  La  compagnie  d'artificiersest  sup- 
primée. Les  hommes  qui  font  partie  du 
cadre  actuel  seront  répartis  dans  le»  ré- 
gimeps  d'artillerie ,  pour  y  prendre  rang 
selon  leur  grade  el  leur  ancienneté.  Les 
«ous-oniciers  concourront  avec  les  chefs 
artificiers  des  régimens  pour  les  quatre 
empbis   de  maîtres  artificiers 


)  MAI  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  la  formation  ,  dans  It 
département  de  l'Ain,  d'une  srrondt 
école  ecclésiastique ,  qui  sera  placit 
dam  la  ville  de  Belley.  (  VII,  BulL 
DCLXX.)    

1  MAI  1814.  —  Ordonnance  du  Soi 
relative  aux  routes  départe  tnenlalts 
de  l'Eure.  (Vil,  BuL.  DCLXX.) 


9  MAI  iBî4.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  lep 
faits  à  l 'hospice  et  aux  pautires  ît 
Mortagne,  (  VU,  BulL  DCLXXUL  ) 

g  MAI  1814.  —  Ordonnance  du  Rti 
qui  autorise  le  sieur  Fallalieu  à  con- 
struire un  palQuilIel  dans  la  com- 
mune de  Pontray,  département  de  le 
Haute-Saône.  (Vil,  Bull.  DCLXXUI.) 


du  Roi 

concède  au  sieur  Juin  dr  Sinin 

la  mine  de  houille  brune  d'Oupia, 

département  de  l'Hérault.  (Vil ,  Bul 

DCLXXUL) 

g  MAI  i8a4.  —  Ordonnances  du  Rei 
oui  autorisent  l'acceptation  de  dont 
^(/*gs.  (VII,  BulL  DCLXXIV.) 


el'ai 


:icle 


8.  Noire  ministre  de  la  guerre 
chargé  de  faire  un  règlement  pou 
service  et  l'inslruclion  de  ladite  éc 
el  de  donner  tous  les  ordres  et  insli 
lions  nécessaires  pour  l'eiéculion  d 
présente  ordonnance. 


est 


iq  MAI  1814.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  Mires  de  déclara- 
tion de  naluralilé  aux  sieurs  Aberli, 
Silez,  Blo  dit  Blot  et  SalKendorff. 
(Vil,  Bull.  DCXCVU,<(  Via,  Bull. 
LII ,  LiV  et  I.XII.) 


Douze.  bvCoogle 


la  classe 
dre,   et 
ment; 
leur  anc 

des  membres  ëlraogers  de  l'or' 
oui  perdu  leur  droll  au  Iraile- 
"  qu  ils  ne  peuvent  eiciper   de 
enne  réception  comme  membrei 

Irança» 
venus  e 

,  piiisqu 
rangers 

le,  d. 

ntoù 
oili  el 

e,  obllga- 

r  BOTU.  —  aS  haï  tSaj-  479 

4&MM  =  g  JtriK  iSa^.  —  Ordonnance     lement  de  la   lalitude  accorde'^  k  quel- 
du   Roi  qui  déclare  les  dispositions     qiies'uas  ; 

de  celle  du   ii)  oclobrr.   1817  appli-  Considérant,  ijuant  à   ceui  ijui,  néi 

cables,  en  ce  qui  regarde  le  Irailement  en  pays  étranger,  n'ont  pas  fait  de  dili- 
de  la  Légion-d' itonneur ,  à  Ions  Us  gences  dans  le  délai  te  plus  favorable 
militaires  7nembres  de  l'ordre  nés  en  pour  obtenir  leur  naturalisation,  i"  nue. 
pars  étranger.  (VII,  Bull.  DCLXIX,  devenus  étrangers,  ils  t 
n- .6,946.)  ■      ■  ■  ■         '■ 

Louis,  etc.,  TU  noire  ordonnance  du 

i&  mars  itiiË  ,  contenant  l'organisation 

de  lï  Légion-d' Honneur,  et  ipécialement 

l'article  9,   conçu  en  ces  ternies  :  •■  Les 

■  étrangers  sont  admis  el  non  reçus,  el 

n  ne  prétentaucun  serment;  "ïulej  arti- 
cles Jo   el  suivant,   qui  délerminent  le 

mode  de   réception  ,  elc;  vu  les  lois  et 

réglemens    relatifs  à  la  naturalisation  et 

spécialemeni  les   actes  législatifs  des   i3 

décembre    1799  et   19   février    1808 ,  le 

décret  du    19  mars   1809,  l'ordonnance 

du  4  juin   1814,  la  loi  du  4  (1)  octobre 

iSiS',  5  juin  i8iG  et  jq  octobre  1817; 
TU  la  loi  du  e  juillet  1810  1 

Considérant  que ,  par  l'effet  de  l'ordon- 
nance  du    19  QClubre  1S17  ,  les  officiers 

possesision  de  la  demi-solde  ,  ont  été  te- 
nus de  se  pourvoir  de  lettres  de  déclara- 
lion  de  naturalilé  dans  le  délai  de  six 
mois  à  dater  de  [a  publication  de  cette 
ordonnance  )   iiu'ainsi  ces  officiers  n'ont 


résultant  de  leur  r 
leur  serment  onl  cessé  de  plein  droit  et 
les  ont  placés  au  rang  de  membres  élran^ 
gers  admis  sans  réception  ni  prestation  de 
serment  ;  î"  que  ,  s'ils  redeviennent  Fran- 
çais, quel  que  soit  le  temps  pendant  le- 
quel ils  ont  été  étrangers,  les  lellre* 
3u'ils  obtiennent  ne  sont  que  des  lettres 
e  naturalisation  qui  ne  changent  pas 
leur  position  dans  la  Légion -d'Honneur; 
4°  qu'ils  ne  peuTent  rentrer  dans  la  cl.issc 
des  membres  français  de  l'ordre,  qu'en 
Tertu  d'une  autorisation  spéciale  émanée 


'elle  ei 


s  el  s 


>uvelle  prestation  de  set 
:  en  verlu  de  celte  auto 


pas  c 
loyen 


:    fra 


I   d'étri 
içais 


s'ils    . 


rapport  de  notre  cousin  li 
ir  de  la  Légion- d'Ilonneu 
.eil-d'Elat  entendu,  nous 


mbres  de  la  Légion-d'Hor 


français  de  l'ordre",  el  jouir  du  traitement 
attribué  aux  grades  qu'ils  occupent; 

nance  nu  39  ncioHre  1017,  qui   prescru 
aux  officiers  jouissant  alors  de  leur  demi- 

soide  ,  de  se  pourvoir  dans  le  délai  de  six 

Considérant  que    le  niSme  avantage  , 

mois  afin  d'obtenir  des  lellres  de  décla- 

quant  à  la  solde  de  retraite ,  a  été  assuré 

ralion  de  naturalisé,  sont  déclarées  ap- 

par les  ordonnances  des  17   février  iSiS 

plicables,  en   ce   qui   resarde    le    Iraile- 

et  S  juin  iSi6  aux  militaires  nés  en  pays 

mcnl   de   la    Légion-d'Honnciir  ,  i,   tous 

étrangers    ou     devenus    étrangers    à     la 

les  militaires  membres  de  l'ordre  nés  en 

France,   <|ui   onl    rempli,    avant    le     i« 

pays  é! ranger. 

janvier  1817,  les  formalités  prescrites  par 

En  conséquence,  ceiiï  de  ces  membres 

ces  ordonnances  ; 

qui  onl  fait  des  diligences  dans  ledit  dé- 

Prunaiiten  considéra  lion  les     circon- 

lai pour  se  faire  naluraliier,  sont  décla- 

stances  dans  lesquelles  se  sont  trouvés  les 

militaires  membres    de    l'ordre  nés  en 

1.  Sont  eiceplé»  ceu»  qui ,  avant  l'ei- 

pays  étranger,  dont  les  obligations,  rela- 

piration du  même  délai ,  avaient  pris  du 

tivement  k    la   naluialisalion ,  n'avaient 

service  cbei    une    puissance   étrangère, 

ou  fait  tout  autre  acte  qui  les  constitue 

cialei,  et  voulant  que  tous  profilent  éga- 

sujets  d'une  puissance  étrangère. 

J.,r,l,z<,.f,C00gIf 


4H  flOTmnnKmr-  m» 

è.  Lu,  BMinbrc*  de  l'urdri  néi  a* 
pays  étranger  qui  n'onl  pas  salnfail  au 
drlBi  indiqua  dans  l'article  ci-deMU* ,  ou 
qui  ttnl  compris  dans  l'eiceplioD  feile 
aar  l'arlicle  a,  seront  leniis,  s'ili  vea~ 
lenl  redevenir  membres  français  de  l'oi^ 
dre ,  après  s'itre  Tait  naturaliser,  de  eol- 
Kciler  une  réception  nouvelle  el  de  prê- 
ter un  nouveas  seratait,  conformément 
au  litre  IV  de  notre  ordonnance  du  36 

4.  Nous  Doe*  réservons  d'acforder, 
par  grâce  spe'ciale  el  lingulifere ,  le  Irai- 
tenteot  de  la  Légion  -  d'HooDeur  aux 
membres  de  l'ordre  compris  dans  t'arli- 
cie  précédenl  el  qui  ëtaienlsous-DHicien 
ou  soldais  en  activité  de  serTÎce  dans  nos 
armées  de  terre  ou  de  mer,  à  la  dale  du 
6  avril  1814,  pour  ceui  nés  dans  les  pays 
qui  n'ont  jamais  fait  partie  de  la  France, 
et  à  la  date  des  traités,  pour  ceux  qui 
sont  nés  dans  les  pays  delacbës  par  le 
nème  traite. 

Le  traitement  ainsi  accorde'  ne  coitrra 
»(ue   du   jour   de   leur   nouTelle  rêcep- 

5.  Lm  dispositions  de  l'art.  i3  de  notre 
ordonnance  du  5  juin  1816  relatives  aui 


i^s  qui  ont  si 


verlu  des  capilnlatioos  encore  Mistantes 
entre  les  deui  GouTernemcns ,  sont  dé~ 
dare'es  applicables  au  traitement  de  la 
Légion-d'Honntur. 

6.  Les  dispositions  de  la  présente  or~ 
donnance  ne  sont  pas  applicables  aui  lé- 
gionnaires non  militaires,  né*  dans  les 
pays  étrangers  ,  qui  n'ont  pas  obtenu  des 
lettres  de  de'claralion  de  naturalilé  ,  con- 
formément Jl  la  loi  du  14  octobre  1814  et 
dans  les  délais  6xts  par  cette  loi. 

7.  Notre  ministre  des  finances  el  notre 
cousin  le  grand  chancelier  de  la  Légîon- 
d'Honneur  sont  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


d'un    aballoir  et  d'une  fonderie   de 
suif  dans  la  ville  d'Evreux.  (Mïl , 
Bull.  DCLXX,  n"  17,0^7.) 
Art.  1".  La  création  d'un  abattoir  et 
d'une  fonderie  de  suif  publics  et  com- 
muns  dans  la   ville    d'Evreui,  départe- 
ment de  l'Eure  ,  est  autorisée. 

1.  Aussitôt  que  l'abatloir  aura  été  con- 
struit et  mis  en  état  de  faire' le  service, 
et  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  lard 
après  que  l'autorité  locale  en  aura  donné 


tu.  —  36  MU  1814. 
a»»  au  public  par  aflioliei ,  rs^attage  des 
•ntiaui  destinés  ma  commerce  de  b 
boucherie  de  cette  ville  aura  Keu  eïdn- 
sivement  dans  ledit  abattoir,  et  lonlu 
les  tueries  pHriiculitres  seront  ferméts, 

3.  Pareillement ,  à  partir  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance  ,  il  « 
sera  plus  délivré  de  permission  pour  ou- 
vrir dans  la  ville  de  nouvelles  htnderia 
parliculiéres  :  néanmoins  toutes  le*  foa- 
deries  parliculiires  régulièrement  «- 
torisées  jusqu'Ici ,  el  actuellement  ti 
pleine  activité  ,  sont  mainleniies  1  ccn 
qui  les  eaploilenl  auront  le  droit  de  en- 
Imoer  ï  exercer,  coocurreiamcnl  aveeb 
londerje  publique. 

4.  Les  bouchers  (brains  pourront  Ibr 
usage  de  l'abattoir  public  ;  mais  oetle  die 
position  est  seulement  facuhatire  poni 
«ui,  soit  qu'ils  concourent  à  l'approvl- 
■ionnemedt  de  la  ville  ,  soil  qu  ils  »p- 
pronsbnnenl  seulement  la  banlieue; 
ils  seront  libres  de  tenir  des  ^cfaaudoin 
et  des  étaui  bors  de  la  ville. 

5.  Les  bouchera  forains  ne  pom-rvsl 
«poseren  vente  et  débiter  de  1a*H«h 
dans  la  ville  ,  que  sur  les  places  publiqna 
designe'es  par  le  maire,  et  aux  joDit 
qu'il  aura  fiiés,  et  ce,  en  concurreuct 
avec  les  bouchera  de  la  ïilleqi»  voudrral 
profiter  de  la  même  faculté'  ;  ifs  k 
pourront  en  colporter  dans  la  vjlle. 

6.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
el  fondtiirs  pour  l'occupalion  des  pLco 
dans  l'abaltotr  et  la  fonderie  publics,  se- 
ront réglés  par  un  tarif  qui  sera  pro- 
pose et  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  d'Evreui  pourra  faire  lu 
réglemens  locaux  afcemitei  pour  b  po- 
lice desdits  établissemens  ;  mais  ces  ré- 
glemens,  quiseront  soumisà  l'avîs  du  pré- 
fet ,  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Ëiat  de  l'intérieur. 

8.  Notre  miniiire  de  l'inWrieur  est 
charge  de  I  exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

36  BAI  =  iS  jtjiN  1814.  —  Ordonnance 
du  Rpi  portant  élablissemrnt  d'un 
il  de  prud'hommes  dons  la  vSh 


Art.  \".  Il  wra  établi  un  conseil  de 
prud  hommes  dans  la  ville  de  Vienne, 
département  de  l'Isère.  Ce  conseil  sera 
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bricans ,  et  lu  trois   aulrej 
chefs  d'atelier,  ccmtre-cnaîtm 
patenléi.   Les   branchei    d'il 
aprëi  déoomméei 


.  .  ni  à  la  for- 
malion  du  codkîI  dam  lei  proportions 
suivantes  ; 

Les  fabricam  de  drapi  nommeront 
six  meoibrei ,  dont-  trois  marchandi-fa- 
bricans,  et  trois  cher,  d'atelier,  contre- 
maîtres ou  ouvriers  patentes  i  les  tan- 
neurs, un  marchand  -  fabricant:  total, 
sept  membres. 

3.  Indépendamment  des  sept  membres 
dont  il  est  i;uestion  en  l'arlicle  précé- 
dent, il  sera  allache  audit  conseil  deui  - 
suppléani  ;  l'un  ,  marchand  fabricant ,  et 
l'autre  ,  chef  d'alelier,  contre  -  maître  ou 
ouvrier  patenté;  tous  deui  pris  parmi  les 
fabricans  ou  ouvriers  du  payi-  Ces  sup- 

qui  ,   par   des   motifs   quelconques  ,   ne 

Eourraienl  assister  aui  séances,  soit  du 
ureau  particulier,  soit  du  bureau  géné- 
ral des  prud'hommes. 

3.  La  iuridiclioD  du  conseil  s'étendra 
sur  tous  les  marchands  -  fabricans  ,  chefs 
d'aletier,  contre-maîtres ,  couiniis  ,  tein- 
turiers, ouvriers,  compagnons  etappren- 
lis  travaillant  pour  les  fabriques  de  la 
ville  de  Vienne  ,  quel  que  soit  l'en- 
droit de  la  résidence  des  uns  et  des  au- 


36  MM  =  i5  JuiR  iSij.  —  Ordonnance 
du  Hoî  portant  règlemenl  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger 
dans  la  ville  de  Blois.  (VII,  Bujielia 

DCLXXI,  n«  17,108.) 


très. 

4-  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté 
appel  d'un  pigement  rendu  par  les  prud'- 
hommes ,  cet  appel  sera  porté  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  rarrondisse- 
■nent  de  Vienne. 

5.  L'élection  et  le  renouvellement  des 
membres  du  conseil  auront  lieu  suivant 
lanière  qui  sont  réglés 
r  juin  iHoi).  Cesmem- 


ir  le  dvcPïI  du 
onforn 


<   l'ei 


de  leurs  fonctions,  au«  dispofitic 

biles  par  In  loi  du  iS  mars  itJo6  et  par 

les  décrets  des   11   juin  itlog   et  3  août 


leil; 


!  dépe 


cain 
duo 

blissement,  de  chauflage, 
de  paiement  du  traitement  di 
seront  tgalement  à  sa  charge, 
j.  Nos  minisires  de  la  ji 
riolérieur  sont  chargés  de  I 
ta  présente  ordounance. 


Art.  I".  A  l'avenir,  dans  la  vil 
Blois.,  département  de  Loir-et-' 
nul  ne  pnurra  exercer  la  profeisi 
boulanger  sans   une  permission  spéi 


Cher 


it  d'uB 


'a  accordée  qii  à  et 
loralité  connue 


de  lâcullfs  suffisantes. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permis- 
sion ,  le  boulanger  aura  recours  de  la 
décision  du  maire  à  l'aulorilé  admi- 
nistrative supérieure,  conformément. aux 

Blois  la  prolessir 
maintenus  dans  I' 
fessions    mais    ils 

à  peine  de  déchéai 


acluellemer 


lai,  : 


3   compter  de    I; 
Ente  ordonnance 


E  pcrn 


cnndlti 


xercice  de  leur  pro- 
devront se  munir, 
ce  ,  de  la  permission 
I  mois  pour  tout  dé- 
'      lublicalion   de  la 

ne  sera  accordée 


Chaque  boulanger 
constamment  en  réserve  dans  son  maga- 
sin un  approvisionnement  en  farines  de 
première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera  ,  savoir  : 
Pour   le  boulanger  de   i''*  classe  ,   de 

Idern  de  i<  dasse  ,  de  5,oao  idem  ; 
Idem  de  3'  classe ,  de  4,000  idem; 
Idem  de  4*  classe  ,  de  3,ooo  idem. 
3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  bou- 
te, les  approvisionne  m  en  s  de  réserve  de* 
boulangers  restant  en  eiercice  seront  aug- 
mentés   proportionnellement  ï  raison  de 
leur   classe ,  de   manière   que    la   masse 
totale  demeure  toujours  au   complet  de 
i4,Soo  kilog rammes  ( I ) ,   quantité  jugée 
nécessaire    pour   nourrir  la   population 
pendant  un  mois. 
'**'  4-  Chaque  boulanger  s'obligera  de  plus, 

^^^  par  écrit ,  à  remplir  toutes  les  conditions 
'^'  qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  :  il 
et  affectera  ,  pour  garantie  de  l'accomplis- 
re,  sèment  de  cette  obligation  ,  l'intégralité 
de  son  approvisionnement  stipulé  comme 

de      séquences  qui  peuvent  résulter  de  la  non- 
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5.  La  pemninicm  délivrée  par  te  maire 
fonslatera  la  loumisiion  souscrile  par 
le  boulanger,  lant  pour  celte  obllgalion  , 
que  pour  la  quolitc  de  «on  approvliion- 
nemenl  âe  réserve  ;  elle  énoncera  aussi 
le  quartier  dans  lequel  cliaque  boulanger 
eierce  ou  se  proposera  d'exercer  sa  pro- 
fession. 

Si  un  boulanger  en  aciivilé  vient  à 
quiller  son  élablissement  pour  le  Irans- 
poTler  dans  un  autre  quartier,  il  sera  lenu 


où  un  boulanger  devra 
6.  Le  n 


jU.  —  36  MAI  iSsj- 
autres  mesures  de  surreillance  <}uî  de- 
vront âlre  prises  par  le  maire,  auquel  ils 
rendront  toujours  compte, 

10.  Les  boulangers  admis  et  ayant 
commencé  b  exploiter  ne  pourront  quit* 
ter  leur  établissement  que  six  mois  après 
la  déclaration  qu'ils  en  aifront  f^ite  au 
maire ,  lequel  ne  pourra  se  refuser  à  la 

1 1.  Nul  boulanger  ne  pourra  restrein- 
dre, sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  mai- 
re ,  le  nombre  des  fournées  auxquelles  il 
sera  obligé  suivant  sa  classe. 

II.  Tout  boulanger  qui  contreviendra 

nent  ou   définitivement. 


ir  loi-r 


dît  temporaire 


e  desi 


s  adjoints,  si, les  bou- 
langers ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  farine  pour 
laquelle  chacun  d'eux  aura  fait  sa  sou- 
.  mission  :  il  en  enverra ,  tous  les  mois , 
l'élat  cerlilié  par  lui  au  préfet ,  et  celui- 
ci  en  transmettra  une  ampliation  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Les  boulangers,  pour  aucune  cause  que 
ce  soit ,  ne  pourront  refuser  la  visite  de 
leurs  magasins ,  toutes  les  fois  que  l'auto- 
rité se  présentera  pour  la  faire. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui 
dix  boulangers  de  la  ville ,  pris  parmi 
ceux  qui  exercent  leur  profession  depuis 
longtemps  :  ils  procdderont,  en  sa  pré- 
sence, ïla  nomination  d'un  syndic  et  de 
deux  adjoints. 

Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renou- 
velés tous  les  ans  ,  au  1 5  décembre,  pour 

pourront  être  réélus;  mais,  après  un 
exercice  de  trois  années ,  le  syndic  et  les 
adjoints  devront  être  définitivement  rem- 

8.  Le  syndic  et  les  adjoinb  procéde- 
ront ,  en  présence  du  maire ,  au  classe- 
ment des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  aux  art.  a  et  3.  Us 
régleront  pareillement,  sous  son  aulo- 
TÏlé  le  minimum  du  nombre  des  four- 
nées que  chaque  boulanger  sera  tenu  de 
faire  journellement  suivant  les  ditférea- 

g.Lesyndicellesadiointsseronlchai^cs 
de  la  surveillance  de  l'approvisionnement 
de  réserve  des  boulangers,  et  de  constater 
la  nature  et  la  qualité  des  Farines  dudjt 
approvisionnement ,   tans  préjudice   des 


■).  Cette  interdiction  sera  pro- 
1  boulanger 


noncée  par  le  maire,  sau 
à  se   pourvoir  de  la  déc 
auprts  de  l'autorité  administrative  supé- 
rieure ,  conformément  aux  lois. 

i3.  Les  boulangers  qui,  en  contra- 
vention à  l'art.  10,  auraient  quitté  leur 
établissement  sans  en  avoir  fait  préala- 
blement la  déclaration  prescrite  par  ledit 
article  ;  ceux  qui  aaralent  fait  disparaître 
tout  ou  partie  de  l'approvisionnement 
qu'ib  sont  tenus  d'avoir  en  réserve  ,  et 
qui ,  pour  ces  deux  cas,  auraient  encouru 
I  interdiction  définitive  ,  seront  considé- 
rés comme  ayant  manijué  à  leur  enga- 
gement. Leur  approvisionnement  de  ré- 
serve ,  ou  la  partie  de  cet  approvisioa- 
nement  qui  aura  été  trouvée  dans  leur 
magasin,  sera  saisi,  et  ils  seront  pour- 
suivis, à  la  diligence  du  maire,  devant 
'         ''         Ji  compétens,  pour  être  sta- 


jnfor 


X  loi. 


rovisionnemenl   de 


■  4.  Le  fonds 
réserve  deviendra  lilire,  sur  une  aulon- 
salion   du   maire ,   pour   toal  boulanger 

3ui,  en  conformité  de  l'art.  10,  aura 
éclaré  ,  six  mois  d'avance  ,  vouloir  quît' 
1er  sa  profession.  La  veuve  et  les  héri- 
tiers du  boulanger  décédé  pourront  âtre 
pareillement  autorisés  à  disposer  de  leur 
approvisionnement  de  réserve.  ' 

i5.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  pe*er 
le  pain,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur: 
il  devra ,  à  cet  cfTet ,  avoir,  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique  ,  des  ba- 
'  '  nent  de  poids  mëlri- 


id.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre 
son  pain  au-dessus  de  la  taxe  légalement 
faite  et  publiée. 
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iaéf«ndu  d'établir  des  regrals 
de  pain  en  quelque  lieu  public  que  ce 
sDÎt.  Ed  conséquence  ,  les  traileurs ,  au- 
beriitle],  cabaretiers  el  tous  aulres,  soil 
qu'ils  fassent  ou  non  métier  de  donner 
à  manger,  ne  pourront  tenir  d'autre  pain 
chei  eux  que  celui  qui  est  nécessaire  i 
leur  propre  consoinmalion  el  ï  celle  de 
leurs  hâtes. 

18.  Les  boulangers  et  débîlans  fo- 
rains seront  admis  concurremment  avec 
les  boulangers  de  Bli  " 
faire  vendre  du  pain  s 
;  publics  el  aui  joi 


signes 


les  mjrchcs  ou 
se  conformant 


ï  régler 


19.  Le  préfet  du  département  de  Loir- 
et-Cher,  courra ,  sur  la  proposition  du 
maire,  faire  les-réglemens  locaui  ne'- 
cessaires  sur  la  nature,  la  qualité,  la 
marque  et  le  poids  du  pain  en  usoge  k 
Blois,  sur  la  police  des  boulangers  et 
débilans  forains  el  des  boulangers  de 
cette  ville  qui  ont  coutume  d'approvi- 
sionner les  marchés,  et  sur  la  taxation 
des  différpntes  espèces  de  pain. 

Ces  ré((lemens  ne  seront  exécutoires 
qu'apHts  avoir  reçu  l'approbation  de  no- 

10.  Les  contraventions  k  la  présente 
ordonnance  autres  que  celles  qui  sont 
spécifiées  en  l'article-  la,  et  auirégle- 
mens  locaux  dont  il  est  fait  mention  en 
l'article  précédent,  seront  pourauivies 
devant  les  tribunaux  compétens,  qui  pour' 
ront  prononcer  l'impression  el  l'affiche 
des  jugemens  aui  frais  des  contrevenans. 

ai.   Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  l'e: 
la  présente  ordonnance. 


I  16  MAI  AU  a  ItlIN   l8ij.  jS3 

36  HAÏ  1S14.  —   Ordonnance  du  Roi 

qui  accorde  des  lellres  de  déclaration 

de  naturatité  au  sieur  Bonzelli.  (VII, 

BulL  DCLXXVll.) 

a6  MAI  i8i4-  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Vermuglen. 
(Vm,  Bull.  LIL) 

3i  MAI  ï8a4.  —  Tableau  des  prix  des 
grains  pour  servir  de  régulateur  de 
l'exportalion  et  de  l'importation, 
confomtémenl  aux  lois  des  16  juil- 
lel  iSiq  et  !f  juillet  1811.  (Vil,  Bull. 
DCLXVIII.  ) 

a  as  i5  JDi«  i8î4,  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  régie  l'emploi  de  la  somme 
annuelle  résultant  du  legs  fait  par 
le  baron  Auget  de  Montjon,  pour 
récompenser  le  perfectionnement  de 
la  science  médicale  et  de  l'art  chi~ 
rurgical.  (VU,  Bulletin  DCLXXI, 
n"  17,109.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notra 
ministre  el  secrétaire  -  d'Ëtat  de  l'inté- 
rieur ;  vu  l'art.  3  de  notre  ordonnance 
du  aq  iuillet  iSii,  nous  avons  ordonné 


Art.  1".  La  somme  annuelle  résulrai 
du  legs  lait  par  le  baron  Auget  de  iVIor 
tyoQ  ,  pour  rc'compenser  te  pcrfeclio 


lemeot  de  la  . 
irgical , 


décerner  ^  l'ai 


nédîcale  et  d 
mployée    de  1; 


a6  MAI  i8af  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  les  sieurs  Ferreira,  Jean- 
Joseph  Gurlie  et  Jean-Marie-Nico- 
las  Gurlie ,  à  établir  leur  domicile  en 
France.  {VII,  BuU.  DCLXIX.) 


s  des 


pour  objet  te  trailement 
E  interne,  auront  été  jugés  les  plus  uti- 
i  à  l'art  de  guérir; 

L'autre   moitié,   en  un  ou   plusieurs 

décerner  par  la  même  académie 

■UT  OU  aux' auteurs  des  ouvrages 

ou  des  découvertes  qui ,  ajiant  eu  pour 

Ordonnances  du  Roi     objet  le  trailemenl   d'  '   '' 


r? 


qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (VI!,  Bulletin  DGLXXIV  et 
DCLXXV.) 

i&  MAI  1834.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  Zagard  à  établir 
diverses  usines  dans  la  1 


terne,   auront   été   jugés   également  Ict 
plus  utiles  h  l'art  de  guérir, 

1,  La  somme  annuelle  résultant  du  legs 
&it  par  le  baron  Auget  de  Monlyon,en 


:    qui 


n  métier 

:mployée 


moins  insalubre 

notre  académie  des  sciences  aux  ouvra- 
'  ge»  ou  découvertes  qui  auront  paru  dans 
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l'bnnee  uir  les  objela  les  plus  utiles  et 
les  pliu  propres  à  concourir  au  but  que 
a'esl  proposé  te  lestaleur. 

3.  Les  fonds  qui  n'auraient  pas  été  ap- 
pliqués k    ces   prii ,    en    lotailte'    ou    en 

.  partie,  dans  le  couranl  d'une  année, 
pourronl,  comme  réservés  ,  èlre  ajoutés 
Il  la  valeur  des  prix  de  l'année  Mijvante. 

4.  Les  ronds  (]ui  ,  en  loul  ou  «D  prir- 
(ie,  D'aurali:nl  pas  reçu  la  destination  vou- 
lue après  deux  concours,  ne  pourront 
plus  la  recevoir  à  un  troisième  ,  et  l'a- 
cadémie proposera  à  noire  ministre  se- 
crélaire-d'Elal  de  l'inlérieur,  qui  nous 
en  référera,  un  moyen  de  les  employer 

Îui  se  rapprochera ,  autant  que  possible, 
ci  intentions  du  fondateur. 

5.  Notre  académie  des  sciences  aura, 
pour  les  recettes  et  l'emploi  des  fonds 
de  ce)  fondations,  ua  compte  parlicu- 
"  r,  (jui  sera  adressé  annueHemoi  '  ' 


SU  9  jin  5  jvnt  i8a{. 
naluralité  au  sieur   Fartù.   ("VW, 
Bull.  DCLXXVn.) 


1814. 


Ire  ministre  secrétaire -d'Etat  de  l'inté- 
rieur et  jugé  par  lui  définitivement. 

6.  Notre  ministre   de   l'inlfrleur    e 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  o: 


a  ^  i5  jura  iSi^.  —  Ordortntmee  du 
Roi  qui  fixé  définùiermeni  à  hait  le 
nombre  des  avoués  du  tribunal  de 
première  irulance  de  Langres.  (  VU  , 
Bull.  DCLXXI,  no  17,110.) 

Art.  i".  Le  nombre  des  avoués  du  tri- 
bunal de  première  instance  séant  h  Lan- 
gres, département  de  la  Ilaute-Mame, 
qui  a  été  fixé  à  sept  par  noire  ordon- 
nance du  1  août  1830,  demeurera  déG- 
nilivemFnt  fixé  à  huit. 

a.   Le  surplus  de  notre  ordonnance  du 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

>JuiN  lèii- —  Ordonnance  du  Roi  qui 
admet  le  sieur  ArmbrutUr  à  établir 
son  domicile  en  France.  (  VU  BulL 
DCLXXU.) 


a  JUIN  iSi:;.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'aceeptatton  de  dons 
et  hgs.  (Vil,  Bulletins  UCLXXV, 
DCLXXVU,DCLXXVULJ>CLXXX 
tt  DCLXXXI.) 


'  Ordonnances  du  Soi 
ifut  viturtAEitt  Vacceptalion  de  dons 
et  legs.  (  VH,  Bulletin*  DCLXX VU  tl 
DCLXXIX.  ) 

a  JUIN  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roiqat 
autorise  les  sieuri  rt  dame  Caillas  à 
construire  un.  martinet  dans  la  com- 
mune d(  Pamiers.  (Vit,  Bulletin 
DCLXXvn.) 

a  JUIN  i8i4'  "*"  Ordonnance  du  Roi  oui 
accorde  des  pensions  militaires.  <  VU, 
Bull.  DCLXXIX  i«.) 

a  JUIN  1814. —  Ordonnance  du  Raitfui 
accorde  une  pension  à  un  ex—sotis- 
préfet.  (VU,  Bull.  DCLXXIX  bU.) 

%  JuiH  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  vicomte  de  Melignan  4 
prendre  du  seroice  auprès  de  S.  M. 
Catholique.  (VU ,  Bull.  DCXaV.) 

a  JDIN  1834.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  sieur  Florard  à  prendre 
du  service  auprès  de  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne.iyU,  Bull.  DCXCVU.) 

3  JUIN  iBi^.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  eaneocalion  de  collèges  dé- 
pnrtemenlaux  et  d'arrondissement 
(VH,Bull.  DCLXXIV.) 

5  =  16  JUiH  i8n[.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  prescrit  Uf  pubtiea/ion  du 
bref  gui  unit  à  perpétuité  à  l'évéché 
de  Nancy  le  litre  de  l'ancien  éeédti 
de  Toul.  (VU,  BuileUn  DCLXXU, 
n»  17,160.} 
Louis ,  tic 

Comme  il  nous  9  été  représenté  par 
l'évèque  ooiivelleiDeDl  nommé  à  Maocy, 
que  le  clergé  et  les  fidèles  de  ce  diocèse, 
irend   l'antique  ville   épiscopale 


3U1  compi 
e   Tout, 


désireraient   vivement  , 


•  la  mémoire  d'un  siège'  dont 
l'origine  remonte  au  troisième  siècle  ,  et 
auquel  l'ancienne  Lorraine  est  redevable 
des  lumières  de  l'évapgile  et  du  bienfait 
de  la  civiliialîoD ,  que  je  titre  de  l'éTè- 
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aouvsn.HBiiE(iT  no 
ché  de  Toul  fût  rétabli  el  uni  à  celui 'de 
l'éveché  de  NanCT,  nous  avons  fait  con- 
naître au  Salnl-Sicge  que  cous  auriopt 
pour  agréable  l'accomplissemeot  àe  ce 
VOEU  louable  el  p!eui. 

Sur  quoi ,  Sa  Sainlelé  y  ayant  pourvu, 
vu  le  bref  de  Sa  Sainlelé  du  lo  février 


ordonné  el  ordonnons  c 


f.  Le  bref  ad  perpeluam  nlm^ 
,  sous  la  date  du  lO  février  i8]4, 
qui  rétablit  et  unit  à  perpélullé  à  l'église 
épiscopale  de  Nancy  le  titre  de  i'évâché 
de  Toul,  de  manière  que  les  évèques 
successifs  de  Nancy  prennent  dorénavant 
le  titre  àîévéque  de  Nanr.j  el  de  Toul  ^ 
est  reçu  ,  et  sera  publié  dans  la  forme 
accoutumée. 

3.  Leditbref  est  reçu  sans  approbation 
des  dauses ,  formules  et  expressions  qu'il 
renferme  el  nui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Charle  côusliliriionnelle  , 
aux  lois  du  royaume,  aux  franchises  ,  li- 
teries el  maiimes  .de  l'église  gallicane, 

3.  Ledit  bref  sera  transcHi  en  latin  el 
en  français ,  sur  les  regislres  de  noire 
Conseil-d'Elal  :  mention  de  ladite  Irans- 
criplion  «era  faite  sur  l'original  par  le 
secrétaire  général  du  Conseiï. 

4-  ^Ds  ministres  de  i'inle'rieur  k\  de 
la  juslice  «onl  chargés  de  l'eiécution  de 
la  présente  ordonnance. 

5  i=  iG  JUIN  iftij.  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  prescrit  la  publicatiun  des 
bulles  d'insiituUon  canonique  de 
MM,  les  évéques  d'Angoulémt ,  de 
Nancy  et  Toul,  etde  Quimper.  (VII, 
Bull.  DCLXXII.n-  17,161.) 

Louis ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  noire 
n)inislre  secrétaire  -  d'Elat  au  de'parle- 
mcnt  de  l'intérieur  ;  vu  le  tableau  de  la 
circoniciiption  des  métropoles  el  diocèses 
Aa  royaume  annexé  à  notre  ordonnance 
du  3i  octobre  1831, 

Noire  Conseil -d'Etat  entendu  ,  nous 
avons  ordonné  el  urdoonons  ce  qu)  suit  : 

Art,  1"'.  Les  bulles  ci-aprËs  désignées, 

La  première,  donnée  à  Rome,  à 
Sainle-Marie-Majeure ,  le  4  des  nonês 
de  mai  de  l'année  i8j4,  portant  insti- 
tution canonique  pour  l'évÉchéd'Angou- 
lime,  âe  M.  Jean-Joseph-Pierre  Gujgou; 
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La  seconde,  donnée  k  Borne,  à  Saînle- 
Mar>e-Ma|eurc ,  le  4  des  nones  de  mai 
de  l'année  i8i4~,  portant  inslilulioD  ca- 
nonique, pour  l'évèché  de.Naacy  et  de 
Toui  ,de  M.  Charles-Joseph-Marie-Au- 
guste  de  Forhin-Janson  ; 

La  troisième ,  donnée  à  Rome  ,  à 
Sainte-Made'Maîeure  ,  le  4  des  nones 
de  itiai  de  l'année  1814  ,  portant  ÎTistitu- 
tion  canonique,  pour  l'évèché  de  Quim- 
per, de  ISt.  Jean-Marie-Dominique- 
Jacijues  de  Poulpiquel , 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le 
royaume  en  la  forme  accoulumé^ 

a.  Lesdites  bulles  d'inslilniion  canoni- 
que sont  reçues  sans  approbation  de» 
clauses  ,  formules  ou  expressions  qu'elles 
renferment  et  qui  sont  ou  pourraient  ilre 
contraires  à  la  Charte  tonslitniionnelle, 
aux  lois  du  royaume  ,  aux  franchises ,  li- 
belles ou  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Lesdiles  bulles  seroDt  transcrites 
en  latin  el  en  français  sur  les  registres 
de  notre  Consell-d'Etati 


;ripl.oi 


a  faite  i 


ui  parie  secrétaire -général  du  Con- 

Nos  ministres   de  la  justice  et  de 
•rieur  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

5  =  16  j«iN  i8i4-  -~  Ordonnance  du 

Roi  qui  prescrit   la  publication   de 

la   bulle  d'institution  canonique  de 

M.  Varcheoêque  in  parllbuj  d'Amaslè. 

tVII,  Bull.  DÇLXKII,  no  17.16a.) 

Art.  mÊi-»  bulle  donnée  ï  Borne    k 

Sainle-h^ie-Majeure,  le  5  des   nones 

de  mai  de  l'année  1814  ,  portant  inslllu- 

lion  canonique  de  M.  Jean-Paul-Gaston 

de  Pins,  dernièrement  évâque  de  Limo- 

Ses  en  qualité  d'archevêque  inparlibus 
'Amasie,   sera   publiée    dans  la   forme 

1.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme 
el  qui  sont  ou  pourraient  élre  contraires 
à  la  Charte  comlilulionneUe,  aux  lois 
du  royaume ,  aux  franchises ,  libertés  et 
maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Transcription  sera  faite  de  ladilebulle 
en  lalin  el  en  français  sur  les  regidres 
de  notre  Conseil-d'Elal;  le  secrétaire 
général  du  Conseil  fera  menlion  de  la- 
dite Iranscriplion  sur  l'original. 
_  4- Nos  niinislres  de  la  juslice  el  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  1  exécution  i'e 
la  présente  ordonnance. 
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9  ^  i5  JOin  iSi4.  —  Loi  qui  modifie 

tfutlquts  diipoiilioris  de  ctllc  du  \o 

mars   181S,  sur  le   rtcruiement  des 

troupes  (I).  (Vil,  Bulletin  DCLXXI , 

a»  i7(>o7.) 

Voy.  ordonnance  du  1"  décembre 

1814- 

Art.  ■".  Les  appela  hits,  chaque  an- 
sée,  conformément  i  la  loi  du  10  mars 
i8«S,  pour  le  recTutement  dei  Iroupea 
de  terre  el  de  mer ,  seront  de  soixante 
mille  hçmmes. 

a.  Les  geunei  soldats  appelés  en  vertu 
de  l'arlkle  préce'dent  qui  seraient  lais- 
sés daos  leurs  foyers  pourront  être  mis 
en  activité  dans  l'ordre  des  classes,  en 
commençant  par  la  moini  âgée,  et,  dans 
chaque  rlasse  ,  selon  l'ordre  des  numéros. 

3.  L'article  3  de  la  loi  du  10  mars 
1S1S,  ^ul  Uiait  la  durée  des  engagemeDs 
Tolontaires  à  six  ans  dans  Pinfanteric  et 
à  huit  ans  dans  les  autres  corps, 

El  l'article  10  qui  fixait  1>  six  ans  la 
durée  du  service  des  soldats  appelés ,  sont 
abroeés. 

A  l'avenir  ,  ta  durée  du  serrîce  mili- 
taire ,  dans  quelque  corps  que  ce  soit , 
Mra  de  huit  années ,  tant  pour  les  jeuoei 


gens  qui  seront  appelés,  que  pour  ceni 
qui  s'engaseront  volontairement  aprts  b 
promulgalma  de  la  présente  loi. 

i-  L'article  sS  de  la  mérn«  lo!  ,  qui 
assiijéliasait ,  en  cas  de  guerre,  les  soui- 
officiers  et  soldats  rentrés  dans  leun 
fojen  ,  après  avoir  achevé  leur  temps  de 
service ,  a  un  service  territorial  de  ii> 
ans,  sous  la  dénomination  de  vêlerons, 
est  également  abrogé,  tant  pour  les  en- 
ràléi  volontaires  que  pour  les  jeunes  sol- 
dats admis  dans  l'armée,  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

5.  Sont  et  demeurent  abrogées  toulei 
dispositions  contraires  à  la  présente  loL 

9  ^^  16  JUIN  iSi4-  —  Loi  relative  aa 
renouât llrment  intégral  et  sepfinnal 
de  la  Chambre  des  députés  (3).  (VU, 
Bull.  DCLXXll,  n°  17,159.) 

La  Chambre  actuelle  des  députés  et 
toutes  celles  qui  la  suîvroot  seront  rt- 
nouvel ées  intégralement.  Elles  auroat 
une  durée  de  sept  années  à  compter  de 
jour  où  aura  été  rendue  l'ordoDDanct 
de  leur  première  convocation,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  dissoutes  par  le  Roi  (3). 


a  d'Albnt^a      in^iii  ponrl'itcDir. 


(M™ 


1  lE).  Bipport  de  M. 


h  le  xi 

f«llea? 
'"■'•■ 

>b«  dn  pain  le  S  ini> 


).  Ducuuio 

(i)Pri>poiilioii'>liChu 
(  Mon.  du  7  ).  Hippotl  de  M.  F»lucti  le  19  (  Mon- 
da 37).Di9ciiI>ioa  l«  jnu  (HoD.du  6,  7,  S  et  9). 
Adoption  le  7  (Mom  dn  g  ). 

Propoiilîon  à  I*  Chimbcc  du  dépalét  It  I  i  mai 
(  Mon.  do  i5  ).R>ppon  dt  M.  de  Miriiiin.c  le  :i9 
{Man.da5a).Diicauioii  t»  3  jaiii  (Mon.  da  5 
eliDiv.).AdaplioDlï8  [Mon.  daio). 

(3)  La  ditcUDOm  a  porté  liu  deoi  poinU  bien 
diilindi  :  1°  eu-il  pouible  d'adopter  la  loi  contre 
le  Icile  formel  de  la  Chirle?  1^  U  metucc  pco- 
p«ée  esl-dle  bonne  en  elle-mims  F  M.  de  Hu- 


-noud  adopter  le 


pFTfjtt  préstolè  i 
Charte. 


M.  de  Cotbitre  dani  l'eipoié  drg  molifi,  n'i  pa 
nanqnn  de  nri!.oir  qoe  le  tempi  amènirail  dei 

dnt^e  de  t'esKoUe.  S'il  n'a  pas  fixé  de  forme) 
pailicBliim  pour  leur  «U>plion,  c'est  qnlli  dft 


(  rlj.  "« 


aioDié  qn'oD  Vivait  adapter  la  l< 


t   t\i  d$ 


le  l'agi  la(  ion  qi'tllo 


&il  rcuc 

liontannnellci;  on  :  pi 
prodaiiajfnt-,  on  a  dit  q 

cbiil  qo'il  n'y  eit  fnnjl 

Enfin,  on  a  prétendu  qD'ippliqoer  la  I«  m 
d^pniéi  même  qui  l'annicat  volée,  biem  qaU 
ne  fuueni  ^Ing  qae  pour  dnq  ani,  ce  n'ëlBl 
pai  Tioler  le  principe  de  la  non-r^lroaclinlé  ia 


Une  foi>  la  dii 
de  11  Charle.  I< 


blei,  el  1(1  autre!  c^glunenliirei  el  inteepliUe 

cluKr.  M.  ds  Pailoret,  dans  son  rapport  à  It 
Chambre  d«  pairs ,  a  emyc  de  le  faire  :  Il  * 
en  oDice  imn  celle  opinion  que  te  Roi  anriil  ne 
nodifier  kdI  ,  comme  il  l'anit  fiit  d'abord  ,  du 
aniclct  réglFmeniaires  de  la  Cb*ie. 

Les  adTeruirci  du  projet  de  loi  ont  (onleii 
qnelciminittrrs  n'anieol  pu  plu  le  droit  de  le 
prJienier,  que  Ici  (Siambret  n'avaieài  lelni  de  le 
ditcnicr  I  qne  la  distiaclioa  totre  les  «rtidei  !>•■ 


DolizccbvCoOglf 
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g  jun  181  j,  — Ordonnance  du  Roi  qui    ^         Voy.  noies  surla  loidu  ti/rimaire 
autorise  les  sieurs.Pierre  et  Rock  Du-    '     an  j;  lais  des  17  ventôse  an  g  et  a8 
irouilh  à  ajoutera  leur  nom  celui  de         aoril  1616  ,  arl.  îj  et  suîoans. 
Blanc.  (VU,  Bull.  DCLXXl.)  .  .      ,  , 

Art.  1er,  Lej  b3\a  a  ferme  ou  à  lojer 

des  bien!    meubles  ou   immeublea ,    les 

g  iviv  i%i^.  — Ordonnance  du  Rot  qm     baui  de   pàlurage   el   nourrilure  d'ani- 

admet  le  sieur  Renelsen  à  établir  son     maui ,  les  baux  à  cbeulel 


domicile  en  France.  { VII ,  BuUclin  aances  de  besliaur,  et  les  baui  ^,^  i«„- 

DCL.XXI.)  venlioDs  pour  nourriture  de  personoEs , 

lorsque  la  durée  sera  limitée,  ne  seront 

^ivm\f,ti.— Ordonnance  du  Roi  qui  désormais  soumii  qu'au   droit  de  viogt 

accorde  des  pensions  mi  maires.  (V\\,  Centimes  par  cenlfraocs,  sur  le  prii  cu- 

,     Bull.  DCLXXIX  bU,  et  DCLXXXIU  """'«  de  toutes  les  années  (i). 

tis.  )                .  Le  droit  de  cautionoement  de  ces  baui 

sera  de  moitié  de  celui  fiïé  par  le  prë- 

g  JUIH  i8i4-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  *fi"'  article. 

accorde  des  lettres  de  déclaration  de  a.  Les  droits  sur  les  échaaseï  de  biens 

naluralilé au  sieur  Roob.  (VHI,  Bull,  immeubles  sont  modérés  ainsi  ou'il  suit: 

IJV  \  ........        ^ 


LIV.) 


Les  échanges'  d'immeubles 


„   ,  _   ,  „   ,     paieront  qu'un  franc  fixe  pour  tous  droit* 

i  smv.  tii^.  —  Ordonnance  du  Roi     d'enregistrement    et    de    transcription. 


intégre  le  Sieur  Lefebure  de  Che-  lorsque   l'un    des   immeubles    échangés 

oerus  dans  la  qualité  el  les  droits  de  jera  couliau  aux  Dronriétrs  de  celui  des 

Français.   (Vli,  Bull.  DCLXXIIL)  échangistes  qu"îe  retira  (3)! 

7~;          ~    ,     ,     .  A  l'égard  de  tous  les  autres  échanges 

■  b  =  17  JUIN  1814.  —  Z.01  relative  aux  de  biens  immeubles,  quelle  que  soit  leur 

drotls  d  enregistrement  el   de    tint-  nature,  le  droit  de  deux  pour  cent    fixi 

bre   tO.  (Vil,  Bulletin  DCLXXIU,  par  l'article  69  de  la  loi  du  ia  décembre 

1"  •7i'79-  )  '798  t  îi  frimaire  an  7),  est  réduit  i  un 

porlî  :  ta  dunie  de  laul  partrnuni  lera  de  upl  uni , 
-'  —T  au-dila,  à  rumplir  lU  jourfixi  par  It 

•'~ ■■* ■■      ^U.    disM 
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jiour  ceDI;  il  sera  perfu,  comme  par  le- 
f3ué,  'sut  la  Taleur  d'une  des  parts  seo- 
lenienl ,  el  celui  d'un  et  demi  pour  ceol , 
fixe  par  l'arlide  54  de  fa  Itn  du  iS  avril 
ittTb,  n'aura   lieu  également  que  sur  la 

Dans  lous  les  cai ,  le  droit  réglé  par 
l'article  5^  de  b  même  loi  continuera 
d'être  perçu  sur  le  moDlaol  de  la  soulte 
ou  de  la  plus-value. 

3.  Le  droit  d'eDregistremenl  fiié  par 
les  paragraphes  4  et  "  de  l'article  6g  de 
la  loi  du  II  décembre  i^yS.  pour  les  do- 
nations entre  vifs  en  ligne  directe  ,  ï  un 
franc  vingt- cinq  centimes  pour  cent  francs 
sur  les  biens  meubles,  et  à  deui  francs 
cinquante  centimes  sur  les  immeubles , 
est  réduit^^en  ce  qui  concerne  les  do- 
nations portant  partage ,  faites  par  actes 
entre  vifs,  conformément  auK  «rt.  107$ 


it.  —  iG  inn  iSs4- 
ne  seront  soumis,  ï  nîwm  de  celte 
transmission  ,  qu'au  droit  £ie  de  dix 
francs,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le 
droit  fine  puisse  excéder  le  droïl  pro- 
portionnel qui  serait  dii,  s'il  s'agissait 
de  biens  situés  en  France  (1), 

5.  Les  polices  d'assurances  maritimes 
ne  seront  assujéties  qu'au  droit  fixe  d'un 
franc  pour  enregistrement.  Le  paiement 
dudroit  proportionnel,  b^é  par  l'art.  Si 
de  la  loi  du  38  avril  1816,  sera  per^u 
seulement  lorsqu'il  sera  fait  usage  de  ces 

£.  Seront  enregistras  gralh  les  actes 
de  poursuites  el  tous  autres  actes,  tant 
en  action  qu'en  défense  ,  ayant  pour  ob- 


et  io;6  du  Code 


pt  dei< 


par  les  pèr< 

Il  droit  de  vingt- 
cinq  centimes  par  cent  francs  sur  les 
biens  meubles,  et  d'un  frjnc  par  cent 
francs  sur  les  immeubles,  ainsi  qu'il  est 
réglé   pour  les  successions  en  ligne  di- 

Le  droit  d'un  ift  demi  pour  cent,  ajouté 
■     "      ■  ■  r  i'arlide  54 

Îour  lesdiles  ilonalrons  que  lorsque  la 
ranscriplion  en  sera  requise  au  bureau 
des  hypothèques  (1). 

4.  Les  actes  translatifs  de  propriété  , 
d'usufruit  ou  de')ouis:3nce  de  biens  im- 
meubles situés,  soit  en  pays  étranger, 
soit  dans  les  colonies  françaises  où  le 
droit  d'enregistrement   n'est  pas  établi , 


lions  locales 


:,  lorsqu'il  s'agira  de  cotes,  droits  et 
ices  non  excédant  eu  total  la  somme 
cnt  francs  (3). 

Les  départemens,  arrondissemens , 
hospices,  séminaires ,  fabri- 
ques, congrégations  religieuses,  consis- 
toires, et  géne'ralement  lous  établisse- 
mens  publics  légalement  autorise's  (4), 
paieront  dii  francs  pour  droit  fine  d'en- 
regislrement  et  de  transcription  hypo- 
thécaire sur  les  actes  d'acquisition  qu'ils 
feront,  el  sur  les  donations  ou  legs  qu'ils 
recueilleront,  lorsque  les  Immeubles  ac- 
quis ou  donnés  devront  recevoir  une  des- 
tmalion  d'ulililé  publique  et  ne  pas  pro- 
duire des  revenus  (S),  sans  préjudice 
des  exceptions  déjà  e»islanles  en  faveur 
de  quelques-uns  de  ces  établisse  mens  {fi). 


tité  dam  li  diicuuioB  un  ilalul  id«ptë  ci 
rrc  in  1781,  sur  li  proposillon  de  Fill, 

tmenl   dini  ici  protipcii  pour  a  fiîn 
CCHiipK  des  écluDg»  urilu  au  bien  %iaé- 

\i\t  mtme  >;il(me  mit  iti  idopié  « 


(a)  rnyiz  toi  dn  5  décembre, I; go,  art.  i 
elloi  du^friimirt  .n;,»rl.  70,  ÏJ.n'i 
dn  a8>TrUl8i6,arl.S8. 

(3)  roj-«  loi  do  M  frin»lr*  »  7  .  »rt-  1 

(i)  On  a  fail  rtmarijnec  qii'aalHb>ii  les  <ijb 


PiiiucdFpui>i«i6. 


Que  duïl-oi.  eolend»  par  l'aspraHion  nmR»- 

manircilc  clairtmenl  que  c'est  [a  notom  el  non 

la  libuuhn   d-nn    fond,   qni    doit   être    coosi- 

dc'rce,  pouiiimir  1II  ail  rural  ou  urfciin.  Ainsi , 

—  rejt'  a«>  da  Conieit-d'Elal  du   17  Itvict 

dluà,.«n»  dansl'encelnla  .l'una  .Hl.  .ont  d» 

iDineuble.  rui.>ux.  Fojtz  l'artiek  687  du  Code 

(i)  Le  mol  «.ïm»  a.  été  enplori!  aGa  dla- 

dvil. 

diqaciqu'nniini  produit,    euinmo  cdai  d'on 

(DAinMlalrinstrlplion  esl  &cullalive.  {Bip- 

jardin,  n'emptcharail   p»   d'appliquer  1>    di>- 

poiilion  {iTOrable  de  l'arliile. 

Chambre  de>  pain). 

(6)  yoj.  loi  du  «  frimaire  u  7,  «rt.  70,  )  J, 

Douze.  bvCoogle 


CBOVBKiraiIlIfT  KOTIV  —   I&  '<"!>  *^»i- 


Le  itoit  d«  dili  franea  fiic  par  le  pré- 
sent Brlide  Kra  rjduUiun  franc,  loule* 
Ici  fois  qur  la  valeur  ici  immeubles  ao- 

Ïiis  ou  donnés  n'eicédera  pas  ciD<l  cents 
ancs  en  principal  {■). 

8.  Le  droit  de  timbre  proporlioonel , 
pour  les  efleta,  billets  et  obllgalioDi 
d'une  somme  de  cinq  cents  francs  et 
au^eismis  ,  est  re'duil  à  trente-cinq  cen- 
time* >u  liau  do  soi  unie- dix  ccdIÏ' 
mt»  (»). 

9.  Le  droit  de  timbra  spécid  dis  li- 
vrei  de  oonunercr,  6xi  par  l'article  71 
de  la  loi  du  n»  avril  1816  i  vingt  cen- 
times par  feuille  de  papier  petit  ou 
moyen,  est  réduit  à  cinq  centimes  par 

Le  droit  de  trente  centime]  ou  cin- 
quante centimes  par  feuille,  selon  le  for- 
mat des  papiers  de  dimension  sup^ 
rieure ,  est  réduit  ï  dix  cenlimes  par 
feuille,  i|.uclla  i|u«  nût  b  diuMOsion  du 
papier  (3). 

10.  Les  amendes  progressives  pronon- 
cées, dans  certains  cas,  contre  tes  fonc- 
tionnaires publics  et  les  officiers  ministé- 
riels, par  les  lois  sur  l'enregistrement  et 
le  dépôt  des  répertoires,  sont  réduites  1 
une  seule  amende  de  dit  francs,  quelle 
que  soit  la  durée  du  relard. 

Toutes  les  amendes  fixe*   prononcée* 

Car  les  lois  sur  renregislremenl  ,  le  lioi- 
re ,  les  ventes  publiques  de  meubles  et 
le  notariat,  ainsi  'que  celles  résultant  du 
défaut  de  mention  des  patentes  dans  les 
actes  et  du  défaut  de  consignation  des 
amendes  d'appel ,  sont  réduites,  savoir; 
celles  de  cinq  cents  francs,  à  cinquante 
francs  ;  celles  de  cent  francs ,  à  vin)(l 
francs;  celles  de  cinquante  francs,  h  dix 
francs  ;  et  toutes  celtes  au-dessous  de  cin' 
tlMnle  francs  ,  à  cinq  francs  (4)- 

II.  Les  dispositions  des  lois  relatives 


th 


h  la  tenue  et  au  itpit  des  répertoire 
sont  applicables  aui  commissaires- pri- 
leurs  et  aux  courtiers  de  commerce ,  mai* 
seulement  pour  les  procés-verbaui  -de 
rentes  de  meuble*  et  de  marchaodites  et 
pour  les  actes  faits  «n  coaaéqueDce  de 
«ce  Tentes. 

Le*  articles  41  «t  ji  d«  la  loi  <tu  la 
décembre  1798,  lurl'enrafiistreraent  sont 
applicables  aui  avoués,  le  toul  sauf  la  ré- 
duction aux  sommes  fixées  par  l'article 
Drécédent,  des  amendes  prononcée*  par 

II.  L'amende  Cie  de  trente  francs, 
prononcée  par  les  articles  36  de  la  loi 
du  3  novembre  171^  (i3  brumaire  an  7) 
et  6  de  la  loi  du  ab  mai  >798  t^  prairial 
a  y),  à  l'égard  des  effets,  billets  et  obli- 


Çalioi 


s  frai 


écnti  sur  papier  non  timbré,  est  réduit* 
fiu  vingliime  du  montant  de  ces  effet*, 
i»la  qu'elle  puisse  néanmoins,  dan*  au- 
cun cas,  Être  inférieure  à  cinq  francs. 

Lorsqu'un  tITel,  un  billet  ou  une  obli- 
gation ,  aura  été  écrit  <ur  du  papier  d'un 
timbre  inférieur  i  celui  qui  aurait  dA 
être  employé,  l'amende  du  vingtième, 
proimncée  par  lesdil*  articles ,  ne  sera 
perçue  que  sur  le  mootani  de  la  somme 
excédant  celle  qui  aurait  pu  être  expri- 
mée sans  coolravttilion  dans  le  papier 
employé,  mais  sans  qu'elle  puisse,  dans 
Bocua  cas,  être  intérieure  ■  cinq  francs. 

Les  effets,  billets  ou  obligations,  écrits 
sur  papier  portant  le  timbre  de  dimen- 
sion, ne  seront  assujélis  Â  aucune  amende, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  d'insuffisance  du 
PqjmIu  timbre  et  dans  la  proportion  ci- 
dciiu*  filée. 

i3.  Les  notaires  pourront  faire  des  ae- 
Its  en  vertu  et  par  suite  d'actes  sou* 
«eisg  privé  non  enregistrés,  et  le*  énon- 


r  dan*  leur*  acte* , 


i*  SOU)  la  coodt- 


lire  su  ta:  loi  àa  7  plo- 
îK,Ti.r.Bo9,..ri.ll. 
Iriinlrodint,  ifin  que  le 


I   d'une   purtian  de  la 


(Mon.  dcaïKl  il  nui  itil,  pi^  JSSelSgi). 
Uiii  on  I  ■doplj  oDe  rédictioa  ^i  n'eiprim* 


,../»«, 


>n.  6i. 

(3)^0^.1. 
da  iS  itHI 

(i)U.n       ,  . 

poti  é'tynUtr,  sprè«  le  mal  opptt,  ctui-ci  : 
pubUcation  de  contrats  dt  mariage  des  cam 
fans ,  d'apr*$  Vart^  Ëtt  du  Code  de  tonuaerrt 

qu  11  uadian  de  loii  biaitt. 
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(V 

tion  que  chai 


mneîé  k  relui  dainTe-      n. 


■  iG  } 


.8,4. 


4»  Par  l'arlicle  68  du  Code  Ae  com- 
erce,  pour  ta  pubticalion  des  conlraU 
quel  il  SB  trouTCra  mcnlionné,  iju'il  sera  de  mariage  ies  commerçans  (i). 
tournis  avarl  lui  i  la  formalilé  de  l'en-  ,5.  Toulej  les  dispositions  qui  pr<Fet- 
regislrement ,  et  que  les  noiaires  seront  i^al  seront  appllcalles  aui  percepttofu 
penonoellcment  responsables  non-seule-      ■  r  ■        .  ■       j 


t  des  droils  d'enregislremenl  et  de 
timbre,  mati  encore  des  amendes  aux- 
quelles les  actes  sous  seing  privé  se  trou- 
veront astujëtii. 

Il  est  dérogé ,  ï  cet  égard  seulement, 
i  l'article  41  de  la  toi  du  11  décembre 
•!S»-  . 

1 4-  I.a  prescription  de  deux  ans ,  éta- 
blie par  le  nombre  i"  de  l'article  61  de 
la  loi  du  11  décembre  1798 ,  s'appliquera 
tant  aux  amendes  de  conlravenlions  aui 
disposilions  de  ladite  loi,  qu'aux  amendes 


moment  de  la  publication   de   la   pré- 


.  registres  qui ,  en  COD- 
iraient  pas  été  soumîi  1 
■  est  accorde' 


r  les 


mtes   de  n 


uble..  Elle 


lurra  du  jour  oii   les   préposé 

é  mis  à   portée   de  constater  les  con- 

lis  à  l'enregistrement,    ou  du    jour   de 
présentation    des   répertoires  à   leur 


'^'leTème'^' 
pour  faire  la  déclaration  des  biens  trans- 
mis ,  snil  par  décis  i  loît  entre  vils,  lors- 
qu'il n'existera  pas  de  conoeutions  écrite» 
Les  héritiers,  donataires  ou  légataires 
et  tous  nouveaux  possesseurs  qui  auraieut 


Dans  tous  1 


,  la  prescriplioi 


suffisante 
tions  ser 
lire  soumis  ï  : 


a  leurs 


amendes,  restera  réglée  par  les  lois  e lis- 

L'action  pour  faire  condamner  aux 
amendes  sera  prescrite  après  deux  ans, 
i  compter  du  juur  où  les  conlravenlioru 
auront  été  commises,  dans  les  cas  déler- 

jo  Par  l'article  t"  de  la  loi  du  5  mai 
1796  (iB  floréal  an  4),  concernant  le  dé- 
pôt des  répertoires  ; 

i"  Par  l'article  37  de  la  loi  du  si  oc- 
tobre ijg»  (i"  brumaire  an  7),  pour  la 
mention  à  bire  des  patentes; 

S»  Par  la  loi  du  16  mars  iSo3  (aS 
ventôse  an  1 1),  contenant  organisation  du 
notariat  : 


plion  pour      acquittent  les  droils  simples 
':T,b        "■      ^""''f  •'%'  desixmol.. 
nent   des 


t  du  présent  arti- 

"de  1« 
promulgation  de  la  présente  loi  (1). 

16  :=  18  JUIN  1834.  —  Loi  concernant 
l'admission  à  la  reiraile  des  jugi' 
atteints  d'infirmités  ^aues  et  perma- 
nentes (3),  (VU,  Buli.  DCLXXIV, 


d'admettre 


Dans  les  cas  où  il  y  aura 
à  la  retraite  les  metnbrei 
et  tribunaux  que  des  in 
mitésKravesel  permanentes  (5)  mettra 
hors  d'état  d'exercer  leurs  {onctions 


odnil  pu  lii  cammiuioB 


mei-Adoplionlcntmejonr. 
PrapDiilinn  k  1*  Chimlne  dti  dépDià  le  Ji 
li  (  Hop.  du  1"  jim  )■  Rtppoil  d<  U.  BoitMO 


Délabre  iSa;  til  >bn>g<  pu  ult 


naïutttti  1  ^1^  tiptiquc 


Douze.  bvCoogle 


aonvsaiiRiiBnT  koxAL.  ■ 


1.  li  fera  formé  une 

5 osée  du  premier  présidenl,  dei  préii- 
eiu  de  chambre  et  du  doyen  de  la  cour 
à  laquelle  appartiendra  ie  magistrat  dé' 
signé  ,  DU  dans  le  ressort  de  laquelle  lera 
établi  le  tribunal  dont  il  fera  partie,  k 
reiïel  de  décider  préalablement  s'il  r  a 
lieu  de  procéder  à  la  vérillcation  de  l'elat 
et  de  la  santé  de  ce  magistrat. 

3.  Celte  commission  sera  convoquée 
d'office  par  le  premier  président ,  ou  sur 
la  réquisition  du  procureur  général. 

4'  Le  procureur  général  assbtera  aux 
délibéralioni  de  la  commission ,  et  ;  lera 

5.  Il  sera  dressé,  dans  tous  les  cas  , 
procés-Terbal  des  réquisitions  du  procu- 
-     -  -^néral  et  des  délibératious  de   la 


t  sous      nerlei  explications  demandées,  il  en  sera 
rticles      fait  mention  au  procès-verbal. 

10.  L'information  sera  communiquée  , 
com-     apris  sa  clâlure  ,  au  procureur  général, 


r  genér 


6.  Si  la 
«liste  des  motifs  suffisans  de  croiri 
réalité  de  l'iniirmité  alléguée,  elle  oi^ 
donnera  qu'il  en  sera  référé  au  garde- 
des-sceaui,  ministre  secrélaire'd'Ëlal  au 
département  de  la  justice.^ 

Dans  le  cas  contraire,  elle  déclarera 
qu'il  n'y  a  lieu  à  procéder  à  de  plus  am- 

7.  lorsque  la  commission  déclarera 
quil  en  sera  référé,  les  pitcss  seront 
transmises  dans  les  trois  jours  au  garde- 
des-sceaui ,  qui  ordonnera ,  s'il  y  a  lieu , 
qu'il  soit  informé. 

8.  Si  le  garde-des- sceaux  ordonne  qu'il 
en  soit  informé,  la  coursera  immédiate- 
ment convoquée   en  assemblée  générale 


formation. 

g.  Les   commissaires   délégués   ( 
cour  recueilleront  tous  les  documei 


extgenc 


pourra  requerii 
Les 


Il  leu 


port  dans  les  trois  jours  de  la  clôture  dé- 
finitive de  l'information. 

La  cour,  après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur général  déclarera  si  elle  est  d  avis 
qu'il  y  ait  lieu  d'admettre  à  la  retraite 
le  magistrat  désigné. 

11.  Dans  le  cas  de  l'afCrmative ,  relte 
mesure  pourra  être  proposée  au  Roi  par 
le  garde-des-sceaux ,  ministre  et  secré- 
taire d'Etat  de  la  justice. 

i3.  Les  magistrats  admis  à  la  retraiti 
en  vertu  de  la  présente  loi  auront  droit 
à  une  pension,  qui  sera  liquidée  con- 
formément aui  lois  etaul  réglemeos  (i). 

Us  pourront  recevoir  ,  en  outre ,  le  ti- 
tre de  président,  de  conseiller  ou  de  juge 
honoraire  ,  et  jouiront  des  privilèges  ho- 
norifiques attachés  à  ce  titre  (i). 

li.  Lorsque  la  proposition  tendant  à 
faire  admettre  à  la  retraite!  aura  été  re- 
jetée, soit  par  la  commission  d'eiamtn 
forihée  en  exécution  de   "     ''  ' 


r  la  . 


elle  r 


a  être 


des  cas,  les  déclarations  des  témoins 

des  gens  de  l'art.  "'' 

Ils  recevront  également  les  ciplîcalions  Art 

écrites  ou   verbales  que   voudra  fournir  royal, 

[e   magistrat   réputé   atteint  d'une  infir-  jusqu'. 

mité  incurable.  ticles 

Si  le  magistrat  refuse  ou  ne  peut  don-  iSai , 


aune  qu'après  le  délai  de  deux  années. 

■  S.  La  présente  loi  sera  applicable  aux 
membres  de  la  cour  des  comptes.  En  ce 
cas  ,  l'ordre  d'informer  sera  donné  et  la 
proposition  d'admettre  à  la  retraite  sera 
laite  par  le  ministre  sécrétai re-d' Etat  des 
finances. 

i6  ^  11  JUIN  i8i4-  —  Loi  nialiet  aux 
crédits  nicissttiret  pourl  'inscriplion , 
au  Trésor  rnjral ,  des  pensions  mili- 
tairts  (3).  (  VU,  Bulletin  DCLXXV, 
n"  .7,108.) 

Voy.  lots  des  i5  mars  '817,  (//.  i; 
t^  mai  iSiS,  tit.  i;  ilfuUlel  iSig, 
til.  1";  et  i^juillet  1810,  lit.  i«. 


I".  L'inscription  ,  au  Trésor 
les  pensions  militaires  liquidées 
I  1"  mars  iSi^  ,  en  vertu  des  ar- 
,9  et  II  de  ta  loi  du  17  août 
t  montant  easemble  ï  la  somme 


<1>  ^j-.  ordonninro  du  a3  (eplcrnbre  l8i4,  5.vrîl(Mon.  du  7  ].  Rspnort  dugt'néril  Di 

g  jintier,  ti  mil  iSiS  ,  i4  «wl  itl£,'>  ju-  le  i;  (  Mdd,  du  iS  ).  Diicusiion  le  6  œii  ( 

vier  IliT  CI  II  ffnin   181I.  do  7  ).  Adoptwu  lu  mime  jour.         ,1 

<i)  Fiiy.  nolti  ht  l'article  77  da  iittti  da  PnpDiitiou  >  t>  Ounh'e  dtipiiii  li  10  ( 

S  jUiJlel  i8iaj  -^iii  do  ia).Ra|iporldé,M.  MoliloiIcK  (Man.di 

.  U^Fnroiil»«  iikt  auibM|]e*'dé[ialciJjt  J>if«iuv«B  ^t*4<(pl'oa  liSjuin  [>ilof.du  1. 


Douze.  bvCoogle 


i!» 


aOtTTBHKKlIKIfT  KOTAL.  - 


l6  JVIK  l8l{. 
le  qualri!  cent  «ingt  mille  cimj  cent  qui-      lui  est  iàke   fiMir  quMM-vtBgt-dis-flMif 
re-vingt-dii  (raoci,  est  approuv^er  sds,  i  dater  4iii  jnur  où  le  pont  povm 

1.  Le  mrnislre  des  finances  est  aulo-      *'«  '""'■é  au  public, 
■îrf  il  faire  inscrire  au  Trésor,  avec  joui*-         3.  Le  tarif  des  JroiH  à  percEioir  anr 
janvier  i8a5  ,  les  pension*     le  ponl  poi/r  remboKraer  la   i 


militaire)  liquidées  jiuqu'ai 
au-delà  des  crédit*  annuel*  d'isscriplion, 
et  montant  ensemble  à  la  somme  de  lii 
cent  dii-neuf  mille  sept  cept  cinquanle- 

3.  11  est  ouvert  pour  iSaS  un  crédit 
cilraordinaîre  d'un  million  cinq  cent 
mille  francs,  fHWJr  servir  à  l'inscription 
de*  pensions  militaires  i  liquider  en  i8i{ 
et  I  t)i5 ,  au-delà  des  crédits  annuels  d'in- 

t6  JUtH  x=  3  JDtlLBT  \iii.  —  Ordon- 
nancedu  Roiportaniacctplaiion  des 
ofjrts  Jattes  par  la  compagnie  ano' 
nymefarmie  sous  le  nomde  Compa- 
gnie du  pont  tienri,  pour  l'établisse- 
ment  d'un  pont  en  ckarpe. 


I  com^piie 
ue  la  joiiime  prîlée,  sera  Conforme  à 
celui  qui  est  anneif  ï  la  présente. 

jf.  Dans  h  cas  où  le  système  des  ponl* 
suspendiu  à  des  chaînes  ou  à  des  faisceaux 
de  fîl  de  fer  serait  adopté  pour  la  con- 
struction du  pont  de  Montrond  ,  el  où  îl 
en  réiuilerait  une  diminution  dans  la  dé- 
pende à  faire,  d'après  le  projet  auquel 
s'applique  aujourd'hui  la  soumission  de 
la  compagnie  ,  la  durée  de  la  concession 
du  péage  sera  réduite  en  proportion  de 
la  rédoclion  qu'éprouveront  les  dépea- 
~'~    purlées  dans  ce  projet  à  deuK  cent 


re-a'Elal 

î'unpont  en  charpente  sur  la  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'eiéculioa 

A,arre  à  Montrond.  (VII,  Bulletin  delà  présente  ordonnance ,  qui  sera  ia- 

DCLXXVIII  hU,  n°  3.)  lérée  au  Bulletin  des  LoisJ  ainH  que  b 

,      .                       ,                    ,  soumission  de  la  corapagnie  et  l«   tarif 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  jy  tiKiSA 

minisire  secrélalre-d'''"'  "'   ■l'!""!--  "^    * 
ment  de  l'inlérii 


-d'Etat  au  déparle- 
r  ;  vu  ia  délibération 
du  conseil  ge'néral  du  départEmenl  de  la 
Loire ,  tendant  à  ce  que  le  bac  qui  sert 
tu  passage  de  la  Loire  à  Montrond  ,  roule 
départementale  n»  i*'',  de  Lyon  i  Mont- 
brison ,  soit  remplacé  par  un  pont ,  et  la 
dépense  payée  au  moyen  d'un  emprunt 
remboursable  par  te  produit  d'un  péa{;e; 
vuJaloi  du  4  Boréal  an  io;vu  l'aHicle 
3  de  la  loi  de  Tinancei  du  lo  mai  i8a3; 
aoire  Conseil-d'Ctat  entendu ,  nous  ariw* 
ordonné  et  ordmoeos  ce  qui  suit: 

Art.  !■'.  Les  orTre*  faites  par  b  c«ni- 
pagnie  anonyme  formée  sou*  le  nom  de 
Cornpagnit  du  pont  Henri,  de  Ibumîr 
^ui  cent  cinquante  mille  franc*  pour 
.concourir  à  l'établissement  d'un  pout  en 
charpente  sur  b  Loire  à  Montrond, 
roule  départementale  □<>  i",  de  Lyon  à 
Monlkrison,  département  de  la  Loire, 
(ont  acceptées.  Toutes  les  clause*  et  con- 
dition* stipulées  dans  la  soumission  aou- 
scrile,  le  iSmai  iSij,  par  le  sieur  Gé- 
meaux ,  maire  de  Mbntbrison  et  tnembre 
de  la  Chambre  des  députés,  au  nom  de 
celle  compagnie,  recevront  leur  pleine  et 
entière  eiécution. 


Ehtmneni.  Cette  coat/a^iA 


i€  JOni  ES  3  jniUKT  i8i4-  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  opprohtUioa 
d'articles  additionnels  aux  statuts 
dt  la  compagnie  drt  miatre  canatiM. 

(VU,  Bull.  DCLXXVIII  kù,  Bo  3.) 

Loui*  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
niini*lre  secrétaire-d'Elal  de  l'inlërieur; 
vu  les  articles  3 ,  5 ,  6  et  f  de  la  loi  du  i4 
août  i8ii,  relalil*  à  l'adjudicalion  dt* 
emprunts  pour  l'achèvemenl  àes  canaiu 
de  Bretagne  ,  du  Nivernais ,  du  duc  * 
Berry  et  latéral  à  la  Loire  ;  les  convi 
lions  stipulée*  entre  notre  minislre  ; 
crétaire-d'Elat  de  l'intérieur  et  le*  adju- 
dicataires, et  ratifiée*  par  ladite  loi  ;  va 
notre  ordonnance  du  ii  mars  iHaS,  qui 
autorise  les  adjudicataires  de  ces  emprunt* 
i  se  réunir  en  société  anonyme  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  des  Quatre 
Cartaux ,  el  porte  approbation  de  ies  sta- 
tuts; *u  l'acte  constitutif  de  celte  socié- 
té ,  passé  le*  il  et  ai  février  par-devant 
M*  Boilleau  et  son  coUtgue ,  notaires  à 
Paris;  m  l'sete  dei  le  et  ii  septembre 
sSaS,  passé  par-devant  M<  Boilkau  et 
son  colligue  ,  nolairq*  i  Paris  ,  conte- 
nant quatre  article*  additionnels  aux  •!>- 
luts  arrêta»  par  l'acte  des  as  et  93  fé- 
vrier i8i3.  le  certiiicat  de  d^*t  ut  te 
laUlttU  BMKld  Mun  acte  {  «et  Mta  Xftait 


j,.,i,z<..t,CoogIc 


Mor 


oooviKiiBMnPr  RUnL.  ^  16  tvn  i8i{.  4)i 

>b}«l  ié  donner  m  actionnaire! la     meure  joint  ■prti  avoir  tlé,  ie»  comps- 


taM  de  (Mpowr  teurj  titr««  i  la  com-      rans,'  certifié  Téritable,,  «enË  et  ptea- 
jugnie  par  portion  de  vingt-cinq  aclioM     pfaé   en    prJtence    dei   noiaîres  «onMÏ- 


en  échange  d'un  certirrcat  de  dépAt, 
sjgociablc  Et  transmiuible  par  «ndoiM- 
■neot ,  et  de  retirer,  j>  fur  et  à  megiirt 
du  versemens  qui  root  «tipuiéi  :ia  cer* 
liltcat  de  d^pdt ,  Ici  actioni  enlièrement 
libérëei  ;  ïu  l'acte  des  i5 ,  17  et  18  mai 
■8i4i  V"  lubdilue  un  Dotnean  modèle 
de  certificat  de  dépAt  et  jd  autre  tableau 
4e  lib^ralion  des  aclions  à  celui  an- 
nexa k  l'acte  dei  10  et  11  septembre 
i8i3; 

Considérant  que  ce  nouTcaa  mode  de 
libération  des  aclion«  assure  toutes  le* 
garanties  que  s'était  ràerréei  le  Gou- 
Terncment  par  les  conrentioni  biles  avec 
les  adjudicataires  desdits  emprunts  ,  par 
,  te  cahier  des  charges  ,  et  qae  cet  arliclet 
additionnels  peuvent  ^tre  approuvés  sans 
mconvénienl  ;  notre  Conseil -d'Etat  en- 
tendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnoni 
M  qui  suit  : 

Art.  1".  La  compagnie  des  Qoatre  Ca- 
naux est  autorisée  k  ajouter  à  ses  stalul* 
firâniliEs  énoncés  en  l'acte  des  ai  et  ai 
février  i8i3 ,  reçu  par  M*  Boilleau  et  son 
ConfrÈre  ,  notaires  i  Paris  ,  les  quatre  ar- 
ticles additionnels  ctmtenus  dans  l'acte 
des  10. et  it, septembre  i8a3,  medîRés, 

3uant  au  certificat  de  dépÂI  et  au  tableau 
e  libération  ,  par  l'acte  subséquent  des 
■5,  17  et  18  mai  1814,  lesdits  actes  reçus 
par  le  raèine  notaire  et  son  conCrÈre,  Ces 
articles  addilionoels  sont  approuvés. 

Lesdils  actes  et  le  tableau  joint  à  ce- 
lui dm  i5  ,  f^  et  18  mai ,  resteront  an- 
neiés  ï  la  présente  ordonnance, 

a.  Noire  ministre  de  l'intérieur  est 
cbargi  de  l'eiécution  de  la  prÉserite  or- 
donnance, qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  Lois  avec  les  actes  annexés.  Pareille 
insertion  aura  lieu  dans  le  Moniteur  et 
dans  un  des  journaux  destinés 


Art.  icr.  Les  actionnaires  de  b  com- 
pagnie des  Quatre  Canaux  auront  la  fa- 
culté de  déposer  leurs  litres  à  la  com- 
pagnie par  portion  de  vingl-cinq  actions, 
*n  échange  desquelles  H  lenr  sera  délivré 
«n  cerliticat  de  dépôt  ,  négociable  et 
transmijxible  par  endossement ,  conFur'- 
mément  au  modèle  joint  3  la  minute  des 
présentes,  fait  sur  du  papier  de  la  régie, 
du  llmbre  de  deux  francs ,  qui  sera  en- 
rc^itré  avec  ladite  minute ,  et  y  est  àe- 


Les  action*  ainsi  déposées  seront  -mi- 
ses  dans  une  caisse  à  trois  clés,  confor- 
mémcal  k  Vnt.  io  desdits  statuts. 

1.  Les  porteurs  de  certificats  de  dépAt 
seront  tenus  de  verser  à  la  compagnie ,  à 
mesure  de  l'échéance,  tes  sommes  portée* 
au  tableau  de  libération  contenu  au  mtma 
titre,  et  il  leur  sera  délivré,  à  chaque 
versement,  les  actions  entièrement  libé- 
rées oui  y  correspondent  ,  avec  cou- 
pons d'inlérit  de  vingt-cinq  &anc*  par 


Ces  coupons  remplaçant  les  fractions 
d'intérêt  représentées  pai  quatre  coupons 
altachés  aui  actions ,  cean-ci  seront  an- 
nulés et  liarrés. 

3.  Pour  donner  au(  acltons  créées  par 
la  compagnie  ,  suivant  le  modèle  anneii 
aux  statuts  deidits  jours  11  et  aa  février 
dernier,  la  marque  de  leur  libération, 
il  sera  mis  au  dos  la  mention  suivante  : 

■  Action  enlièrement  libérée  par  cer- 
«  lificat  de   dépôt,   a<> confor- 

*  mément  aat  statut*  supplémentaires , 
<c  approuvés  par  ordonnante  du  16  juin 

*  i8i4;  tn  moyen  de  quoi  le*  quillancea 
K  drs  versemens  oat  été  ligoées  par  an- 

£et  mtmbrtf  da  conttil  mu/Ue^al, 

Lt  caisiier  dt  la  compagnie  At 
QiMlre  Gaitaux, 

4.  Les  coapon*  d'intérdt  qui  seront 
joints  aux  action*  libérées  ,  seront  4âî- 
vrét  par  tiordereau  de  dix  coupon*. 

Les  comparaos ,  en  leur  qualité  d'a3- 
minislrateurs  de  la  compagnie  de*  Qua- 
tre Canaux ,  s'obligent  d' exécuter  les  sti- 
pulations contenues  au  présent  acte  ,  Bus- 
-"■*■  '  "  -  lt  été  aatoriséa  et  ap- 
prouvées par  sa  majesté ,  et ,  fTODr  celte 
exécution,  font  élection  de  domicile  cha- 
cun en  sa  demeure  susdite ,  auxquels 
lieux,  nonobstant,  obligeant,  promeltaBt, 
renonçani ,  etc. 


■6  mm  iSaj.  —  Ordonnances  au  Hoî 
fiii  accordent  âen  lettres  de  déclara- 
linn  de  naluraliléaux  sieurs  Stopienf 
daal.  De/vaux,  Girardé  et  D'trr. 
(VII,  BulL  DCXGVll,  e(  Vm,  bulW 
LU.) 


Douze.  bvCoogle 


4^i  aODVBKMBMKIfT  KOTAI.  - 

i6  JDIK  1834;  —  Ordonnance  du  Uni 
çui  autorise  les  dame  et  demoiselle 
Asplel  el  te  iieur  Scherrtr  à  établir 
Ifur  domicile  en  France.  {  Vil ,  Bull. 
DCLXXVU.) 


■A  JDIK  iSii.  ■ 


Ordonnance  du  Boi 
ftensinn  à  un  che~ 


oalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem.  (VU,  Bull.  DCLXXXVI 
bis.)  

16  nriH   iSaj.  —  Ordonnance  du  Roi 

?ui  accorde  des  pensions  militaires. 
VII,  Bull.  DCLXXXVII  bis.) 

16  ivin  1814.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (VU,  Bull.  DCLXXXI  et 
DCLXXXII.  ) 


d'Autriche.  (Vil,  Bull.  DCXCIV.) 

17  ;s:  31  juin  i8i4-  —  '^'"'  ""'  ^'  '"^ 

bacs  (i).   (VII,  BulUlin  DCLXXV, 

n»  17,209.) 
Voy,  lois  des  *4  décembre  t8i4  ft 

notes;  18   aeril  1816,   lit.  5,  et  38 

avril  1819. 

Le  titre  Vàt  b  loi  du  18  avril  181G, 
qui  allribue  cncluiivcinent  à  la  régie  des 
conl  ri  butions  iodirectes  l'achat,  ta  fabrï- 
catioa  et  la  veate  du  tabac  dani  toute 
l'étendue  du  royauoie,  el  dont  l'eflet 
aiail  été  continué  par  la  loi  du  iS  arril 
iSig  )u«]u'au  i"  janTJer  1816,  est  de 
nouveau  prorogé  juiqu'au  i"  jauvier 
i83i. 

a3  JUIN=  14  lUiLLBT  iSij.  —  Ordon- 
nance du  Roi  çui  prescrit  la  publt- 

.  cation  de  la  balle  d 'institution  cana- 
nique  de  M.  l'âiéque  de  Montauban. 
(VII,  Bull.  DCLXXlX,ii'>  i7,i7y.) 
Louis,  etc.,  5ur  le   rapport   de  notre 

niinislre  secrétaire -d'Etat   au   départe- 


•  DU  16  kv  aS  nm  1814. 
ment  de  rinldrîfHr  ;  tu  le  tableau  d«  la 
circonscriplioa  du  métropolo  et  dîoci-' 
aet  du  royaume,  annvué  à  noire  ordon- 
nance du  il  octobre  iSai  ;  tu  noire  or- 
donnance an  \i  juin  1814  qui  réintègre 
M.  Jean  LefebTre  de  Chrverus  dans  la 
qualité  et  les  droits  de  Français  (1); 
notre  Conseil-d'Etal  entendu,  nous  avons 
ordonné  el  ordouncini  ce  qui  suit: 

Arl.  1".  l»  bulle  donnée  à  Rome,  à 
Saiule-Mane-Maieure  ,  le  5  des  nones  de 
mai  de  l'année  i8s4>  portant  inslitution 
canonique,  pour  l'évtclié  de  Nlootau- 
ban  ,  de  M.  Jean  Lefebrre  de  Cbererus, 
dernièrement  éiéque  de  Boston  ,  sera 
publiée  dans  la  forme  accoutumée. 

1.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  eipressiuns  qu'elle  renferme 
el  qui  sont  ou  pourraienl  être  contraires 
i  la  Charte  constitutionnel  te  ,  aux  lois  du 
royaume ,  ain  franchises  ,  libertés  et 
maiimes  de  l'église  gallicane. 

3.  Transcription  sera  faite  Je  ladite 
bulle  ,  en  latin  et  en  français ,  sur  les  re- 
gistres de  notre  Conieil-d'Elat.  Le  se- 
crétaire général  du  Conseil  fera  mention 
de  celle  transcription  sur  l'original. 

4.  Nos  ministres  de  l'ioléneur  et  de 
la  justice  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

a3  JUIN  =  iS  JUILLET  1814.  —  Ordon- 
nance du  Roi  concernant  ('acquisi- 
tion faite  par  la  ville  de  Paris  des 
droits  de  son  altesse  sirénissime  mon- 
seigneur le  duc  d'Oriéans  sur  la  ri- 
vière d'Ourcq.  (VU  ,  Bull.  DCLXXX 
bU,  n»  1.) 
Louis,  etc.,  TU,  1»  les  lettres-patentes 

du  mois   de   novembre   iGlit  ,   el   celles 

rendues  le  7  décembre  17*16,  relatives! 

la  rivière  d'Ourcq; 

1°  Nos'ordonnanres   des   ao  mai  ,   i5 

septembre  el  7  octobre  1814  ; 

3°  Les  lois  des  19  floréal  an  lu ,  ao  ma 

i8i8  elS  août  1811  i 
4*   L'ordonnance  par  nous  rendue  1* 

■o  décembre  i8i3; 
So  La  délibération  du  conseil  munîd- 


(i)  P"i 


•  Cbimbrc  d» 


iB|«. 


,.  — „...  —  —    ..-  p«rie  qo'oimopt  . 

I.  dn  10  ).  Djiciiiiiun  te  ii(Mon.  n'eil  pu  on^jinoùx,  bstu^ii-  Dnpin   el  lumbert 

|.  Adoplion  II  i5(Mon.  duiî).  ptniemque  de»  !%«  do^n^lanliiâlion  pc  tali- 

k  II  Chambre  dtipjin  le  il  (Mm..  r.Lîol  pi.  puur  rendre  un  Étr»nger  »ple  il'tpi- 

rl  de  M,  de  Somj  le  3  jnin  (Mon.  enpil.  Fïudriiinl  àt,  leiirc)  de  tfndt  nalnrali- 

iiuon    CI  .doplioo  It   it  (Mon.  siLiod  vérilée.  pit  U.deui  Omabrefr 


Doiizccb,  Google 


.GOtmKHBUBMT  KOIAU  - 
pal  de  la  tUIc  de  Paris,  du  ii  avril  der-      licl 

60  L'a»is    da  noire   cniutlUer- d'Etat  Ces   : 

préfËt  du  département  de  la   Seine,  du 


Ensemble  l'avii  i)c  noire  ministre  se- 
erêt;iire-d'Elal  des  financei  du  g  du  pr^- 
sent  mois ,  el  l'acle  du  Gouvernement  du 


Sur  le    rappori  de  noire  m 

Inisire  se- 

cHiaire -d'Etal  au  déparlemen 

de  rirté- 

rieur  ;  noire    Conseil  -  d'Ela 

enlendu. 

nous  aToni  ordonné  et  ordoanens  ce  qui 

suit  : 

Art.  1".  L'acquisilioa  faiie 

par  notre 

conseiller -d'Elat  préfel  de  la 

Seine,  au 

nom  de  noire  bonne  ville  de 

Paris ,  de 

notre    cher    et   bien    amé    ne 

eu  le  duc 

d'Orléans,  de  tous  les  droits 

et  aclioni 

qui  lui  apparliennenl ,  à  quelt| 

sous  quelque  dénomination  q 

e  m  de  la 

riïtere  d'Ourcq,  sur  ses  eaui 

son  lillo- 

rai  et  droit  de  halage  ,  sur  sa 

navi  galion 

n,  la  pai- 

lie  inférieure    depuis   la  pris 
canal    à    Mareuil ,    que    dans 

d'eau  du 

la   partie 

supérieure  à    la    prise    deau 

jusqu'au 

Porl-auï-Percbes,     est    ccn 

firmée,   à 

la  charge  par  les    parties   conlraclanles 

de  se  conformer,  chacune  en 

ce  qui  la 

concerne,  tant  pour  le  prii:  q 

e  pour  les 

e.aoxdis- 

positions  et  réserves  stipulées 

au  projet 

d«   concession   arrâlé  le  i  av 

il  dernier 

cet  effet, 

et  agréé  tant  par  notre  cher  e 

bieoam^ 

neveu    que    par     le     conseil 

suivant    et   par  délibération  d 

'".""dudit 

1.  La  subrogation  temporaire  et  limi- 
tée consenlie  par  notre  Conseille r-d'E- 
tal  préfet  du  déparlement  de  la  Seine , 
au  nom  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
en  faveur  de  la  compagnie  des  canaux 
de  t'Ourcq  et  de  Sainl-Denis,  stipulant 
el  acceptant  par  les  sieurs  Vassal  et 
Hainguericjt ,  délégués  par  elle  à  cet  ef- 
fet par  délibéralion  du  10  avril  dernier, 
dans  tous  les  droits  el  actions  résultant 
pour  la  ville  de  l'acquisition  approuvée 
par  l'article  précèdent ,  esl  également 
confirmée  sous  les  clauses,  charges,  con- 
ditions et  réserves  énoncées  en  l'acle 
ni  raclantes , 


-  a3  JOIM  .1834.  4^ 

s  3.  el  7  de  l'acte  de  vente,  resteront 


le 


I  dudil 


-ril. 


3.  Copie  de  l'acte  de  vente  et  de  i'aclc 
de  subrogation  mentionnés  aux  deox  ar- 
ticles oui  préctdent ,  ainsi  que  l'exper- 
tise et  le  larif.proviioite  énoncés  aux  ar- 


et  addiliooneli  aux  traités 
mentionnés  dans  les  lois  des  ao  mai  iSiS 
el  S  aoiil  1811  ,  et  ne  seront  soumis, 
comme  tels,  qu'au  droit  fixe  d'un  franc 
d'enregistrement. 

4.  Nous  nous  réservons  de  staluer  ul- 
térieurement ,  d'aprïs  les  travaux  du 
nouveau  canal ,  el  eu  égard  aux  intér£l« 
l'époque  où  l'i 


n  pou 


'a  «Ire 


5.  Les  dispositions  de  l'article  1  de  no- 


0  déce 


nbre  der 


nent  dans 

l'apanage  de  la  branche  d'Orléans,  du 
prix  de  l'ancien  canal  de  l'Ourcq ,  par 
des  immeubles  d'égale  valeur,  seront ,  au 
surplus ,  exécutées  dans  le  plus  bref  dé- 
lai ,  sous  l'auloriié  el  la  surveillance  de 
noire  ministre  des  finances. 

£.  Nos  ministres  de  l'inlérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera,  insérée 
au  Bulletin  des  Lois. 

Suil  l 'extrait  du  registre  des  procès-ver- 
baux des  séances  du  conseil  général 
du  département  de  la  Seine ,  faisùnt 
fonctions  de  consril  municipal  de  la 
ville  de  Parts.  { Séance  du  dimanche 
Il  avril  .&a4.) 

Son  altesse  sérénissime  monseigneur  le 
duc  d'Orléans  ,  premier  prince  du  sang, 
aulorisé  à  l'effel  des  présentes  par  or- 
donnance du  Roi  du  10  décembre  iSi3, 
insérée  au  Bulletin  des  Lois,  n<>l>jj. 

Stipulant  par  leminislire  de  IVJIVI.Amj, 
Borel  de  BreliïFl,  Dupin  et  Tripier, 
avocats,  membres  du  conseil ,  d'une  pari; 
Et  M.  le  préfet  du  département  de  la 
Seine,  stipulant  pour  la  ville  de  Paris, 
conformément  I,  l'avis  du  conseil  général 
du  département  de  la  Seine,  exerçant 
les  fonctions  de  conseil  municipal  de  celle 
ville,  consigné    d»ns   sa  délibération    du 


du  Roi,  d'autre  part; 
Voulant  éteindre 


e  de  l'au 


ont  pu  el  pourraient  s'élever  relativement 
à  la  rivière  d'Ourcq  el  à  la  dérivaliou 
ordonnée  par  la  loi  du  19  floréal  an  10  , 
Ont  arrêté  les  articles  suivans  à  litre 
de  transaction  amiable  et  définitive  sur 

Art.  1".  Sonallesse  sérénissime  vend, 
cÈde  et  transporte ,  avec  la  sin>ple  garul- 
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lie  tk  «t»  JMb  «t  promcMes ,  à  Ja  vilk     de  Paris  comme   eSfi  VAaît  Ae  «oa  a1- 
"    '    ,   ce  qui   est   accepté   par   le      Icsae  siréniaime ,  mais  ï  la  charge   de 


:    Paru, 


préfet, 


r  ledit  iBail, 


Tous  les  droits  et  Bctiona ,  sans  iicep-      l'usage  de  promenade  publique, 
tien  ni  réserre,  ^c  son  altesse  sérénii-  La  ville  de  Paris  urEodra  toc 

lime  peut  avoir,  à  qoeltiue  litre  que  ce 
soit ,  sur  le  lit  de  la  nsitre  d'Ourci] , 
sur  les  eaux  j  son  littoral  et  droit  de  ha- 
lage ,  M  DavigatioB  et  ses  dëpenduices , 
tant  dan*  la  partie  inférieure,  depuis  la 
prise  d'eau  du  nouveau  canal  à  Mareuil 
Jusqu'à  la  Marne  que  dans  la  partie  supé' 
rieure  à  la  prise  d'eau',  eo  remontant 
jusqu'au  Porl--aui-Perches. 

It  est  entend»  que  les  rus  d«  flottage 
mi  descendt^nt  de  la  forêt  de  Villers- 
Cotlerèts  jusqu'à  la  rivière  d'Ourcq  ,  ne 
sont  pas  compris  dans  ladite  cession  ; 
oous  la  condition  néanmoins  que  ,  dans 


les  ob- 


i.lese. 
root  être  détoui 
les  rendre  dans   la 
point  où  elles  ; 


X  de 


la  charge  de 
■  d'Ourcq  au 
aujourd'hui.  Ne 


jets  ainsi  cédés  dans  l'état  o 

v«al,  à  la  «ba^c  par  elle  de  remplir,  do 

Cr  de  90D  entrée  en  iouissance,  toutes 
obligations  et  charges 
connues ,  de  quelque  i 
soient ,  auxquelles  son  alli 
peut  être  soumise,  k  cause  de  ladite  rt- 
vitre  ,  soit  envers  l'Etal,  soit  envers  des 
parliculiers ,  notamment  envers  les  pfti- 
priétaires  d'usines,  à  raison  de  chAma- 
ge ,  de  diminution  de  volume  des  eaui, 
ou  de  leur  luppresùon  totale  ,  ou  envers 
les  riverains,   à  cause  des  bornaaM   et 

Eriiïs  d'eau  ,  terrains  pour  cheouns  de 
alase ,  ou  pour  dommages  quiEooqua 
résultant  des  mêmes  causes  ,  sans  que  la 
présente  obligil ion  puisse  oonferi 


sont  pas  compris  également  dans  la  pré^      résultant  de  titres. 


autre  droit    que 


d?  m'de  Sav 
rOurcq.DÎ  la  faculté  d'élablirles  barra- 
ges ou  arrêts  d'usage  en  amont  de  l'em- 
E lacement  de  l'ancienne  grille  de  fer  pour 
i  retenue  des  bois  flottés  dans  ce  canal 
et  leur  dêpdt  sur  le  port ,  le  tout  étant 
une  dépendance  de  la  forêt  de  Villers- 
Cotterêls ,  et  n'ayant  jamais  fait  partie 
ie  l'adminisIratioD  du  canal  de  l'Ourcq. 
Dans  celte  cession  sont  comprises  tou- 
tes les  portions  de  terrain  ,  maisons  d'é- 
clusicrs  et  autres  bitimens  dont  son  al- 
tesse sérénissime  est  et  peut  être  proprié- 
taire sur  les  bords  de  la  rivière  d'Ourcq, 
telles  qu'elles  sont  dclailtées  en  l'état 
joint  au  présent  traité ,  ensemble  les  droits 
de  péage ,  de  navigation  ,  de  pèche  et 
autres,  ainsi  que  tous  les  ouvrages  d'art, 
pertuis  ,  ponts  et  autres  objets  eiistana . 
sur  le  cours  de  la  rivière  ou  qui  se  trou- 
veront en  magasin;  étant  observé  ,  i  l'é- 
gard de  la  maison  occupée  à  l.izy  par  le 
sieur  Moussier,  régisseur  du  canal^  qu'il 
a  f»ît  dans  ladite  maison  et  dépendan- 
ces, dès  constructions  et  plantations  qu'il 
pourrait  avoir  le  droit  d'enlever  dans  le 
cas  où  la  ville  de  Paris  ne  jugerait  pas  à 
propos  de  les  conserver  en  l'indemnisant  ; 
étant  observé  encore  que  ,  par  transac- 
tion entre  son  altesse  sérénissime  et  M,  de 
Frrnilly,  i)  lui  a  été  accordé  ua  droit  de 
pêche  gratuit  vis-ï-vis  de  ses  propr 


sut  a 


mpler 


^le 


il  de  la 


1  défendre  ainsi  qu'elle  avisera ,  à  ses 
risques,  périls  et  fortune  ,  de  Bianièi* 
^ue  son  altesse  sérénissime  ne  soit  ja- 
mais inquiétée  ni   recherchée  pour  l'a- 

En  conséquence  ,  la  ville  de  Paris  eri 
et  denieui-e ,  à  compter  du  jour  de  l'ap- 
probation rojfale  des  présentes,  subrogée 
tant  activement  que  passivement  à  soi 
altesse  sérénissime  pour  tout  ce  qui  coo- 
cerne  les  objets  ci-dessus  cédés. 

Il  esti  néannioins  bien  eiptîqué  que 
l'engagement  qui  vient  d'être  contracté 
au  nom  de  U  ville  de  Paris,  ne  s'appli- 
que qu'aux  obligations  essentieUement 
inhérentes  à  la  propriété  et  possession 
des  objets  présentement  cédés  ,  et  noo 
aui  dettes  ,  hypothèques  ou  prinléges 
dont  tout  ou  partie  de  ces  objets  pourrait 
être  grevé. 

1.  Pour  assurer  le  transport  des  bois 
de  la  forèl  de  Villers-Coll^rëts  apparle- 
nanl  à  son  altesse  sérénissime  ,  la  ville  de 
Paris  s'oblige  à  prendre  des  mesures  tel- 
les i  nue  la  navigation ,  depuis  le  Port- 
aux-Perches  jusqu'à  Paris  ,  soit  loiijoun 
praticable  par  la  voie  aciudie  ou  par  le 
nouveau  canal ,  sauf  les  interruptions  qui 
pourront  avoir  lieu  aux  époques  Iwbi' 
tuetles  du   cbdmage  de  la  navigatiiHi  de 

i.  Atin  d'offrir  de  plu*  à  son  allcise 
sérénissime  une  garantie  contre  l'augmen- 
tation des  frais  de  transport  des  bas 
diHit.  il  s'agit  par  le  nouveau  c»nal,  * 


Terlé-Miton  sera  la  propnélé  de  la  ville      tarif  des  drtàls  anneië  à  la  loi  da  s 
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mars  tSiS  «er>  modir»-,  i  Viftird  de 
mêmes  bois  seulement,  de  manière  que 
les  droits  de  D^vîgalion  rcuaii  aiv 
Irai]  de  toule  nalure  n'cicèdent  pis  le 
coût    du    Iransporl    par    l'Ourcq  et   la 

Dans  ce  but  ,  ane  eipertise  dreisée 
contradictoire  me  al  a  dép  fiië  le  prix 
actuel  du  transport  des  bois  de  diverses 
espèces ,  tous  frais  et  droits  compris ,  dc- 
piiii  le  Port -aux- Perches  jusqu'il  la  bar- 
riëre  de  Paris;  cette  pièce  demeure  an- 
nexée au  présent  traité, Â  reffel  de  ser- 
vir  k   l'piécution    des    dispositions  sui- 

Un  an  après  tiae  la  navigallnn  aura  été 
établie  sur  le  nouveau  canal,  de  manière 
à' conduire  le*  bois  de  la  forèl  de  Villers- 
Collerëts  à  Paris,  il  sera  dressé  une  au- 
tre estimation  pour  conslafer  Ifs  frais  de 
toute  nature  autres  que  les  droits  de  na- 
vigalisn  ,  que  coAtera  ,  par  la  nouvelle 
voie,  depuis  le  Po  ri -aux- Perches  jusques 
et  compris  le  bassio  de  La  ViUette  ,  le 
transport  des  bois  de  chacune  des  esp^ 
citi  iiidii|u«cs  dans  l'eiperlise  ci  joivle. 

Le  montant  de  ces  (rais  pour  l'unité  de 
chaque  espèce  ,  déduit  des  prix  portés 
dans  celle  expertise  ,  déterminera  la  quo- 
tlU  des  droits  de  navigation  ,  et  formera 
la  fitation  déRnitrve  du  tarif  spécial 
ponr  les  bois  de  la  Torét  de  Villcrs-Cot- 
ter«ts. 

L'estimation  ^  faire  des  frais  par  la 
nouvelle  navigation  sera  arrêtée  ï  l'amia- 
ble ,  s'il  est  possible  ,  sinon  par  deux  ei- 
péris  choisis  coniradictoirement  par  soa 
allesse  sérénissime  et  par  la  ville.  En  cas 
de  dissenliment ,  ces  experts  nommeront 
uO  tiers  qui ,  sans  être  astreint  à  prendre 
entièrement  l'avis  de  l'un  des  deux  pre- 

dans  la  limite  de  la  diflérence  existant  en- 
tre les  deux  avis.  A  défaut  de  nomination 
de  l'un  des  experts  ou  d'un  tiers-expert 
dans  la  quinzaine  de  la  demande  qui  sera 
fuite  par  la  partie  la  plu»  diligente  ,  le 
ministre  de  r)niérieur  sera  prié  de  pour- 

4-  Cette  Gxatkin,  ainsi  opére'e,  ne 
pourra  être  modifiée  qu'à  l'eipiraiioii  4e 
chaque  période  de  vingt-cinq  années,  «t 
ddns  le  cas  seulement  où  il  résulterait  du 
prix  moyen  de*  bois  peodant  celte  pé- 
riode de  vingt-cinq  années  ,  que  la  valeur 
vénale  de  celle  marchandise  aura  éprové 
en  plus  ou  en  moins,  une  variation  du 
cinquième  au  tao'tas  suivant  U  dernière 
fixation. 


<» 


. .  cas ,  les  prix  portéi  au  tarif 
spécial  seront  augmentés  ou  diminua» 
proportionnellement  aux  chance  mens  sur- 
venus dans  ladite  valeur  ve'nale  des  bois. 

5.  Quel  que  soit  le  résultat  des  diver- 
ses opérations  dont,  il  vient  d'être  parlé, 
il  est  bien  entendu  que  les  bois  de  la 
forit  de  Vi  II  ers -Col  te  rets  ne  pourront, 
dans  aucun  cas ,  être  assujélis  i  un  droit 
plus  fort  que  les  autres  marchandises  du 
même  genre. 

U  csl  pareillement  entendu  que  le  flot- 
lace  de*  trains  de  hois  continuera  d'a- 
vnir  heu  ,  soit  sur  la  nouveau  canal ,  soit 
sur  l'ancien ,  mais  sans  pouvoir  excéder  la 
maximum  de»  trains  qu'il  était  d'usan. 
de  flotter  chaque  année;  lequel  maxi- 
mum sera  réglé  par  la  moyenne  des  cinq 
plus  (bries  années  sur  les  dix  dernière* 
qui  ont  pi^cédé  la  prëieate. 

Sttis  néanmoins  que  de  cette  deruîire 
clause  il  pubse  résuller  aucune  obligation 
ni  action  contre  son  allesse  sérénissime, 
soit  de  la  part  de  la  ville  de  Paris, 
soit  de  la  part  du  commerce;  leiquris, 
eu  cas  de  dilfîcullés ,  seront  tenus  de 
s'entendre  entie  eux  ,  ou  d'y  îvrt  statuer 
par  l'autorité  compétente. 

De  quelque  manière  que  les  bobsmeQt 

bassin  de  La  Villette,  il  est  eipresiémeut 
convenu  que  lesdit*  trains  ou  bateaux 
pourront  stationner  dans  ledit  bassin, 
sans  Être  assujélii  à  aucun  droit  pendaRl 
les  quinte  premiers  jouri  qui  auivroot 
celui  de  leur  arrivée. 
_  6.  Tant  que  la  navigatinn  sur  la  parJie 
Inférieure  de  la  rivière  d'Ourcq  ,  depuii 
la  prise  d'eau  à  Mareuil,  continuera  de 
tubsisler,  les  droits  de  navigation  sur  celle 
partie  ne  pourront  être  modifiés  i  l'égard 
des  bois  de  la  forJl  de  Villers-Coitereu, 
si  ce  n'est  aux  époques  et  dans  let  pro- 
portions déterminés  par  l'art.  4- 

7-  Si,  avant  la  fixation  du  tarif  spé- 
cial mentionné  article  3,  la  navigation, 
sur  la  partie  inférieure  de  la  rivière 
d'Ourcq,  se  trouvait  interrompue,  les 
droits  de  navisation  à  acquitter  pour  te 
transport  des  bois  de  la  forêt  de  'VÎUen- 
Colteréls,  depuis  Port -aux -Perches  jui- 
ques  y  compris  le  bassin  da- La  Villette, 
seront  perçus ,  pendant  cette  interrup- 
tion et  en  attendant  ledit  tarif  définilir, 
d'après  le  tarif  provisoire  ci-anneié. 

8.  Enfin  et  indépendamment  des  con- 
ditions résultaiH  des  articles  précéJens, 
la  cession  est  ùite  à  litre  de  forfait, 
moienDanl  une  rente  aonueUe  et  perpé- 
luelU  ix escflif  te  de  retenue , 
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rM.  le  préfet  ct^e  el  comtiiue  •■■  pro- 
ilc  MO  alleue  ifréniuime  sur  I*  niile      h 
it  Parii.  ■ 

Crtlc  rtnte  fin  6Wai  en coiiparu      ■ 

de  cîni;  centi  franci  de   renie  chncun, 
su  porleur,  et  négociable  sur  la  place. 

Les  arrérage*  comme nceront  1  courir 
du  jour  de  l'cDlr^e  en  joiiUaance  par  la 
«ille  de  Parla,  «t  iU  leronl  lertit  i  la 
caiue    muaicipale    de    )ii    mob   en   ui 


i3  JoiK  iSs4. 

u  liai  est  ^it  :  ■  ApprodTJ  le  projet 
-ileinia ,  soui  la  condilion  que  la 
nie  tlipulée  en  l'article  8  ne  icra  pa* 
oindre  de  Irenic  mille  francs  par  an. 
Ce  ti  avril  iSij.- 

(  Suil  le  paraphe  de  S.  A.  S.  ) 


Dam  la  quiniaine  aprti  raporobalion 
rojalt  du  prcient  Iraité,  I*  tille  de  Pa< 
rii  >era  mise  en  possession  des  objets  ci- 
detius,  cédés;  et  les  coupons  de  ladlle 
reote  seront  remisa  son  altesse  sérén'~ 


Enirc  le  ronseiller-d'Elat ,  préfet  du 
déparlenienl  de  ta  Seine,  agissant  pour 
la  vilte   de  Paris,  d'une   pari. 

Et  Mi\I.  Vassal  el  HaingurHoi  ,  agit- 
■ani  pour 


verlu 


d<libér 


date  du  lo  avril  iSjj  ,  dont  copie  c 
annexée  aui  présentes  sous  le  n°  i",  i 
en  outre ,  en  leurs  noms  petsonneh 
cnmme  se  portant  fort,  l'un  et  l'autri 
snliJairemenl    pour    ladite    conipagnii 


i,  qui  en  donnera  qiiiltaiice,  son  al- 
iène léréniuime  s'obtigeant  à  iu.iliûer, 
dans  les  six  niois  qui  luitront  celte  re- 
mise, de  la  pleine  et  entière  eiéculion 
des    dispositions    prescrites  par  l'ordon-  ||   ,  '^|^  exposé  et  < 

nance  royale  du  lo  décembre  i8i3.  suit: 

En  ce  qui  loiicbe  le  mo<le  de  rem-- 
boursement  de  ladite  rente  ,  il  aura  lieu, 
ou  pour  le  tout  ou  pour  partie,  au  choix 
de  U  TilIc  de  Paris,  sur  le  pied  du  de- 
nier *ingl,  aux  époques  qu'elle  jugera  4 

A  cet  effet ,  il  sulTira  d'un  avertisse- 
ment    donné     trois   mois    d'avance  aut      _.  . 
porteurs  par  l'un  dt^s  journaux  d'annon-      i  ladite  compagnii 
ces  de  Paris.  A  déEnut  p»r  les  porteurs      des  produits  des  — 
de  satisfaire  à  cet  avertiisement ,  la  ville      "  ■  ■  " 
de   Paris  est   allto^i^ée  ï  se  libérer  par 
le  dépôt  ï  b  caisse  des  ronsienations ,  et 
•ans  aucune  formalilé  judiciaire. 

g.  Au  mojen  du  présent  traite,  toutes 
procédures  et  instances  (]i  ' 


alte-^. 


e  el    la 


ville  de  Par'*,  sont  dériiiitivenienl  étein- 
tes, el  les  dépent  faits  de  part  et  d'au- 
tre jusqu'à  ce  jour  demeurent  compen- 
sés. Toutes  consignations  qui  auraient 
pu  être  faites  au  nom  de  la  ville  de  Pa- 
ris, pour  prix  de  terrains  compris  dans 


Par  traité  passé,  le  19  avril  1818, 
entre  le  préfet  de  la  Seine ,  agissant  se 
nom  de  la  ville  de  Paris  ,  et  MM.  les 
membres  composant  la  compagnie  des 
canaux,  de  Paris,  ledit  traité  approuvé 
par  ordonnaure  du  Roi ,  en  d^te  du  lO 
iu!n  1S18  ,  annexé  à  la  loi  du  10  mai  de 

même  annve ,  il  a  été  fait  concession, 

jerUurri]  elde 
Saint- 1 )e 1 1 is ,  pour  qualre-vïn)(l- dix-neuf 
années,  à  la  rharge  ,  par  ladite  compa- 
gnie ,  d'exécuter,  à  ses  risques  el  périb, 
tous  les  travaux  qui  restaient  à  faire  pour 
rentier  achèvement  de  ces  canaux ,  d    . 
pour  la  dérivation  de  ta  rivière  d'Ourci), 
conform('n>ent  à  ta  loi  du  ig  Horéal  an  10, 
et  ce,  dans  le  délai  de  quatre    années,    I 
qui  a  eipiré  le  3i  décembre  1811  ;   el  ■    ' 
la  condition,    entre  autres,   que    toute 


(rai) 


seront  retirées 


par 


J" 


10.  Après  l'approbation  royale  donnée 
ati  présent  traite,  remise  sera  faite  à 
M.  ]e  préfet ,  des  divers   titres  el   plans 

i  peuvent  être  en  la  possession  de  son 
allesse  sérénissime  concernant  \^  objets 
cî-dessui  cédé*. 

Il  ef  dernier,  \x  présent  traité  ne  re* 
cevra  ton  exécution  qu'après  l'approba- 
tion de  sa  majesté. 

Fait  double  à  Paris,  le  4  avril  iSsf. 
(  Suivent  les  siptaiures.  ) 


dits  canaux  seraient  aci]uises 
de  ladite  ville  par  l'administration  muni- 
cipale ,  et  livrées  i  ladite  compagnie 
dans  le  même  délai  de  quatre  années, 
au  fur  et  à  nieiure  de  l'avaucentenl  ia 


le 


Des  c 


vril  181^ 


italioni  l'étant  élevées,  dè> 
nlre  S.  A.  S.  Mgr.  k 
.,  .:li.  A~  !>._:.     I.- 


c  d'Orléans  et  la  vilt. 
tivement  à  la  dérivation  des  eaux  de  la 
rivière  d'Ourcq  et  ii  l'occup^ition  des 
terrains  situés  aux  abords  de  la  prise 
d'eau  dudil  canal,  el  S.  A.  S.  s'ëlani  op- 
posée judiciairement  à  la  conliDualba 
desdili  travaux  sur  c«  point ,  la  compa- 
gnie  s'est  vue  forcée  de  tuspeudre    foa 


J.,r,l,z<,.f,C00gIf 
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cofrcprije  pendant  lonle  la  àarit  de  ce 

Dam  cet  état  de  choiei,  la  compa- 
Knie  a,  par  divers  aetet,  fnnn^  coDire 
la  TJIIe  de  Parîn  des  demandci  d'indem- 
nilci  craiiidérable) ,  pour  cause  de  re- 
lard ,  Iroiihie  ,  non  -foursiance ,  dilticall^a 
el  prcjudiceï  de  toute  nature  que  ce 
prork'  ^lrau|t«r  à  ses  engagerneni  lui  a 
oeiasionéi  nu  mnmeni  où  ion  entre- 
prise allait  ilrc  acIieTée. 

Par  le  traité  de  iransartion  amiable 
arrjlé  aiiiniird'hui  entre  S.  A.  S.  Mgr. 
le  duc  d'Orlêam  et  M.  le  préfet  de  la 
5fine,  ajiissant  ati  nom  de  la  ville  de 
Paris,  du<|uel   traité   bdîte   compagnie 

dont  une  caoK  est  annexée  il  rhacun 
des  doubles  du  présent ,  sous  le  n"  i , 
toutes  contestations  nées  ou  à  naître  en- 
tre S.  A.  S.  et  la  vJle  de  Pans,  relati- 
vement à  la  dérivation  de  la  ri  vitre 
d'Ourcq.setrouTentdi'finitlvemeDtéteiu' 
tes  nu  prévenues  pour  toujours. 

Les  parties  présentement  contractan- 
tes, voulant  pareillement  éteindre  pour 
le  passé,  et  préyenir  pour  la  suite  loutel 
contestation]  el  discussions  nées  ou  ï 
naitre  entre  elles,  à  cause  des  retards  et 
préjudices  de  toute  nature  qu'a  pu  ou 
pourrait  éprouver  l'entreprise  des  ca- 
naux de  rOnrci]  et  de  Saint-Denis  par 
'elTel  dudit  procta. 

Ont  arrité  les  artides  suivans ,  i,  titre 
]e  transaction  amiable  el  déCnilive  : 

Art.  1".  La  ville  de  Paris  subroge 
ictivement  et  passivement  la  cnmpaEuie 
les  can.iui  de  t'Ourci]  et  de  Saint-Oe- 
■is,  il  titre  d'emphytéose  ,  pour  le  temps  . 
i-apris  exprimé ,  dans  tous  set  droits  et 
ctious ,  oNigations  et  charges  générale- 
nenl  quelconijiies,  sur  la  rivière  d'Ourcq 
t  ~ses  dépendances,  tels  que  le  tout  a 
té  cédé  et  transporté  k  ladite  ville  par 
>.  A.  S.  Mgr.  le  due  d'Oriéans,  en  vertu 
lu  traité  de  transaction  susénoncé  en 
ate  de  ce  jour,  et  sans  autres  eicep- 
lons  ni  réserves  que  celles  qui  vont  âlre 
tipulées  dans  les  articles  suivans. 

i..La  navigation  de  la  rivïtre  d'Ourrq 
•I  el  demeure  divisée  en  deux  parties 
istincles,  savoir  ;  la  partie  supérînure 
u  pcrtuis  de  Mareiiil,  et  la  partie  in- 
ineurc  à  ce  perluïs. 

3.  Les  charges  imposées  1  la  ville  de 
'aris  par  ledit  traite  seront  obligatoires 
oiir  la  compagnie  en  tout  ce  qui  con- 
eme  la  partie  supérieure  de  l'Ourcq  ; 
lle>  le  seront  également  en  ce  qui  coo- 
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eeme  la  partie  Inférimrt ,  rauf  loutefoif 
les  indemnités  auxquelles  pourraient  lé- 
galement prétendre  les  propriétaires  dri 
usines  et  autres  sur  cette  partie  infé- 
rirart ,  depuis  et  compris  le  moulin  dt 
Mareuil,  par  suite  de  la  dérivation  de* 
eaux  dans  le  nouveau  canal,  lesquelles 
indemnité*  continueront  d'être  i  la  char- 
ge de  la  ville  de  Paris. 

^.  La  compagnie  sera  rigoDreuscmenl 
tenue  de  se  conFarmer,  dins  la  jouis- 
sance de  la  navigation  de  la  nvifere 
d'Ourcq,  à  ta  plus  cnmpltie  eiéculinn 
des  trailét  du  ig  avril  iSitl  et  du  ii  no- 
vembre iSii,  concimanl  les  canaiii  de 
rOurcq,  de  Saint- Uenis  et  de  Saint- 
Martin  ,  de  manière  à  satisfaire  compli- 
temeni,  dans  l'esprit  de  ces  traités,  aux 
besoins  de  ces  canaux  et  à  ta  distribution 
des  eaux  de  l'Ourcq  dans  Paris. 

5.  La  jouissance  de  la  navigation  sur 
la  rivière  d'Ourcq  est  abandonnée  k  la 
compagnie  pour  toute  la  durée  de  la  coo- 
cessinn  du  canal  de  l'Ourcq  ,  suivant  le 
traité  du  II)  avril  i8iS. 

Et  néaniiioini,  ï  l'égard  de  la  partie 
inférieure ,  cette  joulstaDce  cessera , 
ainsi  que  tes  charges  uni  t'y  rattachent , 
avant  l'expiration  de  ladite  concession  , 
lorsque,  sur  ta  demande  de  la  compa- 
gnie, il  aura  été  reconnu  admiitÎMrative- 
menl  que  le  si 


e  est  siirBsai 
au  canal. 

n  cas  d'utilité  de 


rt^ 


Il   est  -entendu  «^ _. 

la  dérivation  du  Cljgnoo  , 
lérét  de  ta  navigation  ,  soit  dans  celui  de 
la  distribution  des  eaux  dans  Paris,  cette 
dérivation  pourra  avoir  lieu.  Les  frais 
en  seront  supportés  par  celle  des  parties 
qui  aura  provoqué  la  mesure. 

6.  A  l'époque  où  la  navieatioii  de  la 
rivière  d'Ourcq   sera  supprimée  luT  la- 

inférieure  au  pertuit  de  Mareuil  ^ 
de  Paris  rentrera  immédiate- 
ment en  possession  el  jouissance  de  cette 
partie  iii/érirure  de  la  rivière,  des  ou- 
vrages d'art,  bitimens,  terrains  el  au- 
tres dépendances  qui  t'y  rattachent  , 
pour,  par  la  ville ,  disposer  à  son  gré  de 
celte  partie  inférieure,  sous  la  seule 
condition  de  ne  pouvoir  y  établir  une 
navigation  en  concurrence  avec  celle  de 
la  dérivation  de  l'Ourcq ,  el  sans  que  la 
compagnie  puisse  répéter  nî  indemnité, 
Di  remboursement  de  dépenses,  i  rai- 
son des  travaux  qu'elle  aura  pu  y  faire 
pour  y  maintenir  el  entretenir  transi- 
loirement  ta  navigation. 

7.  Pendant  ta   durée  de  sa  jouissance 
«ar  ta  partie  inférieurt ,  Is  compagnie 
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lU  sera  imuf  d'y  faire  (jiie  de»  travaus 
de  roniertation  ït  d'enrrelicD  qu'elle 
eiëcutrra  à  )«  fraii.  Si  cependant  elle 
jugeail  mile  à  aei  intérêU  d'enlrepren- 
dr*  àet  reeonsiructiona  ou  (l'apporter 
de»  chïBgemen»  au  lytlime  acluel  de 
celle  partie  de  la  niïigalion,  elle  pour- 
rait la  faire  à  aei  frais ,  risque»  et  p*- 
r)ls,mais  sain  aucun  recour»  contre  la 
tÙI«  de  Parti;   et  toulerois   elle    de>ra 

fréaliblemeul  soumcltre  te$  projets  à 
administration  dani  lej  formes  prescri- 
tes pour  le  caoal  de  l'Ourcq,  par  le  Irai- 
tf^dm^aTriliSiS. 

8,  QuaDl  à  la  piu-tie  s'ipérieure  de 
la  rinire  d'Ourcq ,  la  compagnie  de- 
meure rbargt^e  ,  pendant  toute  la  durée 
de  sa  concession,  d'entretenir  la  navi- 
gation en  bon  état  et  à  ses  frais  i  elle 
sera  tenue  d'y  faire,  toujours  à  ses  frais, 
toute)  les  grosses  réparations ,  refon- 
slrucliont  et  améliorations,  de  qiielque 
mture  "lu'elles  soient. 

^  La  compagnie  est  obligée  de  se 
CDnrormer  ,  pour  t'eniretien  soit  ule  la 
partie  supiriem^,  soit  de  la  partie  in- 
ftrlture,  pendant  sa  joHissance  ,  au» 
mtmes  obligation.'  prescrites  par  le  trai- 
té du  iq  avril  .8i8. 

lo.  Si  ,  dans  ion  intérêt  ou  dans  des 
vues  d'amélioration  ,  la  compagnie  vou- 
bit  modifier,  en  tout  ou  en  partie,  le 
lyslJine  actuel  de  la  navigation  dans  la 
partie  supérieure  delà  rivière,  elle  ne 
pourra  l'entreprendre  iju'après  avoir 
soumis  ses  projets  à  l'approbation  de 
l'administrai  ion  municipale,  dans  les 
formes  prescrites  par  ledit  traité  du  iq 
avril  laiS. 

ij.  S'il  était  ulltrieurement  reconnu 
par  l'adoiinii-tration  de  la  ville  de  Pari» 

3u'il  y  eût  utilité  pour  elle  de  former  , 
ans  la  partie  supèrirurr  de  l'Ourcq  ou 
de  ses  allluens  ,  des  basiins,  rc'servoirs  , 
étangs  ou  retenues  capables  de  contenir 
et  de  conserver  les  eaux  surabondantes 

is  de  sécheresse ,  el 
lendant  l'éliage,  un 
,  tant  pour  les  he- 
que  pour  le  service 
ns  la  capitale,  M.  le 
Ile  de  Paris  le  droit 
lesdépeoses  et  tra- 
lanière  toutefois  que 
Ment  porter  obstacle 

'  13.  K  l'époque  oii  la  compagnie  sera 
iqiM  en  jouisiànce  de  la  iMLvigaliMi  de  1* 


ïu  —  ti  JCM  i8s«. 
riviïre  d'Ourcq  ,  il  sera  dfené  conira- 
dictoirement ,  par  deux  commissaire»  de 
la  ville  de  Paris  et  deux  commissaires 
de  la  compagnie,  en  présence  de  M.  l'in- 
specteur-gêné  rai  des  ponli-et'chaussées  , 
chargé  de  la  surveillance  du  canal  de 
rOurcq,  un  prociS'Verbal  descriptif  el 
détaillé ,  constatant  l'étal  actuel  de  la 
rivière,  et  des  ouvrages  d'art  et  bili- 
roens  qui  en  dépendent,  avec  un  plan 
cadastral  de  toutes  les  propriétés  princi- 


1  perl 


portion  tuperirurt 
^     Il   la,-——'- 


pour  la  portion  inférieure.  Il  sera 
ment   arrêté  en  double  eipédition 
sera  annexé  au  présent  traité,  pour 
v!r  à  faire  Je  récj.lemenl  ei  ï 
les  objets  dont  la  ville    de   Paris 
'■■"■'  ' -.  cpoqi 


elle  r 


en  )>os! 


onques  qui   pourraient 
i  partie  de   la  naviga- 


desdite»  deux  parties  de  navi- 
gation concédées. 

i3.  A  l'eipiralion  de  la  jouissance  con- 
cédée à  la  compagnie  pour  Is  partie  ju- 
pérlcùre  Ai  la  navigatinn  ,  ladile  compa- 
gnie sera  obligée  de  remettre  h  la  ville 
de  Paris  celte  partie  supérirurt  en  bon 
état  d'entretien  ,  avec  tous  les  ouvrages 
d'art  et  autres  dépendances  qui  seront 
indiqués  dans  le  procès-verbal  descriptif, 

raient  été  faits  subséqucmmenl.  La  ville 
de  Paris  rentrera  alors  en  jouissance  do 
tous  les  droits  de  navigation  et  de  pâ- 
che,  ainsi  que  de  tons  les  revenus  gé- 
néralement  qiielconqi 
appartenir  à  cette  ) 

ij.  Attendu  que  la  navigation  de  la 
rivière  d'Ourcq  n'est  pas  actuellement 
en  bon  état,  el  qu'il  est  nécessaire  d'y 
faire  une  première  dépense  de  grosses 
réparations  el  reconstructions  pour  la 
rétablir  dans  un  étal  convenable  ,  la  ville 
de  Paris  s'engage  ï  payer  i  la  compa- 

Snie  ,  pour  l'eiéculion  desdits  travaux  , 
ans  le  délai  de  deuii  années,  à  litre  de 
forfait,  et  sauf  juslifi  cal  ion  d'emploi,  une 


seront  applicables  à  la  partie  . 
pirieure ,  etvtrebte  mille  francs  ï-  la  par- 

i5.  Pour  dédinnmager  I*  csnrpagnie 
des  travaux  imurévus  qu'elle  a  déji  laïls, 
et  de  ceux  qu  elle  devra  faire-  pour  k 
prise  d'eau,  conformément  au  pmjel 
approiivé  let  ig  mar>  ék  7  jiMl  iSaa,  mA» 
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Mra  dhpEDMt ,  à  lilri  de  compensition, 
de  faire  les  Iravaiti  inditjuéi  par  Ie  traité 
du  19  avril  1818,  pniir  aiigmenrer  la  base 
des  anciens  lolus  d'escarpement  dans  le* 
tranchées  du  canal  de  rOurci],  sauf  à 
elle  à  pourvoir,  à  ses  frai<  et  riscjiiM ,  â 
la  cnnservatinn  desdîls  talus ,  et  tous  la 
rtnoncialion  «npresse  de  tout  recours  en 
indemnité    pmir   raison   de   ces  travaux 

16.  La  ville  de  Paris  abandonne  à  la 
compagnie,  pour  toute  la  durée  de  sa 

tué  en  avant  du  hassin  de  la  Vltlelte,  en 
face  de  la   rotonde ,   et  délimité  sur  le 

Slan  ci-joint  ,  no. ,  pour  servir  aux 
éfhargemenj  de  toute  nature  ,  et  par- 
ticulièrement an  débird^ge  des  bois  pm- 
Tenant  de  la  rivière  d'Ourcq,  et  riciiiler 
ainsi  leur  entrée  dans  Paris  par  les  deux 
bnrrlèrei  de  Pantin  cl  de  la  VIIL-tle  ,  ï 
la  charge  de  ne  pouvoir  empiler  Jes  bois 
ni  tiire  des  chantiers  sur  celle  partie  du 

L'embranchement  du  canal  de  prise 
d'eau  pour  la  distribution  dani  Paris  est 
également  mis  à  la  dispuiilion  de  la  com- 
pagnie pour  les  déctiargemens  des  mar- 
chandises, sous  b  réierre  de  tous  lei 
droits  et  actions  de  la  ville  sur  et  canal, 
pour  le  service  de  la  distribution  des 
eaux  ,  et  à  la  condition  d'en  Taire  retour 
à  la  vUle  ,  lorsqu'il  sera  jugé  nrVessaire 
A'j  étnblir  des  filtrei  pour  la  dariricallon 
et  la  dépuration  des  eaui  da  l'Ourcij  à 
distribuer  dans  Paris. 

La  compagnie  sera  chargée ,  k  ses 
frais,  de  l'eiilretien  et  des  réparations 
de  ce  canal  d'embranchement  pendant 
tout  le  temps  qu'il  restera  &  sa  ditponi- 


tion, 


1  elle  s< 


à  la  ville  de  Paris  eu  bon  élat. 

17.  Au  moyen  des  convenions  et  con- 
cessions ri-des!us  ,  h  compagnie  des  ca- 
naui  de  l'Oiircq  et  de  Saiiil-Denii  re- 
nonce entièrement,  dès  à  présent  et  pour 

lions  d'indemnités,  à  toutes  actions  en 
dommages -intérêts  et  i  tous  droits  et 
prétentions  généralement  quelconques, 
tant  pour  raison  des  pertes,  souffrances  , 
non  jauÏMances  et  préjudices  de  toute 
nature  qu'elle  a  pu  éprouver  pnr  l'effet 
de  la  conlestallon  avec  S.  A.  S.  Mgr.  le 
duc  d'Orléans,  que  pnur  les  (aux  frais 
et  dépenses  eilraordinaires  qu'elle  a 
supportés  ou  qu'elle  supportera  ,  ainsi 
que  pour  toute  espèce  de  dommages  qui 
pourroilt  résulter  ultérieurement  des  re- 
tards  qu'a  éprouréi   l'inlroductioit   de* 


'  eansil,  et  notam- 
ment pour  toutes  dégradations  cl  avarier, 
de  quelque  «alure  qu'elles  soient,  sur- 
venues «u  à  surveuir  dans  le*  Iravani 
dudil  canal,  et  dont  la  cause  pourrait 
être  attribuée  â  ces  retards  ou  auxdiffi- 
cullés  qu'a  entraînées  la  conteslalioa  dont 
il  s'agit. 

■  8.  En  considération  de  ces  retards, 
ainsi  que  des  avances  que  la  compagnia 
X  faites  el  sera  tenue  de  f^ire  aux  lerm» 
des  articles  qui  précèdent,  la  ville  de  Pa- 
ris paiera,  immédiatement  après  l'ap- 
probation des  présentes,  la  somme  da 
3ualre  cent  mille  franes  ï  roniple  sur  le 
emirr  seiiième  du  prix  convenu  par  hl 
traité  du  iq  avril  iSift,  pour  Jet  Iravaut 
du  canal  de  l'Ourcq,  a*e«  les  Intérêt* 
depuis  le.  t"  janvier  i8i3,  seulement 
pour  la  portion  payable  en  bons  mon- 
tant à  deux  cent  trente  mille  francs, 
sans  attendre  la  réception  définitive  de 
ces  travain  ,  dérogeant ,  en  ce  point  seu- 
'ispositions   des  articles  i3 


16  dudit  traité  du 
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il  el  de  ror 


donnance  royale  du    10  jul 
réception  ultérieure  det  travaux  des  ca- 
naux de  l'Ourcq  et  de  .Saint-Denis. 

ig  e'  drmlrr.  Par  suite  de  toutes  le* 
dispositions  qui  précédent  ,  toutes  In- 
■lanres,  procédures,  réclamations  et  ré- 
pétitions ,  de  quelque  nature  qu'elle) 
soient,  sont  éteintes  entre  la  ville  el  la 
compagnie  des  canaux ,  et  les  frais  res- 
tent compensés. 

Suit  le  par.-iphe  de  M.  le  préfet  cl  de 
MM.  Hainguerint  et  Vassal,  fondés  da 
pouvoirs  de  la  compagnie. 

Délibirnfinn. 

Vu  le  mémoire  adressé  au  conseil  par 
M.  le  préfet  le  lO  novcmbi*e  itti3,  par 
lequel ,  en  rappelant  les  efforts  pre'cé- 
demmenl  tentés  pour  parvenir  h  un  ar- 
rangement avec  S.  A,  S.,  Il  annonce  l'in- 
tervention oflicieuie  de  Son  Ëxc  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  à  l'effet  de  renouer 
de  nouvelles  négociations  sur  des  base* 
différentes  ; 

Vu  les  deux  lettres  écrites  ï  ce  sujet 
par  Son  £ic  h  M.  le  préfet ,  les  3  octo- 
bre et  i  novembre  iSi3  j 

Va  les  lois  des  10  mal  (818  et  5  aoAt 
1831,  qui  exemptent  du  droit  propor- 
tionnel d'enregiti rement  non-seulemeitt 
les  actes  de  concession  faits  pour  la  con- 
fection des  canaux  de  l'Ourcq,  de  Saint- 
Denli  et  de  Saint- Martin,  mais  aussi  lu 
annexe»  de  ce*  actes  | 
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Le  cmMil,  >prM  iToïr  enicndu  le  rap- 

nKnt  délibéré  (ant  >ur  lei  baseï  des  deux 
trail^  ci-dnsu*  tranicriti,  qiie  lur  tous 
Ici  arlidts  de  détail  iju'ila  contiennent  ; 

Prenant  en  coniid^ talion  Ici  faiti  rap- 
pelât dans  le  rapport,  et  adoptant  lei 
■notih  q'ii  l'j  trouïenl  développii,  ro- 
tamment  sur  l'utilité  de  la  ri^union  ,  dant 
le*  mèinet  maini  ,  de  ta  proprit^té  el 
jouiisance  de  la  ririère  d'Ourcq  el  du 


.  membre  de 
■narrhand  de  boii, 
le  Bourbon,  n"  ^3, 


Et  attendu  que  l'opération  dont  il  t't- 
git  eit  la  luile  néceuaire  des  actes  de 
cooceuioD  menliollnéi  aux  deui  Inù  iu»~ 
datée!  ,  qu'elle  en  forme  le  complément , 
Cl  qu'elle  doit  j  âtre  auimilée  quant  à 
l'enregittremenl , 

Délibère  ce  qui  mit: 

Art.  t".  Les  delii  traités  projeléiVun 
avec  ion  altesie  lérénissime  monseigneur 
le  duc  d'Orléans,  elPautreavecla  com- 
pagnie des  canaui ,  seront  réalUés  tel* 
qu  ils  viennent  d'ilre  transcrits. 

La  Pente  i  créer  en  faveur  de  mon- 
■eigneur  le  duc  d'Orléaru  est  fixée  à 
Irenle  mille  franco. 

En  conséigirrnce ,  M.  le  préfet  est  au- 
torisé à  souscrire  ces  traités  au  nom  de  la 
'  ville  de  Paris ,  en  portant  bdite  rente  i 
cette  somme  de  (renie  mille  francs ,  au 
capital,  au  denier  vingt ,  deiii  cent  mille 

3.  Sa  majesté  aéra  suppliée  de  recon- 
naître les  deui  Iraitéi  projetés  Comme 
des  annextt  de  ceux  mentionnés  dans 
Icslds  des  30  mai  181B  et  5  août  iSi), 
eî  d'ordonner  que,  comme  tels,  ils  ne 
doivent  être  soumis  qu'au  droit  fixe  d'un 
franc  pour  enregistrement. 

3.  M.  le  pr^ret  est  invité  i  faire  au- 

rrts  de  son  excellence  le  ministre  de 
inténeur  les  diligences  nécessaires  pour 
obtenir  de  sa  majesté  et  par  une  même 
ordonnance  son  approlialion  délinitîve 
aux  deux  traitas  projeléi,  et  la  disposi- 
tion réclamée  pour  I  enregistrement  par 
l'article  précédenl. 

Signé  au  regislre,  Bbllakt,  préù- 
deot  ;  Mo«TAMA^T ,  secrétaire, 

Uapoort  dts  experts  nommas  par  la 
ville  de  Paris  et  par  son  altesse  siri- 
nisi  imt  mon  seigneurie  dticd  'Orléon  s, 
pour  déterminer  les  prix  actuels  du 
transport ,  par  bateaux  et  par  trains  ,  : 
des  boit  de  la  forêt  de  Fillers-Cat- 


Nous,  Jacques- Auguste  Filleau ,  an- 
cien né|{ocianl ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
I4euve-Saint- Augustin,  n"  10,  nrmimé 
eipert  pour  la  ville  de  Paris,- (iiivant  b 
lettre  de  M.  le  pré.el  de  la  S<  ' 
date  du  3  février  présent  nmis 

Et  Ale.andre  Hr 
la  Légion- d'Ilonneu 
demeurant  à  Paris, 

expert  nommé  par  jon  aiiesse  serintMime 
monseigneur  ie  duc  d'Orle'ans,  suivant  la 
lettre  de  M.  de  Broval ,  secrétaire  des 
commandemens  de  tea  altesse  sérénù- 
sime  ,  en  date  du  3  dudit  mois  , 

Apris  communication  respective  des 
pouvoirs  ï  nous  conférés  par  let  lettres 
ci -dessus  relaiëes, 

Nous  étant  réunis,  ce  )our  4  février 
iSij ,  dans  )e  cabinet  de  M.  Filleau ,  l'un 
de  nous ,  avons  ouvert  de  suite  la  confé- 
rence sur  l'objet  de  b  mission  qui  nous 
a  été  confiée, 

■  Il  s'agit  de   déterminer   quel  est  le 

■  prix  actuel  du  transport  des  dilîéren- 
K  tes  espèces  de  bois  provenant  d«  la  fo- 

■  ra  de  Villers-Cntteréli  par  tes  rivii- 
•  res  d'Ourcq  et  de  la  Marne ,  soit  que 

■  ce  transport  s'opère  par  baleaux,  soii 

■  qu'il  s'opère  pac  trains  flottés. 

•  Ces  frais   doivent  Comprendre  lool 

■  ce  qui  est  payé  par  les  marchands  de 

■  bois,  tant,  pour  le  chargement  que 
a  pour  le  transport  et  les  droits  de  navi- 

■  galion,  soit  sur  l'Ourcq  ,  soit   sur  la 

■  Mai-ne,  depuis  le  Port-aui-Perchea, 
«  lieu  de  l'embariiuement,  jusqu'au  port 

■  où  le  bois  est  déchargé  à  Paris,  v 
En  nous  renfermant  dans  le  cadre  tracé 

par  ces  instructions  ,  nous  diviserons  no- 
tre travail  en  deux  parties,  savoir: 


I"  Partie.  Soi 


nsporlis  par  6a- 


Ih  Paktie.  jBoîs  transportés  par  train* 
flottés. 

Chaque  partie  sera  composée  des  cinq 
arlieles  ci-apiès  : 

Bots  dur  à  brûler,  bois  blanc  idem, 
par  décasière. 

Dois  ouvrés  de  hkirt ,  idem  de  Ikms 
hlanc ,  par  cent  de  sciage. 

Elaux  par  quantité  de  treize  toi>e& 

nous  n'axons  que 


,s  généra 


sob- 


leréts,depuisUPort-auK-PrrchesJus--    culs  posîtii*  et  préi 


devons  présenter  des  caL 
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nus  de  nous  ajourner      non  compris  les  frais  deI5chage  et  He  re- 
7  du  présent  mois,      monlage   scius  tes    ponts,  lesiiueli    frai* 

r      1. junt  â  la  charge  de  MM.  les  mari:handi 

de  bois  1  ce  (|uî  a  élé  coiiGrmé  pir  plu- 
sieurs d*entre  euii  ;  ainsi  que  par  des  pré- 
passage des  pools  el  à  la  aavï- 


à  lamedi  procli 

onze  heures  du  matin ,  afin  de  nnus  pru- 
eurer,  dans  l'inleriialle  ,  rhtcun  de  notre 
calé ,  liiui  les  renieigneinens  qui  nous 
parailroDl  nécessaires,  et  avons  signé. 

Sipté  FiLLEAU  el  Alexandre 
II0COAI1.1.B. 
El  ledit  '(our  7  férrier,  onie  heures  du 

nous  ^  étions  convenus,  M.  Iloudaiile  a 
dit  que ,  d'après  les  renseigne  mens  /lu'il 
avait  rECUellIîs ,  il  parait  que  les  prix  de 
lran\porl  dont  il  s'agit  pouvaient  s  établir 

1"  Pa&tib.  Par  battaux. 

Dois  dur,  Irenle-sis  francs  par  décasltre, 

Aùs  blanc  ,  vingt-neuf  fr.  idem. 

Bois  ouvrés,  hèlre,  vingt  fr.  par  cent  de 


II"  pABTiK,  Par  trains  fioltés. 

Bois  dur,  viogl-qualre  fr.  par  décastère. 

Bois  blanc ,  dii-nuit  fr.  idrm. 

Bois  ouvrés,  hêtre  ,  treiiefr,  par  cent  de 

Bnis  blauc,  sept  fr.  idftn. 

Elaui  ,  néant  :  cette   espèce  <le   bois  n« 

Sur  quoi  \].  t'illeau  a  produit  it  ion 
Inur  Its  notes  el  les  renseigne  mens  qu'il 
s'élail  procurés  tant  à  Paris  que  dans  les 
environs  el  jusqu'à  Lisy  par  correspon- 
dance ,  et  dont  voici  le  résumé  : 

W.  LeJoui ,  entrepreneur  oïLirinler  !■ 
Mjry,  a  communique  ses  comptes,  des- 
quels il  réiulle  qu'd  a  été  pavé,  pour  le 
Ir.insporl  des  bois  dur*  par  bateaui ,  du 
Porl-aux -Perches  à  Paris,  depuis  le  prix 
de  iTenle-aii  francs  jusqu'à  celui  de  tren- 
te-neuf francs  par  décastère,  sebn  la  si- 
tuation des  eaui  de  l'Onrcq  et  de  la 
Marne  ;  il  a  déclaré  en  même  temps  que 
le  prix  ,  qui  est 


gai 


res  renseignemens  ont  porté  le* 
prix  de  transport  luiqu'à  quaranle-deu* 
francs,  mais,  à  la  vérité,  dans  des  «a* 
extraordiuaires. 

'  Kamenant  toutes  ces  données  i  un 
terme  moven  ,  et  considérant  qie  les  ri- 
vières d'Ourçq  et  de  la  M.irne  ,  que 
M.  Filleau  dt'clare  avoir  eipbrées  dant 
plusieurs  saisons,  ont  des  temps  de  bas- 
sci  eaui  ou  de  peu  de  hauteur  d'eau  as- 
sei  renouvelés  ou  prolongés  pour  qu'il 
en  soit  fait  compte  dans  le  calcul  géné- 
ral de  la  dépense  de  la  navigation.  IVf  Fil- 
leau pense  qu'un  prix  mojen  pour  les  lioîi 
durs  par  bateaux  doit  être  évalué  au 
moins  à  trente-sept  francs  par  déca- 
stère. 

Quant  aux  bnis  blancs  ,  bien  qu'ils 
aient  élé  portés  à  trente-deux  francs 
d»n)  le  travail  fail  par  iVI.  l'ingénieur 
Mattr^,  certifié  par  iVl.  le  directeur  des 
domaines  de  son  altesse  sérénissime  mon- 
seigneur le  duc  d'Orléans ,  >1.  t'îllenu 
est  il'avis  qu'il  doit  être  établi  à  trente 
franc* ,  parce  que  c'est  le  lerme  mojen 
des  données  qu'il  s'est  procurées. 

Pour  les  autres  espères  de  bois  ,  c'eil- 
it-dire  les  bois  ouvrés  transportés  par 
bateaux,  et  les  ét.^ux ,  les  différences 
sont  si  peu  tensibips ,  qu'elles  ne  pour- 
ront devenir  l'objet  d'un  dissentiment, 
si  nous  parvenons  à  nous  accorder  sur 
les  autres  points. 

Il  en  serait  de  mtme  des  bois  flottés 

térences  sur  les  bols  à  brûler,  les  boif 
durs  et  les  bois  blancs. 

Les  renseigncme ns  appuyés  par  de 
soiis^ét.iils  produits  pa>  M.  filleau  por- 
tent les  frais  de  transport  des  bots  dura 
à  ringt-sii  francs ,  et  ceux  des  bois  blancs 


■t  jusqu 


if  francs  dans  li*s  basi 
lé  plus  élevé  avant  que  de  nou- 
ent repreneurs  eussent  établi  la 
rence  existant  actuellement. 
MVI.  Alaine  père  el  fili  onl  délivré  un 
certificat  conslalant  que  leur  prix  ordi- 
naire ,  pour  le  transport  qu'ils  entrepren- 
nent des  bois  durs  par  bjleaux  de- 
puis le  Port-aui-Perche*  jusqu'à  Paris, 
est  de  Irciile-six  francs  par    décastère, 


Euf  fiaj 


Ces  difiéreiices  étant  trop 
les  pour  les  faire  dispai 
parfaite  conviction  de  la 


érilé  des  faits, 
lir  à  nous  mettre  d'ac- 
nouvelles  inforn 


di- 


ird  ,  soit  par  d 
M  en  rélléchi) 
:rs  objets  qui  nous  divi 
ou  rn  OUI  à  jeudi  prochain,  la  du  pré- 
ni  mois,  pour  reprendre  la  discussion, 
avons  signe'.  Signé  Fille&U  el  Aie- 
an  dre  IIoUDAJlXa. 


Diailizcc'bvCoOglç 


5o4 

El  ledit 
au  n.én>e  li 
n  dilli 


GOVVtREItMBNT  HOTAt.  —  il  JD 
jour  II  février,  à  midi,  réunis  Dani   les 

licki  5ur  les- 

oni  de  part  et 


-  dessus  ne  uni  n 


quels  noiw  étiom  divisés  d 

Après  diverses  obi^ervali 
d'autre ,  nous  aïons  reconn 

Qu'il  devenait  inulile  de  prolonger  les 
Cii<)u£le>  auxquelles  Duus  nous  étions  li- 
vré» de  nouveau  dans  I'es|iDir  d'en  obte- 
nir j^us  d«  lumières;  que  la  divergence 


,  .  I«  iÇIlT  d'e  . 
monte  depuis  la  limite  de  l'octroi, lo- 
()uels  frais,  variables  suivant  les'iliilu' 
ces,  sont  à  la  charge  des  marchvidiii 
buis ,  et  non  des  entrepreneurs  dej  but 

Fait  et  clos  le  présent  procïs-vtibil, 
k  Fans,  le  i  s  février  iHsj  ,  chetMTb' 
leau ,  l'un  de  nnus,  et  nvons  tigné.itip 


avons  remarquée  daas  un  grand     f  illeau  ,  Alexandre  lIoUDAiLLE. 
de  renseigneniens ,  quel   qu' 


iiâ,'; 


vériré,  seul  intérêt  e 

En  conséquence  d< 
et  des  calculs  que  n 


qui 


de  Taibles  dilTérences,  I 
.ço. 


isiderationi 
M  faits  de 
ir  compen- 


cord  sur  les  plu 

Nous  avons  délinilivement  Gté,  d'u 

commun  accord  ,  les  prix  de   transport 

dont  it  s'agit ,  tels  qu'ils  vont  itre  portés 

dans  l'état  récapitulatif  ci-après: 

Xtat  des   bois  dt  la  forêt  de  FÏHeri- 

Calltréls  dont  nous  avons  détermine 

les  frais  de  transport  du  Port-aux- 

Prrrhts   à   Paris ,    'par  les    rùiiires 

d'Oureq  tt  dt  la  Marne. 

1"  Pabtib.  Bois  transportés  par  ba- 

Boi*  à  briller,  par  décastère ,  Irenle- 

lept  francs  ,  ci ' 3^^ 

Bois  blanc,  ratrn,, trente  francs,  ci.  3o 
Bois  ouvrés  de  hêtre  ,  par  cent  de 
_  sciage ,  vingt  francs  ,  ci. ao 


f.ai 


irtrt 


e  toisei,  Irtnte-deui 


El: 


ui.  Cette  sorte  de  bois  venant  or- 
inairenient  p3r  bateaux ,  nous 
établirons  aucun  prix  par  train*. 


Tarif  prooisoire  des  droits  de  naàf- 
lion  pour  le  transport  des  boit  dilt 
farél  de  Villers-Cotleréls ,  d/puuk 
Porl-aux- Perches  jtisques  et  ;f  cm 
pris  le  bassin  de  La  P'illef le,  forma 
l'annexe  n"  6  ,  indiqué  par  l'art  ■ 
du  Iriiilé  du  4  avril  i8i4- 

Sois  trtfnsporté*  par  balMux. 

Bois  dur  ibrâler,  par  décastire, 


Idem  de  bois  blanc,  idem,  deut 

francs  quinte  ceuiiniei 

Elaui  par  treize  toises,  sept  fr,  . 


Bois  Imnsporlis  par  tt 


tsftottii. 


lit 


II»  Pabtie.  Bais  transporté)  par  trains 

flottés. 
Sois  dur  à  briiler  ,  par  décastire, 

vine('-c:nq  francs,  ci iS 

Boisbianc,  n^m, dix- huit  francs, 

ri i8. 

Bois  ouvrés   de  hèlre ,  par  cent  de 

Idem  de   bois  blanc,   idem,  sept 


Bois  dur  i  brûler,  par  décastire, 
cinq  francs  cinquante  cenllmes. 

Bois  blanc  ,  idem,  quatre  francs.  .  i 

Bois  ouvrés  de  hélre  ,  par  cent  de 
scinge ,  trois  francs 3 

Idem  de  bois  blanc,  idem,  unfr. 
cinquante  centimes.  .......  i 


nance  du  Aoi  sur  la  composiliB»i' 
étalt-maJors  et  éi/uipagrt  Jts  ici 
seaux,  frégates  tt  autres  tilimi' 
de  la  marine  roraU.  (VU,  JUlM 
DCLKXXlU,n«  >7,3B6.J 


Ire  ordonDinct  ■ 

le  rapport  dt  no" 

d'Erat  au  dépaW 

le  et  des  colonie).  ■* 


gC9  des  vai)kse>i>x  de  tout  rang.ikiut- 
gates  et  autres  bÂiimens  de  noire  nui|i> 
royale,  seront  composés  d'après  In  »>' 
lions  du  lablenu  anncié  à  la  présen'e** 
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'  1,  Dans  le  cas  i 
Irubâliinens  réuniraient  un  nombre  de 
canons  ou  de  caronades  supérieur  à  leur 
armement  ordinaire  ,  les  équipages  se- 
ront augmentés  dans  les  proportions  suî- 

Pour  deux  canons  de  36  et  de  3o 
longs ,  quatorze  hommes  ;  idem  de  3d 
courts  et  de  aj  i  douze  hommes  ;  idem  de 

î8  ,  dix  hommes;  idem  de  )i ,  huit  hom- 
mes ;  idtm  de  S  et  de  6 ,  sii  hommes. 
Pour  deux  caronades,  de  quelque  caSbre 
qu'elles  soient,  quatre  hommes. 

Si  le  nombre  de  canons  ou  de  caro- 
nades dont  le  bitîmcnt  sera  arme  est 
au-dessous  de  l'armement  ordinaire,  l'é- 
quipage pourra  ilre  réduit  dans  les  m&- 

"  s  proportions. 


rine  les  moyens  d'acquérir  une  instruc- 
tion plus  rapide  ,  nous  permettons  que  , 
suivant  la  nature  des  campagnes  ,  les 
étals-majors  de  nos  bâlimens  soient  aug- 
mentés dans  (elle  proportion  qui  sera  ré- 
glée par  noire  miniilre  sec  ré  taire- d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies. 

4-  Nous  autorisons  également  notre 
ministre  secret  aire- d'Etat  de  la  marine  à 
faire  embarquer,  en  temps  de  paix,  s'il 
le  îuge  convenable ,  un  certain  nombre  de 
mousses  au-delà  des  fixations  réglemen- 

5.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  «t  demeurent 
abrogée.*. 

(^Suit  le  tableau  quî'h'offre  aucun 
intérél.) 

33  JUIN  =3  AOUT  iSaj.  —  Ordonnance 
au    Roi  portant  autorisation   de  la 
société  anonyme  formée  à  Bordeaux 
sous  ia  dénomiriatinn  de  Compagnie 
d'éc/aii€ige  de  la  ville  de  Bordeaux 
par  le  gaz  hydrogène.  (  VU ,  Bulletin 
DCLXXXIV  bis,  n"  i.) 
Louîs  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secret  a  Ire-d'Etat  de  l'intérieur; 
vu  les  statuts  d'une  société  anonyme  for- 
mée à  Bordeaux  pour  l'éclairage  de  cette 
Tille  par  le  gaz  hydrogène;  vu  l'avis  favo- 
rable du  préfet   de  la   Gironde  ;  vu  les 
articles   ag  à  37.  ^o  el  j5  du  Code  de 
commerce  ;  notre  Conseil-d'Etat  entendu. 


■.t  oVdor 


Compagnie  d'éclairage  de  la  vilfe  <f^ 
Bordeaux  par  U  gaz  hjdrogtne ,  Mt 
autorisée.  Ses  statuts ,  contenus  dant 
l'acte  social  passé  les  11 ,  iS  ,  16,  17,  tS, 
II)  et  10  mars  1814  par-devant  Maillît- 
rés  et  Perrtre,  notaires  â  Bordeaux  ,  le- 
quel acte  demeurera  annexé  à  la  présente 
ordonnance  ,  sont  approuvés  ,  soDs  l'obli- 
gation à  ladite  compagnie  de  se  confor- 
mer, pour  l'établissement  de  ion  usine 
et  son  exploitation ,  à  toutes  les  forma- 
lités et  dispositions  qui  seront  ultérieure- 
ment présentées  sur  cette  matiire,  et  sauf 
les  réserves  exprimées  ci-après. 

1.  Nonobstant  les  dispositions  du  der- 
nier paragraphe  de  l'article  9  des  tialuts 
annexés  à  la  présente  ordonnance  ,  le  ca- 
pital de  ia  société  ne  pourra  être  dimi- 
nué par  des  remboursemens  ou  réparti- 
tions aux  actionnaires  sur  le  montant  de 
leurs  actions. 

3.  Dans  le  cas  où  il  serait  constaté  que 
la  société  aurait  éprouvé  des  perles,  et 
que  ces  perles  auraient  réduit  auliers  le 
capital  social,  la  société  serait  dissoute  de 
pl.ipdroil.  ^ 

4.  Nous  nous   réservons   de    révoquer 

de  non  exécution  des  statuts  ,  sans  pré- 
judice de  l'action  des  tiers  devant  les  tri- 
bunaux, à  raison  des  infractions  commi- 


tous  I 


erliGée 


Art.    1".  La  société  anonyme  formée 
à     Bordeaux    sous    la   dénomination   de 


état  de  situation  au  préfet  de  la  Gironde, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à  la 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux.  Une 
copie  de  cet  état  sera  adressée  à  notre 
ministre  secrétaire -d'Etat  de  rintérieur, 
6.  Notre  ministre  sécréta  ire -d'Etat  de 
l'Intérieur  est  chargé  de  l'cxéculioa  de 
la  présente  ordonnance ,  laquelle  sera 
publiée  au  Bulletin  des  Lois  avec  l'acte 
anneié,  et  iusére'e  dans  le  Moniteur  et 
au  journal  d'anncmces  judiciaires  du  dé- 
partement de  la  Gironde. 

a3  juin^3aoot  i8i4-—  Ordonnance 
du  Roi  t/ui  augmente  le  fonds  social 
et  modifie  les  statuts  fie  la  société 
anonjme  dite  dupland'Aren.  (VU, 
BuN.  DCLXXXIV  6w,  n"  1.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  sicrétaire- d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  l'acte  du  16  avril 
1819  passé  par-devant  M'  Rousseau  et 
son  confrère  ,  notaires  à  Paris  ,  conte- 
nant  les  statuts  de  la  société  anonyme 

■      L     ,l,z<..t,C00gIf 
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dilc  du  Plan  d'Artn;  vu  noire  origan- 
nance  du  ;  juillet  iHiç),  portant  auto- 
rii.ntioD  Ae  Celle  société  anonyme  et 
approbation  de  ses  slaluls  ;  vu  l'acte 
dea  I",  itli  juin  iSi-fi  portant,  avec  le 
consentcmi'iil  unanime  àen  actionnaires  , 
lu  le  doiilileineiil  du  fnnds  social  p»r  ré- 
mixslnn  de  cent  vingt  actions  (loiivelles  de 
dii.  mille  francs  chacune;  i°  qiiefques 
inodiltca lions  aux  statuts  primitifs  de  la 
Cufiipagnie  dans  l'intiirèl  gùiéral  des  sa- 
ciélaires;  vu  la  souscription  de  quatre- 

elcon  tenu  es  audit  aciedes  i",  i  et  3  juin 

■"=*■. 

Considérant  i|ue  le  doublement  du  fondu 
capilnl  de  la  société,  demandé  ctconienli 
par  l'unanimité  des  actionnaires,  esl  né- 
cessaire au  développement  et  à  la  protpé- 
rilé  de  cet  élabllssemenl  ; 

Notre  ConsHl  -  d'Etal   enleudu,  nous 


liles  par  le  conseil  d'adiT<inislratioii,qa 
n  déterminera  les  époques. 


soubCrilBs  ci -a  près  sera  effectué  inlrgra- 
lement  et  ïmint'dialenienl  après  l'oblt!)- 
tion  de  l'ordonnance  royale  d'au lorisa tînt 
S.  L'assemblée  des  actionnaires  u<'. 
roupo.iée  de  tous  les  soclclaires  pour 
dant  deuï   aciions  ou   quatre    denii-it- 

4.  Le  nombre  dei  administrateurs  un 
porté  à  cinq;  leurs  fonctions  conlinut 
ronl  a  être  graluitei ,  sa»!  les   <lro 


lelle 


acqu. 


mplac 


>u  liant  do 


t  ordoi 


Art.  l't.  La  société  anonyme  i\ie  tbt 
pian  d'Arrn,  approuvée  par  notre  or- 
-  donnance^du  •;  juillet  1819,  est  aulori' 
sée  à  ddCbler  son  fonds  social  par  l'é- 
mission de  cent  vingt  actions  de  dix  mille 
francs  chacune,  et  a  faire  à  ses  statuts 
primitifs,  contenus  en  l'acte  du  116  avril 
1819,  les  modilicalions  énoncées  en  l'acte 
des  I",  a  et  3  juin  iBi  j  ,  passé  par-de- 
vant i\l"  Mainr  -Glatigny  et  son  confrère, 
notaires  à  Paris. 

Ledit  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

a.  Nolie  ministre  secrélaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'eiéculion  de 
la  présente  ordonnance  ,«ui  sera  publiée 
an   Bulletin  de»  L..'  "     ' 


s  le 


nileiir  et  dans  un  des  journnui 

départemens  de  la  Seine  et  des  Bouche j- 
du'Kfaône. 


nnubi ,    équivalent   à  dm 

Saur  ceni  au  moins  de  la  valeur  rddi 
es  conslructiont  faites  on  %  faire.  II  »n 
ouvert,  à  cet  effet,  un  compte  dansli- 
quel  seront  portées  toutes  les  dépenii- 
de  conslnictlons. 

Cette  réserve  n'aura  pas  lîeu  lorsq» 
l'inventaire  ne  présentera  point  de  béor 
fices  nets  ,  cl  elle  ne  pnurr.i  porter  qw 
sur  les  constructions  distantes  et  sur  ifci 
eos  réels   de  valeur   dam  Ib 


Ce  prélèvement  se»  passé  au  débita 
compte  de  pmlîts  el  perles  par  le  < 
d'un  romple.de  réserve. 

6.  Toutes  tes  dépenses  d'entretien  .  d: 
réparations,  de  constructions,  usines  d 
usteiî.iiles,  seront  portées  dans  un  conifti 
séparé.  Ce  compte  sera  solde  cliaqiieu- 
dcbil  du  compte  des  prolits  il 


.  En  c 


,  les  bc-iiéfrces 


i'disp 


lultanl  la 


invtniaii 


Arl.  1".  Le  fonds  social  de  la  compa- 
gnie des  salines  et  produits  chimiques  du 
Flan  d'Aren  pourra  être  successivement 
porté  ï  deux  millions  quatre  cent   mille 

vesdedix    mille  francs  chHCune,'ou  en 
demi-actions  de  cinq  mille  francs,  ^ 

Les  derçi-aclions  de  cinq  mille  francs 
ne  pourront  dépasser  le  quart  du  mon- 
tant total  du  fpndi  de  '  '"' 


partielles 


velles    . 


I    les 


Le  conseil  d'administration  rembcar- 
sera  aux  actionnaires  actuels  le 
acquises  ;  mais  toutefois  cette  n'parliiii» 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  le  pûi- 
ment' intégral  des  nouvelles  aciii 
comme  complément  de  ce  paiemer 

S.  II  sera  bonifié  aui  actionnair 
intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent  1 
montant  de  leurs  actions. 

Cet  intérêt  sera  payé  lous  les  sîi 

q.  Les  bénéfices  nets  de  cliaqix 
née  se  composeront  de  tous  les  bérn'fica 
acquis  par  cb.ique  nature  de  fabrication, 
dtdurlion  faite, 

1°  Des  frais  généraux; 

D,a,l,zct:b,.G00gIe 


60UVB 
lépcmes  d'enlrelii 
s  bîlimens,  usiae. 


ici  SI 


'  Us  dé- 


3°  Du  prélèvemen 
penses  de  construction; 

4°  Des  inlérèls  annuels  boDiGél  aux 
aciinnnaires. 

L'eicédnnt  composera  le$  bénéfices  de 
U  compagnie. 

10.  11  sera  Tait,  en  outre ,  uD  prélève- 
inenl  sur  ies  bénéfices  neli , 

1°  De  la  pariJcipalion  accordée,  aux 
chfh  principaux  de  t'élablissement ,  la- 
quelle pourra  élre  portée  jusqu'à  quinte 
pour    ce  ni     du    montant    des    bénéfices 

3»  Des  participations  accordées  ou  à 
accorder,  en  vertu  de  l'arlicle  i5  de  l'acte 
de  société,  pour  les  inventions  ou  per- 


de Ifanr/    déparlefnent  de  fa  Mnir~ 
(fie.(Vll,6ull.l5CLXXXIVé»,n°3.) 

Voy.  loi  du  ^imai  i8ï3. 
Louis  ,  etc. ,  vu  l'approbation  donnée 
le  i8  prairial  an  il  (17  juin  i»o3).  aui 
statuts  de  l'association  des  sœurs  de  la 
Doctrine  chrétienne,  dites  riilftolrs , 
de  Nancy,  denarletnent  de  la  Mr.iirihe  ; 
vu  le  décret  dit  3  août  1808,  la  récla- 


consenlir  tous  les  changement 
roiil  être  eiiyés,  en  ce  qui  ne 

Pas  la  disposition  foudamentaie 
accroissement  du  capital  soci. 
£t  à  l'instant ,  les  comparan 

l.e  tout  a  été  ainsi  convenu 


i3  JDIN  s=3  AowT  i8ï(. —  Ordonnance 
du  Roi  concernant  ics  slaluis  'le  l'as- 
sociation religieuse  des  sœurs  de  la 
Doctrine  cltrééienne  ,  dites  Falelotes, 


ivésIeiSpra 


Les  comparai»  chargent  MM.  vicomte 
Chaptal  lils,  BndiTi  et  iVIinguet ,  admi- 
nistrateurs ,  de  solliciter  auprès  du  Gou- 


qui  pour- 


leurs  statut 

soient  maij 
généraux  capitniaires  du  diortse  de  Nanry 
et  retul  du  preTct  de  la  iVTeurthe  ;  sur  le 
Tai>port  de  notre  ministre  secrélaire- 
d'Ëlal  au  département  de  l'intérieur; 
notre  Conseil-d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  !■'■.  Le  décret  du  3  août  i8o8 
est  rapporté  en  ce  qui  concerne  l'appro- 
bation des  statuts  de  l'association  i-eli- 
gieuse  dïs  sœnrs  de  la  Doctrine  chré- 
tienne, dites  rairtoles,  de  Nancy,  dé- 
partement de  la  Meurihe  ,  anneirs  audit 
décret.  LesJits  statuts  sont  et  seront  re- 

1.  Les  slatuli  de  lidîte  association  ap- 

,3  la  présente,  sortiront  leur  plein  et  en- 
tier etfet. 

3,  Notre  minisire  sécrétai re-d'El al  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'eiiêculion  de  la  présente  onlonnance, 
qui  sera  insérée  au  8u!letin  des  Lois. 


onn„es  ci-de- 
urs  Valelotes. 

■I,  le  aSpriirûl 


L  association  des  siEurs  maîtresses  d'é- 
cole est  composée  de  filles  connues  nai 
leurs  vertus  et  leur  bonne  conHi 

n'y   agrùge  les  ûlles   qui  s'y  ié 
~"'~ qu'après   une   prol.atio 


On 


elles 


les  jeunes  filles  des  villes  et  r 


leu 

gles  de  I' 


Tgner 


la  morale  evangriique 
des  vertus  sociales  ,  à 
ouvrages  manuels ,  1 
dans  les  camnagnes,  et  autres  à  l'usage 
des  femmes  dans  les  villes  ;  enfin  à  sou- 
lager Fes  malades  ,  autant  que  leurs  oc- 
cupations de  maîtresse  d'école  leleur  per^ 
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Art,  1".  te»  fitle»  afrégéei  conserrept 
la  propri^të  el  l'admioisIralioD  de  leur 
palrimoinei  elles  sont  mallressea  de  re- 
Doncer  à  l'association  ï  la  fin  de  Tan- 
née scolaire;  et  le  régime  peut  les  ren- 
voyer, mtme  pendant  l'année,  lorsgue 
par  leur  conduite  elles  cesîenl  de  méri- 
ter ta  confiance  de  l'associai  ion. 

I.  Elles  sonl  tenues  d'enseigner  gra- 
iuitement  lei  pauvres  et  tous  autres, 
lorsque  la  maison  est  sufiisammenl  fon- 
dée pour  fournir  à  leur  enlrelien  :  dans 
le  cas  où  la  maison  n'est  pas  suffisamment 
fondée,  elles  reçoitenl  une  légère  rétri- 
bution de  chaque  écolière  non  indigen- 
te ,  convenue  ae  gré  à  gre ,  soit  avec  les 
paréos ,  soit  avec  le  conseil  de  la  com- 
mune où  elles  sont  employe'es. 

3.  Dan*  le*  temps  où  l'éducation  el 
l'ilulruclion  le  leur  permettent ,  elles  doî- 
venl  donner  leurs  soins  gratuitement 
aux  malades. 

Régime  de  l'association. 

4.  L'aisocialioù  est  subordonnée  à  M.  Vé- 
vftque  de  Nancy,  qui  la  préside ,  soil  par 
fui-mime ,  soit  par  un  commissaire  par 
hii  délégué  à  cet  effet  :  son  conseil  est 
composé  d'une  sœur  supérieure  géné- 
t^le ,  sou*  le  nom  de  direclrice  ;  une  se- 
tonde,  sous  le  nom  A'assistanle ;  et  une 
Iroisitme ,  sous  la  dénomination  de  Tnat- 
tressst  des  élèves. 

5.  Cestrois  sœurs  forment,  avec  M.l'é- 
viqae  ou  son  ooiAmissiIre  délégué ,  le 
cMiseîl  de  raasocialion ,  qui  en  dirige  tou- 
tes les  opératioBS  et  la  discipline;  ton*  les 
membres  lui  sont  subordonnés  et  lui  doi- 
vent une  entitre  obéissance  ,  sous  peine 
d'être  eidus  de  l'associalion ,  et  de  ne 
plus  élre   considérés  comme  en  faisant 

6.  Le  conseil  désigne  les  ai)ets  pour 
les  différentes  maisons  de  Tassociation  ; 
îl  peut  le*  changer  pour  les  placer 
leur*,  sans  âtre  tenu  de  rendre  compte 
des  motif*.  Il  Qconme  les  directrices  ou 
économes  de  chaque  maison  particu- 
lière. 

7.  Il  a  aussi  la  manutention  de  tous  lès 
fond*  appartenant  à  la  maison  princi- 
pale ,  dite  Jffirt'école,  et  dirige  ,  de  con- 
cert avec  les  directrice*  particulières  , 
cbacurte^ence  qui  les  concerne,  ceux  des 
autres  établissemens. 

8.  Le  con^ii  accepte  les  fondations  et 
donations ,  peut  ac()uérir  des  proprié- 
tés,  vendre,  échanger,  intenter,  *oul«niE 
de*  procèi,  au  nom  de  l'association,  H 


i^AL.  —  ^3  JVIH  iSa4. 

observe  ,  dans  ces  différent  cas ,  lonlei 
les  formalités  prescrites  par  les  lois  tt 
par  les  arrêtés  du  Gouvernement  relati- 
vement aux  établissemens  de  bienfaisan- 
ce :  il  entend  et  apure  les  comptes  des 
différentes  maisons  que  la  directrice  pai^ 
liculière  doit  lui  apporter  ou  lui  emover 
lors  dé  la  réunion,  ou  lorsqu'elle  en  sera 
requise. 

9.  Le  conseil  ne  peut  prendre,  «ncore. 
moins  faire  eiéculer  aucune  délibération 
tendant  à  modifier  le  régime  de  l'asso- 
ciation, à  étendre  ou  à  restreindre  le  but 
de  l'institution ,  sans  l'approbalion  de 
M.  l'évéque,  et ,  s'il  y  a  lieu  ,  sans  celle 
du  Gouvernement. 


i  K 


1  dite    Bfin- 

10.  Le  conseil  oh  directoire  de  l'ssso- 
dation   sera    rétabli  à   Nancy,  sous  lu 

'yeux  de  M.  l'évique  ,  dans  une  maison 
convenable  qu'il  se  procurera  ;  elle  por- 
tera le  nom  de  Mère-écoh ,  comme  cbef 
de  toutes  les  autres ,  et  comme  devanl 
servir  de  inabon  d'épreuve  pour  les 
élèves. 

11.  Cette  maison  doit  £tre  assex  spa- 
ôeuse ,  non- seulement  pour  j  loger  lu 
trois  chefs  de  l'associa  lion,  les  élèves  qui 
y  seront  reçues  et  formées  à  Tins I rue t ion, 
mais  encore  les  maîtresses  d'école  néces- 
saires à  la  ville  de  Nancy,  en  assez  grand 
nombre  pour  enseigner  tous  les  enfaiu 
^ui  s'y  présenteront  ;  ce  qui  eïîge  plu- 
sieurs salles  d'école ,  el  autres  nécessaires 
aux  eiercices  communs  de*  sœurs  ;  en- 
fin ,  pour  y  réunir  les  membres  de  Fas- 
sociatîon,  lorsque  cette  réunion  sera  ju- 
gée nécessaire ,  ainsi  qu'il  sera   énonce 

De  la  directrice  générale. 
Il,  La  directrice  générale  est  nommée 
tlx  ans  au  scrutin  individuel  qui  se 
lit  par  missives  de  chaque  votante  adres- 
sées à  l'assistante,  dont  l'ouverture  ne 
en'pré- 


9  les 


nâmes  formes 


dessus.  L'élection  ne  sera  censée  axt- 
sommée  qu'après  la  sanction  du  Gouver- 
nement. Et  pour  six  ans ,  i  dater  de  ce 
jour,  sera  directrice  générale  sceur  An- 
oe-Thérèse-Roaalie  Marquant. 

i3. Toutes  les  steurs  qiii^  après  le  temps 
de  probalion  fini ,  auront  été  agrésées 
depuis  Iroif  ans  à  î'aisocialion,  ont  aroil 
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de  voler,  et  dnivent  le  faire  dans  le  tniu'i 
qui  suit  la  DoliScalioa  de  la  vacance  de 
la  place  de  directrice  géDcraie;  à  défaut 
de  quoi  il  sera  passé  outre. 

■4'  Sont  exceptés  néanmoins  les  sujeU 
lyant  fait  partie  di 


'nrlicle.  ci-dessuj  ,  l'assiilante  la  de^ 

idrail  de  droit ,  ses  fonctiuns  néan- 

seraienl   que   quinquennales , 


d'Viliicalion  publique ,  ou  ceux  qui , 
s'étant  adonnés  depuis  trois  ans  ï  l'ia- 
atructlon  de  la  jeunesse,  voudraient  en- 
trer dans  l'associalion  ,  et,  après  s'être 
assurés  s'ils  conviennent  au  régime , 
comme  si  le  régime  leur  convient ,  se- 
raient agrégés  dans  les  formes  voulues 
pour  les  élèves ,  ainsi  qu'il  est  dît  ci-a- 
près :  ces  sujets  ,  du  jour  de  leur  admis- 
sion ,  auront  voii   active  et   passive,  et 


sauf  il  être  continuée  dans  les  formel 
voulues ,  s'il  échel  ;  et  si ,  après  ce  délai , 
elle  devait  être  remplacée,  celle  qui  de- 
rait  lui  succéder  serait  nécessairement 


qu'ils  aient  atteint  vingt-cinq 
plis. 

i5.  La  pluralité  relative  de»  suffrages 
suCTil  pour  être  élue  directrice  générale  : 
e'i)  cas  d'égalité  de  vnix ,  celle  qui  est  la 
l^lus  ancienne  agrégée  l'emporte,  quanj 
bien    mime   elle   ne    serait   pas   la   plus 

■  6.  La  directrice  générale  ne  peut 
être  deslitue'e  que  pour  des  causes  très- 
graves  ,  dont  il  doit  être  référé  i  M.  \'é- 
vèque ,  qui,  après  s'être  certioré  des 
faits ,  assemblera  un  conseil  eilraordinaire 
de  directrices  particulières ,  dans  lequel 
■  entendus  les  membi'     '  ' 


nseil , 


sera  statué  déliai 


ment  par  M.  l'évêque. 

De  Vasshtanle. 

17.  L'assistante  est  choisie  pour  cinq  ans 
par  la  directrice  générale,  sous  l'agrément 
Je  M.  l'évêque  ;  elle  peut  être  continuée 
lînsl  de  cinq  ans  en  cmq  ans  ;  elle  peut 
ïtre  destituée  pendant  ce  temps  pour  les 
mêmes  causes  et  avec  les  mfmes  formes 
que  celles  prescrites  pour  la  directrice 
générale  en  l'article  précédent. 

i8.  L'assistante  doit  être  choisie  dans 
le  nombre  des  trois  sœurs  qui ,  dans  le 
dernier  scrutin  pour  l'élection  de  U  di- 
rectrice générale ,  ont  bu  le  plus  de  voii  : 
si  les  voles  ne  s'étalent  partagés  qu'entre 


,  d... ,., 


l   tomber  le  choli  e 


première  devenant  directrice,  la  seconde 
leralt  de  droit  assistante ,  lorsque  la  place 
tiendrait  à  vaquer. 
i().  Dans  le  cas  où ,  comme  il  est  dît 


choi 


-  pa™ 


les  directrice 


e  des  élève 


référé 


particulières. 

ao.  l.'ass]staote  concourt  à  toutes  les 
opérations  du  régime  de  l'association; 
elle  fait  pai  tie  nécessaire  du  conseil ,  au- 
quel la  directrice  générale  doit  référer  de 
tout  ce  qui  y  est  relatif. 

Il,  En  cas  de  maladie,  absence  ou 
empêchement  de  la  directrice  générale, 
elle  est  remplacée  par  l'assistante. 

33.  En  cas  de  vacance  ,  par  mort,  de 
l'office  de  directrice  générale,  c^est  à 
elle  il  qui  il  appartient ,  jusqu'i  ce  quB 
l'ancienne  ait  été  remplacée. 

i'i.  Dans  la  huitaine  du  jour  de  la  va-, 
cance,  par  mort,  de  l'office  de  directrice 
générale,  elle  doit  la  notifiera  toutes  les 
sœurs  qui  sont  daii^  le  cas  de  voter,  -jar 
..„.  „:„..,.:.,.     ..._.   ;_..:...:„    ^.  fK^^ 

■agïs, 
les  3rii'.a 

af  Les  missives  doivent  être  r,dresséei 
.'assistante  ;  mais  elle  ne  pei'it  les  oii- 
ir  que  conformément  a  l'art,  la. 

De  la  mattressf  des  étèi/es. 


tration  de  .  . 

chemenlde  I*  directrice  générale  et  de 
l'assistante ,  elle  les  supplée  et  .assiste  au 
scrutm  pour  l'élection  de  la  directrice 
générale. 

ï6.  Elle  est  choisie  par   la   directrice 

Sénérale  et  l'assistante  ,  de  l'agrément  d« 
I.  l'évêque,  pour  quatre  ans. 
37.  Elle  peut  être  continuée  pDurquatre 
autres  années ,  et  ainsi  successivement  ; 
comme  aussi  elle  peut  être  destituée  ,  sur 
le  rapport  du  conseil ,  par  M.  l'évêque  , 

a8.  La  maîtresse  des  élèves  est  spécia- 
lement chargée  de  la  surveillance  des  as- 
pipantes,  déformer  leurs  cœursià  la  ver- 
tu .  de  leur  donner  les  talens  nécessaires 
è  l'instruction  et  à  l'e'ducalion  de  la  jeu- 
nesse, en  quoi  elle  peut  être  aidée  par 
d'autres  saurs  qui  seraient  désignées  par 
le  conseil. 

19.  La  maîtresse  des  élèves  doit  ap- 
porter la  plus  grande  attention  à  scruter 


.  ,i,z<..t,CoogIc 


]e_  cœur  dea  posliilanles  conlïë»  à  ics 
Knns,  connaître  ieuTS  goûts ,  leurs  inclî- 
nalions  el  leurs  laleos,  pour  ne  présen- 
ter ï  l'admission  que  les  siijels  qui  au- 
ront les  diiposilioDS  nécessaires  pour  de 
bonnes  maîtresses  d'école ,  capables  de 
bien  élever   Ja  ieiiiieise  ,  et   lui  ijonner 

3o.  Tous  les  premier  el  troisième  jeu- 
^'»  de  chaque  mois,  et  même  p!i 


CODVBHItKMBHT  nOTAL.  —  33  JQIN   1814. 

capacité  tSt  la  postulante  ,  la   présenter; 


I   est    I 


elle    rendra 
il  de  l'association  ,  des 


observations  qu'eilt 
cuiie  de  ses  élèves  ,  des  dérauts  qu'elle 
aura  rem.nrqués ,  des  moyens  qu'elle  aura 
pris  pour  les  corriger ,  du  succès  qu'ils 
auront  opéré  ,  des  progrès  de  ses  éfèTCS 
dans  les  dlfTércnles  parties  de  l'instruc- 
tion el  de  l'éducation  ;  enfin  ,  si  elle  les 
i'ugB  propres  aui  fonctions  auiquelles  el' 
es  sont  destinées ,  el  quelle  eipèce  on 
peut  principalement  leur  conRer. 


Admission  des  élèees. 
.  Les  membres  de  l'associatioi 


être  déterininé  ;  comme . 
fixer  le  temps  d'épreuve 
.plus  ou  moins  de  dispos 


leu 


m  jugera  convenable  pour  sa 
vues  du  Gouvernement,  qu 
i  soit  sufTisamiaeTit   pourvu  i 

■  diflërenles    communes   qui 


3i.  On  n'admettra  à  la  protation  lef 

Ktulantes  que  sur  la  représentation  di 
le  de  naissance  ditmenl  légalisé,  aprè: 
«'être  assuré  qu'elles  n'ont  aucun  vice  di 
conformation,  qu'elles  jouissent  d'une  bon- 
inséparables  de  l'état  auquel  elles  se  des 
ttneni  ;  qu'elles  n'j  sont  pas  forcées  ,  soi 
par  leurs  parens ,  loit  par  des  cause: 
étrangères;  qu'elles  ont  toujours 


attelle 


r  le 


te ,  ce  qui  sera 

desservant  de  li 

rites  locales,  et   les  sœurs   membres  de 

rassorjation  qui  peuvent  £lre  à  proiimi- 

commencement  d'^rilure,  et  qu'elles  sont 
instruites  de  leur  religion. 

33.  Nul  sujet  ne  sera  agrégé  que  sur 
la  présentation  de  la  maîtresse  des  élè- 
ves,  laquellt,   après   s'èli 


d  élégué  de 
M.  l'évèqùe',  à  l'elTel  de  s'assuier  dei 
motifs  qui  l'ont  déterminée  à  embrasser 
cet  état,  et  de  mn  degré  d'aptitude. 

34.  Le  commissaire  délégué  fera  part 
au  conseil  de  ses  obsei'valions:  s'il  y  dorait 
son  assentiment,  le  sujet  sera  balloté  ai 
scrutin,  admis  ou  ajourné  à  une  épreuve 
plus  longue,  ou  rejeté  à  la  majonlé  do 
suffrages;  en  cas  de  partage,  il  en  sen 
référé  à  Âl.  l'évéque. 

35.  Les  élèves  admises  promettront, 
entre  les  mains  du  délégué  de  M.  l'évè- 
qùe, en  présence  des  trois  chefs  de  l'ii- 
sDcialion,  et  de  tous  les  iriembies  de  b 
maison,  fidélité  à  tous  les  statuts  et  ré- 
glemens  de  l'association  ,  et  ohéissancei 


à  l'éduca- 

sujets  allant 
:  et  de  con- 


36.  Le  jour  de  cette 
il  sera  fait  note  sur  un 
ï  cet  effet,  laquelle  sei 


reeiil 


dit  ji 


lélégué  il 
>qiie  et  les  trois  chefs  de  l'asM- 
elle  jouira  des  privilèges  de  fas- 
t,  d'après  les  statuts  ;  cepmdiol 
pourra  avoir  voix  active  ou  pu- 
ini'ès  trois  ans  révolus,  date  di- 


être  envoyésur-le-champ 
pour  y  remplir  les  fonctions  auxr; 
est  propre;  cependant ,  autant  qi 
fv  pourra  ,  i  moins  que  le  régin 
décide  autrement  en  grandi 


ijet  poum 


,   il   1 


d'une  compagne  directrice  de  la 
cbargée  de  le  surveiller  et  de  le  perfec- 
tionner; ce  dont  il  sera  rendu  cnniplt 
au  conseil  tous  les  ans  ,  soit  lors  de  b 
réunion,  si  elle  a  lieu,  soit  par  lettres. 


Des 


de 


.  Le  cons 

il  n'accepi 

ra  dVlabll>«- 

s  qu'autan 

qu'il  y  aur 

un  logemem 

enable  au 

nombre  des 

sœurs  qui  s»- 

nécessaire 

t,de  manié 

re  qu'elles  M 

nt   pas  con 

Irainles  de  roucber  dam 

des  salles 

drstinées    pour    les   éci>- 

el  qu'elle 

aient  cha 

une  un  lit  se- 

39.  Quoiqu'il  soit  à  désirer  qu'au 
établissement   ne   soit   accepté    pour 

qui  peuvent  en  résulter,  l'ai 


bonnes   mœurs,  du  caractère   et   de    la      rapporte   à  la  sagesse  de  W.   l'évéque; 


_,.,i,z<..t,CoogIf 


OduvErhSmemt  notAL.  —  iS  jutH  iSij.  ^  ■ 

i'it   le    Juge   nécessaire ,    le   conseil   ne      partielle  des  membres  qui  la  cmjf] 

irudem 


>igée 

io    Toule» 

es  différentes 

a  direclion  de 


mimer    dans   Tcspril 
[lonner  des  insl  nictîons 
Ifierlesdéfaul 


L-  cas  OU  il  y  aurait  dea 
piaiiiies  a  luriner  contre  aucune  des 
sceuri ,  les  aultii'il^s  locales,  ainsi  que 
lus  cillés  ou  di-sservans  ,  snul  invites  i 
Us  faire  parvenir,  soit  à  M.  l'évèque  , 
soit  au  conseil  de  l'auociatïoD,  qui  y  fe- 
ront droit. 

it.  Toutes  les  soeurs ,  pour  leur  con- 
duite particulière  ,  les  exercices  de  leur 
maison ,  les  iours  et  les  heures  de  la  te- 
nue des  écoles,  la  méthode  d'enseigner, 
se  confoimeronl  auï  rëglemens  pariicu- 
■  ■   gcs  nécessaires  d'après 


les  aftaires  de  l'association , 
quera  leidits  membres  par  une  circulai: 
qui  sera  envoyée  un  mois  avant  la  réi 
nion  exigée  ;  celte  convocation  ne  poun 
se  faire  que  pour  l'une  des  semaines  ( 
vacances,  afin  de  ne  point  nuire  par 


les 


;.  Ne 


t  preseas  statuts. 


il.  Ddu 


les  n 


lesdits  ré' 
contraire 

auraplu- 


s,  l'une  d'elles,! 
conseil ,  sans  égard  à  l'âge  ou  a  i  ancii 
nefé  de  réception  dans  l'associa  II  ou  ,  si 
désignée  pour  directrice  et  écunoir 
les  autres  sœurs  lui  obéiront ,  lui  ri 
mple  du  progrès  des  enfans  c 


à  leurs 


pour 


esMiyet 
1   pour 


1    punili 


traordiiiaires  pour  exciter  l'émulalion 
leurs  (eunes  éculières. 

ji.  La  directrice  ou  e'cuRome  se 
chargée  de  l'approvisionne  meut  de  la  m. 
son;  elle  fera  toute  la  recette  et  la  c 
pense  ,   dont  elle   tiendra   registre  ;  e 

l'éci.lage,  présentera  à  ses  compagnes 


4'.- 

mangeront  i 

une  table 

ger,  a 

une  ,  qui  . 
ulre  que  1 

eTr 

frugale  ;  n 
nembres  de 

ul  étran- 
l'sssocia- 

lion. 

ne   pourr; 

'  y 

ilre  admis 

1,  comme 

angernol  ja 

de  h. 

maison  da 

ns.li 

!  OÙ  elles 

seront 

employée 

JOe  la  réunk 

m  des  sau. 

rs.' 

.    -f^-            ,             ; 

Lorsque  1 

e  co 

nseil  de  l'a 

ssociation 

re    1 

a    réunion 

totale  ou 

sous  peine  de  désobéissance. 

Articles  addillonneh. 

4";.  Les  membres  de  l'association  ([ui 
auront  rempli  les  fonctions  qui  leur  au- 
ront été  confiées  pendant  vingt-cint)  ans, 
ne  pourront  plus  êlre  renvoyés  que  pour 
des  causes  eitrèmemcnt  graves,  telles 
que  celles  eiigées  pour  la  destitution  de 
la  directrice  générale  ou  de  son  assis^ 
tante  ,  et  d'après  les  formes  voulues  en 
l'art.  i6. 

jS.  Uu   moment  où  l'association  a 


des  r 


suffisant 


r  faif 


le,  dan 

,  à  celles  que  leur  ige  ou  leurs 
s  mettront  hors  d'état  de  conti- 
n  Ibnctlons,  sur  leur  demande, 
I ,  après  un  mûr  examen  de  leurs 


elles  s. 


It  logée 


et 


être  employées  aun  fonctions  auiquelle* 
elles  seront  encore  propres. 
Signe  Ant.-Eust.,  éivi/ue  de  Nancy. 

i3  JOm  iSii-  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  une  prolongation  ù  la 
durée  d'un  hratt  d'inveniïon  déli- 
vré au  sieur  Arnaud.  (  Vil ,  Bulletin 
iJCLXXVIll.) 

33  JUIN  iSij.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  adntrl  les  sleur.i  Hu-Mes  et  M/ua- 
dart  à  élabllr  leur  domicile  en  J'rance, 
(Vll,Uull.  UCLXKVIIL) 


Douze.  bvCoOgIf 


Si»  GDOVpBKKMBtlT  KOTJLL.  — 

a3  JVtlt  i8i4-  —  Ordonnances  du  Roi 
r/m  accordent  des  lellres  de  diclara- 
tionde  naluraUti  aaxsUursDu  Pont, 
Onrgent,  Ouarier,  Tassin  et  Uurik 
dA/fourtAr.(Vl[,Bull.DCLXXVIU, 
e(  Vlll,  Bull.  LU  ((LXIX.) 

a3  ïuiw  \%-xi.  —  Ordonnance  du  Roi 


(ulL  D<fL^ 


-  Ordonnances  du  Roi 
'occrplalinn  de  dons 
et  legs.  (VII,  Bull.  UCLXXXIII.) 

a3  JVvn  i8i4-  —  Ordonnance  du  Roi 
t/ui  autorise  le  sieur  Ltbiais  à  passer 
■au  sf-tvice  de  S.  M,  Calholiaue.  {  VU, 
llull.   CDXCIV.) 


Ouholiçue.  (VU,  Bull.DCXCVlJ.) 

3-(s=  >6  JUIN  181^,—  Loi  relalive  au 
droit  de  circulation  sur  les  vins  en, 
cercles  (1).  (VU,  Bull.  DCLXXVll, 

Voj.  article  80  de  la  loi  du  ttS  mars 

.8.7. 

Article  unique,  Â  partir  du  premier 
janvier  181S,  les  droils  de  circulation 
élablii  lur  les  vtus  en  cercles  par  la  loi 
du  i5  mars  1817  seront  perçus  unilormé- 


limes  par  hectolitre. 


a  d'un  franc  cinquante  cen- 


SV  a3  kV  a4  Juin  l8ii{. 
chandf  en  gros  pour  déchet  sur  Us 
vins  (a).  (VU,  BuU.  DCLXXVll, 

Art.  l>^  A  partir  du  i*r  janvier  iSiS,  il 
sera  accordé  aux  marrhandi  en  gros  une 
déduction  de  huit  pour  cent  par  an  sur 
les  vins  pris  en  charge  à  leur  compte, 
sans  distinction  d'ann^^  de  récolte. 

Celte  déduction,  destinée  à  couvrit 
lous  les  déchets  résultant  des  ouillagei, 
coupages  et  soutirages ,  continuera  d'être 
calculée  en  raison  du  té)our  det  vins  en 
magasin. 

La  (acuité  précédemment  accordée  1 
la  régie  d'allouer  une  plus  forte  déduc- 
tion pour  les  vins  qui  en  seraient  suscep- 
tibles ,  est  maintenue. 

1.  Toutes  les  quantités  de  vins  man- 

Suantes  après  les  déductions  allouées  con- 
irmément  i  l'article  prêchent  seront 
soumises  aui  droils  imposés  par  l'art,  loj 
de  la  loi  du  18  avril  1B16  (3)  ;  mais  ces 
droils  ne  seront  dérmitivenienl  acquis  à 
la  régie  qu'au  mois  de  décembre  de  cha- 
que année ,  époque  à  laquelle  sera  ar~ 
Télé  le  compte  définitif  du  mouvement 
annuel  de  chaque  enlrepositaire. 

Cependant,  si  du  décompte  qui  seia 
provisoirement  établi  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  il  résultait  un  manquant  su- 
périeur à  la  déduction  proportionnelle 
allouée  pour  trois  mois,  l'entreposilaire 
sera  tenu  de  consigner  ou  de  cautionner 
le  montant  des  droits  dus  sur  cet  encé- 
dant,  sauf  compensation  à  établir  lors  de 
la  clôture  dérmilive  dit  décompte. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  paiement 
des  droils  sur  les  manquaus  de  cidres, 
poirés  et  hydromels. 

3.  Les  propriétaires  qui  jouissent  de 
l'enlrepôl  en  vertu  de  la  loi  du  stt  avril 
181Ë  auront  droit  k  la  déduction  accor- 
dée aux  marchands  en  gros,  par  l'art,  i** 
de  la  présente  lui. 


Cl)  Proposlian  11  U  Chiia 
avril  I  Mun.  du  }  ).  Tlapp 
DtimaresJe  1}  mai  (Mon.  d 


(1)  FropuitioD  t  I*  Chimbre  des  d<fFdl^i  le  G 
■1HI  (  Mon.  du  9).  Happmt  At  M.  Siuqic  le  i« 
nuii  (  MoD  du  ig).  Ducatiioatl  ■doptioB  le  10 


iS  avril  1S16,  *H.  loi;  i5  mm  : 

Ji'iulllcl  1811,  »L  5. 


DolizccbvCoOglc 


aoaTKaininHT  kotal.  —  s^  rais  1814.  5i3 

iJB:  96  julM  181^. —  £oi  relalipt  à  la  ienàti  aurait  été  aitérttpaT  uniQJIange 

perception  de*  ififàs  sur  l'eau-de-  opéré  dans  le  bul  cle  frauder  lu  droils 

vu  (]]•  (Vil,  BulteliB  DCLXXVII ,  Mcont  sais»  et  confiiqu^i,  el  Tes  cgnlre-   ' 

DP  17,3^6.)  venaDï  pauîbles   iTuoe  amende  de  cent 

.,  francj  à  m  ceolï  franc»,  suivant  b  gra- 

Art  i",  A  partir  du  i*faDvter  i«î5,  ^t^  ju  cas  (3) 

"  ■'"^r*"'  !!ir*^"^  **  !!1*^1.''  5.  La  déduction  accordée  par  Tart.  8î 

n  cercla,  «ront   perçu,  en   rj«on  de  ^^  ^  j^j  j„  ^^             ^^    ^x'^arcÈafli 

I   I: 1.!;  .,  „  k™..^i..  '«*  ^Pf"   "*  oeouction  ci-dew»  fiiée 

L.U  M  Vi-  '•"'"'•  ■  ''•  '•  P''"""  1»"  "»»  " 

Dra"    ,faUl   d.   eo<.«,mn,.lioi    n  r'£l- "î  J,'"   d«nilmn,.i,l  m,d.   » 

™ji^i„.  d.  d^»  d.  d„^.,™  «  ;î^;rï».'bï"rcb';,?rJ: 

u  droit    de  coiuoiuiDalion  ou  de   dé-  ._          ,  ■         n       _  j  -c  -.f    _     . 

M                                                            ,   f  «pcufiM  »  laquelU  Mra  debmtiseBieiit  ar- 

'  Dr^iûd'énlrlfc/dwbwiWMm  ju'ik!„l^™^^'„^.LÎ!'"'^"'*"'  *°"'"' 

1                    '  ,    ,          ,       ^1  ue  chaque  eûlr*po»i taire, 

d.  ,um.,  aul.  i  ,Li.lr..in.lt  C.p„d.M,  .rd»  décompi.  ,«  «r. 

ame    .  ...  .  .  ._.  v  .  .  <  .  ■  proriTOiremeut  élaMi  S  la  firt  (fc  chaque 

d.  .jaUe  »«lk  4  .,■  n„lk.  .  .     4  Pj„^_^  „  ^^^1,^  „  m_™,l  r^ 

de  S1V  mule  a  un  mule .  .  »  .  ,     a  _            ' j       i                 ..      **      «     _ 

de  di.  «.Ile  â  q.in,.  millt.  .  ,    ,  "°°°  '■«''"  I"  P-^P"»?-  d"  ^ 

3.  ir  sera  perçu  aui  enti*a  de  Pur» ,  ,  6.i»  d«ut  fténeraJ.  de  CODiaoululKn 
3ur  l'équiralept  et  en  remplacement  «"^.par  l  article  i  sera  acquitte  par  lei 
e.  droili  raenlioanés  en  l'article  préci-  débitai  tw  le*  manquanj  reconnus  i 
ent ,  uu  dreit  unique  ie  soitagte-quiiue  «"«  charge»,  sou»  b  dëdlicUo»  de  trou 
an«  par  bectolilee.  P*>F  "?':            ,.      , 

Néanmoinj,  la  perc^ion  neierabilc,  *''^  déhitan»  obtieiid>«Dt  déobarge  de 

jant  1   préieat,   qin  aur    le  ûed  de  '*>"'«  quantité    d  eaui-de-Tie   et  de  li- 

eiit«-bu.l  fraac.,  rt  ne  »era  éle*ée  aa  qBeurs.eo  bouteille,  eiioediée  par  aciiait- 

lux  de  soiiante-oanie  francs  qu'i  me-  a-caution  id  autre»  4*bi|anst  ili  »eront 

■re  et  en  prourti(>n  de»  réduction»  qui  t^""*  ^^  ^^  conformer  a«j[  diipofitiona 

■n>M  opMe*  tut  lea  tue»  d'oetrci  de  ^  IVlide  58  de  la  loi  du  a&  avril  i8i6, 

vHIb  '"  '^°  4"'  concerne  les  transvasions  et  le 

A«  f  ^Wer  iSiq,  an  pin»  Urd,  h  cachetage  de»  bouieille». 

Illc  de  Pari,  paiera  l«  sri>a*tc-quinie  7-  \*t  eaui-d«-Tie  Terséei  >ur  1m  *io> 

-anc*  par  hecloUlte,  fiié»  au   premier  eerost  affraacfaie»  de  louiidroits,  ^urru 

iragi«pbe   de  cet  artid*.  L'boeroiue-  que  la  ^^atililé  empltifée  n'atctda  pas  la 

lent ,  pour  le  Tr^spr,  de»  aoqiiiMS  aûià  proportion  de  cinq  (ilre»  d'alcool  pur  par 

srçuea ,  wiTlra  1  diminuer  If  maue  de  hectalilna  àt  vin  ,  et  que  1m  vi^s  toumis 

impAl  assis  sur  la  IptalUé  du  rovaume.  àcatle  «pération  ,  qui  ne  pourra  sa  fiiire 

4.  Le*  eau«-âe/-Mie  ou  eipri^  dont  1&  qu'ta  ptésence  de»  prépotn  de  1»  régie  , 


<!}  PrcfiaBliDn  h  t*  ChaiBbi*  dti  d4palé»le  G 
ril  (  Mon.  dn  g),  f^ppurl  '-  "  "-—  '- 
'jfiarj  le  il  mai  (Mea.  da 


dp  asl  pinuiUDU  M  ■dop^w  le  ai   (  Hoo. 
d.       d.  i5  ). 

.r,.„  „  .-  , , ,.  «acliwd»  1*  poidi  du  dHUttat  m^lu^jCi  d'at- 

ProponlioB  k  UCbambridupuM  le  11  (Hou.       oH^aidfwii.  d«pDV  l'eut  {H«i!k  l'Wcool  pur. 
aS).  HappotldeH.  Cb.plalIei7]'Qin(H«.  (3)  foj.  ut  ij,  loi  da  ti  anil  itiS. 


'4- 
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ne  contiennent  paa  plus  de  vingt-un  cen- 
■   lièm es  d'alcool  pur  (ij.  y 

8.  Le  droit  de  circulation  paye  au  àé-     n 
part  sur  les  eaux-de-vie   et  liqueurs  en 
cours  de   transport  au   i"'  janvier  ittiS, 
et    accompagnées    d'acquils-it-cautlon  , 
«ra  remboursé. 

Les  droits  de  circulation  et  de  con- 
lommalian  dont  Ici  d^bilans  iustifieronl 
avoin  fait  l'avance  sur  les  eaui-de-iie  et 
esprits  qu'ils  reprcsenleronl  en  nature, 
■erant  également  rembourses. 


9.  Les  droits  d'ociroî  sur  les  cant-de- 
vie  et  esprits  seront  également  pei^ 
par  hecloliire  d'alcool  pur,  et ,  ï  cet  ef- 
fet ,  les  tarifs  seront  révisés  à  la  dili- 
gence des  préfets,  pour  £tre  mis  en  har- 
monie avec  les  dispositions  de  la  prf' 
sente  loi. 

10.  Les  dispositions  légales  auxquellet 
il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  sont 
et  demeurent  mamienues. 


Toile  pour  l'application  de   l'échelle   centésimale  des  degrés  d'aleool 
aax  eaux-de-vie  et  esprits. 
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(I)  Kejrt*  àri.  iii ,  loi  d 


Douze,  bv  Google 


eODvBaNKHSVT  kotU.  —  a5  jnm  iS^i. 


dri  fabriques  de  linueurs  (i).  (VU,- 
BaU.  DClxxVn,  n»  i;,».};.) 

An.  i*'.  Nitl  ne  peul  ciercer  la  pro- 
fietsioa  de  fabricanl  de  liqueurs,  lani  en 
tvoîr  fait  préalablement  la  déclaration  au. 
bureau  de  la  régie. 

Les  liquorisles  prendront  b  licence  de 
]ébi(*nt  ou  celle  de  marchand  en  %to», 
luivant  qu'ils  préféreront  » 
lui  oblIgalioDs  imposées   ^ 

1.  Les  liquorislei  débitaas 
tujétis  aui  diipoiitioQs  du  chapitre  lll  du 
litre  1"  de  la  loi  du  iS  avril  1816,  sous 
les  modifications  prononcées  par  la  loi 
relative  à  la  perception  des  droit»  sur 
l'eau-de-vle. 

3.  Les  dispositions  du  chapitre  IV  du 
litre  l"  de  la  loi  du  iS  avril  iSiG  seront 
ippUquées  aux  liquoristes  marchands  en 
jros  ,  sauf  les  modifications  ci-après. 

j.  Les  liquoristes  marchands  en  gros  , 
domiciliés  dans  les  lieux  sujets  aux  droits 
d'enlre'e  ou  d'octroi ,  seront  toujours  con- 
iidérés  coinme  enlrepositaires. 

ï.  Us  ne  pourront  vendre  de  liqueurs 
en  détail,   r 


Tabrica 


c  les  bab 


nais'ils  pourront  [àire  des  envois  de  It' 
]ueura  en  foule  quantité  et  à  toute  des- 
lînalion ,  au  moyen  d'expéditions  prises 
lu  bureau  de  la  régie. 

II  leur  est  inlerdit  de  placer  dans  les 
iteliers  de  leurs  fabriques,  des  vins,  iTi- 
Jres  ou  poirés,  el  de  s'y  livrer  à  la  fa- 
brication des  eaui'de'Vie  ;  ils  pourront 
leulemenl  rectifier  les  eaux -de- vie  prises 
:n  charge  à  leur  compte. 

Les  magasins  destiné)  à  la  vente  des  li- 

iueurs  en  détail  et  au  commerce  en  gros 
es  vins,  cidres  el  poirés ,  seront  sépa- 
rés des  ateliers  de  Ëibricalioa  dans  les  six 


mo!*  de  )a  promulgation  de  I*  présente 
loi. 

fi.  La  contenance  des  vaitseaui  serrant 
i  la  fabrication  des  liqueurs  sera  re- 
connue par  l'empalement ,  et  marqués 
sur  chacun  d'eux,  en  présence  des  em~ 
nloyés  de  la  régie  :  les  &briean«  founiirwit 

celle  opération. 

Dans  tous  les  cas,  il  sera  tenu  compte 
des  vidanges  pour  le  règlement  des  droits. 

^.  Les  manquans  en  eaux-de-Tie  et  es- 
prits seront  considérés  comme  ayant  été 
employés  ii  la  fabricalion  des  liqueurs , 
dans  la  proportion  moyenne  de  quarante 
lilres  d'alcool  pur  pour  un  hecloliire  de 
liqueur,  sous  la  déduction  de  huit  pour 
cent ,  accordée  pv  l'article  5  de  la  loi 
relative  à  la   perception  des   droits .  «ur 


a-de-v 


S.  Les  quantités  de  liqueurs  non  re- 
présentées et  pour  lesquelles  il  ne  sera 
point  produit  d'expéditions  légales  seront 
passibles  du  droit  général  de  consomma- 
lion,  iodépendammcnt  des  droits  d'en- 
trée et  d'octroi  dans  les  lieux  sujets. 

Les  eicédans  en  liqueurs,  provenant 
de  la  dilTérence  entre  le  résultat  éven- 
tuel de  la  fabrication  el  les  bases  de 
conversion ,   seront  simplement   pris  en 

g.  Les  liquoristes  marchands  en  gros 
ne  pourront  faire  sivlir  de  leurs  fabri- 
ques  des  eaui'de-vie  ou  esprits  en  na~ 
lure  ,  qu'en  futailles  contenant  au  moioi 
un  hectolitre. 

10.  Les  contraventions  aux  disposillons 
de  la  présente  loi ,  autres  que  celles  pré- 
vues par  les  lois  antérieures ,  seront  pu- 
nies d'une  amende  de  cinq  cents  è  deux 
mille  francs. 

aS  ^  aS  JniB  i8i4'  —  Loi  contenant 
diotnes  modifications  au'.Code  pé- 
nal (i).  (VU,  Bulletin  DCLXXVI, 
no  i7,a43.) 
Art.  l*^  Les  individus  3gés  de  moin* 


d'^*l»l)on  de  le  qoenlilé  d-e.iHde-..-t  qui  entre 

,vril  (  Mon  du  3  ).  Rapport  de  H.  de  Luloorl 

du»  Il  fibriulion  des  Mqoeun,   c'ut  psr  uBe 

*  Il  ni>i  {  Mon.  du  ij).  Ditenuion  l(  19  (Mtm. 

lu  :•»  et  >aiT.).  AdoplioB  le  10  {Hod.  du  »). 

Id  pc^Moie  loi  >  POU  bu  p«!ci.«o»iil  de  len- 

Mon .  du  iG  ).  Hsppoii  de  M.  Cb>pl>1  le  ■  ;  juin 

(1)  Pcopuilion  k  li  Oumbie  dei  piin  le  5 

■iHI  {Mon.  du  7  ).  tUppon  de  M.  le  eomle  de 

;Han.dDl5). 

8*>e  le  17  (Mon.  daf  mii  ).  Dîteouion  le  10  mii 

Attendu ,  eu-il  dil  dsni  dd  srril  de  1*  coh  de 

(Hoo.dui>).Ad«iJDiile  11  (Mon.  do  il). 

»SMIiOB  da  II  jiBvier  iSig,  qne,  ti  1*  loi  pr<' 

ia(BloB.  daiC).  DikouûibI*  ij. 


DiiilizccbyCoOglç 


!f.« 


éamtMMvttun  «ovjiL 


•  a5  7 


complicM  (u-dcMus  de  cet  âge  ,  et  qui 

«BMM  pVévtKU»  dfl  oràMi   Mtru  que  a.  L«i  toIj  et  1entMi*«  de  votm-aféà- 

coBK  MMud*  la  1*1  mttaofae  la  poae  de  ùés  dani  l'art.  3SS  du  Code  pénal  aeroil 

■Bott,  ^l«  de*  iniMas  {ai<c4  i  parpé-  jusA  corr«tiMnien«in«nt ,    el   panii  du 

toM,  «a  «cMa  de  I*  dëpoHatie*,  itroat  peWt  éilewitàteet  par  raiiide    401  ds 

{Ofpdi  par  k*  tribioum  oeireotianacb ,  tnêrae  Code  (3). 


d««u]<i«(lf>>.<U>>S). 
.  PmfilÎBBBoaTdlt  t  U  Cta»Ai«  a»»  |»in  l« 
II(H«.4a  iS).  Bippwl  d>  H.  ilcSiu  It  if 
(  UoB.  du  )  JDiUEl).  AdoiXion  le  mtmi  juar. 


Code  pfail  i  IB.  di  Sèi«  i  peat^ 
CIn  HDKfDI  tpftU  bi^UtjiMt.  O 
h  d<!itt  de  fiAc  modifier  ploôeun  d 

(1)  Que  dai(-0D  cntMdrc  pu  l'ti 
inëri'raïtr  â^àt  et  moi^t  dt  teùt  ■ 


Il  prriienlc  Id  Br  pcanni  ttrcinTBqaj)  que  fiif 

Ifa  fanot  àt  Htte  apineB,  oa  peM  ftli*  r(ai*r> 
fMr^u,  luMiHJeltgklMMirvciiid^iiBBçrQa 

la  dire  eiprew^mciil.  (  ^d;'.  Code  civil .  «t.  3BS  ; 
w/.  l'irl.  66  mtiBe  do  Code  pinil,  l'n^iu,  l'ii't.  70 
dg  Uènic  Code ,  et  nie  foule  d'iolm  )  ;  MiGn,  m 
MMeiierlUIage,  AM»  iacapÊui  /m  MnyJWD 
MM*.  Hif»t  <■  autaiiMi  el  M  nîMu ,  ia 
rnwe  q<'*B  dMl  •■••■dn  .par  iodiridM  igà  da 

■ecoBipli   Janr  leititne    innée;  bien  qoe  leur 

d'aburd  ni  I»na*nîe  tyte  \ 


parce  qu    se  aérait  r^daclion  **r  rëdiaclwt 
miii  ce  n'ed  pat  en  nrlu  de  la  loi  de  iSij  qai 

painei  eDrrectiometkt  :  c'eil  d^jR-fai  le  Codepé- 
nil  mène  i  dune  l'nl.  iti  eM  applicMe  k  n 

'(i)Le(tHbnUBKeBnetlioftBcbde*ram,  «■■ 
*nlB«nndW«liaa,  BUaJetc  a  lé  piifWa  1 

Si  lo  fa<MBD  u  KprëaaMe  pa>  «m  IcU  jt 
■aiuaace  jKnr  établir  qu'il  a  ïiwiBa  de  acûae  aai, 
it  at  I^tUentKt  piiomé  ig^  de  pltv  de  aejae  lai 
(I9«ri[i6>i,  Cau.BglI.  aim.  iSii,  pag.  it;). 

CilpDaluabie,  comme  (î  te  tdI  aïoldlê  Ail  pa 
ane  ptranni  idiatWe  (  il  ameabMi  ifli^TCB. 

(3)  L'irt.  Ht.  Cadep^nal,  porle  1  •■QuhswltK 
aura  tdI^  dut  lat  dianipt  da  «heiiaaii  «  Us 
ai.dam«l««,  paaa 
Mt™aM«.dVric«Ju-. 


Kl  Met 


,  l'u 


U  plai  fnrtiUe 
licle  90)  Code  ciril,  relalif  1  I*  facoilé  de  dUpa- 
ler,  parle  da  mineor  i%r  de  moi'iu  de  nia  am, 
et  leiaolcuri  entendent  par  11  Mat  mineur  fui  s'a 
Mj  accompli  lo  leiiiemc  annM ,  miTgri  la  tnenr 
dKc  ï  la  llbcrW  de  d)>poier.  Le  Code  pjaal  do  ai 
tepIcmkKi^t  DDIobn  I1;l,    l"  C*™!  li*-  ^  • 


•ft  «odu  chnnr  cttle  diipHiriOB  1  iMk  ed  aoui 
Tmiinion  de  M.  MtrUn,  Rep.  de  jnriiprudence , 
rtrio  ticmt ,  u*  j.  Xe  ditcoun  de  HH.  Fiure , 
K*i4iei  M  PaiUlii  .an  iiTàalaBi  le  Hfte  s  daCadc 
jàv\ ,  f omunil  as  b«ois 


.  detbarn, 


•  TEDtti,  Cl  de  plerrR  dm  In  catri^ea,  aioi 

•  ^a\  IVgard  du  ni  d*  pofaoli  a  dwa^,  VMh 


ii«  -,  «aUe  Hiu  aTail  ilà  r^daita  ï  n  ewfiiaaa- 
■efaent  da  des*  aaaduanpJuh  pat  l'arLii  4a  11 
lui  dniSbimainaBB. 

Oa  a  pcopaiédalaiaar  (obsiMr  tOBtolaiM- 
tilé  du  Code  p^nal  cooln  lei  iota  de  chenu, 
bou^,  mulels,  elc.  Ccfte  propojiliOB  a  A^  ip 

l'art.  188,  Coda  p^nil,  que  «OBa  amni  (■  k 
'       nt  a  delà  prâeak 


loi  réduit  h  dieporrl 
ram,  leHl  de  r< 

d^cih^.-quutau 


n  Coder 


,  diai 


letKNiMlkTdaBeniT.  IltAàlie  ta  «fM  A  la 
dWeiMifln  aai  Chkattea,  tfat  la  boilrt  de  r<i' 
éÉiit  taa  p*tiM,  «cMvdApir  TiM.  46S,eNl* 


lui.  Il  d'w 
au  ptu.  y^of.  naintenairi  l'art.  i3  de  b  pre'at^ 
l«I  Mj-  asui  l'at.  Jf  daCode  Rua[,M  i'arLif  I, 

LWl.  1  dt  la  pd^iBla  M  doit  »'a«eiadre  a  ca 


Douze.  bvCoOg  le 


•MVBKSXIltlIT   &01 

2i  Sal«irtfBgn  dam  1««  nèoiu  famai, 
et  punis  àa  uitnres  peine*  ,  Jei  loi»  ou 
tcBMlives  At  «oii  oammù  dani  l'auberge 
•>  l^béteUerie  Jan  iaciaclle  le  MUfabie 
Aiilrcça. 

Le  Tol  commis  par  un  aubergiste ,  un 
Utelin^  va  batelier,  un  Ttàturïer  on  un 
de  leon  fr^oi^* ,  qnand  il*  auront  vol^ 
tout  ou  partie  dei  cnose*  qui  leur  étaient 
confiées  k  ce  titre,  conlinuera  d'tlre 
innir  coD&rraimtBtè  l'ni.  M6  du  Gode 
Filial  (i).  _ 

rsnt  reconifu  qu'il  exigée  des  circoD«t!iB~ 


Ua  —  aS  jvar  iSk^,  ïif 

des  attdnumlei ,  et  mus  la  eoudition  <U 
le  déclarer  eipreiaément.oourroat,  àtn» 
kl  cas  et  de  la  oMnière  dÉUrmÏBés  par 
les  arL  5  tt  auiTans ,  juscfues  et  y  coniprïi 


l'ar 


,  rëdui 


par  [c  Code  pénal  (a). 

3.  La  peine  proncmcée  -par  Ptirl.  èam 
du  Code  péi^  contre  la  Mèrt  cou^Ua 
d'infanticide  pourra  Mre  réduite  à  edta 
dca  travaQi  forc^  à  perpéliulé- 

Celle  réduction  de  pinne  n'aura  lieu  à 
l'égard  d'auain  individu  au*r«  que  la 
mère  (3). 

Gl  La  peine  prononce  par  l'art.  Sog 


Ol  anti,  coiue  pluîeuR  tatrci  ^ni  onl  iU 
ttndnt  par  ippliulion  dti  vl.  1,  6,  I  cl  9 
(rOf.  nolci  lUr  ni  Irtidtl)  décide  que  to  coatt 
■onl  obligitt  de  pTOBoaccr  l'iMirdJccion  Hts  dioili 
ciiïli,  (tu  nlM  MU  la  uonilliBee  d<  Il  hnile 
polioi;  MepeadiAl  L'art,  4oi  du  Code  p^oal  dit  1 
lei  co^iaÛat  ^tutroni  âbe  mâvc  paail  d'nov 
imeadE,  peamat  tOt  intirdits,    GIc-,  painOBl 

rimple'/ucufti  d'après  le  Cod^ta  ridiiHfon  peu! 
labscr  quelqDt»  daulu  lar  et  f9itti%  maq  U  ^ir- 
■'•-'■    ^fli  QiaDjbreidéi&LfDbc  qae '~ '~~  ~'~ 


Cobre  1791,  part,  a,  lit  ï,  lect.i,  arl.  iJ,  ijt 
i5,  iotiniT.Lai«uiSri4m>irtanS.an.i,(, 

Cel.Mlid*  do)  ('«plBiidn  ta  «e  («u,  qac  iM 
caoïi  doitiBl  frnaeDWi  taotu  In  p«iai>  dita*- 

la  police  i  cilci  ne  peniciw  le  borner  >  prononcer 
\H;  C1D1.S.15,  i.sil). 


»™l»  ^c 

donner  ant  a«M  d'auiK.  1.  racuM 

.,«  d»n. 

l'a[4.  {01  aui  tribunaux  coriediaD- 

ncU 

ieur  impoaer  d'obli|arioD.  En  rffel,  1« 

proie 

de 

oi  ne  parlai!  en  aocose  manière  de 

l'a... 

Coda  pénal  i  il  proDOnfail  la  peine 

d'em 

nemenl  poar  un  lempi  plut  on  moisj 

long 

dïMl-aiH.  ï,  «)ha>n<le,art.3,6,a 

Onl, 

loranikl 

arl.  joi  diiCodep<<nil,a«nqa'ilTeai 

/«-J 

1,C 

VlU 

aoM  la  tarveilluee  de  la  tunta  pa- 

li.e( 

le  lapporl  de  M.  le  comle  de  SèH  ï  I* 

Chambre  d*i  pain  )  :  cela  tit  tctlrioFiii  irai,  qu  un 

taie 

M. 

oorlé  an  projcl,  M.  le  garde-dea-iceaoi  r^poodil  : 

ptinesi  c'eù  seitUmtai  une  facutiè  qu'il làtsie  au^ 

ritf.  M.  Boui^gaon  lor  i'iH.  3M. 
If 'arl,  ÏSg  du  Code  pénal  dîipoae,  •  la  mém^ 
'B  délire  par  li  ta  peia^ 


prononcée  par  l'arU 

8t.  On 

a  demandé  d.na  ta 

Chambre  de>  iifali. 

i,d<i»t 

nui,,  U  fait  pré.» 

par  l'arl.  îti  dena  t 

re  pon 

de  1.  peine  Ecril. 

aai»rart.3iB,  oa  de 

Upein 

rédaiie  par  la  loi 

de  i8a4î  La  repose 

e.t  ïacil 

e;  le  l^giilaleor  de 

,8a4  n'a  rprfo  ridai 

ralapei 

ne  q«\  l'Ié^d  dn 

fail  préTUparTan.  38 

8)  il?. 

nallenent  Mage  > 

r.rL389,quicoiilian 

lekéire 

appUobUta»»- 

peine. 

(O  ^»/.<M.rdI.ldu>SMpU.k.e=(•.. 

Jl'''      .      ■■         ■     ■ 

»e*«  par  «el  anit. 

(a)  La  l'ngci  ne  pemnl  itiodàer  U  pwM  da 

36S,  ni  enge'néral  modérer  dci pelnei  quelcon- 


(3)  On  a  rappelé  lu  diipoiilioni  de  l'édil  de 
Beui  II  de  1 556 .  portanl  -  qnr  loule  feoime  ilui 

•  lOir  celé,  couiert  cl  otcnllé,  tant  la  groueaM 

-  qo'enlanlcmeDl ,  uni  i>air  déclare' Tiui  oA 
.  Tanrre  ,  ei  a.oir  prii  de  l'un  on  de  Tairtre  lé- 

■  fie  le  ion  enfaM ,  Ion  dt  Hune  demi  tenfrei 

•  «  ipt^s  te  troare  l'enEnit  (islr  éW  priH  imi  do 

■  laint  aaeremeM  de  tnprèmc  qoe  i^piitlnre  pa- 

-  bliquc  et  aeconlnntée ,  goil  telle  ftoIBK  leaa» 

■  d'Hoir  bomiddé  wo  enbnl,    M,  pour  répara' 

•  (im  pahlique,  panie  di  bai  si  danin  «np- 

-  plice.  ■  Gct  Mil  a  M  aanGnué  m  )f8S  gm 
Heari  lU,  et  par  Looia  XIV,  déalamiinn  dn 
aS  iénw  I7«8> 

.  Voiai  U  diapoiiiioB  4n'«it  prfpoMit  d'ialanjaiw 
dtasUId;-  loaicwr    ~'~  " 


_.,i,z<,.f,CoogIf 


Si8 


eOUVBXNMBST  BLOrAL.  ' 


du  Code  pAial  contre  tout  individu  con- 
pabte  d'avoir  volontairement  lm!l  de*  bles- 
•urei  DU  porl<!  des  coupa  dont  il  est  ré- 
Mlté  une  incapacité  de  travail  de  plui  de 
*ÎDgt  jours,  pourra  ttre  redjile  aux 
peinei  d^lerminéei  par  Tarlicle  ^oi  du 
mtme  Code ,  on*  que  l'empHionne- 
ment  puisie  être  au-deuoiM  de  trois  an- 
nia  (■). 


7.  La  peine  prononcée  par  l'article 
383  du  Code  pénal  contre  les  coupaUei 
de  vols  ou  de  tenlalivei  de  vois  «ur  un 
1   public ,  quand   ces   vols  auront 


-  aS  mu  iS*4- 


j'c^e 


été   c 

apparentes  ou  cachées  , 

gravantes  prévues  par  l'a 

pénal,  pourra  tire  réduite,  *oit  i 

des  travaux  Torcés  k  temps ,  soît  i  celle 

de  la  réclusion. 

8.  La  peine  prononcée  par  l'art.  384 
du  Code  pénal  contre  les  coupables  de 
vol  ou  de  tentative  de  vol  commis  à  l'aide 
d'eflraclioo  ou  d'escaUde  pourra  être  ré- 
duite,  soit  i  celle  de  la  réclusion,  soit 
au  maximum  des  peines  correctionnel- 
les détermine'ei  par  i'arl.  4oi  du  même 

^  La  peine  prononcée  par  l'art.   38G 


du  Code  pénal  cmitrv  les  indivUna  dé- 
clarés coupaUes  des  vols  prévus  par  le 
no  lit  ie  cet  article  pourra  ttre  rédnHe 
an  maximum  des  pemea  correct k«inella 
déterminées  par  l'article  4oi  da  méow 
Code(î). 

10.  Les  art.  i ,  3  et  8  de  la  présente 
loi  ne  s'appliquent  pas  a"'  vnl«  n»nni< 
la  nuit ,  ni  aai  vols  comi 
plusieurs  personnes. 

Les  dispositions  de  ces  articles  ,  ainà 
que  celles  de  l'article  9,  seront  égale- 
ment inapplicables  aux  vols  qui,  indé- 
pendammeut  des  circonstances  spécifièa 
dans  chacun  desdils  articles,  auront  é\é 
accompagnés  d'une  ou  de  plusieurs  dei 
autres  circonstances  aggravantes  prévois 
par  les  articles  3Si   et  suîvans  du  Code 

Les  vols  dont  il  vient  d'être  fait  men- 
tion continueront  à  être  punis  confor- 
mément au  Code  pénal  (4)- 

11.  ïxa  peines  correctionnelles  qui  se- 
ront prononcées  d'après  les  articles  prc- 
cédens  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
être  réduites  en  vertu  de  l'article  j63  dn 
Code  pénal  (5). 

13.  Les  dispositions  ci-dessus,  autres 
toutefois  que  celles  de  l'art.  5  ,  ne  s'ap- 

Cliquent  ni  aux  mendiani,  ni  aux  vag»- 
onds,  ni  aui  individus  qui ,  antérieure 
ment  au  fait  pour  lequel  ils  sont  pour- 
suivis, auront  été  condamnés  ,  soit  à  dei 


Il  JDiliGir  de  l'eiiitence 
Lie  de  l'enfui  dont  elle  i 
poini  bit  U  dJcbniioB  d 


idcl.  ] 


"  Î-T.'^^i^™.  *.!«?«*,  bon.»  i  immoBcer  1.  BU.*.™  de  lempru» 


minh- par  VaH.  ioi .  Cède  pinal .  tilts  ne  pto-      i"i^  P»' «' "f 
de  eu  peint.  (  16  décembre  l8ai  ;  Csu.  S,  aS ,       •*"< .  qu*  !■  « 


dei  drain  civil,  el  de  1»  mJ.e  wui  U  .grveillincs 
de  II  bialg  polies  (S  mm  iSiS  ;  Cus.  S.  16, 

jv^ée  pir  le.  deux  acrili  ci-deunt. 

(1)  Cet  article  n'eil  ipplicable  qu'sd  c»  oâ  ce 


ijijt  Cui.  S.  a5,  I,  II-,  idan,  16  ddctnbrt 
lSiilCu>.S.a5,i,33S}. 
foj;  loie.  m  l'irl.  i",  ritilive*  k  U  qaeuiw 


.„c.Be»lrecireon.l.n«  U)    ro3r.lt,n«lt.^l'»tt.a. 

.^ ,      ,eMpenl*l«ridiiin,.i,  (SJ   *'oj-.  le.  noie,  nr  f«l.  .",  Um 

1  Ucinaniuan  de  i'etcaUd*  ondereffisclioB,      fscnllé  d'appLqan  l'uk  iti  C«d.péb 
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eOCVEUtlEUKITt  ftOTAI.  ■ 
peines  allliclires  ou  infamanl^i ,  soit  h  un 
emprisonnement  corrèclionael  de  plui  de 

.  i3.  Lonijue  les  «oli  et  lentatiTcs  de 
vol  de  recolle*  et  aulre*  production!  utiles 
de  la  terre,  ^uî ,  avant  d'aroir  été  loui- 
Iraitei,  n'élaieot  pas  encore  détachées  du 


>ol.   ; 


été   ( 


soit  a 


ù  des 


|>aniers  ou  des  sacs  ,  loit  à  l'aide  oe  voi- 
tures ou  d'animaux  de  charge,  soit  de 
nuit  par  plusieurs  personnes  ,  les  indivi- 
dus qui  en  auront  e'té  déclarés  coupa- 
bles seront  punis  conformément  à  l'arti- 
cle ioi  du  Code  pénal  (i). 

17  Jnm  =:  i4  lutLLBT  iSii- —  Ordon- 
nance du  Rni  qui  prescrit  ta  publi- 
calian  de  la  bulh  d'inslituiinn  cano- 
nique de  M.  l'ieéque  de  Carjslt  in 
partilius.  (Vil,  Bulletin  DCLXXIX, 
u-  .3,>8o.) 

Art.  \".  La  bulle  donnée  à  Rome  à 
iainle-Marie- Majeure,  le  5  des  nooex  de 
nai  de  l'année  iHif,  portant  institution 
canonique  de  M.  Pierre-Marie  Cotlerêt, 
ité  d'évêque  de  Caryile  in  parli- 
ra  publiée  dans  la  forme  accoulu- 


iiu,s 

née. 

1.  Ladite  bulle  d'institut! 
isl  reçue  sans  approbation 
ormules  ou  eipressious  qu'elle  rarft 
rt  qui  sont  ou  pourraient  être  ~ 
I  la  Cbarte  constitutionnelle,  : 


1  canonique 
■  s  clauses, 


rojraume,  au«  franchîseï  ,  libertés  et 
maïimes  de  l'église  gallicane. 

3.  Transcription  sera  faite  de  ladite 
biille ,  en  latin  et  en  français ,  sur  les  re- 
gistres de  notre  Conseîl-d  Etat.  Ix  secré- 
taire général  du  Conseil  fera  mention  de 
cette  tratiscriplion  sur  l'oriiçinal. 

j.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
justice  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

ï7  JCIS  ^  i4  jnTLtET  1814.  —  Ordon- 
nance dit  Riti  qui  prescrit  la  publi- 
cation de  la  bulle  d'institution  ca- 
nonique de  Si.  l'èfféque  de  Samnsale 
in  partibus.  (Vil,  Bull.  DCLXXIX, 
n"  .7,18..) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire 'd'Etat  au  dépariez 
ment  de  l'intérieur  ;  vu  notre  ordonnance 
du  i3  juin  iSi4  I  V"  la<|uelle  nous  avons 
accordé  des  lettres  de  déclaration  de  na- 
turalilé  au  sieur  Ja  cqu  es-Mari  e- Antoine - 
Célestlns  Du  Pont  (3) ,  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^  La  bulle  donnée  ï  'Rome,  ï 
Sainte  MarierMajeure,  le  S  des  nones  de 
mai  de  l'année  1814,  portant  inslilutioa 
canonique  de  M.  Jacques-Marie- Antoine- 
Céleslin  Du  Pont,  en  qualité  d'évéque  dn 
Samosate  in  partibus ,  sera  publiée  dans 
la  forme  accoutumée. . 


(1)  Oi  stait  proooié  de  iQpprimer  li    ddoI  (>}  M.  Jicquinol  de  Pimptlune,  nppnrlFuc 

ti  mois  nimrfioBj  «I  tagabonai,  ceui-ci  :  Uga-       f"it  Ani»nni«  qui  l«  d^lit  préiu  par  en  atUcI* 
■jotnl  dMarà  Uh.  Ce»  cltni  propoiilioni  onl  i\t      étui  ftidAtmmtBl  paniaublt ,  "J'ajKit  l'url.  ]S 


I  propoi 
IIOP  qo' I*  >)< 
oir  u  la  qualifieilt«n  légale  de  ma 
o^aionifi  «Il  applicable  ^  ceilaint  in 
Ire  résolue  d'aptèi  lei  règles  do  dro 
.  Code  fiaai .  arL  1G9  e(  (dit 


du  Code  I 


^■79'. 


Dit  a' 


n  déllii  c 


'Da«  de  vol  lor  DO  cliÉF>ûa  public  de  U  faculté  de 
idaice  la  peine  (tu  l^lit  de  récidive  ) ,  el  que  la 
oor  néaDnoint  réduit  la  peine  uns  4'cipliqatr 
Dr  la  réquiiiLion  du  miniilère  public,  il  j  i 

rjoB). 

La  circonstance  de  récidiTe  ,  quand  elle  ta 

e  U  peine;  encore  qu'il  n'<(  lit  pas  de  condn- 
ani  forniellei  t  cet  éisrd  de  la  part  du  miniiUre 
ublic  (9  iui>  imSi  bM.  5. 17, 1,  il«). 


l'ardonnance  de  1G6} ,  loil  par  lei  art  ik  ei  17  di 
Code  rural,  fof.  In  notes  sur  l'arl.  1  de  la  pré- 
aenleloi-.yo/.teiart.  34  el]S  du  Code  rural,  di 
'^  iSsepte«bn=s6D«lubreiT9>,l'arl.;n,<i°S<l< 
''      Godepénal,  et  le  Coda  roreilicr  de  1B17. 


Code  I 


aal.i 


e  la  peir 


icie.  11  n 


ijVliqnec  la  p^.  _  , 

l*n,  149  Code  pénal,  coairc  celni  qui  coupe  des 
Brainiou  foorraget  qu'il  lail  apparlenic  k  auliui 
(ÏDctobrelSiS;  Caïa.  S.  17,  i.4i). 

On  liuil  dani  le  projet  lia  lin  de  l*arlicle,  e» 
maU-.tt.s'dyalim,  tant  art.  S7.  SSeflfil  At 
Codtpénaii  il)  onl  '  '  '     '  ' 


■1-  57.  5 


;i  46(  t. 


Douze,  bv  Google 


soovEusKniK  Mtw>  «-  n 


.  (Mtti  bvU*  4'>MtitiiUoR  casADÙiue    '  3o  m»  lii^.— Ordonnante  du  noitur 
'     ion  àet  clauseï,  I»  pensions  de  l'imprimtrle  royale. 

qu'elle  renferme         (  Publiée  par  M'  kamberl.) 


it  reçue  t»o*  affnÂatioti  àet  clai 
«mile*  ou  «iprcMiDiu  qu'elle  renf 

'aiint  èlre  contraires 


fi»««aule*  ou  «iprc 


k  la  Clurta  conilitutîoDiKile ,  aui  loi*  du 
EOTauiDe,  aui  (ranchùei ,  libcrtéa  et 
maximei  de  l'égliie  gallicans. 

3.  Trancriptioii  *er*  bile  de  ladite 
kiQa,  an  blin  et  en  fruiçaii ,  tur  lea 
registTci  de  notre  CotHÔl-d  El*l.  Le  M- 
crétaire  général  du  Conseil  fera  mention 
de  celte  transcription  sur  l'original. 

4-  Noi  ministrei'de  l'inlérieur  et  de  la 
liuJice  *oat  chargés  de  retéoilion  de  la 
préaejoJle  ardoiiDance. 

97  juin  iSï^.  —  Tableau  des  prix  des 
graiiu  pour  urvir  de  régulateur  de 
l'titporlMlioa  et  de  l'importtUUirt, 
'tnfimttdmtnt  aux  lois  des  t6fui/i*à 

i\a  ttifuilUt 
BClXXVlll.) 

Jo  JUIB  =  '4  JUillET  i8î4-  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  nomme  une  com- 
mission chargée  de  recueillir  les  do- 
cumens  nécessaires  à  la  justification 
des  dépenses  dont  la  campagne  d'Es- 
pagne a  rli  l'objet.  (Vli,  Bulletin 
bCLXXIX,  n«  .7,181.) 

Loai*,elC. ,  voulani  réuair  arant  la 
Brésenlalion  des  coniplei  déliùiliâ  dfl 
tianiice  iSiit,  tous  le*  documens  néce»- 
saires  à  la  justification  des  de'penses  dont 
la  cainfagne  d'Espagne  a  été  t'objeti 
notre  Conseil  entendu,  nous  avon*  or- 
donné (t  ordonAou  ce  «lui  suit  : 

Art.  i".  Une  commission  sera  char- 
gée  de  recueillir  tous  iei  faits  et  docu- 
mens propres  ï  nous  donner  les  noye'ns 
d'apprécier  les  causes  et  l'urgence  dea 
ciéœls  lupplémeiitaiies  accordés  pour 
Vexercjce  iHi3.  Elle  consifnera  le  résul- 
tat de  ses  travaux  dans  un  rapport  qui 
devra  nous  ttre  soumis  avant  le  i"'  dé- 
cembre prochain. 

a.  La  commùsîon  établie  par  l'article 
nréci^^nt  sera  composée  de  notre  bouiio 
le  maréchal  duc  de  Tarente  ,  pre'sident, 
et  des  jieurs  comle  de  Villemaniy,  comle 
Darii ,  comte  de  Vaublanc,  baron  de  la 
fioMilleric  et  Halgan. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'eie'calion  de 
la  présente  ordonnance. 


■r." 


Louis,  etc.,  vu  l'art.  i6  de  l'ordon- 
nance du  11  janvier  iSio,  lequel  fiie  1 
la  somme  de  quarante  mille  sept  oeot 
onte  franc»  quatre~*inRl'qahMs  cea- 
times  de  rente  annuelle  le  feaâ*  a*- 
nuenement  affecté,  conçu rrenititeiil  a 
le  produit  des  revenus,  a: 
de  retraite  des  employa  < 
vriera  de  l'imprimerie  rorale  ; 
tiele  I S  de  la  même  ordonnance  por- 
tant  :  n  Sur  Us  eiliocliom  des  petuiow 
employées  en  l'état  ordonnancé  le  i«riaa- 
TÎer  da  celte  aqnée  ,  deui  tiers  profile- 
ront au  Trésor  jusqu'ï  ealinctipn  de  h 
rente  de  ijuaranto  niiJle  sept  cent  onie 
francs  quatre-vingl-quioia  centimes  d- 
dessos  ;  l'autre  tiers  pourra  tire  «mplojé 
en  concession  de  pensions  anDuelIci  ;  • 

Considérant  que  les  dispositions  de  ce 
dernier  article  sont  incompatibles  »iec 
les  formes  d'admintstration  élaUina  pow 
l'imprimerie  rovate  o*x  l'or&Hiaaace  Âi 
lo  juillet  i8i3; 

Que  cet  élabliuemenl  ayant  cessé  d'Ilte 
administré  pour  le  compte  du  dimeteiir, 
les  garanties  criées  pour  prévenir  Ici  ala* 
d«  ce  mode  d'adminiatrstion  restent  lan) 
objet  i  que  l'imprimerie  royale  étant  ac> 
lueUement  régie  pour  le  compte  de  }'£- 
tat ,  le  produit  daa  eitinclions  Be  doit 
réelleneot  pn>£ler  an  Treion  rojat  qu'a- 
près qu'il  a  élé  pourvu  aux  pensions  de 
retraite  lëgiliniement  acquises  et  régu- 
lièrement hquidé  es  ;  qu'ils  Aé  pceonan 
que  le  fonds  de  retraite  étail  msuCKsanl, 
si  l'arl.  iH  de  l'ordonnance  du  ii  iaoTÏn 
1830  continuait  à  recevoir  son  eiéculioa; 
que  d'ailleurs  aucun  abus  ne  peut  s'in- 
troduire dans  la  liquidation  dw  piiin»w 
do<nt  il  s'agit ,  puisqn'aut  tomes  àa  l'ev- 
donnance  du  18  janvier  dernier,  cette  b- 

du  toDiité  de  législation  du  f  nnttil 
d'Etat  ;  sur  le  rappor%  de  notre  garda- 
dcs-sceaui,  ministre  de  ht  justice  ,  nous 
avons    ordonné   et    ordonnons   ce    qid 

Art.  iVr.  L'article  18  de  l'opdsnnaMa 
du  11  janvier  1810  Mt  rapporté. 

1.  Le  produit  des  eitiiïàions  de  JMV- 
sions  de  retraite  accordées  aux  emp()fà 
et  ouvriers  de  l'imprimerie  royale  sera 
atîeclé  au  paiement  des  nouve&es  pen- 
ronl  élé  liijuidces  et  conA 


Douze.  bvCoogle 


eouTBRKunHT  Kotu.  —  US  3«  ntm  m  j  muzx  i&a{.  Sti 

:«<4Mt  profiter!  in  Trétor  nijal      3a  JTOir  i8>^  —  Qrdow*aiUH  eu  Rfti 


juaqu'à  eeaeurrance  de  ia  renie  de  qua- 
rante mille  lept  ceoi  oaie  IraiK*  quati 


caisse  des  reirailex  de  l'imprioierie  royale 
par  l'artifle  16  de  Tordonaaiice  dif  \? 
janvier  1810. 

Noire  gardè-des-sreaui ,  tninisire  de 
la  justice,  e|  noire  roipistre  des  flnaDceà, 
sont  charge'*,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, dfe  l'eiécutioD  de  ta  prëienle  pr- 


,  'i  autorise  U  sieur  Ciioptr  _  ,.  _  _ 
fOrmitrtn  ua  haut' fourneau  la  forge 
catalane  et  la  taillanderie  àe  Pimof. 
(/rire).  (Vil,  Bull.  DCLXXXiV.) 

7  =  iS  JCIUBT  1814,  —  Ordonnance 
du  Roiporlanfcrealcond'ane  section 
tfmptiraire  au  tribunal  lie  première 
instance  de  Grenoble.  (VII,  Bulletin 
DCLXXX,  n"  i7,3oS.) 

Louis,  etc.,  vu  l'artidc  Sgdeisloidu 
10  aTril  et  l'art.  10  du  décret  du  6  juil- 
let iHio- 

Coniidjrant  qu'il  eiiite  un  fmti  OMn' 
d'affaires  j)0 ri ées  detant  le  tribunal 


de   première  nislance  de  GrenoUe  ,  d^ 
parlettient  de  l'Istre ,  qui  sont  arriéî^ei  ; 

. que  la  magistrats  de  cesiége  ne  peuient 

•re  à  entrer  au  semice  «k  S.  9Ï.  le     ^fGre  à  lis  expédier,  et  qu'il  importe  de 
d'Espagru.lVU,  Bull.  DCXCIV.J     pourvoir  à  ce  qu^  fe  «ours  de  la  juitice 
,  li'^niuve  aucune  interruplioni 

Sur  le  rapport  de  n.otre  garde-de»- 
scpui,  minfslre  secrétaire  -  d'Elal  au 
département  de  la  justice  ;  notre  Consell- 
d'Etat  entendu,  bous  avons  ordgBné  et 


3o  JoiK  1814,  —  Ordonnance  du  R^ 
qui  autorise  le  sieur  LefeiKire  de  Seûnl- 
Germain  à  entrer  au  semice  de  S,  M. 
l'empereur  d'AutHehe.  (Vil,  Bull. 
DCKCIV,  ) 

3o  JtlH  1834.  —  Ordonnances  du  fioi 
çui_aulorifenl  l'acceplalian  de  dons 
et  legs.  (  Vlï,  Bull.  DCLXXXIIÏ  et 
DCUtXXlV.  ) 

-lo  JBix  i*ïi.  -r  Ordannantff  dV  fini 
qui  autorisent  Us  sieurs  JAichelfr^res 
àtonttrt/er  ettenir  en  acUvité  les  usi- 
nes ifu' ils  possèdent  tur  Us  rialirts  df 
Rognon  tt  de  la  danoise  {Haute- 
Marrul),  et  le  lieur  Sai/ounet  ^  co/i- 
strver et  tenir  en  actieiii  l'usine  qu'U 
pQsaède  4  Chamouilly,  sifr  le  ruisseau 
de  Coasances  { Haute-Marne  \  [  VU. 

Butt.  pqLXxxiv.) 


ifui  autorise  le  baron  de  Kinglin 
reconstruire   le  haut~foarneùu  qui 
eMÎslaii  autrefois  sur  te  ruisseau  de 
laMorlhe  (,/iaule-Saâne).  (VII,  BuD. 
DCLXXXIV.  ) 

3ojni|t  i8ï4.  —  Ordonnances  du  tioi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naiuralitè  aux  sieurs  Uroz 
Muno  et  Plasinan.  (  Vfll ,  Bull.  LIV.) 


Art.  if.  Il  y  aura  su  tnlxlnal  dc^we- 
mîire  intiance  de  Grenoble  une  lectint 
temporaire;  Il  aéra  immédiatement  pour- 
vu â  sa  composition.  Sa  durée  sera  d'un 
aa  à  compter  du  jour  de  son  instalU- 
lion  ;  i  l'eipiralion  de  ce  temps ,  elle  ce*- 
sent  de  droit,  ai  elle  n'a  été  prorogée 
eu  reuouvefée. 

1.  Noire  miniitré  de  la  justice  est 
chargé  de  l'eiéculion  de  la  préienle  or- 
donnance. 

j  ^  i5fyn.i*T  i8a4.  —  Ordonnance 
du  Rai  qui  fixe ,  pour  la  pramfitai- 
tion  des  lois,  la  distance  df  pans  à 
Ajaccio ,  chef-lieudu déparlement  dé 
Ja  Corse.  (VU,  Bulletin  DCLXXX, 
n»  17,306.) 

V<^.  notes  sur  l'ordomtmnce  du  i-j 
novembre  1816; 

JjO.uts,  éic.,  vu  l'a  ri.  i"  du  Co^  ci- 
vil ,  larrêlé  du  i3  août  iSo3  (iS  thermi- 
dor an  11)  £t  le  tableau  y  annexé  des 
diilances  de  Paris  aux  chers-lieux  de  dé- 
parlemeiil;  poire  ordonnance  du  37  no- 
vembre 181G,  concernant  la  promulga- 
tion des  lois  et  ordonnauces  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
Mituu ,  rainialra  stcrétaire-d'Ëlal  au  dé- 
partenuni  de  Ja  justice ,  oetre  Coaaeil- 
66 


tvCoogIc 


J 


5si  euUTBBNRMtRT    KOT&I. 

d'EUt   entendu ,     nnu)   avons   ordonne 
et  ordonnoni  ce   qui   suit  : 

Art.  ■".  U  distance  de  Paris  h  Ajac 
-cio,  clief-lieu  du  département  de  ia 
Corse,  indiquée,  sur  le  tableau  annexa 
àrarrèlé  du  i3  août  iSo)  (  iS  thermi- 


gation  des  lois 
sidence    royale 


demeurera  Gié  pour  l'ai 


j  =  j6  jdillet  i854-  —  Ordonnance 
du  Roi  <ful  crée  an  emploi  de  cnnlrô- 
/irtir  arljnint  dans  rharune  des  fonde- 
rifs  rojaler,  et  fixe  ht  irailemens  des 
contréirurs  et  contr&lfurs-adjninls 
de  ces  élnblissemrns.  (VU,  Bulletin 
DCLXXXl,n"  i7,3io.) 


.  Il  y  a 


s  chac 


I  fonderies  royales  un  conlrâleur-ad-i 
nt  iioninié  par  le  ministre  secrélairer 


ailcctrs  Â  chacun 
des  emplois  de  contrôleur  et  contrôleur- 
adjoint  son!  aonuellemenl  fiie's  ainsi  qu'il 
auit: 

A    chacun   des   conlràleurs,  dji-hujt 

A    chacun    des    contrôleuts-adj oints , 
douie  crnts  frimes. 

ële»*!  aui  laui  indiqués  ci-»prËs  : 
Pour  les  contrâkun, 
A   deui   mille  cent   francs,   apris  dix 


s   d'ex 

Ad.u 


Tiille  quatre  Éenis  francs,  après 


4.  Ncis  minitlre^  secret  a  ires-d'Elit  de 
ht  guerre  el  dus  finances  sont  chargi's , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


—  7  JUILLET  [t)i^ 

pont  tuspendu sur  la  Seine',  ù  Paris, 
entre  l'Hàtel  des  Inoalides  et  lu 
Ckampj-EIrséts ,  el  au  péage  à  per- 
eeonir  sur  ce  pont.  (VU,  Bulletin 
DCLXXXl,n»i7,3ii.) 
Art.  1",  L'adjudication  passée  (e  lo 
mai  dernier  par  Je  préfet  de  la  Seioe, 
en  conseil  de  préfecture  ,  pour  la  con- 
tt  rue  lion  d'un  pont  suspendu  sur  la 
Seine,  à  Paris  entre  l'hAlel  des  Ims- 
lides  et  les  Champs- Ëlyséei,  est  ap- 
prouvée. 

3.  Le  sieur  Desjardins .  concession- 
naire  du  péage ,  sera  tenu  de  se  cnoror- 
mer  au  cahier  des  charge*  arrêté  p» 
noire  minisire  secrétaire -d'Etal  de  Tin- 
tcrieur,  le  3  avril  dernier,  et  aux  plani 

3.  Il  est  autorise  à  percevoir  pendiit 
la  durée  deila  concesiion  ,  telle  qu'dlt 
est  délerniinée  par  l'adjudicalioo ,  le 
péage  dont  le  tarif  suit: 

Pour  chaque  personne  a  pied,  char- 
gée nu  non  chargée  d'un  fardeau.  .    S' 

Four  chaque  cavalier  et  son  cbe- 

Pour  chaque  cheval  ou  béte  de 
somme,  non  compris  son  conduc- 
teur  S 

Pour  chaque  bœuf  ou   vache.  ,  .    S 

Pour  chaque  âne i 

Pour   chaque   porc,    mouton    ou 

chèvre 1 

Pour  chaque  carosse  à  deui  che- 

Pour  chaque  chaise  ou  cabriole! 
•  ..nth.vjl S 

Pour  chaque  charrette  nu  chariot 
chargé  ou  non  chargé,  à  un  cheval, 
conducteur  compris lî 

Pour  chaque  cheval  d'augmenla- 
lion    au>   voilures   ci -dessus   dési- 

»*•■ s 

Kola.  Lci  cwps  cl  déiidiemeni  mililtice. 
dfûil   de   péspe.    Li  même  cieoiplion   tu  «■ 

4-  Noire  minisice  de  l'intérieur  e< 
chargé  de  Texécution  de  b  présente  or- 
donnance. 

j  ^  jG  JUILLET  1814.  —  Ordonnait 
du  Rai  q"i  autorité  l'élablisserafl 
d'un  nouvel  abal loir  publie  el  coi"- 
in«n  dans  la  ville  de  Tarascon.  (SV., 

Bull.  DCLXXXI,  w  i7,3ii.) 

Arl.    !•'.  L'étaUiwement  d'uo  noutsi 

D,=,i,z..f,Cooglc 


'    abiltoir  put>)1 

'    de  Tarascon,     dëparleineni 

■;  ohrwlu-Rfiéne ,  esl  ai  ' 
culion  des  diiposition! 
octobre  iSio  et  de  l'i 
relative 


goVjvbebemeht  rotal.  —  7,joielet  i8a4- 
dan»  la  YÏIle'     donn^  avi»  au  public 


ret  du  i5 
i«  du    ,4 

difii  de 
[_    remplace  me  tit  oùcel  abattoir  sera  éUvé.- 
b'       3.  Aussitôt  que  les  noureaux  écbaii' 
:i    doirs  publics  xernnl  en  état  de  faire  le 
:-  lervice  ,'et  dans<le  délai  d'uD  mois  après 
j    que  la  nolificalioii  en  aura  ^lé  faire  au 
public  par  alTiches,  l'abaltage  des  bes- 
]  liaiii.el  porcs  destinas  àSa  boucherie  et 
;'   charcuterie  de  celte'' ville  aura  lieu  ei- 
r   clusivémenl  dans  ledit    abatloir,   el.lou-, 
;   les  les  tueries  particulières  t^iislanl  dans 
'i  le  bâtiment  de   Tancien  abattoir  ou  ail- 
leurs seront  fermées. 
3.  Les  bouchers  forains  pourront  ig! 

-  lemenl  faire i.. j:. -li.._: iiï. 

'  mais  cette  di 
cultative  pou 
I  renl  k  l'appr 
'  soit  qu'ils  app 
banlieue  ;  ils  seront  iinres  ae  tenir  ae 
aballoirs  et  des  élaux  hors  de  la  ville 
sous  l'approbation  de  l'aulorité   locale. 

i.  Les  droits  à  payer  par  les  boucher 
et  charcutiers  pour  l'occupation  des  pta 
cet  dam  l'abattoir  seront  réglés  par  ui 


s  besli^ 

le  la  boucher 
Mclusivement  i 
es  tueries  particuliirei 
3.  A    partir  de    la    p 


aines  a 

^elle  vil 

ledit  aball 


Ce 


s  pertl 


Ibndei 


ticutières  à  Nantes  : 
r^f(iiliÈroment 
tuellemenl    en 


autorisées    ju.tqu  ici 

pleine  aciivilé  sont  maintenues  ;  reun  qui 
les  eiploilent  auront  le  droit  de  roiilïnuer 
à  ettrc'-r  concurremment  avec  la  fonde- 

i.  Les  bouchers  forains  pourront  faire 
usage  de  l'abaltoîr  public  :  mais  celle  dis^ 
position  est  seulement  facultative  pour 
l  qu'ils  c  


usage  dudil  abSlIoir  public  :  sionnement  de  la  ville  ,  soit  qu'ils  appro 

iposition  est  simplement  fa-  visionnent  seulement  la  banlieue;. ils  se 

r  eui,  soit   qu'ils  concou-  ront  libres  de    tenir   des   échaut^oirs   e 

nvisionnement  de  la    ville,  des  élaui  hors  de  la  ville  ,  sous  l'appro 

rovisionnent  simplement  la  baliop  de  l'autorité  locale. 


ir  un  tarif,  qui  sera  proposé 

is  la  forme  ordinaire. 

e  de  Nantes  pourra  faire  les 


5.  Le  préfet  p 


e  les  r. 


s   loca 


blissement:  mais  ces  réglemens  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'appro- 
bation  du  ministra  de   l'intérieur. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
charge  de  l'exécution  de  la  pre'sente  or- 
donnance. 

7  =  aG  JUILLET  i8i4>  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  autorise  la  crialion  d'un 
abattoir  tt  d'une  fonderie  desuifpu- 
'  blics  et  communs  darls  la  ville  de 
Ifanus.  {VII,  Bulletin  DCLXXXl , 
no    .7,3,3.) 

Art.  i".  La  crëat^on  d'un  abattoir  el 
l'une  fonde^  de  suif  publics  et  com- 
nuns  dans  la  ville  de  Nantes,  départe-* 
neni  delà  Loire-Inférieure  ,  est  autori- 
ée.  Cel  établissement  sera  formj  au  lieu  - 
it  la    Tombe-Rouge. 

3.  Aussitdt  que  l'abatloir  aura  été 
niAtruit  el  mis  en  état  de  faire  le  ser- 
ice  -f  et  dans  le  délai  d'uo  mois  au  plus  ' 
rd  apris  que  l'autorité  locale   en  aura 


gleme. 
préfet 


=  3  AOUT  i8ij.  —  Ordon- 
'i  Roi  qui  autorise  l'auR' 
■t  du  fonds  spécial  de  la 
compagnie  anonjrne  pour  l'exploi- 
'  talion  de  l'usine  royale  d'éclairage 
par  le  gaz.  (Vil,  Bull.  DCLXXXIV 
.  bis.nU-) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrélaire-d'Etat  au  départe- 
ment'de  l'intérieur;  vu  noire  ordonnance 
du  (S  décembre  i8ii ,  porl.-int  approba- 
tion des  statuts  de  la  sociéle'  anonyme 
pour,  l'exploitai  ion  de  l'usine  royale  d'é- 
clairage par  le  gai;  vu  l'art.,  ii  desdils 
statuts,  qui  réserve  ï  l'assemblée  géné- 
rale de  ladite  société,  à  la  charge  d'ap- 
probation ,   la  faculté   d'augmenter    par 


DiailizccbvCoOgIC 


U|M  Aniuieil  d'aclîoDs  DOuvellcauD  fotuls 
capital  originaire  it  douie  cent 
jvrar  dipaner  U  dt 
I  pritniliTe  g  vu  la  d  . 
:ii  d'adminiilralion  ds  h 
dite  compagnie  du  ai  juin  i^^j  >  dépo- 
tée je  14  3"x  àclet  de  Maioe-OUtign^, 
notaire  à  Paris .  et  dont  eipe'dition  réi- 
téra annexée  à  la  prëienle  ordonnance  : 
ladite  pitce  contenant  extrait  de  la  déli' 
Itération  de  l'assemblée  générale  de  la 
mime  locïélé  en  date  du  ifi  mai  iSa^t 
portant  que  le  fonds  tocîal  lera  double, 
mai)  que  lur  ce  doublement  il  ne  sera 
d'abord  émis  d'actîonj  que  pour  Hi  cent 
mille  fraoci;  <ru  I»  MUscriolioDa  déjà  ji- 

Saéa  pour  soîiaote  nouTelles  actions  de 
tt  mille  fralics,  complétant  les  six  c«ni 
nilté  frann  auxquels  ta  société  a  touIo 
bonierréroiuion  actuelle,  et  con^dérant 
que  cette  augmentation  de  fonds  étant 
mjfGsintê ,  il  d't  a  pas  de  motif  actuel 
d'autorîie^  tnt  pnl«  ample  uAge  de  l'ar- 
tide  a*  dM  Uaiàtti 

Notre  Coiueil-d'Etat  entendo,  noul 
awwmi  «nfeané  et  onfemitia*  ci  qui  suit  : 
Art.  i**.  La  contpagnie  ananjiD*  pour 
l'eiplatslion  de  l'osiiM  rojale  d'éclai" 
rage  par  le  gu  eat  anleriiée  à  porter  Ma 
fonds  social  i  la  MBms  de  dix-huit  cent 
m'iUe  trutu  par  ia  créaiioa  de  loiiante 
actions  nouvelle»  de  dix  mille  francs  cba- 


MHMXtte 


BO  7  AB  il  ntOMt  iSlj. 
7  (nibUT  iSsj' — OrdonrutnetM du Bi 
çai  aulorisenl  l'acceptation  de  ion 
et  Itp.  (Vil.  Bulletins  fiCI/XXMY, 
nCLKXXV,  DCLXKXVU* 
DCLXXXVIH.) 

^ulautoriitni  Ui  tUursMieftUJim 
à  canstràtr  et  tenir  tn  ttclûnié  la 
mine»  àftr  ^u'ilt  pOttèdèfit  dansk 
communes  d'Ecol  et  de  Sfarkm, 
d^ariemtntdelaSaute-Xaf7u.(}t 
Bull.  DCLXXXVIIL) 

7  JulLtSt  i8»4.  —  Ordonnances  du  Sx 

Îui  accordent  des  letlres  de  diclan- 
■on  de  nalaralilé  aux  sieurs  F»- 
teone,  PiœradilPessiérès,  Soutat 
ter  et  Kerat.  t  VII ,  Bull.  DCXCvn. 
«  VIlI.BÛlt.  LIV-ï 


ifuî  accorde  des 


Ordonrtanec  duBd 


. ti  ministre  tecrëtaire-d'Ëlat  au 

département  de  l'intérieur  est  chargé  de  ■ 
de  l'eiëculion  la  présente  ordonnance  , 
^ui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois ,  et 
insérée  au  Moniteur,  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de 
la  Seine,  sans  préjudice  des  publications 
ordonnées  par  le  Code  de  commerce. 


7  JUTLLST  1834.  —  Ordonnance  du  Hoi 
oui  permet  au  sieur  àe  Boulaud  â'a- 
jaatir  à  son  nom  celai  de  t^iiUUon. 
(Vn.BuIl-DCLXXXI.) 

7  JDiixsT  iSaj-  — '  Ordonnance  du  Rai 
^iautorUe  les  sieurs  Kapeler,  Soltt/ 
et  Simon ,  à  éli^lir  Ifur  domicile  m 
France.  (VU,  Bull.  DCLXXXI.) 


10  JtntLBt  i8i{.  -"  Leiavs-fiàtnki  I 
portant  irtctlon  de  i¥uij»i-ais  nt* 
«eur  de  MM-  colhte  dt  la  Bm. 
marqaùi  dt  Tratnecourt ,  de  mil- 
l»iilk  H  BatOaad.  (VU,  Bdsfa 
DGLXXXVI.) 

~  ioi  rtSsà» 


Voy.  loi  du  t"   mai  iSai. 

5  l*'.  Des  annulations  de    crédilt. 

Art.  I*'.  Les  crédits  ouverts  par  Ib 
précédentes  lois  de  Gnances  son  nûi»- 
tères  ci-aprfcs,  pour  leurs  services  Jb 
eierciccs  1811  et  aniéneun,  sont  réM 
d'une  somme  totale  de  trois  milliM 
trois  cent  trente-quatre  mille  dcin  col 
qttatre-vingt-«eat  francs  {i,3'i4,»9j  lii 
restée  disponible  et  san*  enylÂi  wr  M 


■ni!  (  Hen.  ta  6  V  R^ipw'  •<•  Ml-  '*  H^T'**^'' 
le  ^fai*  (Hou.  4a  I).  Diiauthatt  «do^liM  !• 
H  (n«a.dni|).. 


dBlSI.H^nurld* 
tel  (  MM.  3*  G  ). 
(Haa.d»  j), 


Douze.  bvCoogle 


eOWMIIBWMT  I 


>  —   l3  JUILUT  iSa^, 


Justice 

Aflairei  étrangères. 

Intérieur   i 

Guerre 

Marine 

Finances  ....... 

{    Somme  é»aie  .  .  . 

CRÉDITS   SÀBS  EMPLOI    A!<MCLÉS   fOfc    LES   EXBEtlCES        | 

.8.7 

>8iB. 

I».». 

•  810. 

iS... 

„„.. 

.,043 

■,«74 
■  ,5,»6. 

U,6)» 

701 
■Sa 

"fin 

..8,,!S 
«,77*, 
«,i8. 

S8t>,8i8 

!,.6< 

,64 

«87,79> 

ag'.'i? 

5.5,9=7 

<9G,63, 

8,0,834 

ï,it9,74i 

î.»i.sB7 

a                    Mî«.'«; 

Cette  tontine  ês(  d&écte'e  et  transpor-  cifvdir  h   dértiMIifM  qui  lui  a  éli  don- 

tëe  au  budgit  des  reeetlej  de  i8i3.  née  pat-tM  lâU  anlA4«lre» 

3.  Les  crédité  affectas  au  service  (les  S.  Lés  crédits   ouverts   par  h  fol  HiT 

dépeni»  Tattiables  des  déparlemens  sur  1^  ma!    li^ii   àui   ttiinbtéfei  ci-après, 

les  mimes  qiei^ces,  sont  réduits  d'une  pour  let   services  de   l'exercice    1831, 

somme  de  fcuit  cent  quatre  -  vingt  -  un  sont  rédu!Js  d'uo*  sommé   totale  de  ik 

mille  cinqcentlreate-cm<ifrancs(6Si,SJÎ  niinions  neuf  cent  vinjil-liuit  miUe  aji 

frênes),  restée  dispouilile  aii  %i  décembre  cejit  q)iàt^e-v1ngf-<|ualrefranCs(6,gi8,684 

liiS.  francs),  restée  disponible  et  sans  emploi 

Celle  soram*    étt   JfFectéé   el  iWns-  *»f  e«  <!rédiùt  Mroir  9  ' 

portée  au  budget  it  iâi4 ,  pour  f  fe- 

Intérét)  des  ùnq  pour  cent  consolidés '.  .  .  . 4>a>;83' 

Justice.  —  Set^ee  ordinaire î3,437 

I  Service  erdlMaîre  ....<........; ?o>7^S\ 

Culte» 161,376  1 

Travaux  publics 101,0701 

Dépenses  (Fixes  ou  communes.  ....     Sa.SSii  „i  /ci)      6fli,oi7 

3é[Wrtem.iFonds  de  secours 33,6iiî  9MM( 

Dépenses  spéciales , ''3'^  I 

Création  d'établissemens  sanitaires i3j,3i4/ 

Marine  et  colonies i...i       44t^7* 

(  Detlé  vipÈ*"-» 460,44s  ] 

I  PensioMi .' ,  671,^37  1 

1  Inlérêlâ  de  cautionnemeôl ia^,5jSt 

I  Frais  de  service  el  de  n^ociations  ,  I 

[  bépeiïses  /      et  iiriéréts  pour  Us   ceot   mîtlious  \  ij^,  « 

I  géoéraIes.\      païés  gax  étranger. I,)(8,gd5  ^  ''**'■"''" 

I  Administrât tivi  des  mnnnafei.  ....  4i4a(| 

I  Recomlr»  de  la  Monnaie  de  Nantes.  S,o6g  I 

I  Frais  d'intenlairé  dit  tndbitier  dé  la  -     | 

couronne  ..,.,,.. ^,9ta  / 


j,=,i,z..tvCoOgk\ 


AdmÏDis- 
tratioDs 
tïTèpn 
FtauKc:'./  fioancièrei 


soDTBimeMiirr  botal.  — 'i3  nmisr  i8«{. 

'EDregisIreineiit  et  domaines. 33i,3€ii 

For£ti - aijfA3\ 

/PerwHinel  et  mater.     .  6i6  1  1 

Douane*  <Ameiidei  et  conEts-  >      Sg,io9j 

(     calioni  atttib. . .  58, jjS  J  ' 

i£iploil.  des  tabao.  517,419  \ 
ATaocet   à  charge  '   J 

de  rcmbourstin.   11,8091 
Ameodei  et  confis-  \    937,4^  f 

calioni  attrib. . .  .184,-t83 1 
Rembounefncltael  I 

restitulioDi  .  .  ,      a,SSi  j 
\Loterie.  —  tersonnel  et  malériel  ■  .      101,376  | 
Contributions  directes.  —  Noii-*al«urs  et  attribu- 

butions  sur  patentei 8Go,Si] 

Fonds  de  dépenses  communale!  et  de  ré  impositions.  .... 


Somme  ifa\e.  ....     6,918,684 


4-  Les  crédits  afTeclJs  dans  le   budge 


...      quatre -linEl' buil  mille   trois  cent  sm^aote  — 

francs   (3,988,371   francs),  resiée  dispodble  au   3i   décembre   i8]3,  savoir 

1    Qépenies  Tariables  spéciales 1,613,714 

Dépenses    I     Idtm      sur  centimes  facullatirs  volés  par 
déparlemen-|  les  conseils  généraux   .  .  .         .  i,,88,S]i      3,734,713' 

talcs.        I     Idem      sur  les  ressources   extraordinaires 

I  locales 3ii,477 

_.  [   sur  l«  fonds  commun  compris  au  budget  .  .      i03,ii5 

•SîKîii  ■-/;r"/r":'"':'-."'.';r.'"".""':'-.  .«..s^   ""^ 

Total  égal.  .  .  .  3,988,371 
Cette  somme  est  aHecte'e  et  Iransportée  au  budget  de  1814,  ^ur  f  recevoir  Ii 
dettinalion  qui  bii  a  été  donnée  par  '~  '"■  •*-  *"■ —  ■*■■  -"  — -  -"-- 


a  loi  de  ûna 


■.  S  It.  Det  supplémeni   de  crédits. 

5.  II  est  accordé  sur  le  budget  de  1811',  au-delà  des  crédits  fixés  par 
i*c  mai   de  la   même   année ,  les  supplément  ci-après  : 

lO  Au  ministère  de  la  justice,  pour  complément  de   frais  de  justice 


lo  Au  minislire  des  affres  étrangères  : 

Service  ordinaire .' ^Ti^ll 

Service  extraordinaire  (acquisition  de  l'hâlel  La  Rej-  . 
nière,  et  dépenses  faites  à  l'occasion  de  la  translation 
dans  cet  bAlel  de  l'ambassade  de  Russie]  ....,.,  i,oi5,3ii 
3"  Au  ministère  de  l'intérieur  : 

Augmealation  du  fonds   d'encouragement  aux  piches 

mariiimes ....,■ i,3%,9iS 

Ligne  télégraphique  de  Paris  ï  BaToone 3oo,ooo 

Secours  aui  réfugiés  espagnols 197,918 

Réparations  à  la  cathédrale  de  Rouen 87,143 

'     Travaux  du  port  du  Havre  {Exécution  de  la  loi  du 

i3  mai  .818) ......: 48i,o36 

4°  An  ministère  de  la  guerre  :, 

Dépenses  extraordinaires  pour  le  cordon  sanitaire  et  le  corps  d'ar- 
mée d'dMervatioii  des  Pyrénées 4i' 

A  reporter.  ....  10,1 


la   loidl 
834,7 13 


DiailizccbvCoOgIC 


vlaitttrc  de»  financci  : 

>   Pensions  militaire! 

Intérêts,  lois  et  primes,  et  aulrcs  frais  ac- 
quitlés  en  1811  sur  les  valeurs  émises  en 
remboursement  du  premier  cinquième   des 

reconnaissances  de  liquidation 

Légion-d'Honiie 


Cour  des 


mpte. 


Crédit  spécial    pou 


il 


les  inléréts ,   du   S  mai 

rnbre   1813,    sur  les   re- 

:  liquidation  émises  en  ei~ 

cédant  du,  capital   primitif  de    trois  cents 

millions ir,54c,. 

■■  Enregisl renient   et   domaines.  (Remboursement 
et    restitutions  de  droi[s ,  it  paiemens  sur  les 

attribuées)  .  .  .  | iS^ii' 

!    Complément  d~ "■  ''■— 
çôl  du  sel  . 
Primes  à  l'importation  et  à  l'ei-   , 
portaliop  ,   et   remboursemens 
■  de  droits : i,65t,3 1 

I    Frais  d'adtninislralioii  et  de  per- 

i       ception  (complém.  de  remises).    43o,ia 

I    Indemniléspayéesaui  distillateurs 

I        de  Paris.  {Èmécution  de  l'art. 

'        10  de  la  loi  du  i"  mai  1811).    ii3,ioS  1 

'   Eiploit.nlion  des  poudres  à  feu.  . 

<    Complément  de  remises.. id4,i3S( 

'    ftcmboursemens  et  reslitulions.  . 

Complémeus 
;.       ceveurs  buralistes.  . 
Complémei 

I        pôt  direct ...  .   3ii,i88l 

'   Idem  sur   l'impôt  indirect  et  les  I 

■■       ■■  --,735 
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1,^EXERCICE  1811.  Suite  de  fExkj  B. 


KECXTTBS. 


IKDI  tUwM  b\  buupsrl*    i   da 


KECBTTU   POUB.   OBDKZ. 


H,B6I    ;      '."'■•T 


Douze.  bvCoogle 


m  OOUTIKRMmT  SOTAI.  — 

i{  JDIUXT  i8ï4-  —  Ordonnance  du  Roi 
ifui  indique  let  villes  dans  Usquelles 
se  riuraront  Us  collrgts  électoraux 
cormoqtiis  par  l'ordonnance  du  i  juin 
tSi j ,  et  nomme  les  urésidfns  de  ces 
eoUiges-  (Vil,  BuU.  fJCLXXXl.) 


nao  à  établir  leurdomicUe  en  France. 
(VII,  Bull.  DCLXXXl.) 

1 4  JUILLET  iSi4- —  Ordonnances  du  Eoi 
oui  accordent  des  lettres  de  déclara^ 
tion  de  naluralilé  aux  sieurs  Schlos- 
ser,   Delprat,   La  Hure,   Reisdorff 


i5  =  a6  initBT  i8j4.  —  Ordo 
du  Roi  qui  détermine  les  formes  dat%s 
Usquelles  seront  ré^s  les   comptes 
des  receveurs  des  octrois.  (  VU ,  Bull. 
DCLXXXl,  D»  I7,3i50 
Louii,  elc-,  sur  le  rapport  de  noire 
miniitre  sécrétai rcd' Etat  au  dëpartemeut 
del'iulërieur;  ïulesloisdei  16 septembre 
1807  et  8  décembre  i8i4  1  v  noi  ordcm- 
Dauccs  des  9  et  aS  décembre  i8i4<  aS 
)in*ier  i8i5  et  i3  avril i8i3; considérant 
que  let  reccllei  dea  octrois  (ont  partie  des 
rCTcnus  des  communes,  et  qu'il  importe 
au  bon  ordre  que  les  comptes  des  rece- 
Teurt  qui  en  sont  chargés  soient  réglé* 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  comp- 
tes des  receveurs  municipaui: 
.     Notre  Conseil -d'Etat  entendu,  noiu 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
An.   1".  A  l'avenir,  les  comples  des 
receveurs    des  octrois ,  après  avoir  ilé 
ciaminés  et  discutés  par  les  conseils  mu- 
nicipaui  seront  arrêtés  par  le»  conseils 
de  préfecture,  sauf  recours,  en  cas  de 
contestation  ,  devant  noire  cour  des  comp- 
tes, qui  statuera  en  dernier  ressort. 

1.  Les  recours  réservés  par  l'article 
précédent  ne  resteront  ouverls  que  pen- 
dant trms  mois,  à  compter  de  la  noiifi- 
cation  aui  parties  intéressées,  des  déci- 
sion) qui  en  seront  l'objetj  lesquelles  de- 
rront  «re  notifiées  un  mois  au  plus  lard 
aprit  i^u'ellet  auront  été  rendues. 

3.  Seront  également  renvoyées  devant 
noire  cour  des  comptes ,  les  réclamation* 
qui  se raientencore  pendantes  devant  notre 
ministre  secrélaîre-d'Elat  de  l'intérieur 
ou  devant  notre  Çonseil-d'Elat ,  et  qui 
concerneraient  des  comples  des  mêmes 
réglés  dans  le*  formes  précé- 
en  vigueur. 


D«  ij  An  iS  JTOUV  iSa{. 

j.  Nos  ministres  de*  financei  et  it 
l'intérieur  sont  chargés  de  Vetta/àmit 
la  présente  ordonnance. 

iS  JOILLIT  =  4  AOWT  i8a4.  —  Orim- 
nanee  du  Roi  portant  proelamal'm 
des  brtaets  d'invention,  de  pt/ftc- 
lionnement  tl  d'importation,  Ali- 
erés ,  pendant  le  second  Irimesln  dt 
i8i4,  aux  sieurs  Hanchelt ,  Cncm, 
demoiselle  Lemairei^ BadnaU'ph, 
Maclagan ,  Fauquier,  Susse,  Bechn, 
PoirUr-Tiroufiel,  Dieli,  Bmoid, 
Promeyrat  et  Mercier,  Putartht  d 
Jumel,  Odier,  Tournai,  fifo", 
Branler  frères ,  Trempé,  MaaI,(M- 
lier,  Pons,  Caseneuiie,  Tmmas, 
Pugnan  ,  Bouché  neeeu  et  Coif^, 
dame  veuve  Croset ,  née  Atexandiin- 
atarle-Thérise  Molafosse;  HtJIclU, 
Frapié,  Bautain,  Carpfntter-li- 
perrt,  Mayer,  Frantc ,  Montferria, 
Lafortst  et  compagnie,  CoUier,  Cfr 
linsky,  Bardel ,  Sailliart,  Ràlir 
frères  et  Dlxon,  Durand,  ffaUi- 
larfVollrelot ,  Pastor  fils  afiii ,  Ri- 
von  etMoulinié,  Fauchet  afné,Gui- 
lois,  Hubert,  Ramel,  Deberguc.Of 
ches  aine,  Martin,  Monte,  Wv 
kham  ,  Broevn  ,  Breton,  néeSaiit- 
Magdelène-Adélaïde-Foumier;  Wat 
houten,  Fauquier,  Corbett ,  Arcirj 
dit  Baron,  Doniol  père  et  Dunià 
filsetPupian.  (VU,  Bull.DCLXXXV, 
n°  17.436.)    

■5  JUILLET  i8j4.— Orrfonnonc"'"'''' 
qui  autorise  la  forrruition ,  daivi' 
diparlemeni du  Tarn,  d'une iiconii 
'•.oie  ecclésiastique  qui  sera  pl^" 
-       -.(VU,  Bull.  DCLXXXL] 


i5  JUILLET  i8a4.—  OrdonnanceénK^ 
qui  autorise  U  sieur  Moucbet^i' 
construire  une  tréfilerie  surlariM» 
d'Avre,  communedes  TUUèra,*- 
parlen^nl  de  l'Eure.  (VU,  B«U«U 
Î)CLXXXVUL) 

i5  JUILLET  t%i^.  —  Ordonnancesdi'S« 
gui  autorisent  l'acceptation  de f^ 
e( /«SI.  (  VU,  Bull.  DCJLXXXVIil  1 

tS  JUILLET  1814.  —  Ordonnancitb  B« 
portant  que  la  section  de  GaUfc, 
pendante  de  la  commune  de  S»-^. 
Arroman  ,  déparlement  du  ^".'^ 
distraite  de  cette  commune  et  nm 
à  celle  de  la  Oarde-Hachen^V"'  ' 
BuU.  DCLXXXVilL) 


%STaiUXrtiti.--OrdonnanceiduItl>i 
qui  aalorùmt  l'acceptation  de  dons 
el  Ugs  faits  aux  pauvres  de  ta  Jffan- 
ce/ll'ire,  de  Beron-la-Ittaloliére ,  de 
Saint-Martin,  de  Roanne  et  de  Sien- 
don  ,  et  aux  hospices  de  Beaucaire.' 
(VII,  BuU.  DCLXXXIXO 

■8  es  36  JUILLET  i8s4-  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  autorise  le  remplacement 
dans  l'apanage  de  la  branche  d'Or- 
léans ,  du  prix  de  l'ancien  canal  de 
l'Oarcq,  par  trois  arcades  du  Palais- 

S<^Honor^.(ya,  llull.  DCLXXXI, 

n»  .7,3.7.) 

Louis  ,  elc. ,  vu  notre  ordonnance  du 
a3  iuin  iSi4i  f»r  laquelle,  en  donnant 
notre  approbation  à  la  cession  (aile  par 
noire  cher  et  bien  amé  neveu  le  duc 
d'Orlëans,  de  tous  ses  droits  et  actions 
sur  la  rivière  d'Ourcc,  sa  Davigalion  et 
dépendances ,  à  noire  bonne  ville  de  Pa- 
ris, par  acie  du  i4  avril  iSij  ,  nous  avons 
slalué  quv  les  dispositions  de  l'art.  1  de 
notre  ordonnance  du  10  décembre  der- 


DO  iS  A.0  it  JunUT  iS«4-  S3S 

d'achat,  s'éltve  isii  cent  oeuf  miUt  frauc* 
de  prii  principaux ,  non  compris  les  ac— 
cesioires,  tandis  que  le  prix  du  canal  de 
l'Ourcq,  dont  le  remplacemeat  est  dû, 

ne  s'élève  qu'a  six  cent  mille  francs;  sur 


dans  l'apanage  de  la  branche.  d'Orléans , 
du  prix  de  fancien  canal  de  l'Ourcq  par 
des  immeubles  d'égale  valeur,  seront  exé- 
cutées dans  le  plus  bref  délai ,  sous  l'an- 
lorilé  «1  la  surveillance  de  notre  ministre 
des  finances;  vu  également  l'art.  3  de 
notredilc  ordonnance  du   10   décembre 


nibte  , 


l'état  ( 


ofTerts  par  _ 

le    duc    d'Orléans   en   remplacemenl   du 

Srii  moyennant  lequel  il  a  cédé  te  canal 
e  l'Ourcq,  lesquels  biens  Consistent  en 
m.iisonset  terrains  en  dcpendans,  pnriui 
achetés  de  tes  deniers,  suivant  divers 
contrats  dont  les  dates  sont  énoncées  dam 
ledit  état  ; 

a"  Un  plan  indicatif  desdiles  maisons 
et  dépendances  ,  duqur)  il  résulte  qu'elles 
sont  continues  aux  terrains  et  bâiimens 
du  Palais-Royal,  qui  font  partie  de  l'apa- 
nage 1 

Considérant  que  la  réonion  de  ces  mai- 
sons à  l'apanage  d'Orléans  offre  conve- 
nance et  avantaçe  :  convenance  ,  en  raison 
de  leur  conliguitë  avec  le  Palais- Royal  ; 


rapport 
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d'Etat  des  finances;  notre  Conseil- d'Elat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit: 

Art.  i".  l^s  trois  arcades  du  Palai*- 
Royal,  cotées,  1,  1  et  3  sur  le  plan,  con- 
tenant ensemble  cent  cinquante-un  mètre* 
auatre  cent  dix  millièmes  de  mètre  carrai 
e  superficie,  ainsi  que  les  maisons  rue 
Saint -Honoré,  n<»  aoj,  106,  106  bit 
et  idS  ,  toutes  conliguës  et  contenant  en- 
semble quatre  cent  quarante-neuf  mèlrei 
m  mille  trois  cent  soixante -qui nie  dix 
millièmes  de  mètre  de  superficie,  lesdi- 
les  maisons  et  arcades  teintes  en  jaune 
sur  le  plan  et  formant  une  contenance  to- 
tale de  six  cents  mètres  six  mille  sept  cent 
soixante -quinze  dix  millièmes  de  mètre 
de  superficie  ,  sont  et  demeurent  réuniei 
et  incorporées  à  l'apanage  d'Orléans,  en 
remplacement  du  canal  del'Ourcq,  pour 

duc  d'Orléans  actuel,  ainsi  que  du  sur- 
plus de  son  apanage  et  au  même  titre  , 
lui  et  ses  descendans  mîles  en  légitime 
mariage,  les  aines  toujours  nré&res  aux 
cadets ,  et  de  la  même  manière  que  ses 
auteurs  et  lui-même  en  ont  joui  jusqu'il 
présent,  et  à  la  charge  de  réversion  à 
notre  couronne  à  défaut  d'hoirs  mllea 
dans  la  ligne  apanagée. 

1.    L'état  des   immeubles   donnés  en 

leur  des  domaines  de  nolredil  neveu^ 
ainsi  que  le  plan  qui  tes  rattache  au  Pa- 
lais-Roy il,  signé  de  Fontaine,  architecte, 
seront  et  demeureront  annexés  sous  le 
conlre-scel  des  présentes  ,  après  avoir  Hé 
réciproquement  signés  et  paraphés  par  le 
secrétaire  de  notre  Conseil-d'Elat. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'eiécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

11  ^  sg  JUIUET  1814.  —  Loi  qui  au- 
torise' les  villes  de  Nantes  et  de  Poi- 
tiers à  faire  des  emprunts  (1).  (  Vil , 
Bull.  DCLXXXII,  H'   i-j,ÎSi.) 
Art.    I"'.  La  ville   de  Nantes  (Loîre- 
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Inférieure  )  est  autorisée  i  empninter, 
conformément  i  la  délibération  prise  par 
son  conseil  municipal  le  i  j  mars  dernier, 
une  somme  de  huit  cent  mille  francs , 
pour  subTenir  aux  frab  de  construclioD 
d'un  aballoir  puUic  et  d'un  mùiée  de 
peinture  et  de  sculpture. 

Il  sera  pourvu  au  remboarsemenl  du- 
dit  emprunt,  qui  devra  s'elTecluer  en 
seiie  années ,  et  au  paiement  des  inté- 
rêts, ijui  ne  pourront  excéder  cinq  pour 
cent ,  sur  les  revenus  de  la  ville  ,  et  spé- 
cialement sur  le  produit  de  l'abaltoir. 

3.  La  ville  de  Poitiers  (Vienne)  est  au- 
torisée à  emprunter,  conformément  i  la 
délibération  prise  par  son  conseil  muni- 
cipal le  11  mars  deraier,  une  somme  de 
trois  cent  mille  francs,  pour  subvenir  aux 
dépenses  d'amélioralioD  et  d'agraodisse- 
ment  du  quartier  de  cavalerie  ,  etle  mel- 
trc  en  état  de  recevur  un  régiment  com- 
plet. 

Ladite  somme  sera  remboursétt  en 
quinie  années ,  avec  les  intéréli  limités  ï 
dnq   pour  cent,  sur  les  revemu   de  la 

at  ^ag  JUILLET  i8î4-  —  Loi  qui  di'eise 

l'arrondissement  de  Douai  en  drux 

antiadissemens  administratifs  dont 

les  chefs-lieux  sont  Douai  et   fa- 

leiiciennes,  et  établit  une  soas-prê- 

feelure    à    FalencUnnes   (i).   (VII, 

Bull.  DCLXXXH,  n"  i7,35i.J 

Art.  1".  L'arrondissement  de  Douai , 

département    du    Nord ,    est   divisé   en 

deux  arrondisse  mens  administratifs  dont 

les    chefs -lieux  sont   Douai    et  Valrn- 

1.  11  sera  établi  une  sous-préfecture  à 
Valenciennes. 

3.  L'arrondissement  de  Douai  sera 
composé  des  cantons  d'Arleui,  de  Douai- 
Nord,  de  Douai-Est ,  de  Douai-Sud  ,  de 
Marchiennesetd'Orchies. 

4.  L'arrondissement  de  Valenciennes 
sera  formé  des  cantons  de  Sainl'Amand 
(rive  droite),  de  Sainl-Amand  (  rive  gau- 
che), de  Ronchain,  de  Condé,  de  Va- 
Icncienoes^Nord,  de  Valenciennes- Est, 
de  Valenciennes -Sud. 
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torise  les  miles  de  Saint  -  Quentin , 
Caen,  Orléans ,  Boulogne  et  Saint- 
Gernutin-en-Lmfe  ,  Ù  faire  des  em- 
prunts (0.  (Vil,  BuU.  DCLXXXU, 
W  .7,353.) 

Art.  \".  La  ville  de  Saint-Quentin 
(  Aime  )  est  autorisée  è  emprunter,  pour 
servir  aux  frais  de  démolition  de  ses  forti- 
fications ,  une  somme  de  deux  cent  mille 
francs  ,  remboursable  en  cinq  ans  ,  sur  le 

Sroduit  de  la  vente  des  terrain»  dépen- 
ans  desdites  fortifications ,  et ,  au  beswD, 
sur  le  produit  de  l'octroi. 

L'intérêt  dudît  emprunt  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  excéder  cinq  pour  cent 
1.  La  ville  de  Caen  (Calvados)  est  au- 
torisée à  emprunter,  à  l'intérêt  de  ciiif 
pour  cent,  une  somme  de  cent  cinquante 
mille  francs,  dont  cent  mille  fi-aocs  ai 
i8a5,  trente  mille  fi'ancs  en  i8a6  ,  et  dii 
mille  francs  chacune  desdeui  années 
vanles,  à  l'effet  de  subvenir,  avec  les  au- 
tres ressources  énoncées  dans  la  délibé- 
ration prise  par  te  conseil  municipal  le 
■  "août  1 81  j  ,  aux  frais  de  construction 
du  pont  de  Vaucelles,   et  de  quais  à  ses 

3.  La  ville  d'Orléans  (  Loiret  )  est  au- 
torisée à  emprunter,  pour  se  libérer  de 
ses  dettes  arriérées,  une  somme  de  Iroii 
cent  mille  francs,  remboursable,  ^ 
intérêt  à  cinq  pour  cent ,  en  dix  anni 


4-  La  ville  de  Boulogne  (Pas-de-Ca- 
lais)  est  autorisée  à  emprunter,  confor- 
mément à  la  délibération  du  conseil  ntu- 
nicipal  du  1 1  octobre  i8i3  ,  une  sommr 
de  deux  cent  mille  francs,  pour  être 
appliquée  tant  è  l'acquisition  îles  terrains 
reconnus  nécessaires  à  la  construclioa 
d'une  salle  de  spectacle,  qu'aux  dépenses 
de  constniclions  el  de  décors  intérieurs. 

Il  sera,  en  conséquence,  créé  deui 
cents  actions  de  mille  francs  chacune, 
qui ,  tirées  au  sort  aussitôt  après  le  rom- 
plcmenl  de  l'emprunt,  seront  successive- 
ment amorties  en  quînae  années  ,  et  por- 
teront intérêt  à,  cinq  pour  cent  par  aa 
jusqu'au  remboursement. 

5.  La  ville  de  Saint-Germaln-en-Lajï 


I  la  Chambre  dti  dépull 
0  ).  Rapport  d«  M.  oc  E 


i  la  Oiambrr  ia  dépnli 


diicnuion  le  ■()  (  BfOB.daai). 


(  Mun.  du  i  )  Rapport  de  H.  le  comlt  de  ( 
laml  l«ï  (Mon.  dn  11).  IKtcnuioB  et  ado 
Iei9(Hoa.ànai). 

Douze.  bvCoogle 


QOnTEKnMBIIT  ftOTA 
(  Seine-el-Oiie  }  est  autorisée ,  i°  k  tm- 

Srunler  une  somme  de  quatre  cent  milla 
rjncs  ,  remboursable  eu  douze  ans,  avec 
intérêt  à  cinq  pour  ceot  au  plus  ,  pour 
être  employée  aui  travaui  relalift  à  l'a- 
ohtvcment  àe  l'église  paroissiale  ;  i°  à 
s^iniposer  eilraordinairement ,  en  douze 
,  par  addition  à  ses  conlributioos 


fOncièi 


[leile  et 
E  de  don 


lobilii 


■  Sij.  —  Loi  xfui  au- 
lorise  plusieurs  Âépartemtns  à  s'int- 
posrr  eximordinairtment  (i).  (VII ,' 
BuIL  DCLXXXLl,  n*  17.3540 

Art.  1".  Le  dé)>artemeal  du  Jura  est 
autorisé  à  s'imposer  exiraordinairemeni 
jusqu'à  concurrence  de  trois  centimes  par 
franc,  par  addition  aux  râles  des  contri- 
butions Concière ,  personoelle  et  mobl- 
lïtre.i  des  portes  et  fenêtres  et  des  paten- 
tes, pendant  l'année  iSi5  ,  pour  le  produit 
de  celte  imposition  être  spécialement  af- 
fecté aux  dépenses  relatives  à  l' établisse- 
ment de  l'éïéché  de  Sainl-Claudc  ;  le 
tout  conformément  i  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  du  département  dii 

>.  Le  département  d'Eure-et-Loir  est 
autorisé  à  s'imposer  eitraordinairement 
quatre  centimes  par  franc  de  ses  contri- 
butions fonciËre  ,  personnelle  ,  mobilière, 
mime  des  patentes  si  cela  est  nécessaire  . 
qui  seront  répartis  su 
i8i6et  1817,  savoir:  deux 
le  premier,  et  un  centime  sur  cbacun  des 
deux  autres,  pour  le  produit  de  ladite 
imposition  extraordinaire  être  employé  , 
conformément  à  la  délibération  prise  par 
le  conseil  général  dans  sa  session  de  i3i3, 
aux  dépenses  qu'ciige  l'établissement  de 
l>  préfecture  dans  un  nouveau  local. 

3.  Le  département  du  Tarn  est  auto- 
risé à  «'imposer  ex Iraordinai rement ,  par 
addition  Â  ses  contributions  directes,  deut 
:chacune  desdeuiannéesiSaS 
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et  1S16,  pour  le  produit  lire  employé! 
concotirir  aux  frais  de  l'établissement  de 
la  préfeclure,  conrormément  à  la  dâi— 
béralion  prise  par  le  conseil  général  dans 
sa  session  de  i8ii3. 

4.  Le  déparlement  de  la  Sei'ne  est  au- 
torisé à  s'imposer  «xtraordinairement, 
ponrlaretfauratinn  des  prisons,  la  somme 
de  onie  cent  mille  francs,  laquelle  sera 
répartie  au  marc  le  franc  des  conlri^u- 
lions  [bnciire  et  personnelle  ,  et  en  cinq 
années ,  conformément  aux  délibération* 
prises  par  le  coDieil  général  dais  les  ses- 
sions de  1891  et  i8i3. 

.  5.  Le  département  du  Gard  est  auto' 
risé  à  s'imposer  extra  ordinaire  ment  un 
centime  et  demi,  au  principal  des  con- 
tributions foncière  ,  personnelle  et  mobi- 
lière, des  portes  et  fenêtres  et  des  pa- 
tentes de  181S. 

Le  produit  de  cette  imposition  est  ex- 
chnloement  affecté  auT  travaux  de  res- 
tauration des  prisons  de  la  ville  de  Nîmes, 
conformément  à  la  délibérstion  prisepar 
le  conseil  général  dans  sa  session  de  i8i3. 

6.  Le  département  du  Bas-Hbin  est  au- 
torisé k  s'imposer  e xtraordinairement  un 
centime  par  franc  ,  par  addition  aux  rAlei 
des  contributions  foncière ,  personnelle 
et  mobilière ,  pendant  quatorte  années , 
à  partir  de  iSi5  ,  pour  le  produit  de  celte 
imposition  être  spécialement  allcclé  au 
paiement  des  créances  résultant  de  l'oc- 
cupation militaire  et  restant  à  acquitter; 
le  tout  conrorménienl  à  la  délibération 
prise  par  le  conïeil  général  de  ce  dépar- 
tement dans  sa  session  de  i8a3. 

91  Bs  19  JUILLET  i8a4.  —  Loi  relalicm 
à  diffirtntts  circonscriptions  de  ttr^ 
riloire  (1).  (VII,  BuJL  DCLXXXIl , 
n»  17,35s.) 

Art.  I".  La  communede  Madré,  dé' 
parlement  de  l'Orne ,  est  distraite  du 
«anlon  de  La  Ferlé-Macé ,  et  réuuie  à  h 
commune  de  Madré,  canton  de  Coup- 
train  ,   département  de  la  Mi'ieMie. 

1^  commune  de  Saint-De ni >-de- Ville- 
nette  ,  déparleminl  de  la  Maïenne  ,  est 
distraite  du  raillon  de  l^ïsay,  et  réunie 
de  Saint-Uenis-de-ViUe- 
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nette  et  au  caDlon  i&  Juvigny,   départa- 
menlderOrne. 

3.  Le  canton  de  Mareuil ,  départe- 
ment de  la  Vendée  ,  est  distrait  de  l'ar- 
rondissemeat  de  Funtenay,  et  réuni  à 
l'arrondissement  de  Bourbon- Vendée. 

Le  canton  de  Chantonaay  est  distrait 
âerarrondiisemealde  Fontenay,  et  réuni 
à  rarrondiïiement  de  Bourbon- V  en  de'e  , 
à  l'exception  des  communes  deTallud,  de 
Chavagne»,  dej  Redours  ,  de  Monsireigne 
et  de  Sa iû te- Gemme-d es-Bruyères  ,  ijui 
resteront  dans  .l'arrondissement  de  Fon- 
tenay, et  feront  partie  du  canton  de  Pou- 


I  de  Puymaufraii ,  de 
Saint-Vincent-Fort-du-Lay  et  de  Bour- 
neieau  sont  distraites  du  canton  de  Sainte- 
Hermine,  arrondissement  de  FontcDaf, 
et  réunies  au  canton  de  Chantonnay. 

Les  communes  de  Saint -Paul- eu-Pa- 
reds  ,  de  Saint-Mars-b-Ri?orlhe  ,  des 
£pesses,  de  MallièTre  et  de  TreIze-VenU 
«ont  distraites  du  canton  de  Pouiau^es  , 
arrondissement  de  Fontenay,  et  re'unies, 
les  trois  premières  ,  au  canton  àe»  Her- 
biers,  et  les  deuï  autres,  au  canton  de 
Morlagne  ,  arrouiliisemenl  de  Bourbon- 
Vendée.     - 

Les  communes  d'Aubieny,  de  Nesmy, 
de  Chaillé ,  de  Saint-Florent ,  du  Tablier 
et  de  Château-Guibert  sont  distraites  de 
l'arrondissement  desSablBs-d'Olonne ,  et 
réunies ,  les  cinq  premiËres  ,  au  canton 
de  Bourbon -Vendée  ,  et  la  sixième  ,  au 
canton  de  Mareuii. 

3.  Le  canton  de  Laurières  est  distrait 
de  l'arrondissement  de  Bellac,  déparle- 
ment de  la  Haute  -Vienne  ,  et  réuni  à 
l'arrondissement  de  Limoges. 

4.  La  commune  de  Châleauvieui ,  dé- 
parlement du  Var,  est  dislraiu  du  can- 
ton de  Salnt-Auban  ,  arroudissf nient  de 
Grasse ,  et  réunie  au  canton  de  Comps  , 
arrondissement  de  Draguignan.  , 

5.  La  commune  de  Moncey  est  dis- 
traite de  l'arrondissement  de  Trévoui  , 
département  de  l'Ain  ,  et  réunie  à  l'ar- 
rondissement et  au  canton  de  Bourg. 

6.  La  commune  de  Sainte-Radegonde  , 
département  de  la  Vienne  ,    est  distraite 

'du  canton  de  Pleumarliu ,  arrondisse- 
ment de  Châtellerault ,  et  réunie  au  can- 
ton de  Chauvigny,  arrondissement  de 
Montiporillon. 

7.  Les  communes  de  Vaui ,  de  Barre- 
laine,' de  Champ'eaui,  de  Plasne  ,  can- 
ton de  Voileiir,  et  la  commune  de  MIeiy, 
canton   de  Sellières',  sont   distraites    de 
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l'arrondissement  de  Loçs-Ie-Sauloier,  dé- 

Sarlement  du  Jura ,  et  râinies  à  l'arron- 
issement  et  au  canton  de  Poligny,  même 
département. 

8.  Le  canton  de  Thouàrcé  est  distrait 
de  l'arrondissement  de  Saumur,  et  réuni 
à  l'arrondissement  d'Angers,  départe- 
ment de  Maine-et-Loire, 

9.  Les  trois  sections  du  village  de  la 
Ménitrée  ,  département  de  IVlaine-el- 
Loire,  formant  une  succursale,  sont  dis- 
traites des  communes  de  Saint-Matbn- 
rln  ,  acroiidiuement  d'Angers  ,  des  Ro- 
siers ,  arrondissement  deSaumur^  et  de 
Beaufort ,  arrondissement  de  Beaugé, 
et  sont  réunies  et  érigées  en  commune, 
laquelle  fera  partie  du  canton  des  Pontt- 
de-Cë  et  de  l'arrondissement  d'Angen. 

10.  La  commune  d'Aren ,  département 
des  Basses  ~  Pyrénées  ,  est  distraite  do 
canton  de  Navarreins  et  de  l'arrondijSE- 
ment  d'Orthes  ,  et  est  réunie -au  canlm 
de  Sainte-Marie  et  i  l'arrondissemait 
d'Oloron. 

1 1.  La  commune  de  la  Roquette  ,  dé- 
partement de  l'Eure  ,  est  distraie  du 
canton  de  Gaillon ,  arrondissement  de 
Louviers  ,  et  réunie  au  canton  et  è  l'a 
rondissemenl  des  Andelys. 

II.  Le  canton  de  Cb3teau-Ia-VaDièrt 
est  distrait  de  l'arrondissement  de  Chi- 
iion  ,  département  d'Indre-et-Loire,  et 
réuni  à  celui  de  Tours,  même  déparle- 

i3.  La  métairie  des  Sables  et  celle  it 
Fontaines  ,  l'auberge  des  Trois-Canoiu, 
et  autres  dépendances  de  la  commune 
d'Angoulins  ,  arrondissement  de  La  Ro- 
chelle ,  département  de  la  Cliarenle-ln- 
férieure  ,  situées  à  l'est  du  canal  d'An- 
goute  ,  sont  distraites  de  celte  commune, 
et  réunies  à  celle  d'Yves  ,  arrondisse- 
ment de  Rocbefort  ;  en  sorte  que  la  li- 
mite des  deux  arrondissemens  soit  for- 
mée par  le  canal  d'Angoute. 

i4-  Le  canton  de  Vertus,  département 
de  la  Marne  ,  est  distrait  de  l'arrondis- 
sement d'Epernay  et  réuni  à  l'arrondis- 
sement de  CliSions. 

La  commune  de  Mareull-le-Port  est 
distraite  du  canton  de  Chîtillon  ,  arron- 
dissement de  Reims  ,  et  réunie  au  can- 
ton de  Dormans  ,   arrondissement  d'E- 


=  3o  J 


■  i8ï4-  ■ 


du  Roi  portant  établissement  d'un 
second  juge  d'instruction  dans  l'ar- 
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GOUTE  KRKn  EST  KffTÂL. 
rondinsementàe    fersaitUs.   {VII 
Bull.  DCLXXxm.n'  iT.îS;.) 
Lçuis ,  «te,  »u  l'art.  56  du  Coded'iii' 
■Iruclion  criminelle  ,  aiosi  conçu  : 


ide  la 


de  toute  préteutioD   et  recherche 
part  àet  héritiers  dudil  concusiouDairc. 


JUIELBT  iSij.  S39 

Lei. statuts  sont  approuvas  tels  qu^l  MQt 
conleoiis  dans  l'acte  pa*së  ,  lei  3  et  i{  juin 
iSi4  ,  par-deTant  Maine  -  Gbtigny  et 
son  confrire ,  iK^aires  ï  Paris  ,  lequel 
acte  restera  auneie  i  la  prétente  ordon- 


•c  pourrait  ttre  nécestaire  :  ce  juge  sera 
«  membre  du  tribunal  civil  ;  ' 

Conside'ranI  que  IVlabKssement  d'un 
second  juge  d'isistmclion  dans  l'arron- 
dissement de  Versailles  est  nécissaire 
pour  l'eip^dition  des  affaires^  sur  le  rap- 
port de  notre  garde -des-sceaui ,  ministre 
■ecre'toire -d'Etat  au  département  de  la 
justice  ;  notre  Coiweil -d'Etal  entendu, 
nous  afons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

Art.  I".  Il  sera  établi  un  lecond  jURe 
d'instruction  dans  rarrondissemenl  de 
Versailles ,  département  de  Seine-et- 
Oise. 

s.  Notre  ministre  de  la  )usticE  est 
chargé  de  l'eiécution  de  b  présente  or- 
donnance.          

3 1  joiiLET  =  3o  AOUT  I  Baj.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisation, 
soui  le  nom  de  Compagnie  du  che- 
jnin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  la 
Loire  ,  ie  la  compagnie  anonyme 
formée  à  Paris  entre  Us  concession- 
naires de  ce  chemin.  (VU  ,  Bulletin 
DCXCIfiiï,  n»  1.) 

T.ouis ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  sécrétai re-d'Etat  au  déparle- 
ment de  l'intérieur;  vu  notre  ordonnance 
du  iG  février  i8i3  ,  qui  a  autorisé  les 
sieurs  Lur-Saluces,Boigues,Mdleret,  Ho- 
chet, Bricognc  et  Bcaunler,  à  établir  un 
chemin  de  ferde  Saint-Etienne  à  la  Loire  ; 
vu  les  art.  3i  à  i-j,  4»  et  45  du  Code 
de  commerce;  notre  Conseil-d'Etat  en- 
tendu, nous  avon«  ordonné  et  ordonnon) 

Art.  (■■'.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  entre  les  concessionnaires  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Etienne  à  la  Loire, 
pour  l'eiécution  et  l'exploitation  de  ce 
chemin  ,  est  autorisée  sous  le  nom  de 
Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  la  Loire,  i  la  charge  par  les 
sieurs  Boigues ,  Millerel,  Hochet  et  Brl- 
cogne ,  lesquels  ont  déclaré  se  porter  fort 
pour  les  héritiers  du  sieur  Lur-Saluces, 
litulair -'-  '- — =""  .l-J:- 


dudit 


a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  non-etécu- 
tion  ou  violation  des  statuts ,  sans  pré- 
judice des  droits  et  des  dommages -inté- 
rits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser, 
tous  les  six  mois,  nn  extrait  di  son  étal 
de  situation  au  préfet  du  département  dé 
la  Loire  et  un  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Etienne  ;  pareil  ex- 
trait sera  remis  k  notre  ministre  sécré- 
tai re-d'Ktat  de  l'intérieur. 

4.  Notre  ministre  sécréta  ire -d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonuance  , 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois  avec 
l'acte  social  y  annexé,  et  insérée  tant  au 
Moniteur  que  dans  l'un  des.  journaux 
d'annonces  judiciaires  des  déparlemens 
de  la  Seine  et  de  la  Lcnre. 


11  JuaLET  =  8  HovEnBRE  1814.  —  Or- 
donnance du  Roi  concernant  l'ad- 
mission des  services  civils  dans  la  li- 
çuidation  des  soldes  de  retraite  assi- 
gnées sur  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine.  (VU,  BuUetin  UCXCVIU, 
no  17,767.) 

Louis,  etc.,  vu  la  loi  du  ai  août  1790, 
art.  \"  et  4  du  titre  I",  établissant  les 
règles  générales  sur  les  pensions  ;  vu  le 
règlement  de  i8o3  pour  la  âiation  des 
sddes  de  retraite  dans  le  département  de 
la  marine;  vu  notre  ordonnance  du  17 
août  i8i4  ,  relative  à  la  solde  de  retraite 
de  l'armée  de  terre; 

Considérant  que  l'organisation  de  la 
marine  comporte ,  en  outre  de  son  per- 
sonnel militaire,  un  grand  nombre  d'a- 
gens  de  diverses  professions  qui  ne  peu- 


t    être 


s  les 


servici^s  rendus  en  France  dans  d'autres 
déparlemens  miaislértels  ; 

Considérant  toutefois  qu'en  conservant 
à  un  agent  le  droit  de  compter  ses  ser- 
vices civils,  il  ne  convient  pas  qu'il  puisse 
proGter  de  la  disposition  qui  permet  de 
cumuler  la  solde  de  retraite  avec  un 
traitement  civil,  concession  faite  au  mi- 
litaire sous  la  condition  de  ne  point 
compter  ses  services  civils;  sur  le  rap- 
port de  noti«  ministre  secrétaire -d'Etat 
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S4o  GODVKKMHnrr  m.aTAL.  ~  sn  ai  ad  aS  nriuET  tBif 

ie  la  nuriBc.  it  du  colonii 
ordoani  et  ordoi 


ArL  I 


.  A  l'av 


',  le 


luis  dam  des  foncliotu 
ou  administrât ivet  et  ttiiii  aul 
donnant  droit  à  une  pension  i 
sera  admis  dam  la  liquidation 
dt  retraite  ïssigoées  sur  la  ca 
valides  de  la  m 


a.  Les  soldes  de 


I  élrc 


tian  desquelles  it 

vices  ci».!,,  ne  t_       _. 

«vpr,  le  IrailemcDt  atlachë 

3.  Le  ministre  de  la  marine  el  des 
colonies  est  chargé  de  l'eiécutiou  de  la 
présente  ordonnance. 

ji  JUILLET  1814. —  Ordonnances  du  Roi 
gui  autorisrni  l'acctptalian  de  dont 
elIegs.(Vll,  Bull.  DCLXXXIX.J 


complémtnl  dê3  dèpinses  extraordi- 
nalrts  dt  Vtxtrcict   i8ï3   (i).  t\U . 
Bull.  DCLXXXIII,  n°  17,385.) 
Voj.  toi  du  ij  août  1811. 
%  I«.  Déptnses  du  stroiee  ordinairt. 

An.  I".  H  est  accordé  au  minblre  de 
l'inlérieur ,  sur  les  fonds  du  budget  de 
i8i3,>u-aelà  de*  crédils  qui  lutonlélé 
ouverts  pour  le»  d^'penaes  ordinaires  de 
cet  cierrire  par  la  loi  du  17  août  18», 
un  supplément  de  rinq  cent  sainnle- 
)]U)nis  mille  huit  cent  qualre-iingt- 
(reiie  francs  soitanle-onie  centiDies,  pour 
solder  les  travaux  de  conslraclinn  el  de 
dispositions  inle'rieures  de  la  nouvelle 
salle     de    l' Académie    royale     de    ma- 

5  IL   Dépenses  du  service    extraordi- 


tttVILLtr  tiii.  —  Ordonnanc. 
qui  accordenl  des  pensions  rieihs  el 
tniUiaires.  <VII,  Bull.  DCLXXXVII 
bU.) 

11  JUiLtBT  t^i 4-  — Ordonnances  du  Rai 
qui  aeeordenl  des  lettres  de  déclara- 
lion  de  naturalilé  aux  sieurs  Arrnd, 


a3  JUILLET  iSi^.  —  Ordonnanee  du  Bai 
(fuifixe  l'époque  à  laquelle  se  réuni- 
ront tes  conseils  d'arrondissemenl. 
(VII,  Bull.  DCLXXXIV.) 


>  réparlilion  faite  par  FardonnaDCe 
du  11  avril  i8i3,  entre  les  mlnls- 


aleurs ,  du  crédit  éventuel  de 
vert   par  la  loi 


mars   précédent   i 

Iraordinaii es  de  l'année  i8i3,'  est  et  de- 
meure approuvée. 

3.  Ce  crédit  est  augmenté  d'une  somme 
de  cent  sept  millions  sept  cent  soiianlc- 
huit  mille  soixante  -  di<  -  sept  frana 
(107,^68,077  francs) ,  à  laquelle  s'élète  le 
complément  des  dépenses  exlraordinaîres 
et  urgentes  qui  ont  été  autorisées  par 
des  ordonnances  royales,  dans  les  fornm 
prescrites  par  l'article  iSi  de  la  loi  do 
aS  mars  1817,  pour  les  services  de 
guerre  de  l'année   i8i3. 

Cette  somme ,  ainsi  que  celle  énoncée 
en  l'art.  1  de  la  présenle  loi,  demeurent 
réparties   enlre   les  diiïérens   minislère: 


•S  ■»  3o  juiLUT  1814.  —  Loi  reiallM  i 
l'ouoerture  de  naaneaux  crtditt  pour 

et  services,  conforme'ment  au  tableau  J 
ci-anneié. 

{»  Prapoallion  1  11  Oiimbre  des  dépule'i  le  i 
Itril  (  M«i.  du  f.  ),  Bipporl  de  M.  de  M>riifinic 
la  11  jù  (HoB.  du  11  ),  DUcDuion  le  iS  (  Hou. 
d-i»  M  •«..).  Ad^lÙH  le  >9  (  HoD.  d,  1- 

(MoB.  du,)-  Kippori  de  M.  de  P,d„,i  1«  „ 
(  Moa.  du  10  ).  Adoption  .u.  dûcuii»  la  1] 

(Mui..do3i). 
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T^/tim  de  la  répaHilion  des  eridils  accnràés  paar  Ut  déptnt 
du  service  exlraordinalrt  de  l'exrrrice  i8i3. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


.FFlkiRES  ITRAKGËKES.  —  Service  exlra- 

ordiaaire.  {Ordann.  du  aS  /ariv.  iSij.) 

/Poiir  secours  aiii  réfugiés  es - 

I      pagtiols.  (  Ordonn.  des  8 

I      i„'>i-ler,^mnrs,Tmaiet 

iHTiwiU».  {      6  août   i8i,ÎO 

JOépeniei   du    rommiwnial 
1     civil  de  ViTméf.  (Ordonn. 
\      du  ■<,  mars  iSi.l.)  .... 
GUERKB.  —  {Ordnnn.  dn  t  avril,  >  j  srpl., 
iS  oclnhrr,  ICI  novemb.  et  i^  déc.  i8i3.) 
Marine. —  Ordtmit.  des  i  avril,  S  no- 
vembre et  3i  décrmbre  i8ï3.) 

.  7t»h  dï  la  lré<arerie  de  l'armée.  (Ord. 
des  1^  fèorier  et  3i  dèceinb.  i8i3.) 
Fraîi  de  service  et  de  ni>gociati«ns , 
escompte  et  IntérâU  de  la  dclle  Qot- 
tanle  {Ord  du  3i  décembre  iSiî,) 
Service  e.lragrdin.ilre  des  postes.  {Ord. 
des  iGféa.  et  3l  déc.  i8»3  ri  fco.  l8ii.) 

"• i.»j8,0Qo  ; 

6ïi,73i  ' 


i"    uclohf..  J.177,' 


!)•>»> 

610,000 

30,99. 

13,6,.,o«. 

I70,7«s,ooo 

4,5»»,i8; 

|<,S!8,.8; 

35o,ooo 

9So,oo< 

5,Soo,ooo 

S,5oo,ooo 

689,,6, 

.,«..,.6, 

,,S;,,;3, 

„,8„,;3, 

ir  les prnduit'i  fabriqués  { 1), 
I.  DCLXXXV,  n»  17,433.) 


'I.  1".  Quiconque   aura,   soit   ap.'  que  cctui   de  la   faliricalian,  sera  puni' 

,   so>(    lail    apparaître,   par    addi-  des  peines  portées  en  l'arl.  4i3  du  Co  II 

I  retranchement ,  ou  par   une   alté-  pénal ,  sani  préjudice  des  domniages-io- 

i>  quelconque  ,  sur  des  objet]  fabri-  tér#t<,  s'il  y  a  lieu  (i). 


tiamnKi  It  i5  <  M< 
(Mon.  du 


■poiiH  de  M.  Lcm 

1'^  joillel  ).  Dite 

re  dn  pittt  It  S 
Rapport  de  M.  Chiplit 


d'iTOrr 


la  Cil 


jiiE,  ••  nom  a'un  >ulrE  bbricanl.  on  d'une 
ulrï  i»l<i  cl,  d'ip'HU  Code  p^niUacl.  i^i) 
I  cnnlrerifon  eUil  paaie  de  U  rtcluHOn  :  Il  loi 
eluetle  miinlienl  la  peine ,  en  ce  qui  luuohe  11 
yalnfafun  prupremenl  dite  1  niii  elfe  élablil  gna 


16  de  I 


aï  ger» 


41  des  nuraoei  det  fabricans  ;  l'ari.17       ptiit  Inngleinai  le4  eunlreraclenn  échappaient  \ 
loi  uiimilail  ^  la  ciinlcera{on  It  fail      l'ipplicalion  de  l'art.  17  de  l^loi  dn  il  geriVfiil 
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aOUYBBNKHIHT  BOTAt.  —  iS  JVtlLET  183J. 


Tout  marchand  , 
débitant  quelconque  aéra  passible  desef" 
fet5  de  la  poursuite  ,  lorsqu'il  aura  sciem- 
nwnl  eïposê  en  vente  ou  mti  eu  circula- 
tion lc>  objets  marqués  de  noots  suppo- 

adsoualtéresfi). 

1.  L'imfraclion  ci-desius  meolionnée 
cetscra  ,  en  conséquence,  et  nonobstant 
l'art.  17  de  la  loi  du  ii  avril   <8c>3  ( 


11),  d'être 


mlUe  à  b 


contrefaçon  des  marques  particulière* 
prévues  par  le«  atl.  141  c'  ^^  àa  Code 
pénal  (ï).  - 

38  JOILLKT  =4  AOUT  1814.  —  Loi  re- 
lative aux  droits  à  payer  pour  le  cha- 
înage des  moulins  et  l'emplacement 


des  bois  (3).  (VII,  Bail.  DCLXXXV, 

Arl.  !=■■.  Les  droits  réglés  par  le*  ar- 
ticles i3  et  i4  au  chapitre  XVII  de  Por- 
donnance  du  mois  de  décembre  1671  se- 

A  quatre  francs  au  lieu  de  miaiante 
sous ,  pour  chdmage  d'un  mouhn  pen- 
dant viogl-quatre  heures  ,  quel  que  soit 
le  nombre  des  lournans;  . 

A  dii  centimes  au  lieu  d'un  sou, par 
corde  de  bois  empilée  sur  une  terre  ca  ■ 

Et  à  quinie  centimes  au  lieu  de  dii- 
huit  deniers  ,  par  cocdc  de  hois  empilée 
sur  une  terre  en  nature  de  prc  (4}- 


«B  1 1,  >■  ^•iluU  da  H  ptacet  dui  le  «1  ip^û- 
lemenl  prtTa  par  cel  ulide  1  ainii,  «1  mingaiil 

JUsaj  poil,  les  mudundi  compLcei  de  la 
friflde,  conpiieBi  lei  mmi  ^rsi ,  mtJt,  àl'insiar 
de,  filaliirtib,  el  il  ne  rotiil  que  Zavûn,  ou 


chingeoieBi  lei  qne  giuumle  lols ,  en  17^1, 1 
laient  anlint  que  qulre  fraiKS  ,  eo   iSîi- 

Kof.  le  leile  dei  priiiciiuiix  iMicIca  de  I'e 
dD>iDancededécenl>reiG7),din>SJrev,  (om.1 
1,  Us.ïldiiieelleCoUetiion,  à  M  (btclel 


Stàan; 


irehcon  i  <lle> 


1.  Boorgoignon  lur  l'ârl.  iji  Coite  ptoit). 


pit  de  préeiier,  p)r  dei  diipoiîlioni  teglemen- 

le  droit  d'apposer  Is  marque  ou  le  nom  de  Ici  ou 
tel  lieu.  H.Peloa  a  propoié  mime  an  arlicle  addi- 
lionnel  1  ceiujel;  \\  a  é\t  tt\ai.  Fbj.  lei  art.  16, 
17  Bl  1 B  de  la  loi  du  ï3  ^rmioal  aQ  11,  et  tea 

(i)  La  diipoulîon  de  l'arl.  jiJ  Cad.  fin.  qui 

Déni  an  vendeur ,  eit  api^ieablt  i  un  matcband 
qui  vend  iciemmenl  d^i  objeti  doal 


ii'^Foj.  noienor l'art.  1". 

(3)  Proimltioa  )i  U  Chanibce,  des  dépuléi  le 
lSjnm(  Mon.  du  30).  Rapport  de  M.  Sainlc-Ma- 
lie  le  li  (  Mon.  du  il,  ).  Diicuuion  el  adoption  te 
lS(Han.diiiei. 

ProposJlian  k  la  Cbamfare  des  pain  le  1"  juiliel. 
(Mon.dnJ).  Rapport  de  M.  de  la  Villegor(lier 
Iei3  (Mon.diii3).Di>ca>iiaiieladapliaate  10 


qa'oulre  la  perte  du  lerrain  oeenpé,  tel 
laicei  doiienl  encore  souffrir  ivr  tain  A. 
paiiagc  des  mwrzers ,  el  ensemble  taiis 


!t  autres  choses  n^esstsi 
DanilecoDridelidi 
lairs,  H.  le  dîcecleiL 


de  Panii  mais  l'oidonn^ce   de   1669,  ti 


sou.ledroildc 

.La  loi  non 

giblMelflolIeble 

nèt  de  11 

clare  illégale  lou 

e  éraiualior 

an-deli  du  laiit, 

nidereUrd 

les  marclundi  n'^laïenl  poiul  lenm  de  payer  â't- 
prèi  le  lariF qu'elle  éluliti^li  lon^u'slt  étaiisi 
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1.  Lonque  ïts  bois  dépoics,De  seroot 

Pas  empilés. à  la  hauteur  prescrite  par 
arllcle  i5  du  chapitre  XVII  de  l'ordon- 
naoce  ,  l'indcmnllé  sera  payée  ,  pour  lei 
couclies  Incomplèles ,  à  raison  de  la  ijuan- 
lilé  de  cordes  qu'elles  contiendraient  si 
elle]  ïtaient  portées  à  ladile  hauteur  (■)■ 

18  joiLLET  =  i  AOUT  1814.  —  Loi  re- 
lative aux  chemins  vicinaux  {t).  {VU, 
BuIl.DCLXXXV,  n"  17.435. 
Ah.  1".  Les  chemins  1 


•M  iS  JUILLIT  i8lj.  5(3 

un  arrêté  du  préfet  sur  une  d^Ub JT^lion 
du  conseil  municipal ,  pour  âlre  Décts< 
saires  à  la  communicatiun  des  commu- 
ne», sont  à  la  charge  de  celles  sur_  le 
territoire  desquelles  i,ls  sont  établis , 
iau[  l>  cas  prêïu  par  l'article  g  ci- 
après  (3). 

a.  Lorsque  le»  re»enus  des  commune* 
ne  sufQsenl  poiut  aai  dépenses  ordinai- 
res de  ce»  (4)  chemtnj ,  il  y  est  pourvu 
par  des  prestations  en  argent  ou  en  na- 
ture ,  au  choix  des  contribuables  (5). 


jmpriètàïns  desdîts  raau 
laqiui  cas  «m  paji  su 


ii>  entre  lu  mirelundi  <A 
lallDi  doitent  encore  m- 
I,  quelque  ooéreuMi  que 


qni  doit  déclarer  la 


niDï  aubsiale  lonjatmi  un  ameiidemenl  ajaAt 

tour  but  défaire  opérer  celle  rccomiaituDGe  dans 
:  délai  d'une  inni-e  >  été  rcieté. 


lier  rappelle  l'art.  : 

linjicurçni.aQUl. 
:Inaui  tau>  ceux  qu 
:1  JépartemeiUalei 


lion  1  la  Chambre  dei  dépnli 
du  10 1.  Rippori  de  M.  Duhi 

1  3  juillel).  DitcuMioa  la  1"  ja 
uillel  el  jour»  auiv.  ).  Adoplion  I 

k  la  Chambre  dei  pi 


église ,  édifice ,  oa  l^eii  comixiunal , 
publique,  port,  bac,  rivière  ou  rui 
ungg  comniii|.aH  qui  jetvenl  1  u 
d'in  ebemia  ^n.l  I,  uu  antre.  ■ 
On  a  propDié  d'iutoriier  le  préfel  i 


Uupiion  le  11 
il,l'',.e'cl.6. 


le  H.  de  B 
n.du>4). 


KM 


»  (Mon 


1  38  septembre  ^  6  oclob 
el(il.i,arl.4oeUi.*l 

Loidn  lEfrimairean  1, 
meuidor  an  5;  du  i  II 


mi>.,el  Doleiiur  cei  aniciei;  décret  dn  i  uât 

niIrucliunminiilérielledniioclubreiSii. 

(1)  Il  réiolle  de  la  diicutsion  au  Conieil-d'Elal 
^nrTarl.  S38,  Code  livil,  que  lea  cheminj  rici- 
laux  suni  k  la  charge  de»  communei.  «ly.  d'ail- 
ettrs  lei  loit  ciléei  dioi  la  noie  précédente.  Les 

iQi  chemiiu  vicinaux  (Girnier,  Traité  dci  che- 
nini,  3<  part.  ,  cbap.  1").  C'eil  un  airilé  do 


'«nlitre,  pi 
«.onicipal. 


(S>  Lti  prealaliona  en  naloie  ont  para  «ppeltr 


DolizccbvCoOglf 


m  OODTKRKBHSKT  KOTAt. 

-3.  Tnnl  hibiliDl  (i)  thtf  de  famille 
ou  dVlabHuetnenl  i  litre  de  prnpriélaî- 
T«,  Je  rfgÎMeur,  de  fcnnier,  ou  de  Co- 
lon paritaire  ,  qui  eil  porté  sur  l'un 
dei  râles  d»  ennlribuliom  direetei , 
peut  tire  tenu  {i) ,  pour  chaque  an- 
née (3), 

i"  A  une  preatalion  qui  ne  peut  excéder 
deui  journées  de  travail  ou  leur  lalenr 
BD  argent,  pour  lui  et  pour  chacun  d* 
lea  fils  viranl  nvec  lui ,  aiiuî  que  pour 
chacun  de  lei  domesliquesmïles,  pourTii 
^ue  Iri  uni  et  lea  autres  soient  *altdes  et 
igés  de  vingt  ans  acconiplîi; 

y  A  fournir  (j)  deui  joume'ei,  au 
plus,  de  cbaaue  bfle  de  Irait  ou  de 
ïomme  ,  de  chaque  cheval  de  selle  ou 
d'atlïlage  de  luie  ,  et  de  chaque  char- 


chargé  (5). 


pour 


il 


j.  En  c»  d'intuffiiance  des  mojens 
ci-deC5us,  il  pourra  £lre  perçu  sur  tout 
contribuable  juiqu'à  cinq  centimei  addi' 
tinnnels  au  principal  de  sei  coutribulions 
directe*  (6). 

5.  Les  preilations  et  les  cinq  centimes 
mentionnes  dans  l'article  précédent  se- 
ront volés  par  les  conseils  municipaux, 
qui  Gieront  également  le  taux  de  la  con- 
version des  prestations  en  nature.  Les 
préfets  en  autoriseront  l'imposition.  Le 
recouvrement  en  sera  poursuivi  comme 
pour  les  contribulions  directes  ;  les  dé- 
grèvemens  prononcéssans  frais,  les  comp- 
tes  rendus  comme  pour  les  autres  dé- 
penses communales  (7). 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  i,  les 
conseils  municipaux  devront  être  asHtIés 
des  plus  imposés,  en  nombre  ^gal  à  ce- 
lui de  leurs  membresfS). 

6.  Si    des  travaux  indispensables  eiî' 


CcpendiDl  l'inèU  du  j  ihtmiidor  m  lodH.e)  (3] 

M.  Ltmi,   niaiinc  d«   llnlërieur,  ecDl  deVoit  milt 

<c[ire>inecitcul.i™poiirln(iip[«iiin«.  minislnlioD.  ^ 

wilide   (H-dinairtnKal  dini  [1  commune,  alors  joum^ci  emptuyéa  k  la  condoilc  des  l^iet  dt 

mHoe  qu'il  nV  «1  pu  domicilié,  el  qu'il  n^  piie  Irtil  ou  de  lomme  fa  c(ui  même  1  qni  elles  ip- 

preucment  de  l>  diiiuuion.  Ob  a  tddIu  déilgner,  di<dDCI>uii  des  joUTHiei  de  Irinil  pcrioancl  puir 

1  dil  un  oriiear,  ctui  qui,  uni  tire  propriéiiim,  U  répiritinn  de>  tbcrpîni  ticiniui;  le  rejei  le 

recDeillefll  une  poiniDn  dti  traili  en  eiptuilinl  11  ctt'ieiendtiiieBI  1  eié  ^ndimmint  fund^  lar  a 


^  Il  propri^Ji 


.   Il   lui 


nunA 


(1)  De  ce  que  U  loi  dil  pal,  doil-on  eon-  lont  compris;  miii  il  }>  ficsItiipoUT  U  ptopni- 

clure  que  Je  miire  on  le  eonieil  mgnieipil  1  b  faiiredeleiremplicerpir  d'intrei. 

ficutl^  de  comprendre  ou  de  ne  pu  comprendre  On  ■  rcfutc  onc  exemption  pDor  les  cbenax  de 

Crmi  IraimpvKï,  un  lutiiljnl  qvite  Ironve  d'ail-  hitli^,  pourlescheviaxeliulret  bêtes  de  simivc 

in  réanir  lei  condition!  pretcritea.  inpirleninl  1  des  gens  piocrei  qui  condaiienl  le 

-    H.  le  nppDrtenr  delà  commisiiMi  deliChim-  durbon,  leminérii,  ouïe  boit  dins  les  otiaes; 

a  dil  i  tiHtl  htibitant  ptal  ttn  Uau  :  donc  il  peut  1   ele  espresj^mrnl  dédire  k  li    Chambre  do 

ÉÊfr dispensé.  fin,  p"  le  nâiiiire  de   l 'intérieur  ,    que  la 

H,  Je  ministre  de  l'intérïeuT  a  déclaré  luuï,  es  âati ,  la  étùtons  cl  \ta  pouUnierci  De  sont  dh 

l'exptiqninl  sur  l'an.  6 ,  qoe  l'imposition  éliîl  compris  dans  la  Joi- 

ficutliiive.  Tniei  ses  eipceuiuns  :  -  ta  milRi  ne  (6)    Tout  canltibaible  ,  uns  diilùctioB  enlie 

■  sont  pis  obliiét  d'ippeler  1  11  prtsIilîoD  loui  l'hebilnnt  cl  le  non  hahilanl. 

■  les  eonlritiuiblei  |  <■  kù  dil  leulnnenl  qn'ils  (7)  On  1  fait  lemarquer  que  11  nitorc  pirlicc 
r  pourront  les  y  ippelcr.  **  H.  Leelerc  de  lleao-  lïère  de  Timpôl  rendra  imposiible  l'ubscrrition 

maires  dn  pootoir  irbiiriïre.  dégrèvement;  le  mînîitredc  l'inlérieitr  1  déclact 

Le  rapporteur  1  Ji  Chimbre  des  pairs  s  pensé  que  ces  formatilés  ne   seroni  exigées  qu^ntul 

que  Its  art.  3  el  5  diinneDl  li  ficuliè  de  défjctcr,  qu'elles  soni  prilieibles.  Il  a  élé  surtout  recoae* 

ou  de  nt  point  imposer  tous  ceux  que  liulorité  qo'tm  ne  seraîl  pis  obligé  d'employer  da  papier 

locilc  lecounaitra  indinens.  timbré.  On  sait  qa'iilx  lermei  de  Ja  toi  do  al  pla- 

11  nous  semble  que  le)Biaii/wiif<lfvumiei|iri-  lioie  an  8,  lit.  1,  ail-i  ,  n°  1,  ce  soniles  cosicili 

ment  non  la  (acullé  d'imposer  ou  d'eiempter  tel  de  préfecture  qui  slaluenl  snr  J»  denundei  •■ 

uu  tel  individu  ,  mail  bien  11  ficollé  de  recourir  di^è'tiacnl.  Voj.  aussi  les  urétéi  de  aj  locêal 

leiarl.  i,  ici  S.  (B)Oa  ademaBdé  quelespnqiriétaites  tcmÏM, 


Douze.  bvCoogle 


Bf4  qu'il  tait  eioutj  par  dea  contribu- 
tion] tvtraonlinairei  au  produit  des  pres- 

auï    loi» ,    pïr    ^s    ordonnance!    roya- 
les (i). 

7.  Twtea  lei  fois-qu'un  chemin  sera 
hkhitutUtunant  ou  IcmfKiraîrBmeal  dii- 

Jraéé   par   i*i    eiploïlations  de  a  ' 
e  orrièrts,  d«  foréis,  ou  di  ton 


cet  intérêt  *l  de»  charges  k  »upporlcr, 
ou  en  cas  de  refus  de  subvenir  auxdites 
charges ,  le  préfet  prononce  ,  en  conseil 
de  préfecture  ,  snr  h  délibération  des 
conseils  municipaux ,  assistés  des  p\ii^ 
imposés ,  ainsi  ou'il  est    dit   ii    fartide 

5  15)-  ...    . 

10.   Les   acqiiisilioiu  ,    ahenalioDs    et 

_ ,  ,  «échanges  ayant   pour  objet  les  chemin» 

Ire  cnlre|8-ise  induitrielle ,  il  pourra  y      communaiii,  seront  aulorisés  par  arrê- 

aToir  lieu  i  obliger  les  eolrepreneurs  011      ''     '  "'""" 

propriétaires  k  des  subventions  parlicu- 

litres  ,  leH|uelles  seront ,  sur  la  demande 

des  communes,  réglées  par  les  conseils 

de    prjlécigre  ,   d'apris    des   expertises 

contradictoires  (1). 

8.  Les  propriétés  de  l'Ëtal  et  de  la 
couronne  contribueront  aux  dépenses 
de»  chemins   communaux  dans  les  pro- 

Eorlions  qui  seront  réglées  par  les  pré- 
cis eu  conseil  de  préfecture  (i). 
g.  Lorsqu'un  même  (4)  chemin  inté- 
resse  plusieurs  communes,  et  en  cas  de 
discord  entre   eiles  sur  la  proportion  de 


._.  __i  préfets  en  conseil  de  préfecture, 
aprÈs  délibëratiou  des  conseils  munîci- 
pauiintéreliés,  et  aprfes  enquête  «ferom- 
modo  et  incmrtmodo ,  lorsque'  la  valeur 
des  terrains  à  acquérir,  à  vendre  du  i 
'  échanger,    n'excédera    pas    trois    mille 

Seront  aussi  aulorîsél  par  les  préfets, 
dans  les  mêmes  (ormes,  les  travaux  d'ou- 
verture ou  d'élargissement  desdits  che- 
mins, et  l'eitraclioD  des  matériaux  né— 
leur  établisicifieDl,  qui  pour- 
r  lieu  ï  des  en  propria  il  oiii 
d'utilité  pubU<iue  ,  en  vertu 


les  renaciei  lu  uunenri  puuent  le  fairacepr^       iBio)  1  l'«rl.  7  diiÎBiH  cipreu^incnl  1«i  canstUi 
senUr  pu  4"  tandéi  de  puiiioïn.  CcUi  propoii-      dtpnftclart,  al  l'onpoumil  Iroucsrdut  can»- 

>  de  II  lai^do       Itgirixeiiri  iodId  ,  dinil'an.g,  pirier  du  pnfTcf 

igidalion,  uà  les  locutions,  cmitii  Je pré/eOmn 
V  pr^^  ra  ctnatMi  ée  pr^arttrt  sonl  cmpJof  4aa 
tarnu  lyBUB}»»  :  lÉnii.  I>   loi  du  ia  Sot^al 


i<Iup[^  iii»  llnconWnicnt  iravc  ,  ï  11  Gn  de  [a 

raj-.i>olet»rl'arl.  g. 

irétat  (e  droH  Je  forcer  une  eommane  \  niparet 

apropcm!  de  reIranrKir  Je  moLmAne;  la  proposi- 
tion  >  <i^  «cueillie  (H.m.  do  7  jdllel  iSii, 

otire  1791,  qoi  «ffraochil  da  tuiHe  peine  le  lOTa- 

■eur  qoi  an»  AMm  oi.  ehimp  ,  «  le  juge-de- 

le  mot  aW  cainerv^. 

•  ari  da  canlan  d<-c<de  que  le  chenin  ^liit  impri- 
icabre ,  et  qni  nei  lu  dnmmaget  el  frais  de  dd- 

<S)  i)a  a  prnp««  de  dira  qoa  la  coaieil  de  ai- 
feclura  .lalucr.il  comme  <aD..li»ra  coalaalieu»  : 

ure  ï  la  charge  de  la  comniDiic. 

lue  iw/,  apr«i  aiair  coiuulM  le  conieil  de  prélee- 
lute. /-or.  noie..ntl'atl.  g. 

IpterpelJÉ  sut  Je  sens  do  fiel.  9,   H.  la  mj- 

Oo  a  U\\  remaïqaet  luiai  que  h  mitât  loi  da 

lop-rlicolicH. 

(1)  l'uj.  >rl.  Î9  cl  sbiv.  de  la  loi  So  t5  n.ii 

diaaane  d'cJici.  il  but  awir  i^^<A  plus  1  l'uliliK 

(î)  Voj.  atl.  98  diDi..  loi  dn  16  seplembce 

qu'cUn  en  Mtireiit ,  qa'l  la  lungocDr  des  dicmi» 
comprit  dani  leur  enda». 

(1)  )Duit-on  eolendre  par  eeiie  ecpraiiioD  :  le  éiaîEni  liia^et  dam  d»  depariemeni  diffùefu 
tifet  stai.  aprcs  avoir  prli  l'a^fs  4a  coiuiil  de  pca'faii  diTraienl  l'erlendre;  n  que,  dam  le 
nt/etlure!  e'til  en  ee  tens  qa'eiJe  a  Ht  inletpté-       oii  iJs  na  puurriieal  j  panenit,  l'aulurile  11 


I  sur  l'ail.  4  da  l'ordonnance  Un  i  leplemlûe 
»4. 


Douze.  bvGoogle 


OOtPVBftDBUSNT   11 


kltam,  Francoz,  Jrckfr,  SpanteiH 
tt  Lahayt.  (  Vil ,  Bull.  DCXCVIl  ,  et 
VIU,  Bull.  LU  H\y\.) 


38  JUILLET  i8i(.  —  Ordonnance  du  Roi 
i/iii  admet  le  sifur  Canadach  à  ita- 
blii-  son  domicile  en  France.  (V"> 
BuU.  DCLXXXMl.) 

aSJOiLLBTiSiiJ- — Ordonnances  du  Rot 
qui  auloristnl  l'arceplalion  de  dont 
el/egi.{\n.  Bull(liDsDC],XXXIX, 
DCXCeïDCXCl.) 


a8  JUILLET  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 

Îtui  autorise  les  sieurs  Pailla  et  Col- 
ignen  à  établir  une  verrerie  à  Tré- 
lon  ,  déparlrmenl  du  Nord,  (VII, 
Bull.  DCXCI.) 


tSjDILLET  1814.  —  Ordonnances  da  Roi 
qui  accordent  des  Ittirts  de  déclara- 
lion  dt  naluralité  aux   sieurs  Kir- 


3i  JUILLET  i8ij.  —  Tableau  des  prix 
des  grains  pour  srrw-  dr  régulateur  de 
t'exporlation  et  de  l'importation, 
conformémml  aux  lait  drs  \6  Juillet 
iHiQ  et  i  juillet  t»ii.i\'U,  Bullïtia 
DCLXXXIV.) 


.8î4.  —  Ordon- 
nance du  Rai  portant  création  d'ar- 
chivri  de  la  couronne.  (Vil,  Bull. 
DCXCVIII,  no  17,768.) 

Louis,  etc.,  sur  le  compte  qui  nouii 
iit  rendu  par  le  mlniitre  secrétaire- d'E- 
tal àc  noire  maison  ,  àe  la  nécessilé  àt 
réunir  ilani  un  seul  d^pôt  les  litrea,  ac- 
tes el  pièces  tjuî  concernent  la  propriété' 
àw  domaine  de  la  couronne,  el  sur  la  de- 
mande qui  a  étë  faite  de  la  forma  lion  de 
ces  archives,  dans  l'inlérfl  de  l'Elal, 
par  le  ministre  sécrétai re-d' Etat  au  dc- 


(■]  ^"ï-^  '«'da  SmirilSis,  «1  du  ifiMp-       Ugislilion 

" '  "  ~"  ^-  -iil  Ml  lAliftu  lu       -""'""- 

''oblige  ï  bnr: 


adtb 


■  tiunu»  ij-.u.  —  -..  .  ^....,,.^.^.,1.  ...  -.  ,  qoi  Miilenl  «l»li«ni*iii  lai  diemini  camm- 

nnii«l6,»rl.  j.lMcommanti  •oitdupeniéude  .  ^^^^  „  ,„,„|,  i|  ,•,•!  pai  àéiamt  pu  li 

cuDugDir  le  rausIiDl  dei  rraîi,  li  piopoiiliaii  ■  ,  prciem*  loi  demeDcenl  mtinlenui.  -On  »  •£* 

connitmnee  de' loul'Hlei^cun  Irxeal  ionien  nu-  len'n"  ieVou!fnl^"demmeiit  lei  >rf.  6,  T  tUti' 

litre  ds  nûrie  ridnaig  aui  iribimani  de  limple  UJui  du  9  lemoKin  i3,  et  Ici  laim  irtielaJi 

pelica  i  il  1  él<  rijetë.  Dni  l'eut  iMul  de  U  lais  ei-d*Miu  tilù. 


_  ,i,z<..t,CoogIc 


GOVTBKKIHBHT  BOT 

Îsrttmeni  dci  Gaances,  ikhm  xroni  or- 
nnné  et  ordonaons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Les  lîtrei,  aclei,  pïècti  et 
documen*  acrvani  à  réiabliswmeDt  de  l> 
proiiriélii  dea  immeublei  qui  composent 
la  dotalii>n  de  la  courcmne ,  leroDl  réu- 
nis daai  du  archives  specialei ,  cunCéei 
i  la  garde  d'un  arahlvljte  ,  et  placées  i 
Paris  dam  l'un  de  nos  bâilmeni. 

3.  L'archiviste  de  la  couronne  sera 
nommé  par  noui,  sur  la  présenlalion  du 
mIniaIre  secrrtaire-d'Elat  de  notre  maî- 

3.  Il  sera  placé  sous  les  ordres  et  l'au- 
torité du   ministre  sécréta ire-d 'Etat  de 

4.  Dans  un  délai  de  six  mois ,  i  comp- 
ter de  ce  jour,  les  titres,  actes  et  pièces 
ci-dessus  désignés,  devront  être  déposés 
aux  archives  de  la  couroDne  par  les  in- 
lendans  ou  administrateurs  de  la  liste  ci- 
vile qui  en  seraient  détenteurs. 

5.  L'archiviste  de  la  couronne  est  au- 
torisé à  requérir  de  la  part  de  tout  dé- 
positaire ou  officier  public  la  remise  des 
titres  ou  actes  concernant  la  propriété  du 
domaine  de  la  couronne  ,  ou  au  moins 
des  eipéditioos  en  bonne  forma  pour 
ceux  de  ces  actes  dont  les  minutes  doi- 
vent rester  dans  les  dépôts  publics. 

6.  Il  eiercera ,  au  nom  et  sous  l'aulo- 
rilé  du  ministre  sécréta  ire -d'Etat  de  no- 
tre maison  ,  les  actions  nécessaires  pour 
obtenir,  en  cas  de  refus  de  la  part  de 
tiers,  la  remise  des  titres  dont  il  s'agit. 

7.  Les  litres  ,  actes  et  pièces,  déposés 


X  archives  de  la 

ni   être  déplacés  que  par  autorité   di 


du 

iiinislre  secrétaire-d'Etal  de  notre  mai- 
lon.  L'archiviste  pourra  en  délivrer  des 
:u>pies  coUationnées  ou  dea  extraits  aux 
inlendan*  et  administrateurs  de  la  liste 
:ivile. 

8.  Le  .règlement  d'administration  qui 
Jéterminera  l'ordre  et  la  tenue  des  ar- 
chives, de  la  couronne  ,  l'emplacement  de 
zca  archives  et  le  traitement  de  l'archi- 
viste ,  seront  incessamment  déterminé] 
lar  nous ,  sur  le  rapport  du  ministre  se- 
:rétaire-d'Etat  de  notre  maison. 

9.  Le  minisire  secrétaire-d'Elat  de  no- 
tre maison  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


AL.  —  i  AODT  tSlj.  Hj 

3  AOUT  i9ii.  —  Lfllres-patenla  poA- 
lant  érrclion  dr  majorais  en  faoeur 
de  M  M.  Mahol  *  Gemwse,  de  Coran 
et  BouchelUr  d'Audelange.  (VU, 
Buli.  DCLXXXVL) 

^  =  6  AOIIT  181  j.  —  Loi  rtlallve  à  la 
fixalion  des  déprimes  et  des  recctles 
de  .8ï5  (.).{VU,  Bull  DCLXXXVI, 
no  i7,4i3.) 

Vny,  lois  des  10  mai  i8a3  efai  mat 
.8aS. 
TiTRB  1".  Crédits  vtilis  pour  l'extrcicê 
.81^. 
I  I".  BuJe^  de  la  diUe  coaa^idà. 
Art.  %".  Les  dépenses  de  la  dette  con- 
solidée et  de  l'amortissemeotsont  liiées, 
paurl'exercice  i8i5,  à  la  somme  de  deuK 
cent  trente-sept  millions  quatre-vingt- 
cinq  mille  sept  cent  quatre-vingt-cinq  fr. 
à  (  237,oH5,7H5   francs),  conformément 
l'état  A  ci-anneié. 
f  IL  Fîmliau  àes  déptasa  ginA^'  (b  ItivUt. 
■t.    Des    crédits   sont    ouverts    jusqu'à 
concurrence  de  sii  cent  soiiaote-un  mil- 
lions huit  cent  quarante -sept  mille   trois 
cent  quatre-vingt-quinse  fr.(fi8 1,847, 3^5 
fr.),  pour  les  dépenses  générales  du  ser- 
vice de  l'exercice  i8i5,  conlbrmément  à 
l'état  ff,  applicables,  savoir; 
Aui  dépenses  générales,  ci.  5î8,386,4i7' 
Aux  frais   de    régie  ,  d'ex- 
ploitation ,   de   percep- 
tion et  non-valeurs  des 
contributions  directes  et 
indirectes,  et  des  reve- 

Bus  de  l'Etal,  ci 117,371,978 

Aux  remboursemens  et  rea- 
ihutions  ï  bire  aux  con- 
tribuables sur  les  pro- 
duits desdilei  contribu- 
tions, ci 6,089,000 


Total  égal.  .  ,    661,847,395 

Til'e.S-W.Imiiéis  autorisés  pour  l'exer- 
cice iSsS. 
3.  Continuera  d'être  faite,  en  i8i5,  con- 
formément >ux  lois  existantes,  U  percep- 

Des  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, de  greffe,  d'hypothéqués,  de  passe- 
pnrts  et  permis  de  port  d'armes  ; 


ilion  k  11  CtuiDbre  de>  piiri  le  si  (Moi. 

ipiiorl  de  M.  d'HerlHiuTiltc  le  3d  (Mon. 
J.  DiicuuioB  l«  s  aaAL  (Mon.  du  j  el  S), 
leUMûo-daS). 


_,.,l,z<;.t,C00gIC 


Dei  ilrolli  ée  douanei ,  j  coRipm  celui 
3ur  les  leli] 

De>  conlribiitioni  Indirectes,  des  pos- 
tes ,  des  loteries, 


De 


.  taies  des  brevets  d'inveatinn  ; 
droits  établis  sur  les  )mirtiaui( 
.  droits  de  TéHfication  des  poids  et 


Du  diiième  des  billets  d'entr^«  dat» 
te*  spectacle*  ; 
.  Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  ia  tîié 
p»r  la  loi  du  16  mari  iSi(|; 

D'un  quart  de  la  .recelle  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  et  fÉtes  où  l'on  est 
admis  en  payant,  et  d'un  décime  pour 
franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont 
point  afirïnchij  ; 

n..  — „i-:i,..,.'r....  jp^ciales  desliaées  4 


Des  contribtilioi 
subvenir    aui    d^p< 
chambres  de  1 
revenus  sp^cîi 
lilissemeDS    et 


élablissemens    : 


Des  droit*  établis  pour  les  frais  de  vi- 
site chet  les  pharmaciens,  droguistes  et 

Des  rélributiona  imposées ,  en  reriu 
des  arrêtés  du  Gouvernement  du  3  Ho- 
réal  an  8  (i3  avril  iSoo)  et  du  6  nivôse 
an  II  (17  décembre  iSeï),  «urles  éta- 
Uissemens  d'eaux  minérales,  pour  le  trai- 
tement des  médecins  chargés  par  le  Gou' 
it  de  l'in^ecti       '■   "      '•  "■ 


Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées,  en 
fiveur  de  l'Université  ,  sur  les  élablisse- 
mens  particuliers  d'instruction  et  sur 
les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  pii- 

"  :s  taies  imposées  ..-.-■ 


et  la  réparation  des  digues  Ct  a 


de  propriét»ires  ou  d'habilani  ,  et  des 
taies  pour  les  (ravadi  de  deaséchemeht 
autorisés  par  la  loi  du  i(>  septembre 
1807; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  Aa~ 
blis,  conformément  à  la  loi  du  4  '**'Û 
iSoi ,  pour  concourir  ^  la  conslroction 
ou  à  la  réparation  des  portts ,  écluses 
ou  ouvraf^es  d'art  i  h  charge  de  l'Etat, 
des  départemens  et  des  cotumunes  ; 

De<i  ioinnies  réparties  sur  les  israe'- 
Kles  de  chaque  nrconscripliott ,  pbuf  le 
rraîtcmcnt  des  ràllbins  et  aulrcs  trais  de 
leur  culte. 

4-  La  contribution  foncière  ,  la  a>n- 


accordés  auidils  éta' 


Irifaalian  pcnoon^t  flt  ilwbWfeK ,  b 
contribution  des  porle*  et  feAttrei  H 
des  patentes,  seront  perçues  peur  iSiS, 
*n  principal  et  centimes  additionncb , 
contormément  k  l'état  C  ci-annet^. 

Le  contingent  da  chaque  déperCcmeM 
dans  les  conlribationt  foncière  ,  persoN- 
Kelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fe- 
nêtres, est  fi>é  a>i  loRHlnM  portées  d«B 
tei  était  J>,  no-  t  ,  1  H  3  ,  anaeiéi  i  la 
préaeale  toi. 
TiTaa  lu.  Etialuallon  des  reeeties  àt 

5.  Le  budget  des  recette*  est  évalué, 
pour'l'eiercice  i8i5,  à  la  sonime  de  hub 
cent  quatre-vingt-dii'neUf  miltions  cinq 
cent  dii  mille  Irob  cent  qufttre-vhii^ 
Uw  francs (899,3 io,3S3  francs),  csnbr- 
nément  à  l'élat  E  ci-anneié. 

XLoytns  de  strvlce, 

6,  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  créer,  pour  le  service  de  la  tréso- 
rerie et  les  n^nciations  avec  la  Banqni 


Dans  le  cas  où  cetM  somme  serait 
insnlStante  poar  les  besoins  du  service, 
Il  j  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émis- 
élablis-  sion  supplémentaire  qui  devra  être  auto- 
risée par  ordonnance  du  Boi  )  et  dont  il 
sera  rendu  compte  i  la  p4u>  procbiMsie  «es- 
des  Chambre*. 


du  GouverrKment ,  pour  la  conservation      quelque 


bisposiliont  générales. 
•j.  Toutes  contributions  directes  *a  in- 
directes ,  autres  que  celles  autorisées  par 
'-  -résente  loi ,  i  quelque  titre    et  Mut 


vent , 

peine  ,  foutre  (es  autonté»  qui  tes  «r- 
donner^ient  ^  contre  les  empktyé»  qcd 
confectionneraient  Im  tAIss  et  tarife  ,  e( 
ceui  qui  en  firaiéni  te  i«couvrctMent , 
d'ilre  poursuivis  cotftiae  coiacBuioiinai- 
res ,  sans  préjadice  de  l'action  en  rëpétf- 
tion  ,  peodant  Irais  anaées  ,  contre  tanis 
rei^viurs  ,  percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  perception ,  et  sbbs  que  , 
pour  eiercer  cette  action  devant  les  frî- 
bunauxj  il  soit  beioin  d'une  autorisation 
préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  de'rosé 
À  l'eiécution  des  articles  ni  de  ta  loi  du 
17  aoât  1839  et  i-o  de  Ta  loi  dû  3i  juillet 
1811 ,  relallfs  aux  Centimes  làciillaliis  que 
les  coDseils  généraux  de  département  mbI 


J.,r,l,z<,.fXiOOgIf 


utorii^«  à  voter  Dour  lu  dëpcnseï  d' 
lé  dc'partemcDlatc  et  pour  les  opérali 
adattralei  ,  et  des  article!  3i ,  3g  , 


4  MWT  |8<F«,  «<9 

ji  ,  4i  et  43  de  la  loi  du  i5  mai  iSi«  , 
^latib  aui  dépeniei  ordinaire*  et  eilra- 


Eikra   A  et  B.  - 

BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DËPËNSBS  ET  SERVICES 
POUR  l'bxbkcicb  iSlS. 

Sud^t   de  la  dette  cmntoliâéê  et  A   l'amorthstmtntt 


ftenles  îiwcrilei  an  1"  puTier  ifli^  .  .  . 

.,7.03»  .gry 

sur  crédits  inlemenu». 

1 

,.   Sur   les    crédits   ouvert, 
pour  le  paiemtnl  de  Far- 
rïeré  des  m;i>irit>rM,  an- 
Mrfoors  i  l'an  9 ■       i%%M 

ri 

1 

S 

jo  Sur  le  enMit  Je  3  mil- 
lioD»  d«  rente)  ouvert  par 
I,  k»  du    iS  nui    i8<8. 

I^rj   de   iSot   i  iCog  in- 
clusivement. (  A>Uh  riu  cré- 
dil  reslar,!   dUponiblt  OU 
,>^  jan^Ur  iHiiy ij,m 

Si,8'6 

S 
1 

3"  Sur  le  crédit  («tvert  pat 
l'article."  de  la  bî  du.? 
•oAt  i8n,  pour  «ompld- 

livre  des  créances  arriéréet 
antérieures  au  1"  janviet- 
1810  Moo,om>  ftvocs)  .  .  .     MbfoM. 

font  k  aervir  «n.  iSiS  ,  pour  les  deui 
•«Doslre*,  aui  cchéanees  des  aa  mars 

157,088,78» 

.^7,«83,Ttt 

T0T»L 

s37,o8S,î85 

Douze.  bvCoOg  le 


I'  Budget  det  dépenses  géniralrs  el  sewïeet. 


w(. 


,65^ 


ÏLiiCe  cWîle aS, 
Famille  royale 9 

mninàaMM. 

!...•:,.  f  Senice  ordinaire iS^iS.og] 

ju»uce.  j    pj^j,  j^  j^jj^  jj.^j(  pr^,(,i,e)  * 

Affairei  flrangim 

/Admin.  cealr.  et  d^eiuei  lecrtlea  de  la  police  gén.      3,659,1 

j  Cullei , a£,ii5,ooD 

:*  divcn  d'utilité  publiqut ">72^' 

Ifiie*  [6  c.  j/io  cealrâl.  au  Trîb!). 
variali.   (  is    c  ï/<°)  dont  5  en  ■ 

fond)  commuas.). 11,009,7311 
Reiaourcci  ipt!c.  et  prod.  divers  ( 

appartcnaat  aui  dipartemeni.  Mémoire,  >  36,3;9,7' 
ISecoun  pour  grêle,  inceoiliei  et  autrei  | 

cas  fort,  (i  csur  le  fondsde  non-val.).     1,818,986 
Excédant  du   fonds  de  non'Valeura  de  la 
contribulrin  du  porles  et  fenêtres.  -  .  Mémoire. 

-fi.......       '  Service  aciif 

*^*"*'  ■  lD^p«we.  temporairu. 

.,     .  t.Scr*ke  général 

Manne..    J^olome." 

/Dette  viager ' 

Icivilei 1,750,000 
militaires ;  .  49i6oo^ooo 
«ccl^siailiqne 7,45o,ooo 
Donatairej  dépossédés  .  .  .  1,600,000 
Supplément  au  fonds  de  rete- 
ls des  divers  ininistères.   i, 373,01s 


GgOOO/Moï 

9,100,000. 
61,673, 


i)a,m,M 


lolértlt  de 


Frais       I 

de  service  1 

et  de       < 


Frais  de  service  et  de  trésor, 
lalérits  de  la  dette  flottante, 

escompte  et  frais  de  nég.    Mémoire.^ 
Booincatlons  aui  reccv.  gén, 
el  partie,  des  finances  sur 
les  anticipât,  de  versemea* 
*      des  contributions  directes.    i,6oa,ooo< 
Intérêts,  lots  el  primes  des  annuités  émises  en  remb' 
du  premier  5*  de  la  dette  arriérée  de  1H10&  i8t6, 
et  frais  iohérens  à  ce  mode  de  remboursement  .  .  .  Mémoire. 

Chambre  des  pair 1,000,001 

Chambre  des  députés Soo.ooi 

Légion-d'Honneur  (Supplément^  sa. dotation).,  .  .     3,4oa,nni 

Cour  des  comptes V ■ 

Administration  des  Monnaies  (j*  compris  ^a,3jafi: 
pour  refonte  d'eapècts) .1,000,000 

I  Fonds  commun.  (Exécution  de  l'article 
11  de  la  loi  du  3i  juillet  i8ii)  ....      1,000,000 
Centimes  facult.  volés  par  les  conseils  gén.      Mémoire. 

Service  administratif  du  ministère 5,497,000 

Total. 


5,400,00a 


i,i56,3o 


Douze.  bvCoogle 


HOVTIEKnXMBHT  KOtiL.  >—  {  AOITT  iSlj*  S5l 

Etat  D.  (Suite.)  i*  ^nuV  de  resre,  <l«  perception,  d'exploitation,  non- 
vateur* ,  etc.,  rtmboursemtns  et  restitutions  aux  contribuâtes.  (A  or- 
donnancer par  le  mii>iilre  des  iiiuDce*.} 


FRAIS   DB   aÉaiE  ,    XB   PBftCHPTIOK  , 

d'bxplOitatiom  , 

„„„, 

BOM'-VAtKtIRS  ,    el 

i^iif.^ 

Aârrùnistrations  financières. 

,,<».<«. 

Fra»»dniinlit,alif...  .  ,. 

v^  Il              AT»nces  W  charge  de  rem- 

*^"***--             bou«em.  (Frai,  de  pour. 

suilei  et  fraii  d'arpeatage) 

1,980,500 

3,3 18.000 
337,Soo 

Douanei         Remise  de  deux  pour  cent 

«t  lelt.             sur  l'impôl  du  lel 

Prél.sur  le  prod.  des  amend. 
etconfiicalmns  atlrihuées. 

33,jia,3oo 
744.000 

T, 600,000 

>5,SS6,3oo 

Contribu- 
tions 
indirecte. 

Frais  d'adm.  et  de  percept. 

Exploitation    el    vente    des 
poudres   à  feu 

Prélivemeol  sur  le  produit 
des  amendes.  ... 

Avances  à  charge  de  rem- 
boursement   

a  0,000,000    \ 
34,000,000    J 

.,.33,000      47.7o3,o«' 
900,000 
670,000 

..;,3,.,9;J 

12,660,000 

Loterie.,    j    Remise  de  six  paurcent  aui 

.,475.000 
3,060,000 

,  Non^aleurs  des  quatre  con- 

1        Iribulions  directes 

OnniTihii    1   Dépenses  de»  direclloDs  de* 

liom       }       contributions  direct,  dans 

dirT"le..    l^"vd"Vrt«'"<'!";---- 

1   Frai*  de  perception  (y  com- 

1        pris  ,  pour  mémoire,  les 

^       frais  de  premier  avertiss.) 

5,303,678 
3.3oo,ooo 
.a,4ï0,00O 

..,..3,6,8 

Tatalions   aui   receveurs  généraux  el   p 
l'impât  indirect   el   les  recettes  diverse 

rliculiers  su 

1,100,000    , 

rter. 

Arepo 

^ 

>«7.37'.97* 

_,.,i,z<..t,Cooglc 


«''■T»^'Wm»'f  MTAi*  -y  i  *PVT  *fl?4. 


apMBOWSSSMBIJ»  ET  IlESTmiT^OMp  VPVB-  ypOE  PiEafiU. 


MÎDÎsIÈre  ^cs  financei  . 


. , . .  r 


Adminittrations  finaneUrts, 

Enr^Ulreincat ,   timbre,  domaine*  et  forèli  .^  .  . 
Douants  et  aels   (y  eomprU   >,5oo,odo  franci  pour 

prime*   à   l'eiporlalion  ) , 

CoDlribution*  indirectes '.,.... 

PoalM 


040,900 


Total iî3,<6o^ 


RâCAnrULATlOM  DES  DiPEpSES. 
Etat  A>    |    Dette  consolidée  et  amortiuemenl  . 1 

I  ploilatioo ,  etc.     \   133,460,978] 


Moatant  des  de'pentet  propres  à  l'ciercice  i8aS  , 
SÉPBNMI  POVB  OKDRB, 

flnslructlim  publique a.sSo  100  \ 
Produit  de  la  taie  spéciale  des 
I       breTf  Is  d'invent.  par  aperçu,  (     "' 

(       (io.'rfuï5maii79,.).  :  .         80,000) 


898,913.1^ 


Guerre..  .  |   Direction  générale  des  poudre 


Dépenses  dfi  communes  sur 
le  produit  des  centimes  ad- 
ditionnels ordinaires  et  t\- 
Iraordinaires  aHccti^sà  cette  , 

deslinaliof J^émairt. 

Non-valeun  et  frais  de  per- 
ception sur  le  fonds  de 
redevances  des  mines  .  ,  .  Mémoire.  ( 

Décharge!  et  rédiirtioni  de 
conIribuliOns  foncières,  per- 
sonnelles et  mobillérei,  im- 
putables lur  le  fonds  de 
réimposilion! Mémoire. 

Total  gknIkal  . 


salpét.|     3i4aa,79, 


J.,r,l,z<,.f,C00gIC 


eDUviKHSMSiiT  RMu.  —  i  Mm  th^. 


Uil 


i     II! 


I! 


S5     ^  ^  i    i 

i--    i  i  I  I 


5    Hi 


lil 


-■8  e-j  :-«■« 


m 


rjij 
lilî 


j,.,i,z<..t,CoogIc 


MtDVBKmMNiT  ROTAI-  —  4  *»■*   *M' 

Etat  D  ,  N"  l. 

GORTniBUTIOH    TOnCliRS. 

Rèparlemeru  de  i6i5  (i). 

Etat  D  .  N»  11. 

coHTiiiBtmoN  PEiisotineuB  bt  «oBiLiiKK. 

RfparUmenl  de  i8i5  (i). 

Etat  D  ,  N"  III. 

COHTBIBMTIOS   CBS  PORTES    ET    rBNéTHBS, 

Riparttment  4e  i8i5  (3). 


Etat  E. 
Budget  ,gfnérol  <ks  rtvenu,  de  VEiat  pour  l'i 


DiSISMATION  DES  BEVEaOS  ET  IMPOTS. 


i-  Produits  fp^ialement  o/fàcléi  à  la  dette  consolidée. 

Enrpgijtremenl ,  limUrt  et  domaine»,  et  produit»  accfisoirti  *e» 

lbr«U ■ V  ■ 

&1..PM  de  boi»  de  Por-linaiie  de  i8ïS.   (PrinciJMil  de»  adjudi*»- 

lioiu  payables  ta  Irailes  ) 

/   Droi'i  de  douanes  et  de  na- 
I        vigalioH,  et  recette*   acci- 

et  aeli.     J    Droit»  »iir  !•»  »el» Si.wo.ooo]  , 

(    Proiluili  pr^ium^s  de»  amcDtles  et  con-  t 

l       GscatioD»  altrjbuée» i,6oi^oo* 


Total 1 3q.' 


i,eoM>^ 


(I)  Kiin»  (uppcimoiM  ecl  él.i  1  il  eil  U  bIdu  que  cthi  «t  )■  loi  d»  '•  ""i  ''»'• 
(1)  Il  cX  le  Diini»  IBC  «lui  de  U  loi  da  10  nui   i»»i.  ' 

0»  Il  ert  U  même  que  ceini  di  U  tut  da  »o  mi  »»ïi- 


J,:,l,z<,.f,C00gIf 


gOVVBUEMVITE 


Lulerie   . 
Ver*aincnt  > 

1^  jujIJet  iSin.   . 

fnliflM  di.  l'Eil 
roiliiils   dt   l'Inde 

Hec«tlet  de  dîvenet  originel  .... 
Prineipil  et  ccntimei  addUionnels. 
GcBiiraes  de  perceplioii 


Prodjru 


Total S6,,9i",f8 


MonlaPl  prétumé  de*  prod.  propres  au  badgel  de  l'eiercics  iSiS. 
Recettes  pour  ordre. 

l  Intlruelion  publique- a,a3o,iool 

Ipitfrieuv.   \   Ppoduils   de    la    laie   ipëciak  |  i,3io,too 

(       dei  tireveU  d'intintion  .  .  .       80,000  ) 
Guerre.     |   Dïreclion  générale  des  poudrei  et  lalpèl,   ,3,{3G,i5o 
P'  d^peiiMS  oïd. 


•  Iffe'moire.  , 


u-val.eiri'aisde 
perc.  «UT  le  fond»  î  JIférnoirt. 

àt  rtivi.  des  min.  MéTnnire,  I       > 
Pour  rdiinpoiitionj.  Mémoïir.  ] 

Total  oiiiiitAL 


I,ei  reCettet  présyméw  » 
Le*  dé^euseï  {ètali  A  ei 


Résultat. 

Ht  d> 89q,5io,383 

S)  i 8i)il,9J3,i8a 
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4  =^  6  AOCT  i8i4.  —  Ordonnance  du 
Roi  eoncrmant  les  indemnités  aux- 
quelles ont  droit  les  jugei,  officiers 
du  ministère  public  et  geefjitrs  oui, 
dans  le  cas  prévu  par  l'arlule  49»  du 
Code  cieif .  se  Iransporlenl  à  plus  dt 
cinq  kilomètres  de  leur  résidence. 
(VU,  Bull.  DCLXXXVl,  n-  %^A'^i^) 
LouU  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  noire 
sacde^dci-sceaui ,  ministre  iccr^talrc- 
d'Èlal  au  département  de  la  juatice  ; 

Considérant  que ,  loriqu'un  indiTJdj 
dont  l'inlerdiclion  eil  poursuivie ,  ne  ueul 
»  pr^ienler  à  la  chambre  du  conieil  do 
tribunal,  il  doit,  aux  lermei  de  l'art.  jg6 
du  Code  civil ,  «tre  entendu  dam  sa  de- 
meure par  un  juge  à  ce  commis ,  assisté 
du  Rreiber,  et  en  présence  du  procureur 
du  Roi  ;  que ,  si  cet  individu  n'habite  pas 
la  Tille  ou  siège  le  tribunal,  lu  oHiders 
qui  it  déplacent  pour  procéder  et  assis- 
tera son  inlerrogatoire  doivent  ncces- 
lairemenl  être  indemnisés  Aes  frais  que 
ce  déplacement  leur  occasionne  ;  considé- 
rant néanmoins  que  cette  Indemnité  ne 
peut  ïlre  allouée  en  vertu  des  art.Sii  elSy 
du  règlement  3u  i8  juin  iSii  ,  puisque 
leur  application  est  restreinte  aui  Irans- 
porls  prévus  et  ordonnés  par  le  Code 
d'instruction  criminelle)  noire  Conseil- 
d'Ëlal  entendu ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Arl.  \t'.  Les  juges,  ofGcien  du  mi- 
niitfers  public  et  greffiers  qui ,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  jgG  du  Code  civil ,  le 
transporteront  à  plus  de  cinq  kilomètres 
de  leur  résidence  auront  droit  aux  ia- 
demnilcs  déterminées  par  les  arl.  88  et  8g 
du  règlement  du  iS  juin  i8ii, suivant  let 
distinctions  établies  dans  ces  articles,  en  ce 
qui  concerne  les  distances, 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'eiéculion  de  la  présente  or- 
ilonnance. 

4  =  11  AOUT  i8a4-  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  crée  auprès  du  ministre  se- 
créta!re-d' Slat  de  la  marine  et  des 
colonies  un  conseil  d'amirauté.  (  VII, 
Bull.  DCLXXXVII,  n"  17,453.) 
Arl.  1*'.  Il  sera  créé  auprès  de  notre 
ministre  sécréta  ire -d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies  ud  conseil  d'amirauté, 

1.  Le  conseil  d'amirauté  sera  composé 
de  trois  offîciers  généraux  de  la  marine 
et  de  deux  officiers  supérieurs  de  l-admi- 
nisiration  de  la  marine  ou  anciens  admi-  ■ 
nistraleurs  des  colonies. 

Les  raembres  da  conseil  d'amirauté  se- 


ront nommés  par  nous,  sur  la  propoiilîoD 
du  ministre  de  U  marine  et  des  colonie*. 

dence  de  noire  ministre  de  la  marine, 
lequel,  eu  cas  d'empêchement,  sera  rem- 
pbcé  par  un  membre  qu'il  aura  lui-méan 
désigné. 

4.  Le  Conseil  d'amirauté  doniera  son 
avis  sur  loules  les  mesures  <(ui  auraient 
rapport  :  ï  la  législation  maritime  et  cohi- 


■nt; 


à  la  dir 


et  conslructioni  m 

et  à  l'emploi  des  forces  navales  en  temps 

de  paix  et  de  guerre, 

5.  Notre  mintilre_je  la  marine  est 
chargé  de  l'exécution  dbla  présente  or~ 
donnance,  qui  sera  insérée  au  Bnlletii 
des  Lois. 

4  ^  3o  Août  i8a4.  —  Ordonnance  du 
Roi  parlant  aulorisalion  dt  lii  so- 
ciété anonyme  fonnée  à  VersaUlit, 
sous  le  nom  de  société  d'asauranctt 
mutuelles  contre  l'incendit,  (Vil, 
OuU.DCXCl  bU,  n»  1.) 

Louis.,  etc.,  vu  l'acte  passé  devaait 
M<  Huvé  et  son  collègue ,  notaires  à  Vef~ 
xaillei,  Us  19  et  3o  avril,  ■■',  .S  el  G  ml 
■  8t4  ,  ledit  acte  contenant  les  staluli 
d'une  société  d'assurances  mutuelles  con- 
tre l'incendie  pour  la  ville  de  Vcrsaillu 
dans  les  limites  de  l'octroi  ;  vu  les  art.  >g 
à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce; 
notre  Conseil- d'Etat  entendu,  nousavou 
ordonné  et  ordûnnons  ce  qui  suit  ; 

Art,  1".  La  société  anonyme  fonnéei 
Versailles,  département  de  Seine-ct- 
Olse  ,  sous  le  nom  de  Société  d'asnt- 
ronces  mutuelles  contre  l'incendie,  b1 
autorisée  conformément  aux  statuts  ren- 
fermés dans  l'acte  ci-dessus  visé  ,  leqnd 
demeurera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. Lesdits  statuts  sont  approuvés, 
sauf  les  réserves  exprimées  ci-après. 

1.  Juts  dispositions  de  l'art,  g.  relative) 
aux  assurances  faites  par  des  créandcn 
hypothécaires  ,  ne  porteront  aucune  at- 
teinte aux  droits  résultant ,  stât  des  acte 
préexistans,  soit  de  l'application  des  lois; 
et  les  difUcultés  qui  pourront  a'éleTcr  ) 
cet  égard  seront  jugées  par  les  tribunaux. 

3.  Le  second  paragraphe  de  l'art.  i3, 
portant  ces  mots  :  dans  le  cas  d'insolea- 
oilité  notoire  d'un  sociétaire ,  sera  rem- 

Slacé  par  ceDi-ci ,  dans  le  cas  ifinsolM- 
iliié  d'un  sociétaire  cprutaièe  par  «a 
jugement. 
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OOVTBKMtMZIIT  KOTAt. 
4-  T'a  prjiente  auloriiation  nVlanI  ac-  en 
ordée  tfu'k  h  charge  par  la  socMlé  ds  t« 
anformer  aux  lois  el  slatub  particuliers 
tii  dnivedl  lut  servir  de  rigle,  nous  nous 
êservons  de  b  révoquer  dans  le  ca>  où 
es  (unditions  ne  seraient  pas  remplies; 
auf ,  d'ailleurs,  le*  actions  à  eiercer  par 
les  liera  devant  les  tribunaux  ,  à  raison 
les   infractions  commises  à   leur  préju- 

5.  La  sociale  sera  tenue  de  remettre, 

'tal  de  siluallon'au  pr^fift  ie  Seine-el- 
3ise;et  aux  greffes  des  tribunaux  de 
première  instance  et  de  commerce  de 
V^ersaitles. 

6.  Notre  ministre  serré  ta  ire -d'Etat  an 
léparlement  de  l'inlérieiir  est  charijê  de 
'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
^ui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois  et 
insérée  dans  le  Moniteur  el  dans  le  jour- 
nal des  annonces  iudîciaires  du  départe- 
ment de  Seine-el-Oise. 
Slaluls  de   l'association   d'ansuranefs 

malutlles  contre  l'ùwendù  pour  la 
ville  de  Versailles. 


4  AOTT  i8ai.  557 

entre  les  sociétaires  :  chacun,  en  tout  état 
de  cause,  ne  doit  supporter  que  la  part 
dont  il  est  tenu  dans  la  conlribulian  a  la^ 
■quelle  les  dommages  peuvent  donner 
lieu,  et  dans  la  cotisation  annuelle  des- 
tinée ï  subvenir  aux  frais  d'admlnistra' 

6.  Ne  peuvent  donner   lieu  h  aucua 

paiement  de  dommages  ,  tons  incendies 
provenant  soit  il'iniasinn  ,  ioil  de  com— 
motion  ou   émeute  civile,  soit  de  fore* 

7.  La  police  est  annulée  de  plein  droit 
à  Compler  du  jour  de  l'aliénation  de  l'im- 
-meuble,  i  mtHns  que  le  nouveau  pro- 
priétaire n'en  prenne  l'effet  pour  soa 
compte  par  l'arle ,  ayant  date  certaine, 
qui  contient  l'aliénation  ;  l'acquéreur  doit 
iustifier  de  cet  acte  dans  le  mois  à  l'agent 
directeur,  qui  en  fait  mention  en  marge 
de  l'adhésion  et  sur  les  deux  origjnaus 
de  la  police. 

A  défaut  de  subrogation ,  le  sociétaire 
est  patsible  de  sa  portion  coniribuliva 
diins  lei  dnmmages  arrivés  depuis  l'alié- 
nalion  |u.-qu'au  jour  de  la  justification  qui 
en  est  faite,  conformément  à  ce  qui  vient 
d'être  prescrit  ;  mais  il  ne  peut  être  ré- 
clamé aucune  indemnité  pour  raison  d 


Une  société  anonyme  est  hr-     donimages  que  )a  propriété  aurait  elle^ 


riétal 


tiites  de  I 


;sli- 


8.  L'usufruitier  peut ,  comme  le  prp> 
priélaire,  faire  assurer  l'immeuble  dont 
il  a  l'usufruit,  en  satisfaisant  aux  condi- 
tions de  l'assurance.  L'effet  de  la  police 
cesse  avec  l'usufruit. 

9.  Si  l'immeuble  n'est  pas  encore  as- 
suré, tout  créancier  ayant  privilège  011 
hypothèque  est  admis  i  faire  assurer  son 
gage  ,  en  jusliliant  de  ses 
satisfaisant  aux  conditions 
comme  les  autres  associés. 

Le  cr^^nder,  en  cas  de  dommage ,  a 
seul  droit  i  riadcmurté,  jusqu'ï  concur- 
rence de  sa  créance.  • 
Le   créancier   ne    peut  rien   recevoir 
avani  que  le  propriétaire  ail  été  mis  en 
dq;ncure  d'être  présent  au  paiemenl- 
L'excédant ,  s'il  y,  en  a  ,  appartient  , 
I  ans  n  se   trouve   loujours      dans  tous  les  cai  ,  au  propriétaire  ,  qui  , 
liions  de  propriélJs  engagées      par  cela  seul  qu'il  le  reçoit ,  est  substitué 
I  «suiaiiLc.                                                     de  plein  droit  aux  créanciers  dans  tous  les 
S.  Celte  société  exclut  toule  solidarité      effets  de  la  police  d'assurance  (1). 


effet 

ï.  La  société  a  pour  objet  de  garantir 
mutuellement  ses  membres  des  dommages 
d'inceodie  ,  même  de  ceux  causés  pr  le 
feu  du  ciel,  aux  maisons  et  bilimeo* 
qui  participent  aux  bienfaits  de  l'assu- 

3.  Elle  est  représentée  par  un  conseil 
général  et  par  un  conseil  d'administra- 
tion ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  ci-aprèl  aux 
chap.  V  et  VL 

Un  agent  directeur  est  chargé  des  dé- 
tails. 

i-  La  durée  de  la  société  est  fixée  à 
trente  années,  ï  compler  du  jour  de  sa 
mise  en  activité,  pourvu  qu'à  chaque  pé- 

pour  cinq 


(0  yorti  .r 

doil  iTuîr  cffel, 
■uui  ibiu  l'iolél 

de  Cau.S.  aS,  . 


1  de  l'ardon 


Loriqa'Dii  cr^BCJer  hypolUciire ,  inicvil  lar  an  im- 
içabl>  Il  piis  11  prime  >arii  ..leur  laUle,  r>un»ace 
•la  crjincier  «I  jatqn^  eoncurrciee  de  h  aima,  nuit 
I  mIcde  (aille  de  l'imiiuiiibl*.  <  ij  décembre  ita4,  Onu 
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oowaMiBKBKT  mtnàiH  —  i  amt  tS»(. 


10.  Cbaque  ndcbtre  rit  uauriur  •! 
MMirc  pour  cin<|  aoi,  >  partir  du  prt- 
■lier  joar  du  trimeilre  duM  lequil  il  de- 
Tien  tK)cicl*irc,  ou ,  k  ton  choix,  acompUr 
du  premier  jour  du  trimeilrc  qui  tuit  loo 

11.  Ttoii  mai*  avant  l'eipiralioD  dtt 
cinq  aas ,  il  fait  coimaitre ,  pur  uoe  dé- 
claration coDUgnte  uir  ut>  regiilrt  tiDU 
i  CCI  eSeï ,  s'il  renonce  à  faire  pirlie  de 
ta  toci^té  ;  k  iiiaat  d«  dactwation  ,  il 
reste  associe  pendant  uns  nouvelle  pi- 
riode  de  cintj  am. 

is.  Le  toajiaîre  l'inlerdit  le  droit  de 
birc  aswrcr  les  mimes  biens  par  qui  que 
ce  soil.  Si  ,  au  moment  de  soa  adhê»ioD  , 
■I  eti  déjà  engagé  11  uDi  aulre  assurance, 
l'efiel  de  la  nouvelle  police  ne  commence 
que  du  premier  jour  du  trimestre  qui 
«uit  celui  dani  lequel  cetse  la  prenuirc 
police. 

Quiconque  se  trouie  dans  ce  caa  est 
tenu  4e  le  déclarer  eu  adhérant,  et  de 
iaire  résilier  la  préce'dente  police  aussilât 
qu'il  en  a  le  droit ,  le  tout  i  peine  de 
Bullilé  de  son  adhé-'"" 

i3.  La  police  d'à 
dans  tous  ses  elTels , 

■  '  Si  la  propriété  assurée  cesse  d'eiii- 
1er  par  quelque  cause  que  ce  soil, 

1*  Dans  ie  ca«  d'iniol>abilîIé  notoire 
du  sociétaire. 

Le  conseil  d'administration  fiie  alors, 

S'ar   une   délibération  spéciale,  l'^poqua 
compter  de   laquelle  la  police  est  an- 
nulée f.).. 

■  4.  Il  est  apposé  mr  chaque  propriété 
assurée  ,  dans  la  quiniaine  de  t'e^gage- 
inent,  une  plaque  indicative  de  l'assu- 
rance et  portant  :, 

M,  A. 


devient  nulle 


(amseit  d'admioiitrMion  et  payé  par  IW 

Si  la  pUque  est  détruite  par  une  cause 
quelconque,  l'agent  directeur  la  bit  rem- 
placer aux  frais  de  l'assuré.  , 

Chafitse  II.  Eealuaiion  àtspTopriétit. 

i3.  La  valeur  des  maisons  el  bitimeni , 
non  compris  celle  du  sol ,  est  fîiée  i  l'a- 
miable entre  Tadhérant  et  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

Les  estimations  admise»  Hat  cootatée* 


■>r  des  délibéTBlioM  (ptjcî«l«a  du  CoifeMl 
d'adiuiniilralînn  qui  auloriaent ,  daMc  re 
cas,  la  délivrance  des  polices  d'assurai»c«, 
dont  les  elfels  ne  c(iinaieiicerool  qw'nii^  ■ 
époques  fiiéei  par  les  adhésions  y  rel»- 
titet. 

En  cas  d«  4iiMntiment ,  l'adhéawn 
reile  sans  effet .  et  le  rejet  t*t  e'islemeal 
coMlaté  par  délibératwin  spéciale  du  coo' 

Les  délibérations  d'admiuioa  ou  de  re- 
jet sont  manlionai'ei  en  marge  de*  adhé- 
sions par  l'agent  diredeur,  qui  bille  celle* 
KJeléet. 

ib.  Le  montant  d«  l'évaluatteii  dw 
maisons  et  bâtimens  forme  le  capital  ae- 
nré,  et  ce  capital  eil  li  bue  delaioiwne 
pour  laquelle  le  sDciétaiic  duil  coneourlr 
au  paiement  des  dommage)  e|  de  la  ciyr 
tisation  annuelle  fixée  ci-aprbs ,  arl.  6ju 

17.  Si  des  chantfemeni  quelromiucf 
opérés  ultérieurement  dan*  une  propriété 
assurée  augmentent  ou  diminuent  sa  >•- 
leur,  l'assuré  doit  Caire,  dans  le  mois, 
une  nouvelle  déclaration  estimati'e  ,  qd 
est  vériGée  par  le  cçnseil  j'adminiilra- 

Si  la  nouvelle  •ftmMiop  p'esi  pa^  eA- 
mise  par  ce  conteil ,  l'eipertise  de  la 
propriété  e«l  iàite ,  eu  ésard  1  spn  nravel 
état,  à  la  diligence  de  faeent  directeur, 
conlormément  aux  art.  33  ,  a6  et  66  ô- 


Menlion  de  I9  pouvelle  estimation 
mise  par  l'agent  directeur  en  marge  ((ç 
l'adhésiop  el  suc  les  ^cui  poticef. 

CflâPITKE  III.  ^assifieatimn  des  pn- 
prièiis. 

18.  Le*  maisbns ,  bitimem  et  édifices 
étant  susceptibles  de  risque*  plu*  ob  mpinf 
multipliés  â  raison  des  profettions  qu'oa  j 
exerce  ,  sont  divisés  en  deux  classes. 

La  première  classe  te  compose  des 
maisons  ,  bâlimens  et  édi lices  .construit* 
en  pierres ,  moellons  ou  briques  ,  cou- 
verts en  ardoises,  tuiles  oij  métaux,  et 
dans  lesquels  00  n'eierce  aucune  despro- 

La  seconde  classe  comprend  le*  mai- 
sons, bâlimens  et  édifices  cnpstruïls  el 
couvert*  comme  ceuf  de  la  première 
classe,  mais  dans  lesquels  il  se  trouve  des 
boutiques  nu  magasins  d'épicier,  distilla- 
teur, chandelier,  artifider,  fondeur  de 


(1)  r\if*t  udcl*  }  i$  rodanuncr.  _ 


Douze.  bvCoogle 


tait,  nufebiBil  àt  coUleui-  el  *erDÛ,  nur^ 
cband  é*  poudre  ï  tirer,  ou  qui  sodI  oc- 
capii  par  des  poslei  aux  chcTaui  ,  a»- 

OH  dép^b  d'buile  ,  d'eiprit  ou  eau -dé- 
fie ,  labriqUu ,  usines  ,  alclicrs  et  manu- 
factures  où  le  feu  n'est  pas  employé  comnia 


,  elle  entre  àao»  In  dusse  1 
laquelle  elle  appartient  1  raison  de  sa 
nouvelle  destinatinn  ,  d'après  la  déclara' 
tioii  (|ue  le  lociélalre  doit  en  faire  dans 
la    qujniaine  i  l'agent    directeur,   qui   ta 


>a.  Le  r 


niant  d 


lagM  a 


par  l'incendie,  dôrnent  constaté  ,  est  f((- 
parti  entre  les  soci<!taires  ,  au  prorata  de 
la  valeur  de  la  propriété  que  chacun  sou- 
met i  l'assurance,  sans  que  l'indemnité 
puisse  excéder  le  fonds  de  garantie  fixé 
par  l'art.  ^4- 

Les  propriétés  form.inl  la  seconde 
classe  sont  comprises  datis  les  étals  de 
Teparlilion  pour  un  tiers  eu  sus  de  leur 

ai.  Ne  peuvent  être  admis  k  l'assu- 
rance ,  les  lallet  de  spectacle  ,  les  fer- 
mes ,  les  granges,  les  grands  magasins 
à  fourrages  ,  les  Eibi4<|ues  ,  ateliers,  ma- 

inens  où  te  feu  est  employé  comme  mO' 
tear ,  et  tous  les  Mlimen.i  couverts  au- 
trement qu'en  ardoises  ,  tuiles  el  mëtaui, 
33.  Si ,  depuis  radhésion,  la  propriété 
vient  il  changer  de  desliiiilion  et  qu'elle 
se  trouve  employée  à  l'un  des  établisse- 
mcns  mentionnés  dans  l'article  précé- 
de'nl.  la  police  d'assurance  est  annulée 
de  plein  droit  dans  tous  f.es  effets,  i 
compter  du  jour  où  la  propriété  a  changé 
de  destination. 


33,  L'assuré  dont  la  propriété  est  at- 
teinte par  l'incendie ,  en  fait  avertir  sur- 
le-champ  l'agent  directeur,  qui  doit, 
aussitôt  qu'il  a  connaissance  de  l'éve'ne- 
menl ,  se  transporter  sur  les  lieux  poi|r 
friire  les  démarches  nécessaires  el  recueil- 
lir les  ren.teignemens  utiles  dans  l'inté- 
rêt de  l'assuré  comme  dans  celui  de  la 
société. 

34>  l^  société  ne  te  charge  pas  de  faire 
recoDstruire  les  pr^iriclés   ou  porlions 


de  firopriélés  iflciadiées;  «Ile  n'indein- 
□ise  l'assuré  que  du  montant  du  dott- 
mage  ,  sans  que  ,  dans  aucun  cas  ,  l'in- 
demnité puisse  dépasser  l'évahiBlion  ad" 
mise  par  le  conseil  d'administration  ,  ni 
eicéder  pour  chaque  événement  un  pour 
oeni  de  la  valeur  des  propriétés  assuréca, 
y  compris  l'augmentation  d'un  tiers  en  su* 
pour  celles  de  la  seconde  •classe ,  ainsi 
qu'il  est  dit  art.   lO. 

35.  Vingt-quatre  heures  apris  révéne» 
ment  constaté  ,  À  est  procédé ,  a  la  dili- 
gence de  l'agept  directeur  et  par  l'archi- 
tecte ei.pert  nommé  à  cet  efftt  par  le 
conseil  d'administration  ,  ï  l'est i ma tmn  du 
dommage  et  à  celle  des  matéria^i  épar- 
gnés par  ^'incendie. 

Ces  matériaux  restent  k  l'assuré  pour 
le  montant  de  leur  évaluation  ,  dont  il 
est  iàit  déduction  sur  l'indemnité  à  la- 
quelle il  a  droit. 

L'assuré  esl  appelé  ï  cette  opération. 

a6.  Si  le  sociétaire  n'approuve  pat  le* 
estimation]  faites  par  l'expert  nommé  par 
fe  conseil  d'administration,  la  contetU- 
tion  à  laquelle  son  rehit  donne  lieu  «d 

i^rt.  66  ci-aprËi. 

37.  Les  frais  d'estimation  sont  payéi 
aui  eiperis  par  vacations  ;  le  montaiiL  de 
ces  frau  est  réuni  aux  dommages  et  com- 
|yris  avec  eeui-û  dans  les  états  de  répac' 

38.  DeuK  mois  après  la  clôture  du  pro- 
c*s-verbal  d'expertise,  la  somme  à  la- 
quelle s'élève  le  dommage  est  payée  à 
l'ayant-drolt ,  sur  l'ordre  eiprts  du  con- 


»  d'adn 

iq.  Pour  l'exécution  de  l'article 
précède,  l'agent  directeur  dresse  I 
de  répartition  de  l'indemnité  enln 
sociétaires , 
dessu 


qui 


méni 


:il  d'administration  vérifie  et 
arrête  diifinitivement  cet  état  de  répar- 
tition ;  il  charge  l'agent  directeur  d'en 
suivre  le  recouvrement. 

3o.  Il  est  donné  avis  aux  sociétaires -de 
renier  dans  la  huitaine,  entr;  les  mains 
de  l'agent  directeur  el  sur  sa  quittance, 
le  moitlant  de  la  part  dont  ils  sont  res- 
pectivement lenui  dans  la  contribution. 

Chaque  sociétaire  peut  prendre  con- 
oaissaiice  du  travail  die  Li  rêpartitioo  au 
bureau  de'  l'agent  directeur, 

A  défaut  de  paiement,  l'avis  est  re- 
nouvelé ,  el ,  huit  )ours  après  ce  dernier 
«vertissemeat ,  le  sociétaire  en  retard  est 
poursuivi  i  la  diligence  de  l'agent  dirett* 
leur,  jp.r  toute*  Toies  de  drait. 
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Lei  frais  àt  poumiilei  rcidiil.ï  la      tii 
charge  dei  débileurt.  ui 

3i.  A  l'eïpiralioD  de  chaque  «emaine , 
l'agCDl  directtur  est  tenu  de  remellre 
l'élat  de  sut  recetlei  au  conieil  d'adnû- 
uiilratioD ,  qui  pei>l  ordoDOer  le  vcrM-' 
menl  d«5  fonds  disponibles,  loil  entre 
le*  mains  du  sorië  ta  ire  ayant  droit  ï  l'io' 
demnil^,  s'il  n'eiiite  pas  'd'oppositioDS 
sur  lui  ,  soil,  dans  le  cas  contraire,  dans 
telle  caiue  publique  que  le  conseil  dé- 
signe. • 

3i.  I.e  paiement  des  dommages  est  fatt 
i  la  charge  de  subroger  la  société,  juS' 
qu'i  concurrence  de  I  indemnité  par  elle 
payée  ,  aui  droits  et  actions  que  le  so- 
..;.■«;«  >  ,-nni™  ^lui  du  [aîtsduquel  est 


n  l'ii 


mdie. 


33.  Le  défaut  de  ramonage  étant  une 
des  causes  les  plus  communes  d'incen- 
die ,  la  société  se  réserve ,  pour  la  plus 
grande  prospérité  de  Tassociation ,  de 
pourvoir,  par  les  voies  que  la  prudence 
et  l'cxpéni-nce  lui  suggéreront ,  aux 
moyens  de  préserver  de  l'inrendié  Ici 
îmnieubles  engagés  i  l'assurance  ,  et  par- 
ticulièrement de  signaler  k  l'autorité  Tin- 
exécution  des  lois  et  ordonnances  de  po- 
lice sur  le  ramonage  dans  les  maisons 
garanti' 


34-  I-e  conseil  général  est  composé  de 
TÎnat-iept  membres  choisis  parmi  les  as- 
Neuf  sont  pris  3ans  la  classe  de  ceux 
qui  ont  Tait  assurer  des  propriétés  dont 
les  estimations  réunies  s'élèvent  au-dessus 
de,  trente  mille  francs  ; 

Neuf  dans  la  classe  de  ceux  qui  ont 
^it  assurer  pour  une  valeur  au -des- 
sus de  quinie  mille  francs  jusqu'à  trente 

Et  neuf  dans  la  classe  de  ccui  qui  en 
ont  fait  assurer  pour  une  somme  de  quinze 
mille  francs  et  au-dessous. 

35.  Le  conseil  général  nomme  ses  pré- 
udenl,  vice -président  et  secrétaire. 
'  36.  Il  se  réunit  ilaos  le  mois  qui  suit 
l'eipiration  de  chaque  année  ,  àt  compter 
it  la  mise  en  activité  de  l'association, 
pour  entendre  le  compte  que  lui  rend  le 
conseil  d'administration. 

11  peut  être  convoqué  ex traordinai ré- 
gnent dans  un  cas  d'urgence  dont  il  eit 
.donné  cMUiaiisance  au  président  par  le 
-conseil  d'administration. 

11  délibéré  et  «latue  sur  les  |iropoii- 


tioDt  qui  luî-ionl  talta,  soîl  ^'elle*  atent 
un  but 'd'amélioration,  loit  qu'elles  signa- 
lent des  abus  dana  quelques  parties  de 
l'ad  mini  s(  ration. 

Les  deux  tiers  de  ses  membres ,  an 
moioi,  doivent  concourir  àchaque  déli- 
tera lion. 

,  En  cas  de  partage  des  voix,  celle  ds 
président  est  prépsDilérante. 

37.  En  cas  de  mort ,  démissîoD  ou  em- 
pécliement  abtolu  d'un  membre  du  cci»- 
seil  iténéral ,  les  membres  de  ce  consôl 
réunis  au  conseil  d'adminisiratioo  pour- 
voient au  remplacement  en  se  confornuDt 
aux  dispositions  des  présent  statuts. 

Vingt-un  membres  ,  au  moins,  doivent 
conrourir  aux  nominations. 

38.  Le  conseil  général ,  sur  la  propo- 
■itioo  du  conseil  d'adniinisl ration ,  dé- 
termine les  primes  destinées  à  récont- 
penser  reui  qui  se  sont  distingués  dans 
un  cas  d'incendie,  el.fixe  le  mode  de  dis- 
tribution. 

3a.  Aucun  sociétaire  ne  peut  cumuler 
les  fonctions  de  membre  des  deux  con- 
seils :  celui  qui  se  trouve  dans  ce  cas  tsi 

4a  II  est  pourvu  au  remplacement  du 
membres  de  l'un  ou  de  I  autre  coiudl 
qui  cessent  d'être  associés. 

Cbafitrb  VL 
5  l".  Conseil  d'adminisiratioo. 

if.  ht  conseil  d'admînislr*tion  est  com- 
posé de  sept  membres  lilulaireiet  de  sept 
membres  suppléans. 

4i.  Ils  doivent  être  pris  parmi  les  so- 
ciétaires ayant  leur  demeure  habïluellei 
Versailles. 

43.  Ils  sont  les  uns  et  les  autres  re- 
nouvelés par  septième  d'année  en  année, 
k  eompterdu  jour  de  la  mise  en  acli'ilé 
de  l'association. 

L'ordre  du  renouvellement  sera  fixé 
par  la  voie  du  sort ,  dans  le  cours  de  la 
preniiire  année. 

44'  En  ^3s  de  décès ,  démission ,  ab- 
sence de  Versailles  ,  ou  autres  empîche- 
mens  d'un  membre  du  conseil  d  admi- 
nistration ,  il  est  remplacé  provisoirement 
par  l'un  des  membres  suppléans. 

45.  Les  deux  conseils  réunis  pourvoient 
au  remplacement  des  membres  du  conseil 
d'administration,  en  se  conformant  aux 
présens  statuts  ,  notamment  au  second 
paragraphe  de  l'art.  37. 

chargé  de  suivre  toutes  les  opérations 
conceniant  U  société. 
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lîstratioQ  ,  comme  ceui  du  coDieil  gnié-  quel  il  recgit  les  adliéiions  dei  m 
al  ,  De  sont  reiponsabjes  que  de  l'eiécu-  dans  la  forme  preurile  par  t< 
ion  du  mandat  qu'ils  ont  reçu»  j'~J-.:-:-i_i: — 

Ils  ne  contractent  aucune  obligation 
ndividuelle  ni  solidaire,  relativement  aux 
ngagemens  et  aux  opération!  de  la  so- 


48.  Le  conieil  d'administration  si 


le  foii 


;iln. 


on  président  et  son  sécrétai 

4g.  Il  délibère  sar  toutes  les  affaii 
a   sociétë;  il    les  décide  par  des  arrèti 


isignes 


I  président. 

Il  ne  peut  prendre  aucun  arrêté  qui, 
!D  contrevenant  aux  prêsens  slaluts,  ten- 
Irait  à  changer  le  sort  des  sociétaires. 

Ses  décisions  sont  priseï  à  la  majorité' 
les  suffrages;  elles  ne  peuvent  avoir  lieu 
(u'autanl  que  cinq  de  ses  membres  titu- 
aires  ou  supplêaos  sont  prësens:  en  cas 
Je  partage  des  voii,  celle  du  président 
>st  prépondérante. 

5o.  Le  conseil  d'administration  nomme 
l'agent  directeur. 

Si.  Il  peut  prononcer  la  rëvocati 
l'agent   directeur,   aprts   1' 


d'administratioT 

Elles  doivent   contenir  n 

ma  des  sociétaires,  l'indication,  la  d^- 

to-     signation  et  l'estimation  des   propriétés 

soumises  à  l'assurance. 
:u-  '        57.  L'agent  directeur  est  chargé  de  la 
me      délivrance  des  polices  d'assnrances ,  qui 
rappellent  la  de'libêralîon  voulue  par  Tar- 
de     ticle    i5  et   tous  les   documens  contenus 
dans  les  adhésions. 

Ces  polices  sont  signées  de  lui  et  du 
sociétaire  1  elles  sont  faites  sur  panier 
timbré  ,  et  en  deux  originaux,  dont  l'un 
est  remis  au  sociétaire,  et  l'autre  au  con- 
seil d'administration. 

Les  frais  de  la  police  sont  lixe's  par  Je 
conseil  d'administration  et  payés  par  le 
sociétaire. 

58.  £n  cas  d'urgence ,  l'agent  direc 


vocation,  si  elle  est  prononcée, 

L'arrilé  portant  nonùn  a  lion  ou  révoca-  cet  efTel  ; 
tioo  de  l'agent  directeur  est  communi'  des  société 
que  au  conseil  général,  sans  préjudice  de  l'agent  dir 
son  eiécution.  dialement 

5i.  Le  conseil  d'administration  fiie  le     mains  du 
traitement  de  l'agent  directeur,  les  frais 
de   bureau,  d'impression,  et  les  autres 
dépenses  qu|il  juge  nécessaires. 

53.  La  société  exclut  toute  spéculation 
particulière  ;  en  conséquence ,  tes  fonc- 
tions des  membres  des  deux  conseils  sont 
purement  gratuites. 


;  tenu  d'en  donner  a< 
dent  du  consieil  d'administration  ,  qui  en 
nme     convoque  extraordinaire  ment  les  mem- 
bres, s'il  le  jog«  nécessaire. 
I  de         5q.  Il  donne  verbalement  aux  sociélai- 
appelé     «s  les  renseignemens  qu'ils  demandent, 
mais  sans  déplacement  de  pièces  ni  de  re- 

.  la  ré-         Il  recueille  leurs  observations, qu'il  est 
st  sans      tenu  de  consigner  eu  leur  présence  et  par 


60.  L'agent  directeur  fait  extérieure- 
ment et  à  des  époques  périodiques  la  vi- 
site des  maisons  et  bâtimens  assurés  par 


et  du 


5  IL  Direction. 
54-  Va  agent  directeur  est  cbargé  de 
des  opérations  de  la   société 
des  détails,   sous   les  ordres 
illance  du  conseil   d'admiaii- 


Ses  fonctions  sont  incompatibles  avec 
celles  de  membre  de  Tuu  ou  de  l'autre 

55.  L'agent  directeur  est  tenu  de  le 
conformer  rigoureusement  aux  préseuj 
statuts  et  aux  arrêtés  des  deux  conseils, 
dont  il  ne  peut  s'écarter  dans  aucune  des 
opératioiu  qui  lui  sont  couile'es. 


des  préseus  statuts  de  la 
laires,  notamment  en  c( 
les  articles  17,  19  et  m. 
L'ordre  et   les  époques 


'i- 


tion  ,  de  manière  que  chaque  propriété 
soit  inspectée  une  fois  au  moins  par  se- 

Lors  de  ces  visites,  l'agent  directeur 
est  porteur  du  registre  dont  il  est  parié 
en  1  article  précédent,  pour  y  consigner 
ses  propres  observations. 

A  la  lin  de  chaque  mois,  l'agent  direc- 
teur remet  au  conseil  d'administration 
l'état  sommaire  des  propriétés  qu'il  a  vi- 

lervations ,  q^i ,  dan»  let  cas  prévus  par 
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^  dotnmimitirr  MrAt. 

1»  art.  )■!,  i»et  39,  dwtent  indiquer  Ici 
^quci  et  I*  nalure  <l«s  «hangemena 
utftaus  dans  lu  propriéldi. 

6i.  Tous  les  registres  de  l'agent  direc- 
tMir  HMit  cotés  cl  paraphas  par  l'on  des 
membres  du  cooscil  d'iwlniinntration. 

61.  L'agent  directeur  est  reiponsaUe 
de  l'Exccutioa  du  mandat  qu'il  reçoit. 

^  111.  ^rait  d'adminUtralion. 

&3.  Les  dépenses  d'administration,  qui 
se  composent  principalement  du  traite- 
ment de  l'aigeDt  directeur,  des  frais  de 
bureau,  d'impression ,  d'expertise  et  d'ar- 
oiLragc  ,  sont  acquittées  au  mn^en  d'une 
cotisation  annuelle  dont  le  maximum  est 
gué  sur  le  pied  de  trente  centimes  pour 
mille  franct  de  la  valeur  des  propriétés 
engagées  à  l'assurance  ,  quelle  que  soit  la 


Cependant  la  cotisation  annuelle  du 
sociétaire  dont  les  pro[iTi«tés  réunies 
ne  s'élèvent  pas  à  cinii  mule  (rancs  ne 
peut  iXre  moindre  que  la  colisaljon  due 
sur  les  immeubles  de  cette  valeur. 

Gj.  La  cotisation  dée  par  l'article 
précédent  est  pajée  par  chaque  socié- 
taire au  moment  de  son  adhésion  pour  la 
première  année,  et  ainsi  de  suite  d'an- 

Si  la  police  est  annulée  pour  l'une 
des  causas  prévues  par  les  çrésens  sta- 
tuts, notamment  celles  indiijuées  sous 
les  art.  ^,  8 ,  ij,  i3  et  1,3  ,  l'année  cou- 
rante de  la  cotuation  payée  d'avance,  ou 
qui  aura  dû  l'être,  demeurera  eatlère- 
ment  acquise  è  l'association. 

Les  cotisations  sont  versées  entre  les 
mains  de  l'agent  directeur,  qui  lai  rend 
compte  au  conseil  d'administration  aux 
époques  et  dans  les  cas  qui  sont  détenni- 

65.  Si ,  en  raison  de  l'accroissement 
'        apital    de   l'a 


annuelle ,  fiiée   it   trente 


mille  francs,  devient 


ni 


que  sufBsa 


par 


pour  faire  face  aui  frais  d'administration, 
le  conseil  général ,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration ,  en  ordonnera 
la  réduction  dans  la  juste  proportion  des 


^t 


Chapitre  VIL  Dispositions  générales. 

6G.  Toutes  contestations  entre  la  so- 
ciété el  l'un  ou  plusieurs  des  sociétaires 
«ont  décidées  souverainemenl,  à  la  dili- 


nnce  de  l'agent  #r«d«nr ,  el  ^alr^ 
PautorMatiau  dn  conseil  d'adininisIratKn, 
par  deux -arbitres  nommés  par  les  partiu 

Si  l'une  des  parties  refuse  de  nommn 
son  arbitre  ,  Il  est  choisi  par  le  doyen  du 
juges'de-paix  de  Versailles. 

En  cas  de  partage  ,  les  premiers  ar- 
bitres en  choisissent  un  troisième  ;  s'ik 
ne  peuvent  s'accorder  sur  ce  choii,  ïl  eil 
fait  par  le  mime  juge-de-paix. 

Lorsque  ce  magistrat  namme  l'un  du 
premiers  arbitres,  il  choisit  en  mimt 
temps  le  liers-arhitre,  sauf  aux  deux  prc< 
miers  à  en  nommer  un  autre  ,  s'ils  s'ac- 
cordent sur  ce  point. 

Les  arbitres  jugent  comme  amiabiti- 
compoiiteurs. 

Les  décisions  des  premiers  arbitres  doi- 
vent être  rendues  dans  la  quiniaîne,  etcel- 
lesdestiers-arbilresdanslabuilaiiie.leloul 
à  compter  de  leurs  acceptations  re^tc- 
tives  ,  et  sauf  la  prorogation  que  le  même 
jiige-de-paix  peut  accorder  selon  les  dc- 
constances. 

Ces  décisions  sont  exécutées  conive 
jugement  en  dernier  ressort ,  et  les  par^ 
ties  ne  peuvent  les  attaquer  ni  par  la  voie 
de  l'appel  ou  du  recours  en  cassalioni  m 
par  celle  de  la   requête  civile  ,  ou  toit 

67.  Le  domicile  delà  société  est  éta- 
bli ï  Versailles  dans  le  local  de  la  dirte- 

Chaque  sociétaire  est  tenu  de  tiin 
élection  de  domicile  dans  la  même  lillt. 

Les  sociétaires  demeuiant  ailleurs  qui 
néJKgenl  de  se  coniorroer  au  paragiS' 

the  précédent  sont  réputés  avoir  êh 
rur  domicile  à  l'hôtel  de  la  mairie  de 
Versailles. 

66.  Les  deux  conseils  se  ponrvoiroal 
devant  les  autorité*  supérieure*  pooc 
obtenir  l'homologation  des  présens  sta- 
tuts et  l'autqrisalion  du  Gouvememenl. 

6g  et  dernier.  Cette  autorisation  ob- 
tenue, le  conseil  d'administration  fiitn 
l'époque  de  la  mise  en  activité  de  l'asso- 
ciation par  un  arrêté  spécial  dont  il  seia 
donné  connaissance  aux  sodétâîres. 

11  suiiGra  ,  pour  commencer  ainsi  la 
opérations  de  la  société ,  que  le  capital 
des  propriétés  somnises  à  rassurante 
s'élève,  à  celle  époque,  à  trois  miHîons, 
non  compris  les  immeubles  des  socié- 
taires engagés  à  d'autres  assurances  qui 
entreront  successivement  dans  la  nou- 
velle association ,   ainsi   qu'il    est   prén 
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h'tÊttiMin  ai^rAte  qu'on  extrait  de  la 

K^nle  délibéra tioD ,  eontenlnt  le  tekte  de  la  Giraodc' 
I  «taluti  ameade'i ,  lera  dépoié  et  re- 
CODDU  par  acte  nolarië  et  par  lei  niem- 
bres  dei  deux  CAiweik ,  avec  l'élat  esti- 
matif de*  mauoiu  et  Mliiheas  déjà  tau- 
tnû  à  l'anuraDce  proietée ,  et  qa''uDc 
«ip^ditioa  du  tout  lera  adrcuée  aun  au- 
loritëipouro)>teiiirraut<HiMt)ODduGoia- 
TËmemcnl. 


judiciaire  du  départeUeDl 


Elal  nominatif  des  propriétairts  de  mai- 
sons de  Persaittrs  qui  onisouscrilpour 
faire  partie  de  l'association  d'assu- 
rances mutuelles  contre  l'incendie 
projetée  pour  cette  ville. 


^  =  io  AOUT  i3i4-  —  Ordonnance  du 
RoiporlQnl  approhafion  de  la  société 
anonj/neformée  à  Bordeaux  sous  le 
nom  de  Fonderie  de  Bordeaux,  (,VII, 
Bull.  DCXCl  bis,  tf  i.) 

Art.  i^',  La  société  anoDVine  foi'niée 
à  Bordeaux  loui  le  nom  de  Fonderie  de 
Bordeaux,  el  qui  a  pour  but  !a  fabrica- 
tion de  tous  les  objets  qui  peuvent  se  rap- 
porter à  l'exploitation  des  métaux ,  est 
autorisée.  Les  slalub  de  celte  société,  tels 


_       -     -  ,  notaires  ii  Borde 

Erouvés.  Ledit  acte  demeui 
préseiite  ordonnance, 
a.  La  société  sera  tenue  de  se  pour- 
voir, quant  ï  l'emplacement  de  ses  usî- 
iies ,  des  autorisations  spéciales  qui  se- 
raient nécessaires,  conforméniËntà  noire 
ordonnance  du  i^  janvier  i8i5. 

3.  Nous  nous  réiervDDS  de  révoquer 
aolce  approballon  an  cas  de  violation  ou 
de  aoB-eiiJciitioo  d*i  staïuii,  lans  [wéiw- 
dica  de  l'actiBO  des  tiers  devant  les  tiî- 
buDaiu  à  raison  dei  infractions  ooinniis«i 
à  leur  préjudice. 

4.  La  «ociêlé  Mra  tenue  de  remettre , 
t0Us  les  six  mois ,  un  entrait  de  «on  état 
de  situation  au  préfet  d«  la  Gironde  ,  a«i 
greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à  la 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 
-Cofiie  dudit  éldt  aéra  expédiée  à  notre 
ininislre  de  l'intérieur. 

5.  Nott«  ministre  seCr£taîr«-d'Etat  Mt 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'cxécnlion  de  la  présente  ordonnanoe  , 
qai  Mra  pnbWe  au  Bulletin  det  Lois,  et 
mié*^*  dût*  le  A|ai|itcur  «t  daq»  le  jour* 


4  AOCT  =  8  OCTOBRE   l8l4.   —    OrdOIX' 

nonce  du  Roi  portant  autorisation, 
pour  U  département  de  l'Ain  ,  de  la 
sociélé  d'assurances  mutuelles  con- 
tre l'incendie  formée  à  Boure,{Wl, 
BuU.  DCXCVI&iî,  D"  ,.) 
Art.  i",  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  l'Incendie  formé  à  Bourg, 
par  acte  passé  devant  Morellet  et  Rollet, 
notaires  a  Bourg,  les  1",  1  et  3  mars 
iSi4>  est  aulorisee  pour  le  déparlement 
de  l'Ain  :  en  conséquence,  les  statuts  de 
ladite  société  sool  approuvés  tels  qu'ils 
résultent  de  l'acle  ci-dessus,  lequel  de- 
meurera anneiéà  la  présente  ordonnance. 
3.  Noire  autorisation  étant  accordée  à 
ladite  société  à  la  charge  de  se  confor- 
mer aux  lois  el  à  ses  slaluls  approuvés, 
nous  nous  re'servoos  de  la  révoquer  en 
cas  de  non-exécutïon  ou  de  violation, 
«auf  les  actions  des  tïeis  à  raison  des  in- 
fractions commises  à  leur  préjudice. 

3.  Les  sociétaires  devront  se  confor- 
former,  en  ce  qui  les  concerne,  aux 
'lois  et  règlement  de  police  sur  le  fait  des 
incendies. 

4-  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mcÀs ,  copie  conforme  de  son 
état  de  situation  au  préfet  du  départe- 
ment de  l'Ain  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Bourg. 

5.  Noire  ministre  secrétaire-d'Elat  au 
dé  parlement  de  Pinlérleur  est  chargé 
de  l'exécution  de]a  présente  ordonnance, 

racle  y  annexé.  Pareille  insertion  aura 
lieu  dans  le  Moniteur  et  dans  te  journal 
destiné  aux  annonces  judiciaires  du  dé- 
partemeni. 

STATUTS  D£  LA  SoaÉTÉ. 


Alt.  1".  Il  est  Fondé  par  le  présent 
acte  une  socHté  aniKiyme  enlre  les  sous- 
signés, propriétaires  de  maisons  el  bâll- 
ineoi  dûs  le  départeolent  de  l'Ain,  et 
ceux  des  çroorlélaires  dans  ledit  dépar- 
tement qui  adhérerool  aux  présens  statuts. 

La  société  ne  fait  point  de  bénéfices  : 
son  bul  n'est  que  de  garantir  mutuelle- 
ment ku  meqibrei  des  dommages  que 
pourrait  causer  l'incendie ,  et  même  le 
feu  du  cid  ,  aux  malsons  et  bâtimens  t^a\ 
font  jidiDÛ  il  l'assuraiictt 
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Tout  objet  élrMigcr  ï  l'irooicuble  W- 
'  mtme  ne  peut  tire  auuré ,  Muf  Its  obfeti 
jmroobilîséi  par  ilealiDalion  ;  lous  la  ré- 
terve  d'admettre  par  la  suite  à  l'auu- 
rancc  le)  objets  purement  mobilier*. 

Attendu  que  les  maisons,  parla^rme 
de  leur  conslructioa  ,  et  ï  raison  des  pro- 
fessions eiercéei  par  ceux  qui  les  habi- 
tent, courent  des  risques  plus  ou  moins 
Srands ,  elles  concourent  au  paiement 
es  dommages  d'incendie  dans  chaque  ré- 
parlillon,  au  prorata  de  ces  risques. 

Pour  cet  effet .  elles  seront  distri- 
buées en  quatre  classes,  et  dans  l'ordre 

Première  classe.  Les  maisons  d'habita- 
tion ordinaires  ,  construites  en  pierre  ,  en 
brique  ou  en  pise',  et  qui  sont  couvertes 

Les  chiileaux,  les  maisons  de  campa- 
gne proprement  dites  ,  formëes  des  mé- 
'  mes  malériaui , 

Fourniront  une  garantie  d'un  et  quart 
'  |>ourcent  de  la  valeur  assurée. 

Seconde  classe.  Les  constructions  ru- 
rales et  bâiimens  analogues  ,  tels  que 
granges,    hangars,    pressoirs,  écuries. 


Les  n 


s  construites  en  pierre  , 


ou  en  lames  de  boia , 

Celles  dont  les  parois  sont  établie* 
en  bois  cl  qui  sont  couvertes  en  tuiles; 

Les  maisons  construites  et  couvertes 
comme  celles  de  la  première  classe,  oc- 
cupées par  des  aubergistes,  traiteurs  et 
autres  professions  de  ce  genre,  ou  dans 
lesquelles  il  se  trouve  des  entrepdts  et 
magasins  d'épicerie  et  autres  matières 
combustiblt^s  ; 

Les  moulins  à  eau  et  à  *ent ,  les  fa- 
briques et  manufactures  où  'le  feu  n'est 
pas  employé  comme  agent  moteur, 

Fourniront  une  garantie  d'un  et  demi 
pour  cent  de  la  valeur  assurée. 

Troisième  classe.  Les  chaumières  et 

et  couvertes  en  bois  ou  en  chaume,  four- 
niront une  garantie  d'un  et  trois  quarts 
pour  cent  de   la  valeur  dV  la  propriété 

Quatrième  classe.  Les  usine* ,  les  ata- 
liers  où  il  se  fait  une  grande  consomma- 
tion de  combustibles,  comme  les  forges, 
les  fours  ,  les  fonderies  ,  les  raffineries  , 
et  tous  établissemens  de  cette  espèce  où 
Jes  dangers  sont  plus'immineos  et  leurs 
conséquences  plus  graves,  fourniront  une 
garantie  de  deux  pour  cent  de  b  valeur 


d'une  vHIc ,  bourg  ou  Tillaga,  ayant  nn 
service  établi  de  pompes  et  macbines  de 
contre   les  incendies  ,   jouiroot 


lien  et  maginui  d'arlilïciers  ,  fabrïquei 
de  produits  chimiques  ,  de  térëbenthioe 
et  de  vernis  ,  magaùnsde  bois  et  de  char- 
bon ,  manulaCLures  de  cristaux,  moulin 
et  magasins  à  pondre,  salines,  salles  de 
spectacle,  verreries,  et  généralemeDl 
tous  les  établissemens  dans  fesquel*  le  fa* 
est  employé  comme  moteur  principal, le 
conseil  d'administration  sera  libre  de  les 
admettre  A  l'atsocùilioa  en  les  aoumettint 
i  une  garantie  spéciale  dans  une  prtqmr- 
tion  plus   forte   que  celle   des  classifica- 

pas  comprb  dans  la    présenli 
et  ne  peuvent  dooner  lieu  i 


d'une  sédition  ,  soit  enfin  d'une  force  mi- 
titaire  quelconque  ,  ou  de  l'explosion  it 
moulins  et  magasins  à  poudre. 

3.  La  société  est  adminûtrée  par  ui 
conseil  général  des  sociétaires  et  par  m 
conseil  d'administration. 

3.  Cette  société  eiclut  toute  solidariti 
entre  ses  membres  ,  dont  chacun  ne  doit 
supporter  que  la  part  de  garantie  dont  i 
est  tenu  dans  la  contribution  à  laqurllt 
les  dommages  donnent  lieu  ,  selon  lu 
états  de  répartition  rendus  exéculcHRi 
par  le  conseil  d'administration. 

4-  Chaque  soùétaire  est  assureur  et 
assuré  pour  cinq  ans ,  s'il  fait  partie  de  b 
société  au  moment  de  sa  mise  en  activi- 
té ,  DU  au  commencement  de  l'une  àa 
nouvelles  périodes  de  cinq  ans. 

A  l'égard  des  prolétaires  qui  ne  le 
présenteront  qu'après  l'une  de  ces  épo- 
ques, ils  seront  sodélaires  à  dater  du 
premier  jour  du  trimestre  qui  suin-a  lesr 
admission  ;  le  terme  de  leur  engagemeit 
sera  celui  de  la  période  des  cinq  anAéu 
dans  laquelle  ils  seront  entrés  ,  de  ma- 


1  même  temps  pour 


s  les  s>- 


I-e  sociétaire  qui  voudrait  se  retirer  de 
l'association  sera  tenu  d'en  faire ,  Iran 
mois  avant  son  échéance ,  la  dëclaratica 
formelle,  par  lui-même  ou  par  un  fonde 
-de  pouvoir,  au  conseil  d'adàiioîttralîou  j 
celte  déclaration  sera  insorile  sur  an  re- 
gistre leuu  à  cet  ai£tt ,  et  il  ni  seta  dé- 
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lfT«^'e<lrail  au  iéàanat.  Fsuta  d'avoir 
fait  m  déclaralion  dam  le  leinps  prescrit, 
le  atKnélaire  coatinuera  de  faire  partie 
de    l'estociatioo    pour   la    période    sui~ 

Ûani  ce  q» ,  lontes  les  coni^lioiii  de 
l'assurance  seront  remplies  avant  Vé- 
ébéance  du  premier  terme  de  l'enea^e- 
nwBl ,  ainsi  que  le  renouvellement  d'ini- 
cription ,  s'il  y  avait  lieu. 

Si  le  aociélaire  renonce ,  son  immeu- 
ble al  allranchi  des  charges  comme  il 
c«se  de  profiler  des  avantages  de  la  so- 
délé,  à  partir  de  l'éche'ance  dudîl  terme, 
son  dernier  jour  compris. 

Dans  le  mois  qui  suit  l'échéance ,  t'in- 
acriplion  prise  .sur  les  biens  du  soci^laire 
reoon^nt  est  nyit ,  s'il  le  requiert,  et 
i>  ses  frais;  «'il  a  fourni  la  garantie  ea 
numéraire,  in  efièls  publics  ou  particu- 
-  licrs  ,  ces  valeurs  lui  seront  rendues  sur 
l'ordre  exprès  du  conseil  d'adminïstra- 

5.  L'usufruitier  peut  ttre  admis  ^  faire 
assurer  l'immeuble  dont  il  a  la  jouissan- 
ce,  el  le  créancier,  celui  qui  est  hypo- 
théqué à  sa  créance  ,  l'un  et  l'autre  en 
satiibisant ,  comme  s'ils  étaient  proprié' 
taires  ,  aui  conditioDs  de  l'assurance; 
néanmoins  ,  le  créancier  n'est  admis  a 
faire  assurer  l'immeuble  hypothéqué  que 
jusqn'à  concurrence  de  la  somme  qui  fui 

6.  La  présente  association  ne  peut  avoir 
d'efTet   que   du  moment 


adhesi 


,  ils. 


pour  une  somme  de  quinte  milliiins  au 
moins  de  propriétés  engagées  ï  l'assu- 
rance mutuelle. 

L'accomplissement  de  celte  condition 
sera  constate  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  société ,  qui  en  donnera  a*is 
à  chaque  sociétaire.  Celle  somme  de 
quinte  milKoos  n'est  pas  limitative. 

7.  La  durée  de  la  société  est  de  trente 
années,  pourvu  qu'à  l'expiration  de  cha- 
que période  de  cinq  années ,  il  se  trouve 
pour  dix  millions  au  moins  de  proprié- 

£□  cas  de  dissolution  pour  quelque 
cause  que  ce  soit ,  il  sera  procédé  par  te 
conseil  d'administration  à  l'examen  de  la 

seiTtée  par  l'agent  principal;  le  conseil 
décidera  si  l'on  doit  demander,  ou  non, 
une  autorisation  de  prolongaticm  au  Gou- 
vernement. 

Si  le  conseil  a  reconnu  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  demander  la  prolongation,  il  pro- 
cédera k  la  liquidation  définitive  sur  le 


compte  dressé  par  l'agent  principal.  Les 
fonds  existans  seront  répartis  entre  ton- 
tes les  personnes  qui  seront  alors  soùé- 
taires  ,  au  prorata  de  ce  qu'elles  auront 
versé  dans  l'année  quî  aura  précédé  la 
dissolution  de  la  soaélé. 
Cbafitke  II.  Eslimation  des  immttt- 

blés.  —  Assurance  contre  l'incendie. 

' —  Paiemens  après  l'incendie, 

8.  L'estimation  des  immeubles  est  faite 
degré  b  gré  entre  le  conseil  d'adminis- 
tration et  le  propriétaire ,  sur  un  état 
descriptif  et  estimatif  que  ce  dernier  est 
tenu  de  foamir. 

Le  montant  de  la  valeur  du  sol  est 
distrait  de  l'estimation  ;  les  soulerraioi 
voûtés  peuvent  aussi  en  être  distraits ,  sur 
la  demande  du  oropriélaire.  L'estimation 
forme  le  capital  à  assurer,  et  ce  capital 
est  la  base  de  l'indemnité  k  laquelle  le  pro- 
priétaire assuré  a  droit  en  cas  d'incendie, 
comme  il  est  la  base  de  sa  contribution  au 
paiement  des  dommages  et  de  sa  cotisation 

9.  En  sa  qualité  d'assureur ,  chaque 
sociétaire  est  tenu  de  fournir  à  la  so- 
ciété une  garantie  pour  le  paiement  des 
portions  contributives  auxquelles  l'assu- 
(élit  le  présent  mode  d'assurance  mu- 
tuelle. Celte  garantie ,  qui  forme  le  capi- 
tal de  la  société,  est  déterminée  par  l'ar- 
ticle I"',  d'aorès  la  classification  des  bâ- 
timens  et  des  risques  ;  elle  peut  ttre 
fournie,  au  choix  des  sociétaires. 

Soit  par  une  Inscription  hypothécaire 
qu'il  laisse  prendre,  en  vertu  du  présent 


n  d'eu 


3uelle  la  propriété    : 
'apris  la  classification  et  le  risque; 
Soit  nar  un  dépât  en  numéraire  à  la 
caisse  ou  receveur  général; 
Soit  enfin  en  rentes  sur  l'Etal. 
Cette  garantie  peut  même  être  four- 
nie, si  le  conseil  d administration  le  juge 
convenable ,  par  le  dépAl  de  billets  el  ef- 
fets   particuliers    revêtus   au   moins    de 
trob    «gnalures    avantageusement   con- 

to.  La  totalité  des  sinistres  auxquels 
chaque  sociétaire  peut  être  tenu  dans  le 
courant  d'une  année  ,  ne  s'élÈvera  ,  dans 
aucun  cas ,  è  une  somme  plus  forte  que 
le  montant  de  sa  garantie. 

En  conséquence ,  et  pour  assurer  l'eié- 
cution  de  cette  clause ,  les  secours  ou 
indemnités  payables  aux  sociétaires  in- 
cendiés ne  seront  liquidés  qu'à  la  fin  de 

chacune  des  années  sociales. 
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III  leront  fijéi  ÏDlé^ralemeiit ,  li  le 
BMDlaDt  des  giranlicj  suflll  pour  ûi  ac- 
quitter  :  autremeat  ili  ue  seront  payéi 
qu'jiu  marc  le  franc,  ea  prenant  pour 
«oiame  à  distribuer  le  moalaDt  de  loulei 
lei  garanties  uae  fou  payées. 

Le  locié taire  qui  eit  admis  dans  le 
Coun  d'une  année,  ne  t:onconrl  pas  ani 
tinislrei  arrivés  avant  son  adiuisiioa  ;  il 
concourt  aux  slaistm  poslérienn  daoi  la 
proportion  du  lempa  bdï  a  couru  de- 
puis son  admitsioo  |uu|u  à  la  fin  de  l'exer- 
cice. 

II.  Tout  fait  d'iDCendie  icra  dédarë  , 
iaat  les  cinq  jours  qui  le  luivronl ,  par 
le  propriétaire  assuré  ou  par  toute 
autre  personne  >  soui  peine  d'éprouver  la 
réduction  de  la  moitié  de  l'indenuiiU  à 
laquelle  l'assuré  aurait  droit.  Cette  dé- 
claration sera  laite  au  maire  de  la  com- 
mune où  l'imoieuble  est  situé,  ou  à  tout 
autre  officier  public ,  qui  en  donnera 
acte  portant  le  détail  succinct  du  dom- 
mage i  elle  sera  envoyée  ,  dans  les  cinq 
jours  suivans  ,  à  l'agent  d'arinndi^e- 
meut ,  qui  la  fait  vériner  et  constatée  de 

Si ,  dans  les  trente  jours  k  dater  de 
celui  de  l'incendie ,  l'asiuré  n'a  fait  au- 
cune dëclaralion ,  il  est  déchu  de  luule 

La  déclaration  du  propriétaire  ou  de 
ton  représeolaot  est  signée  sur  un  regis- 
tre ^  ce  destiné  )  il  en  ut  doDné  copie 
au  déclarant. 

11,  Dans  le  plus  court  délai  aprts  ta 
déclaration  d'incendie  ,  l'expert  de  la  so- 
dété  procède,  sous  l'inspection  d'un  ou 
de  plusieui's  sociétaires  déleguéi ,  à  l'es- 
timation du  dommage  causé;  le  proprié- 
taire pourra  lui  adjoindre  ,  à  ses  frais,  un 
autre  expert:  en  cas  de  partage,  il  sera 
nommé  un  irolsième  eipu-l  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  de  Bourg.  Les 
frais  de  la  nouvelle  expertise  seront  sup- 
portés par  celle  des  parties  qui  succom- 
bera ;  ceux  qui  tomberont  à  la  charge  de 
la   société ,  seront   répartit   comme    si- 

L'estimation  ne  pourra  jamais  avoir 
d'autre  base  que  la  valeur  incendiée , 
lors  même  que ,  soit  par  suite  du  recH- 
lement  auquel  la  maison  serait  assujélie, 
soit  par  suite  de  toute  autre  circonstaipcc 
particulière ,  l'incendie  aurait  entraîné 
d'autres  dommages  que  ceux  qu'il  cause 
par  lui-même. 

Si  la  propriété  est  enliirement  coa- 
rumëe,  reQet  if,  la  société  d'assuranes 

trt  mf'wiyi  reUivfHWirt  «  celle  fn- 


U.  —  4  AAOT  I&l4- 
priété  jusqu'à  sa  reoonstniclloB  ;  les  Ma- 
tériaux de  la  partie  incenilié£  qnî  ont  lé- 
lislé  à  l'incendie  seront  estimés^  et  res- 
tent au  propriétaire  en  déduction  de  I'b- 
demnilé  à  laquelle  il  a  droit. 

La  société  est  subrogée ,  à  l'iadad 
même  de  l'incendïe ,  aux  droits  et  actioa 
qu'aurait  le  propriétaire  incendié  contrr 
la  personne  du  lait  de  laquelle  l'iocendie 
serait  provenu ,  sans  cependant  ^ue  It 
propriétaire  qui  habite  sa  maison  ,  et  dm 
l'appartement  duquel  le  feu  aorail  cMa- 
mencé ,  puisse  être  tenu  k  aucuns  iodcB- 
nité  à  l'égard  de  la  société. 

li.  A  Ta  fin  de  chaque  aii«iée ,  k  coa- 
scil  d'administration  &it  établir  la  comp- 
te, divisé  par  trimestre,  de  la  conlnlN- 
tion  assignée  aulc  sociétaires,  4>'WOBda 
incendies  survemi*  pendant  ladite  aî- 
née; il  vérifie  ce  compte,  eo  arrête  L 
répartition  définitive  ,et  en  tail  pounot- 
vr;  le  recoiivremeot.  ' 

Il  en  est  donné  avis  aux  sociétaires  ^ 
viennent  an  prendre  coanais&ance ,  s'ib  b 


tingent 

A  défaut  de  paiement,  cet  avis  eitn- 
DOuvelé  ,  el ,  quinie  jour^  apr^  le  der- 
nier avertissement, l'associé  en  relardtd 
poursuivi ,  à  la  diligence  du  conseil  d'aJ- 
miuislration,  par  toittes  voies  de  dmil, 
pour  le  paiement  de  la  niniDe  44#l  ï  1" 
trouve  débileur.  11  paiera,  à  titre  ib 
dommages  el  intérêts ^  un  dixième  eus» 
de  la  somme  pour  laquelle  il  est  pou- 
suivi  :  ce  dixième  sera  employé  en  6- 
de  la  cotisation  asnuelle  om- 


i^,  Toute  modification  que  ppurraso- 
fair  l'immeuble  assufe  ,  quant  «  la  valeur, 
deviendra  l'objet  d'une  estimation  aoa- 
.iclle  lui  se  traitera  de  gré  à  gré  ea1r< 
te  conseil  d'administration  et  le  proprié- 
taire. Si  le$  parties  ne  peuvent  toôiber 
d'accord,  il  sera  procédé  k  l'estimaliia 
par  un  expert  nonuné  par  le  prcsidenl  éa 
tribunal  de  Bourg.  Le*  frais  de  cette  ei- 
periise  seront  supportés  par  le  propiit- 

•iTKl ...      

eàntrt  PtiiéinOiè. 

)S.  La  si>câélé  emploiera  tous  les  ne^Mi 

fue  sa   prudence  et  %ça  expérMOce  ki 

«Hggéreronl   pour  préswier  d'ioceaJic 

les  maisons  assurées. 

i6.  Le  conseil  d'admiiHatntioii  peut, 
Iprsqli'il  le  juge  conveuakle  ,  et  indépca- 

danwwi  d»  mwm  et  ff  éewiiM*  f* 
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la  police  JMt  prendre  ta  verlo  its  loîj 
et  r^j^cmeiD,  bin  tiamiatr  fëtal  de» 
cheminée!,  foaitieRUi,  etc.,  tenant  mn 
ëtBbKasemens  et  n)ai»n9  engagea  il  l'as- 

donné,  les  propriétaires  sont  tenus  de 
faire  réparer  les  cheminées,  feurneatiif, 
elG. ,  qui ,  pu  leur  mauraU  état,  présen- 
taruenl  quelques  dangers  :  à  début  par 
em  de  satisfaire  i  cette  obligation  ,  le 
coMeil  d'administralton  fait  exécuter  ces 
réparations  il  leurs  frais. 

sociétaire  peut ,  en  ras  de  dissent)- 
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ayant  an  iroÎds  pour  (rente  Tntlle/rtines 
ie  propriétés  engagées  à  l'assurance  mu- 
tuelle ;  il  leur  est  adjoint  un  nombre  égal 
de  suppléans  ,  réunissant  les  mimes  coo- 


IQ. 

Léon 

Meit  d'admis; 

slralion  choisit 

1  pr 

ésiden 

l ,  qui ,  en  cas  de  partage, 
;poDdéranle  ;  en  son  abseoce 
des  membres  du  conseil  Je 

m««t,  requérii 


de  diimission  ou  de  déc*» 
i  membres  du  conseil  d'ndmi- 
ésenlé  proTisoirt 


te  expertise  pour  conila-     ment  par  le  premier  suppléani  dans  Por- 


tes réparalioDS  sont  nécessaii 
les   firais  de   cette    expertise  sont    à   sa 
charge  s'il  succombe^ 

17.  Chaque  année,  ï  l'époque  qui  sera 
déterminée  par  le  conseil  d'administra- 
tion ,  les  cheminées ,  burs  ,  («umeaiix  et 
antres  conduits  de  fumée  tenant  aux  cou- 
le pUu  grand  soin ,  à  la  dijigesice  des 
propriétaires  et  à  Icura  frais. 

18.  Le  conseil,  d'administration  peut, 
suivant  les  circonstances  ,  accorder  aux 
pompiers  ou  autres  traïaîllaurs  des  eo- 
couragemens  et  récompenses  pécuniaires, 
dout  ii  fus  la  quotité. 


19.  il  y  a  une  assemblée  de  sociélairei 
ails  la  dénomination  de  conseil  gêné- 
■al,  composée  de  tous  les  looietaires  ayant 
iil  moins  chacun  pour  Irenle  mille  francs 
le  valeurs  engagées  à  l'assurauce. 
Ce  conseil  se  réunil  une  fois  par  an- 


nent  de  la  mis 
i  est  présidé  , 
ïlu  à  la  pluralité  des  suffrages. 


lié  de  la  société  i 


.  jusqu'à  la  première 
assemblée  du  conseil  général ,  qui  pour- 
Toil  définitivement  au  remplacement. 

34-  1-es  membres  du  conseil  d'admims- 
tralion  et  les  suppléans  sont  renoUTelâ 
de  la  manière  suivante; 

A  l'eipiratlon 
deux  membres  e 
ront  par  la  voie  du  sort  ;  "il  en  sera  de 
même  chaque  année  pour  les  membrei 
reslans  ,  et  ils  seront  successivement  rem- 
placés par  le  conseil  général. 

Le  même  ordre  sera  suivi  à  l'avenir 
suivant  l'ordre  d'ancienneté. 

Les  administrateurs  et  les  suppléani 
peuvent  élre  indéfiniment  réélus. 

i5.  Le  conseil  d'administration  se  réu- 
nit d'obligation  une  fois  par  mois;  dan> 
chaque  séance  il  fixe  le  jour  de  fa  réu- 
nion suivante. 

Il  pourra  y  avoir  dblribulion  de  jeton! 
de  présence  ,  dont  la  feçon  ,  l'empreinte 
et  la  valeur,  seront  ultérieurement  dé- 
terminées. 

[1  ne  peut  délibérer  que  lorsque  sït 
membres  au  moins  sont  présens ,  soit  par 
eux,  soit  par  leurs  suppléans. 

Les  pFOcès-verbaiii  sont  signés  par  le 


lu    conseil  général,  il  peut  se  iàire 
Présenter  par  un  autre  sociétaire  engagé 
1    l'a^uraQce    pour    des    valeurs    infu- 

renir  les  membres.du  conseil  d'adminis- 

Ces  nominations  sont  faîtes  à  la  majorité 
tbsolue  dessuffrages. 

Il  délibère  sur  toutes  les  affaires  qui  lui 
ioni  soumises  par  le  conseil  d'administra- 

ChAiPITBB  V.  Du  conseil  d'administra- 
nt. Le  conseil  d'administration  est  corn- 
rosé  de  dii  membres,  tous  sociétaires  et 


des  membres      président  et  les  membres  qui  ont  a 


i  la  séance. 

aG.  Le  conseil  d'administration  choisît 
les  avocat,  notaire  ,  avoué  et  experts  da 
la  société  ;  il  nomme  aussi  l'agent  princi- 
pal el  les  autres  employés. 

Le  conseil  d'administration  révoque , 
s'ily  a  lieu  ,  les  employés  qu'il  a  choisis, 
et  délibère  sur  toutes  les  albires  de  la 
société.  Ses  décisions  sont  consignées  sur 
un  registre  tenu  il  cet  effet  ;  elles  sont 
prises  à  la  majorité  des  suffrages,  et  sont 
exécutoires  pour  toute  la  société. 

Il  met  sous  les  veux  du  conseil  général 


,  Ion 


;   la    réui 


nuelle ,  Télat  de  situatio    ,  .      .  _ 

rettes  et  des  dépenses  de  l'année  précé- 
dente, et  le  coinpte  détaillé  de  tout  c« 
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<jae  l'auaraïKm  a  4té  dam  le  cai  de  payer 
pour  cause  d'isceudie.  Ce  compte  est 
rendu  public  par  la  voie  ^lui  aéra  jugée  la 
plui  convenable. 

1!  convoque ,  en  cas   Ae   besoin ,   des 
aasemblées  elitraordinaiTes  du  conseil  g^- 

37.  Le]  membres  du  conseil  d'admi' 
nislratioD  ne  contractent ,  i  raison  de 
leur  gesliun  ,  aucune  obligation  per- 
'.  solidaire  relativement  auï  en- 


:ictë. 


gagemens  de  la 

18.  Le  conseil  d' ad  ministre  tî  m   a  été 

Civitoirement  composé    des  sociëUire* 
dateurs  dont  les  noms  suivent.... 
Les  adminbtraleurs  et  les  suppléans  ci- 
dessus  nommés   seront  renouvelés  de  la 
manière  indiquée  par  l'article  i^  V"  pré' 
cède. 

19,  Les  avocat,  notaire,  avoué  et  ex- 
perts de  b  société  peuvent  élrc  appelés 
avec  voix  consultative  aux  délibération* 
du  conseil  d'adminisIralioD. 

Chapitre  VI.  Administration. 

3o.  L'agent  principal ,  choisi  par  le 
conseil  d'administration,  exécute  ious  les 
ordres  de  ce  conseil  toutes  les  opérations 
de  la  sodé  lé. 

Il  assiste,  avec  voii  consultative,  aux 
assemblées  du  conseil  d'administration , 
lorsque  le  conseil  le  juge  convenable. 

3i.  Il  donne  à  chaque  sociétaire  toutes 
les  communications  et  les  renseiguemens 
qui  résultent  de  sa  gestion. 

A  la  demande  des  sociétaires ,  il  fait 
apposer  sur  chaque  bâtiment  assuré  ,  dans 
la  quinzaine  au  pW  lard  de  l'engagement, 


nétal  indicative  de  l'a 
lettres  initiales,  A.  M. 

En  cas  de  maladie  ou  d'empêchement 
légitime  de  la  part  de  l'agent  principal , 
celui-ci  aura  le  droit  de  présenter  un  sup- 
pléant dont  il  sera  responsable. 

3i.  Le  conseil  d'administration  déter- 
mine ,  chaque  année,  la  somme  à  accor- 
der à  l'agent  principal ,  tant  pour  ses  ap- 
fointemens  que  pour  frais  de  bureau  et 
de  correspondance;  il  de  de  même  les 
remises  et  rétributions  des  autres  em- 
ployés. A  l'égard  de  toutes  les  autres  dé- 
Censes,  le  compte  en  est  présenté  tous 
ts  mois  au  conseil  d'administration  ,  qui 
le  règle  et  en  ordonne  le  paiemenL 

Pour  faire  face  aux  dépenses  ci-des- 
sus ,  chaque  sociétaire  paie  une  colîsalion 
annuelle  de  quarante  centimes  par  mille 
francs  de  la  valeur  assurée. 


fectuependvot  lerpreniier   trimestre  de 
l'année.   Le  faux  peut  en  être    diminiK 

Kr   le  conseil  d'administration ,  lorsqie 
ccroissement    de    la   toùété    le    pei- 

A  l'expiration  de  chacjue  année ,  il  eil 
fait  un  compte  parlîcuber  pour  cbaqiK 
sociétaire  ;  si  le  montant  de  sa  cotuatioi 
annuelle  te  trouve  avoir  excédé  la  part 
qu'il  avait  à  supporter  dana  les  frais, 
I  excédant  cal  imputé  sur  son  contingesl 
pour  l'année  suivante. 

33.  Le  conseil  d'administration  estaii 
torise  à  exiger  des  ageos  comptables  qall 
emploie,  un  cautionnement  ca   iiufft 
blés  dont  il  fine  la  quotité. 

34.  Un  règlement  particulier  du  a 
seil  d'admiublralioa  déterminera  les  de- 
voir* et  les  attrtbutioos  du  caissier. 

Cbafitkb  vu.  Dispositions  eêrUri 

35.'  S'il  survient  quelques  conlestalimi 
entre  la  société,  comme  chambre  d'assu- 

sont  jugées,  à  la  diligence  dei  adm 
trateurs ,  par  trois  arbitre*  ,  dont  deirt 
sont  nommés  par  les  parties  respecllvti, 
et  le  troisième  par  le  prétldent  du  Iritui- 
nal  de  Sourg. 

Leur  jugement  est  sans  appel. 

Le  domicile  de  la  société  est  élu  dam 
les  bureaux  de  l'administration  à  Bourf. 

36.  Les  frais  de  la  police  d'assuraon. 
ou  acre  contenant  l'engagement  enift 
l'association   et    le   propriétaire ,   sert«< 

L'agent  principal  et  les  agens  d'arron- 
dissement pourront  seuls  signer  la  polict 
qui  n'aura  d'effet  qu'après  racquillemcpl^ 
par  le  propriétaire  qui  voudra  se  fii» 
assurer,  des  frais  d'administration  et  ipris 
l'admission  de  sa  garantie. 

Les  agens  sont  responsables  de  Xh- 
scriplion  du  nom  des  assurés  sur  le  jour- 
nal des  sociétaires  de  leur  arrondiut- 
ment ,  dans  les  vingl-quaire  heures  de  b 
signature  de  la  police. 

Chaque  police  est  faîte  en  triple  mi- 
nule  ,  dont  une  pour  l'assuré  ,  une  pou 
l'agent  d'arrondissement,  et  une  pourk 

37.  Tous  les  cas  non  prévus  par  lo 
présens  statuts,  de  même  que  les  chaïf 
gemens  que  l'eipérience  fera  reconnii- 
Ire  utile*  ou  nécessaires  dans  les  altritm- 
tions  respectives  du  conseil  général  ia 
sociétaires ,  du  conseil  d'administral'— 
et  de  l'agent  principal,  seront  délei 
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SOVTKKKBISEKT  UtTAl.  - 
i^s  par  un  supplément  aux  préieos  sta- 
uts.,  et  par  un  rdglemcnl  délibéré  en 
conseil  général ,  loumii  i  rhomalogali<»i 
lu  ministre  de  l'iiilfrleiir,  et  porté  à  la 
lonnaiuauce  i&  chaque  lociélaire. 

3&.  Un  commiuairF  du  GouiememeDt, 
lësigaé  par  l'autorité  compëleotc  ,  peut 
>rendrc  connaissance  des  arrêtés  du  con- 
eil  d'administration  ,  et  en  suspendre 
'exécution ,  s'il  les  trouve  contraires  aux 
ois  ou  en  opposition  avec  les  rêglemens 
le  police, 

39,  Les  fon'daleun  soussignés  autori- 
leDt  l'aginl  principal  de  la  société  à  se 
pourvoir  devant  M.  le  préret  du  dépar- 
lement  de  l'Ain  et  les  autorités  supé- 
rieures pour  obtenir  l'autorisation  du 
SoUTernemenl ,  et  à  fournir  à  cet  effet 
toutes  tes  justificalions  nécessaires. 

Le  conseil  d'administration ,  dans  sa 
i^ance  du  a3  février  iSïji  a  choisi  pour 
<on  président  M.  Chevrier-Corceltes, 
>rési4ent  du  tribunal  civil  de  Bourg  ;  et 
.1  a  nommé  pour  notaire  M.  IVIoreilet 
nis  ;  pour  agent  principal  M.  Reidellel, 
propriétaire  à  Bourg  ,  riio  Cropet  , 
Q»  ai ,  chei  qui  les  adiiésions  suroul  re- 

Fondateurs  de  la  société. 

Messieurs ,  elc 

Dont  acte  fait ,  passé  et  lecture  faite 
aux  comoarans  i,  Bourg ,  tant  en  l'étude 
dudit  INI*  Morellet  qu'en  la  demeure 
respective  de  plusieurs  desdîls  compa- 
ra os ,  ,«r,  -A  et  3  mars,  l'an  .814,  et 
ont  lesdites  parties  signé ,  avec  les  notai- 
res Rollet  et  Morellet ,  sur  la  minute  res- 
tée à  ce  dernier. 

4  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  nominalion  des  ministres  se- 
crélaires-d' Etat  aux  déparlemens  des 
affaires  élrart^res,  de  la  guerre  et  de 
lamanne.{y\l,  BuH.DCLXXXVlI.) 

4  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
çui  nomme  M.  le  marirhal  Tnarquis 
de  Lauriston  grand-veneur  de  France 
et  minisire  d'Etal.  (VU,  Bulletin 
DCLXXXVII.  ) 

4  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M.  le  duc  de  Ooudeau- 
oille  minisire  secrétaire -d' Fiai  au 
déiiarlement  de  la  maison  du  Roi. 
C  VU,  Bull.  DCLXXXVII.) 


»i- 
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4  AOUT  1S14.  —  Ordonnante  du  Roi 

_,  qui  permet  au  sieur  Castalng  de  subs- 
tituer à  son  nom  celui  de  Sainl-Oier, 
(VU,  Bull.DCLXXXYI.) 

4  AOUT  1834-  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M.  de  !Harlignac  diree— 
teurgénéral  de  l'enregistrement  et  des 
domaines.  (VII,  Bull.  DCLXXXVII.) 

4  AOur  i8ï4-  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M.  le  marquis  de  Vaiàl- 
chier  directeur  général  des  postes 


4  AOUT  i8i4-  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Dromocait,  Haf- 
felmajrer,  9fac  -  £^an ,  Romeder , 
ffestel  fTorms,  àitaUirUur  do- 
micile en  France.  (VII,  Bulletin 
DCLXXXVU.) 

4  AOUT  181^.  — Proclamations  du  Roi 
qui  ordonnent  la  clôture  de  la  ses- 
sion  de  1814  de  la  Oiambre  des  pairs 
et  de  la  Chambre  des  députés.  (  VII , 
BuU.DCLXXXVIU.) 

4  AOUT  i8i4-  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  la  fiirmation ,  dans  le 
département  du  Pay-de-Déme,  d 'une 
seconde  école  ecclésiastique  qui  sera 
placée  à  Sil/om.  { VII ,  BulLDCXCI.) 


.Ba4.  ■ 


-  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
«( fc^.( VII,  BulLDCXCI,  DCXCII- 
DCXCm,  DCXCIV  et  DCXCVIL) 

4  AOUT  i8i4-  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  - 
de  naluralilé  au  sieur  Lacombe,  (Sil, 
Bull.  DCXCVII.) 

4  AOUT  1S14.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  pensions  militaires. 
(VU,  Bull.  DCXC5Û.) 

i  AOUT  i8i4<  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  !tl.  Fatimesnll  conseiller- 
d'Etat  en  service  ordinaire.  (VU, 
Bull.  DCLXXXVU.) 


j,.,i,z<..-tXioogIc 


SyO  aotrVXKtrBMEST  tdtkt.  — 

6  AOUT    iSa^.  —  Ordonnance   du  Roi 

qui  nomme  M.  le  baron  de  Crouseil' 

hes  secrétaire  général  du  ministère  de 

la  justice.  (VU ,  Bull.  DCLXXXVIl.) 

II  =  10  AOUT  iSij.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  fixe  définilieemrnl  à  cinq  le 
nombre  des  avoués  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Prooins.  (VII ,  BuU. 
DCXC,  D"  i7,5ï6.) 

Art.  X*'.  Le  nombre  des  avouai  du 
tribunal  de  premltre  inilance  iiaal  i 
Provins,  déparlement  de  Seine-et-Marne 

Jui  a  élé  fixe  i,  »\i  par  notre  ordonoance, 
a  iq  janvier  iHio,  demeure  dêliDilive' 
ment  ïni  à  cinq. 

Les  autres  disposUions  de  noire  or- 
doonance  du  tg  jantier  i8aa  recerronl 
leur  eie'eulion. 

I.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'eicculion  de  la  présente  or- 
donnance.          

m  SB  34  AOUT  i8i4-  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  prescrit  la  publication   de 

•  la  bulle  d'institution  canonique  de 
M.l'archevéquedeRermsFtdeSf.  l'é- 
oêaue  de  Chartres,  (VII,  Bulletin 
DCXCI.n"  17,540.) 


3: 


Art.. 


.  Les  bulles  ci-aprts  désignée*, 


La  première,  donnée^  Bome,  à  Saint- 
Pierre,  le  4  des  ides  de  juillet  de  l'année 
i8i4i  portant  institution  canonique, pour 
l'arcliev^cbé  de  Beims ,  de  M.  Jean- 
Baptistc-Marie- Anne- Antoine  de  Latil , 
dernièrement  évêqiie  de  Cbartres  ; 

La  seconde  ,  donnée  à  Itome ,  à  Saint- 
Pierre  ,  ie  4  des  ides  de  juillet  de  l'an- 
née iSi4,  portant  institution  canonique, 
pour  i'éviclié  de  Chartres,  de  IVL  Clau- 
de-Hippoljle  Clause!  de  Montais; 

Sont  remues,  et  seront  publiées  dans 
le  royaume  en  la  forme  accoutumée. 

a.  Lesdiles  bulles  d'institution  canoni' 
que  sont  reçues  sans  approbation  des 
clauses,  formules  ou  eipressions  qu'elles 
renferment  et  qui  sont  ou  pourraient 
ilre  contraires  à  la  Charte  constitution- 
nelle, aux  lois  du  royaume,  aux  fran- 
chises, liberté'!  et  œaiimes  de  l'église 
gallicane. 

3.  Lesdiles  bulles  seront  transcrites  en 
latin  et  en  français  sur  Ies  registres  de 
notre  Conseil -d'Etat  :  mention  desdites 
transcriptions  sera  faite  sur  les  originaux 
par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 


■  BtJ  É  kV  II  AOWÏ  ^%'^. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  it 
la  justice  sont  charges  de  l'esécntion  de 
la  présente  ordonnance. 

Il  =  3i  AOUT  i8i4-  —  Ordonnance  dit 
Roi  qui  supprime  tes  emplois  d'in- 
specteur et  de  directeur  de  l'imprima 
rie  rpyale ,  et  porte  que  cet  élabltsst- 
menl  sera  dirigé  par  un  seul  fone- 
tionnaire  ,  sous  le  titre  d'administra- 
teur de  l'imprimerie  royale.  (VII, 
Bull.  DCXCII  bit,  -no  ,.) 

Louis ,  etc. ,  TU  les  art.  5  et  6  de  l'or- 
donnance du  33  juillet  i8i3;  tar  le  rap- 
port de  notre  garde-des-sceaui,  nitnistre 
et  secrétaire  -  d'Etat  au  département  de 
la  justice ,  nous  aiotu  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  ■*'.  Les  emplois  d'inspecteur  «I 
de  directeur  de  l'imprimerie  royale  sent 
supprimt<s.  4 

a.  Cet  établissement  sera  dirigé,  à  l'a- 
venir, par  un  seul  fonctionnaire,  qui 
prendra  le  litre  ^'administrateur  de 
l'imprimerie  royale. 

3.  Les  dbposi  lions  contraires  k  h 
présente  ordonnance  sont  abrogées. 

4.  Notre  garde-des-»ceauï  ministre  it- 
éré ta  ire -d'Etat  au  département  de  la  jiu- 
tice  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

11  ^  3i  AODT  1814,  —  Ordonnarue  dit 
Boi  qui  rend  applicables  aux  fonc- 
tionnaires el  employés  de  l'imprime' 
rie  royale  réformes  par  suite  de  la 
suppression  de  leur  emploi,  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  a  oc- 
tobre .8»3.  (VU,  Bulletin  DCXCU 
bis,  a"  j.) 

Louis ,  etc. ,  TU  l'art,  4  de  la  loi  du  i« 
mai  1811;  sur  le  rapport  de  notre  garde- 
des-sceaux ,  ministre  et  secret  air  e-d'Etal 
au  département  de  la  justice  ,  nous  aToos 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  dispositions  de  Tordail- 
nance  du  a  octobre  1813  sont  applicables 
aux  fonctionnaires  et  employé*  de  Ftin- 
primerie  royale  qui  auront  été  réforme 
par  suite  de  la  suppression  de  lear 
emploi. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  Texéculion  de  la  présente  ot^ 


Li  AOUT^  1"  SEPTEMBRE  1834.  —  Or- 
donnance du  Roi  contenant  nouceaa 
règlement  sur  l'exercice  de  la  profa- 


Dolizc^bvCoOglc 


non  dt  boutaamr  darts  la  vil/e  âc 
Toulouse.  (Vil,  Bull.  DCXCUl, 
n.  i7,S89.J 


s  a6  févr 


et  3o  septembre  iSio,  concernant  la  bou- 
langerie de  Toulouse  ,  la  délibéralion  du 
conseil  municipal  de  ladite  ville  en  date 
du  i8  novembre  dernier;  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Nos  ordonnances  du  a6  fé- 
vrier 1817  et  3o  septembre  1810  ,  con- 
cernant la  boulangerie  de  Toulouse,  sont 
révoquées  et  remplacées  par  les  disposi- 
tions suivantes. 

>.  A  l'avenir,  dans  notre  ville  de  Tou- 
louse ,  département  de  la  Haute-Garon- 
ne ,  nul  ne  pourra  exercer  les  profei- 
sions  de  boulanger  et  de  repétrier  sads 
une  permission  spéciale  du  maire.  Cette 
permission  ne  sera  accordée  qu'à  ceux 
qui  justifieront  d'une  moralité  connue 
et  de  facultés  sulEsantei. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permis- 
sion, le  boulanger  ou  le  repétrier  au- 
ront recours  de  la  décision  du  maire 
auprès  de  l'autorité  administrative  supé- 
rieure ,  conformément  aux  lois. 

Ceux  oui  exercent  actuellement  les  pro- 
fessions de  boulanger  et  de  repétrier  dans 
ladite  ville ,  sont  maintenu)  dans  Texer- 
cice  de  leur  profession  ;  maïs  iFs  de- 
vront se  munir,  a  peine  de  déchéance, 
delapei 


aOOYSKItUUm  ftOTAI»  —   Il   AOOT   1S14.  S^l 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir: 
De  cent  hectolitres  de  blé  ou  six  mille 
kilogrammes  de  tarine  pour  le  boulanger 
de  première  classe  ;  de  soixante-dix  ùtem 
ou  quatre  mille  deux  cents  idem  de  deu- 
xième classe  ;  de  soixante  idem  ou  trois 
raille  sU cents  idem  de  troisième  classe; 
de  cinquante  idem  ou  trois  raille  idem 
pour  le  repétrier  de  première  classe  ;  de 
vingt  idem  ou  douie  cents  idem  de  deu- 
xième dasse. 

■4.  Dana  le  cas  où  le  nombre  des  bou- 
langers et  des  repétrlers  viendrait  k  dimi- 
nuer l'approvisionnement  de  réserve  de 
ceux  qut  resteront  en  exercice  sera  aug- 
menté proportionnellement  à  raison  de 
leurs  classes  ,  de  manière  que  la  masse 
totale  dudit  approvisionnement  soit  lou— 


n  de  la  présente  o 


1°  Chaque  boulanger  ou  repétrier  sera 
tenu  de  verser,  k  titre  de  garantie ,  dans 
un  dépôt  dont  le  local  sera  bué  aux  frais 
des  boulangers  et  repétriers  ,  savoir  : 

Les  boulangers  de  première  classe  > 
cent  bectolitres  de  blé  ou  six  mille  kilo- 
grammes de  farine  ;  ceux  de  deuxième 
classe  ,  cinquante  idem  ou  trois  mille 
idem;  ceux  de  troisième  classe,  quarante 
idem  ou  deux  mille  quatre  cents  idem; 

Les  repétriers  de  pccmiËre  classe  , 
vingt  hectolitres  ou  donie  cents  kilo- 
graeiHves;  cm  de  deuxième  classe,  dix 
idtm  ou  six  c<-iits  idem. 

a°  Chaque  boulanger  m  repétrier  as  ea  en'< 
soumettra  à  avoir  constamment  dans  >on  par  lui 
ra^asio   uD   approvÎHMUieiiMnt   de  ré- 


jours  tufCsanle  pour  peut 

sommation  de  toute  la  population  de  la 

ville,  au  moins  pendant  un  mois. 

5.  Chaque  boulanger  ou  repétrier  s'o- 
blfjjera  de  plus,  par  écrit ,  3  remplir  tou- 
tes les  couditions  qui  lui  sont  imposées 
par  la  présente  ordonnance;  il  affectera  , 
pour  garantie  de  l'accomplissement  de 
celle  obligation  ,  l'intégralité  de  ion  ap- 
provisionnement stipulé  comme  ci-des- 
sns ,  et  il  déclarera  se  soumettre  à  toutes 
les  conséquences  qui  peuvent  résulter 
pour  lui  de  la  non-exécution. 

6.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulancer  ou  repétrier  ,  tant  pour  celte 
obligatmn  que  pour  la  quotité  de  son  ap- 
provisionnement de  réserve  :  elle  énon- 
cera aussi  le  quartier  dans  lequel  chaque 
boulanger  ou  repétrier  exerce  ou  se  pro- 
pose d'exercer  sa  profession. 

Si  un  boulanger  ou  repétrier  en  acti- 
vité vient  ï  quitter  son  établissement 
pour  le  transporter  dans  un  autre  quar- 
tier, il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclara- 
tion au  maire  dans  les  vingt-quatre  heu- 

Néaomoius ,  dans  aucun  cas ,  l'autorité 


pourra  d 
et  quartiers  dans  lesquels  u 
ipétrier  devra  ex» 


eles 

bou- 


MKVf  es 


Viixm 


7.  Le  maire  s'assurera  ,  par  lui-mâme 
Ou  par  l'un  de  ses  adjoints,  si  les  bou- 
langers et  les  repétriers  ont  constam- 
ment ca  magasin  et  en  réserve  la  quan- 
tité de  blé  ou  de  farines  pour  laquelle 
chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumission  :  il 
en  enverra  tous  les  mois  l'état  certifié 
préfet ,  et  celui-ci  en  traus- 
ipliation  au  ministre  de 


l'wlérieur. 
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Lh  boulanger»  et  rtfétiicrt,  pour 
aucune  cause  que  ce  «oit ,  ne  pourront 
réfuter  la  viiile  de  leur»  magasin* ,  loules 
les  fbii  que  l'autorité  légale  se  présen- 
tera pour  la  faire. 

8.  Le  maire  réunira  auprt*  Ae  lui 
douie  boulangers  et  sii  repëlriers  pris 
parmi  ceui  qui  exercent  leur  profession 
depuis  Ion  g- temps.  Ces  boulangers  et  re- 
pélriers  procéderont ,  en  présence  Au 
maire  ,  à  la  nomination  d'un  syndic  et  de 
'quatre  adjoints.  Le  syndic  et  les  adjoint» 
seront  renouvelés  tous  les  ans  au  i5  de- 
cembre ,  pour  entrer  en  fouctions  au  i*' 
janvier:  ils  pourront  être  re'élus;  mais, 
après  un  exercice  de  trois  années,  le  syn- 
dic et  les  adjoints  devront  être  déliniti- 
vemeat  renouvelés. 

g.  Le  syndic  et  les  adjoints  procé' 
deront ,  en  présence  du  maire  et  de  con- 
cert avec  lui ,  au  classement  des  boulan- 
gers  et  des  repétriers ,  conformément 
aux  dispositions  énoncées  en  l'art,  s.  Ils 
régleront  pareillement  le  minimuTn  du 
nombre  de  fournées. que  chaque  bou- 
langer ou  repétrier  sera  tenu  de  faire 
journellement,  suivant  les  différentes  sai- 
sons de  l'anaée. 

to.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront 
chargés  de  la  réception ,  de  la  surveil- 
lance et  de  la  manutention  des  grains  et 
farines  déposés  au  magasin  de  garantie  ; 
ils  prendront  toutes  les  mesures  nëcessai' 
re>  pour  leur  conservation. 

Ils  pourront ,  pour  éviter  toute  avarie 
de  ces  denrées  dans  les  temps  de  cha- 
leurs, proposer  au  maire  d'en  autoriser 
l'emploi ,  en  tout  ou  en  partie  ,  par  les 
propriétaires  ;  mais  le  maire  n'accordera 
cette  autorisation  qu'à  la  charge  par  ceux- 
ci  de  remplacer  lesdites  denrées  au  dépàt 
de  garantie  ,  dans  te  délai  qui  sera  bié 
par  l'autorisa  lion  et  qui  ne  pourra  e«cé- 
der'lrois  mois. 

Us  seront  pareiltemenl  chargés  de  la 
sui^eillance  de  l'approvisionnement  de 
réserve  dans  les  magasins  des  boulangera 
et  des  repétriers,  et  de  constater  la  na- 
ture et  la  qualité  des  grains  et  farines 
dudit  approvisionnement,  sans  préjudice 
des  autres  mesures  de  surveillance  qui 
devront  être  prises  par  le  maire ,  auquel 
ils  rendront  toujours  compte, 

II.  Les  boulangers  et  repétriers  ad-' 
mis  et  ayant  commencé  h  exploiter  ne 
pourront  quitter  leurs  établissemens  que 
six  mois  après  la  déclaration  qu'ils  en 
auront  farte  au  maire ,  lequel  ne  pourra 
se  refuser  à  la  recevoir. 

II.   Nul   boulanger  ou   repétrier    ne 


L.  —  Il  âonr  i8a4. 
pourra  restreindre,  wn*  j  aruir  ^lé  au- 
torisé par  le  maire ,  le  nombre  des  (oor- 
néts  auxquelles  il  sera  obligé  suirant  sa 
classe. 

43.  Tout  boulanger  ou  repétrier  qui 
contreviendra  aux  articles  a  ,  3,  11  el 
II,  sera  interdit  temporairement  ou  dé- 
finitivement, selon  l'eiieence  des  cas,  de 
l'exercice  de  sa  profession.  Cftte  iotei^ 
diction  sera  prononcée  par  le  maire  ,-«aiif 
au  boulanger  ou  repétrier  à  se  pourvoir 
de  la  décision  de  ce  magistrat  auprès  de 
l'autorité  administrative  supérieure,  cod- 
formémeot  aux  lois. 

14.  Les  boulangers  ou  repétriers  qui, 
en  contravention  à  l'article  11  ,  auraient 
quitté  leur  établissement  sans  avoir  bit 
préalablement  la  déclaration  prescrite  par 
ledit  article(ceui  qui  auraient  fait  dbpar^ 
tre  tout  ou  partie  de  l'approvisionnemeal 
qu'ils  sont  tenus  d'avoir  au  dépôt  de  ga- 
rantie ou  en  réserve  dans  leurs  magasiiu, 
et  qui,  pour  ces  deux  cas,  auraient  en- 
couru l'interdiction  déÛDilivc ,  seront  con- 
sidérés comme  ayant  manqué  i  leurs  oblî- 
ga  lions.  Leurs  approvisionne  m  eus  Je  ré- 
serve ,  ou  la  partie  de  cet  approvision- 
nement  qui  aura  été  trouvée  au  dépit 
de  garantie  ou  dans  leurs  magasins,  se- 
ront saisis,  et  ils  seront  poursuivis,  à  li 
diligence  du  maire  ,  devant  les  Iribunaui 
compélens ,  pour  £lre  statué  conformé- 
ment aux  lois. 

i5.  Le  fonds  d'approvisionaeinent  dt 
réserve  et  le  dépôt  de  garantie  devim- 
dront  libres  ,  sur  une  autoriialion  du  mai- 
re ,  pour  tout  boulaneer  ou  repétrier 
3ui ,  en  conformité  de  l'article  n,  auii 
éctaré,  six  mois  d'avance,  vouloir  quit- 
ter sa  profession.  La  veuve  et  les  héritier) 
du  boulaneer  ou  repétriifr  décédé  pour- 
ront pareillement  ître  autorisés  a  re- 
tirer  leur  dépôt  de  garantie  et  à  disposer 
de  leur  approvisionnement  de  réserve. 

16.  Tout  boulanger  et  repétrier  sera 
tenu  de  peser  le  pain,  s'il  en  est  requit 
par  l'acheteur  :  il  devra,  a  cet  effet, 
avoir  ,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de 
sa  boutique ,  des  balances  et  uo  assorti- 
ment de  poids  métriques  dûment  poin- 

17.  Nul  boulanger  ni  repétrier  m 
pourra  vendre  son  pain  au-dessus  de  b 
taxe  légalement  faite  et  publiée. 

■  S.  Il  est  défendu -d'établir  des  rvEnb 
de  pain  en  quelque  lieu  public  que  ce 
soit.  En  conséquence,  les  traiteurs  ,  au- 
bergistes ,  cabaretiers  et  tous  autres  ,  soit 
qu'ils  fassent  ou  non  métier  de  donner  à 
manger,  oe  pourrool  tenir  d'autre  paia 

Douze.  bvCoOg  le 


chcï  eui  que  celui  qui  eit  nécenalre  ï 
leur  propre  consommatîoD  et  à  celle  de 
leuri  hôtel. 

19.  Le>  boulangers  et  débitans  forains, 

Îuoique  élrangen  ï  la  boulangerie  de 
'oulouse,  seront  admis,  conçu rremm eut 
avec  les  boulangers  et  les  rcpétriers  de 
la  ville, ,i  vendre  ou  faire  vendre  du 
pain  sur  tes  marchés  ou  lieux  publics,  et 
aux  jours  qui  serout  désignes  par  le  mai- 
re ,  en  se  conformaal  aux  réglemens. 

30.  Le  préfet  du  département  de  la 
Haute-Garonne ,  sur  la   proposition  du 


I  reglei 


b- 


,  la  qualité, 
U  marque  eC-le  poids  du  pain  en  usage 
à  Toulouse,  sur  la  police  des  boulangera 
ou  débitans  forains  et  des  boulangers  et 
repétriers  de  la  ville  qui  ont  coutume 
d'approvisionner  les  marchés  >  et  sur  la 
laialloa  des  difiërenles  espèces  de  pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

ai.  Les  contraventions  à  la  présente' 
ordonnance  ,  autres  que  celles  qui  sont 
spéciGéei  aux  art.  i3  et  i4 ,  et  aux  régle- 
meos  locaux  dont  il  est  fait  mention  en 
l'article  précédent,  seront  poursuivies  et 
réprimées  par  les  tribunaux  compélens, 
qui  pourront  prononcer  l'impression  et 
i'-™-'-  ---i  jugemem  aux  frais  des  cou- 


l'afrlche  des 
1.  No^  n 


s  de  la  j 


donnance  du  Roi  pariant  création 
de  deux  nouveaux  équlpagej  de  ligne, 
ifut  prendront  les  n»'  3  et  4,  et  seront 
organisés  à  Brtstet  à  Toulon.  (VU, 
Bull.  DCXCIV,  00  ,7,6,5.) 

\oy.  ordonnance  du  a  octobre  i8a5, 
et  règlement  du  ig  octobre  i8i5. 

Louis ,  etc. ,  vu  notre  ordonnance  du 
t3  novembre  i8ïi  et  le  règlement  du  7 
janvier  dernier  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secret  a  ire-d 'Etat  au  déparle-, 
ment  de  la  marine  et  des  colonies  ^  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit; 

Art.  ■".  II  sera  formé  deux  nouveaux 
équipages  de  ligne  qui  prendront  les 
n"»  3  et  4. 

a.  Le  troisième  équipage  sera  organisé 
à  Brest,  et  le  quatrième,  ï  Toulon. 

3.' Ces  corps  seront  recrutés  coofor- 
ditpositioD*  de  notre  or- 
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donnance  du  i3  novembre  1819 ,  et  ré- 
gis d'après  le  mode  d'administration  et 
de  comptabilité  déterminé  par  le  régie-  . 
ment  du  7  janvier  dernier. 

4-  Noire  minisire  de  la  marine  et  des, 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

II  AOBT  =  19  OCTOBRE  i8jj.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  aulorifw 
tion   de  la  société  anonyme  dite  du- 
pant Henri,  établie  à  Montbrison , 
département  de  la  Loire.  (  \'Il ,  Bull. 
DCXGVII  bis,  w  I.) 
Louis ,  etc. ,  vu  notre   ordonnance  du 
16  juin  1814  t  qui  autorise  une  compa- 
gnie à   construire,  moyennant   la   con- 
cession d'un  péage,  un  pont  sur  la  Loire, 
au  lieu  du   Alontrond,   dépailemenl  de    ' 
la   Loire  ;    vu   l'acte  notarié  du   17   du 
même  mois   de  juin ,    par   lequel   ladite 
compagnie  s'est   formée   en  société  ano- 
nyme sous  le  nom  de  Société  du  Pont 
Henri,  et  a  dressé  les  statuts  qui  doivent 
l'égii'  cette  société  ;   vu  les   articles  iif  à 
37  ,   40  et  iS   du   Code  Je  commerce  ; 
noire  Conseil-d 'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1*''.  La  société  anonyme  dite  du 
Pont  Henri,  établie  à  Monlbrison,  dé- 
parlement de  la  Loire,  est  autorisée.  Ses 
statuts ,  rontenus  dans  l'acte  public  du 
3;?  juin  i8i4,  ci-deasus  visé,  srtaX.  approu- 
vés ,  et  demeurent  annexé)  i  la  présente 
ordonnance. 

1.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-eiéculion  des  statuts  par  nous  ap- 
prouvés ,  le  tout  sauf  les  droits  des  tiers ,  ' 
et  sans  préjudice  des  dommages-intérits 
qui  pourraient  être  prononcés  par  les 
tribunaux. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois,  copie  de  son  état  de 
situation  au  préfet  de  b  Loire  et  aux 
greffea  de.4  trilHjnaux  de  première  in- 
slanc  et  de  commerce  de  Monlbrison. 

4.  l.olre  ministre  sécréta  ire -d'Etal  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  publiée  au  Butlelin  des  Lois,  in- 
aérée au  Moniteur  et  dans  le  journal  des 
annonces  judiciaire*  du  département  de 

Art.  !■■'.  La  société  anonyme  existera 
sous  la  dénomination  de  Pont  Henri, 

t.  Le  domicile  de  b  société  est  à 
Montbriion,  ' 
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3.  lie  c«^tel  de  b  toâiU  tel  de  dciH< 
cent  miJle  francs ,  répkriâ  en  deni  cenb 
aelioiu  de  mille  frmci. 

4-  Les  actions  sont  indiTisiblei ,  ioït 
dans  le  capital  ,  sent  dam  les  inlërits , 
•oit  poar  le  dividende ,  de  manière  que 
tout  comptable  loit  libéré  par  une  seule 
quittance, 

La  propriété  de  chaque  Miion  ma  tia- 
Uie  par  ordre  de  numéros  par  une  in- 
(CriptioB  sur  laipegislre*  de  U  société. 


En  eoni^qa 


iàil  le  transport  ou  par  un,  tonde  de  pou- 

Pour  chaque  actionnaire  ,  il  est  ouvert 
(nr  le  registre  autant  d'articles  de  pro- 
priété qu'il  y  a  d'actions.  II  est  donné  k 
chacun  une  reconoaisiance  conforme  au 

5.  Le  montant  dei  actioiu  sera  vacsé 
pw  chaque  actionnaire  ,  Mivoîr  :  un  quart 
dan*  les  deux  mois  de  l'ordoonance  qiu 
autorise  la  confection  du  pont  ;  lei  trois 
quarts  reitan*  de  chaque  action ,  en  qua- 
tre paiemen*  égaux,  de  lii  mois  en  lix 
mois,  i  compter  de  l'eipiralion  du  prc- 
nier  paiemeot,  de  manière  que  chaque 
actiounaire  ait  Tersé  la  totalité  do  mon- 
tant de  ses  actions,  ï  la  fin  du  vingt- 
sixième  mois  de  t'ordonnance  royale  H- 
gaiement  connue ,  dans  une  caisse  publi- 
que choisie  par  la  conuuîuion  gérant  la 


par  acIioD. 

j.  La  soumission  acceptée  par  ordon- 
nance royale  du  i6  jain  18^4,  engageant 
Il  compagnie  ï  fournir  de«i  cent  cin- 
quante mille  francs  ,  et ,  conformément 
aui  acte*  des  ii  octobre  et  5  décembre 
i8i3,  MM.  DcDieaui,  de  Saint-Léger, 
d'AlIard  et  de  h  Noërie  ayant  souscrit 
TeBeagement,  accepté,  de  prêter  à  la 
société  cinquante  mille  francs  ,  nécessai- 
ns  pour  accomplir  la  soumission,  à  con- 
dition que  cette  somme  ne  sera  versée 
Kr  les  prêteurs  qu'après  le  reisemeni  et 
mploi  des  deux  cent  mille  francs  de 
mise  sociale  ,  conformément  an  stipula-' 
tioDs  desdils  actes ,  préiiiTement  &it  an- 
nuellement d'une  somme  de  quatre  mille 
francs  pour  les  causes  eipliquées  k  l'ar- 
Ikle  surrant,  le*  premiers  deniers  pro- 
venant dii  péage  seront,  pae  préférence, 
appliœbks  aux  prêteurs  des  cinquaste 
mille  franc*,  en  rembourfemMt  i»  ta.' 


pitai  pwiié ,  do  iaUsHt.  •!>  UgUioM  ae- 
cUsoires ,  jusqu'à  reitinclMui  de  fen- 
prunt ,  l'inlérél  à  cinq  pour  cent  Taa, 
compté  du  jouira  à  nwNira 
prêtée  aum  étâ  déboursée. 

8.  Si 
prélevé 

1°  La  somme  de  deux  mille  francs, 
pour  entretien  et  réparations  du  pont; 

a»  Une  somme  de  dix  -  sept  cents 
franc*,  pour  frais  de  perception  ; 

3"  Une  somme  de  trois  cent*,  francs, 
pour  servir  a   l'amortissieioent.   de*  ac- 

Lesquels  prélèvenwBs  arrivant  1  li 
somme  de  quatre  mille  francs  sont  ceai 
que  le*  prêteurs  ont  consenti  b  laiuet 
exercer  par  préférence  ,  ainsi  qnli  est 
expliqué  â  l'article  ci-dessus. 

4"  Aprèj  le  remboursement  des  prtli, 
l'intérêt  à  raison  de  cinq  pour  cent ,  sir 
la  mise  des  actions  ,  sera  payé  ;  et  n  k 
produit  du  péage  donne  un  excédent,  il 
sera  partagé  au  marc  le  franc  entre  la 
actions ,   ainsi   que   la   perte  ,    s'il  y  m 

9.  La  société  se  régît  par  une  commii- 
sion  nommée  par  rassemblée  géoécilc 
des  actionnaires  le  iS  décembre  iSii, 
et  composée  de  MM.  Deraeaux  ,  maini 
de  Saint-Léger,  d'Allard  ,  de  la  No^ric, 
de  Quirielle,  Raterj  Lachèie ,  conieîDeT 
de  préfecture  ;  Antoine  Portier,  avocat; 
Barban,  avoué;  et  CherUanc  përe;i 
laquelle  commission  les  comparans  don- 
nent tous  pouvoirs  nécessaires  pour  vti- 
lex  à  l'exécutiom  dci  présens  sl«tati, 
parlieulkèreincot  sur  la  rentrée  de*  bïm) 
d'antion ,  sur  le  versement  dea  fvéti ,  il 
enfin  *ur  tous  le*  asle*  d'a^udicatioa  n 
autres  néceisatre*  pour  arriver  i  la  oo- 
feclion  du  pont  désiré  par  la  «ociété. 

10.  Dans  U  mois  qui  suivra  l'ou'ci- 
tare  du  pont ,  il  sera  convoque  xue  as- 
semblée générale  des  actionnaires,  qui 
nommera  les  commissaires-gérens ,  ié- 
lerminera  leur*  aUributions  et  la  durct 
de  leurs  fonctioqs. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Monlbrison  ,  en  h 
grande  salle  de  l'hâtel  de  la  préteclure, 
le  ij  )uin  i8a4' 

Il  AOCT^  igoCTOBEB  iSïj. —  Ordo»- 
nanee  du  Roi  partmti  autormaliri 
de  la  sociélé  tmwtjmtprq/atée-»  Au' 
dkKOurt  {B^ubt),  tout  ie  nom  de 
Compopm  lini  /niV,i  r"  iwifàii  mii 
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,      bis,  a"  t.) 

t  Louis ,  etc.,  *u  )e]  arlicki  39  k  ij,  4o 
et  45  du  Code  de  commerce ,  notre  Can- 

.  geil-d'Klal  entendu  ,  nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  <iui  ïu)I  :  -, 

Art.  i"".  I,a  sotiéli:  anonyme  proiel<!e 

;    à  Audincourt  (  Doubs),  sous  fe  nom  de 

^    Compagnie  des /orges  d' Audincourt  et 

[  dépendances,  est  autorisive.  Les  statuts 
consignés  daos  l'acte  Social  pass^  le  3i 
mars  iBaJ  par-'devant  Berger  et  son  col- 
lÈgue,  notaires  à  Monlbêlinrd ,  lequdl 
acte  restera  annexé  à  la  ^résenle  ordon- 

1   nance,  »ont  approuvés,  sauf  ce  qui   est 

:  parlé  en  l'article  suivaill. 

1.  Notre  approbation  n'est  donnée  aux 
articles  6  ,  11  et  34  des  statuts,  que  sous 

!■■  La  liquidation  de  la  société  collec- 
tive qui  a  précédé  la  Société  anonyme  , 
ne  pourra  être  faite  que  pour  compte  et 
aux  périls  et  fortunes  des  associés  de  la 
première  ;  et  t'aclif  de  ladite  précédente 
société  collective  ne  fera  mise  dans  la 
société  anonyme  au  profil  des  anciens 
intéressés  ,  qu'à  concurrence  des  valeurs 
de  l'acliE  abso!ument  liquides  et  effecli' 
vemenl  transmises  ; 

■i"  Les  fonctions  d'administrateur  et 
de  directeur  ne  pourront  être  cumulées  ; 

3"  Nul  ne  pourra,  dans  les  aiiemblées 
générales,  jouir  de  plus  de  dix  suffrages 

leur, soit  comme  proprie'laire,  soit  comme 
fondé  de  pouvoir. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  présente  autorisation  en  cas  de 
violation  ou  de  non-exécution  des  statuts 
par  nous  approuvés,  sans  préjudice  des 
droits  et  dommages-iolëréts  'des  tiers. 

4'  La  société  sera  tenue  d'adresser, 
tous  les  six  mois ,  copie  de  son  éut  de 
silualioQ  au  préfet  du  département  du 
Doubs,  au  irihunal  de  premitre  instance 
de  iVIonlbéliard,  et  a  la  chambre  de 
comtneree  de  Besançon  :  semblable  co- 
~ i  expédiée  à   m" 


-*  Il  AflttT  I«>4. 

sys 

I  Août  1814.  —  Ordamanee  du  Roi 
refaliue  aux  vacances  de  la  cour  des 
comptes  pour  l'armée    1814.   (VII, 
Bull.  DCXC.) 

Fin  " 

5.  Notre  ministre  de  l'iale'rieur  est 
chargé  de  l'eïe'culitKi  de  la  présente  or- 
donnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lois,  au  Moniteur  et  au  journal 
d'annonces  judiciaire»  do  département 
du  Doubs. 

Slaluls. 

Par^'deTant ,  etc. 


Il  AOUT  iSi4-  —  Ordfirmance  du  Roi 
i/ui  autorise  le  sieur  Fourchent  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Mont- 
rond.  (VII,  Bull.  DCXG.) 

Il  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  notninalion  des  membres  du 
conseil  d'amirauté  erré  par  ordon- 
nance du  4  août  1814.  (Vil,  BulL 
DCXCIV.)   

[I  AOUT  i8i4'  —  Ordonnance  du  Hoi 
portant  nomination  à  diverses  fonc- 
tions dans  le  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  f  VII ,  Bulletin 
DCXCIV.)    

Il  AOUT  1334.  —  9rdonrtance  du  Roi 
qui  nomme  M.  le  comte  d'Augier 
commandant  de  la  marine  ttu  port 
de  Toulon.  (  Vil ,  Bull.  DCXClVl) 


lirai  Hai- 
gan  directeur  dupersonriel  au  minis- 
tère de  ta  manne.  (VU,  Bulletin 
DCXCIV.) 

■  I  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du  'Roi 
qui  autorise  le  sieur  Jlfejrnard  à  pren- 
dre du  service  dans  l 'armée  de  S,  Iff. 
Catholiqae.(\U,  BuU.  DCXCIV.) 

11  AOUT  iSi4-  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (VU,  Bulletin  DCXCIV  et 
DCXCVL) 

■  I  AOUT  i8i4-  —  Ordonnqrwe  du  Roi 
qui  change  le  jour  de  la  tenue  de  la 

foire  de-la  villede  Gitn ,  département 
du  Loiret.  { VU ,  Bull.  DCXCIV.) 

11  AOUT  i8i4-  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  deax  foires  ù  la  eom- 
manede  Fix,  département  de  la  f^en- 
dee.(  VU,  Bull.  DCXCIV.) 

Il  AOTTT  18i4-  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  Cavin  à  établir 
un  patouillet  à  roue  dans  Ut  cont- 
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mune  de  Soùtg,  département  de  la 
UauU-Saàne.{ylV,Ba\\.JiC\a\.) 


ODT  .814.  - 
qui  permet  a 


—  Ordonnance  du  Raî 
u  sieur  Fourchent  d'a- 
jouter à  sort  nom  celui  de  Ittonlrond. 
(VU,  BulLDCXCVI.) 

i5  :=  16  AOUT  1814,  —  Ordormance  du 
Roi  qui  remet  en  vigueur  les  lois  des 
3i  mars  1810  et  3%  juillet  i8îi,  rela- 
tives aux  Journaux  et  écrits  périodi- 
ques. (VII,  Balletin  DCLXXXIX, 
o»  ,7,i88.) 

Voy.  ordonnances  des  16  août  1814  ■ 
ig  septembre  i8i{ ,  a4  }"'"   '837  et 
5  noirembrt  1837. 
Louis ,  etc. ,  TU  ['article  4  de  la  loi  du 

17  mari  i3ii,  ainiicail(u: 

•  SI ,  dapi  l'intervalle  des  sessions  des 

■  Chambres ,  des    ùrconitances   EjaTes 

■  rendaient  momentanjmenl  insuiBsan- 
K  tes  U 9  mesures  de  garantie  et  de  ré- 

■  pression  établies,  les  lois  des  3i  mars 
«  i8aoet3&  juillet  iSii  pourront  èlre 
«  remises  immédiatement  en  vigueur , 
n  en   vertu    d'une    ordonnance   du  Roi 

■  délibérée  en   conseil  et   contresignée 

■  par  trois  ministres. 

■  Cette   disposition  cessera  de    plein 

■  droit  un  mois  aprïs  l'ouTerture  de  la 
•  session  des  Chambres ,  si ,   pendant  ce 

■  délai ,  elle  n'a  pas  été  convertie  en  lot. 

■  Elle  cessera  pareillement  de  plein 
-  droit  le  jour  où  serait  publiée  une  or- 
R  donnance  qui  prononcerait  la   dissolu- 

■  tiiHi  de  la  Chambre  des  députés.  ■ 
Considérant   que  la  jurisprudence  de 

nos  cours  a  récemment  admis  pour  les 
journaux  une  existence  de  droit  indé- 
pendante de  leur  existence  de  lait;  que 
celle  interprétation  fournit  un  moyeu  sûr 
et  facile  d'éluder  la  suspension  et  la  sup- 
pression des  journaux  ;  qu'il  suit  de  là 

l'article  3  de  la  loi  du  17  1 
devenus  insuffisans;  vouiani,  aans  ces 
circonstances ,  et  jusqu'à  ta  prochaine 
réunion  des  Chambres,  pourvoir  avec 
elficacité  au  maintien.de  l'ordre  public; 
notre  Conseil-d'Elat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ArL  i".  Les  lois  des  3i  mars  tSio  et 
a6  juillet  i8i<  sont  remises  en  vigueur,  à 
dater  de  ce  jour. 

n.  Notre  ministre  de  l'intérieur  e;t 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, 


DU  II  la  16  Aotn  189^ 

iG  ^  16  AOQi  i8a4-  ~*  Ordonnance  du 
Roi  concernant  l'exécution  de  celle 
du  i5  août  1814  )  relative  aux  Jour- 
naux et  écrits  périodiques.  (V  1 1 , 
BuU.  DCLXXXIX,  W  17,489.) 

Louis,  etc.,  TU  notre  ordonnance  en 
date  d'hier ,  portant  remise  en  vigueur 
des  loii  des  il  mars  1830  et  36  juillet 
1811  ,  relatives  aux  journaui  et  «écrits  pé- 
riodiques; sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nittre  sécrétai re-d'£tat  au  déparlemeal 
de  l'intérieur,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  t".  il  sera  immédiatement  formé 
h  Paris,  auprès  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Elat  de  l'intérieur,  et  sous  la  pré- 
sidence du  directeur  de  la  police  ,  une 
commission  chargée  de  l'examen  préala- 
ble de  tous  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques. 

Elle  sera  composée ,  non  compris  le 
président ,  de  six  membres  nommés  par 
notre  ministre  tecrétaire-d'Ëtat  de  nn- 


été   I 
l'examen  et  l'approbation  préalaUe  exigés 

[lar  l'article  S  de  la  loi  du  3i  mars  1810, 
equel  visa  sera  donné  par  le  sieur  De- 
lîége,  gue  nous  nommons,  à  cet  eflef, 
secrétaire  de  ladite  commission. 

3.  Dans  les  déparlemens,  les  préfets 
nommertml,  selon  les  besoins',  un  ai 
plusieurs  censeurs  chargés  de  l'eiames 
préalable  des  journaux  et  écrits  périodi- 
ques qui  y  seront  publiés. 


T'So. 


■  G  AOUT  =  11  SKPTEUBRK  i8i4-  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  prescrit  l'exé- 
cution de  plusieurs  dispositions  rela- 
tii/es  aux  douanes.  (VII,  Bulletm 
DCXCIV,  n-   17,616.) 


Louis,  etc.,  vu  nos  ordonnances  dei 
■4,  3g  mai  et  5  novembre  i8i3i  vu  le 
projet  de  loi  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  députés  le  iS  juin  der- 
nier, et  que  le  temps  n'a  pas  permis  d'y 
mettre  en  délibération  ;  notre  conseil  su- 
périeur du  commerce  et  des  colonies  en- 
tendu; sur  le  rapport  de  notre  président 
du  conseil  des  minislrei,  nous  aioDS  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Doiizccb,  Google 


Arl.  I"".  Nos  ordonnances  des  14,  ai 
latjel  5  novembre 

r  les  laines  éti 


.ngèr«°'sur  Fer^Tà 


r  Us 


l'Inde  diles  gainées,  sortant  des  enli 
p&lspnur  le  Sénégal,  el  prohibé  l'eiili 
en  France  des  ceruses  aulremenl  i]u 
poudre  conlinueronl  à  êlrc  exécutés  s 
Tant  leur  forme  et  teneur. 

3.    Notre    ministre    des   finances 
chargé  de  l'eite'culion  de  la  présente  ■ 


17   AOUT   1814. 
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La  veuve  d'jn  magistrat  deVdi 
ilé  et  ajani    moins  de  trente  i 
plus   de  dix  ans    de    services  < 
re  judiciaire,    pourra   obtenir 
on  sur  lei  fonds  de  retenue,  en 
it  que  celle  pension   lui   est  ne 

une 
jus- 

Il  e 


e  de  la 


4.  —  Ordonnance  du 


ra  de  même  d 
magistrat  décédé  en  retraite  el  ijui  jouis- 
sait d'une  pension  liquidée  pour  moins 
de  trente  ans  de  services ,  avant  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance. 

4.  La  pension  sera  considérée  comme 
nécessaire  lorsqne  les  retenus  de  la  veuie, 
à  l'époque  du  décis  de  son  mari,  seront 
<jui  peuvent  eire  accordés  aux  veuoes  inférieurs  aux  deuï  tiera  de  la  pension 
el  orphelins  de  magiUrals,  et  aux  que  celui-ci  aurait  obtenue  ou  pu  obte- 
veuves  et  orphelins  des  chejs  et  em-     nir. 

p/orés  des  bureaux  du  ministère  de  j^  .juve  justifiera  du  montant  de  ses 

/a  Justice  et  du  Conseil-d'Etat.  { VU ,      revenus  dans  la  forme  et  sous  les  condi- 
Bull.  DCXC,  n"  i;,5i4)  lions  déterminées  par  noire  ordonnance 

Voy.  ordonnance  du  i3  septembre     dii__ifi^ octobre  i8' 
1814  et  notes ,  et  loi  du  id  juin    "   '  "        '''" 


Louis,  etc.,  vu  les  articles  11,  i3  el 
14  de  noire  ordonnance  du  i3  septem- 
bre 1814,  relatif  aux  pensions  et  secours 
qui  peuvent  être  accordes  aux  veuves  el 
orphelins  des  magistrats;  voulant  attri- 
buer aux  dispositions  de  ces  articles  toute 
l'extension  qui  est  compatible  avec  l'étal 
aciuel  de  la  caisse  des  retenues,  cl  don- 
ner ainsi  à  la  magistrature  une  nouvelle 
preuve  de  notre  bienveillance  el  de  notre 


5.  La  quolilé  de  la  peu 
être  accordée  dans  les  r 
les  articles  3  et  4  sera  à 


'S  revenus  de  la  v. 


flrc  au-dessous 
Lorsque  la  1 


département  de  la  ji 

d'El^entendu,  m 


Art.  i 
droit  à 


e  _pens 


:  d'ua  magistrat  a 


été  ou  qui  aurait  pu  Slie  accordée 
mari ,  la  pension  dcladile  veuve  sera  1 
gle'e  de  manière  à  ce  que,  réunie  a  1 
revenu,  elle  n'eicède  pas  les  deux  li' 
de  la  pension  du  mari. 


r  les  fon< 


tenue  du  ministère  de  la  justice, 

lo  Lorsqu'au  moment  du  décès  de  son 
mari  celui-ci  avait  trente  ans  de  services 
susceptibles  d'être  récompensés,  soit  que 
la  pension  du  mari  ail  «lé  liquidée,  ou 
que  la  liquidation  n'en  ait  pas  encore  été 


is: 


■s  de   la 


-i  esl  de'i 


des  fond  i  01 


de  la  présenCiï  ordi 
.   1.  Dans  te  cni 


lût  pu  être  accor- 
dée à  son  mari,  il  ne  pourra  lui  £lre 
donné  de  pension. 

7,  Il  ne  sera  poinl  accorde'  de  pension 
sur  les  fonds  de  retenue  du  mlnislërc  de 
la  justice  aux   veuves  qui  n'auront   pas 

ur  mari     non  plu.  qu'à 
:paree*ile  corps,  lors- 
que la  séparation  aura  été  prononcée  sur 
la  demande  de  leur  mari. 

3.  Conformément  fi  l'article  no  de  no- 
tre ordonnance  du  i3  septembre   i8i4, 
cccdeni ,       la  liquidalion  des  pensions,  des  veuves  des 
tiers  de      magistrats  sera  piéalablenient  soumise  à 
l'eiamen  de  l'un-  des   ooniilés   de  noire 
Conaeil-d'Elat,  el 'réglée  ultérieurement 


■  concédi 
de  services, 
à  la  publicatif 


,    ou    quil 


Douze-.  bvGoogle 
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5î8 

oar  UDc  eriiauiUDCC  reodue  par  nout  Mir 

U  rapport  de  notre  garde- des -sceau  K. 

g.  La  pCDsioD  da  veutea  qui  conlrac- 
teront  ud  nouveau  mariage  ceiirra  de 
plein   droil   dès  le  jour  de  la  célébra- 

10,  Lci  secoun  ijui  pcnveat  ttrt  ac- 
corda aux  orphelins ,  dans  les  caa  prérui 
par  l'article  li  de  notre  ordooDancc  4ti 
lî  leplenibre  iSij ,  sont  6iis  pour  clia- 
cun  BU  vingtième  de  la  pension  que  leur 
père  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir;  néan- 
moins, ce*  secours  ne  seront  pai  au-det- 
lous  de  cinijuanle  francs. 

11.  Pour  obtenir  des  secours,  lei  tu- 
teurs des  orphelins,  ou  les  orphelins  eui' 
montes,  s'ils  sont  majeurs,  justifieront 
de  l'iosufTisance  de  leurs  revenus ,  en  la 
forme  et  sous  les  coudilions  déterminées 
par  notredite  ordonnance  du  i6  octobre 


iSai. 


sont  appIicaUet  at»  veuves 
et  orphelins  des  chefs  et  employés  de* 
bureaux  du  ministère  de  la  justice  et  dn 
Conseil- d'Elat. 

i3.  Notre  ministre  de  la  justice  eal 
chargé  de  l'enécutioa  de  la  préseatc 
ordonnance. 

»o  =  aj  AOUT  1814.  —  Ordonnance  eu 
Rai  qui  forme  une  commission  de  ré- 
vision chargée  de  colliger  tt  de  véri- 
fier les  arrêtés ,  décrets  et  autres  dé- 

.  cisions  régltmenlaires  rendus  anlé^ 
rieiiremtnl  au  rélab/issemenl  de  l'au~ 
torilé  de  sa  majesté  dans  le  rojraume  , 
et  règle  les  travaux  de  celle  corrtmïs- 
«ionti).(VlI,Bull.DCXCl,noi7,S38.) 
Vt^,  avis  du  Conseil- d'Etat  du  7 


'  ■Si3. 


11.    I.es   dispositims    de   la  présente 
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L,  qu'it 


sperc«toiT  de  ipvvef  dilGcall^ti. 

It  r>tt>il  d'iWd  ,t  rtnrnmcr  d.n 

pu»™™!  r^glen. 


«  f«.leî  Is  .ittz,o,  RI      iac™^t,„. 

c.|„=  ,..  u»*«do»Mn«rnt' p("™î';->"«™'      ?*"  ""'"••'  ^"  '"  r"^'»™  ""^"«ep»^ 
t.Wkd»  toi.,  .oiiei.  It,  décUn-tAi^a,         u"',' «/*      ™Ur™"ilînd«  d*"*^  ' 

"il"       '""''     ^"     ""  "piWtH.I..  nOB-         |,j„i„„    p.„i||,^  „,„„„„,  ^,.1,^1    -WbLjfc 

,      Ainsi  n  Jcessil^  de  dûlingner  le.  scie.  înlitiJéi       ™"i«nn«  1"  rtgl.nieiis  ,  ssns  courdA»!  lu 
tois ,  dts  icles  quiJifits  simples  règUnuns-  '^^  ' 

I^DD  florlQuI  onl  waTCnl,  pir  nne  ututpilivD  fls-  pvuviienl  nuaqubr  de  frsppcr  le»  nembresdc 
ITsnie  do  pouvoir  r^gi.lilif,  lait  de  v^rîtaliltt  loi)  U  eomisiuion,  tooi  diMilignt.  par  uie  haM* 
Hut  ti  qusIificsIioD  d'arrâéi,  de  ^rrls,  etc.  |  opscil^  ,  duc  tonnw  eipéricnce  cl  dbc  ca>- 
'  'fe.  UgisJilivei  sId-  niiuiace  pirlaïle  de  ta  l^gislalinn,  Aus»  il  p*- 
aduinùiralivu  au       rati  que  leur  loemier  «>ia  fut  de  subslilDer  au 

Sbn  que  leur  Iriçail  l'ordoonin» ,  des  id^es  dif- 
iriBla  ci  ptu.  dipia  de  lenr  CDw^ralitU'  liC«r 
rappwt  iD  Bai ,  (D  dsie  do  14  décembre  i  l>S , 


I   daa.    le.   ■Hfbuli' 


ilabJeti«(leineBS,  de  simple,  d^eii 
liuion  detail-clle  l'illaclier  1  l'inlimlj 
«t  v^rilabluxenl  Ugidalif,  on  poo- 


i.  En  tittl ,  la 
-omet    de  riir 


lenr  ■bcouiioB;  mai.il  n'i.1  plu  queslian  de 
prDpHcr  de.  proîel.  d'ordoniunce.  pogr  proitoB- 
travspi  neponvail  m.nquer  de  s'appreeroir  que  cer  cène  alKocalion ,  «rdc.  ordonnance,  oe  pen- 
iiji  ,  sur  ptunenn  prlîcs,  ce  qu'oo  loi  donnait  (cnl  abroger  des  ■«.;  elle  ne  patte  point  d'ordo»- 
■niuion  de  faire  Aaîl  bil.  Baicn  nouvellii  rlnreraunl  le.  dispHilion.  aM^ 

Drpois  k  re.tBncalioq,  de  oombreasH  ordaa-       rienrcs  qni  doiteal  ËJre  maÎDIcvDC*  :  car  "àet  !•■ 
nuBCE.  OBI  rcprodul  aiec  pis.  OD  aoiu  de  ino-       ne  pinvEn 


b,  Google 


ootrrEKiiBnKHT  rotai.  —  ào  aodt  1814. 

Sur  le  rapport  de  noire   gsrile-df*-  Arr.  1".  Il  sera  formé  ul.  - 

9ceauic,   minislre    secrétaire -d'Etat   au  àerivuioa  chargée  de  colligtr  et  de  *é- 

déparlemcnt  de   la  justice,   nous   aTOni  rilîer  les  arrêtés ,  décrets  et  autres  déci- 

ordoihié  el  ordonnons  ce  qui  suit  :  «ions  réglementaire»  rendus  anlérieiire- 

Quelle  ettdonc  la  llche  qu'elle  préihid  i'Ib-  ■  cd  Ki  loii  d'oiwniuiion,  el  ellei  «ml  loolei 

PO*»'  ^  lombées  arec  lui  I  .lesiclu  aoi  onl  coecooru  k 

Noui  avonidil,  qu'iu  lico  da  ijUlme  pr^.enl^  l'abolition  de  Ji 


le,  ditei 


CepcDdaoJ  ,  eo  fait ,  une  foule  de  dupov 


dcAmoTEna  d'exricutfon^  Tien,  m  est  fje  VappcnÂîa  àés  aulrei  décrrtt 

tvgîciàts  de  la  Convention  ,  qui  confirme  l'aboli^ 
iion  de  Ut  rttjauU ,  dipoutUe  le  Boi  et  l'héritier 

irimera-l-elle  lea      de  la  couronne  de  leurs  qualité  royales ,   lis  in* 

ig^aF  Cdle  qnei-      suAe,  ks Mirage ,  etc. 

H  elaira  dani  le  Qae  eonclace  de  cet  ripprochnoeni ,  lÎBon 


ner  ï  ge.  d^claralioBi  d'abrogatioBr 

Le  principe  qoe  la  loi  seule  pcol  abropr  la 

du  droil  romain  ,  imptria  rationà  mm  ratiene  im- 

aUBcei  notoirea,  k  quoi  bon  Uni  d'efforlj  pont 

li  peni  qne  si,  ao  contraire ,  elle  recbercbe, 
friToil  el  «!uut  de  *raie<  diffieulli»,  .lor.  aea 

puail  aliiibuer  k  ion  opiaion  dei  effala  fori  eten- 

-  uni,  ce  n'eu  pa.  faire  one loi,  dil  le  rapport. 

-  que  d  annoncer  on  de  diiclarer  que  Ici)  ad  et 

chance  dea  eoiobinaitont  el  U  ».riéU  de<  eapicet 
peuTenI  aeulei  faire  lurgir. 

T-a  co,n»i«ioi.  parai,  frappée  de  celle  idée. 

-  n-eililent  pliu,  de  le.  retrancher  par  «.na^- 
■  quent  de  nos  Codo  l<!giilaliC>.  .        ' 

tii.»  de,  loi.  ;  eh  bien  l  .„  cerlaîn.  poinli ,  clle^ 
Iroote  en  oppotiiion  minireale  aicc  la  juritprn- 

qn  elle  pourra  réonir  aur  chaque  natiire  tonlet 

épar.,  elle  eu  former,  un  corpi  complet  de  li. 

gislalioD,  dua  lequel  le  nagiUral.  el  te  limpl* 

denec  e<  .«c  lea  làll..  Aiuo,  elle  dïl  qne  les  lois 

tiloren,  tm»eninl  fàdlemenl  l'un  le.  ba.e.  de 

failei  ponr  dei    circonuaBcei  donncFei  ceiicnt 

ICI  jugeocu,  Tnlte  le.  riglei  de  u  cnndnile. 

d'eiiiier,  qundiei  circanUanceeellea-mhne,  ont 

ca^i.  Cepcndani  on  a  tonlenn  que  la  loi  du  lo 

1  ..oni  dil ,  pooi  1.  plupart  de  u.aut  H  proibnd. 

légiMe.  .1  d'habile,  adBjrLura.eur, ,  mal.  1.  tJche 

comBiunea  était  abrog<<e.  parle  motif  que  le.  cir- 

B  en  est  pa.  moini  au-deiani  da  leun  efforU  ; 

duueol-ila  j  eonucnr  loul  leur  lempi  el  loalu 

iU  mi  par  1.  Coui  de  ca.»iion  qne  4t>c  loi  eM 

encore  en  .ijneur,  fo/.  note,  .or  la  loi  du  lo 

™d(n,i.,re  an  i   le  rappoi.  ajoete,  que  Ic.loia 

An  «rplnslenr  Ira.ail.  fâl-it  parfail,  il  .-arTJl* 

faiKs  pour  durer  ju,q«'i  te  qu'un  Hcoir  prod,.î« 
el  annoncé  fût  lurvenu  .  ccucnl  d'eiti.er  par 

hiSii;  prit  de.in«-cinqioilleUf.  ou  ordon- 
nancu  obI  ili  faite.  San.  le.  qulor»  année,  qui 

ponrdurer,ui,aâfapa«ffAi(™&  ont  élé  main- 

.e  »ot  écoulée..dcpDi.  ta  reUautiliDu)  dé>  lor. . 
k  qooi  bon  ..oir.  pareiemple,  l'eoumble  de. 

lenuei  depuii  la  piii.  faf.  nolei  lur  11  loi  du 
IJbrunaireanS.eliurrurdaDnancednalian- 
TieriBiS.  Volumedeiïie,  paie 3]. 

Enfin,  ulon  ta  comn>i»on,  chacun  de.  Gou- 

ineiennei  loi.  (ore.iièrc.,  en  préience  dn  Code 
foreuier  de  iBlJ  î  qn'imponeul  le.  loi.du  régime 
impérial  (ur  l>  pnue ,  loiique  non.  a>o>u  du  lait 

Douze,  bv  Google 
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}  AOUT   1844, 


era  succcuivement,  suivant  l'ordre 
lalièrc],  des  jirojeU  d'ordonnances 
rt  abrogation  eiplicil»  et  di^lîni'' 


«II»  de  CCS  iHcJsioias  qu'elle  jugera  ne 
pai  devoir  Jlrc  niainteaiii.'S. 

Elle  préparera  ^galemenl,  et  dans  le 
mfme  ordre,  des  projets  d'ordonnances 
destinées  <i  remplacer  celles  dnnl  les  dis- 
positions auront  été  reconnues  utiles  et 
qui  devront  '■ 


-  de  catsatiooi  Boonet, 
membre  Je  la  Cbambre  des  députés; 
}>ki'on  Cuvier,  couseiller- d'Etal; chevalier 
Allent ,  conseille  rd'Elati  Amy,  présidenl 
de  chambre  en  la  cour  rojale  de  Paris  el 
maître  des  requèlei  au  Constil-d'Etal:  ; 
de  Cassini ,  piésident  de  chambre  en  la 
cour  royale  de  Paris;  de  Vatimesnil  , 
conseiller-d'Etat ,   avocat   général   en  la 


5.  Le  baion  Dunoyer 
quÂles  au  Conseil- d'Etal 
la  Cour  di 


posera  de  douie  membres    et  d'un  s 
crétaire. 

Ces  dernières  fonctions  seront  rer 
plies  par  un  maître  des  requùles  au  Coi 
seil-d'Elal. 


seil-d^Elal. 
4-  Sont  nommés  meoibi 


<  de  ta  . 


Les  sieurs  marquis  de  Pastoret,  vicc- 

E résident  de  la  Chambre  des  pairs  ;  comte 
ortalii ,  pair  de  France,  conseiller- 
d'Elal,  président  de  cbambre  à  la  cour 
de  .cassation;  marquis  d'Herbouviile ,  pair 
de  France  ;  de  Martignac ,  membre  de  la 
Chambre  des  députés,  ministre  d'Etat, 
directeur  général  de  l'administration  de 
l'en regist renient  e(  des  domaines;  baron 
Dudon,  membre  de  la  Cbambri 


10  =^  3i  AOUT  i8i4'  —  Ordonnance  da 
Roi  relative  aux  établissemcas  d'i^ 
c/airagr  par  le  gax  hydroginc.  (  VU  , 
Bull.  DCXCll,  no  17,569.) 

Voy,  noies  sur  l'ordonnance  Ai  i( 
janvier  \^i^,  elle  tableau  placé  dtmt 
le  volume  i8aS, 
'  Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  et  secrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  rinle'ricur  ;  vu  notre  ordonnance 
du  10  septembre  iSïS,  ddlîbérée  eb  no- 
Ire  Conseil-d'Etat ,  sur  le  rapport  du  co- 


pûtes   et  conseiller -d'Etat;   Pardessus, 

mité  du  contentieul,  portant  qu'il  n'existe 

membre  de  la  Chambre  des  députés   et 

Qu'on  cliBifi.,  li  foo  «u. ,  I«  lof.  cl  or- 

donisncFs  juiqu'i  et  juur  ;   qu'on  public  de- 

li^lillon  u'tti  pu ,  (1  ne  pcol  pu  êlre  UiUon- 

■  veulcDl  lire  ât  laiU  lu  lait  el  r^aleinriu ,  tdt 

leart  ripporU  chingenii  lu  loû  dwvcnl  tuliie 

D'iitlcun,  dujoiu  où  une  loi  en  >brogce,  ul-il 

Jonc  trii  qu'elle  doiie  diipiiaEIrc  dei  reeueili,  el 

moiniHiitlu  k  l'influHicc  du  Itmpsel  du  mœuri  ; 

l'elTicer  de  li  mémui'ce  ?  les  dioili  ait  uni  l'cm- 

en  Codes  ne  nitermil  pu  immuiblu  ;  il  r»il  le 

rccooiullre .    ur    l'cipûiaiH!  et  lu  fiili  toal 

lion.;  .in»,  long-lemp.  tncote,  il  f.udr,  ™- 

plai  paiiuni  que  lu  Ihcorïci. 

Not  cinq  Codes  o'onl-iU  pu  iM,  onc  foule  de 

o,od,  .cations? 

fo  imiert..  .le,  quoique  «.  loi.  .oiJnl   A^ 

g*(.  i  El  long-lempi  encore  ,  l'.bience  de  cci  loi. 

E.idenimenl 
qo'eo  lu  1 
d.»  leur  eni 


loi.  cùmpleie  ul  ind^pendu 
enlitrcDieol  d^duléieuées. 


_  ,i,z<..t,  Google 


ttepiisti  d'fclalrage  par   le  gai 
gtae,  vu  le  d^crel  du  iS  octobre 


&OCVEftHEUEHT  EOIAL.  —  30  AOUT   iSl^. 

5°  Le  coke  embraie  sera  re<^  au  «i 
eine,  vu  le  d^crel  du  iS  octobre  iBio  et  des  cornues,  dans  des  étouffoirs  p 
notre  ordonnance  du  i4janïier  iSiSino-  le  plus  près  possible  des  fourneau». 
Ire  Conseil-d'Etat  entendu  , 
ordonné  el  ordonuons  ce  <jl 

Art.  I",  Tous  les  établis 
clairage  par  le  gai  hydrogène,  tant  les 
usines  où  le  gai  est  fabriqué,  <]iie  les 
dépflls  où  il  est  conserva,  sont  rangés 
dans  la  seconde  classe  des  êlablissemens 
mcommodes  ,  insaljbres  ou  dangereux  ; 
et  néanmoins  ils  ne  pourront  être  auto- 
nséstqu'en  se  conFormanI  aux  mesures 
de  précaution  portées  dans  l'ipstruction 
annexée  à  la  présente  ordonnance  ;  sans 
préjudice  de  celles  qui  pourront  être  ul- 
térieurement ordonnées  si  l'utilité  en  est 
constatée  par  l'expérience. 

3.  Les  usines  d'éclairage  par  le  gai 
hydrogène  seront  constamment  soumises 
à  la  surTeillance  de  la  police  locale. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécutioii  de  la  présente 
ordonnance. 


Instruction  sur  Us  précautions  exigées 
diins  l'écablissement  de  la  manuleit- 
tion  des  usines  d'éclairage  par  le  gai 
hydrogène ,  pour  être  annexée  à  l'or- 
dortnance  royale  du  ao  août  1S24. 


5  II.  Conditions  à  imposer  pour  ifue  la 
condensation,  des  produits  volatils  et 
l'épiiralion  du  gaz  ne   nuisent  pas 

i"  Il  sera  pratiqué  ,  soif  dans  les  murs 
latéraux,  soit  dans  la  toiture  des  atelier* 
de  condensation  el  d'épuration ,  des  ou- 
vertures surfisanles  pour  y  entretenir 
une  ventilation  continue  et  qui  soit  indé- 
pendante de  la  volonté  des  ouvriers  qui 
y  sont  employés.  Dans  la  visite  des  ap- 

[lareils,  on  ne  devra  Faire  usage  que  de 
ampes  de  sûreté  ; 

i»  Les  produits  de  la  condensation  et 
de  l'épuration  seront  immédiatement 
transportés  à  la  voirie  ,  dans  des  ton- 
neaux bien  fermés;  ou  mieux  encore,  ils 
seront  vidés  ,  soit  dans  les  cendriers  des 
fourneaux,  soit  sur  le  charbon  de  terre 
qui  se  brûle  dans  les  foyers. 


■.  Condilior. 


îrr 


■r  pour  tout 


1°  Les  cuves  dans  lesi^uelles  plongent 
les  gazumËtres  seront  lou|ours  pratiquée 
dans  le  sol  et  construites  en  maçonnerie. 
Il  sera  place  à  chaque  citerne  un  tuyau 
de  trop-plein ,  alin  d'empêcher 


s'élève 


s  du 


■  f  Les  béliers  de  disEillatio 
parés  des  autres  ;  ils  seront  c 


tnatériaux  încombusti 


jusqu'à  trente-deux 


-ont  tenus  d'élevé 
mètres  les  chem 
aux  ;  la   di.'^posilio 


po« 


ilble  ; 


3°  Il  s 


labli  : 


système  de  fourneau  un  tuyau 
horizontal,  communiijuanl ,  d'uni 
à  la  grande  cheminée  de  l'usir 
d'a>itre  part ,  venant  s'ouvrir  au 
de  chaque  cornue,  au  moyen  d'ur 
de  forme  el  de  grandeur  conve 
de  telle  sorte  que  la  fumée  ,  sor 
la  cornue,  lorsqu'on  l'ouvre  ,  pi 
rendre  par  la  hotte  et  le  tuyau 
inlal-  dans  la  grande  chem 


10  Chaque  gazomètre  sera  muni  d'un 
guide  ou  axe  vertical  ;  il  sera  suspendu  au 
moyen  de  deux  chaînes  en  fer,  dont  cha- 
cune aura  été  reconnue  capable  de  sup- 
porter un  poids  au  moins  égal  à  celui  du 
gaiomëtre  ; 

3°  Il  sera  adapté  à  chaque  gazomètre 
un  tube  de  trop-plein ,  destiné  à  l'écou- 
'  '    '  i  pourrait  y  ftre  coQ- 


)'u. 


4»  Les 


4°  Les  b^Eiraens  dans  lesquels  seront 
établis  les  °aiomètres  seront  entièrement 
isolés,  soit  des  autres  parties  de  l'établis- 
sement, soit  des  habitations  voisines.  Il  j 
sera  pratiqué  des  ouvertures  en  tout  sens 
et  en  assez  grand  nombre  pour  y  entre- 
tenir  une  ventilation  continue,  ils  seront 
toujours  surmontés  d'un  paratonnerre,  et 
l'on  ne  devra  y  faire  usage  que  de  lam- 
pes de  sûreté.  Ces  bâtimens  seront,  en 

*     ,  fermés  à  clé  ,  et  la  garde  de  celle 


rièrc,  de  manière  que  le  goudron  liquide      clé  ne  pouri-a  être  confiée  ■ 

ne  puisse  se  répandre   sur  le  devant  au      Ire-maitra  habile  et  d'une  fidélité  éprou- 

iponienï  du  défpurnenieDl  ;  rée,  et  dai))  le  cas  seulement  gà  lï  chef 
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SSi  MWEHtCEliEirT  XOTIt.  —  10  Aort  l8aj. 

Je  rjbMiHeinent  «eraît  dam  Coblrgatîon      fonclionuaires ,  emplojéï  et  clirfs  J^ife- 
Je  s'en  dcMaisrr  momeiilaDëiiiEiit.  liera,  aa-dusu»  àe  deui  mille  francj; 

^...    ^      ^--         1-  i-  I.  -  4"  D'un  JouiiÈmedfs  traitemeni  (iia 

SIV.  Collions  à, mpour  aux  folri-      ^J  nouvfauï  lll..Uircj,  i  prélever  m«i 
«,«^  ,u,  comprtm^n!  U^  dan,  des  ^^.^  j,^,  ,^  pVemlère  ao««  ; 

^spormu/,.  ^  ^^^^  '/^^.^^^  dJauEmenUtiomd. 

i<>  Ces  vaies  De  pourront  ilre  que  de     traitemtiit  fiiu,  à  préleier  dans  les  tim 
'     '"  ''  '<'"t  aulre      premier*  mois; 

Go  Enfin  dei  renies  apparlenanl  à  li- 
dile  caisie  ,  ou  qui  lui  ont  été  attrittua 
par  nos  ordonaasce). 

3.  Le  montant  des  retenue*  de  loiilt 
nature  sera  versé,  chaque  semaine, àli 
caisse  des  dépâls  et  consignations,  à  11 
diligence  du  maître  des  re(|uétes  adu- 
nistrateur  de  l'imprimerie  royale. 
Celte  caisse  conlinutra  à  laire  le  n- 
;nl  des  renies  sur  r£tal  afEcc- 


lées  , 


métal  irts-duclile ,  qui  se  déchire  plutôt 

Si'il  ne  se  brise  sous  une  pression  trop 
rie; 

a»  Ih  seront  essayés  i  une  pression 
double  de  celle  qu'ils  doiTenl  supporter 
dans  le  travail  journalier. 

10  =  3i  AODT  1894. —  Ordontumct  du 
Roi  portant  règiement  sur  les  pen" 
sions  et  secourt  à  accorder  aux  fonc- 
tionnaires ,  chefs  ,  employés ,  ou- 
vriers,  etc.,  de  l'imprimerie  rojmlt. 
(VU,  Bull.  DCXCII  Su,  n"  3.) 

£auti,  etc.  ,  TU  les  dispositions  des 
décrets  des  18  septembre  t8o6  et  3$ 
Janvier  1811,  el  de  nos  ordooDances  des 
3  juillet  j8iG,  la  janTÎer  1810  et  3o  juin 
1814,  relatives  aux  pensions  des  chefs, 
employés  et  ouvriers  de  l'imprimerie 
royale  ;  vn  aussi  noire  ordonnance  du  1 1 
de  ce  mois  qui  rend  applicables  ï  cet 
établissement  les  dispositions  de  celles  du 
a  octobre  1811,  concernant  les  Indemni- 
tés temporaire»  à  accorder,  en  cas  de 
réforme ,  jniqu'i  la  liquidation  et  au  paie- 
ment des  pensions  des  employés  des  ad- 
■ninisLr>lions  centrales  de  nos  ministères  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ftarde-des- 
■ceaui  ministre  secrétaire -d'État  au  dé- 
partemeot  de  la  justice;  notre'  CoBseil- 
d'Ëlat  entendu ,  nous  avont  ordonné  el 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

TiTKB  I".  Formation  de  la  caisse. 

Art.  i".lia  caisse  des  pensions  de  re- 
traite et  de  secours  en  faveur  des  fonc 
linnaaires,  chefs,  employés, 


composera  :  ™ 

•  a  Du  produit  de  la  retenue  de  deui     , 


1   des  venemoi 


fe  salaire  des  ouvriers  et  homt 
peine  à  la  journée  el  aui  pièces  : 
lO  Des  retenue*  sur  les  salaii 
ont  lieu  pour  iofraction  à  la  di 
établie  dans  les  ateliei 


:s  sommes  provenant   des  vi 
retenues  el  des  arrérages  d< 

3ui  excéderaient  le  service  tnroeitrid 
es  pensions  seront  converties  en  rento, 
ital  pourra  permettre  ï» 
X  francs  de  rente. 

Titre  H.  ^^s  auxquels  les  servicfi 
peunenl  commencer,  et  formes  doio 
lesquelles  ils  devront  être  constatii. 

3.  Aucun  employé  ne  sera  nommé  Je- 
Gnîtivement  avant  l'âge  de  «ÎDgt-un  in 
accomplis. 

NuIneseraadmisdérmitÏTemeatconDc 
ouvrier  ou  homme  de  peine  avant  l'âgedt 
vingt  ans.  Les  femmes  pourront  tlresil- 
mises ,  en  qualité  d'ouvriir«s  ,  ji  l'ige  it 
dii-huit  ans. 

Les  employés ,  ouvriers  et  onvriini 
admb  avant  l'âge  liié  cï-dessus ,  scroB 
considérés  comme  temporaires  el  aliiu 

%  I".  Services  des  chefs  et  employé. 

4<  Tous  fonctionnaires,  chefs  de  ut- 
vice  et  employés  devront  être  inscrit), 
après  vingt-un  ans  accomplis,  ou  1  b 
date  de  leur  nominatioa  après  cet  âge, 
sur  un  registre  matricule- 
Ce  registre  sera  eoté  et  paraphé  pu 
*'      des  requêtes  administrateur  1!' 


l'établissement. 

11  devra  être  ou 
mettre  d'y  porter 


rert  de  manière  à  pei- 


coalinii ,  les  nom  ,  prénoms  ,  âge  de  cbi- 
fvc  chef  et  employé  ,  la  notiire  des  (biK- 


_s  Du  produit  de  la  reteauc  de  trou     taons  qni  lui  ssal  confiées ,  ei  le  traïtr 
pour  ceal  Mtr  tes  traitemm*  Cxe*  des     ment   qui   lui   «tt  attribué  ,   ainsi  ipt 
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anlfriïurs  dool  il  aurait  pro-  trationj  publique*  reuorliMant  ui  Gou- 
vernement et  payées  pu-  l'Etat ,  loui  la 
condition  qu'il  y  aura  aa  moim  dix  an* 
d'exercice  à  l'imprimerie  royale. 

1 1.  Les  ouvriers  et  ouvrière]  ne  pour- 
root  compter  que  leurs  services  à  l'im- 
jtrimerle  royale ,  ou  dam  les  imprimeries 
des  aditiinistralions  qui  y  ont  été  réu- 
nies, et  ils  devront  avoir  égalemeat  dis 
ans  d'exercice  dans  cet  établissement. 

II.  Le  temps  successif  pendant  lequel 
un  ouvrier  ou  ouvrière  aura  travaillé  ï 
l'impiimerie  royale  lui  sera  comité  à 
partir  de  son  inscrif  lion  sur  le  regutre- 
malricule,  i  condition , 

1°  Qu'il  n'aura  quitté  les  ateliers  que 
sur  l'autorisation  de  l 'administra lion  ; 

i"  Qu'il  sera  rentré  au  moins  dans  les 
quiuie  jours,  à  partir    du  joui 


le* 

duit  la  justification  lé^ali 

A  l'appui  de  ce  registre  serout  dépo- 
ses les  extraits  de  naissance  et  les  certi- 
ficats DU  piÈces  coDilatant  les  «ervîces 
antérieurs. 

5  IL  Seivicet  da  ouuriers ,  oui/rltres, 
garçons  d'atelier  et  hommes  de  peine, 

S.  Les  ouvriers,  ouvribres,  garçou 
d'atelier  et  hommes  de  peine,  seront 
distingués  eu  deux  classes:  les  ouvriers 
ordinaires  ,  el  les  ouvriers  eill'aord  in  aires 


Seront  considérés  comme  ouvriers  or- 
dinaires ceux  qui  auront  été  employé; 
IialiituEllement  pendant  plus  d'un  an. 

6,  Va  registre-matricule  spécial  atn 
ouvriers,  ouvrières,  garçons  d'atelier  e1 
hommes  de  peine,  sera  tenu  de  la  même 
manière  et  dans  les  mêmes  formes  qu( 
celui  destiné  aui  chels  de  service  et  em- 


ployés. 
Il  portera 

es  mêmes  indi 

étions  et  s 

ra 

appuyé  des 

Tout  ouv 

Earcon  d'à 

lier,  homme 
an  de  servie 

de  peine,  ayant  "plus  d 

habituel  dans 

les  ateliers 

magasins,  e 

l  l'âge  requis. 

aura  droit 

de 

s'y  Ikire  fns 

S- A  moi 

«TeMUsespa 

rliculières, 

les 

ouvriers  portés  sur  le  registre -matricule 

diés  et  réappelés  que  dans  leur  rang  d'm- 
scription  sur  ce  registre. 

Le  mouvement  des  ouvriers  ,  distingué 
eu  services  ordinaire  et  extraordinaire, 
sera  établi  chaque  seinain 
sur  le  regislre-matricule,    , 
approuvé  par  l'a  d  min  lit  râleur. 

Les  étais  dressés  à  cet  eiïeE  resteront 


minislralion. 

i3.  En  conséquence  de  l'article  ci-des- 
sus ,  les  ouvriers  et  ouvrières  qui  auraient 
quille  leurs  ateliers  sans  l'ordre  de  l'ad- 
ministration, DU  qui,  ayant  été  appelés, 
ne  se  seraient  pas  rendus  dans  le  délai 
prescrit  ,  seront  rayés  des  matricules  ;  et 
n'auront  plus  aucun  droit  à  b  peasioa 
de  reiraile. 

ij.  L'ouvrier  ou  ouvrière  qui  serait 
renvoyé  des  ateliers  pour  insubordina- 
tion ou  mauvaise  conduite  ,  quel  que  soit 
son  tenins  de  service,  perdra  ses  droit* 
1  rayé  du  registre- 


trlcule. 


radiatioi 


:rile    du 


.r°r!l     l'e, 


Tiplio 


mployés 


8.  Lorsqu'un  des  chefs   ou 
OUTrIers,  garçon  d'alelier  ou 
peine,  sera  rayé  des  matricules,  le  mo- 
tif ou  l'eilrait  de  la  décision  sera  porté 
en  marge  de  son  inscription  sur  le   re— 

g.  Tout  employé,  ouvrier  oi 
de  peine  ,  qui  sera  rayé, du  régi 
Iricule  ,  perdi  ' 


conduite  en  i 

i5.  Le  fonctionnaire  ou  l'employé  des- 
titué ou  démissionnaire  ,  quel  que  soit 
son  temps  de  service,  perdra  ses  droîtsà 
la  pension  de  retraite. 

iG.  I:cs  services  à  l'imprimerie  royale 
seront  justifiés  par  un  eilrail  des  regis- 
tres-matricules de  l'adminislralion ,  dù- 
'"   "^      ment  certifié  par  le  maître  des  requêtes 

L   __        administrateur; 
homme  ,„  „_■ —  ,„ 


droit  ï  reclamer  v 
recours  contre  sar 
Ire  garde-dcï-scea 

Titre  III.  Droiu  à  la  retraite. 


a  auprès  de  i 


I  antérieurs,  par  de:  certi 
ficats   signés   des  chef)  d'ûlministralioi 

de  fonctions,  à  l'époque  de  la  délivrant 
descertificals.et,  àdéfaut  de  i 


mpte. 


d'i- 


par  un 
margera 
tes.ledi 

17.  Les  services  i  l'imprimerie  royali 


il  certifié  par  te  grefCer 


les  servie»  rendus  dans  d'autres  admini*-      ne  pourront  être  comptés,  pour  la  pen- 
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TRE  V.  ftsalio, 


\»  fboclionnaires ,  employés  et 

,  qu'à  partir  de  l'époque  de  l — 

iiucripliOD  sur  le  regiilre-unalrlcule. 

iS.  La  fraction  de  lerrices  aii*dessou: 
de  sept  mois  ne  sera  pas  comptée  \  celli 
d«sepl  motsel  au-dessus  le  sera  pournm 

11).  Les  brevets  de  pension  ne  ponrrim 


des  pension»  dr 


£n 


:  qu'  I  y  . 


s  les 


mandes  de  pension,  1 .. 

vice  d'abord  ,  et  ensuite  l'âge  el  les  in- 
firmités de'cideront  de  la  prëfiireace. 

ao.  Nui  ne  pourra  cumuleravec  la  pen- 
*Ion  qu'il  aura  obtenue  sut  la  caisse  des 
retrailes  de  l'imprimerie  royale  ,  ni  une 
autre  pension,  ni  un  traitement  d'acti- 
Vi\é,  sinon  dam  les  cas  prévus  par  les 
lois  et  ordoDnances. 

TlTKK  IV.  Admission  à  la  rttraite. 

\  V.  Parlants  dt  servias,  égt  ou  infinailèi. 

II.  Les  fonctionnaires,  rhefs  el  em- 
ployés, ouvriers,  garçon^  J'aleller  et 
hommes  de  peine  de  l'imprimerie  royale, 
auront  droit  à  la  pension  de  retraite  après 
trente  ans  de  services  efTeclifs,  ou  lors- 
qu'au terme  de  ïingt-cinq  ans  de  ser- 
vices ils  auront  attetnl  fâge  de  sniianle 
ans,  ou  qu'ils  auront  des  infirmités  qui 
les  mettraient  dans  l'impossibilité  de  tra- 
failler. 

La  pension  sera ,  en  partie,  réversible 
a  leurs  veuves,   ainsi   qu'il   sera  dit  ci- 

11.  Une  pension  de  retraite  pourra 
ne'anmoins  être  afcorde'e  avant  lesdils 
trente  ans,  ou  vingt-cinq  ans  de  services 
el  soiianle  ans  d'âge,  aux  employés  et 
ouvriers  que  des  accidens  graves ,  surcc- 
nus  dans  L'exercice  de  leurs  fonctions 
ou  de  Uiirs  IraBaux,  mellraieut  égale- 
ment hors  d'étal  de  pourvoira  leur  exis- 

5  IL  Par  réforme. 

ï3.  Les  employés  réformes  qui,  ne  se 
trouvant  pas  dans  les  cas  prévus  par  les 
artides  ii  et  ii,  ne  pourront  obtenir 
une  pension  ,  auront  droit  à  une  indem- 
nité ,  réglée  ainsi  qu'il  sera  'dil  art.  3.1. 

14.  Les  ouvriers  qui ,  étant  dans  le  cas 


ï  1"-  Bastt  de  la  liquidation, 

I*  DcironclioBBiirM,  chels  el  emplor^ 

1 5.  Pour  délerminer  la  pension  dci 
cheis  et  employés  ,  il  sera  fait  une  année  : 
moyenne  du  Iraîlement  lixe  dont  les  ré-  i 
damans  auront  joui  pendant  les  trois  der- 

IL., 


16.  La  pension  accordée  après  trente 
ans  ou  vingt-cinq  ans  de  service  ,  d'apri) 
l'arl.  11,  sera  de  la  moitié  de  ladite  an- 
née moyenne  de  traitement. 

Elle  s'accrnitra  du  vinglifeme  de  ctitt 
moitié  pour  chaque  année  de  service  au- 
delà  des  trente  ans,  sans  que,  dansauca 
cas ,  la  pension  de  retraite  puiase  eicé- 
der  les  deux  tiers  du  Irailement  moyen, 
ni  s'élever  à  plus  de  six  fnille  frana, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  taux  du  traite- 

37.  La  pension  accordée   avant  trenle    ; 
ou  vingt-cinq  ans  de  service  ,    dans  la    . 
cas  prévus  par  l'art,  13  ,  sera  du  sïiiéiM 
du  traitement  moyen  pour  dix  ans  de  set' 


au-dessus  de  dix  ans,  sans  que  pour  1 
elle  puisse  jamais  excéder  celle  qui 
accordée  pour  trenle  ans. 

i<>  Des  ouvriers  el  ouowières, 

La  pension  accordée  aus  ouvri 

ïec  soixante   a^  d'âge  ,  est  fixe' 
e  cents  francs  par  année. 

n  vingtième  pari 


>  sus  des  t> 


(nts  frai 


ndeso 


ir,  de  celle  ace 
lu.  La   pensio 


accordée  dan 
du  trentièm 
somme  fixée  ci-dessus  pour  les  o 
par  cbaque  année  de  service,  san 
puisse  dépasser  cinq  cents  francs 

La    pension    des    ouvrières , 
même  cas ,  sera  des  deux  tiers. 
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3"  Dfit  garçons  d'alelier  et  hommes  de 

3a.  La  pension  accordée  aux  garçons 
d'ateliers  et  hommes  de  peloc ,  aprts 
tienle  ans  de  service,  ou  vingt-cinq  ans 
et  loiiaiite  ans  d'âge  ,  est  fiiée  à  Irois 
Cenb  francs  par  saoée. 

Elle  s'accroîtra  d'un  viagliËrac  par  an- 
née en  lus  dus  trente  ans,  sans  pouvoir 
'  '         r  quatre  cents  francs. 


âi.  Dan 


S   II.  Fo, 


i  de  l'ai'ticle 


cette 


dation. 


e  pour  ta  Uqui- 


h  lei' 


,  et  la  dut 


égale  à  celle  de  leur  act 

Les  indemnité 
mtrit  à   mesure  que  les   pensions  c< 
menceront  i  Être  payées. 

34.  Dans  le  cas  de  l'article  i^  ci-i 
sus  ,  l'indemnité  à  payer  à  l'ouvrier, 
(|u*à  la  liquidation  de  la  pension  et  à 
paiement ,  sera  , 

Four  les  liorames  ,  d'un  franc  par  je 

Puur  les  femmes ,  de  soixante.-dii  1 


tinie 


ao  kmt  iSij.  SSiS 

Il  en  sera  de  même  pour  tout  ouvrier 

ou  ouvrière  qui ,  après  avoir  él*  congé- 
dié, serait  ;-,ippelé  et 
dans  les  alelirrs. 


3i.  Les  demandes  à  Gode  pension  se- 
ront inscrites  ,  par  ordre  de  dates  et  de 
numéros  ,  sur  im  registre  à  ce  destiné. 

Le  travail  relatif  à  leur  liquidation  sera 
fait  par  le  maître  des  requêtes  adminis- 
trateur, et  sur  l'ordre  de  notre  sarde- 
des-sceaui  ,  renvoyé  à  l'ciamen  du  co- 
mité de  législation  de  notre  Conseil- 
d'Etat. 

Titre  W.  Indemnité  de  réforme. 

3Î.  Les  employés  supprimes  recevront, 

la  moitié  du  traitement  dont  ils  iouiront 
au  )aur  de  la  cessation  de  leur  service. 

Après  l'eipiralion  de  celte  année, 
l'indemnité  des  employés  qui  n'auront 
pas  droit  à  la  pension  sera  réduite  au 
spondanle 


37.  Les  pensions  des  fonctioi 
employés,  ouvriers,  garçons  d'atelier  et 
hommes  de  peine,  seront ,  en  partie,  ré- 
versibles à  leurs  veuves,  lorsqu'elles  au- 
lont  été  obtenues  ou  auraient  pu  l'être 
après  trente  ans  de  service. 

Lorsqu'elles  n'auront  été  ou  n'auraient 
pu  être  accordées  que  pour  une  durée 
moindre  de  services,  la  réversibilité  ne 
sera  que  facuUatiTe. 

38.  Les  veuves  ne  pourront  réclamer 
le  bénéfice  de  l'article  ci-dessus  qu'à  con- 

I"  Qu'elles  représenteront  l'acte  delà 
célébration  de  leur  mariage  ; 

cinq  ans  au  moins,  à  l'époque  du  décè) 

3"  Qu'il  n'aura  pas  esislé  entre  les 
épouï  de  séparation  de  corps  ,  ptonoocée 
sur  la  demande  du  mari. 

39.  Les  droits  de  la  veuve  admise  à  la 
réversibilité  seront ,  si  elle  n'a  pas  d'en- 
fant ,  ou  si  ceux  qu'elle  a  sont  âgés  de 
plus  de  quinic  ans  accomplis. 

Du  tiers  de  la  pension  dont  son  mari 
a  joui ,  ou  dont  il   aurait   eu   droit  de 


**"De'  I 


plis 


moitié,  si   elle  a   deux  entiins 
is  de  l'ige  de  quinie  ans  accom- 


Des  deu 


i  elle  a  trois  i 


i-dessous   du 


mmlés   seront    payées  , 
is  d'administration  et  d'a- 

produits  de  l'établissement 


on  fto.  „ 

40.  Cette  pension  sera  réduite  dans 
les  mêmes  proportions,  à  mesure  du  dé- 
cès des  enfans ,  ou  à  mesure  qu'ils  par- 
viendront à  l'âge  de  quinze  ans  accom— 

plis. 

4i.  La  veuve  qui  se  remariera  perdra 
ses  droits  a  la  reverslbilitl!. 


3fi.  L'inder 


a  d'être  payée 


-    -      i 

suspendue,  à  l'égard 
tout  employé  l'éformê  i|ui   rernsera^ 
iploi ,  it  l'imprimerie  royale,   d'u~ 
raitement  égal  à  celui  <||nt  il  jouissait 


i.ploy 
,  i«  r 
:  égal 
l'époijue  de  la  réforme. 


ji.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  nu  lorsqu'il 

n'y  aura  plus  lieu  à  la  réversibilité  de  la 

tension  en  faveur  de  la  femme,  soit  pai 

l'effet  des  déchéiinces  prononcées  contrt 

in"     elle  par  les  n"'  i  et  3  de  l'article   38  el 

à      par  j'art.fi,  lesenfansauronldroilàur 

~ nnuel,  si  leur  pire  a  obtenu  ot 

Douze.  bvCoogle 
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l'il  mil  t 


OOttVEKHBHEKT  KOTAL.  —  M)  AOUT  iSlf. 
.  d'obtenir  une  pemion  5i.  Ce>  aecoun  leronl, 

ani  de  lervice.  Pour  iei  bummei,  d'un  franeparjoiiri 

in  ne  sera  que  faculla-         Pour  lu  femmea,  de  loiiault-dii  cen' 
In    n'avait  ilë   accordée      finies. 

)ur  un  moindie  nombre  Si.  lia  ne  pourrunl  être  accordri  dai 

ice.  une  annëe  i  la  même  personne  pour  plu 

neieroni  donnë«qu'aiti       de  quatre  vin  g  t-dii    jours,  soit  cmllna 
renouvelés  d'iint 


legiiime  mariage,  et 
1  de  leur  acte  de 
ron(  d'en  jouir  lorsqu'il*  auront      mois  di 


à  l'ai 


atteint  ouinie  an*  accomplis. 

44-  Ces  secours  seront  annuellnmenl , 

Du  quart  de  la  pension  du  père ,  s'il 
n'y  a  qu'un  ienfànt  ; 

Du  tiers,  g'it  y  en  a  deux; 

De  la  moitié  ,  s'il  y  en  a  quatre  ; 

Des  deux   tiers ,   s'il   y  en  a  plus  de 


ccord^i, 


danl  le  me 

55.  Les  st 
del'ir 


45.  Ces    secours  seront ,    comme   les      plus  Sig^i 
peniion*. acquittes  par  la  caisse  des  d£- 
pAt<  et  consignations. 
TiTBB  VIII.  Du  paiement  det  pensions. 

46.  Les  pensions  de  relraile  seront 
payées,  tous  Us  trois  mois,  à  la  caisse 
des  dépAls  et  conMgnations,  sur  l'ordon- 
nance de  notre  garde-des-sceaui. 

4;.  L'émargement  du  pensionnaire  sur 
les  étals  de  Iriineslre  qui  serviront  au 
paiement  de  ces  pensions  sera  appuyë 
d'un  certificat  de  vie ,  et ,  en  outre ,  pour 
les  Ycnves  ayant  des  enfans  et  pour  les 
enfans  jouissant  des  secours ,  des  actes 
de  naissance  constatant  l'âge  de*  enfaps, 
délivrés  sans  frais   i,  la  mairie  de  leur 


53.  Il*  né  pourront  dépasser 
maine  le  cinquième  du  montant  du  it- 
lenues  et  amendes  sur  total  du  banqgD 

54-  En  cas  de  concurrence  par  Tinuif- 
(isance  du  cinquième  du  montant  iIuk- 
tenues  ,  les  oUTriert,  garçons  d'atclitrit 
hommes  de  peine  les  plus  malades  <ila 

;u  des  secourt  pci- 


lindre 


s  seront  avnncés  pu  il 
'e  royale, qui ni>"i 


Titre  IX.  Des 

aciorder  aux  ouvriers,  garçoni  d'ate- 
lier et  hommes  de  peine,  pour  cause 
àe  maladie. 


.      deninité  pavée 
temporaires  à      \  "^  ■' 


iboursée,  lous.Ies  trc 
fonds  de  retraite  et  secoun,  au  mir» 
d'une  ordonnance  de  notre  garde-M- 
sceaui  sur  la  caisse  des  dépôts  et  oar 
gnations. 

Titre  X.  Dispositions  ^néralii-  \ 
5G,  Les  pensions  accordées  aprislf"* 
ans  clfectili  de  lervice,  ou  vingt  ci>||"> 
et  soiiante  ans  d'ige ,  seront  lii)D!« 
aTec  jouissance  i  partir  de  la  caaM 
des  fonctions  ,  sauf  l'imputatioTi  île  l'ô- 
,u  du  litre  Vio- 


le* 


fonds  di 

cours  temporaires  aui  ouvriers,  garçons 
d'aleliei-  et  hommes  de  peine,  malades, 
ou  blessés  dans  leurs  travaux  à  t'im- 
primrrie  rojale. 

49.  Ces  secours  ne  pourront  être  déli- 
vrés qu'aux  ouvriers,  garçons  d'atelier 
et  hommes  de  peines  iuscrils  sur  le  re- 
gistre-matricule. 

50.  Il  n'y  aura  lieu  ii  délivrer  des  se- 
courà  aui  ouvriers  que  dans  le  cas  de 
maladie  susceptible  d'arrêter  leurs  tra- 
vaui  pendant  plus  d'une  semaine. 

Les  ouvrières,  garçons  d'atelier  et 
hommes  de  peine  pourront  en  recevoir  ^poindres  de  trente  ans,  ou  ^^'^ 
aussilAl  après  que  la  maladie  aura  été  ans  avec  soixante  ans  d'ige ,  seront  llV 
constatée  par  le   chirurgien -médecin  de      dées  d'après  lu  bases  fixées  daosBf^ 


_.'ant   trente  ans  de  . 

ou  vingt-cinq  ans  et  soixante  ans  d'ij'i 
sera  fixée  à  partir  du  premier  pt  * 
trimestre  dans  lequel  rordonn)ii«  « 
concession  aura  été  rendue,  et  ^iif  ^ 
pel  d'arrérages  antérieurs  ,  swf  h~' 
ment  l'imputalbn  de  l'indemnité  q<i>f 
rait  déjà  été  payée  dans  ce  trimtitrt 
S7.  Les  pensions  non  concédées.  r(« 
mets  avant  la  publication  des  prémlKi 
ï  raison  de  trente  ans  de  servin," 
vingt -ci  n(|  an*  et  soixante  ans  d'^iT 
ront  liquidées  d'après  les  bases  éU*' 
par  les  ordonnances  qui  étaient  tt  "■ 


1  jeni* 


rétablissement. 


sente  ordonnance. 
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58.  Tnu*  réglcmens  relalifs  aux  pen- 

lionl  et  secoundïi  employés  el  ouvriers 

de  l'imprimerie  royale,  contraires  à  ce 

qui  Mt  ordonoé  par  les  préientes ,  sont 

Sg.  Il  n'est  pas  dérogé  aui  disposition» 
de  notre  ordonnance  du  6  aoni  i8i3. 

60.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  sont  rhargés  de  l'eiécutioD  de 
la  présente  ordonnance. 

30  AOUT  iSij.  —  Ordonnances  du  Roi 
gui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
ï//^.  (Vil,  Bull.  DCXCVl.) 

30  AOUT  181^.  —  Ordonnance  du  Roi 

?iii  accorde  des  pensions  militaires. 
Vil,  Bull.  DCXCV6Ù.) 

ao  AOUT  1814.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturaliti  aux  sieurs  Cuemin, 
Gaudini,  Ga/  et  Olivier.  tVlll,  Bull. 
LIV.)  

a6  ^  3i  AOUT  \iii.  —  Ordonnance  du 
Roi  reliitiot  à  l'organisation  du  Con- 
teil'4'Etat.  (Vil,  Bulletin  DGXCll, 
a"  i7,S6a.) 

Vpy,  règlement  du  g  août  1789! 
constitution  du  11  frimaire  an  8 , 
art.  Si  -,  ri^ement  du  5  nioose  an  8  1 
décrets  des  1 1  juin  et  1»  juillet  1 806  ; 
ordonnance  du'^'i  août  iSi5  et  les 
notes  sur  cette  dernière  ordonnance  , 
et  l'ordonnance  du  18  jarwitr  i8a6. 
Voj.  imssi  l'ordonnance  da  même 
jour  a6  août  tSi4- 


DD  30  AU  36  AOUT  1814.  S87 

el  auditeurs  emplojfés  aui  travaux  ioté- 

4.  I-e  service   eilraordinaire  est  celui 
des  conseillerj-d'Elal  et  maîlre    ' 


inéle: 


lai  ei  maures  ans  te- 
—  ,,...   II,   bon  du  CoDjcil, 


S.  l„ 


■Mntn   publiques. 

s  conseillers -d'Etat  et  maîtres  des 


requêtes  honoraire*  1 ,,_.  .. 

nous  a  plu  de  conférer  ce  tilre,  conlor^ 
mémenl  aui  rèelei  établies  ct-apiès ,  cha- 
pitre V[. 

6.  No]  conseillers-d'Elat ,  maîtres  des 
requêtes  el  auditeurs,  ne  pourront  être 
révoijués  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
individuelle  el  spéciale  ,  rendue  par  nous, 
sur  la   proposition  de  notre  garde-des- 

Cbapjtre  11.  Des  consrlIltrs-d'Elal  en 

7.  Nos  conieillers-d'Etal  enservice  or- 
dinaire sont  au  nombre  de  trente. 

8.  Nul  nesera  nommé  conseiller  d'Etat 
*'il  h'esl  iigé  de  trente  ans  accomplis. 

9.  Nul  ne  sera  nommé  ronseiller- 
d'Étai  s'il  n'est  ou  n'a  été  revêtu  de  l'un 
des  titres  suiïans:  pair  de  France;  mem- 
bre de  la  Chambre  des  disputés  des  dë- 
parlemens;  ambassadeur  ou  mlnislre  plé- 
nipolenliaîre  près  des  cours  (étrangères; 
graod-maitre  de  l'Université  royale;  ar- 
chevêque ou  évêque  ;  membre  de  la  cour 
de  cassation;  premier  président,  prési- 
dent ou  procureur  général  de  la  cour  des 
comptes;  premier  présidi'nlou  procureur 
général  de  nos  cours  royales;  ollïcier  gé- 
néral ou  intendant  de  nos  armées  de  terre 
et  de  mer  ;  directeur  général  ;  maître  des 
requêtes  ;  préfet. 


Art.  I".  Notre  Conseil- d'Etat  se  corn- 

Des  princes  de  noire  famille,  lorsque 
nous  jugerons  ï  propos  de  te  présider, 
et  que  nous  les  y  aurons  appelés;  des  mi- 
nistres sécréta ires-d'£ la t  ;  des  ministres 
'd'£tal,  lorsque  nous  les  y  aurons  appe- 
lés ;  de  conseillers -d'Etat;  de  maîtres  des 
requêtes;  d'auditeurs. 

a.  Le  service  de  notre  Gmseil-d'Elat 
se  divise  en  service  ordinaire  et  en  ler- 

II  y  aura,  en  outre  ,  des  conseillers- 
ci' Etat  et  maîtres  des  requêtes  bonoriires. 

3.  Le  service  ordinaire  est  ceUiï  des 
Conseillers-d'Elat,  maîtres  des  requêtes 


10.  Nos  maîtres  des  requêtes  en  ler- 
nce  ordinaire  sont  au  nombre  de  qua- 

11.  Nul  ne  sera  nommé  maître  des  re- 
quêtes s'il  n'est  âgé  de  vingt-sept  ans  ac- 


quêtes 


L.  Nul  n 


rsfon 


icie  9,  ou  s'il  n'a  êlé  ,  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  ,  président;  con- 
seiller ou  avocat  ge'néral  en  nos  cours 
royales;  conseiller  au  conseil  royal  de 
l'inslruclion  publique  ;  secrétaire  général 
de  l'un  des  ministtrés  1  présidentou  pro- 
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t  classe  !  capîtame  de  Taisseau 
nissaire  gênerai  de  la  marine  ; 
adminislrateiir  d«  l'une  des  régies  lioan- 
cièrei  ;  inspedeor  général  des  ponts-et- 
chauifées  et  des  mines;  inspecteur  gi^n^-  | 
rai  dei  coastrucltons  naval»;  inspecleur 
général  dei  finances;  consul  gênerai;  pre- 
mier  secrétaire  d'aiiibaiiade  ;  maire  de 
l'une  de  nos  bonnes  villes;  aaditeur  au 
Conseil-d'Ëtal. 

i3.  Nul  auditeur  ne  sera  nonimc  maî- 
tre des  reqrjêleS  si,  indépendaramenl  des 
cinq  anat^es  d'exercice  exigées  par  l'ar- 
ticle précédent ,  Il  n'est  dt'ià  ,  au  moment 
de  sa  nomination  ,  auditeur  de  première 

I  j.  Les  maîtres  des  requêtes  prennent 
séances  au  Conseil-d'Ëfat  aprèi  les  con- 
a«itlerï-d'Eial, 

Chapitre  IV.  ï)es  andiUurs  au  Con- 

sell-d'Elal. 

i5.  Les  auditeurs  au  .Coiueil-d'Etat 

ionl  au  nombre  de  trente. 

I         Ce   nombre   sera  complété   par  cinq 

promolioDS  égales,  qui  auront  lieu  siic- 

cessivement  d'année  en  année,  a  dater 

de  la  promulgation  de  la  pipscnle  ordon- 

i6.  Les  auditeurs  au  Conseil -d'Etat 
seront  divises  en  deuï  classes. 

II  j  aura  douze  auditeurs  de  preorière 
classe  et  dii-huit  de  seconde  claaSe  ; 

17.  Nul  ne  sera  nommé  auditeur  s^il 
n'est  licencié  en  droit ,  et  s'il  ne  justifie 
d'un  revenu  net  de  sii  tnille  francs. 

18.  NuT  ne  sera  'nommé  auditeui'  de 
seconde  classe  s'il  n'est  Sgé  Je  vingt-un 
am  accomplis, 

19.  Les  auditeurs  de  seconde  ijasse  n'as- 
nslent  qu'aux  séances  des  comités  aun- 
quels  ils  sont  attaches, 

3IV  Nu(  ne  sera  nommé  audilenr  <le 
première  classe. 

S'il  n'est  âgé  de  vingt-quatre  ans  , 

S'il  n'a  été  auditeur  de  seconde  claiiie 
pendant  deux  ans  au  moins. 

II.  Les  auditeurs  de  première  classe 
assisteront  aui  séances  des  Comités  aux- 
quels ils  seront  attachés. 

ils  pourront  être  admis  a«i  iféancei 
du  Conscil-d'Elat,  brsqu'il  délibérera 
sur  les  afTaires  du  pelil  ordre. 

33.  Les  auditeurs  au  Conseil-d'Etat  ne 
reçoivent  pas  de  Iraitemcnl. 

33.  Le  temps  pendant  lequel  les  audi- 
teurs sont  attachés  au  Conseil-d'Etat  Mt 
un  temps  d'épreuve  et  de  stage. 


—  16  AOUT  1834. 

Ce  slage'ne  pourra,  dans  aucun  tat, 
e  prolonger  au-delà  de  six  années. 

Il  sera  pourvu  successive  me  ni  au  rem- 
ilacement  <tes  auditeurs  qui  seront  appe- 
Js  a  d'autres  fonctions,  ou  dont  le  *t3g! 


"hapitbe  V.  Vrs  conseillers-d'Elatii 

maltrrs  dr3  requêtes  en  service  cxira- 
ordinaire. 


reqnjfa 


en  ser.vice  ordinaire  à  qui  it  nous  pb 
rait  de  conférer,  hors  du  Conseil ,  do 
fonctions  publiques. 

La  seconde  classe  se  com[>ose  de  cnn 
de  nos  sujets  exerçant  les  fonctions  pu- 
bliques énoncées  aux  articles  9  et  ii, 
auxquels ,  en  récompense  de  leurs  bon 
services,  il  nous  plairait  d'accorder  k 
titre  de  conseiller-d^Elal  ou  d«  maltreda 

3,1.  Pourront  assister  et  concourir  aai 
délibérations  du  Conseil  ceu»  des  con- 
seillers -  d'Etat  en  service  extra ordinaiit 
3ui  exercersiegl  des  fonctions  pûbliqno 
ans  la  capitale  de  notre  roj'aume,  t 
auxquels  il  nous  aura  plu  d'accorder  ce 

36.  Nos  conseillers -d'filat  et  maître 
des  requêtes  en  service  exlraordinàrt 
D'auronl  droit  de  ^orl^r  ce  titre  que  pot- 
dant  la  durée  de  leur  service  public 

Chapitbb  VL  Des   cnns'eWrrs-d'Elà 
tt  mailrcs  des  rOfOéies  fttmorairtt. 

37.  Nos  coaseillA-s-d'Elat  et  maltra 
des  requêtes  en.servioe  ordinaire  qui  se 
retireraient  pour  cause  d'infirmité,  ou 
qui  auraient  exercé  leurs  fonctions  î  no- 
tre salis&clion ,  les  premiers  pendant  dri 
al  les  seconds  pendant  qufme  anaéts, 
pourront    obtenir  le  titre  de   Con^eiller- 

-  d'Etal  et  de  maître  des  requHes  boDo- 

iS.  Ceux  de  nos  conseiflers-d'Ëtat  el 
mattres  des  requêtes  en  service  extraor- 
dinaire qui  auraient  cessé  leurs  fonclioiu 
publiques  pourront  également  obtenir  li 
titre  de  conseillers- d^E ta t  et  de  mailn 
des  requîtes  honoraire  s'il!!  ont  s\é%é  a> 
Conseil  pendant  le  noiiibre  d'aonées  ci- 
dessus  fixé ,  ou  s'ils  ont  exercé  pendanl 
)e  même  intervalle  de  temps  l'une  Ats 
foilctioaa  fnonce'ej  in)x<  articfes  9  et  ii. 

DiailizccbyCo'Ogle 
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IHAPITRE  VII.  Dt  la  réparlùlon  des      d'Elal  prêtent ,  avant  d'entrer  en  fonc- 
^^^.^illers-d'Etat ,  maflres  dirs  re-      t'on» , 'ç  sermïnl  Jont  la  formule  suit: 
n  Je  jure  devanl  Dieu  de  bien  et  fiJè- 
<  Icmenl  jervlr  le  Rot  ep  l'élat  et  eni^iloi 
„  ,,,  ,,„.  .    ,         -^  "de  conseiller -d'Elat  (maître  des  re- 

■,çf.  Nos  consedlers-dElatet  ma.lre.  ,  quftleson  auditeur);  d'obéiri  U  Cbarle 
«s  requêtes  en  service  ordimi.re  seront^  „  institutionnelle  que  sa  majesté  a  oc- 
.str.b^S,  ain«  que  lejaudrteurj,  en  ,  ,r™;e  j,  s^,  peuple  ;  de  garder  et  ob- 
inqcomU^s.MVoir-.  iMecomiléducon-  ,  ^^/^^^  ,^,  ,„;  'ordonnances  et  r^gfe- 
entieuii^- le  comité  delà  guerre:  3"  le  ^  ^^„,.  ae'lenïr  secrètes  les  dilibéra- 
omité  de  la  n.arine;  4"  le  comité  de  ^  ,j^  j„  Conseil  M  les  af&im  n»!  m6 
intérieur;  5"  le  comité  des  finances. 

3o.  Le  comité  du  contentieux  sera  cora- 
>os(î  de  douie  conseillers -d'Elal ,  diï- 
luit  maîtres  des  requêtes  ,  cinq  audi- 
eurs   de  premiëre  dasse  et  sept  de  se- 

Ce  comité  se  divisera  en  deux  sections. 

Le  comité  de  la  guerre  sera  composé 
le  quatre  conseillers-d'Ëlat ,  quatre  maî- 
tres des  requêtes,  un  auditeur  de  pre- 
mière cla^e  et  deux  de  seconde  classe  { 

Le  oomité  de  la  marine  ,  de  quatre  con- 
seiUeri-d'Etat ,  quatre  maîtres  des  re- 
quêtes, un  auditeur  de  pramîfare  classe 
et  deux  de  seconde  c!ass( 


seillers-d'Etal ,  huit  nuilrei  des  requête«, 
quatre  auditeurs  de  première  disse  et 
cinq  de  seconde  claste; 

Le comilédes  finances,  de  quatre  con- 
seillers-d'Etat  ,  six  maîlrus  des  requêtes  , 
un  auditeur  de  première  classe  et  deui 
de  seconde  classe. 

3i.  Notre  earde-des-sceaui  arrêtera 
la  répartition  des  conie  iilert'd'Etat,  ma!' 
très  des  requêtes  et  auditeurs  dans  cha- 

3ue  eomîlé,  selon  le  besoin  du  tervice  et 
'après  les  proparlions  établies  par  l'ar- 
ticle précédent. 

Chapiirb  VIII.  De  la  fonne  des  d/ft- 
bémlions  du  Conseil-d'Etat  el  de  ses 
comilés. 


taires-d'Elat. 

En  notre  absence ,  la*  présidence  ap- 
partient au  président  de  notre  Conseil 
des  ministres.,  el ,  à  défaut  de  celui-ci , 

crélaire-d'Elat  aii  département  de  la  )us- 

A  défaut  de  notre  garde-des-sceaux , 
la  préildence  appartient  à  nos  miiiiilre$ 

secrétaires- d'Elat ,  dans  l'ordre  de  leurs 

31.  Les  ttietnbres  de  notre  Consell- 


«  ce  que  je  jugerai  être  Jmportint  pour 

n  vice  ,  et  de  faire  tout  ce  qu'un  homme 
0  de  bien,  aimant  son  Itoi  el  son  pays, 
n  doit  faire  pour  la  décharge  de  sa  con- 
«  science  et  le  bien  des  affaires  de  sa  ina> 

Le  serment  est  reni  en  assemblée  gé- 
nérale du  Conseil-d  Etal. 

34,  LeConseil'd'Elalnedélibèrèqu'au- 
tanl  que  lïs  deux  tiers  de  ses  membres 
ayant  voix  délibérative  sont  préseas  à  la 

.ÎS.  Les  rapports  sont  faits  dans  l'as- 
semblée générale  du  Conseil -d'Etal,  selon 
l'importance  des  afTalres,  par  les  consi'îl- 
lers-d'Etat  ou  par  Us  matiret  des  requêtes, 
au  choix  de  notre  garde -des -sceaux. 

36.  LesconseiUers-d'Elat  ont  seuls  voix 
délibéralive. 

Néanmoins,  la  voix  du  mattre  des  re- 
quêtes rapporteur  est  comptée. 

3;.  Les  conseillers  -d'Eial  directeurs 
d'administration  ont  seulement  voii  con- 
sultative   dans   les    «ffaire. 


it  de  leur  adn 


disposition  est  également  appU- 
C^e  aux  conseille rs-d' Etat  qui  seraient 
en  même  temps  secrétaires  géi^^'aun  d* 
l'un  de  nos  ministères. 

33.  La  délibération  ^t  prise  à  la  plu- 
ralité des  suffrages. 

En  cas  de  partage ,  le  président  du 
Consril-d'Elat  a  voix  prépondérante. 

3ij.  Les  divers  comilés  du  Conseil  ob- 
serveront lés  mêmes  formes  dans  leurs 
dMbérarlnnt. 

40.  Nos  ministr(*t  secréMtreis  -  d'Etal 
irresident  les  comités  du  Conseil  attachés 
à  leur  ministère. 

Il  y  a  ,  en  outre,  un  conseiller-d'Etat 
vice  -  président  qui  est  chargé,  sous  tes 
ordres  de  chaque  ministre,  de  diriger  eil 
son  absence  les  délibérations  du  comité, 
d'en  convoquer  les  iliembres  et  de  dis* 
tribuer  le  travail. 
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4i.  Lorsque  deux  ou  plusieun  comilii 
leroiit  réuni! ,  la  présidence,  en  l'absence 
it  nos  minisires ,  ipparliendra  »u  prési- 
dent du  comité  qui  a  la  préséance  selon 
l'ordre  établi  par  l'artide  ig. 


36  AOtlT  iSij. 
établi 
administrée!  [ 


Chmitke  IX.  DisposHions  générales. 


.  Hi'r'a'p^sï^ 
talion  de  notre  mioùtre  secret aire-d'El3t 
des  finances. 

Les  soins  qui  tiennent  i  la  pmpriétt 
des  eaux  et  loréts,  soit  qu'il  «'acisse  dt 

'endiqutr,de  iléfeDdi 


...         .  ,  ..11         f        J-e«enomutr,  ne  ueienare  ou   u  iiiiTDcr, 

4».  1,M  disposilHiBs  cmitraires  i>  la  pré-      j^^^y^^n,  exclusivement  attribué»  à  l'ai- 


tente  ordonnance  sont  abrosi 

43.  Notre  ministre  de  la  juittce  est 
chargé  de  l'eiécution  de  la  présente  or- 
donnance.       _^^___ 

96  :=  3i  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du 
Hoi  qui  délermint  le  costume  des 
mtmbrra  du  Conseil- d'Elal.  (VII, 
Bull.  DCXCII,  n"  17,567.) 


■ninistralioR  des  domai 

3.  Il  y  aura  près  de  notre  directear 
général  des  (brêls  trois  admiiiislralenn 

Les  places  de  secrétaire  général  et  d'ia- 
specleurs  généraux  des  forêts  sont  lup- 

3.  Le  directeur  général  dirige  et  sar- 
Teille,  sous  tes  ordre*  de  poire  miniilre 
des  ânances,  toute*  les  opération  rcb- 

II  travaille  seal  avec  le   ministre  ^ 

Il  correspond  seul  avec  les  diverses  su- 

II  a  seul  le  dnùl  de  recevoir  et  d'«i- 
irir  la  correspondance  ; 
.    Il  signe  tous  les  ordrea  généraui  it 


Art.  i*"'.  Nos  conseille r»-d'Etat,  md- 
très  des  requêtes  et  auditeurs,  porte- 
ront ,  dan»  les  cérémonies  publiques,  l'ha- 
bit de  velours  noir,  brodé  en  soie  noire 
de  deui  brancbes  de  lia  entrelacées ,  con- 
formément au  modèle  qui  sera  arrêté  par  .„  .„  , 
noire  garde-des-sceaui.  Il  rend  compte  au  mimstre  de  toMlo 

Lesconseillers-d'Elat  porteront  la  bro-  résultais  de  «on  administration, 

derie  sur  le  collet,  le  devant  de  l'haUt ,  ^_  Noire  ministre  délerminera  les  pir- 

lesparemcns,  le*  poches  et  la  taille.  (j^,  j^  service   dont  la  suite  sera  altri- 

Les  mailres  des  requête*  porteront  la  j^^^  j,  chaque  administrateur, 

broderie  au  collet,  aui  pareroens  et  entre  Le»  administraleurs  pourront  4tre  elur- 

lei  poches.                             1    i     j     •  gés  de  missioDS  temporaires  dans  les  dé- 

Les  auditeurs  porteront  la  broderie  au  partémens,  avecl'approbation  du  mioîiln 

collet  seulement.  ^es  finances. 

Dans   leurs   fonctions   ordinaires,  les  5,  l^s  administrateurs  et  le»  consa- 

membre*  de  notre  Conseil  porteront  le  „teurs  seront  nommés  par  nous  ,  sur  k 

■nîme  habit  en  drap  nojr.  rapport  de  notre  ministre  des  finances. 

Les  conseillers-d'Elat    maîtres  d^  re-  j^^,^^  ^.^.^,^^  des  finance,  oommen 

^êles  et  auditeurs,  porteront  I  epée  et  ^^^  ^j^^^  d'inspecteur  et  de  aoua-inspec- 


1.  Les  membres  de  noire  Conseil-d'E- 
t*t  seront  leoiis  de  porter  le  costume  dans 
l'eiercice  de  leurs  fooclions. 

3.  Notre  minisire  de  la  justice  est 
cbargé  de  l'eiéculîoa  de  la  présente  or- 
doiuiance.  

3G  AODT  =  I"  SBPTBMBBK  l8l4-  —  ^'^ 

donnancedu  Roi  contenarU  un^  nou- 
velle orgartisatioTt  de  l'administra- 
lion  des  forets.  (Vil ,  Bull.  DCXCIII, 
n-  17,590-) 

Art.  i"-  Les  eaux  et  forêt*  de  notre 
royaume ,  en  ce  qui  concerrve  la  pêche , 
la  conserva  lion  ,  l'euploilalion  et  I  amé- 
lioration des  bois,  et  la  surveillance  à 
exercer  sur  les  forêts  appartenant   aux 


Le  directeur  ge'néral  nommera  à  toa 
les  autres  emplois,  en  se  conformant i 
l'ordre  hiérarchique  des  grades. 

G.  Lesadministraleursseréunisseotu 
conseil  d'administration  t  sous  la  prta- 
dence  du  directeur  géne'ral.  Le  coDstil 
d'administration  est  nécessairement  coe- 
sulté  sur  toutes'  les  matières  cootentieD- 
ses ,  sur  les  destitution*  êl  révocations  iki 
agens  forestiers,  sur  les  dépcnies  à  faire, 
demandes  en  remise  ,  modération  A't- 
mendes  et  remboursemens  pour  moiiu 
de  mesure,  soit  que  la  décision  de  ces 
aRaires  appartienne  au  direcleur  eéoi- 
ral ,  ou  qu  elle  soit  réservée  su  miuiitn. 

Le  directeur  général  des  forêts  de'n 
en  outre ,  faire  délibérer  le  conseil  d'aJ- 
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r  t<ni9  l«  objets  qu'il  doit  tiËre ,  au   nombre   et  à  l'admiinon   de* 

toumiittreà  l'approbation  du  mi  mil  re  de*  £lè>ei ,  au  lystâme  et  à  la  durée  des  élu- 

lîoance*  ,  dont  la  noniepclature  suit  :  des ,  seront   approuvés  par  le  minisire  , 

Le  budget  général;   '  sur  le  rapport  du  directeur  général,  et 

Dispositions  de  service  qui  donneraient    ^a près  av. '''  '   ■     ■        '  ■■ 

'■—  '■  —e  dépense  au-dessus  de  cinq»-'*  J'— <-■■—: 


Frai 


Suppressiou  d'agens  supérieurs  ; 
Questions  douteuses  dans  tous  les  cas 
d'application  des  lois,  ordonnances  et  ré- 
glemens ,  dans  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
prévus  ou,  qui  ne  sont  pas  sufrtsaniment 
ilélinis  par  le  s  dites  lois,  ordonnances  et 
rcglemens,  et  sur  les  instructions  géné- 
rales relatives  ji  leur  eiécution  ; 
Pourvois  au  Conseil-d'Etal  ; 
Poursuites  et  appels  devant  les  tribu- 
Coupes  extraordinaires  dans  les  bois  de 


Cahie) 


tio 


chai^ei 


.c; 


les  adjudica 


Projets  d 'amena gemens  et  d'échanges; 

Demandes  en  remise  ou  modéraliop 
d'amendes  et  remboursemens  pour  moins 
de    mesure   qui  eicéderont   cinq   cents 

Demandes.en autorisation  de  défricher 
des  bois  ou  portions  de  bois  d'une  conte- 
nance au-dessus  d'un  hectare; 

Extraction  du  minerai  ou  de  matériaux 
dans  les  (orils; 

Constructions  à  proiimité  des  forêts; 

Liquidation  de  pensions  ; 

Mises  en  jugement^ 

Réclamations  de  toute  nature  contre 
les  décisions  émanées  du  directeur  gé- 

7.  Il  sera,  par  le  directeur  général, 
statué  sur  les  afrairei  qui  sont  du  ressort 
de  l'administration  des  forêts,  autres  que 
celtes  menlioonées  a  l'article  précédent, 
sauf  le  recours  des  parties  devant  notre 
ministre  des  finances. 

8.  Il  sera  établi  près  de  l'administra- 
lion  des  forêts ,  et  sous  la  surveillance 
du  directeur  général ,  une  école  dans  la- 

3uelle  seront  enseignées  toutes  les  parties 
e  rtiisloire  naturelle  ,  des  mathémati- 
ques et  de  la  jurisprudence  ,  qui  ont  ph 
spccialement  rapport  avec  les  bois  '  '' 
rets. 

Le  choix  des  professeurs ,  les  règlement 
relatifs  à  l'organisation  de  l'école  fores- 


fo- 


'  été  délibérés  dans  le  conseil 
d'administration. 

Le  ministre  déterminera  également  par 
des  réglemens  dans  quelle  proportion  les 
étives ,  après  avoir  achevé  leur  cour* 
d'études  ,  concourront  aux  places  vacan- 
tes de  gardes  géoéraul  des  forêts  (i). 

y.  Notre  ordonnance  du  1 1  octobre 
1810  continuera  de  recevoir  son  eiécu- 
lion  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  dispositions  contenues  dans  la  pré- 

10-  Notre  rabistre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 


»6  AOUT  =  II  SBITEMBKE  1834.  —  Or' 
doimaitct  du  Roi  qui  crie  un  minis- 
tère des  affaires  eccUsiasliques  et  de 
i'inslruction  publique ,  tl  fixe  Us  at- 
tributions du  ministre  de  ce  dépars 
tement  (VII,  BuUetin  DCX.GIV. 
n.  i,,6.j.) 

Voy.  ordonnance da  i-j  février  i8i5 
et  notes ,  et  ordonnances  des  i&  août 
et  i"  septembre  1814  et  L  janoier 
1818. 

Art.  l<^  Les  alEiires  ecclésiastiques  et 
l'instruction  publique  seront  dirigées  \ 
l'avenir  par  un  ministre  secrétaire-d'E— 
tat  qui  prendra  le  titre  de  ministre  secré- 
taire-d'Etat  au  déparlement  des  afbirr* 
ecclésiastiques   et   de  l'instruction  publi- 

1.  Les  attributions  du  minislre  des  af- 
faires ecclésiastiques  et  de  rioslruclioQ 
publique  comprendront  la  présentation 
des  sujets  les  plus  dignes  d'être  promus 
auif  archevêchés,  évêchés  et  autres  ti- 
tres ecclésiastiques  de  notre  royaume , 
les  afbires  concernant  la  religion  catho- 
lique et  l'instruction  publique,  les  de- 
Senses  du  clergé  catholique ,  des  édifice* 
iocésains,  des  collèges  royaux  et  des 
bourses  royales. 

Il  eiercera  les  fonctions  de  grand- 
maitre  de  l'Université  de  France,  telle* 
qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois  et 
réglemens ,  i  l'exception  de  celles  qui 
sont   relatives  auï  facultés  de  théologie 

{iroteslantes ,  \  l'égard  desquelles  les 
onctions  de  grand-inaitre  seront  exercées 


<i)  Fojti  snlaiiasBet  d 
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Sir  UQ  membre  d«  noire  conseil  royal 
'instruction  publiijue ,  et  conllnueront 
d'jlrc  àaas  les  altribulionj  de  notre  mi- 
nistre ie  l'inlérieur,  ainsi  que  toutes  les 
aEEaires  relalîves  aiu  cultes  non  calholi- 

3.  Le  président  de  noire  Conseil  des 
ministres  est  chargé  de  l'exécution  de  U 
présente  ordonnance. 

ïG  AOUT  =  ID  SEPTEMBRE   l8l4-  —    '''^ 

donnance  du  Roi  ifui  nomme ,  dans 
le  dipartenunl  de  Vintirimr,  ha  di- 
rectturs  des  adminisiralions  gènirairs 
y  diaatits.  (  Vil ,  Bulletin  UCXCV, 

Art.  !*'•  L'administration  générale  des 
coRimunes ,  des  élabliisemens  de  bien- 
faisance et  des  élabHstemeos  sanitaires  , 
au  département  de  l'mtériiur,  cessera 
de  faire  partie  des  atlribulicini  déléguées 

rr  DOS  ordonnances  des  16  fcvrïer  iSio, 
avril  ,8..et3ian; 
Capelle,  conseï 


érale  à. 


déparlemeo 


dElat,  (jue 
directeur   de  l'administj 
les  départemens,  et  q 
même  temps  les  fonctions  de 
"-■>4ral  dudil  ministère. 
ssi  nommas,   dans  le  mé 

enibre  de   la    Chambre 


86- 


16 


Voy.  ordonjitmee  du.  mime  fOUr 

■■  .814. 


Êénérale  des  élablissemens  d'utilité  pu- 
liijue  et  des  secours  généraux; 
El  le  sieur  Sirieys  de  IVIajrinhac,  éga- 
lement membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, directeur  de  l'adminislratinn  gé- 
nérale de  l'agriculture  ,  du  commcice  el 

de  Caslelbajac,  appelé  a  la  direction  gê- 
nérale  des  douanes. 

,1.  Les  directeurs  nommés  par  les  ar- 
ticles nui  précèdent  auront,  sous  les  or- 
dres de  nolr«  ministre  secrétaire-d'Elal 
ie  l'intérieur,  la  signature  de  la  corres- 
pondance ijui  ne  concernera  que  l'in- 
struction des  afTaires. 

4.  Noire  ministre  de  l'intérieur  est 
cliargé  de  l'eiccution  de  la  présente  or- 
donnance.   

16  AOUT  ^  10  SEPTEBIBRE  iSij.  —  Or- 
donnance ilii  Rai  qui  nnmmf  M.  le 
baron  Cueier  pour  extrcrr  les  fonc- 
iiims  prêrédenimeiil  allribuèts  au 
grand  miiîlre  de  l'Uiihersilé ,  à  l'é- 
gard des  facullês  de  l/iéologfe  protrs' 
(an((j.CVU,Bull.UCXCV,noi7,653.) 


Louis  ,  etc. ,  spr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Elat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  *u  notre  ordonnance 
en  date  de  ce  (Our,  portant  création  du 
ministère  des  affaires  eccicsi astiques  et 
de  l'inslruclinn  publique,  nous  avons  or- 
donné et'ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  sietir  baron  Cuvîer  est  nommé  pour 
exercer  les  fonctions  précédemment  at- 
tribuées au  grand-maître  de  l'UniveC" 
site,  à  l'égard  des  facultés  de  théologie 
protestantes. 

a6  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
parlant  nominalion  de  conseilkrs- 
d'Elol,de  maitrfs  des  requêtes  el  d'ea- 
dtlrun  de  seconde  classe  au  Constîl- 
d-Eial.  (VU  ,  Bull.  DCXCII.) 

36  AOUT  1814,  —  Ordonnance  du  Eei 
qui  appelle  au  ConseU-d' Etal  M.  àt 
Mùrtigriac,    miniaire    d'Etat.   (Vil, 

Bull.  UCXCIL) 

36  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du  Soi 
qui  nomme  membre  de  la  commisiioa 
du  sceau  M.  de  Longuéve ,  consciUtr 
d'Elal.  (VU,  Bull.  DCXCll.) 

iG  AOUT  1834.  —  Ordonnance  duHi» 
le  m.  Barthe-Labastide  ad- 
r  des  postes.  (Vil,  BulL 


DCXQL)    ^____ 

iG  AOUT  iSaj,  —  Oidonnance  du  Jloi 
qui  nnmnre  directeur  général  de  l'ai- 
minhiralion  des  forils  et  les  Irai 
administrateurs  ;  admet  à  la  relrarU 
plusieurs  employés  supérieurs  de  cilH 
administration ,  et  pourvoit  à  Iter 
frmp/a«TO.n/.(VlJ,Bull.UCXCIIl' 


ï6  AOUT  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  ministre  secrétaire-d'Eld 
au  déportemeni  des  affaires  eccltsim- 
ligue  el  de  l'instruction  publiqm 
M.  le  comte  Frayssinous ,  évégm 
./■ffeoMo/jo/û.(Vir,BuU.DCXCIV.l 

a6  AOUT  i8a4.  —  Ordonnance  du  Hk 
qui  nomme  M.  le  cardinal  duc  dt  la 
Fare  ministre- d'Etat  et  membre  à» 
conseil  privé.  (\H,  Bull.  DCXaV.J 
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flOUVEKRitanrr  Ksric.  ^  do  a6  uktt  Au  i»  smsuu  iSiJ.  SgS 
\tn4.  —  Ordonnance  du  Aot  public  et  coimniio  qui  eiîsic  d*at  b  viUe 
de  Veiott),  départemeot  de  la  Haale- 
Siiâne ,  est  coniinné. 

3.  L'aballagc  dei  besliaax  destinés  à  la 
boucherie  ne  pourra  avoir  lieu  à  l'inlé' 
rieur  de  la  ville  que  dam  l'aballoir  pu- 
blic à  ce  destiné  :  en  coniéqueDce,  les 
bouchers  établis  ï  Vesoul  ne  [lourronl 
abairre  en  aucun  autre  endroit  les  bœub, 
vaches  e[  moulons  lervaut  à  leur  débit 
)ouraalier. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  éga- 
lemcnl  faire  usage  dudîl  abattoir  public  : 
mais  celle  disposition  est  simplement  fa- 
cultative pour  eux,  soit  qu'ils  concourent 
à  l'approvisionne  ment  de  la  ville,  soit 
qu'ils  approvisionnent  seulement  la  ban- 
lieue ;  ils  seront  libres  de  tenir  des  abat- 
toirs et  des  élaux  hors  de  la  ville,  suuj 
l'approbalion  de  l'autorité  locale. 

4'  Les  bouchers  forains  pourront  ei- 
poser  en  vente  et  débiter  de  la  viande  à 
Vesoul  sur  les  marchés  et  lieux  publics 
de  ta  ville  désignés  par  le  maire  et  aux 
jouis  iixés  par  lui ,  et  ce  en  concurrence 
avec  les  bouchers  de  la  ville  qui  voudront 
profiler  de  la  mfme  làcullé. 

5.  Les  droits  k  payer  par  les  bouchers 
pour  l'occupation  des  places  dans  l'abat- 
toir puUic  seront  régies  par  un  tarif  ar- 
rêté suivant  la  forme  ordinaire. 

G.  Le  maire  de  Vesoul  fera  les  re'gle- 

meits  locaux  pour  le  service   dudit  éta' 

Llissement  ;  mais  ces  règlement  ne  seront 

;(^ii  l'appro 


iB  AoCT  tSaf.  —  Ordonnai! 
qui  nornme  Itf.  le  vicomte 
^Abancourt  secrétaire  du 
pirieur  et  du  bureau 
des  colonies.  (  VII ,  Bull.  DCXCIV.) 

36  AOUT  iSij.  —  Ordonnance  du  Roi 

?ui  accorde  des  pensions  militaires.- 
VII ,  BuU.  DCXCV  iù.  ) 

3i  AODT  i8i4-  —  Tableau  des  pritt  des 
grains  pour  servir  de  ripilaleur  ',de 
l'exportnlion  et  de  l'in^orlation , 
cortformiment  aux  lois  det  16  /'uillet 
iSig  et  ijuUUt  i8si.  (VU,  Bulletin 

Dcxcin.) 


10  SBrrEMBRR  iSi4- 

ce  du  Roi  relative  a 

de  santé  de  la  gendarme' 

•ycurs  pontpiers 

(Vif,  ifuUeii 

i7,65G.) 


-  Ordon- 

3  iiiui. 

DCXCV, 


Art.  i"'.  Les  officiers  de  santé  de  la 
gendarmerie  royale  et  des  sapeurs-pom- 
piers delà  ville  de  Paris  prendront  rang 
dans  l'armée,  et  leurs  services  dans  ces 
corps  sei'ont  admis  pour  la  solde  de  re- 
traite ,  sauf  par  eut  ^  *erser  dans  la 
caisse  des  invalides  une  somme  équiva- 
lente aux  retenues  mensuelles  qui  n'ont 
pas  été  prélevées  sur  leur  traitement. 

1.  Ils  seront  confirmés  dans  leurs  em- 
ploi) par  commission  de  notre  minisire 
secrélaire-d'Elat  de  la  guerre ,  et  à  l'a- 
venir ils  seront  nommés  p.ir  lui  sur  la 
présentation  du  préfet  de  police ,  approu- 
vée par  le  ministre  de  l'intérieur  ;  ils  se- 
ront choisis  parmi  les  officiers  de  santé 
de  l'armée  en  activité,  d'un  grade  tgal  à 
celui  deikmploi  vacant: 

La  présente  ordbnnancc  n'aura  point 
d'effet  rétroactif  i  l'égard  des  officiers 
de  santc!  actuels  des  deui  corps  qui  n'au- 
raient pas  servi  ante'rtèuremeot  dans  l'ar- 


:  et  de 


l'itabUssemeni  de  l'abattoir  pid 
commun  qui  existe  à  Fesaul.  (VII, 
BulL  0CXCVI,  n"  i;,li6o.) 
ArL   i".  L'élablisteiiieol  de  l'abaltoir 


balion  de  notre  ministi 
sur  l'avis  du  préfet. 

7.  Nos  ministres  de   la  jutti 
l'intérieur  sont  chargés  de  1' 


1"  SEPTEMBRE  =  8  OCTOBRR  iSa^-  — 

Ordonnance  du   Roi  portant  auto- 

nsation  ,  pour  quatre  département  jr 

di'nammés  f  de  ta  société  d'assurances 

mutuelles  contre  l'incendie  formée  à 

Dijon.  [VII ,  Bidl.  DCXCVI  bis, n- 1. ) 

Art.  i«',   La  société  d'assurances  mu- 

turiles  contre  l'incendie  formée  à  Dlfon 

par  acte  passé  devant  Joltet  et  Rouget, 

notaires  en  ladite  viUe  ,  le  16  juin  <8i4 , 

ett  autorisée  pour  les  départemens  de  la 

Côle-d'Or,  de   l'Yonne,   de  Sadae-et- 

Loire  et  du  Doubs  seulement. 

Les  statuts  de  ladite  soc i 
auditacte,  lequel  demeurera  anneié 
présente  ordonnance ,   sont   approuv 
sauf  la  réserve  eiprimée  k   l'article 


j5 
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Sgi  GOCVBKIIKMSBT  aOïAl. 

1.  NoDobstlnl  la  .  rédaction  de  l'arti-  < 
de  55  dei  slatuli ,  le  second  paragraphe 
dudit  article  sera  entendu  comme  il  mil: 

«  Tout  locataire  ou  fermier  d'une 
M  propriëlé  assurée,  qui  aura  justilï<!, 
R  par  une  déclaration  du  propriétaire 
B  ayant  date  certaine  et  enregistrée  à  ta 
«  direction  de  la  société,  qu'il  concourt 
■  avec  son  propriétaire  aux  oliligalion» 
«  de  l'assurance,  est  affranchi  envers  la 
K  compagnie,  du  recours  qu'elle  pourrait 
«  avoir  ï  eiercer  contre  tut  en  cas  d'in- 
•I  cendie ,  ï  raison  de  ta-responiabilitc  du 

3.  Nous  nous  réjerrons  de  révoquer 
noire  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts ,  sauf  les 
droits  et  dommages-intérêts  des  tiers. 

4-  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  ans ,  copie  conforme  de  son  état 
de  situation  aui  prcfels  des  quatre  dé- 
parteineni  delà  Câle-d'Or,  de  l'Yonne, 
de  Saâne-et-Loirc  et  du  Doubs,  ainsi 
qu'aux  greffes  des  tritiunauï  de  com- 
merce de  ces  départemens.  Copie  dudit 
état  sera  adressée  à  notre  ministre  secré— 
taire-d'Etat  de  l'intérieur. 

5.  Notre  ministre  secrélaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois  avec  l'acte  anneié.  Pa- 
reille insertion  aura  lieu  au  Moniteur  et 
dans  les  journaux  destinés  aux  annonces 
judiciaires  de  chacun   des  départemens 


qu 


ta  société. 
STATUTS. 


Art.  i".  Il  y  a  société  anonyme  d'as- 
surances mutuelles  contre  l'incendie  en- 
Ire  les  soussignés  et  tous  autres  proprié- 
taires de  maisons  et  bâilmeiis  situés  dans 
les  départemens  de  la  Câle-d'Or,  l'Yon- 
ne ,  Saône-ct-Loire ,  le  Jura,  te  Doulis 
et  la  llaute-Saâne,  qui  adhéreront  aux 

a.  La  durée  de  la  société  est  de  trente 
années;  elle  pourra  ilre  prolongée  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement. 

3.  Elle  n'entrera  en  activité  que  lors- 
qu'elle réunira  des  adhésions  pour  une 
somme  de  huit  miliions;  elle  cessera  si 
la  masse  d'assurances  retombe  au-dessous 
de  cette  quotité. 

4'  L' association  est  administrée  par  un 
conseil  général ,  un  conseil  d'administra- 
tion et  un  directeur. 

5,  Un  arrêté  du  conseil  d'administra* 


—  t"  JEPTRHBKE  1814. 
lion,  rendu  public;  déterminera  IVpoqoe 
de  la  mise  en  activité  de  la  société;  jm- 
que-là  ,  l'eflét  des  adliésions  restera  sus- 

6.  L'objet  de  l'association  est  de  „ 
rantir  mutuellement  ses  membres  dei 
pertes  et  dommages  occasionés  à  leurs 
bâlimens  par  l'incendie  et  même  par  le 
fu  du  de). 

L'assurance  peut  s'étendre  aux  pres- 
soirs ,  cuves ,  tonnes ,  et  à  lou%  inslm 
mens  et  ustensiles  placés  par  te  proprié 
taire  dans  ses  bilimens  pour  le  service  t 
l'etploilation  du  fonds,  ainsi  qu'à  toai 
effets  mobiliers  qu'il  j  aura  fixés  à  pei^ 
p  élu  elle  demeure. 

Tous  autres  effets  mobiliers  sont  e 
pressément  exclus  de  l'assuraocc. 

7-  La  propriété  assurée  qui  serait  dé- 
truite en  tout  ou  en  partie,  sur  l'ordre  dt 
l'autorité  ,  pour  arrêter  les  progrès  d'un 
incendie  ,  donne  lieu  à  l'indemnité  comme 
si  le  dommage  était  causé  par  les  Oam- 

S.  La  société  ne  garantit  point  les 
cendies  causés  par  l'état  de  guerre, 
toute    force    militaire    quelconque  ,   pir 

t|.  Tout  sociétaire  dont  tes  bâtïmenise 
trouveront,  au  moment  de  leur  incendie, 
engagés  soit  à  une  compagnie  à  priiae, 
soit  à  une  autre  société  mulueUe,  per- 
dra ,  par  le  seul  fait  de  ce  double  enga- 
gement,  ses  droits  à  toute  iodemnilé, 
sans  cesser  d'être  passible  de  sei  obK^- 
tions  envers  la  sodété  jusqu'à  t'eipiralioo 


avant  que  ce  double  engagement  fi^ 
connu,  ta  société  recevra  t'iadeninité  i 
lu!  due  par  la  compagnie  à  prime  ou  b 
sociélé  mutuelle  dont  il  ferait  partie. 

10.  Ne  seront  point  admis  à  l'assuran- 
ce ,  tes  magasins  et  moulins  à  poudre, 
les  ateliers  d'artifice  et  ks  salles  de  spec- 
tacle. 

Les  établisse  mens  qui  offriraient  do 
chances  trop  graves  d'incendie^pumal 
Être  exclus  par  le  conseil   d'atffiinislra- 

11.  Les  bâtimens  réunis  sous  le  mtat 
toit,  appartenant  au  même  propriétaire, 
ne  peuvent  être  assurés  qu'en  totalité. 

II.  Nul  ne  peut  s'assurer  pour  moioi 
de  cinq  ans,  ni  se  retirer  de  I  associatioi 
avant  l'expiralion  de  son  engagement 

li.  L'engagemeiri  ne  peut  cesser  tgv'i 
l'expiration  d'une  année  sociale  ;  à  cd 
effet,  ce  qui  reste  à  courir  de  l'anM' 
dans  laquelle  on  s'assure,  ne  compte  paitf 
en  déduction  du    temps  délermtaé  par 

Doiizccb,  Google 


aODVKftNBMElIT  I 
l'arlicle  13 ,  comme  étant  le  r 
de  la  durje  de  l'engagement. 

■  4-  L'ann«e  sociale  date  du  jour  de 
l'entrée  de  la  société  en  activité.  Le  pre- 
mier jour  commence  aprts  minuit,  le  der- 
nier linil  i  minuit  préciï. 

i5.  Avant  les  trois  dernieri  mois  de 
son  engagement,  chaque  sociétaire  bit 
connaître  i  l'agent  d'arrondissement  par 
une  déclaration  écrite ,  dont  il  lui  est 
donné  récépissé,  s'il  entend  se  rellrer  de 
Passocialion  ;  k  défaut  de  cette  déclara- 
lion  dans  le  délai  fiié  ,  il  conlinue,  lui  et 

universel,  d'en  faire  partie  pour  un  nom- 
bre d'années  égal  à  celui  de  l'eagage^ 
ment  précédent. 

16.  Le  sociétaire  qui  a  fait  sa  renon- 
ciation en  temps  utile,  est  affraDchi  des 
charges  sociales,  et  cesse  de  recueillir  les 
bénéficesde  l'assurance  à  partir  de  l'heure 
de   minuit  du   jour  où  son   engagement 

17.  La  société  est  subrogée  par  le  fait 
même  de  l'incendie  à  tous  les  droits  et 
acIioDsdu  propriétaire  incendié  envers  et 
contre  qui  il  appartiendra,  jusqu'à  con- 
currence des  indemnités  payées. 

18.  L'association  exclut  toute  solidarité 
entre  tes  sociétaires  ;  chacun  paie  ,  en 
proportion  des  valeurs  qu'il  a  assurées  , 
sa  quole  part  dans  les  indemnité»,  dans 
les  dépenses  d'administration  ,  et  dans  tes 
frais  d'eiperlise  et  de  poursuite  lorsqu'il 

19.  La  portion  pour  laquelle  chaque 
sociétaire  est  tenu  de  contribuer  au  paie- 
ment des  Indemnités ,-  ne  peut  jamais  dé- 
passer dans  le  courant  d'une  année  le 
maximum    ci -dessous   déterminé   pour 

Dans  la  première,  soionte  centimes; 
dans  la  seconde,  un  franc;  dans  la  troi- 
sième ,  un  franc  quatre-vingts  centimes; 
dans  la  quatrième,  deui  francs  quarante 
centimes  (  par  mille  francs   dï  la  valeur 

10.  Au  commeacement  de  l'année  so- 
ciale ,  chaque  assuré  verse  à  la  société 
moitié  de  la  portion  contributive  déter- 
minée par  l'ailicle  19,  pour  former  un 
fonds  de  prévoyance  destine  à  dopoer  un 
premier  secours  aui  Incendiés. 

Ce  fonds  sera  complété  au  commence- 
ment de  chaque  année ,  s'il  n'a  élé  qu'en- 
tamé ;  il  sera  recréé  ,  s'il  a  été  absorbé. 

Celui  qui  s'assure  dans  le  courant  de 
l'année  sociale,  ne  verse  son  contingent 
au  fonds  de  prévoyance  que  pour  les 
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mois  restant  à  courir  jusqu'à  la  fin  de 

31.  Le  sociétaire  sortant  ne  peut  rien 
réclamer  du  fonds  de  prévoyance  :  ce 
qu'il  y  laisse  profile  k  la  société. 

31.  Un  douiiime  du  fonds  de  pré- 
voyance demeure  aiïecté  h  chaque  mois 
de  l'année ,  et  se  répartit  au  marc  le 
franc  entre  tous  les  incendiés  du  mois , 
de  manière  cependant  qu'aucun  d'eux  ne 
puisse  obtenir  par  celte  première  répar- 
tition plus  du  quart  de  l'indemnité  a  la- 
quelle il  a  droit. 

Si ,  par  l'eCTel  de  celte  répartition ,  les 
incendiés  d'un  mois  n'obtiennent  pas  le 
quart  de  leur  indemnité  ,  ce  quart  leur 
est  complété  sur  le  restant  libre  des  dou- 
EÎèmes  des  mois  antérieurs,  et,  à  défaut, 

53.  Les  sommes  versées  aii  fonds  de 
prévoyance  dans  le  cours  de  l'année  par 
suite  des  assurances  nouvelles ,  accrois- 
sent par  portions  égales  les  ressources 
des  mois  qui  restent  à  courir  jusqu'à  la 
fin  de  l'année  sociale. 

3j.  A  l'eipiration  de  l'année  sociale, 
les  sinistres  seront  soldés  par  la  réparti- 
tion entre  tous  les  Incendiés  de  la  por- 
tion restée  libre  du  fonds  de  prévoyance. 

tS.  .S'il  y  a  un  excédant  de  ressour- 
ces, il  sera  reporté  à  l'année  sociale  sui- 
vante, et  les  assurés  auront  à  verser 
d'autant  moins  pour  compléter  le  fonds 


suffisant,  les  dommages  seront  soldés  s 
moyen  d'un  appel  de  fitnds  bit  dans  les 
bornes  du  maximum  fiié  par  l'art.  19. 
En  cas  d'Insuffisance  du  maximum  de 
la  portion  contributive,  eIIc  sera  disiri— 
buée  au  marc  le  franc  entre  les  incendiés, 
imputation  faite  k  chacun  des  sommes 
déjà  reçues  par  lui  sur  le  fonds  de  pré- 
voyance. 

37.  Dans  le  cas  où  ,  pour  raison  d'in- 
suffisance de  fonds,  le  propriétaire  in- 
cendié ne  serait  pas  indemnisé  en  entier, 
les  sommes  que  la  société  recouvrera 
comme  subrogée  à  ses  droits,  lui  seront 
remises  jusqu'à  concurrence  du  complé- 
ment de  son  indemnité. 

38.  A  mesure  que  la  société  se  déve- 
loppera, la  quotité  de  la  première  io- 
demnitée,  fisée  au  quart  par  l'art.  13, 
pourra  être  augmentée  par  le  conseil 
d'administration. 

ig.  Celui  qui  assure  une  propriété  si- 
tuée dans  un  arrondissement  où  il  ne  ré- 
side pas ,  est  tenu  de  faire  par  sa  décla- 
ralioD  élection  de  domicile  dans  cet  ai^ 
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Tondifsement  pour  tout  le  leinp*  de  im 
eDgageminl. 

3o.  Eu  ca*  de  muUtion  «Qice  vjfs,  ou 
à  caïue  de  mort  à  litre  singulier,  l'aj'ant- 
droît  de  J'ajiuré  devra  èlre  subrogé  à 
l'en^aEement  de  son  auleiir;  à  défaut  de 
quoi  lauuré  ou  ses  hérilier»  icront  ré- 
putés cofilinuer  oQic'ieuscment  l'assurance 
en  laveur  de  cet  apot-dcoil- 

3i.  Une  seule  pn^riété  ne  peut   être 


reçu. 


E  de>  i. 


cédant  le  centième _ 

meubles  assuré),  sauf  à  admiCltre  d^i 
augmealatioui  succeiûvei  dam  b  propor- 
tion des  accroissemens  de  celte  ma&si;. 

Par  stule  propriété,  l'oo  entend  un 
uul  édifice,  ou  des  bitimens  conii'gust 
^pparlçoant  au  même  propriétaire, 

39.  Toute  police  prise  dans  le  coun 
d'un  mois  n'aura  d'effet  ()u'â  dater  de 
l'heure  de  minuit  qqi  commence  le  pre- 
tnier  jour  du  moi*  suivant. 

33.  Les  frais  de  timbre,  d'enregistre- 
ment et  d'aniende ,  liront  à  la  charge  dpt 
l'assuré  qui  y  donnera  lieu. 

34.  Aucune  police  ne  peut  être  signée 
qu'aprè)  l'éleclion  de  domicile  prescrite 
par  l'article  19,  lorsqu'il  y  a  lieu  ^  al 
apréa  l'acquittement  tai)t  des  frais  dad~ 
ministratioa  et  dli  prix  de  la  p<Jice  et  de 
la  plaque  que  de  la  moitié  de  la  portion 
contributive. 

3â,  I^  déclaration  de  l'asinré  portant 
'  adhésion  aux  statuts  est  faite  en  triple 
eipédîtioB ,  dont  une  poar  le  lociélaire , 
une  pour  l'aflent  d'arrondisaement ,  et 
upe  pour  ta  direction. 

36.  Le  prix  de  la  police  est  fixt  "     - 


La  police  ne  sera  point  renouvelle  tant 
que  durera  l'euRagement,  à  moins  d'aug- 
in«Dlatian  ou  de  diminuliou  dans  la  Ta^ 
leur  de  la  propriété  assurée  ;  dans  ce  cat, 
la  nouvelle  police  ne  coûtera  que  cin- 
quante cealiines. 

Le  (ociélaire  qui  perdra  sa  police,  en 
recevra  un  duplicata  pour  le  niéiue  prix 
de  cifiquante  centimes. 

37.  Dant  la  qiliEainp  qui  suivra  la  dé- 
livrance de  la  police ,  chaque  sociétaire 
ed  tenu  de  faire  appo«er  ^ir  la  propriété 
assurée  une  plaque  porlai)t  les  lettres 
A.  M. 

Celle  plaque ,  dont  le  priii  est  Cié  à 
un  franc,  sera  délivrée  Ion  de  la  signa- 
ture de  la  police, 

3&.  E.e  directeur  et  les  agcni  d'arr,qq- 
dissemeni  ont  «puU  qualité  pour  signer 
les  police*  aji  do^  46  U  *P«4l^ 


E  miHe  franci. 
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3^.  Les  a^eni  leroot  revomablo  de  b 
non -inscription  du  nom  des  assurés  sur 
le  lournal  des  sociélaires  de  leur  arron- 
dissement ,  dans  les  vinet-quatre  faeurei 
de  la  tigoalurc  de  1^  police. 

40.  I.e  !•'■  de  chaque  mois,  tjiaqvc 
agent  envoie  i  la  direction  une  eipédi- 
hon  des  déclarations  qu'il  a  reçnes  dans 
le  nioii  précédent. 

ji.  Il  est  lait  un  fonds  spécial  destiné 
ï  donner  une  pompe  ï  incendie  aax  can- 
tons qui  prétenleroni  le  plusd'assnranccL 

Le  conseil  d'administration  désigner] 
les  cantons  aiiii]uels  il  en  sera  accordé, 
et  les  communes  où  elles  seront  placées. 

11  pourra  les  retirer  pour  défaut  d'en- 
tretien ,  ou  de  secours  portés  aux  cou- 
munes  voisines ,  ou  toute  autre  cause 
grave. 

4i.  Ce  fonds  servira  encore  i  distri- 
buer des  gratifications  ou  des  médaiHa 
aux  pompiers  et  aux  autres  personnes  qii 
auront  sauvé  quelqu'un  des  flammes,  au 
rendu  des  services  signalés  lors  d'un  îd- 

43.  Cinq  centimes  par  mille  francs  Je 
la  valeur  assurée  seront  tanét  cbaqn 
année  au  fonds  de  pompe  pour  chaqne 
sociétaire.  Toute  somme  au-dessous  de 
mille  francs  pliera  o 

44-  Las  frais  d'adm 
pour  chaque  année'i  trente  ~  cinq  centi- 
mes par  chaque  mille  francs  de  la  ralfDT 
des  propriétés  assurées ,  et  pour  toelt 
somme  de  cinq  cents  francs  à  mille  fraro; 
ils  ne  seront  que  de  vingt  centimes  poer 
toute    somme    moindre    de    cinq   ccdIi 

Ils  s'acqDÎttcr<mt,  chaque  année,  n 
même  temps  que  le  fonds  de  pré- 
voyance. 

45.  Les  élahlissemens  publics  k  la  charge 
des  communes,  ceux  de  bienfaisance  d 
Ions  bSlimens  appartenant  au  culte  et  au 
fabriques  d'église,  ne  paieront  que  vbgt 
cenlimes  pour  frais  d'administration  p>r 
chaque  mille  francs  de  l'a  valeur  des  caa- 
E I ru ctions  assurées  ;  et  pour  toute  somint 
de  cinq  cents  francs  à  mille  francs;  îTine 
seront  que  de  dix  centimes  pour  toult 
somme  moindre  de  cinq  cents  francs. 

46.  Le  directeur  peut  exiger  cautioD 
pour  le  paiement  des  sommes  dues  ti 
vertu  des  préseiis  sUtuls. 
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non-seiileiiiciitdeleur  construcli(ia,inu3 
des  produili  Dalureli  ou  manulacturét 
que  Van  y  setrt ,  tl  des  profestion)  cl 
ïodusiriïi  que  I'od  y  ei«rce  ,  elles  sont 
partagées  ta  quatre  cUsics,  conforiné- 
ment  au  tableau  ci-annei<. 

Ces  classes  concourent  ensenible  à  s'id- 
demnlier  dei  dommages  causés  par  le  feu, 
dans  les  proportions  indiauécs  par  ce  ta- 
bleau et  Ijie'es  par  farlicie  ig. 

43.  Les  constructions  de  première  classe 
conliguffs  à  un  bâtiment  de  troisième  , 
paieront  comme  celles  de  seconde;  celles 
de  première  et  de  seconde  classe  conli- 
guë*  à  lia  b&timfat  de  quatrième ,  paie^ 
lopt  comme  celle  de  troiiiëme. 


49.  Les  bàtimeDS  sont  reçus  à  l'aisu- 
rance  d'apris  l'estimation  qui  en  est  bile 
entre  le  propriétaire  tt  l'agent  de  In  to- 
ciêté.  La  Taleur  qui  leur  est  donne'a  sert 
de  base  au  paiement  de  la  portion  coB- 
tribulive  d'après  la  classe  ï  laquelle  ils 
appartiennent,  elle  sert  également  da 
base  au  paiement  des  frais  d'administra- 
tion et  a  l'indemnité  à  laqudle  l'auoré  a 
droit  en  cas  d'iaceadîe. 

50.  Lorsque  le  directeur  te  juge  con- 
venable, il  fait  vériiler  les  estimations; 
cette  véfiBcalion  s'opère  par  des  eiperts 
nommés  contradictoire  ment  :  s'il  en  ré- 

qulème  de  la  valeur  donnée  aui  immeu- 
bles ,  les  frais  de  l'expertise  sont  à  la 
charge  de  l'assuré  ;  dans  le  cas  contraire, 
ils  sont  supportés  par  la  société. 

Si  les  experts  ne  peuvent  s'accorder , 
ils  nomment  un  tiers-eipert  pour  les  dé- 

Ed  cas  de  réduction  ^e  la  valeur  de 
l'immeuble  ,  le  sociétaire  ne  peut  rien 
réclamer  des  sommes  qu'il  a  payées  d'a- 
près la  première  estimation. 

5i.  Il  est  fait  par  les  déclarans  une 
description  séparée  et  détaillée  de  chacun 
des  bàlimeiu  assurés,  avec  iadicatim  de 
leur  situation,  de  leurs  tenans  et  abou- 
tissans  ,  des  malériaui  doul  ils  sont  cou- 
de la  profession  qui  y  est  ciercée  ;  ila 
doDBent  une  estimation  particulière  à 
chacun  desdila  bitiaicns  et  an  déduisent 
la  valeur  du  sol. 

Ce*  estimation*  sont  toujours  en  *am- 
mM  rondes  de  cent  francs. 

5i.  Si  la  valeur  it  h  prsfiriét^  vient  i 


Couver ,  dans  l«  cours  de  l'engaigeniéot  t 
une  augmentation  notable  par  snile  de 
constructions  ou  répartions ,  le  s«cié' 
taire  a  la  faculté  d'augmenter  son  assu- 
rance en  fournissant  uDe  déclaratioD  nou- 
velle et  prenant  une  noavelle  pi^ce. 

53.  Dans  le  cas  où  la  prt^élé  aurait 
an  contraire  essuvé  une  diminution  no- 
table par  le  fait  de  l'assuré,  ou  par  un 
événement  quelconque,  il  est  tenu  de 
faire  à  l'agent  de  l'arrondissement,  dans 
les  trois  mois  de  l'événement  qui  aura 
diminue'  la  valeur  de  l'immeuble  ,  une 
déclaration  supplémentaire  3  l'efiêt  de 
diminuer  la  valeur  assurée. 

54.  Lorsque  le  di  recteur  apprend  qu'un 
immeuble  a  éprouvé  une  diminution  no- 
table dans  sa  valeur,  sans  que  l'assuré  en 
ait  fait  la  dédaration,  il  fait  vérifier  la 
valeur  actuelle  de  la  propriété  assurée 
par  de*  experts  nmnméi  contradictoire- 
ment  :  si  les  experts  ne  peuvent  s'accor- 
der, ils  nomment  nn  tiers  -  expert  qui 
les  départase.  S'il  résulte  de  cette  vérifi- 
cation que  la  diminution  opérée  est  d'un 
cinquième  ,  les  frai*  de  la  vérification 
sont  à  la  charge  du  sociétaire  ,  (1  l'assu- 
rance est  réduite  sans  que  l'assuré  puisse 

lui  de'^uis1'a"dimbu'tÎM"d"  ï"rurde''sa 
propriété. 

55.  Le  locataire  ou  fermier  peut  s'af- 
franchir du  recours  que  le  propriétaire  a 
Ie  droit  d' exercer  contre  lui  en  cas  d'in- 
cendie .d'après  les  art.  f;ii  et  1734  du 

était  propriétaire.  La  société  demeure 
alors  subrogée  à  tous  ses  droits  envers 
qui  il  appartiendra. 

Si  le  propriétaire  est  assuré ,  le  loca- 
taire ou  fermier  n'est  tenu  ,  pour  s'af- 
franchir du  recours  de  la  société,  que  de 
payer  moitié  des  droits. 

SG.  L'assurance  du  fermier  ou  du  lo- 
cataire prendra  fin  dès  qu'il  y  aura  ces- 


,  d.  i 


même   les  cinq  années  de  l'engagen 

57.  Toute  personne  peut  assurer  oflî- 
cieusement  pour  le  compte  et  au  pi-oflt 
d'un  autre  ,  en  s'obligeant  personnelle- 
ment aux  conditions  de  l'association. 

Chapithb  IV.  Expertise  et  paiement 
des  dommages. 

58.  Tout  incendie  ,  au  moment  où  il  te 
manifeste ,  doit  4tre  déclaré  par  le  pro- 
priétaire assuré,  ou  par  toute  autre  pcr- 
KHUK  lu'il  aura  cWgée  d«  «e  »oio ,  à  la 
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ùtui.  Une  lecoode  déclaration  doit  ttre 
eovajée ,  à  la  diligence  de  l'incendia, 
iaas  le)  d«ux  jouri  qui  suiTronl  l'incfn- 
die,  à  l'agcDl  de  l'arrondUiement ,  ou  à 
la  direction  ,  «  le  blliment  est  situé  dan* 
l'arrondissement  de  Dijon.  Cette  dÉela- 
ralion  doit  contenir  la  date  de  l'incen- 
die ,  la  cause  présuirée  qui  l'>  produit , 
l'ejptce  de  construction  atteinte  par  le 
feu ,  indiquer  approiimatiiement  la  gra~ 
vite  du  dommage ,  et  être  signée  du  dé- 
clarant. Bécépissé  en  sera  délivré  par 
l'agent ,  et  elle  sera  consignée  en  extrait 
«ur  un  registre  à  ce  destinÉ. 

Sg.  Dans  le  mois  de  la  re'ceplion  de 
cet  avii,  deux  experts  procèdent  à  l'esti- 
mation du  dommage.  L'un  de  ces  experts 
ut  nommé  par  l'agent  de  l'arrondisse* 
ment,  et  l'autre,  par  le  sociétaire  iu' 
cendié.  En  cas  de  dissentiment ,  les  deux 
experts  en  clioisissent  un  troisième  qui 
les  départage.  Procès-verbal  de  l'eipar- 
t!se  se  dresse  en  double  minute  ,  dont 
l'une  est  Uisste  à  l'incendié  ,  et  l'autre 
envoyée  à  l'agent  dans  les  quarante-huit 
heures  de  sa  signature  par  les  experts ,  k 
la  diligence  de  celui  de  la  société. 

La  déàsion    des    experts    est   tnatta- 

Les  frais  de  l'expertise  sont  à  la  charge 
de  l'asiociation. 

60.  Si  la  propriété  est  entièrement  dé- 
truite, l'indemoilé  se  règle  d'après  la 
valeur  totale  pour  laquelle  elle  a  été  as- 
surée ;  néanmoins,  l'incendié  est  tenu  de 
prendre  en  déduction  les  matériaux  qui 
auraient  résisté  à  l'incendie  ,  sur  l'esti- 
mation des  experts. 

Son  assurance  cesse  dès  ce  moment. 

Cl.  Si  la  propriété  n'est  consumée 
qu'en  partie  ,  l'estimation  des  dommages 
est  faite  sur  la  base  du  capital  assuré ,  et 
les  experts  déterminent  la  proportion  de 
la  partie  consumée  relativement  à  la  to- 
talité de  b  propriété. 

Dans  ce  cas  ,  les  avantages  comme  les 
charges  de  l'assurance  suhjulent  pour  la 

'  !   la   propriété  conserve  ,  jus- 


qu'à parfaite  réparation 
61.  A  la  fin  de  l'ann. 


appel  sur  le  reste  de  la  portion  contri- 
butive est  nécessaire  ,  le  directeur  dresse 
un  tableau  où   figurent  le  montant  des 

Eertes  et  despremièresindemni tés  payées, 
i  somme  restant  à  solder,  les  ressources 
offertes  par  les  excédans  des  douzièmes 
de  l'année  écoulée ,  et  la  quotité  des 
fonds  dont  il  faut  bire  appel  :  il  en  pré- 
■ente  en  mtme  temps  la  répariiticm  entre 
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les  «oclélairex,  et  appuie  le  tout  des  pro- 
cès -  verbaux    d'expertise    des   nniitrei 
Après  vérification  ,  le  conseil  d'admiim- 
tration  arrête  l'état  de  répartition  et  t» 

Cent  en  prendre  connaissance  dans  \a 
ureaui  de  la  direction. 
G3.  Les  sociétaires  sont  tenus  d'acquit- 
ter leur  quote  pari  entre  les  mains  des 
agens  d'arrondissement  dans  les  quinte 
jours  de  la  date  de  l'avis  qu'ils  en  nul 
reçu  :  cet  avis  est  mis  au  bas  d'un  eilnit 
de  l'état  de  répartition  certiBé  par  le  i- 

6j.  Les  quinie  jours  écoulas  ,  cet  ans 
est  renouvelé;  et  quinie  jours  après  u 
demieravertissemeni,  le  oirecleur pour- 
suit par  toutes  les  voies  de  droit  le  M- 
ciétaire  en  retard  de  payer  la  sonne 
dont  il  est  débiteur,  d'après  l'état  de  rt- 
partition  ;  l'effet  de  sa  police  est  suspendi 
à  son  égard  jusqu'il  ce  qu'il  9«  soil  ic- 
quitté  ,  sans  que  pour  cela  il  puisse  cet- 
«er  de  remplir  )a  engagemens  oivenla 
société. 

fja  suspension  du  bénéfice  de  l'asM- 
rance  date  de  la  première  signiGcalioi 
judiciaire  qui  lui  est  foite  à  la  diligence 
du  directeur.  1 


65.  Il  y  a  une  assemblée  de  sociétairei 
sous  la  dénomination  de  cortseii  gènèriU, 

Les  quinze  plus  forts  assure'a  de  cha- 
cun des  départemens  qui  composent  II 
circonscription  de  la  société  ,  forment  II 
conseil  général ,  lequel  ne  peut  se  réunir 

3u*au  clief-lieu  de  la  direction.  Le  tiers 
es  membres  est  nécessaire  pour  que  le 
conseil  délibère.  Ils  ont  la  faculté  de  se 
faire  représenter  par  d'autres  socié- 
taires, pourvu  que  ceux-ci  aient  su 
moins  pour  quinie  mille  francs  de  con- 
sti'uclions  assurées. 

66.  Le  conseil  général  est  présidé  |iar 
un  de  ses  membres  ,  élu  It  la  majoiilé 
des  suffrages. 

Le  président  n'est  nommé  que  pour 
une  année;  il  peut  être  réélu. 

67.  S'il  arrive  une  vacance  dans  k 
sein  du  conseil  général  par  décès,  dé- 
mission ,  vente  de  propriété  ,  etc. ,  Il 
vacanre  sera  remplie  par  le  plus  fort  ai- 
suré  du  mime  département ,  non  inoore 
membre  du  ■ 


■éral  se  réuni 


fois  par  an  ,  afin  d  arrêter  défini tivenwi 
le  compte  de*  recettes  et  dépenses  sa 
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cialcs  de  l'année   précédente  :  l'ui 
remplit  les  fonctions  de  si 


il  e 


le  même  scrutin  que  Je  président,  et  peut 
âtrc  réélu. 

Le  comcil  peut  être  convoqué  exlraor- 
diuaireinent ,  si  cela  est  juge  nécessaire. 

Sg.  A  l'avenir,  le  conseil  gênerai  ooin- 
mera  les  membres  du  conseil  d'adminis- 


de  décès,  ds  de'mlision,  ou  de  révoca- 
lion,  II  décidera  ,  d'après  les  services  ren- 
dus ,  la  quotité  de  h  pension  k  laquelle 
pourraient  avoir  droit  sa  veuve  ou  ses 
enfans  en  cas  de  décès  ;  ou  le  directeur 

Cette  pension  sera  nécessairement  à  la 


70.  Afin  ^iie  toutes  les  opérations  delà 
direction  soient  suivies  pendant  le  cours 
de    l'année ,    le    conseil    général    choisit 

nislralion,  trois  memlires  pour  en   for- 
,    yi'i   porte  le  nom  de 
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vent  sont  choisis  par  les  fondateurs  pour 
composer  le  conseil  d'administration  , 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  complété ,  savoir  : 

M.  le  baron  de  Bretenière  ,  premier 
président  de  la  Cour  royale  de  Dijon  ; 

M.  le  marquis  de  Courtivron  ,  maire 
de  la  ville  de  ûiion  ; 

M.  Saverol  fils  ,  avocat  général  à  la 
cour  royale  de  Dijon; 

M.  belost-JolimonI ,  avocat  général  à 
la  cour  royale  de  Dijon  ; 

M.  Urevon  ,  propriétaire  à  Dijon  ; 

M.  Petil-Clerc,  notaire  ,  premier  ad- 
joint au  maire  de  la  ville  de  Vesoul  ; 

M.  Gallaire  ,  maître  de  forces  ^  Porl- 
sur-Saône; 

M.  Berger  père,  maire  de  la  ville  de 
Montbéliard  ; 

M.  Moltin,  directeur  de  l'enregistre- 
menl  et  des  domaines,  à  Mâcon  ; 

M.  Bourdon  aîné ,  propriétaire  à  Mà- 


71.  Deuïdesm 


iinbrei  du  conseil  d'ad- 
renouvele's  chaque  an- 


ses membres  peuvent  être  réélus. 

ministralion  dans  tous  les  cas  prévus  par 
l<ïs  présens  statuts  ;  il   prend  part  à  la 


Les  membre: 

'-  -lUï  qui  sortent 


surgens. 


scil   général  pour 
invoque  lui-même 

Il  émet  son  avis  sur  le  compte  annuel 
des  recettes  et  dépenses  sociales,  lors- 
qu'il est  réuni  par  le  directeur  au  con- 
seil d'administration. 

Il  rend  compte  au  conseil  général  des 
observations  qu'il  a  pu  faire    et  des  abus 

Su'il  a  pu  reconnaître  dans  la  gestion  du 
irectcur:  le  conseil  général,  après  avoir 
«ntendu  le  conseil  d'administration,  dé- 
libère sur  le  rajiportdu  comité,  et  statue 
sur  ses  observations. 

Chapitre  VL  Conseil d'aâminislraiion, 

71.  Le  conseil  d'administration  est 
composé  de  vingt  sociétaires,  pris  dans 
chacun  des  déparlemens  de  la  circon- 
scription L  il  est  provisoirement  porté  à 
diï  membres,  et  sera  complété  par  le 
conseil  général  dans  sa  première  réu- 

Les  diï  sociétaires  dont  les  noms  sui- 


par  décès , 


_  Les  membres  du  conseil  d'adminislra- 
lîon  peuvent  être  réélus. 

73,  Chacun  des  membres  du  conseil 
d'administration  présentera  un  suppléant 
à  l'agrément  du  conseil.   Les  suppléa  - 


siqu. 


des  construi 


s  engagées 


francs.  Leurs  fonctions  cessent  avec  cel- 
les des  membres  qui  les  ont  choisis. 

Les  suppléans  des  membres  abs^ns  sont 
appelés  aux  séances  du  conseil  :  aucune 
délibération  n'est  valide ,  si  elle  n'est 
prise  par  sept  membres  ou  suppléans. 

majorité  des  suffrages.,  un  président ,  un 
vice-président  et  un  secrétaire  :  la  durée 
de  leurs  fonctions  est  d'une  année;  ils 
peuvent  Élre  réélus. 

7  j.  Les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ne  contractent ,  à  raison  de 
leurs  fonction;,  aucune  obligation  per- 


inelle. 
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'  7^  ^*  cmncîl  ta  pétiDil  d'obligation 
chaque  trincatre  •  sauf  Its  conrocalioiu 
cxtraordioawaa  )ag^i  nécciuîraj  par  le 
directeur  ou  par  le  comité  lUs  aaài- 

76.  Le  conaeil  délibère  sur  toutes  le* 
aHaires  de  la  société  ,  et  les  décide  par 
dca  arrèlêi  consigne']  sur  le«  re^stres 
<ti}ublei  ourerti  à  cet  elTet. 

Sea  décisioni  lont  priiei  à  la  majo- 
rité absolue  dei  luflrages  :  en  cai  de 
partage  ,  le  préaident  a  voix  prépoodê- 

77.  U  arrête  lu  étala  de  répartition  et 
en  ordonne  le  recouvrement  aprÈj  en 
avoir  vérifié  l'eiactilude  ,  et  s'être  auuré 
que  les  limi.te)  posées  à  la  mutualité  par 
lart.  19  ne  sont  dépassées  pour  aucun 
sociétaire, 

78.  Il  se  [ait  rendre  compte  des  pour- 
suites exercées  par  le  directeur  pour  Taire 
rentrer  les  portions  contributives  des  ao- 
ciétairea  en  retard  ;  il  déclare  tombées  eu 
non-valeur  celles  qu'il  reconnaît  irrecoii- 
Trables,  et,  aprii  avoir  entendu  l'un  des 
avocats  et  l'avoué  de  la  société ,  il  prescrit 
les  mesures  à  prendre  pour  la  rentrée  de 

il  pouvoir  être  encore  re- 


lion  qui   déclare  une 

n -va leur,  prononce  la 

n  du  sociétaire  contre  lequel  ell 


couvréea. 

79.  La  délibér: 

a  été  poursuivie.  Extrait  en  est  inscrit  ï 
ton  article,  et  son  nom  est  radié,  tant 
par  le  directeur  sur  le  journal  général 
des  sociétaires,  que  par  l'agent  d  arron- 
dissement  sur  son  journal  particulier. 

80.  Sont  à  la  charge  de  la  société , 
toutes  les  fois  qu'ils  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  recouvrement,  tes  frais  de  pour- 
suite contre  les  retardataires,  ceux  de 
toute  action   intentée  et  suivie   d'après 


l'a' 


I  du  < 


leil   d 

n  àe  la  valeur  de: 


le 


lages.  Ces  frais  s'aoïolllenl  sur  le  fonds 

s  prévoyance  ,  et  sont  compris  ,  s'il  y  a 

!u ,  après  autorisation  du  conseil  d'ad- 

linislration  ,  daos^a  première   réparii- 

nn  ,  sans  que  le  maximum  de  la  pcir- 

an   contributive   de   chaque   sociétaire 

jisse  jamais  tire  dépassé- 

81.  Le  conseil  vérltie  ,  reçoit  et  débat 

>mple  annuel  des  recettes  etdépeoses 

aies,  lequel  reste  entre  les  mains  de 

président,  pour  être  par  lui  remis  , 

;  expédition  àt  ta  détitéralion  conte- 

I  les  observations  du  conseil,  au  pré- 


cfaiteote  de  la  locîété  acnnit  &  PaToir 
nommés  par  le  conseil  d'adminidralion , 
snr  la  présentation  du  directeur;  ils  j 
annmt  voii  cmisultatiTe  lorsqu'ils  y  at- 

Les  fondalmn  choisisseat  aajoord'bui 
pour  conseils  et  avocats,  M.  Poucet, 
prolesseur  à  la  faculté  de  droit  de  Di- 
jon ,  et  M'  Morcrelte  ;  pour  avoués, 
M<  Perrotte  ,  avoué  au  tribunal  civil  de 
Dijon,  et  M<  UoUet,  avoué  à  la  cour 
royale  1  pour  notaire ,  M'  Joliel  ;  pour 
arcbiiecte,  M.  PapinoL 

Chapitre  VIL  Direelion. 

83.  Il  y  a  un  directeur  chargé  d'eié- 
culer  toutes  les  opérations  de  la  société. 

Il  assiste  avec  voix  consultative  aux  as- 
semblées du  conseil  d'admioislcation  :  il 
convoque  les  membres  du  conseil  eéné- 


oulre  les 


inde  du  o 


extraordinaires  sur 


lulres  avec  voix  consultative  seulement. 

Il  convot]ue  également ,  lorsque  celi 
est  nécessaire,  les  assemblées  eilraor^- 
naires  du  conseil  d'administralîoD. 

84.  En  cas  d'empêchement  ,  le  cbef 
jes  bureaux  de  la  direction  remplace  ' 
directeur  ,   sous   la   responsabilité  de 


85.  Le  directeu 


s  le.  y 


nuetl 

,V^ 

l  de  siluati 

n  de 

l'élablisse- 

,  ell 

taillé 

de  tout  ce 

,«,1 

socie 

é^nié^dans  le  c 

s  de  pajtr 

F." 

86 

uile    d 

es  dommag 

es  ca 

ses    par  le 

I!  do 

nne  aux  me 

mbres 

du    COD^t; 

àts  s 

ociéta 

es  les  ren 

teigne 

neos    quiU 

peuv 

ni  dé 

rer  ;  Il  leu 

registres  de 

délibérali 

"a"rmés'  du 

Id'ad 
onde 

minislration 
l'élablissem 

,  et  1 

es   états   d( 

Il  donne 

gaiement  à 

çUqu 

e  sociétaiîl 

Icsre 

il  peu 

t  avoir  ke' 

87.  Après  l'expiration  de  cliaque  année 
sociale,  le  directeur  soumet  au  conseil 
d'administration  le  compte  général  dn 
recettes   et  dépenses  de  l'année   précé' 

88.  Il  est  diargé  de  la  délivrance  des 
polices  d'assurance ,  de  la  correipoodaBce 
et  de  l'exécution  de  tous  les  actes  qà 
peuvent  concerner  l'établissement. 

89.  Il  tient  un  journal  où,  août  inscrits 
tous  les  sociétaires ,  avec  déiignalion  de 
leur  domicile  ,  de  la  situation  et  de  la  va- 
leur des  bâti  mens  assurés. 
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Les  livres'  de  caisse ,  les  registres  de 

correspondance  ,  de  déclarations  de  dé- 

sonl  également  lenus  par  lui;  il  foiirnitau 
conseil-général,  au  comité  des  sociétaires, 
au  conseil  d'administration  ,  les  registres 
dont  ils  ont  liesoiii. 

90.  Toule  instance  nuire  que  celle  ne'^ 
ccssaire  pour  la  rentrée  des  portions  con- 
Iribuliies  et  du  fonds  de  prévoyance,  à 
laquelle  les  prfsem  statuts  donneront  ou- 
verture, ne  peut  être  engagée  ou  soute' 
nue  par  lui  que  d'après  l'a utoi^isa lion  du 
conseil  d'administration,  l'un  des  avocats 
et  t'avoue  entendus. 

pariiculier  dans  chaque  chef-lieu  d'ar- 
rondissement compris  dans  la  circon- 
vient les  localilcj,  la  qiiolité  du  caulioii- 
chacun  d'eui,  et  prend  en  son  nom  loule 

ys.  Le  directeur  nomme  et  révoque 
les  employés  dont  il  a  besoin. 

g3.  Les  frais  de  premier  établissement , 
de  loyer  des  bureaux  de  la  direction,  de 

fournitures  de  bureau,  de  port  de  lettres 
et  paquets  ,  d'impressions  ,  les  remises 
des  agans,  les  traitement  des  employés 
,  «ont  i  sa  charge. 


Il  r 


KS 


e  peut  être 
la  charge  de  la  société'  ;  elles  sont 
(orlefonils  de  prévoyance,  d'aprfes 
isalion    du     conseil    d'admlnislra- 
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nécessaires,  au  nom  de  la  société;  main- 
levée n'en  sera  donnée  que  sur  une  di;li- 

gS.  Ce  cautionnement  sera  fourni  suc- 
cessivement :  il  sera  de  cinq  mille  francs, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  somme  de  «ingt 
millions  de  hàl'mens  assurés  :  k  ce  taux 
il  sera  porté  à  sept  mille  cinq  cents  francs  ; 
puis  à  dix  mille  francs  des  quË  la  masse 


99.  Le  directeur  est  chargé  de  l'enécu- 

écarter  en  aucune  circonstance. 

Chapitre  VKL  Comptaèil/lé. 

iDO,  Les  fonds  sociaux  provenant,  de 
chaque  département  seront  versés  au 
chef-lieu  ,  et  déposés  cltei  le  receveur 
général ,  ou ,  à  défaut  de  consentement 
de  sa  part ,  chei  un  banquier  ou  négo- 
ciant agr^é  par  le  conseil  d'adminislr»- 
lioD  ,  adn  de  rapporter  intérêt  au  profit 

^io..!"s'il  '' 


celles  qui  sont  susceptibles  de  rentrer. 

9;.  Un  traité  à  forfaîl  .est  consenti 
entre  l'association  et  te  directeur  pour 
les  frais  d'administration  à  la  charge  de 
ce  dernier,  aux  conditions  énoncées  au 
présent  chapitre  et  eiprimées'  en  outre 
dans  les  art.  îfi ,  3j^  44  ^'  0  1  pour  dix 
années,  à  Teipiration  desquelles  il  sera 
renouvelé  asec  lui,  aux  conditions  qui 
se^'onl  trouve'es  convenables  par  le  ron- 
.seil  général,  sur  l'aris  du  conseil  d'ad- 
ministration et  du  comité  des  sociétaires. 

95.  Le  domicile  de  la  société  est  élu 
dans  le  local  de  la  direction ,  à  Dijon  , 
point  central  de  la  circonscription. 

96.  M.  Diigied  ,  ancien  magistrat,  est 

97.  Le  directeur  ne  devant  point  être 
dépositaire  di's  fonds  sociauï ,  d'après 
l'art.  100  ,  n'est  tenu  que  d'un  caution- 
nement en  immeubles  de  ta  valeur  de  dix 
mille  frarics.  Le  président  du  conseil  d'ad- 

■   ininisiralion  prendra-  toutes  inscriptions 


revêtus  du  visa  du  président  du  conseil 
d'administration. 

Chapitre  IX.  Dûptisilians  générales. 

io3.  Toutes  les  difficultés  que  les  pré- 
sens statuts  pourraient  faire  naître  seront 
décidées  par  le  conseil  d'administration  , 
le  comité  des  sociétaires  elle  directeur 
entendus. 

104.  S'il  survient  quelque  contestation 
entre  l'association  et  un  ou  plusieurs  as- 
sociés ,  elle  sera  jugée ,  à  la  diligence  du 
directeur,  par  trois  arbitres  ,  dont  deux 
seront  nornmés  p^r  les  parties  respec- 
tives ,  et  le  troisième  par  le  juge-de-paîi: 
de  la  situation  des  biens. 

r  jugement  sera  sans  appeJ  ni  re- 


il  sera  procédé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration à  l'eiamcn  de  la  siluiilion  de 
l'établiuement  que  lui  présentera  le  di- 
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redcur,  et  le  conieil  décidera  si  l'on  de- 
vra  demander,'  ou  non,  une  autorisa' 
lion  de  prolongation  au  Gouverncmeut. 
loG.  Si  le  conseil  déride  que  la  pro- 
longation ne  icra  paa  deaiandée,  il  pro- 
céoéra  ï  la  liquidation  générale  ,  sur  le 
C6mple  dreué  par  le  directeur.  Les  fonds 
eiislans  seront  repartis  entre  toutes  les 
personnes (]ui  seront  alors  sociétaires,  au 

Erorala  de  ce  qu'elles  auront  versé  dans 
1  dernière  année  de  la  société. 

107.  Si  l'eipe'rience  démontrait  que 
des  cbangemens  ou  modifications  dus- 
sent ître  introduits  dans  les  statuts  pour 
l'avantage  de  la  société ,  les  fondateur! 
autorisent  le  conseil  d'administration  k 
les  faire ,  sous  l'approbation  du  conseil 

Séné  rai ,  après  avoii'  entendu  le  comité 
es  sociétaires  et  le  directeur. 
"      A   cet   effet ,  les   fondaleurs  donnent 
dès  ce  moment  au  conseil  d'admïnlslra- 
ti<m  tous  les  pouvoirs  à  ce  nécessaires. 

108.  Ils  autorisent  le  directeur  ci-des- 
sus nommé  à  se  pourvoir  par-devant 
M.  le  préfet  de  la  Côle-d'Or  et  MM.  les 
préfets  des  autres  départemens  de  la  cir- 
conscription,  ainsi  que  près  du  Gouver- 
nement ,  pour  parvenir  3  l'approbation 
des  présens  statuts  ;  comme  aussi  à  adhé- 
rer, au  nom  des  sociétaires,  aui  amen- 
demens  que  le  Gouvernement  jugerait 
convenables. 

i_Suiite  tableau  ùidiçué  par  l'art.  J7}. 


X"  SEPTEMBHS  =:  l4  OCTOBRE  iSlj-  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  deux 
directeurs  au  département  des  affai- 
res eccléslasliques  et  de  l'instruction 
publiques.  (  VU  ,  Bulletin  DCXCVII, 
n-  i7.7'-'<)) 

Louis,  etc. ,  surla  proposition  de  notre 
ministre  secrétaire  -  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
rînstniction  publique  ,  nousavons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I''.  Sont  nomméi  directeurs  au 
déparlement  desafTaireiccclésias tiques  et 
de  l'instruction  publique , 

Pour  les  affaires  ecclésiastiques ,  le 
sieur  abbé  d«  la  Chapelle,  l'un  de  dos 
aumâniers  1 

Et  pour  l'instruction  publique  ,  le 
sîeur  Petitot,  membre  du  conseil  royal. 
I.  Les  directeurs  nommés  par  l'article 
précédent  auront ,  sous  les  oi'dres  de 
notre  ministre ,  la  signature  de  la  cor- 
respondance qui  ne  concernera  que  l'in- 


1834. 
struCtion  des  affaires  et  la 
des  décisions. 

En  l'absence  de  notre  ministre  ,  le  di- 
recteur  de  l'instruction  publique  préû- 
dera  le  conseil  rojal. 

3.  Le  sieur  de  iVIaussion  ,  membre  du 
conseil  royal ,  remplacera  le  sîcur  Pe- 
titot dans  les  fonctions  de  secrétaire  du- 
dit  conseil. 

4.  Noire  ministre  secrétaire- d'Etat  aa 
département  des  affaires  ecdcsiastiqiiti 
et  de  l'instruction  publique  est  cbargt 
'    "      '     "'      de  la  présente  ordonname. 


Si4- —  Ordonnaoctdu 
Roi  qui  prescrit  l'inscripliort  sur  k 
tableau  du  Conseil-d'EltU ,  en  qualité 
de  conseillert-d'Etal  et  de:  matlresda 
requêtes  honoraires  ,  des  personnes  j 
dénommées.  {VU,  Bull.  DCXCIV.) 


j.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  les  sieurs  Grandet 
frères  à  ajouter  à  leur  nom  celui  ik 
LaeiUette.  (VII,  Bull.  DCXCIV.) 


...  —  Ordonnimce  ia 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Paeiol  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  du  Sotir- 
6/«-.  (VII,  Bull.  DCXCIV.) 


;.  —  Ordoi 
Roi  qui  autorise  le  sîeur  de  Yarrils 
à  établir  son  domicile  en  France.<y'&, 
Bull.  DCXCIV.) 


i«  SEPTEMBRE  i8i4-  —  Ordoitiiarueit 
Roi  quiaulorîse  la  demoiselle  Jonei 
et  les  sieurs  Kanderhoeven ,  jtipli, 
Beeser,  Engel,  Lacherimryer ,  Lt/e- 
ber,  Scha>emhtn  et  Spambergtr ,  à 
à  établir  leur  domicile  en  France, 
(VU,  BulL  DCXCIV.) 

L"' SEPTEMERE  iSi4-  —  Ordonnance  ài 
Roi  qui  nomme  à  plusieurs  préfet- 
fti«*.  (Vil,  BulL  DCXCV.) 

["SEPTEMBRE  \%ii.  —  Ordonnance ài 
Roi  qui  nomme  maître  des  rei/uélti 
en  seroice  extraordinaire  M,  de  Fret- 
Ion  ,  préfet  du  département  de  la 
niajenne.iWU,  BuU.  DCXCV.) 


_,.,i,z<..t,CoogIc 


AU  S  SEPTEHBKB   l8l4-  < 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  i 
crétaire-d'Eiai  des  Gaances ,  nous  ave 
ordonné  el  ordonnoas  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Il  sera  cré^  un  bureau  de 
garantie  pour  la  marque   d'or  et  d'à 

,  .   ,        ft  j       .j        8*"'  *  Chîlelleraull ,  départemcDt  de 

t  sEPTBHBKB  1814.  — Ordonnance  du     yj-__e 
Roi  qui  concède  au  sieur  Laurence" 


GoiTVBsitEiaKMT  RorAU  —  un 

:*';8EPTBHBiiBi8i4' —  Ordoriftances  du 
jioi  gui  autorisent  l'acceplation  de 
àons  et  legs.  (Vil ,  BuLI.  DCXCVl  el 
DCXCVIU.) 


e  d'anthracite  ou  charbon  de 
terre  située  dans  ta  commune  de 
Puj-Saial-Pierre,  arrondissement  de 
Sriançon ,  déparlement  des  Haaies- 
Alpes.  (VII,  Bull.  DCXCVl.)' 

■  ■rsBPTBHBB.B  iSa4-  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  concède  aux  sieurs  heclerc  et 
Vadet  la  mine  de  houille  de  ffury  , 
située  commune  de  Sainte  '  Croix , 
département  du  Haut^Rhin.  (VII, 
Bull.  DCXCVl.) 

["  SEPTBMBKS  iSiif-  —  Ordonnance  du 
Roi  i/ui  autorise  les  sieurs  Muel  à 
conserver  et  tenir  en  actiuilé  les  usi- 
nes ifue  leur  père  possédait  sur  le  ruis- 
seau de  Saunelle,  commune  de  Sionne 
et  de  VUlouxel ,  arrondissement  de 
if euf château ,  départrmenl  des  Vos' 
^».{VII,BuU,  DCXCVl.) 


■i.  La  circonscription  de  c«  bureau  » 
composera  des  communes  de  l'arrondi»- 
sèment  de  Châtelleraull  et  de  la  com- 
mune d'Ansles  ,  dépendante  de  l'arron- 
disiement  de  Mont  morillon ,  qui  sont 
distraites  de  l'arrondissement  du  bureau 
de  Poitiers,  réglé  par  l'arrêté  du  iSprai- 

3.  Notre  minisire  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

8   SBPTBHBBE    =  4    OCTOBRE    181J.    — 

Ordonnance  du  Raisurle  mode  d'en- 
seignement au  collège  royal  de  lama- 
/■irte.(  VII,  Bull.  DCXCVl,  n»  17,661.) 
Voy.  notes  sur  l'ordonnance  du  3i 
janeier  i8i6. 

Art.  ■"•  Le  conrs  d'études  dini  notre 
collège  roj-al  de  la  marine  sera  de  deur 


vembre  de  chaque  année. 

Il  portera  sur  les  mathématiques,  la 
gBPTBHBBB  i8i4.  —  Ordonnance  du     langue  française  ,  l'histoire  et  la  géogra- 


Rm  qui  acconte  des  pensic 
tains.  (VU,  Bull.  DCXCV 


I"  SEPTEMBEB  1814.  —  Ordonnance  du 
Rai  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité  aux  sieurs  To- 
nani  et  CoUignon.  (VIII,  Bull.  LU 
et  LXIX.) 


4.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  crée  un  bureau  de 
garantie  pour  la  marque  d'or  et  d'ar- 
gent à  Châlellerault  (  Vieime  )  ,  et 
fixe  la  circonscription  de  ce  bureau. 
(VU,  Bull.  DCXCV,  n»  17,659.) 

Louis ,  etc. ,  vu  la  loi  du  ig  brumaire 
an  6,  l'arrilé  du  i5  prairial  suivant ,  et 
notre  ordonnance  du  5  mai  1810,  con- 
cernant le  service  de  la  garantie  sur  la 
marque  d'or  el  d'argent;  vu  les  deman- 
des de  notre  préfet  du  département  de 
la  Vienne  ;  vu  les  observations  des  admi- 
nistralloDs  des  monnaie*  «I  des  contribu- 
tioiis  indirectes  ; 


phie. 

lalan 

gue  anglaise,  le 

dessin  pillore.- 

que,!, 

:  dessi 

in  géométrique 

"  la  physique 

e.pér 

aie,    le  tout  ei 

1  prenant  pour 

base  ] 

lespr 

0 grammes  que 

notre  ministre 

délai 

narin 

et  dont  les 

professeurs  ne 

1  pourront  s'é- 

3.  Les  diverses  chaires  d'enseignement 
et  le  nombre  des  professeurs  sont  fiiéi 
ainsi  qu'il  suit  :  Mathématiques  ,  quatre 
professeurs;  langue  française,  histoire  et 
géographie ,  deui  ;  langue  anglaise,  un; 
dessin  pittoresque,  un;  dessin  géomé- 
trique ,  deui  ;  physique  eipérimentale  , 
un  :  total ,  onie. 

Notre  ministre  de  la  marine  détermi- 
nera le  rang  et  les  appointemens  de  cha- 
cnn'de  ces  professeurs  d'après  l'art.  3o  de 
notre  ordonnance  du  3i  iauvier  1816, 
concernant  le  collège  royal  de  la  ma- 

3i.  La  distribution  et  l'emploi  du  temps, 
pour  le  cours  d'études  de  deui  ans  ,  se- 
ront réglés  par  un  tableau  que  fera  rédi- 
ger notre  mînisli^e  de  la  marine.  Le  gou- 
Terneur  du  collège  est  tenu  de  veiller  à  ce 
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que  Im  professeurs  et  ^lève^ne  puîsient, 

i.  Les  candidats  aui  pUces  d'ëtives  au 
cotlége  royal  de  la  martUe  qui  auront 
rempli  le<  condition*  eiigéea  par  nnire 
ordonnance  du  ii  janvier  i8i4i  ^t  qui 
I  auront  reçu  des  lellres  de  nominslion  de 
noire  ministre  de  la  marine ,  devront 
£tre  rendus  au  colk'ge  le  lo  novembre 
flic  pour  commencer  le  cours  d'f'ludes 
le  i5  de  ce  mois,  conrorinéinent  à  l'ar- 
ticle l'rde  la  présente  ordonnance. 

5.  L'un  des  eiaminaleurs  du  la  marine 
se  rendra  chaque  année  ,  vers  le  mois 
d'août ,  au  collé(;e  royal  de  la  marine  , 
pour  faire  l'examen  des  élÈvei  des  deux 

Les  cours  de  la  premièi 


,    dure 


Il  )ii)qu, 


septembre.  Le  lendemain  commenceront , 
dans  le  collège  ,  les  eiamens  des  élèves  de 
la  seciindc  division.  Ces  enamens  seront 
faits  ,  en  partie  verbalement ,  et  en  par- 
Ile  par  écrit  )  ils  comprendront  tous  les 
objets  détaillés  dans  les  programmes  men- 
tionnés à  l'art.  ■<"'  :  ils  seront  clos  au  3o 
septembre,  et  les  élèves  de  la  première 
année  seront  classés  par  ordre  de  mérite 
pour  passer  de  la   seconde  divbion  à  la 

Les  cours  de  la  «econde  année  ,  ou 
première  division  ,  dureront  jusqu'au  lo 
août.  Le  lendemain  commenceront ,  dans 
le  collège  ,  les  enamens  des  élèves  de  la 
première  division  sur  tous  les  objets  dé- 
taillés  dans  les  programmes  :  ils  seront 
terminé!,  pour  la  partie  orale,  le  lo  sep- 
tembre ;  la  partie  écrite  par  voie  de  com- 
posîtioD  aura  lieu  du  ii  au  iS  septem- 
bre ,  pendant  que  commenceront  les 
examens  des  élèves  de  ta  première  an- 
née ou  seconde  division. 

Par  suite  de  leurs  eiamens,  les  élèves 
de  la  seconde  année ,  ou  première  divi- 
sion ,  seront  classes  par  ordre  de  mérite 
pour  sortir  du  collège  cl  passeï'  dans  les 
ports  en  qualité  d't'lèves  de  la  marine  de 
seconde  classe. 

6.  Il  sera  accordé  chaque  année,  par 
notre  ministre  secrétaire -d'Elal  de  la 
marine ,  à  la  minlié  des  professeurs  du 
collège  royal ,  des  vacances  pendant  le 
laps  de  temps  qui  s'écoulera  depuis  la 
cidiure   des  examens  annuels  jusqu'à  la 

7.  Notre  minisire  sécréta  ire -d'Etat  de 
la  marine  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  mettre  en  harmonie  les  dis- 
positions prescrites  par  la  présente  or- 
donnance  arec  cell»  déterminées  par 
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l'ordonnaBce  du  3i  janvier  iSiG,  qoi, 
D'étant  pas  contraires  i  ce  qui  vital 
d'être  arrêté,  sont  et  demeurenl  miii-  ' 


8.  Notre  mloislre  de  la  marine  ttia 
colonies  est  chargé  de  rexéculioo  ili  b 
présente  ordonnance. 

8  SEPTEUBRB  1814.  —  Ordonnanrià 
Hoii/ui  nomme  3f.  Travm  de  Btiu- 
verl  secrétaire  grnéral  dii  miakm 
de  la  guerre.  (VII ,  Bull.  DCXCV.j 

8  SEPTEMBRE  iSii.  —  Ordonnantt il 
Roi  qui  presrnt  l'inscription  inrk 
tableau  du  Consetl-d'Eiat ,  m  qua- 
lité de  consrillers-d  'Elat  et  àt  mi- 
tres des  requêtes  honoraires ,  ileip"- 
soniiesy  dénommées.  (Vil,  SuFfÛi 
DCXCV.) 


j  icricnniu  i3i4-  —  Ordonnanait 
lioi  çui  classe  plusieurs  claiàa 
parmi  les  roules  dépurtemrmali!  éi 
Seine-et-Marne  el  du  Lairet.[\\ 
BuU.  DCXCVi.  ) 


8  SEPTEMBRE  iSij.  —  Ordonnamilt 
Roi  oui  autorise  le  sieur  jéitpl' 
substituer  à  son  nom  celui  di  Lt 
mercier.  (  Vil ,  Bull.  DCXCVI) 

8  SEPTEMBRE  i8a4-  —  Ordonnançait 
Roi  qui  autorisent  l'accepta'iimk 
dons  el  Irgs.  (  VU ,  Bull.  DCXCH, 
DCXCVll  «  DCXCVIU.) 


.  1814. —  Ordonitantisà 
Roi  relatives  à  des  réunions  de  fiw- 
munes  dans  les  àéparttmens  àt  i 
Seine-In/érirure  el  de  Sa6ne-el-Lm 
et  à  des  drplacemens  de  succiind'^ 
(VU,  Bull.  DCXCVIU.) 


1834.—  Ordonnança 
Roi  qui  autorise  la  concession  ài  l" 
jouissance  d'une  chapelle  dam  l'f" 
glise  de  Fresae-Camiffy.  (Vil,  U 
DCXCVIU.) 

I  SEPTBmBBE  1834.  —  Ordonnanaà 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  dédr 
ration  de  naturalité  aux  stean  S' 
gnenietSpiess.(\\l\,  fiuU.UV.) 
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QODTKiiREMeirr  ».oïAt, 
I  SBPTEMn&E  iSij.  —  Ordonnance  du 
ttoi  qiit  aatorite  la  vente  d'an  tllre 
de  renie  sur  l'Etat  apparlenani  à  la 
fahrlque  de  /'ègUse  de  Coutras.  (VIII , 
Bull.  XVIII.) 

j  SEpTKMBRB  i8i4-  —  Ordonnance  du 
jftoi  qui  autorise  l'ac^uùhion  d'un 
terrain  faite  par  l'église  de  FuveauJ 
(  VIII  ,  Bull.  XVUI.) 

q  SSPTEMBR.B  iSij.  —  Ordonnance  du 
Jtoi  qui  autorise  la  falirique  de  l'e- 
g/ise  de  Barbeiiille  à  se  faire  remettre 
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en  possession,  quant  à  l'usufruit, 
de  diverses  parties  de  rente  dont  ta 
fabrique  de  f^ancrlles  a  joui  jusqu'à 
ce >our.  (VUI,  Bull.  XVUI.) 

g  SEPTEMBRE  i8iî.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (VIIl,  Bull.  XVlli.) 


i-  —  Letlres-patenlcs 
portant  érection  de  majorât  en  fii- 
^rur  de  M.  Jean  PrejreAy\\\  ,'èy!A. 
XX.) 
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GOUVERNEMENT  ROYAL. 


CHARLES   X. 


16  SEPTSHBB.E  =  5  OCTOBBR  1814,  —  la  médecine ,  la  chirurgie  et  la  pW 

Ordonoance  du  Roi  parlant  que  la  macie,                               ,  ,.  .   , 

eompapiie  des  gardes- du -corps  de  Chnque  jectioo  est  subdivisée  en  àoa 

JSonsUur  sera  désormais  cinquième  ciaues  :  l'une  ,  d'officierï  de  saolé  bren- 

cnmpagnir  des  gardes ■  du- corps  du  Ms;  et  l'autre, d'officiers  de  santé  aMft- 
iïoi.(Vlll,  Bull-U,  D"5.) 


\oj.onioniianeesdesii  avril  1%!^, 
17  septembre  i8a4  et  a4  mai  i8a6. 

Art.  i«.  La  compagnie  de  h  maison 
militaire  du  Roi  désignée  sous  la  dencf- 
minalioD  de  compagnie  des  gardes-du- 
eorps  de  Monsieur,  et  affectée  au  service 
de  Monsieur  par  ordonnance  du  11  avril 
i8i<|,ura  désormaii  cinquième  com- 
patit des  gardes -du-corps  du  Roi. 

3.  Le»  dispositions  de  détail  seront 
réglées   par    une    ordonnance    partîcu- 

3.  Nos  ministres  de  la  Ruerre  et  de 
notre  œaiton  sont  chargés  de  l'eiiculion 
de  la  présente  ordonnance. 

18  SBPTEMBRB  =  5  OCTOBRE  1814.  — 
Ordonnance  du  Roi  portant  réorga- 
niialion  du  personnel  du  sereice  de 
santé  et  des  hôpitaux  de  l'armée  de 
/e/w.  (VlII,Bull.ll.n"6.) 

Titre  I*', 
Art  !"■.  Le  personnel  du  service  de 
santé  et  des  hôpilau»  de  l'armée  de  terre 
comprend  les  officiers  de  santé  militai- 
res, le*  officiers  d'admiaialralion  des  hd- 
^taux  et  les  infirmiers  militaires. 

Titre  !I. 
3.  Le  corps  des  ofGciers  de  santé  mi- 
litaires est  divisé  en  trois  sections ,  sa~ 


La  section,  de  chirurgie  comprend  In 
officiers  de  santé  des  corps  de  troupes. 

3.  La  hiérarchie  pour  chacune  des  pro- 
fessions ,  et  la  correspondance  des  gn- 
des  d'une  profession  à  une  autre  ,  ukU 
régl(„  CO»»..  il  .uil: 

Médecine.  —  Médecin  inspecteur , 
idem  principal ,  idtm  ordinaire ,  idm 
adjoint. 

Chirurgie.  —  Chirurgien  inspecteur, 
idem  principal ,  idem  major,  idem  aiét- 
majoT,  idem  sous-aïde. 

Pharmacie. —  Pharmacien  inspecleor, 
idf m  principal,  ùfem  major,  idemùàe- 
major,  idem  sous-aide. 

La  hiérarchie  déterminée  ci-dessut  ol 
commune  aux  classes  d'officiers  de  suit 
brevetés  et  commissïonnés  ,  à  l'eiceptioii 
du  grade  d'inspecteur,  <]ui  n'apparliendn 
qu'à  la  classe  des  breveté*. 

4'  Le  médecin  inspecteur  ,  le  cbimP 
gien  inspecteur  et  le  pharmacien  insfiM- 
leur  formeront  aupris  de  notre  miniilR 
secrétaire  -  d'Elat  de  la  guerre  un  con- 
seil, sous  la  dénomination  de  conseil  il 

Notre  minisire  secrélaire-d'Etat  de  U 
guerre  pourra  y  adjoindre  ,  par  nusswi 
spéciale  dont  la  durée  sera  détermiDé*, 
un  ou  deux  des  officiers  de  santé  piio- 

Le  conseil  de  santé  est  chargé  ,  st» 
l'autorité  Immédiate  de  noire  ministn 
sécrétai re-^'E lai  de  la  -guerre  ,  de  sai- 
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reîller,  en  ce  qui  concerne  l'art  de  gjé- 
pir,  loutes  lei  braoches  du  service  de 

5.  Le  cadre  des  oRîciers  de  sanlé  brc 
vetés  dam  chaque  profesûnn  ei  dans  cha- 
que grade  ,  ooa  coniprii  ceux  qui  lont 
attachés  i  l'hôtel  royal  des  invalides  et  à 
sa  succursale,  est  Gié  ainsi  qu'il  suit: 

Médecin  inspecteur,  un;  médecins 
principaux,  huit;  idein  ordinaires,  qua- 
raiile  ;  idein  adjoints,  dix;  chimrgiea 
inspecteur,  un;  chirurgiens  principaux, 
dix  ;  iiiem  majors  ,  deux  cents  ;  idem  al- 
d?s-majors,  trois  cents;  iJem  sous-aides, 
deux  cents;  pharmacien  Inspecteur,  un; 
pharmaciens  principaux  ,  six  ;  idrm  ma- 
jors ,  trente  ;  iJem  aides-majors ,  trente; 
idem  sous-aides ,  quatre-vingts. 

6.  Le  nombre   des  otEciers  de  sanlé 

minisire  secrétaiie-d'Etat  de  la  guerre 
d'après  les  besoias  du  service  ;  its  seront 
licenciés  en  totalité  ou  en  partie,  lorsqu'il 
I  que  leurs  services  ne  sont  plu^ 


■},  En  temps  de  guerre,  il  pourra  être 
nommé    des    orficiers    de    sanle    en   chef 

fic1el^"è  sanlTbrevetér  d^n™  grade 
d'inspecteur  ou  de  principal. 

Le   titre   d'orricier    de   santé  en  cheC 

de  droit  avec  les  fonctions  qui  y  sont  at- 
tachées. 

Les  ofTiciers  de  santé  qui  en  seront 
pourvus  à  l'avenir,  rentreront  dans  leur 
grade  et  leur  rang ,  k  la  cessation  de  ces 
fonctions  temporaires. 

8.  Les  officiers  de  santé  brevetés  se- 
ront nommés  par  nous  et  brevetés. 

Les  odicieri  de  sanlé  comroissionnéi 
seront  nommés  et  commissionncs  par 
notre  ministre  secrétaire  -  d'Etat  de  la 
guerre. 
.  9.  L'admission  dam  le  corps  des  offi- 
ciers de  santé  militaires  aura  lieu  par  le 
grade  de  sous-alde-major. 

Les  sous-aides-majors  seront  choisie 
parmi  les  éltves  militaires  des  hôpitaux 
admis  par  notre  ministre  sacré  lai  re-d'E- 
tat  de   la   guerre  à  suivre  le  cours  des 

leur  dclaut ,  parmi  l«s  élf^ves  des  hospi- 
ces civils  qui  justifieront  de  leur  aptitude 
et  qui  produiront  le  diplâme  de  bache- 
lier ës-leltrcs. 

Les  médecins  adjoints  seront  choisis 
parmi  les  chirurgiens  et  pharmaciens  ai- 
dcs-majon  on  soiis-aide*-iaajors  qui ,  s'é- 
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tant  destinés  è  laptofiiMoa  de  médecin, 
auront  clé  gradués  par  la  (acnlté  commo 
docteurs  en  médecine. 

10.  L'avancement  aura  lieu  au  choix  et 
dans  l'ordre  hiérarchique  des  grades, 
après  que  l'aptitude  des  officiers  de  santé 
à  remplir  les  fonctions  du  grade   supé- 

11.  Pour  l'exécution  de  l'article  ci- 
dessus  ,  notre  ministre  secret  a  ire-d'Elat 
de  la  guerre  se  fera  remettre  des  notes 
périodiques  sur  l'aptitude  dei  officiers  de 
santé,  et  il  fera  constater  je  degré  de 
leur  instruction  ,  soit  par  des  inspections, 
soit  par  des  eiameni  dont  it  déterminera 
la  forme  et  les  époques. 

il.  Un  règlement  de  service  détermi- 
nera ,  conformément  aux  bases  posée* 
par  la  présente  ordonnance  ; 

1°  Les  attributions  e|  les  fonctions  du 

a°  Celles  des  oCTiciers  de  sauté  de  lou^ 
grade  ,  soit  dans  les  corps  de  troupes  , 

3°  Les  régies  de  détail  à  suivre  ,  soil 
pour  l'admission  dans  les  corps  des  ofG- 
ciers  de  santé  militaire) ,  soit  pour  l'a- 
vancement dans  lei  deux  classes  de  bre— 

passage  de  la  classe  des,  commissionnét 
dans  celle  des  brevetés,  et  vice  vrrsâ; 
4°  Le  mode  de  répartition  des  officiers 


que  grade  ; 

6°  Le  service  et  le  traitement  des  oSSi- 
ciers  de  santé  civils  ,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
de  les  employer  à  défaut  des  ofTiciers  de 
santé  militaires. 

i3.  Les  trailemens  d'activité,  de  ré- 
forme «t  de  reti-aite  des  officiers  de  santé 
de   toute   classe ,  demeurent   tela   qu'ils 
sont  filés  par  les  tarifs   actuellement  en  - 
vigueur. 

i4.  Les  officiers  de  santé  pourvus  du 
grade  de  principal  .nux  armées  ,  et  qui  , 
lors  de  la  nouvelle  organisation  ,  ne  pour- 
raient être  compris  dans  le  cadre  des  of- 
ficiers de  sanlé  principaux  brevetés ,  tel 
qu'il  est  déterminé  par  l'article  S  ,  seront 
placés  en  tète  du  cadre  des  oITiciers  de 
santé  brevetés  du  grade  immédiatement 
inférieur. 

TiTaE  III.  Des  nfficiers  d'admirustra- 
tion  drs  héfiilaux. 

i5.  Les  officiers  d'administration  de> 
hôpitaux  «ont  chargés  ,  sous  la  surveil- 
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lance  it  l'întendanci  militaire ,  de  la 
partis  ■dmbmlraliTC  du  lervice  dei  hù- 
|iitaui  dam  l'intérieur  et  aui  arme'ei. 

Ils  *ODt  diviséi  «D  deux  claiies ,  une 
de  brevetés,  et  l'autre  de  eommbsioiuiés. 

t6.  La  hiérarchie  des  uflïciers  d'admi- 
nialration  eil  réglée  aîiiii  qu'il  suit  : 

OrCcier  principal  d'administration,  of- 
ficier comptable  idem,  adjudant  de  pre- 
mière classe  idem,  adiudanl  de  secoDde 
classe  idem,  lous-adjudaDl  idem. 

Celte  hie'rarchie  est  commune  aux 
deui  clauM  de  breretés  et  de  cotorais- 


ij.  Le  cadre  des  oflici ers  d'adminis- 
tration brevetés  dans  chaque  grade  est 
iiiê  ainsi  qu'il  suit  ; 

Oriîciers  principaux  d'administration , 
huit;  of(tciers  comptables  idem,  vingt-' 
cin<t  ;  adjudans  de  première  classe  idem, 
trente  ;  adjudans  de  seconde  classe  idem, 
quarante  ;    sous  -  adjudans   idem  ,    cin- 

18.  Les  officiers  principaux  d'adminis- 
tration sont  chargés  de  la  direction  géné- 
rale du  service  des  hâpitaui  de  nos  ar- 
mées, de  celle  des  hâpilaui  d  instruction 
et  autres  établisse  mens  importa  ni  du 
royaume,  et  des  missions  temporaires 
que  notre  ministre  secrétnSre-d'Ëtal  de 
la  guerre  jugerait  utile  de  leur  confier. 

Ils  sont  choisis  parmi  les  oBiciers  comp- 
table* d'administration  brevetés,  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  secrélaire- 
d'Elat  de  la  guerre. 

Peuvent  concourir  pour  la  première 
formation  : 

t"  Les  inspecteurs  actuels  des  hâpitaux 
dont   les   emplois  se  trouvent  supprimés 
par  la  présente  ordonnance  ; 
■  '  i»  Les  agens  en  chef,  les  régisseurs  et 
les    directeurs   priucipaux  des   hàpîtaui 

3°  Les  directeurs  comptables  des  prin- 

19.  Lorsqu'un  officier  principal  d'ad- 
ministration aura  été  désigné  pour  diri- 
ger en  chef  le  service  des  hôpitaux  de 
DOS  armées,  il  prendra  le  titre  d'oflicier 
d'administration  en  chef.  Ce  litre  ne  lui 
conférera  aucun  grade,  et  cessera  avec 
tes  fonctions  qui  y  sont  attachées.  Celui 
^ui  en  aura  été  pourvu ,'  reprendra  son 
rang  et  son  grade  dans  la  classe  des  brc- 

no.  L'admission  dans  le  corps  des  of- 
ficiers d'administration  des  hApitaux  aura 
lieu  par  le  gradt  de  sous-adjudaDl. 


18  SBPTBHBttX  thi. 

L'avancement  aura  lieu  an  dmÎT  el 
dans  l'ordre  hiérarchique  des  grades, 
après  que  l'aptitude  des  officiers  d'admi- 
niitralion  à  remplir  les  fooctioxisdu  gndt 


Néanmoins  ,  les  anciens  employés  di 
l'administration  de&hôpilaus  coucou rroid, 
suivant  le  tableau  d'assîmilalioa  joint  â  h 
présente  ordonuance,  pour  un  tiers  de 
emplois  qui  viendront  ï  vaquer  aprèiili 
premiËre  organisation  ,  pni^rvu  que  no- 
tre ministre  secrétaire  -  d'Ëlal  de  li 
guerre  leur  reconnaisse  l'aptitude  nécti- 


31.  Les  dispositions  des  articles  S,  11 
et  13  ,  sont  applicables  aux  officiers  d'ad- 
ministration ,  en  ce  qui  concerne  le  modt 
de  nomination,  le  passage  d'une  clauci 
rauIre,radmissioneiravance>nentd3Bilc< 
deux  classes ,  la  fixation  du  nombre  du  dI- 
(iciers  d'administration  commission  nés  i 
employer,  la  détermination  des  fonclirai 
et  altrihulions  ,  la  répartition  pour  le 
service  de  paii  ou  de  guerre  ,  et  les  dé- 
tails de  l'uniforme. 

11.  Le  traitement  d'activité  des  ofli- 
ciers  d' administra  lion  demeure  tel  qu'3 
est  fixé  par  les  tarils  joints  à  la  préientt 
ordonnance. 

Pour  obtenir  les  accrois  se  mens  de  solde 
aflcclés  à  l'ancienneté  d'exercice  de  gn- 
de ,  les  officiers  d'administration  seronl 
admis  à  faire  compter  les  services  qu'it 
auraient  rendus  antérieurement  à  la  far^ 
ordonnaure,  suivant  le  tableau  d'i^- 


niilatio 


I  l'ai 


3}.  Les  conditions  d'admission  au  Irai- 
temenl  de  réforme  ou  à  la  pension  de  r» 
traite  sont  les  mËmes  pour  les  otiGcien 
d'administration  brevetés  ou  commission- 
nés  que  pour  les  officiers  de  santé. 

ij.  Pour  Teiéculion  de  l'article  ci 
desiDs  ,  les  officiers  principaux  d'adni- 
nistralioR  demeurent  assimilés  aux  à6- 
ciers  de  santé  principaux  ,  les  olliwfi 
comptables  d'administration  aux  méde- 
cins ordinaires  et  aux  officiers  de  saglr 
majors  ,  les  adjudans  de  première  el  de 
seconde  classe  aux  médecins  adjoints  tt 


i-adjudan 


■Jde 


■anié  aides  -  tnajoi 
E  officiers  de  sanlt 


Néanmoins,  les  officiers  d'administn-  | 
tEoa  des  hôpitaux  ne  pourront  compte  ' 
pour  leur  durée  effective  les  services  rn-  | 
dus  anléi'ieuremenl  à  la  promulgation  de 
la  présente  ordonnance  ,  qu'autant  <|H 
ces  services  auront  eu  lieu,  soit  dans  le  , 
grade  d'officier,  soiis-officier  ou  toUai 


j,.,i,z<..t,CoogIc 


CÉAhLBS  X.  —  il 
de  noi  arinfei ,  soit  dans  l'adminlslra- 
tinn  des  hdpjtaui  militaires  ,  suivant  le 
tableau  d'assiinila' 


a5.  Il  n'y  a  plua  lieu  ,  pour  l'âïenir,  à 
admettre  en  subsislaoce  dans  les  Itôpitaux 
milllaires  aucun  oriicier  de  l'adminislra- 
tiaa  des  bôpîtaui. 

T1TB.K   IV.   Des  infirmiers  militaires. 

aS.  Les  înlïrmÉers  militaire»  sont  divi- 
sés  en  deux  classes  :  la  prcmièie  se  com- 
pose des  infirmiers  entretenus  ;  la  seconde 
classe  se  compose  des  înlirmiers  de  rem- 
place me  dI. 

Chacune  de  cea  classes  comprend  deui 

Le  grade  d'inCrroier-raajor,  le  grade 
d'infirmier  ordinaire. 

3;.  Les  infirmiers  entretenus  sont  ceux 
qui  ,  ayant  ilé  admis  par  notre  ministre 
sécrétai re-d'Ëtat  de  fa  gueri-e  ,  contrac- 
leronl  devant  les  officiers  de  l'état  civil, 
et  sous  les  formes  et  conditions  déterml- 
nées  par  les  lois  ,  l'engagement  de  servir 
huit  années  dans  les  hâpitaui  militaires 
et  ambulances  de  nos  armées. 

Us  sont  soumis  aux  lois  et  réglemens 
sur  la  discipline  militaire. 

Les  infirmiers  de  remplacement' ne 
contractent  point  d'engagement  :  ils  sont 
nommes  par  les  intendans  mililaires,  et 

aS.  Le  cadre  des  infirniicrs  entretenus 
est  filé  ainsi  qu'il  suit: 

Infirmiez  majors  ,  cent  cinquante;  in- 
firmiers ordinaires ,  quatre  cents. 

ag.  Notre  ministre  secre'laire-d'Elat  de 
la  guerre  délerniinera  tout  ce  qui  con- 


|o  L'admission  et  llarancement ,  soit 
d^ns  le  cadre  des  inûrmiers  entretenus  , 
soit  dans  la  classe  des  infirmiefs  du  rem- 
placement ; 

1°  La  fixation  du  nombre  d'infirmiers 
à  employer  dans  chaque  établissement  ; 
3°  Leurs  fonctions  et  leur  service  ; 
4"  L'uniforme  des  infirmieTS  entrete- 
nus  et  1  habillement   des   infirmiers   de 
remplacement. 

3o.  La  solde  journalière  des  infirmiers 
de  toute  classe  et  de  tout  grade  de- 
meure telle  qu'elle  est  déterminée  par  les 
tarifs  joints  à  l'ordonnaoce  dn  iq  mars 
>Sa3  sur  la  solde  et  les  revues.      ' 


SBPTSMBRX  i3*{.  fiog 

3i.1.eJCOndilionsd'admiisioii  ïlapen- 
sioD  de  retraite  sont  les  mèm»  pour  les 
infirmiers  enirelentis  que  pour  les  aous- 
olîficiers  de  noire  armée. 

l'uur  la  fîiation  de  la  solde  de  retraite, 
les  infirmiers-majors  entretenus  sont  as- 
similés aux  sergcns  de  notre  armée  ;  et 
les  infiimiers  ordinaires  entretenus ,  aux 
caporaux. 

3i.  Les  dispositions  de  l'art.  aS  sont 
applicables  aux  inlirnliers  entretenus  de 
tout  grade. 

33.  Les  dispositions  des  ordonnances 
et  reglemens  pn-cc'dens  sort  abrogées  en 
tout  ce  qui  est  contraire  à  la  présente 
ordonnance. 

3j,  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  rexéculion  de  la  présente  or- 
donnance. 

Tableau  d'astimilatlon  des  grades  des 
anciens  employés  des  hôpitaux  avec 
les  notiçeaux  grades  créés  par  l'or- 
donriance  du  iS  septembre  igaj. 

OfTiciers  d'administration  principaux 
assimilés  à  rigisseurs,  inspecteurs, agens 
en  chef,  agens  principaux  ,' directeurs 
principaux,  garde-magasina  généraux,  ad- 


Ofiiciers  d'administration  comptables 
assimiles  à  directeurs  de  correspondance, 

directeurs  du  comptabilité,  caissiers,  gar- 
de-magasins principaux  ,  directeurs  ou 
économes  des  hôpitaux  et  ambulances. 

Adjodans  d'administration  de  première 
classe  assimilés  à  a  ides -garde-magasins 
généraux,   commis  de  première  classe  , 

)oinls,  commis  principaux. 

Adjudans  d'administration  de  seconde 
classe  assimilés  à  a  ides-garde -magasins 
principaux ,  commis  de  seconde  classe 
aux  armées ,  commis  aux  écritures  ,  gar- 
de-magasins d'effets  dans  les  hôpitaux, 
commis  ordinaires.. 

Sou S'adju dans  d'administration  assi mi- 
mées, garde-magasins  des  sacs,  dépen- 
siers, commis  de  détails. 

Infirmiers-m.ijors  entretenus  assimilés 
à  porllers,  infirmiers -majors  ,  cuisiniers, 
garçons  de  pharmacie  et  de  dépense. 
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i8  SBPTBBBRB  i8j4.  —  Ordonittoux  du 
Hoi  gui  autorise  l'inscription  det 
personnes  r  dénommées  sur  le  ta~ 
bleau  du  Conseil-d'Etat,  en  qualité 
de  conseiller-d' Etat  et  dt  maître  des 
requêtes  honoraires.  (VHl,  Bull.  I.) 

18  SEPTEMBRE  iSij.  —  Ordonnance  du 
Rni  qui  admet  les  sieurs  Kllnger  et 
Rusch  à  établir  leur  domicile  en 
Francr..  (  Vlli  ,  Bull.  II.  ) 


18  SEPTEMBRE  i8î4-  —  Ordonnance  du 
Rai  qui  change  le  jour  de  la  tenue 
de  la  foire  de  la  commune  de  la 
Motte,  arrondissement  de  Sisteron. 
{Vm,  Bull. IV.) 


18  SEPTEMBRE  1814.  —  Ordonnance  du 
Rai  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naluralité  aa  sieur  Pa- 
coni.( VIII, Bull.  LU.) 


Ordonnance  du  Roi  qui  rétablit  la 
faculté  de  droit  de  GrenobU.  (Vlli, 

Bull,  m ,  0- 13.  ) 

Charles,  etc.,  ru  l'ordonnance  du  3 
avril  1811,  qui  supprime  la  facullé  de 
droit  de  Grenoble,  et  qui  porte  ,  en  oU' 
tre  ,  qu'il  sera  présenté  ,  s'il  y  a  \tn>  ,  un 
projet  de  réorganisa  lion  de  cette  faculté; 

Sut  le  rapport  de  noire  niinùtre  sé- 
créta ire -d'Etat  au  département  des  af- 
faires ecclésiastiques  et  de  rinslruclion 
publique,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
-noos  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  La  faculté  de  droit  de  Gre- 
nohle  est  rétablie  avec  le  mime  nombre 
de  chaires  et  de  places  de  suppléans  qu'elle 

1.  Notre  ministre  secrétaire- d'Etat  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique  fera  les  pre- 
mières nominations  aux  chaires  et  aux 
places  de  suppléans  et  de  secrétaire. 

3.  Notre  ministre  secrélaîrC'd'Etat  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'ioslruclion 
publique  est  chargé  de  l'enéculion  de  1^ 
présente  ordo 


D  aa  SBPTBUBBS  i8i4-  "" 

l'éuéque  de  Poitiers  tes  bdtimens  de 
l'ancienne  abbaje  de  Saint- Maixenl, 
pour  être  affectés  à  l'usage  d'une 
école  ecclésiastique.  (VIII ,  Bull.  XIV, 

ma*».) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  sécrétai re-d' Etat  au  dépar- 
tement des  afraires  ecclésiastiques  el  de 
l'insli'uclion  publique;  vu  l'ordonnance 
du  a4  décembre  iSi3  ,  qui  supprime  le 
dépdt  de  mendicité  établi  dans  les  bâti- 
mens'de  l'ancienne  abbaye  de  Satnl- 
Maixent,  département  des  Deux-Sèvret, 
et  celle  du  31  février  1814,  qui  autorise 
l'évjque  de  Poitiers  ï  former  dans  ladite 
ville  de  Salnt-Mai«ent  une  école  ecclé- 
siastique ;  notre  Conseil-d'Elal  entendu , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit; 

Art.  1".  Le  préfet  du  déparlement 
des  Deui-Sèvrei  est  autorisé  a  mettre  à 
la  dispo{ition  de  l'évéque  de  Poitiers  les 
bSlimcns  de  l'ancienne  abbaj-e  de  Saint- 
Maiient,  ayant  servi  dernièrement  de 
dépâl  de  mendicité  ,  pour  être  affecté  à 
l'usage  d'une'  école  ecclésia<lique ,  à  la 
charge  de  payer,  à  l'acquit  dudil  départe- 
ment ,  et  tant  que  durera  raCFeclalion ,  la 
redevance  annuelle  de  deux  mille  francs 
envers  la-  Légion-d' Honneur. 

1.  Notre  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique  est 
chargé  de  l'eiécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

11  SEPTKMBRE  1 814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Belhomme 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Caif- 
decoste.  (VIII,  Butl.  II.) 


1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  maintient  M.  de  Curzaydans 
les  fonctions  de  préfet  de  la  Vendée  , 
el  nomme  lUM.  de  Villeneuet  el  de 
Tarrsta  aux  préfectures  de  la  Loire- 
Inférieure  et  de  la  !tteurtlie.  (  VIII , 
Bull.  III.)         


i8ï4-  —  Ordonnance  du 

Roi  portant  convocation  des  collèges 

électoraux    des    arrondissemens    de 

Bergerac  et  de  Condom.  (  VIII ,  Bull. 

IK.)  

aa  SEPTEMBRE  181,4  =  8  JANVIER  ,8a5.       »!  SEPTEMBRE  >8j4- -  Ordonnance  du 
—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ^°.'  '>"',J?f,^'"^,^;,  P^^"^"""  ""''~ 

le  préfet  du  département  des  Deux- 
Sèfres  à  ntfUff  à  la  disposition  de 


es.  (VIII,  Bull.  U  bis.) 
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CHARLES    X.    —  1>TI    lï    KV    SJ  SBPTEHBKB    iSsf. 

Ordonnance  du      crélaire-d'Elat  de  la  goerrc  ;  noui  aïoii 
sifur  Segond  tes      ordonné  et  ordonnons  ce  <juî  suit: 

A  ri,  i*'.  Les  officiers  supérieurs,  olt- 

r.iers  ioftriEurs  el  gardes  de  la  cinquiam 
compagnie  de  nos  gardes-du-corps  qui 
ont  acquis  le  rang  du  grade  superiur, 
■leviendront  immédialement  tîlulalrddt 
grade  allribué  à  lenr  emploi.  | 

Nous  Doui  résenons  d'élever  au  grai  i 
doni  ils  ont  maiiitenanl  l'emploi,  ItsoJ- 

gardes  <]ui  n'ont  pas  encoi'e  acquli  V 
rang  du  grade  supérieur. 

a.  Par  exception  el  pour  celle  foiini- 
lenwDl,  afm  de  compléter  de  suilclV- 
§anisation  de  la  cinquième  compagnie  Ji 


>1  SEPTBHBIie  iSlj. 

Roi  qui  concède 
minis  de  houille  de  Garlaban . 
tuées  communes  d'Aubagne  et  de  Ro- 
queeain,  département  des  Bouches- 
du-Rh6ne.  (  VUI ,  Bull.  IV.  ) 

la  SEFTE HUILE  iSa^--"  Ordonnances  du 
Roi  qui  aalorisent  l'acceptation  de      ,^^,,,  ,,j  ^ 
dons  et  legs.  (VIII,  Itull.  IV,  XVIII      fi^ie,,  su, 
el  XIX.  ) 


ï'i  SEPTEMBRE  iSi^.  —  Ordonnance  du 
Roi çui autorise  la  construction  d'un 
nouveau  pont  sur  le  Rhàne  dans  la 
ville  de  Lyon.  (VUI,  Itu!l.  XV.J 


la  jEPTBHBitE  i8i4.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  drs  lettres  de  dé- 
'  clarnlion  de  naturolité  imx  deurs  An- 
dréaly  et  risendaz.  { VIII ,  Bulletin 
LIV.)  


le  duc  de  Bordraus 
lonel  général  des  Suisses.  (  VIII ,  BuU. 


monseigneur 


11.)        

af  SEPTBUBKB  i8i4'  —  Ordonnance  du 
Rai  qui  accorde  unt  pension  à  une 
veuoe  en  remplacement  de  celle  dont 
elle  était  en  pmsentm  sur  la  dota- 
tion de  son  mari.  {VII,  Bylletin  appelés 
DCXCV  bis.)  gimens 


17    SEPTEMBEB   =  5  OCTOBRE    lSa4-   — 

Ordonnance  du  Roi  concernant  l'or- 
ganisation de  la  cinquième  compa- 
gnie des  gardes  -  du  -  corps  du  Roi. 
{Vm,,BuU.  l[,n=8.) 

Voy.  V  ordoitrumce  du  16  septembre 

Charles,  elc. ,  vu  notre  onlonnance  en' 

dale  du  16  septembre.  tSa4  , 

Afin   de  pourvoir  à  l'organisation  de 

la  ôofiuième  compagnie  de  nos   gardes- 
Vu  la  loi  du  10  nars  1818 ,  les  dispn- 


Sardes-du-corps  du  Roi  en  dale  du  3o 
écembre  suivant,  et  l'ordonnance  du 
11  mai  183a,  relative  au  rang  supérieur 
accorda  aux  ofliders  de  notre  maison 
mllilaire; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  le- 


>  gardps,  t«*  I 
compagnie  des  gardes- du -corps  de  hlm- 
sieur  qui  ne  sont  pas  pourvus  du  (ni 
de  l'emploi  dont  ils  sont  en  poisun 
conlinueYonl  ï  rempUr  les  fonction!  è 
cet  emploi  en  attendant  qu'ils  ohtienral 
le  grade  correspondant. 

3.  Les  quinieofTiciers  supérieurs,  uni- 
lieulenans,  de  l'aocienne  compagoinb 
garde  s- du- corps  de  Monsieur,  qui  W- 
meni  excédent  au  cadre  de  la  ciuquiunf 
compagnie  de  nos  gardes-du-corpi,  x-  1 
ronl  plarés  à  la  suite  des  compagnies  Ji  j 
nos  gardes-du-corps ,  et  recetrool  Inr  | 
solde  à  l'élat-major  du  corps. 

Cette  disposition,  qui  leur  tilparli- 
cuiière  1  cessera  du  momenl  où  ili  » 
louvelle  destina  lion. 

m  iltt 


Sffici, 


jeans  dans  tel  si- 

'armée  ou  dans  les  vm/t- 
gniesde  nos  gardes-du-corps:  maïs, dus 
ce  dernier  cas ,  ils  ne  concourront  qu'ai 
emplois  revenant  à  la  ligne,  el  surb 
proposition  spéciale  d'un  de  nos  eapisi- 
Des  des  gai-des;  entendant  que ,  soiii»- 
cun  prétexte  ,  tesdits  sous-lieulenansil) 
suite  ne  puissent  prétendre  aux  TataDM 

3ue  l'ordonnance  a  dévolues  aui  olSùn 
u  degré  inférieur. 
i.  II  n'est  rien  dérogé  par  la  préni'i 
ordonnance  aux  dispositions  de  J'arir 
de  l'ordonnance  du  3o  décembre  ilil. 
en  ce  qui  concerne  le  mode  de  ntiriiui-  ■ 
lioD  aux  emplois  dans  les  compagnin  1'  ' 
nos  gardes- du- corps. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  «I  * 
notre  maison  sont  chargés  de  l'eiéeriiH 
de  la  présente  ordonDance. 

39  SEPTEMBRE  =   1"  OCTOBRE  iBlj." 

Ordonnance    du    Roi  portant  f 
celle  du  i5  aoOtxii.^,  ifuirtmd<' 

Douze,  bv  Google 


CHARtBS  X.  —  55 
vigueur  Its  lois  des  3i  mars  1830'ei 
el  a6  juillel  1  8j  i ,  rtlatioes  aux  l'iiur- 

d'avoir  son  tffet.  (Vlil ,  BÛlielin  I , 

Charles,  etc. 

Ne  jugeant  pus  nécessaire  de  mainle- 
îr  plu»  lon^- temps  I»  mesure  qui  a  t-ts 
rite  ,  dans  des  circonstances  dldérenles, 
ontre  ks  abus  de  la  liberté  des  joui- 
aux;  notre  Conseil  entendu,  noiis 
vons   ordonné  ordonnons   ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  L'ordonnance  du  i5  aoât 
ernier,  qui  remet  en  vigueur  les  lois  des 
I  mars  iSio  et  16  juillet  1811,  cessera 
'avoir  son  efTel. 

3.  Nos  minisires  de  la  juslice  el  de 
intérieur  sont  chargés  de  l'eie'culion  de 
1  présente  ordonnance. 


:  5  OCTOBB.E  i8ai.  — 
" Ordonnance  du  Roi  porlanl  amnistie 
en  fn,it.urdes  sous-offiriers  et  soldats 


Charles,  etc.,  voulant  signaler  notre 
véncmenl  au  trône  par  des  icles  de  clé- 
nence ,  et  donner  à  notre  armée  des 
>reuve<i  de  l'inlérèlque  nous  lui  portons; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
;ré  taire -d'Etat  au  département  de  la 
juerre,  notre  Conseil  entendu,  nous 
ivons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  Amnistie  est  accordée  à  tous 
es  sous-ofliciers  et  soldats  de  nos  troupes 
le  terre  ,  ainsi  qu'aux  jeunes  soldats  ap- 
pelés au  service  ,  qui ,  au  moment  de  \A 
publication  de  la  présente  ordonnance , 
je  trouveront  en  état  de  désertion  ,  pour 
ivoir  abandonné  les  corps  dont  ils  Dii- 
aient  partie ,  ou  pour  n'avoir  pas  rejoint 
:eux  auiquels  ils  étaient  destinés. 

3.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordon- 
aancc  royale  du  î  décembre  iSaî  seront, 
inconséquence,  appliquées  aux  déserteurs 
?t  retardataires  qui  se  présenteront  volon- 
tairement d'ici  au  3i  décembre  prochain, 
pour  les  militaires  qui  sont  sur  le  conti- 
nent ,  et  d'ici  au  3i  janvier  suivant ,  pour 
ceux  qui  sont  eu  Corse,  soit  devant  nos 
préfet»  et  sous-préfets ,  soit  devant  un  in- 
tendant ou  sous-inlendant  militaire  ,  pour 
faire  leur  déclaration  de  repentir. 

3.  Notre  ministre  secré lai re-d' Etat  de 
la  guerre  fera  tes  dispositions  convena- 
bles  pour   que  notre    garde- des-sceaui 


SETTGHBRE    lSlj>      ,  Iil3 

puisse  nous  soumettre ,  sans  délai ,  des 
propositions  de  grâce  en  faveur  des  mili- 
taires condamnés ,  désignes  dans  l'art.  & 
de  l'ordonnance  précite'e. 

4.  [1  fera  également  rentrer  dans  la 
ligne  les  fusiliers  de  discipline  qui ,  ayant 
sii  mois  de  présence  à  leur  compagnie  , 
n'auront  point  commis  de  fautes  graves 
pendant  trois  mois. 

Les  pionniers  qui  se  seront  bien  con- 
duits ddrant  le  même  intervalle  de  temps 
seront  incorporés  dans  les  compagnies  de 
fusiliers  de  discipline. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 


19    SEPTEMBRE  =  afi  OCTOBRK  l8li{.   — 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  au 
directeur  de  la  caisse  des  drpôts  el 
consignations  défaire  verser  au  Tré- 
sor rojal  une  somme  de  six  millions 
à  prélever  sur  les  bénéfices  de  celle 
caisse,  pour  être  appliquée  aux  <îe- 
pemM<fciSî3.(Vm,Bull.UI,n''i4.) 

Charles  ,  elc. ,  vu  l'aperçu  du  règle- 
ment en  recelte  du  budget  de  l'exercice 
i8i3  ,  lequel  comprend  ,  comme  ressour- 
ces applicables  aux  dépenses  dudit  eier- 
cire,  une  somme  de  six  millions  à  préle- 
ver sur  les  bénéfices  réalisés  par  la  caisse 
des  dépdts  et  conNgnation*  au  3i  dé- 
cembre dernier;  vu  la  toi  du  18  juillet 
iSa  j  ,  qui ,  en  ouvrant  de  oouveaui  cré- 
dits imur  complément  des  dépenses,  ex- 
traordinaires de  l'e«ercic&  ,  a  fait  itnpli- 
citement  emploi  de  ladite  somme  de  six 


Considérant  que ,  cette  r 
vant  fiijurer  dans  le  compte  définitif  dt 
l'exercice  iSi3.,  il  devient  nécessaln 
qu'elle  soit  réalisée  dans  la  caisse  du  Tré 
sor  royal  avant  la  clôture  prochaine  du' 
dit  exercice  ;   ■ 


Art.  i".  Le  directeur  de  la  caisse  des 

dépdts  et  consignations  fera  verser,  avant 
le  1='  novembre  prochain  ,  à  notre  Tré- 
sor royal,  une  somme  de  six  millions  qui 
sera  prélevée  sur  les  bénéfices  que  présen- 
tait,  itu  3i  décembre  i833,  la  ûtualion 


Trésor  royal , 


I  minions 
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3.  Notrp  ministre  dei  fm»acei  est 
chargé  de  l'eiécution  de  la  préseale  or- 
doonance. 


39  SBFTKMBKE  =   16  OCTOBKE   iSlj.  — 

Ordonnance  du  Soi  qui  fixe  le  com- 
plel  Je  l'itat-major  du  corps  royal 
du  génie ,  et  règle  la  répartilion  ^ 
service  des  officiers  de   celle   arme. 

(vni^,  Bull,  m,  «•  .5.) 

Charies,  etc.,  voulant  pourvoir  aux 
besoins  du  service  de  nos  places  fortes 
dans  noire  royaume  et  nos  colonies  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre 
secrétaire- d'E'at  de  la  guerre;  notre 
Conseil   entendu ,   nous  avons   ordonne' 

Arl.  I".  Le  complet  de  IVtal-major 
de  notre  corps  royal  du  génie,  <|ui  avait 
été  réduit  temporairement  à  trois  cent 
cinquante  officiers  pendant  tes  charges  de 
l'occjpation  ,  sera  reporté  à  quatre  cents 
officiers  ,  non  compris  les  ofnciers-génê- 
raui  inspecteur;  de  l'orme.  Ce  complé- 
ment n'aura  lieu  toutefois  que  g;raduelle' 
ment  et  d'anne'e  en  année,  suivant  les 
prévisions  qui  seront  comprise»  à  ce  sujet 
dans  le  budget  des  eicrcices  successif. 

1.  La  répartition  de  ces  quatre  cents 
oEIiciers  aura  lieu  de  [a  manière  suivante 
entre  les  dilTérens  grades  : 
Colonels  directeurs  des  fort ifi calions.     aS 
Lieutenans  -  colonels  ingénieurs   en 

chef  dans  les  principales  places.  .  i5 
Chels  de    bataillon,   ingénieurs   en 

Capitaioes  de  premiËrc  classe ,  in- 
génieurs en  chef  ou  ordinaires.  .  140 

Capitaines  de  seconde  classe,  ingé- 
nieurs ordinaires i3o 

Elèves  sous 'lieutenant 10 

Total 400 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'enéculion  de 
la  présente  ordonnance. 


19  SEPTEIHBKS  iSlj.  —  OrdOntiuricciaa 

Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (VUl,  Bull.  IV.) 

3oSEVTEHBiiE  iSi4-—  TahUau  des  prix 
des  grairts  pour  servir  de  régulateur 
de  l'exportation  et  de  l'importation, 
conformément  aux  lois  des  t^  juit- 
/e(  1819  «4>iaenaïi.(VlU,  Bull.  I.) 


AD  6  OCTOBEK   l8i4. 

6  =  16  OCTOEBJI  i8a4-  —  Ordormaa 

du  Roi  portant  amnistie  en  fœtu 

des  déserteurs  du  déparlement  it  k 

marine.  (\IU,  BuU.  III,  p.  .6.) 

Charles ,  etc.  notre  intention  éttil 
d'étendre  aux  déserteurs  des  annéum- 
vales  l'amnistie  que  nous  avons  accordii 
par  notre  ordonnance  du  iq  sïpttmbn 
dernier  à  reui  de  l'armée  de  terre, i 
l'occasion  de  notre  avènement  au  trinï: 

Sui:  le  rapport  de  notre  minisire  x- 
crétaire -d'Etat  de  la  maiine  et  ies  colg- 

Arl.  l'r.  Amnistie  est  accordée  ï  lou 
les  officiers  -  mariniers  ,  marins  et  ou- 
vriers qui  sont  présentement  en  élit  Ji 

La  mânie  disposition  est  appliublriD 
sous-ufliciers  et  soldais  du  corps  i'iiit- 
lerie,  i  ceuï  des  régimens  d'infsnluir, 
aui  gardes-chiourmes ,  et  généralraeil 
à  tous  les  déserteurs  du  déparleiatDtJt 

1.  Sont  compris  dans  les  dispositioii  Ji 
l'article  précédent  ceux  des  indiiidu; 
désignés  qui  ,  ayant  été  arrêtés  ou  s'i- 
lant  présentés  volontairement,  n'aorsiol 
pas  été  jugés  au  moment  de  la  pubilo- 
tion  de  la  présente  ordonnance.  Cm 
d'entre  eux  qui  seraient  détenus  ifial 
£tre  immédiatement  mis  en  liberté. 

3.  Les  déserteurs  amnistiés  seront  te- 
nus de  se  présenter  daos  le  délai  de  iras 
mois ,  savoir  :  les  gens  de  mer ,  au  cwi- 
miss^ire  de  l'inscription  maritime  dot 
ils  dépendent ,  ou  à  l'administrateur  it 
la  marine  le  plus  voisin  de  Jeifr  rési^tm 
actuelle  ,  ou ,  à  défaut ,  au  maire  Ht  li 
commune  où  ils  se  trouvent;  et  la  li- 
tres déserteurs,  aux  autorités,  miljtiini 
du  déparlement  où  ils  se  sont  retira. 

4.  L'amnistie  sera  entière,  absolue  il 
sans  condition  de  service,  pour  lei  mai-  1 
officiers  et  soldats  dont  l'entrée  au  su- 
vice  est  antérieure  à  la  loi  du  lO  <ibii 
181S;  ceux  admis  au  service  poslériif 
rement  k  sa  publication,  à  quelque tilR 
que  ce  soit,  seront  tenus  de  rentrer dw 
leurs  corps  pour  y  achever  leur  teiip> 
de  service ,  dans  lequel  celui  de  leuriî- 
aence  illégale  ne  sera  pas  complé. 

5.  Les  déserteurs  militaires  anaiiiti 
devront  rapporter  les  efTets,  autres  ^x 
ceux  de  petit  équipement,  qu'ils  aiin)>> 
emportés,  ou  en  rembourser  la  olti^i 
ou  enlîn  déclarer  les  motifs  de  l'impoir 
bilité  où  ils  se  trouveraient  de  reiD|ili' 
l'une  ou  l'autre  de  ces 
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6.  IiSj  li^jerletm  de  la  n 


mande 

ont  à  profiter  du  b 

cnfait  d 

e  l'am- 

ecevront    une    feu 

Ile   de 

roule. 

demniié,  pour  être 

dirigés 

luv  le 

porto 

corpi  dont  il. 

aisaient  partie,  ou  le  liàlimcnt  sur 

lequel 

lis  étaient  embarques. 

Les  marins  désobe'issa us  seront  dirigés 
sur  les  ports  pour  lesquels  ils  avaient 
HÉ  destinés. 

7.  Le  délai  accorde  aux  déserteurs 
qui  sont   liors  du  roysixnc  est  fixé  à  six 

rope  ;  k  un  an  ,  pour  ceux  qui  sont  dans 
les  pays  hors  d'Europe;  et  à  diï-huit 
mois  ,  pour  ceux  qui  seraient  au-delà  du 
cap    de  UoDiie  -  Espérance   ou   du    cap 


de  déseï 


qui  se  rendraient  coupables 
postérieurement  à  la  publi' 
le  la  présente  amnistie; 
ax  déserteurs  et  retardataires  qui, 
pas  profite  de  l'amnistie  en  temps 
eraient  arrêtés  ou  se  présente- 
raient après  les  délais  lîiés  par  les  arti- 
'  des  3  et  7  ci-dessus; 
'  4"  Au»  déserteurs  et  retardataires  qui, 
^  au  moment  de  la  publication  de  la  pré- 
'  sente  ordonnance  ,  auraient  élê  condam- 

9,  Ceux  des   déserteurs  qui    ne   sont 
'.'  pas  dégagés  de  l'obligation  de  sertir,  et 
'  qui ,  après  avoir  pris  leur  feuille  de  route 
pour  rejoindre  leur  corps  ou  leur  bihti- 
tnent ,  ne  se  rendraient  pas  à  leur  desli- 
^  nation  dans  les  délais  lîiés  par  les  régle- 
mens,  ou  déserteraient  en  route,  resle- 
'  ront  sous  le  poids  de  la  législation  rela- 
tive à  la  désertion,  et  seront   punis,  en 
■  cas  d'arrestation  ou  de  représentation, 
comme  coupables  de  désertion  en  réci- 

loc  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
'  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
'   présente  ordonnance. 


Ordonnance  du  Roi  qui  confirme  l'i- 

tablissemertl  de  l'àbatUiir  public  et 
commun  dans  la  vif  le  de  Mù-ande , 
déparlrmenl  du  Gers.  (VHl ,  Bull.  IV, 
n»  .8.) 

Art.  t".  L'établissement  de  l'abattoir 
public  et  commua  existant  dans  la  ville 


fi  OCTOBRE  iSsj.         f  SiS 

de  Mirande   département  du   Gers ,  est 

3.  En  conséquence  ,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance  ,  l'abaltage  des  bes- 
tiaux destinés  à  la  boucherie  de  celte 
ville  aura  lieu  exclusivement  dans  ledit 
abattoir,  et  il  ne  sera  plus  accordé  d'au- 
torisation pour  établir  des  tueries  partt- 
cuhères. 

Néanmoins ,  les  bouchers  pourront 
continuer  à  écbauder  et  préparer  les 
viandes  dans  les  locaux  qu'ils  possèdent 

3.  I^es  bouchers  forains  pourront  éga- 
lemeiit  faire  usage  dudit  abattoir  public: 
mais  cette  disposition  est  simplement  fa- 
cultative pour  eux  ;  ils  seront  libres  de 
tenir  des  abattoirs  et  des  étaux  hors  de 
ladite  commune,  sous  l'approbation  de 
l'autorité  locale. 

j.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers, 
pour  l'occupation  des  places  dans  l'abat- 
toir, seront  réglés  parun  tarif  arrêté  dans 
la  forme  ordinaire. 

S.  Le  maire  pourra  faire  les  réglemens 
locaux  nécessaires  pour  le  service  dudit 
élabiissemenl  :  mais  ces  réglemens  ne  se- 
ront  exécutoires  qu'après  avoir  obtenu 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l'avis  du  préfet  du  département. 


6.  Notre  ministre  secrélaire-d'Elat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'é~ 
taôlissemenl  d'un  nouvel  abattoir  pu- 
blic et  commun  dans  la  ville  de  Clu— 
nj,  département  de  Saàne-el-Loire. 
(Vm,  Bull.  IV,  n»  KJ.1 

Art.  1",  L'établissement  d'un  nouvel 
abattoir  public  et  commun  dans  la  ville 
de  Cluny,  département  de  Sadne-et- 
Loire ,  est  autorisé ,  sauf  exécution  des 
dispositions  du  décret  du  i5  octobre  lâio 
et  de  notre  ordonnance  du  ij  janvier 
i8i5  ,  pour  le  choix  de  l'emplacement  où 

a.  Aussilâl  que  les  nouveaux  échau- 
doirs  publics  seront  en  étal  de  faire  le 
service,  et  dans  le  délai  d'un  mois  nprës 
que  la  notification  en  aura  été  faite  au 
public  par  affiches,  l'abaltage  des  bes- 
tiaux et  poi'cs  destinés  à  la  boucherie  et 
à  la  charcuterie  de  cette  ville  aura  lieu 
exclusivement  dans  ledit  aballoii' ,  et 
toutes  les  tueries  particulières    existant 
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dans  le  Mlialent  de  l'ancien  aballoir  ou 
ailleurs  seroal  fermées. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  éaa- 
lemenl  (aire  usage  dudil  abaltoir  public  ; 
mais  celte  disposition  ol  simplement  fa- 
cultative pour  eux ,  soil  qu'ils  concourent 
i  l'approvisionnement  de  la  ville  ,  soit 
qu  ils  approvisionnent  simplement  la  ban- 
lieue 1  ils  seront  libres  de  tenir  des  abat- 
toirs et  des  élaui  bars  de  la  ville,  sous 
l'approbation  de  l'autorité  locale. 

4<  A  partir  de  la  mjme   époque,  nul 
pourra  ei^erccr  à  Cluny  la  profession 
'  1   de  charcutier,  sans   en 

ment  fait  sa  déclaration  au 
nis  sa  patente  au  visa  de 


de  Ion 


AS  l3  OCTWH  lSl4. 

6  OCTOBRE  ^4.  —  Ordonnantes  Al  tÉ 
qui  autorisent  l'acceptation  de  im 
ft  legs.  (  VHl,  Bulletins  IV,  V,VI,( 
XUH.)  ■ 

6  OCTOBRE  i8ï4- —  Ordonnance da Ht. 
qui  autorise  l'échange  de  iroispvni 
lie  Irrre  apparlenant  ou  séminm 
d'Angers.  (VU,  Bull.  XLill.) 


fi  OCTOBRE  i8i4-  —  Ordl. 

quiaulorise  U  sieur  comte  de  loP» 
lerie  à  poster  au  service  de  S.  M.  (t 
thoirque.  (  \  II ,  Bull.  XXX.) 


nagistra 


5.  Les  droits  à  payer  pa 
et   charcutiers  ,    pour   I  occupation   des 
places  dans  l'abattoir  seront  réglés  par  nn 
tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

6.  Le  préfet  pourra  ,  sur  la  proposi- 
tion du  maire  ,  faire  les  réglemens  locaux 
^"         '"!S  pour  Je  service  du  nouvel  éla- 

eiécutoires  qu'après  avoir  été 
I  par  notre  ministre  de  l'inté- 


approu 


.  Notre 


l'im 


.hargé  de  l'exécution  de  la  présente  o 


do.  

6  oCTonnÉ  iSij.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Burckert,  Cas- 
tel ,  Holf ,  Pinos  et  Slicr,  à  élablir 
leur  domicile  en  France.(\\\l,  Bull. 

iV.)  

Ç  OCTOBUE  i8îi.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  l'acquisition  d'une  mai- 
son située  à  Ambnise ,  au  nom  de  la 
fabriquedeféelise  decellc  ville.  IVUl, 
Bull.  XLIll.) 

fi  OCTQBHE  iSij.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  transfèrent  à  Tostat  le  chef- 
lieu  de  succursale  établi  à  Marsac , 
et  à  Boschjon  la  succursale  établie 
dans  la  commune  de  Monlrolr.(\'ÏU, 
Bull.  XLlIl.} 


4.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  les  trésoriers  des 
fabriques  des  eglLes  d'Aveanelles,  du 
port  Saint-Pire,  de  BouxUrts ,  de 
Sainte-Anne,  à  faire  dioerses  ventes 
et  acquisitions.  (VUI,  Bull.  XLIIL) 


6  OCTOBRE  i8i4-  —  Ordonnances  il 
Roi  qui  accordent  des  lettresdtt 
claralion  de  naturalilé  aux  ùm 
Cuoeller,  Musier  et  Perrtaa.  (Mil. 
Bail.  LU.)    

t3   OCTOBRE   =    I"  NOVEMBBE  iH" 

Ordonnance  du  Roi  portant  ri^- 
ment  de  police  pour  i  'écluse  A  II» 
digrUes  sur  le  Bas -Escaut.  (\lll, 
Bull.  IV ,  n"  ïo.) 
Charles  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  wiv. 
ministre  secrétaire -d'Etal  au  deforli- 
ment  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  16  juin  iSio,  poriaM, 
i»  que  les  transports  du  charbon  it\ta 
et  de  marchandises  de  toute  espère  m 
la  Haisne  auront  lieu  en  canséquepui 
conventions  libres  et  conclues  de  %ni 
gré  entre  les  chargeurs  et  les  baldim. 
pour  le  fret  desdils  transports  ,  imti 
sur  toutes  les  autres  rivières  et  uun 
navigables  ;  1°  que  la  corporation  del» 
leliers  de  Condé  est  et  demeure  np^ii- 
mée,  en  lui  faisant  défense  d'nar  J> 
syndics,  ni  caisse  commune  ;  vu  cebi* 
37  février  1811,  prescrivant  les  mtuw 
de  police  nue  l'étal  des  lieux  rendailw- 

Considérant  qu^au  moyen  de  l'on™- 
lure  du  canal  de  Mons  à  Condé,e\Jf 
diverses  améliorations  failessur  l'fiUil, 
aux  abords  de  Condé  ,  et  noIammulJ' 
l'écluse  de  Bodignies,  la  marche  ^k- 
teaux  sur  l'Escaut  et  sur  le  canal  ii  • 

traves  auxquelles  elle  était  assu)étie,pii' 
que  les  bateaux  pourront  francbir  >^ 
écluses  aussitôt  qu'ils  s'y  présenKrm'i 
notre  Conseil-d'Etal  enlerï3u ,  uni!  i*» 
ordoniié  et  ordonnons  ce  qui  suit; 

Art.  !"■.  Dès  que  l'écluse  defiodis* 
sur  le  Bas-Escaut  sera  livréeiUwr 


Douze.  bvCoOgIf 


l'ingénieur  en  chef  des  poQls-ct-c[]»iis- 

forlJlicattoDS  pour  l'entier  enlfevemeot  des 
poulreJles  et  leur  dépAt  dans  les  maga- 
siDB  militaires.  Les  vannes  de  décharije 
de  cette  écluse  resteronl  également  ou- 
«erles.  Les  dispoiilîoDS  du  décret  du  1^ 
février  iSii,  et  les  arrêtés  du  préfet  du 
HorJ  pris  en  conséquence ,  cesseront 
d'être  eiéculés.  Tout  batelier  passera  li- 
brement à  mesure  qu'il  se  présentera  aui 
t'cliises  de  Rodignies  ,  Fresne  ,  GceuUfn  , 
Thivencelles,  etc. ,  pour  prendre  telle 
direction  qui  lui  conviendra.  Ln  naviga- 
tion le  fera  tous  les  jours  el  à  toute  heure 
à  ces  éi^luses ,  depuis  le  lever  jusqu'au 
coucher  du  soleil. 

3.  Aucun  hateau  vide  ou  chargé  ne 


3.  Les  bateaux  en  station  sur  quelque 
point  que  ce  soit  de  la  Scarpe,  de  t'Ës- 

raugés  sur  une  seule  lîle ,  et  garderont 
entre  eni  une  distance  régle'e  par  l'ad- 
ministration, (le  manière  que  la  marche 
des  bateaui  en  route  ne  soil  jamais  en- 
travée ,  et  que  les  rivages  soient  lotijoiirs 
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poursuivies  conrorm^mcnt  ï  la  loi  du  39 

floréal  an    10  (19  mai   1801 1,  par   les 
ionclionnairfs  el  agens  désignés  par  cette 
ilamment  parles  iclusiers,  les 


:sde  c 


uclra 


âges  Vf 
pour  y  charger  ou  décharger  des 
chandises.  Ces  propriétaires  ne  pourront 
eux-mSmes  avoir  plus  d'un  bnieau  de 
front  en  face  de  leur  rivage, 

j.  Toute  contra»enlion  aiis  disposi- 
tions qui  précËdent ,  toulo  tentative  qui 
aurait  pour  hul  ou  pour  résultat  de  re- 
tarder ou  entraver  la  marche  des  ba- 
tenui  seront  poursuivies  conformément 
anï  dispositions  de  l'article  8  du  décret 
du  27  février  181 1 ,  indépendammi^ut  des 
dommages.  Les  munies  poursuites  seront 
exercées  contre  tout  balelîer  en  station 
nu  on  marche,  et  contre  Ions  individus 
qui  se  rendraient  coupables  de  résistance, 
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ment  cliargés  de  veiller  a  la  P"'' 
navigation  sur  la  Scarpe  ,  l'EsCî 


anal  de  'M 


-iale- 
de  la 
tel  le 


à   l'e: 


ritëï 


i   des    for 


présente  o 


prËs  les  cours  et  trihunaun  ,  qui  provo- 
queront contre  cun  l'application  des  pei- 
nes ponces  en  la  section  IV'du  litre  I" 
du  livre  III  dit  Code  pénal. 

Ces  conlrav «niions  seront  constatées  et 


Il  sera  statué  sur  les  procès-verbau* 
de  contravention  parle  conseil  de  prêter- 
lure  ,  pour  l'appliMlion  des  peines  pécu- 
niaires ;  et  par  le  tribunal ,  pour  l'appli- 
cation des  peines  corporelles. 

5.  Wos  ministres  de  l'intérieur  el  de  la 
justice  sont  chargés  de  l'enëc^Uion  'i*  '= 
pre'senle  ordonnance. 
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Ordonnance  du  Rni  pnrlant  proetm-  - 
jnalinn  des  brtaels  d'invenlinn ,   rit 
perfectionnement  et  d'importation, 
délierés  pendant  le  Irnùlème  trimes- 
tre de  1814.  (Vm,  Bull.  V,  n«  44.) 
Charles,  etc. 

Art,  1".  Les  personnes  cl-aprës  de- 
nommées  sont  brevetées  délinilivenienl  : 
I.es  sieurs  Jauge,  Tourasse,  Fournicr 
de  Leinpdcs,  Coulagne  atné,  Selligue  , 
Chambon  ,  Thévenin  fds ,  Hanchelt ,  Le- 
roj-Barré,  Bianchon  Als ,  Pascal ,  Bard , 
Badnall  fils  ,  Boudon  ,  Arnaud  frères  et 
Fourni»,  Adam  ,  Bouchet-Viob  ,  Hal- 
lam,  Fislier  cl  Horion,  Badeigls  de  1^- 
borde,  Laisnel ,  Sargent  et  Hodghio  , 
Smith,  Gelhaye ,  Calas  et  Deiompnïs  , 
Lalorge,  Cadel  de  Meli,  LuD«l-G«nuvs 
el  Cl  "    ■         -    -     -        ■ 

Masi 

Dido 

Gasn 

Diïo 

Char 

et  Seliigue,  Pottei-Deleusse,  Lemoine, 

Bpuçin  fil»,  Andrieui,   Pajren,   Pluvî- 

net,  Mossier,  Didier,  Boudard  fiUaïné, 

Ilanchelt,  Bouchct-Viols,  CeUier,  Bor- 

gleteau  dit  Brnneleau  et  Davin ,  Susse , 

niombct,  ifuvelÎQ  d«  Bdvilkrs ,  Sargent 

et  Hodgkin. 

a.  Les  cessions  de»  brevet»  ci-dessous 
rappelées,  ayant  été  revêtues  de  toitles 
les  formalités  prescrites  par  l'art,  lï  du 
titre  11  de  la  loi  du  :i5  mai  1791,  sont 
déclarées  régulières ,  et  devront  sortir 
leur  plein  et  entier  effet ,  savoir  : 
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1°  La  ceuion  làile,  le  3  julllcl  demirr, 
aui  aieurs  Gamier  et  compaenie,  par  la 
dame  Dutillet ,  aée  Rambaud  ;  i°  la  ces- 
«on  faite,  le  ii  juillet  dernier,  au  sieur 
Jean-FabasDemaulort,  par  le  aieur  Gje- 
roLilt;  3"  la  ce»ion  faite,  le  iB  juillet 
'  dernier,  aui  sieurs  HaDctielt  et  Smith, 
par  le  sieur  Piguet;  4°  '^  cession  faite  , 
te  3i  juillet  deraieri  au  sieur  Hérault, 
par  le  sieur  Maignen. 

3.  La  durée  du  brevet  pris  le  at  mai 
dernier,  par  le  sieur  Fret£,  mécanicien, 
demeurante  IVleli  ,  pour  dei  persieones 
mécankjuej ,  qui  a  élé  portée  par  erreur, 
dans  l'ordoonance  du  iS  juillet  suivant , 
comme  n'étant  que  de  cinq  années,  est 
déclarée  devoir  «tre  de  dix  ans. 

4-  11  sera  adressé  à  chacun  des  breve- 
tés et  des  cessionnaîrei  ci-devant  dénom- 
més une   eipédition   de  l'article  qui   le 
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■3  OCTOBUE  iSij.  —  Ordonnance  du 


5.  Notrn  ministre  secrétaire-d'Elal  au 
déparlement  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


i3  OCTOBRB  181^.  —  Ordonnance  du 
Boi  qui  admet  le  sieur  Bilunhoffer 
à  établir  son  domicile  en  France. 
(Vlll,Bull.  IV.) 

■  3.  OCTOBBX  i8i4-  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  concède  au  sitar  Martin  les 
mines  de  plomb  sulfuré  existantes 
dans  les  communes  de  Crossac,  Berné 
et  Donges ,  département  de  la  Loire- 
//j/e>ieure.  (Vltl,  Bull.  VI.) 


iioc-roBB.viS3i.  — Ordonnance  du  Boi 
qui  autorise  le  sieur  de  F'assinhac 
d'Imécourt  à  .maintenir  en  activité 
l'usine  à  fer  d'Alllpont,  commune 
d'Imécourt,  département  des  Ardtn- 
nes.  (VUI,  Bull,  yl.) 

1 3  OCTOBRE  i8i4'  —  Ordonnance  du  Boi 
qui  autorise  les  sieurs  Japy  à  établir 
une  usine  pour  la  fabrication  de  Va- 
cier  fondu ,  dans  la  commune  de 
Barl ,  déparlement  du  Doubs.  (  Vlll , 
Bull.  VL)      

i3  oCTOBas  1814.  —  Ordonnances  da 
Boi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  {VIU,  Bull.  VI,  VII, 
VIII  «  XLVII.) 


tains.  (VIII,  Bull.  VII  bis.) 

i.î  octobue  i8i4'  —  Ordonnance  du 
Boi  qui  accolée  des  pensions  à  des 
donataires  des  veuves  et  errons  de 
donataires.  (Vlll,  Bull.  Vil  bis.) 


lâ  OCTOBKB  i8i4'  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  une  pension  à  un 
ancien  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture de  laMaîenne.  (VIII,  BulL 
VII  6m.  )      

i3  OCTOBRE  i8i4' —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  aux  sieun 
Fonder  et  Dumonceau.  (  Vllï ,  Bull. 
LU.)  

ao   OCTOBRE  =    I  I    NOVEMBRE    l8l4-  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  rétruque  celle 
du  iS  janvier  1817,  relatiit  à  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulangera 
F'ienne  (Isère)  ,  et  contient  un  nou- 
veau règlement  pour  le  commerce  dr 
la  boulangerie  dans  celle  ville.  (VILI, 
Bull.  V,  n-  45.  ) 
Charles ,  etc. 

Art.  i''.  L'ordonnance  du  |3  janvier 
1817,  relative, à  l'eiercice  de  la  profiB- 
iton  de  boulanger  à  Viei)De  ,  départemïDt 
de  risère ,  est  révoquée. 

Les  rigles  que  cet  acte  avait  établiti 

Îiour  le  commerce  de  la  boulangerie  dut! 
adile  ville  sont  remplacées  par  les  dii- 
posi lions  suivantes  1 

I.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  eierc» 
à  Vienne  ta  profession  de  boulauger  sau 
une  permission  spéciale  du  maire;  die 
ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui  jouirvol 
d'une  moralité  reconnue  et  de  faculté) 
suffisantes. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permissioo, 
le  boulanger  aura  recours  de  la  déciiion 
du  maire,  à  l'autorité  administrative  so- 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  fru- 
fesslon  de  boulanger  dans  ta  ville  cî-det 
sus  désignée  sont  maintenus  dans  l'eiec- 
cice  de  leur  profession;  mais  ils  devrenl 
se  munir,  à  peine  de  déchéance  ,  de  11 
permission  du  maire ,  dans  un  mois  pour 
tout  délai,  à  compter  de  la  publicalio* 
de  la  présente  ordonnance. 

3.  Celle  permission  ne  sera  accordée 
nue  sous  les  conditions  «uiraoles  ; 


CRABLB8  X. 
Chaque  boulanger  m  souraetlra  à  av< 


a  pprovis  ion  Dément  de  blë-fro- 
mtat  de  première  qualité. 

La   quotité  de  cet  approvisionne  m  eut 

De  loiianle - quiDie'  heclolilres,  pour 
le  boulaager  de  première  daue  ;  de  ciu- 

3  jante  idem,  pour  celui  de  seconde  classe; 
e  Tlogt-cinq  idem,  pour  celui  de  Irol- 
liëmc  classe. 

Et  le  total  de  F  approvisionne  me  ni ,  de 
deux  mille  cinq  cents  hectolitres  ,  rnaxi' 
mum  de  la  consominalian  de  toute  la 
ville  pendant  un  mois. 

4-  bans  le  cas  où  le  nombre  des  bou^ 
langers  viendrait  à  diminuer  par  la  suite, 
les  approvisioDnemcnsde  réserve  des  bou- 
langers restant  en  exercice  seront  aug- 
mentas proportionnellement  en  raison  de 
leur  classe  ,  de  manifere  que  la  masse  to- 
tale demqiire  toujours  au  complet,  telle 
qu'elle  se  trouve  fiiée  par  la  présenle  or- 

'  S.  Chaque  boulanger  s'obligera  de 
plus,  par  écrit,  à  remplir  toutes  les  con- 
ditions qui  lui  sont  imposées  par  la  pré- 
sente. Il  affectera  ,  pour  garantie  de  l'ac- 
complissement de  celte  oUigalion,  Tinté- 


ci  des 


,  et  il  SI 


séquences  qui  peuvent  résulter  de 


n  délivi 


rlei 


r  le 


boulanger,  tant  pour  celte  obligation, 
que  pour  la  quotité  de  son  apprûvisîon- 
nement  de  réserve.  Elle  énoncera  aussi 
le  quartier  dans  lequel  chaque  boulanger 
aura  déclaré  eiercer  ou  derolr  eiercer 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à 
quitter  son  établissement  pour  le  trans- 
porter dans  un  autre  quartier  ,  il  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  maire 
dans  les  vingt- quatre  heures,  au  plus 
tard  ,  de  son  changement  de  domiûle. 

rite  ne  pourra  circonscrire  et  déterminer 
les  lieux  et  les  quartiers  où  un  boulan- 
ger devra  exercer  sa  profession. 

7.  Le  maire  s'assurera  lui-même,  ou 
par  l'un  de  ses  adjoints,  si  les  boulangers 
ont  constamment  en  magasin  et  en  ré- 
serve la  quantité  de  blé-fromeni  pour  la- 
i^uelle  chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumis- 
sion ;  il  en  enverra  ,  tous  les  mois,  l'état 
certiilé  par  lui  au  préfet ,  et  celui-ci  en 
transmettra  une  ampliation  ^"  mînïftir» 
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Les  boulangers,  pour  aucune  cause  que 
ce  soit ,  ne  pourront  refuser  la  visite  de 
leurs  magasins,  toutes  les  fois  que  l'au- 
torité légale  se  présentsra  pour  la  faire. 

S.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  un 
certain  nombre  de  boulangers  pris  parmi 
ceux  qui  exercent  depuis  long-temps  leur 
profession:  ils  procéderont,  en  sa  pré- 
sence ,  à  la  nomination  d'un  syndic  et  de 
ses  adjoints.  Le  nombre  des  boulangers 
électeurs  sera  de  huit ,  et  celui  des  ad- 
joints au  syndic  sera  de  deux. 

Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renou- 
velés, tous  tes  ans,  au  i5  décembre,  pour 
entrer  en  fonctions  le  i""  janvier.  Ils 
pourront  être  réélus  ;  mais  ,  après  un 
exercice  de  trois  années,  le  syndic  et  les 
adjoints  devront  être  définitivement  rem- 

g.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront ,  en  présence  du  maire  ,  au  classe- 
ment des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  l'article  3.  Ils 
régleront  pareillement ,  le  minùnum  du 
nombre  des  fournées  que  chaque  bou- 
langer sera  tenu  de  faire  journellement, 
suivant  les  différentes  saisons  de  l'année. 

10.  Le  syndic  el  les  adjoints  seront 
chargés  de  la  surveillance  de  l'approvi- 
sionnement de  réserve  des  boulangers  ,  et 
de  constater  la  nature  et  la  qualité  des 
blés-froment  dudit  apprtivisionnement , 
sans  préjudice  des  autres  mesures  de  sur- 
veillance qui  devront  être  prises  par  le 
maire  ,    auquel    ils    rendront    toujours 

11.  Les  boulangers  admis  et  ayant 
commence  k  exploiter  ne  pourront  quitter 
leur  établissement  que  six  mois  après  la 
déclaration  qu'ils  en  auront  faite  ai 
lequel  ne  pourra  se  refuser  à  la  r 

II.  Nul  boulanger  ne  pourra  restrein- 
dre ,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le 
maire,  le  nombre  des  fournées  aux- 
quelles il  sera  obligé  suivant  sa  classe. 

i3.  Tout  boulanger  qui  contreviendra 
aux  articles  1,  3,  11  et  la,  sera  inter- 
dit temporairement  ou  déflnitivement , 
selon  l'exigence  des  cas ,  de  l'exercice  de 
sa  profession.  Cette  interdiction  sera  pro- 
noncée par  le  maire,  sauf  au  boulanger 
à  iC  pourvoir  de  la  décision  du  maire  au- 
près- de  l'autorité  administrative  supé- 
rieure ,  conformément  aux  lois. 

■  4.  Les  boulangers  qui,  en  contraven- 
tion à  l'article  11  , 'auraient  quitté  leur 
établissement ,  sans  avoir  fait  préalable- 
ment la  déclaration  prescrite  par  ledit 
article  ;  ceux  qui  auraient  fàil  disparaître 
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tout  oD  pnrli«  Je  l'ap provision nemcnt 
qu'ils  sont  ténus  il'ai'olr  en  rfstrve,  tt 
qui ,  pour  ces  deux  ca«,  auraîènl  eticouni 
1  intcrdlcrlon  définitive,  «ronl  considérés 
«Hnme  ayant  manqué  ^  leurs  obligalions. 
Leur  approvisionnement  de  ré^e^ve,  ott 
la  partie  de  cet  approvisionnefiMitt  qui 
aura  été  trau\ie  dans  leurs  magasin* ,  sera 
saisi,  et  itt  seront  noursoiTii ,  It  U  £li- 
gence  du  maire ,  iRTanl  les  tribunaoK 
compétent  pour  être  stetué  confermémenl 

i5.  Le-  fbnds  d'appioTislormement  de 

salioa  ihi   marre  ,   pour  tout  faoulangra- 

Îui ,  En  conformité  de  l'arlide  1 1 ,  aura 
cclàré ,  ^  mol»  d'avance  ,  vmiloif  quit- 
ter sa  profession.  La  TtuveettesMriliei-» 
du  boulanger  décédé  pourront  pareille- 
ment elfe  autofiséi  idispoter  de  leurap- 
provisinnncnKnl  de  résttte. 

16.  Tour  boutangersera  tenu  de  pener 
le  pain  ,  s'i^  en  est  requis  par  l'acheteur  : 
il  devra ,  k  cet  eiïéf,  avoir ,  dans  le  lieu 
le  plus  a^arent  de  sa  boutique ,  des  ba- 
lances et  uD  assortiment  de  poids  métri- 
ques dftnKnt'poin^omtéf. 

17.  NdI  boulanger  ne  pourra  vendre 
M>n  pain  aurtlessua  de  la  taxe  légalement 
feile  et;  publiée. 

i3.  Il  est  diifcodu  d'tlablii'  des  regialb 
de  pain ,  en  quelque  lieu  public  que  ce 
soit:  en  coDSïqueoce,  les  Iraitcurs,  au- 
beroistes,  cabarelieri  et.tous  autres,  soîl 
qu'ilsiaiseotouDon  métier  de  donner  à 
manger,  ne  pouriont  tenir  d'autre  pain 
cbei  eux  que  celui  qui  est  nécessaire  à 
leur  piopre  c«Bsommation  ou  à  celle  de 
leurs  bâtés. 

ig.  Les  boulangers  et  déLitanS  furOins 
seroal:  admis,  concurremment  avec  les 
boulangers  de  Vienne,  à  veni^rc  ou  &ire 
venjj-e  du  pain  sur  les  inarchi-s  ou  lleui 
publics  et  aux  jours  qui  seront  designés 
par  le  maire,  en  se  conformant  aux  réglé- 

ao.I^  préfet  du  dc'parlement  de  11- 
sÈi'e  pourra  ,  sur  la  proposition. du  maire, 
et  de  l'avis  du  souï-préfet  de  l'arvun- 
dissement,  faire  les  réglemens  locaux  né- 
cessaires sur  la  nature,  la  qualité,  la  mar- 
que eltepoid3dup^iae^us^ge.à^'le^^e, 
sur  la  police  de^  boulangers  et  débilans 
forains  et  des  boulangers  de  celle  ville 
qui  ont  coutume  d'approvisionner  les  mar- 
chés, et  sur  h  laialion  des  différentes 
espËces'de  pain. 

Cts  règlement  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  rç^u  l'approbation  de  oùtte 
ministre  de  Tinte  rieur. 


OCTOSHB   igij, 

11.  Le>  contraventions  à  la  présente 
ordonnance  autres  que  celles  spécifiées 
en  Tartide  i3  et  aux  réglemens  locaui 
dont  il  est  faïl  mention  en  Particle  pré- 
cédent seront  poursuivies  et  reprimées 
devant  les  tribunaux  compélens  ,  qui 
pourront  prononcer  l'impression  et  Taf- 
ficbe  dei  jugemens  aux  frais  des  contre- 
ra. Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  cbaigés  de  t'eiécutîon  de 
iti  présente  ordonnance. 


^ ,81,4.- 

Ordoanénee  du  Hoi  portant  réunion 

de  plusieurs  communes  dans  le  dé- 

porlèmmt  du  Gers.  (VIII  ,  BuU,  V, 

n«  4ft.) 

Ai 

dîstri  ,      . 

parlement  du  Gers,  et  réunie  au  canlwi 

d'Auch  (sud)  et  à  la  commune  do  Hau- 

lies,  où  siégera  l'administration, 

1.  La  commune  de  Montarrabié  est  dis- 
traite du  canton  de  Saramon  ,  même  dé- 
partement, et  réuiue  au  canton  d'Auck 
(sud)  et  à  la  commune  <Ie  Boucaguères, 
où  siégera  l'administration. 

3.  La  commune  de  Castel -Jaloux  est 
distraite  du  canton  de  Jugun ,  même  dé- 
partement ,  et  réunie  au  canton  d'Auch 
(nord)  et  à  la  commune  de  Sainté-Cbris- 
tie  ,  où  siégera  l'administration. 

4.  Lacommuned'Ardenne  estdîslraile 
du  canton  d'Auch  (sud),  même  dép^r- 
teiflent ,  et  réunie  au  canton  de  Jugun  et 
k  la  commune  d'Ordan,  où  siégera  l'ad- 
ministration. 

5.  Le  préfet  procédera  à  la  nominatiop 

paux  des  communes  ainsi  formées  ;  néao- 
moiu),  celles  qui  se  trouvent  supprimcts 
par  suite  desdîtes  réunions  continue- 
ront à  jouir  séparément ,  comme  sectioni 
de  commune  ,  des  droits  d'usage  et  au- 
tres qui  pourraient  leur  appartenir  ;  maïi 
elles  contribueront  en  commun  aux  char- 
ges municipujes.         , 

6.  Nos  ministres  de  U  justice,  de  Tin- 
térieur  et  des  finances ,  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


4-'  —  Ordnnnance  da 
Rài  portant  nomination  des  prési- 
dcns  dts  r.ottégcs  éler.loraùx  des  ar- 
rondlssemens  dé  Bergerac  tt  de  Con- 
dam,  cenooifwis par  l'ordonnance  da 
31  septembre  1824-  (VIU,  BbB.  IV.) 
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Roi  quiptrmet  au  sieur  Duchesrie  de 
Gilltaoisin  d 'ajoultr  à  ses  noms  ce- 
lui de  ConégUano.  (VU! ,  Bull.  IV.) 


10  oCTOB&E  i8i4-  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Srunner , 
Hoérti,  Mallel,  Frédéric  et  Félix 
Schmid ,  Bieter ,  Burck ,  Bunch , 
Suit,  Fischer,  G/asser,  Herli,  Stm- 
voisin ,  Stulfet  ffeUel,  à  établir  leur 
domicile  en  France.  {  VllI,  BuUelin 
IV.)  

3a  OCTOBRE  i8ij.  —  Ordonnances  du 
Roi  oui  autaritenl  l'acceptation  de 
don,  et  Ugi.{,\\l\,Tia\\.V\\\,  IX, 
X  et  XLVll.) 


Àc  37  octobue  i3i4-  ^>' 

Chaque  balaillon  sera   formé   de  hu!t 

compagnies  ,  doDl   deux   de  mÏDeuri  et 

3.  L'organisation  des  septième  el  liul- 
tiëme  compagnies  dans  chacun  des  deux 
bataillons  eiistanl  aujourd'hui,  et  celle 
du  troisième  bataillon  dans  chaque  régi- 
ment, n'auront  lieu  <]ue  graduellement 
et  d'année  en  année ,  suivant  les  prévi- 
lions  [|t]i  seront  comprises  à  ce  suiet  dans 
le  budget  des  Cl ' " 

3.  I,'éla-        ■ 
du 


ï   OCTOBRE    l8a^. 


-  Ordonnance  du 
sieur  Asirié  Pré- 
i  établir   une  usine  dans   la 
e  de  Saelgnac  ,  département 
de  l'Arriége.  (VIll,  Bull.  IX.) 

30  oCTOullB  iSij.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  pensions  mili- 
taires. {VIM  ,  Bull.  Vil  6tï,) 

10  OCTOBRE  1834.  —  Ordonnances  du 
Roi  r/ui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration  de   nalurali/é   aux  sieurs 


Bull.  LU  et  LUI.) 


r.  Chacu 


li  rcgirr 


du  génie  sera  composé  d'un  étal-majar, 
de  trou  bataillons,  et  d'un  cadre  de  com- 
pagnie de  dépâl. 


r  de   chaque  régiment 


■mpagnie 


Ordonnance  du  Roi  portant  augmen- 
tation du  complet  des  trois  régimens 
du  corps  royal  du  génie.  (  VllI ,  Bull. 
IV,  n»  .3.) 

Charles,  etc.,  voulant  donner  auï  ré- 
gimens de  notre  corps  royal  du  génie 
uue  organisation  qui  les  mette  en  état 
de  rendre,  en  paii  comme  en  guerre  , 
tous  les  services  qu'on  est  en  droit  d'eu 
attendie,  et  qui  soit  plus  en  harmonie 
avec  la  force  de  notre  armée;  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Elat  de  la  guerre,  notre  Conseil-d'E- 
tal  entendu,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  ^u 


la  compagnie  de  dépôt,  . 
posés  ainsi  qu'il  suit: 

Etat-major. 

Colonel ,  un;  lieutenant-colonel  ,  un  ; 
chefs  de  bataillon  ,  dont  un  commandant 
de  l'e'cole  régimentaire  ,  quatre  ;  major, 
un  ;  capitaine  adjoint  au  commandant  de 
l'école  régimentaire  ,  un  ;  adjudans-ma- 
jors,  trois  ;  trésorier,  un  ;  officier  d'ha- 
billemeal,  un  ;  porte-drapeau,  un;  au— 
mdnier,  un  ;  chirurgien-major,  un  ;  aîdes- 
majors ,  deux  ;  professeurs  attachés  à  l'e'- 
cole régimentaire,  trois;  total,  vingt-un. 

Adjiidans ,  trois  ;  tambour -major,  un  | 
tambours  -  maîtres ,  trois;  musiciens, 
dont  un  chef,  douze  ;  maîtres  :  tailleur, 
un  ;  guètrier,  un  ;  cordonnier,  un  ;  ar- 
murier, un  :  total  des  sous 'Officiers  et  ou- 


Compugnie  de  mineurs  ou  de  sapeurs. 

Sur  le  pied  de  guerre;  capitaine  en 
preniiei',  un;  capitaine  en  second,  un; 
Iteulcnant  en  premier,  un  ;  lieutenant  en 
second , 

hultTsu' 


.  cape 
1"  clâs! 

Ex 

et  soldat 
(surlep.....  su...>w. 

Cadre  de  la  compagnie  de  dépôt. 

Capitaine  en  premier,  un;  capitaine 
en  second,  un;  lieutenant  en  premier, 
un  ;  lieutenant  en  second,  un:  total  des 
officiers,  quatre. 

Sergent-major,  un  ;  sergens  ,  quatre  ; 
fourrier,  uni  caporaux,  quatre;  tatùr 
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bouTi ,  deux:  lotal  <Ics  «lus-oflîcie», 
caporaux  et  lainbouri,  doute. 

Ainsi ,  le  complet  d'un  régimenl  du  gé- 
nie lera  de  : 

OfTicJen  sur  le  pied  de  paii  et  de 
guerre,  cent  vingt-un  ;  sous-ollîcie»,  ca- 
poraux ,  ouTriera  et  loldats ,  deux  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-lroit,  et  trois 
mille  six  cent  treate^cinq  (sur  le  pied  de 
guerre)  :  total ,  deux  mille  six  cent  quatre, 
et  trois  mille  sept  cent  cinqnante-sii  (sur 
le  pied  de  guerre  ). 

4-  Nos  minisires  de  la  guerre  cl  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


Il  tiOVEHBBE  i8i4-  — 
Ordoanance  du  Roi  concernant  Us 
crédit!  ouverts  pour  Us  dépenses  de 
l'arriéré ,  et  le  réordonnancemenl  sur 
l'exercice  courant,  des  créances  qui 
ne  seront  pas  parées  au  \"  décembre 
1854.  (VIII,  BulL  V,  o"47.) 
Voy.  ordonnance  du  3i  aoiit  181S. 

Cfaarles,  etc.,  vu  la  loi  du  17  août 
)8ii ,  qui  a  déterminé  le  crédit  définitif 
des  dépenses  de  l'arriéré,  et  qui  a  fixé 
le  terme  de  l'admission  des  créances  ; 
vu  l'ordonnance  du  iS  décembre  iSaa  , 
relative  aux  formalités  à  remplir  p^r  les 
créanciers  de  ce  service  pour  éviter  la 
déchéance  prononcée  par  l'article  5  de 
ladite  loi  )  vu  l'ordonnance  du  i4  sep- 
tembre iSaa,  qui  a  tracé  les  r^les  à  sui- 
vre pour  la  clôture  des  crédits  ministé- 
riels, et  notamment  l'article  11,  qui  au- 
torise l'imputation ,  sur  l'exercice  cou- 
rant ,  des  dépenses  non  soldées  iles  exer- 
cices clos  par  Ui  lois  de  finances. 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

Art.  l<^  Les  crédits  ouverts  ï  nos  mi- 
nistres pour  lesdépenses  de  l'arriéré  sont 
irrévocablement  fermés  au  1"  décembre 

rrochain,  et  devront,  en  conséquence, 
[re  réduits  et  fixés  au  montant  des  paie- 
mens  eiTeciués  ï  cette  époque. 
.  1,  Les  fonds  qui  resteraient  libres  par 
suite  de  cette  disposition  sur  les  crédits 
de  l'arriéré  des  mirislëres  seront  portés 
en  recette  à  l'exercice  i8ï3.      . 

3.  Les  créances  qui  n'auraient  pas  été 
soldées  avant  le  i"'  décembre  prochain, 
ne  pourront  £lrc  réordonnancées  sur 
l'exercice  courant  que  dans  la  limite  des 
crédits  déterminés  par  la  loi  du  17  août 
18*»,    et  en  vertu  d'uoe  ordonnance 


kV  il  DCTOBBK  i8ij. 

royale  rendue  sur  le  rapport  du  cmnilé 

4'  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'eiéculioa  de  la  présoite  or- 
donnance. 

17  OCTOBEE  i8i4-  —  Ordanrutnce  du  ' 
Jtoi  gui  admet  les  sieurs  Bayer, 
BofeUs,  Mac-Carihy,  Miller,  Er- 
hard,  Stollé  ,  Hay  et  Grun^vald ,  à 
élablirUur  domicile  en  France.iWll, 
Bull.  VI.)      

37  OCTOBRE  i8i4'  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (\\n.  Bulletins  X ,  XI , 
XLVII  et  XLVIII.) 

17  OCTOBBE  i8i4-  —  Ordonnante  du 
Roi  qui  autorise  Us  sieurs  Mercier 
frèrei  à  ajouter  trois  nouvelles  roues 
hydrauliques  à  Pusine  qu'ils  ont  sur 
la  rivière  de  Loue,  commune  de  Scer- 
ta  -  F'ilU ,  déparlement  du  Doubs. 
(Vni,BuU.XI.) 

17  OCTOBRE  i8i4-  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  concède  au  steurbaron  Ber- 
non-de-Roche-Taillée ,  sous  U  nom 
1  Ducros ,  tes  mines  de 


I,  de  l'arrondissement  hauUUer  de 
Saint- Etienne ,  département  de  la 
Loire.  (VIU,  Bull.  XI.) 


i8i|.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  approuve  l'acquisition /aite , 
par  l'évéque  de  Saint-Brieux ,  d'un 
terrain  et  de  deux  boutiques  qttenant 
à  la  sacristie  de  la  cathédrale.  (  VUI, 
BuU.  XLVm.) 

37  OCTOBRE  1834.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  déclo' 
ration  de  nalurolité  au  sieur  deux. 
(VIII,  BuU.  LUI.) 


3o  OCTOBRE  181^.  —  Tableau  des  prix 
des  grains  pour  servir  de  régulnteur 
de  l'exportation  et  de  l'Imporialian , 
conjormémtnt  aux  lois  des  16  juil- 
let i3iq  et^juUlel  1811.  (VIII,  BulL 

IV.)  ■        

Ordonnance  du  Roi  portant  fixation 
à  quatre  pour  cent ,  du  toux  de  l'ïa- 
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chAklss  X.  ^  3i 
tiret  des  eautionnemens  en  numéraire 
fournit  par  Us  receoeurs  généraux 


Chaclea ,  etc. ,  vu  l'arlicle  1 1  de  !a  loi 
du  iS  leptembre  1807,  <jiil  a  6ié  à  quair* 
el  à  cinq  pour  ccpt  les  ml^rèti  des  eau- 
tionnemens en  aumdraire; 

Comidérant  que  le  taux  de  ciiiq  pour 
cent,  auquel  a  tlé   porté   l'intérât    des 

des  comptables,  n'est  plus  en  rapport 
avec  celui  des  Iransacliom  ordinaires  de 
notre  Trésor  royal;  considérant  que  la 
réduction  qui  est  devenue  nécessaire, 
s'appliquant  aux  intérêts  à  payer  en 
1816,  ne  pourra  être  eiéculée  qu'a- 
près avoir  reçu  la  sanction  de  la  loi 
par  le  vole  des  crédits  aReclés  aux  dé- 
penses de  cet  exercice ,  et  qu'il  importe 
néanmoins  qu'elle  loit  arrêtée  el  rendue 
notoire  avant  le  i"  jantier  prochain; 
sur  le  rapport  de  noire  minisire  secré- 
Inire-d'Elal  des  finances,  noire  G>nseil- 
d'£tal  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et 

Art,  1".  L'intérêt  des  caulionnem 
en  numéraire  fournis  par  les  recevi 
généraux   et   particuliers ,  les  caissit 

Eayeurs  ,  percepteurs  et  aulres  compla- 
les  du  Trésor,  sera  Gië  ,  comme  pour 
toutes  les  aulres  classes  de  lilulaires,  à 
quatre  pour  cent  par  an ,  à  dater  du  i"' 
ianvier  181S. 

1.  Noire  minislrc  sec  ré  taire -d'Etal  des 
tînances  est  chargé  de  l'eiécution  de 
la  présente   ordc  '      ' 

rée         "  "  ■■- 


u  BuJIelin  des  Lois. 


3l   ÇCTOBBB  =    . 

Ordonnance  du  Roi  relaliee  à  la  non- 
vrlle  fixation  des  eautionnemens  des 
percepteurs  des  contributions  directes. 
(VEll,  Bull.  V,  n"49.) 

Charles ,  etc. ,  vu  l'article  81  de  la  loi 
du  38  avril  1816,  qui  fine  les  eaution- 
nemens des  percepteurs  au  douiième  du 
montant  total  en  principal  el  centimes 
additionnels  des  recettes  qu'ils  font  sur 
les  quatre  contribullons  directes  pour  le 
compte  du  Tre'spr  royal,   des   déparle- 

lueb  des  percepteurs  ont  été  réglés  d'a- 
prËs  le  montant  des  rôles  de  i8i5; 

Que  ,  par  suite  des  dégrèvemens  et 
réductions  de  toute  nature  opérés  depuis 


OCTOBRB  i8ij.  Gil 

celle  époque  sur  les  contributions  direc- 

ralement  élevés  au-dessus  de  la  propor- 
tion établie  par  la  loi  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire -d'Etat  des  fi- 
nances ;  noire  Conseil  entendu  ,  nous 
avons  ordonné  el  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  I".  Il  sera  procédé  immédiate- 
ment à  une  (i<alion  nouvelle  des  eau- 
tionnemens fournis  par  les  percepteurs. 

douilÈme  du  montant  des  rôles  des  qua- 
conlrib niions   directes  de  l'ei 


i8i3  ,  déduction  faite  de  c 
ses  pour  frais  de  pcrcepti 
1.  La  somme  dont  les 
se  trouveront   réduits   sera    remboursée 
par  notre  Trésor  royal  aux  titulaires  ou 

3.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont 
pas  applicables  aux  percepteurs  de  Parii 
et  des  dix-sept  aulres  grandes  villes,  dont 
les  cautitHinemens  sont  fixés  par  une  dis- 
position e  I  cep  lion  n  elle  de   la   loi  du  18 

4.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'eiécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

3i  OCTOBRE  i8i4-  —Instruction  du  mi- 
■nislre  de  l'Intérieur  sur  les  chemins 
communaux ,  adressée  aux  préfets. 

La  loi  du  38  juillet  dernier  a  rempli 
les  lacunes  qui  existaient  dans  la  (égis- 
lalion  sur  tes  chemins  communaux,  et 
accru  les  moyens  de  subvenir  à  leurs  dé- 

Les  autorités  chargées  de  son  exécu- 
tion ne  sauraient  trop  s'attacher  à  bien 
connaître ,  ^  bien  apprécier  les  dîsposi' 
lions  qu'elle  contient  et  celles  qui  t'y  rap- 
portent ;  à  mettre  dans  leur  accomplisse- 
ment toute  l'intelligence,  toute  la  suite, 
lopte  rimparlialité  qu'elles  exigent,  et 
surtout  cette  entière  régularité  sans  la- 
quelle l'administration  marche  au  hasard , 
sans  force  et  sans  ialluence. 

L'art.  I"  ne  fait  oue  reproduire  une 
disposition  de  la  loi  du  6  octobre  1791 , 
d'à prfes  laquelle  les  communes  doivent  en- 
Irelenir  les  chemins  établis  sur  leur  ter-  ' 


leu 


Cet'.e  disposition,  sanctionnée  par  1 
temps ,  consacre  l'obligation  des  com 
m  unes  ,  la  borne  aux  seules  communica 
lions  qui  sont  d'une  ulililé  générale  pou 
les  habitans  d'une  ou  plusieurs  commit 
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ne5  ,  o«  IVtead  point  aux  chemins  qui  De 
serviraient  qu'a  un  petit-nombre  à  indi- 
vidu],  ni  3UI  simples  sentiers,  ni  aux 
servitudes  acquises  au  public  sur  les  pro- 
prié le's  parliculiËrea. 

Les  conseils  municipaiiï  ,  dans  leurs 
délibérations,  et  les  préfets,  dans  leurs 
décisions,  devront  donc  se  renfermer  dans 
ces  sages  limites ,  afin  que  les  ressources 
destinées  k  ces  dépenses  ne  soient  pas 
diviséesau  point  d'en  rendre  l'emploi  illu- 
soire ;  afin  que  cet  emploi,  borné  aux 
seules  conamunications  nécessaires,  suffise 
pour  les  maintenir  toujours  en  bon  état. 

Quant  aux  chemins  publics  qui  ne  se- 
raient point  mis  à  la  charge  des  commu- 
nes ,  ces  conseils  et  les  préfets  auront  à 
eiaminer  et  à  décider  quels  sont  ceux  qui 
doivent  être  rendus  à  1  agriculture  (i)  en 
tout  ou  en  partie ,  et  quels  sont  ceux  qu'il 
importe  de  conserver,  soit  qu'ils  puissent 
se  passer  d'entretien  ,  soit  que  les  parti- 
culiers qui  y  ont  intérêt  se  chargent  de 
les  entretenir. 

LeS'préfets,  en  statuant  sur  ces  délil>é' 
rations  des  conseils  mualcipaui ,  ne  doi- 
vent pas  perdre  de  vue  qu'ils  ne  sont 
qu'autorité  surveillante;  qu'ils  sortiraient 
de  ce  caractère  ,  s'ils  ne  leur  donnaient  le 

Eoids  qu'elles  doivent  avoir,  s'ils  les  modi- 
aientsansde  puissans  mot  ils.  Sans  dçule, 
si  elles  étaient  empreintes  de  parlialilé, 
qu'elles  eussent  négligé  ou  sacrifié  des 
communications  évidemment  nécessaires, 
ou  grevé  les  fonds  municipaux  de  dépen- 
ses d'une  évidente  inutilité  ,  ils  devraient 
user  de  leurs  droits;  mais,  hors  ce  cas, 
il  convient  qu'ils  respectent  ce  qui  a  été 
délibéré  par  les  organes  des  communes, 
sauf  à  avoir  employé  d'avance  les  soins 
propres  à  les  e'clairer. 

'Les  art.  a,  3,  4,  5  et  6,  donnent  les 
moyens  de  subvenir  aux  dépenses  des 
chemins  communaux ,  lorsqu'il  y  a  Insuf- 

suffisance  qui  ne  doit  pas  élre  supposée  , 
mais  constatée ,  soit  qu'elle  s'étende  à  la 
totalité  ou  seulement  à  une  partie  ded  dé- 

l^premîerde  ces  moyens  consiste  dans 
des  preslalions  qui  ne  peuvent  excéder 
deux  journées,  ou  la  valeur  de  ces  deux 
journées,  payables  en  argent  ou  en  na- 
ture ,  au  choii  des  contribuables  {art.  a). 


OCTOB»   1814. 

C'est  ic!  une  charge  de  rhabitattou 
aux  droits  de  laquelle  sont  liés  la  posses- 
sion et  le  plus  grand  usage  des  chemins 
communaux,  et  qui ,  par  cela  même ,  doit, 
à  soD  seul  titre ,  contribuer  aux  frais 
qu'ils  occasionnent.  Il  sérail  superflu  de 
dire  qu'on  peut  n'imposer  qu'une  portion 
de  ces  deux  journées,  là  où  la  situation 
des  revenus  municipaux  et  l'état  des  che- 
mins n'exigeraient  pas  la  totalité.  U  se- 
rait également  snpeiilu  d'observer  quel» 
prestations,  ainsi  que  les  autres  contribu- 
tions autorisées  par  la  loi  qui  nous  oc- 
cupe ,  ne  peuvent  être  employées  que 
pour  les  chemins  communaux. 

Tout  habitant  porté  à  l'un  des  rôles 
des  contributions  directes,  chef  de  famille 
ou  d'établissement,  à  litre  de  proprié- 
taire, de  régisseur,  de  fermier  ou  de 
colon  parllairc,  doit  ces  deux  journées, 

1°  Pour  lui,  pour  chacun  de  ses  fils 
vivant  avec  lui  et  pour  chacun  de  itt 
domestiques  mâles ,  pourvu  que  les  uns 
et  les  autres  soient  valides ,  et  qu'ils  aient 
atteint  leur  vingliÈme  année; 

3"  Pour  chaque  bète  de  trait  et  de 
somme  ,  chaque  cheval  de  selle  ou  d'atte- 
lage de  luxe,  chaque  charrette  en  sa  pos- 
session pour  son  service  ou  pour  le  ser- 
vice dont  il  est  chargé  (art.  3). 

Nous  avons  dit  que  la  prestation  est 
une  charge  de  l'habitation,  et  l'on  voit 
qu'elle  s'étend  en  proportion  de  t'usace 
que  chaque  habitant  fait  des  chemins ,  du 
ndmbrc  d'iodividlis  qui  composent  sa  mai- 
son ,  du  nombre  de  biles  de  trait ,  de 
somme  ou  de  luxe  qu'il  emploie. 

Cette  obligation  ne  paraîtra  point  trop 
onéreuse,  si  l'application  en  est  rcguliire 
et  judicieuse.  Il  en  sei-aît  tout  diftéreni- 
ment,  si  l'on  y  portait  de  l'arbitraire  ,  si 
l'on  ne  prenait  tous  les  soins  que  sa  ré- 
partition demande  pour  être  juste  et  pour 
donner  à  tous  la  conviction  de  cette  jus- 
tice. 

L'art.  3,  qui  auloriie  et  règle  les  pres- 
tations, est  divisé  en  ti-ois  paragraphes. 

Le  premier,  qui  appelle  ï  y  contribuer 
tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'éta- 
blissement, etc.,  ne  fait  point  de  distinc- 
tion d'3ge,  de  sexe  ni  de  validité,  distinc- 
tion qui  n'est  que  dans  le  deuxième  pa- 
ragraphe, et  ne  s'applique  qu'aux  dispo- 


is  de  celui 


,  tout  habitant, 
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ON  Tiein ,  vtdide  ou  invalide  i  doit  les  prcS- 
Utimii  ciigêes  par  l«s:paragriçhes  dcttx 
et  troij  pour, s*a  Ha -vivant  vite  lue,  pour 
tta  lio/ntatù/ues  tnàècs-,  ttc.^  pour  iit 
béte$  de  Irait  ou4e.^fOf>fmt,  eiCj  Ma'a  ii 
De  leidoll  p<Hal  paiw-lui-Biiaid,  s'il  n'est 
point  valide-,  s'il  n.'a  Doiot  Mteintu  TÎBg- 
tième  année  ,  ou  s!  c  ot  noc  iemmE ,  at'- 
tendit  que  l'ob/tgalion  p'eraoaitelU  o'ett 
imposée  par  le  deiiiiâme  paragraphe  qu'a- 
vec les  eice  plions  dmit  nous  tcciodi  de 
parler,  alleadu  aussi  que  l'art.  3  veut  que 
la  prestalioD  soit  toujours  payable,  ca  ar- 
gent ou  en  nature,  à  la  mionlé  du  con- 
tribuable ;  or,  la  facilité  d'acquitter  per- 
tonDellemeiit  fnnoJu/Y  '  ■  ■  •  ■  ■ 
pour  celui  qui  ne  serait  , 
n'aurait  point  l'âge  prescril  ;  elle  a  existe- 
rait poitil  DOD  plus  pour  une  femme,  puis* 
que  la.  loi  les  exclut  dei  prestations  per- 
lannellea  qu'elle  impose.  . 

Pour  l'eiécution  du  paragraphe  deux  , 
l'ige  sera  fàcilei-i  constater,  puisqu'il  suf- 
fira de  l'extrait  de  naissance.  Il  n'en  sera 
pas  de  même  de  la  validité  ou  de  l'inva- 
lidité ;  mais  il  ne  iiilit  pas  perdre  de  vue 
qu'il  est  question  d'une  contribution  exi- 
gible de  tout  individu  qui  est  habiluelle- 
menl  en  élat  d'y  satisfaire  ;  que ,  par  con- 
séquent, une  iodispoiition  ou  maladie  tem- 
poraire ne  peut  pas  déterminer  l'eiemp» 
tiOn  ;  elle  peut  seulement  donner  lieu  i 
rajourneTtieot  de  se  libérer.  Une  per- 
sonne n'esb  invalide,  dans  le  cas  dont  nous 
nous  orj^uptms,  que  lorsque  ,  par  des  vi> 
ces d'arganisaliDIi ,  par  des  infirmilés du- 
rables ,  ou  par  son  ige  avancé ,  elle  elt 
hors  d'étal  du  travail  que  la  loi  a  en  vue. 
La  prestation  ell  dae  pour  tout  domes- 
tiqua mâle.  Il  nefaot  point  ici  envisager 
le  mot  domcstii/ae  dans  sa  ngnlficaliob 
viilf^ire  et  limitée ,  mais  biAi  dans  sa  si- 
gnïticatioil' générale  ^  lerltt  qu'elle  a  été 
adroWde  tous  le*le«tps;'or,  datfs  cette 
acception ,  on  appelle  dttntestiqàeï  <  tous 
H  cear  qui  foni  partie  d'Urte  tiiaisan  et  j 
K  ont  des  fondions  subordonnées  à  la  vo- 
n  lontéditmattrequiltuT'pliedesgiEes.  * 
Eu  effet ,  lï  disposîlion  législative  dobl 
noUs.de terminons  l'accomplissement  a  eu 

Eour  but  de  faire  peser  lâcKai-ge  dé  Ttia- 
{talioK  sur'  tous  les  ioillvfdili  ijue  cètle- 
ci  embrassé.  Elle  atteint  l!t  famille  dans 
la  pÉrSfJHne  des  fiU  vivant  avec  le  père, 
de  même  elle  atteint  la  maison  dans  la 


petsoans  des  iridÎTidits  qui  «D  fdol  ^rlie. 
il  est  donc  Hors  de  doiite  qu'elle  a  cm- 
p\£ij-é  lemot  dvmesliçue  dans  son  aocep- 
iioa  générale  ,  qui  comprend  à  la  fois  irs 
teroices  donusliifues  d'un  ordre  élevé , 
et  les  streices  domeslùjues  d'un  ardre 
tabaUerae  ,  par  conséquent ,  les  secré- 
taires ,  les  précepteurs,  les  intehdans; 
et  ehei  les  artisans ,  les  compagnons  et 
les  apprentis ,  ensuite  les  domestiiiuea  su'- 
balterues,  1«U  qu'ils  sont  connus  dans 
l'accéplibu  vulgaire ,  et  qui  sent  attachés, 
ou  au  serfice  de  la  personne  du  maîtrC, 

vice  d'ude  ferme  ou  eiploi  talion  quelcon- 
que ,  el  qui ,  à  ce  litre  ,  sont  subordon- 
nés à  an  chef  de  tnaisoa  au  d'élabUsse- 
ment  &l  en  reçoiaent  des  gages  ,  condi- 
tion qui  j  datis  l'un  comme  dans  l'autre 
cas ,  est  indispensable  pour  déterminerles 
services  domestiques.  ..i     > 

Les  explicatiani  qui  précèdent  traceiH 
sirfBsammenl  la  ligue  dans  tout^  l'ëlenHue 
(qu'elle  doit  el  peut  avoir.  Les  préfets  sen- 
tiront combien  il  importe  que  ,  dans  les 
instructioils  qu'ils  donneront  à  Ce  sufct, 
Idut  loit  aiseï  clair  cl  précis  pour  éviter 
dcserreura.Nous  avons  dû  nous  renfermer 
dans  d»s  généralités ,  parce  que  nOasécH-- 
vons  pour  tout  le  royaume ,  el  que  nous 
n'avions  qu'à  bien  définir  l'une  et  l'adtre 
catégorie  des  services  domestiques  ,  d'à» 
pris  les  principes  consacrés  par  ta  jurisr- 
prudence  de  notre  droit  commun,  ër  ob- 
servant les  mAmes  limites ,  et  surtout  en 
ne  les  dépassant  point ,  il  sera  nécessaire 
qil'ib  eotreiit  dans  plus  de  détails  sa bbr- 
donnés:  aux  usages  locaux.  Ils  senliinnl 
aussi  qu'il  est  essentiel  de  donner  eti  de 
TairE  donner  des  ciplicatiobs  pour  éviter 
tbut  ce  qui  pourrait  blesser  les  amoùfi- 
propres  (i). 

Les  ouvriers,  laboureurs  ou  artisans, 
«onous  sous  la  dénominalloii  de  gens'  de 
traeail,  qu'ifs  tiravaillènl  à'I*  ioumée'od 
à  la  ItiÂe ,  pour  l'agricnllure  Ou  pour  Fin- 
doslrie  ,  ne  doivent  point  être  ranj^s  par- 
mi lés  s'erifilelirs  domestiques,  el,  ^r  1 
■titin»équeB[',  ne  sont  point  allciiils  par  la 
(KspositloAlégi^atîvédbntnous  noussom- 
'rites'Occupés,  à  moins  (qu'ils  ne  soient  Clfeb 
de  maiscinj  oiï  d'établissement ,  elc' 

Nous  terminerons,  sur  les  deux  d^fr 
niers  paragraphes  de  Tart.  3,  en  obser- 
vant que  tout  habîlani  porté  à  lup'des 
rôles'  des  conti-i  bu  lions  directes  do'^l  être 
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«oniidJr^  coninie  chef'de' niaiMO,  lort 
même  qu'il  lerail  leul ,  s'il  na  vh  point 
xhtL  loafière,  ou  au  service  d'an  maître. 
'  Le  troisième  paragraphe,  relatif  aui 
.journées  deg  httet  de  trait,  de  *omme 
ou  de  lelle  ,  elc  ,  ne  demande  pai  moini 
d'altentioR  ,  afin  d'éviter  qu'on  a'abuie 
de  ta  loi  bu  qu'on  ne  l'élude. 

11  oblige  tout  habitant  contribuable  à 
foumir  deux  journées  au  plus  de  chaque 
béta  de  trait  ou  de  somme,  de  chiûpw 
fiheoat  de  telle  ou  d'allrlage  de  luxe , 
et  de  choretle ,  en  sa  possession  pour 
ton  service  ou  pour  le  service  dont  il  est 
ebargt. 

Par  com^quent,  les  bélet  àe  trait  on 
de  lomme  ,  etc.,  pour  itra  loumises  k  la 
preitalion  ,  doivent  aerrir  au  poneiieur, 
■propriétaire  fermier  ou  colon  parliaire, 
.ou. pour  ion  usage  peraonuel,  ou  pour 
celui  de  sa  maison ,  ou  pour  une  eiplot- 
tation  agricole  ou  induitrielle ,  ou  pour 
toute  autre  entreprise  analogue:  ellesn'j 
Mmt  pas  soumises,  s'il  ne  les  tient  que  pour 
en  faire  un  commerce,  ou  pour  la  con- 
•Mnination  ou  pour  la  reproduction,  lî, 
par  leur  ige,  elles  ne  sont  pas  encore  li- 
vrées au  service ,  ou  si ,  pour  cette  cause 
ou  toute  autre,  elles  ont  cesse  d'y  être 

Si  ta  destination  pour  le  commerce ,  la 
consommatioB  ou  la  reproduction,  n'était 
point  absolue)  si  le  possesseur  en  retirait 
en  même  temps  un  service  de  la  nature 
de  .ceux  que  la  loi  a  en  vue,  la  presta- 
tion serait  due:  seulement  il  j  aurait  lieu 
à  s'accorder  avec  le  possesseur ,  ou  ,  ^  dé- 
faut d'accord ,  à  staluer  par  évaluation , 
pour  déterminer  parmi  les  chevaux,  bœuf* 
ou  mulets,  etc.,  ainsi  possédés,  suscep- 
tibles de  servir,  et  pour  le  temps  de  la 
possession ,  un  nombre  des  uns  et  des 
autres  proportionné  au  service  qu'il  en 
retirerait ,  nombre  pour  lequel  il  devrait 


gués  qui  présenteront  de  l'incertitude  ou 
p  trop  de  variations ,  l'administrât  ion  ne 
saurait  procéder  arec  trop  de  soins  pour 
éviter  toute  injustice,  tout  excès  de  ri- 
gueur. Là  où  de  telles  circonslauces  se 
présenteront,  elle  doit  faire  tous  sk»  «E- 
torls  pour  engager  le  contribuable  à  un 
abonnement  payable  en  journées  de  tra- 
vail ou  en  argent ,  ou  même  en  maté- 
riaux ,  s'il  y  avait  utilité  ou  convenance 
pdur  les  travaux  à  faire. 

-Le*  (ormes  à  suivre  pour  imposer  et 
.percevoirlapreslalion  doivent  porter  avec 
Celles  toute  la  régularité,  toutes  les  ga- 
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nniiet  dont  elles  pomnl  -être  «ttscaplH 
bies.  Pour  atteindre  ce  double  but,  nou 
croyons  qu'on  doit  commencer  par  dres- 
ser, dans  chaque  commune  ,  un  état-ma- 
trice de  loDs  \t»-  habitans  contriboabln 
qui  y  sont  tenvs  ,  état  qui  devra  indiqa» 
en  regard  de  chaque  contribuable  f  tUnt 
dei'Colonnea  séparées,  !<>  le  nombre  tu 
61s  et  de  serviteurs  mâles  pour  lesqiicb 
il  doit  la  presUtion  ;  3°  te  nombre  de  bêles 
de  trait  ou  de  somme,  etc.,  «bjet  de  11 
même  obligation ,  ou  Ùen  ta  quotité  d'a- 
bonitement  souscrite  ,  si  l'on  a  eu  recoan 

Cet  état  sera  conçu  et  tspaeé  de  ma- 
nière à  pouvoir  recevoir  tous  les  ans,  tl 
pendant  u  n  certain  nombre  d'années,  povr 
qu'on  n'ait  pas  besoin  de  le'  renouveler 
trop  souvent ,  les  mutations  survenues 
dans  la'posillon  de  chaque  contribuable. 

La  confectioD  en  sera  confiée  asi  com- 
missaires répartiteurs  des  contribution) 
directes ,  ou ,  s'ils  s'y  refusent  ou  si  le 
temps  leur  manque  ,  à  des  commissaires 
spéciaux  nommés  |rar  le  sous-préfet  sur  h 
proposition  du  maire. 

Une  première  rédaction  de  t:e  trandl 
devra  rester  déposée,  pendant  un  mois, i 
la  maison  commune ,  où  tous  les  conln- 
buables  qu'il  concernera  pourront  en  pren- 
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lEfiché  sur  tous  tes  points  de  la 
:  où  se  font  ordinairement  lei 
>ubliques  11  sera  fait  immédis- 
temenl  droit ,  par  la  même  commisùoi, 
à  toutes  les  réclamations.  Le  mois  ex- 
piré ,  le  travail  sera  définitivement  ré- 
digé et  soumis,  par  le  maire  et  le  sous' 
préfet,  à  l'approbation  du  préfet;  qoi, 
avant  de  l'arrêter,  pourrait  ordonner  de 
plus  amples  vérifications ,  s'il  ne  le  Iroa- 
vait  point  suffisamment  eiacL 

QeK^  ètal-matrice ,  sur  lequel  s'opért- 
ront  annuellement ,  dans  les  mêmes  for- 
mes, ^insi  que  nous  l'avons  défà  dit,  Ib 
mutations  survenues  sans  qu'il  loit  né- 
cessaire de  le  EOumellre  de  nouvcaa  i 
l'approbation  du  préfet ,  ï  moina  que  dei 
réclamations  portées  devant  lui  ne  lui  M 
fassent  sentir  la  nécessité  ,  cet  état ,  di- 
sons-nous, servira  de  base  pour  dresser 
les  râles  annuels  de  prestation. 

Ce  n'est  qu'à  l'e'gard  de  ces  râles  ,  et 
lorsqu'ils  auront  été  rendus  exéculoira 
par  le  préfet ,  que  des  denuodo  en  dé- 
grèvement pourront  être  adressées  an 
conseil  de  préfecture,  ainsi  que  non  ' 
verrons  d-après. 

Le  recouvrement  des  prestation)  de- 
vant ,  «n  vertu  de  l'article  5  ^  £tre  p« 
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•dÎtî  coinaw  eahii  d<i  coatribulioni  di- 
rectes ,  il  sera  Dëceuaire  d'cD  abarger  les 
rrceplaurs  de  ces  conlribulioDi ,  dans 
comnxuiei  qui  n'ont  .pas  de  receveur 
■pécîaL  Dans  celiei  qui  en  ont,  la  re-, 
couvrement  sera  fait  par  ces  receveun, 

aue  le*  lois  as»niilent  aux  comptables 
es  deniers  publics,  et  qui,  à  ce  litre, 
ont  égalemenl  qualité  pour  exercer  pour- 
miles  et  pour  répondre  de  la  perception. 
Il  conviendra  que  les  rôles  rendus  exé- 
cutoires soient  remisa  ces  agens  enmitne 
temps  que  ceux  des  contributions  direc- 
tes, non-seulement  parce  que  c'est  l'épo- 
que la  plut  propice  ,  qu'elle  répond  au 
commencement  de  chaque  eiercicc  ,  maïs 
encore  parce  qu'il  est  essentiel ,  pour  fa- 

aui  contribuables  ,  qu'il  y  ait  coïncidence 
dans  l'époque  de  cet  envoi. 

Les  soins  que  ce  recouvrement  exige 
^tant  plus  multipliés,  que  pour  Us  con- 
tributions directes ,  il  sera  jusle  que  les 
remises  à  allouer  aui  percepteurs  ou  re- 
ceveurs soient  plus  élevées  d'un  tiers  ou 
de  moitié  que  celles  qui  leur  sont  accor- 
dées pour  ces  contributions.  La  fixation 
«n  sera  faite  par  arrêté  du  préfet,  sur 
délibération  des  conseils  municipaux^ 

Le  râle  devra  exprimer,  à  l'article  de 
chaque  contribuable  la  quotité  de  jour-' 
nées  requises ,  dans  la  limite  fixée  par  la 
loi,  plus  la  valeur  en  argent.  L'avis  aux 
contribuables  portera  les  deux  indica- 
lioni,  et  l'invitation  de  déclarer  dans  le 
mois ,  délai  qui  aura  été  fixé  d'avance 
par  arrêté  du  préfet ,  s'il  entend  se  libé- 
rer en  argent  ou  en  nature  :  la  déclara- 
tion sera  faite  devant  le  maire,  ou  son 
adjoint  désigné  à  cet  eiïel.  Il  en  sera  im- 
médiatement donné  avis  au  percepteur 
ou  receveur,  qui  en  prendra  note  sur  le 
rAle;  faute  de  déclaration  dans  le  délai 
déterminé ,  la  cote  sera  maintenue  en 
argent,  et  devra  être  acquittée,  avec 
(ouïes  les  autres  payables  de  la  même 
manière,  aux  époques  qui  seront  d'avance 
fixées  par  arrêté  du  préfet. 

Dans  les  quinxe  jours  qui  suivront  l'ex- 
piration du  délai  de  rigueur  pour  les  dé' 
claralions ,  le  percepteur  ou  receveur  en- 
verra au  maire  un  relevé  du  rôle ,  cer- 
tifié par  lui,  comprenant  les  cotes  qui , 
d'apris  ces  déclarations ,  devront  tire 
payées  en  nature.  Ce  relevé  sera  remis 
au  fonctionnaire ,  ï  l'inspecteur  du  au 
commissaire  chargé  de  surveiller  les  tra- 
vaux en  nature  ,  lequel  l'émargera  au  fur 
et  il  mesure  que  les  travaux  seront  ac~  . 
quittés  par  les  débiteurs.  Tout   contri-' 


I  OCTOBBS  i8a4.  ^7 

buahie  qui  ne  se  rendrait  point,  ou  qui 
n'enverrait  point  ses  fils,  ses  domestiques 
miles  et  les  bétes  de  trait  ou  de  som- 
me ,  etc. ,  au  jour  et  aux  heures  qui  lui 
auront  ét^  assignés ,  ou  qui  ne  fournirait 
qu'une  portion  des  journées  par  lui..daes, 
soit  en  manquant  aux  heures,  soit  autre- 
ment, devra  ôtre  poursuivi  par  les  voies 
de  droit ,  il  moins  qu'il,  ne  lui  ait  été  ac- 
cordé un  ajournement  par  le  maire.  Ces 
ajournemens,  motivés  sur  des  indisposi- 
tions ou  sur  tous  autres  empichemens  lé- 
Sitimes ,  ne  pourront  se  prolonger  au  delà 
u  sîiifeme  mois  qui  suivra  l'année  pour 
laquelle  le  râle  aura  été  fait.  Immédiate- 
ment après,  toutes  poursuites  légales  de- 
vront itre  complétées  par  les  percepteurs 
ou  receveurs  ,  sans  interruption  ,  alin  que 
l'entier  recouvrement  puisse  s'effectuer 
avant  l'expiration  de  la  seconde  année 
qui  termine  l'exercice  ,  tel  qu'il  est  fixé 
par  l'ordonnance  du  i3  avril  i8i3. 

S'agisiant  de  recettes  et  de  dépenses 
communales ,  il  importe  de  les  renfer- 
mer dans  le  cercle  fixé  pour  les  autres 
recettes  ou  dépenses  du  mime  ordre, 
sauf  à  reporter  a  l'eiercice  suivant  les 
valeurs  qui  n'auraient  point  été  employées 
dans  le  cours  d'un  eiercice. 

Ces  diverses  dispositions  devront  itre 
prescrites  dans  les  arrêtés  qui  seront  pris 

§ar  les  préfets,  pour  l'exécution  de  la  bî 
u  38  juillet  dernier,  et  en  vertu  des 
présentes  inslruclioiis ,  auxquelles  il  con- 
viendra qu'ils  se  conforment  autant  que 
possible  ,  sauf  les  modifications  qui  leur, 
seraient  conseillées  par  les  usages  locaux  : 
bien  entendu  que  ces  modifications  ne 
porteront  pas  sur  les  parties  essentielles, 
ne  s'écarteront  pas  de  l'esprit  dans  lequel 
nos  instructions  sont  conçues,  et  que  si 
elles  concernent  les  délais  que  nous  avons 
adoptés ,  afin  de  présenter  dans  un  même 
ensemble  la  marche  qui  nous  paraît  la 
meilleure,  elles  devront  toujours  se  ren- 
fermer dans  les  délais  fixés  pour  chaque 
exercice   par   l'ordonnance   du  33   avril 

Soit  qu'ils  s'attachent  aui^mesures  que 
nous  avons  indiquées ,  soit  qu'ils  en  près-, 
Clivent  de  plus  appropriées  aux  localités, 
les  préfets  sentiront  qu'il  est  nécessaire 
d'assigner  un  délai  après  lequel  les  pres- 
tations ne  pourront  plus  flre.'pajées  en 
nature,  attendu  que  les  poursiiilei  rigou- 
reuses ,  telles  qu'elles  sont  autorisées  par 
les  lois  en  matière  de  conliibutipns,  et 
telles  que  la  loi  du  aS  iuillet  les  rend 
applicables  aux  prestations,  aboutissant 
en  dernier  r^Hiltat  àde* saisies ,  ne  peu-* 
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vent' procaMT   dM'T>co»vranai)i  fbro^      quejsfdnq  eaolinKi 
qa'«n  argent.  mtri  v^tt' eai  vmmaU 

Nous  ferooj  obser'er  qu'il  leraK  fl- 
cheux,  à  tous  égard»,  qU«  rempfdi  tfM 
voies  ,risoi>reus«s  dont  'sotl*  TenÀm  de 
parler  fat. trop  fréqueol,  si  sarloul  tWet 
porlaiehl  sur  de*  pèrM  de  faiailtrs  malki- 
sés,  ^UT  det  indÏTitJui  Tciainj  de  l'inifi' 
gence.  En'  pareil  cas  {"il  Vaut  mieux  laij-i 
ser  toniter  dcî  coh»  en  non-valeur  q*e 
d'aggraver  les  charges  de  persOiines  qUf  poui 
ne  seraieDt  pas  Jaoj  le  cas  de  leii  aup-  *lre  prononces  com 
porter.  tribonons   ifirecfes  , 

Sans  doule  les  preslationl  élanl,  poor     fraû  (i). 
w^rcitife  de  recouvremenl  j  Nçusa 

t.  contrihutiom   publique*,      dégrever 


;  mua  4aat  ce  dcr- 

dtNveiit  ttre  anis- 

1*1 ,   comme  pour  toutes  coiilnbiilMa# 

BttraordÎDMn* ,   d'un   noialMre   de    plot 

impoK»  ^1  «  ccàii  de  leur*  tmett^tra. 

Les  préfets  sont  înyeslis  par  le  même 

article ,  afin  d'fJviter  toute   lenteur ,  du 

droit  d'approuver  '  rimpontion  'des  prei- 

fafitms  tft  des  cjnq  centimes.  Le  recoa- 

vrement  des  unes  et  des  autres  doit  être 

1    doivent 


I  droit  d'user  de  leuleS 


ns  déjà  fait  remarçiuer  que  lu 
as  dont  il  s'agit  ici  j  en  ce  ijui 

.  ,„„ s  preslalions,  ne  doivent  point 

légales:  mais  elle  ne  doit  être  confondus  avec  les  réclamations,  sur 
'  -oe  la  nature  de  ces  per-'  lesquelles  il  doît  être  statué  avant  ta  ré- 
s'affil  de  recettes  et  de  faction  définitive  de  l'élat-malrice  des 
la  ^aqiille  communale,  prestations.  Ces  réclamations  peuvent 
.eul  profit;  que  par  con-  ,am  doute  donner  lieu  â  des  modifica- 
■suites  doirenl  participer  Hom  dans  les  éléme'ns  des  cotes ,  avant 
raclère ,  et  pe  pas  accumuler  de»      leur  Tiiation  ;  mais  ce  ne  sont  pas  là  des 


frais  qui  seraient  une  perte j>oui 
dividus,   sans   profit    potir   la 

'  Les  préilatloos  en  nature  seraient  vrai- 
ment onéreuses  pour  h  classe  qi^i  vit  de 
son  travail,  si  les  préfets  n'avaient  le 
soin,  dans  leurs  arrèlës,  de  fixer,  selon 
les  pajs,  l'époque  des  travaux  qu'elles 
ont  pour  objet,  de  manière  qife  les  bras 
consacrés  i  l'agriculture  ou  à  l'industrie 
n'en  soient  point  détournés  dans  les  (emps 
qui  les  réclament  le  plus.  Rien  de  plus 
essentiel  que  ces  dallons,  que  la  pré- 
voyance ,  que  les  égards  qui  doivent  les 
déterminer.  Il  laut  sans  doute  que  les 
}uues  se  rapportent  aux  besoins,  à 
tîiité  des  travaux,  mais  en  coaciKant 
ces  cou  si  dé  rai  ions  avec  celles  que  nous 
venons  d'exprimer.  Par  conséquent,  il  sera 
nécessaire  que  dans  un  même  départe- 
ment les  époques  varient  selon  les  con- 
trées et  les  raisons  particulières  qqi  s'y 
rattacbenl. 

D'après  l'article  4  >  lorsqiie  le  produit 
des  prestations  ne  suffit  poi(jl ,'  il  peut 
être  perçu  sUr  iCut  contribuable  jusqu'ï 
csAq  centimes  additionnels  a\ix  contribn- 
tfans  dire'tles. 
~  n'aprèsif  article  5 ,  les  prestations  sont 
vo|éeE  par  ||es  coi>s,ei|s  municipaux ,  ainsi 


'"  dégrèvemens  tels  que  la  loi  les  entend , 
■"      qui  ne  ptuvent  être  demandés  qu'après 

que  les  rflles  ont  été  rendais  exécutoires 
'■  et  mis  en  recouvrement,  et  qui  doivent 
je      être  prononcés,  comme  pour  les  autres 

contributions,   par  les   conseils   de  pré- 


feclur 


lénje  article  veut  ebcore  que  les 
municipaux  fixent  le  taux  de  la 
l'on  des  prestations  en  nature, 
le  taux  des  diverses  espèces 


ravail    t 


\> 


rŒ 


deuiiËme  et  troisième  paragraphe.  __ 
l'article  3.  Ceî  conseils,  poyr  celle  fixa- 
tion ,  ne  doivent  point  être  assîsté.s  dti 
plus  imposés ,  et  ij  est  bien  entendu  que 
leurs  délibératioijs,  pourélre  définilivet, 
doivent  avoir  été  approuvées  ppr  les  pré- 
fets ;  c'est  de  droit  commun,    et  la  bù 


comptes  des  prestations  et  à^s  ciijq  cen- 
times seront  rendus  comme  pour  toutes 
les  autres  dépenses  communales.  Cette 
disposition  est  également  applicable  aux 
contributions  extraordinaires  qui  pour- 
raient  èfre  volées  pour  les  mêmes  dé- 
penses, en  vertu  de  l'arlicle  G,  dont  nous 
parlerons  tout-à-l'heure. 

Ç),nadéja  vuque  leaprejt^litin^pe  poo- 


(i)n'Hr  bIeD,ni|tBdDaD'oiip[ac^(l«ri,  pour'     dinurci,  loil  f 

ita.  si'ei'lH  courOitliimptiiBlaiiHilWl.f:,  :    toiri  pOar   la 
etaap  gDUr-lmiat  tthti  «atliitiBlioni  ntmoir'     di«il«  al 


fonnalion  'dtfi*la  ,  loil 
pa  Itf  KÎHt  ptéccplem . 
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«liant,  iouf  somm ftriHesIc ,  Ëtre'ratéM 
Qt  tmfiofétë  qae  four  lei  chemini  som* 
iwuaHi  :  il  en  eit  de  saiaie  des  canti- 
mea  aalorûéi  par  l'arliole  5 ,  et  des  coii- 
Irtbulioa*  «Elrsordbiairvs  pertnbej  par 
l'actide  6. 

Pmir  Mliabirtt  à  cet  iulentioiu  de  la 
kn,  il  aNa  néceuure,  oo»  pai  de  foT' 
msr  un  bu^el  séparé  pour  les  chemins 
oammunau,  nais  d'y  consacrer  un  cha- 
pitre spécial,  lolt  en  reulites,  soit  en 
allocabon,  dans  chaque  budget  camnHi' 
nal,  et  d'agir  de  mime  pour  les  comptes. 

il  est  liors  de  doute  i]v'ob  ne  portera 
dans  k  chapitre  destme'  i  ces  recette! 
apéclaJes,  que  cellai  qui  ne  pevvent  être 
perçues  que  pour  celte  destinatioD,  telles 
qiK  la  vakur  présumée  des  prestatiooe  , 
le  produit  présumé  des  centimes  votés  en 
yerlu  de  l'article  S ,  des  contributions 
extraordinaires  imposées  avec  cette  des- 
tination en  vertu  de  l'article  6  ,  des  sub- 
veations  dues  en  vertu  de  l'artide  7,  en- 
fin des  sommes  à  pKfer  par  les  propriétés 
de  l'Etat  et  de  la  couronne,  en  vertu  de 
l'article  8  ;  et  qu'on  n'aura  pas  besoin 
da  faire  k  même  distinclicin  pour  les 
sommes  à  prendre,  pour  ces  chemins, 
sur    les   retenus   orainairas   Ae*    com- 

II  en  serait  de  mûme  du  produit  des 
contributions  entraordioaires ,  autres  que 
lea  centimes  imposés  en  vertu  de  l'arti- 
cle 5,  si  une  mtoe  coutiïbution  était 
imposés   pour  plusieurs  espaces   de  dé- 

iVIais  la  séparation  devra  être  antifere 
pour  le  chapitre  spédal  consacré  à  l'ou- 
verture des  crédits  destinés  à  ces  sortes 
de  d^penies.  Cette  distinction  dans  les 
crédits  est  indispensable  pour  qu'elle 
puisse  se  trouver  dans  les  comptes,  et, 
par  suite  ,  pour  satisfaire  aux  intentions 
de  la  L}i  qui  a  créé  une  nature  spéciale 
■  cette  branAhe  de  ser- 
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incontestsj>1e ,  que  tous 
droit  aUT  chemins  communaux,  et  soDt, 
aolant  que  leurs  facultés  le  pennetlent', 
dans  l'oMigïtion  de  oonlribuer  aui  frais 
qu'ils  oacasionnent  en  raison  du  profit  qu'ils 
en  retirent.  Ce  principe  se  montre  dans 
l'article  7,  avec  un  motif  de  phis,  les  de- 
gradations  causées  à  ces  chemins  par  de 
grandes  entreprise^  ,  de  grandes  eiploi- 
tatioDs  riuhislrielles  ou  agricoles.  Le  de"- - 


1   tel 


.ps   qut 


profit. 


sortant  id  des  proportions  ordinaires,  il 
est  juste  que  la  clûrge  en  sorte  égale- 
ment, el  qu'il-  y  soit  pourvu  par  des  in- 
demnités permananles  ou  temporaires, 
sdon  les  causes  qui  y  donneront  lieu.  Si 
ces  causes  n'étaient  que  des  prétextes , 
ou  que  U-s  communes  se  montrassent  trop 
exigeantes ,  les  conseils  de  préfecture ,  in- 
vestis du  droit  de  prononcer  ces  iodem- 
nîlés ,  jugeraient  que  leur  justice  est  in- 
téressée à  repousser,  h  modifier  de  telles 
prétsitioBS  i  comme  aussi  ils  jugeraient 
que  si  des  influences  quelconques  para- 
^saient  l'aeliou  de  communes,  il  Con- 
viendrait d'y  .suppléer.  Ces'ndemniEfs  ne 
pouvant  itre  prononcées  que  d'après  des 
expertises  contradictoires,  les  inlëirèts  des 


Il  nous  reste  à  (^server ,  relativement 
à  l'article  6  ,  nue  la  faculté  qu'il  donne 
d'ajouter  par  des  contributions  extraor- 
dinaires aux  produits  des  prestations  et 
des  cinq  centimes,  en  cas  d'insufiisance 
da  ces  produits,  doit  être  l'ései-vée  pour 
des  cas.égalemMl  extraordinaires  et  très- 
rares,  tels,  que  la  construction  ou  la  re- 
coasliuctioD  de  travaux  d'art,  l'ouver- 
ture de  nouvelles  routes  ;  qu'on  nTen  peuL 
luer  pour  des  Iravauv  d'entrejiea  aux- 
quels les  autres  inssources  doivent  toM- 
jesun  suffise. 

L^nQHTalleioi'iEpoae  aw 


leur  organe  ,  et  se  trouveront  ainsi  à  l'a- 
bri de  toute  surprise.  Les  expertises  se-  ^ 
rmt  ttnijôurs  faites  de  manière  que  la 
commune  nomme  son  expert ,  ia  partie 
Imposée  le  sien  ;  et  qu'en  cas  de  dlscord , 
le  tiers-expert  soit  nommé  par  le  préfet, 
nous  nous  borneront  ï  faire   observer  , 

opérations ,  qu'il  s'agit  bien  moins  d'é- 
valuer le  dommage  vu  en  lui-mtme  que 
de  l'évaluer  relativement  à  celui  qui  est 
occasioné  par  lea  autres  habitans.  Nous 
répéterons  ce  que  nous  avons  précédem- 
ment dit,  qu'il  est  fort  à  désirer,  alors 
surtout  qu'il  s'agira  de  domm^ea  per- 
manens,  causés  par  des  entreprises  éga- 
lement permanentes ,  que  l'indemnité  soit 
converliE  en  une  scn'te  d'abonnement  an- 
nuel. Il'  est  bien  entendu  que  toutes  les 
fois  qu'on  a  recours  h  une  convaMion  de 
ce  genre  ,  elle  doit  être  souscrite  de  part 
et  d'autre,  approuvée  par  le  préfeb;  et 
que  celui  qui  en  reste  grevé  doit  s'être 
soumis  aux  poursuites  administratives  au- 
torisées par  les  lois. 

Les  moli&  qui  ont  dicté  l'arL  S  ren- 
trent dans  le  même  principe  da  profits 
et  d'obligations  ;  il  ne  s'agit  point^  dans 
cet  arlide  des  preflali(»a  en  natafe  oa 
eo  argent  ;  eHes  sont  dues  en  vertu  de 
rtfciHcuM'et 


Douze.  bvCoogle 
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colons  partiaîrei  attachai  a»  propriélà  du  pointi  Irèa^r^mentë*   de    la  Vfnric 

de  l'Etat  et  de  la  coorontie ,  comme  par  conuDUnale  ;  nom  iitoia  trèa-fr^nentéi, 

toiu  les  aulrei  ;  il  i*3gît  de  cinq  centimu  attendu  que  parleut  lilleuri  les  fraii  ab- 

ipoier  en  vertu  de  l'art.  5 ,  et  des  «orbcralent  le  produit.  Nous  twiis  bon»- 


coDtnbulions 

en  vertu  de  l'art.  .£,  pc 

des  cbemiDS  coinnuinaui. 

L'une  et  l'autre  nature  de  biens  n'étant 
point  soumises  aux  contributions  de  l'E- 
tat ,  on  manque  de  base  fixe  pour  les  im- 
Biser ,  mais  il  est  facile  d  y  suppléer, 
ans  chaque  département ,  la  proportion 
des  contributions  avec  le  revenu  des  ter- 
res est  ordinairement  connu  ;  on  a  d'ail- 
leurs  les  moyens  de  la  déterminer  selon 
les  localités,  soit  par  les  opérations  ca— 
'  distraies  déjà  faites ,  siùt  par  les  baux  et 
les  actes  de  vente.  D'autre  part  on  a  les 
mêmes  moyens  de  coonallre  les  revenus 
des  proprijtjs  de  l'Etat  et  de  la  cou- 
ronne,  par  les  baux,  si  elles  sont  afler- 
mées  ;  par  les  «écritures  des  produits  an- 
nuels ,  toujours  régulièrement  tenues 
par  les  agens  de  l'une  et  l'autre  admi- 
nistration, s'il  s'agit  de  Cbrîts  ou  de  tous 
autres  biens  non  affermés.  Il  suffira  donc 
d'appliquer  h  ces  ëlémens  la  proportion 
reconnue  pour  les  autres  propriélés,  et 
d'en  induire  la  part  contributive  que  de- 
vra supporter  toute  proprîe'té  de  l'Etat 
ou  de  la  couronne,  lorsque  des  contribu- 
tions devront  £tre  imposées  pour  des  cbe- 
tnins  communaoi ,  soit  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 5  ,  soit  en  vertu  de  l'article  6  ;  les 
préfets  auront  le  soin  de  ne  statuer  à  ce 
sujet ,  qu'après  avtrir  pris  l'avis  officiel 
des  agens  de  l'un  et  l'autre  domaine; 
qu'après  avoir  &it ,  d'accord  avec  eux , 
toutes  les  vërîficationi  jH-éalables  ;  et  , 
autant  que  possible ,  qu'après  s'être  en- 
tendus sur  les  quotités  de  ces  parts  con- 
tributives. J'ai  heu  d'espérer  que  les  mi- 
nistres des  finances  et  de  la  maison  du 
It<H  donneront  des  instructions  sembla- 
bles à  leurs  subordonnés. 

Il  est  encore  une  ressource  que  la  légis- 
lation permet ,  et  dont  on  peut  ui 


les    cben 


!   pour 


toutes  )w  routes  royales  et  dépar 
taies,  mais  avec  moins  de  fruit,  attendu 
qu'elle  n'est  qu'une  charge  sans  compen- 
sation ,  là  où  les  passages  ne  sont  pas  as- 
ses  fréquens.  Mous  voulons  parler  des 
droits  de  péage  :  disposition  qui  avait  été 
recommandée  par  un  de  nos  prédéces- 
seurs ,  dans  sa  circulaire  du  6  |uin  1816. 
Nous  n'irons  pas  aussi  loin  que  lui  ;  mais 
I  pensons  qu'on  peut   quelqueliiis  y 


fctre  observer  ,  relative 

formes  i  suivre  ,  qu'un  tel  droit  ne  peal 
être  autorisé  que  par  ordonnance  rc^^, 
et  qu'indépendamment  de  la  délibén- 
tion  du  conseil  municipal  pour  le  propo- 
ser et  pour  voter  le  tarif,  il  est  toujoun 
convenable  que  l'avis  du  préfet  soit  pré- 
cédé d'une  information  administrative. 

Larl.q,  relatif  aux  chemins  qui  inté- 
ressent plusieurs  communes,  porte  «qu'en 
«  cas  de  discord  entre  eQes  sur  la  pro- 

■  portion  de  cet  intérêt  et  des  charges  à 
«  supporter,  ou  ,  en  cas  de  r«fus ,  de  sub- 

■  venir  à  ces  charges  ,  le  préfet  pronon- 

■  cera  en  conseil  de  préfecture  ,  sur  li 
r  délibération  des  conseils  munîcipaoi, 
"  assistés  des  plus  imposés.  > 

Le  pouvoir  donné  par  cet  article Tnet- 
tra  fm  à  de  nombreuses  difficultés;  H 
empêchera  que  les  communications  com- 
munales les  plus  essentielles  ne  tombent 
en  dégradalioD,  ne  restent  en  souiTrance 
dans  des  étendues  plus  ou  moins  srandes, 
par  des  refus  mal  entendus,  mal  fondés, 
de  quelques  conseils  municipaux.  Mais, 
autant  il  est  prescrit  aux  p^fets  d'uin 
de  ce  pouvoir  partout  où  ce  sera  néces- 
saire ^  autant  il  doit  être  recommandé  dt 
n'en  jamais  user  sans  nécessité  ;  de  n'en 
user  qu'après  avoir  employé  toutes  lei 
vwes  de  persuasion  auprès  des  conseils 
municipaux  récalcilrans  ;  de  ne  jamais 
prononcer  légèrement;  d'entendre  tou- 
|ours  tous  les  dires  contradictoires  avant 
de  statuer  sur  la  proportion  d'intérêt  el 
de  charges  dont  il  est  ici  question  ;  d'en- 
tendre aussi  les  inspecteurs  des  chemins 
communaux  partout  où  il  y  en  aura  ;  et 
d'envoyer  des  ingénienrs  ou  d'autres 
hommes  d'art  partout  où  il  y  aura  doute, 
incertitude,  ou  une  trop  grande  résis- 
tance, qui  suppose  presque  toujours  qu'elle 
est  plus  ou  moins  ioaàÉe. 

Les  premières  décisions  ï  rendre  à  ce 
sujet  devant  servir  dans  la  suite  de  base 
en  quelque  sorte  permanente  ,  il  sera  né- 
cessaire qu'elles  soient  d'autant  plus  mo- 
tivées Et  précédées  de  plus  de  recherches 


Cesdécii 


d'informations  e 


!S  devant  suhs 


isprin 
ter,  il  conviendra  qu  eues  soient  codçocs 
de  manière  a  pouvoir  remplir  ce  Lut,  cl 
qu'elles  ne  se  bornent  pas  à  dir«  ,  teVc 
conmiune  fournira  telle  somme  pour  b 
dépense  à  faire  sur  tel  chemin  ,  puts^ue 
les  sommes  doivent  varier  dana  leur  400- 


CÉAtllU  X.  — '  3l' 
tîU  uloD  les  buoîns;. mais  bien,  telle 
commune  doit  coniributr  dans  la  pro- 
portion de  trois  ,  de  cinq  ,  de  dix  ,  tic. , 
dans  les  chargts  à  supporter  pour  tel 
chemin,,  en  rapportant  le  nombre  par- 
tiel à  un  nombre  total  ,  &, 


duquel  le  nombre  partiel  de  chaque 
mune  eiprimera  la  proportion  d 
charge!. 


Un  tel  travail  eiigeant  du  temps ,  il 
i  conviendra  sans  doute  de  le  hâter  autant 
g  que  possible  ,  mais  il  ne  faudra  pas  re- 
,  tarder  jusqu'ï  la  confection  les  répara- 
,  tions  k  faire  sur  les  chemins  ^ui  devront 
,,  en  être  l'objet;. on  obviera  a  ce  besoin 
.  en  statuant  sur  chacim  d'eux,  à  mesure 
,  <]u'ils  se  présenteront ,  mais  sans  s'e'car- 
|,  ter  des  rfegles  traofes ,  et  de  manière  que 
,  chaque  déciùon  partielle  puisse  servir 
I      d^élëment   à   la   décision  générale   et  y 

prendre  place  successivement.  - 

,  Cet  art.  g  investit  les.  préfets  du  droit 

^      de  stalueren  conseil  de  préfecture ,  toutes 

,      les  fois  qu'il  j  a  discord  ou  résistance  ;  de 

I'      statuer,  disons-nous,  non -seulemeot  sur 

^      les  proportions  d'intérêt  el  de  charges, 

mai*  eocore  sur  les  moyens  d'y  subve- 

DÏr  :  par  conséquent,  de  porter  au  bud- 

^et  des  communes  rénitenles  les  alloca' 

^     lions  nécessaires;  d'ordoonerles  prestations 

^t  l'imposition  des  cinq  centimes  jusqu'à 

-"'-irrence  des   besoins  et  des   obh^a- 

.    et  même  ,   si  cela  devenait  indis- 

ible,  de  suppléer  au  vole  négatif  des 


ocToiaï  1814.  fi3i 

fets,  en  leur  donnant  pour  les  icquïû- 
tions,  ventes  ,  échanges,  expropriations, 
etc. ,  un  pouvoir  qui  était  précédemment 
réservé  à  l'autorité  royale. 

Cette  concession ,  réclamée  par  l'ei- 
pcrience,  a   eu  pour   but   d'abréger  les 

nuire  sans  ajouter  aux  garanties  :  celles' 
ci  seront  d'ailleurs  suffisamment  assurées 
par  l'attention  que  donneront  les  préfets 
au<  actes  de  cette  nature  ,  par  l'assistance 
des  conseillers  de  préfecture,  et  par  les 
procès -verbaux  de  commodo  el  incojn- 
modo  (1). 

,  La  limite  posée  par  cet  article  a  paru 
nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  propnété  , 
a&n  d'éviter.queles  communes  ne  se  lais- 
sent aller  trop  facilement  h  des  opérations 
qui  ne  sont  pas  toujours  sans  inconvé- 
nient. Cette  limite  n'a  d'ailleurs  rien  de 
gênant ,  puisque  la  plupart  du  temps  les 
opérations  dont  il  s  agit  ici  n'eicéderont 
pas  ia  valeur  qui  y  est  assignée  ;  que  ,  par 
conséquent,  1  urgence  sera  satisfaite,  en 
même  temps  que  les  considérations  d'uD 
ordre  supérieur  auxquelles  il  importe 
d'avoir  égard. 

Nous  venons  de  parcourir  toutes  les 
dispositions  de  la  nouvelle  loi ,  et  il  suf- 
fira ,  sans  doute ,  des  développemcns  dans 
lesquels  nous  sommes  entrés,  pour  diri- 
ger les  sous-préfets  dans  les  réglemens 
qu'ils  auront  il  faire  ,  les  instructions 
qu'ils  auront  a   donner,    et  la   marche 


de  l'a. 

*  Sans  doute,  le  degré  d'intérêt  de  cha- 
f  que  commune  doit  servir  à  déterminer 
''  1  étendue  de  ses  charges;  toutefois,  il  con- 
'  viendra  aussi  d'avoir  égard  aux  ressource» 
>'■  de  chacune  d'elles,  attendu  que,  dans 
''  tous  les  cas  analogues ,  la  possibilité  de 
!•  subvenir  a  de  telles  dépenses  ,  les  raisons 
'  d'empêcher  qu'elles  ne  soient  accablantes 

*  pour  la  population  ou  pour  la  propriété 

*  sont   des  conditions  de  justice  que  l'ad- 
ministralion  ne  doit  jamaisperdre  de  vue. 

*  L'art.  10  étend  aussi  l'autorité  des  pré- 


II  grands  pour  satisfaire  aux  nécessités 


nécessités  qu'en 


ressources  locales ,  si  on  ne  les  subordon- 
nait aux  autres  intérêts  de  la  propriété. 
On  sortirait  de  ces  bornes ,  si  l'on  voyait 
dans  les  chemins  communaux  autre  cbose 
que  les  besoins  généraux  de  chaque  po- 
pulation, que  les  besoins  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  locale ,  des  échanges  qui 
les  font  prospérer;  si  l'on  y  recherjcbait 
des  convenances  isolées ,  le  désir  de  por- 


qn'tl  ;  a  U<n  de  proBoocn  une  (ddilina  an  on  quelqucfoii  à  des  ibindons  griluili  de  Iirnin]  ; 

rdrinctiemenl  k  11  toie  pqhltqiie,  peaTCnt  iniiï  l'idlgrïlé  peut  uni  doute  les  ^  enpg«i  miiiellc 

ttre  «mployêei  uet  nliiité  lorsqae,  l'igUual  da  ne  peut  illmlil  l'ciign,   el  elle  doit  louiours  être 

mettre  des 'cliemLDS  publics  ^  Il  chuge  d'une  oa  aUeX  prudente  pour  ne  jun^js  ordonner  ni  pcr- 

plntifion  eàaundnu,  les  préfet»  le  trooTcnt  ea  melIreduIrSTAuiidanldetlerïaiiiskiiuïconcéd^s 

tD«  Oit  ealiadl»!  on  k  dn  inluencet  piilicit-  thenlidlé  luffiiute. 


DolizccbvGoOglc 
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Itr  pliu  d'airtefal  «Un*  t'acoès  4'h^>t- 
taliou  parlkulière* ,  oU  iculement  li  l'on 
cédait  a  des  cooiid^rtlioiu  qui  ne  len- 
draicnt  qu'il  ce  dernier  ordre  d'inté- 
rêt). 

La  DOmelIe  loi  ne  parle  pas  de  la  lar- 
geur de)  cbemiiu  ,  parce  que  la  lai  du 
aS  février  iSqS  (i)  (9  vratose  an  i3)  y 
avait  dé)ï  pourvu  et  poié  des  règle)  ge- 
aéal«t,ta  laisiant  aux  rogUmeos  ,  aux 
mages  ,  aui  conveDances  de  chaque  locar 
lité  ,  uue  latitude  suriiiaate. 

Elle  ne  parle  pas  non  plu)  des  fuses, 
par  le  même  ddsir  de  laisser,  aux  com- 
muaet  tonte  liberté  ,  selon  la  nature  du 
sot  et  l'importance  des  communicatioil). 
Si  Ton  D'enTisageail  que  les  chemias  en 
tux-miait» ,  il  serait  désirable  oue  tous 
eiivenl  dei  fossés  suffisamment  larges  et 

ETofonds;  mais  ce  n'est  là  qu'un  calé  de 
I  question  :  il  taat  auni  voir  les  dï|)ease) 
qui  en  résulleraimt  ponr  les  communes 
et  pour  le)  riverains  ;  les  pertes  qu'on  - 
dccasioDneraità  l'agricuhure  dans  lescon- 
tréei  où  le  terrain  est  asseï  précieux 
pour  «l'on  doive  éviter  tout  (acrilice 
non  obligé  ;  voir  les  difficullés  qu'on  (rou- 
verait  dMs  le  sol  ;  apprécier  enfin  le*  né- 
ceuiléi  de  ce  genre ,  selon  cbaque  pays 
et  chaque  ctimmunicatioo. 

La  loi  n'avait ,  à  ce  sujet ,  rien  à  ayoa- 
ler  au  droit  commun  ,  et  toute  prescrip- 
tion de  sn.part  eût  pu  devenir  (m  em- 
barras. Les  préicis,  dans  leurs  réglé- 
mens,  doivent  agir  avec  la  même  réserves 
b  mime  prévoyance  ;  ne  point  donner  i 
ce  suiel  de  règle  générale,  se  borner  b 
recommander  aui  communes  d'établir 
des  fossés  partout  où  les  avantages  qui 
■n  l'ésulleronl  pour  les  cbemias  ne  se- 
ront point  comballus  par  de  plus  pDis- 
■ans  motifs  ,  partout  où  les  ressources 
locales  permettront  la  dépense ,  et  où 
l'agncnllure  n'aura  pas  trop  à  en  souf- 

Quant  aux  droits  re^ectifa  eoncemanl 
les  l'ossé»,  et  i,  robligalion  de  leur  entre^ 
tien,  les  arl.  6Ë6,  667,  1)68  et  669  du 
Code  civil  y  ont  suffisamment  ponrvu,  et 


il  saDîrâ  de  â'jf  cnafbnMr,  ou  d'en  rao- 
pelar  l'esécatian  ,  en  distinguant  les  di- 
vers cas  qu'il)  pré)eDleiiL 

Quant  aun  plantalioas ,  la  lég;ishtBB 
n'avait  également  rien  à  aioaler  à  l'arti- 
de  7  de  la  loi  du  aS  février  i8o5  (9  vea- 
(«se  an  1 3),  en  ce  qui  concerne  l'oU^- 
tioa  aux  plrliculiers  de  respecter  l'aii- 
gnement  donné  par  l'autorité  pour  la  lar- 
geur de*  cbetniu) ,  et  aux  art.  67 1  et  E71 
du  Gide  civil,  en  ce  qui  concerne,  i* 
le)  distance)  de)  planlatioas  i  ce*  aligne- 
mens,  eu  égard  aux  diverses  espèces  d'ar- 
bt«s;  a°  le  droit  de  faire  arracher  cel- 
les qui  ne  seraient  point  k  ces  distancesi 
3»  le  droit  de  faire  couper  les  brancbo 
et  les  racines  qui  avancent  sur  la  voie 
publique,  et  ,  par  conséquent,  le  pou- 
voir nécessaire  pour  les  elagages  a  oc- 
doBoer,  là  où  ib  ne  te  sont  pas  par  des 
régtemeos  locaux. 

Enfin ,  les  art.  670  et  673  ,  rdatifs  au 
baie*  mitojennes ,  donnent  à  l'autorité  de 
nrffisastes  indicatioos,  de  suffisans  tnajrm 
d'exécution ,  là  où  il  est  d'usage  que  les 
chemins  et  les  propriétés  riveraines  n'aient 
point  d'autres  séparation^  ou  seulement 
n  où  ce  mode  de  séparation  se  trouve 
établi.  Partout  où  il  est  suif:sant  et  ou  il 
ne  nuit  point ,  il  est  préférable  à  tout  au- 
tre ,  comme  le  moins  dispendieux,  le 
moins  prqudiciahie  à  l'agriculture,  et 
parce  qu'il  sert  d'indication  aux  vojageun 

eenservalion  i  la  largeur,  à  l'aligi 
des  chemins.  Il  serait  donc  mal  e 
de  le  supprimer  pour  y  an  substituer 
un  autre  ,  à  moins  de  raisons  puissantes 
qni  y  obligent ,  et  mïme  de  ne  pas  le 
recommander  b  où  ces  raisons  contraires 
n'eiislenl  pas. 

Des  plantations  Faitei  k  distance  of- 
fi<ent  une  partie  de  ces  avantages  ;  mab 
elles  exigent  plus  de  terrain ,  et  sont  pins 
dispendieuses  à  d'autres  égards  ,  parce 
qu'elles  ne  se  font  ordinaire  ment  qu'en 
arbres  i  hautes  liges  :  elles  peuvent  être 
plus  nuisibles  aur  cbetnini  dabs  les  1er- 
raÏDS  umrécagem,  dans  lés  pays  humides, 


(1)  C'eil  pu  une  tauue  inierpr^LiiJan  de  l'ul.  6      tnioieni  lont ,  tou  lin  lolerilj  ,    doonéi  ft 


!' ^"  j  .  ,  ■  i"Ker  k. 
jQci.prudenee  eonuct^c  p«  plMieoij  »cto  «m-  '?„  ., 
-"  'du  Conjeil-d'EWL  1  >  depui.  redific  cdK  P"""" . 

.     ,.  idilf.ïLiH;  coiDsat, 

c  que  psr  tes  préfeu.  Ij<9  alî-  lïom. 


efh  de  pr^rc 
!  l'art,  t  de 


ns<daConseil-d'£li 
:  uns  telle  iLiribi 

k  r>dmi>>.- 
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)  «mM  i»  l'/tn^ajc  qu'elle*  doneent , 
j«  l'air^u'ellea  ÏDlerCCfiteBl.  Il  cit  même 
4es  cas  où  !es  simples  haies  ^  pelilcs  plan- 
tatiooi  JQivent  ilta    inlerdiles   par  ces 

Tout4ant  tas  disposîlroi»  de  cet  ordre 
doit  dnnc  (Ire  tubordonnd  *ui  circon- 
atmces  k>c*Ui  pks  on  moiiu  TuiaUei; 
et  U  naoveHe  loi  *  agi  avec  autanl  de 
fiindement  wie  de  préroyance ,  en  lals~ 
WDt  au  droit  commun  tout  son  empire, 
aux  autorités  de  chaque  pa<r9  ,  le  libra 
emploi  de  loua  tes  majcns  qu'il  autorise  , 
soit  pour  aeir  d'âpre  ses  sentes  règles, 
soit  pour  aire  exécuter  lu  r^glemcns 
locaux  et  les  usages  asiel  consacrés  pour 
«n  lealr  lieu  ,  dans  toutes  les  dispoiitionl 
qu'il  permet  ou  qu'il  ne  défend  point. 

Il  n'est  pas  sans  exemple  que  des  pré- 
lita  M  laissent  aller  au  vain  désir  de  tout 
r^glemeuter ,  de  faii-e  de  leurs  arrêtés 
des  aortes  de  Code  sur  chaque  brandiD 
de  service  :  c'est  rarement  une  bonne  ma- 
sitre  d'administrer.  Les  réflexions  qua 
coDlieBDCol  C<s  instructions  les  convain- 
cront qu'il;  ne  doivent  pas  se  laisser  eo' 


choies,  dans  la   première 
donner. 


■Dpulùf 


Na«s  nous  innaies  Blladijfc  à  prévoir 
ce  oui  nous  a  paru  devoir  l'âlre  pour  la 
géoéraliie'  Aes  départOBens  ;  mais  nous 
nous  réservons  de  donner,  dans  nos  riî- 
ponseï  particulières ,  les  solutions  que 
pourrait  exiger  chaque  départ^ nMOl ,  et 
même  de  remplir  les  lacuniu  qtii  seraient 
échappées  à  notre  attenti(m.  Nous  eHen- 
dons  ,  aaiu  dodle,  que  les  préfets  aient 
toute  latitude  pour  agir,  et  il  n'est  pu 
dans  notre  pensée  de  les  soumettre  à  une 

i]ue  nous  entrons  de  plus  en  plus-  dans 
les  voies  légales  et  cooEtimtionneDea ^ 
nous  devons  tenir  davantage  Ik  prévenir 
les  irrégularités  qui  n'ont  été  que  trop 
conununas  dans  ks  matières  dont  noUs 
sommes  ici  occupas,  et  qui  soraient  d'au- 
tant moins  excusables  désormais  que  la 
■MHvelle  loi  a'  donné  des  moyens  sufTi- 
tans ,  si  l'on  sait  bien  les  employer,  tt  si 
l'on  sait  ce  défendre  de  toute  iauue  iiée 


.  . .  '  T' 

loi  du  iS  juilti^t.  Sans  doute,  ces 
réglemens  doivent  contenir  tout  ce  qui, 
dans  les  matières  nue  nous  traitons,  est 
susceptible  de  règles  générales  et  unifor- 
joe*  dans  chaque  département  i  mais  ils 

éviter  I 

aux  instructions  ou  k  des  arrêtes  particu- 
liers le  soin  de  donaer  les  directions  né- 

sera  susceptible  de  varier  selon  les  lo- 

Nous  rappellerons  que  ces  ri.'gleraent  ne 
peuven  t  être  publiés  qu'après  avoir  été  sou- 
mis i  notre  approbation;  les  préfets, «n 
jious  les  Iranamattïnt,  veudrout  bien  en- 
trer dans  siseï  de  dêveloppemons ,  aou- 
aeulenient  pour  nous  faire  apprécier  les 
dt*pO(ttions  qui  tiendraient  msx  usages  lo- 
caux, mais  encore  pour  que  nous  puissions 
juger  dans  quel  esprit,  dans  ijuelles  par- 
tiàilarilés  relatives  i  ces  usages ,  seront 
conçues  les  instructions  qui  devront  les  ac- 
compagner. Ils  savent  que  toutes  les  dé- 
cisions à  rendre  dans  fa  suite ,  par  eux 
eu  par  les  coosetla  de  nréEecture  ,  pour 
l'exécution  de  ces  différentes  mesures , 
aeroul ,  en  principe  ^néral ,  aMiiîétles  à 
tUs  recours ,  soit  devaot  nous ,  soit  de- 
vpirtt  le  Conseil-d'Ëtat  )  et  c'est  un  motif 
de    plus    de   bien  s'entendre  sur  toutes 


les  ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé  , 
tout  doit  être  mesuré  aux  besoins,  aux 
ressources  de  chaque  pays,  afin  qu'eHea 
ne  soient  jamais  ni  des  cfiemlns  de  luxe, 
ni  des  chemins  destinés  k  des  convenances 
particulières ,  i  moins  que  celles-ci  n'en 
veuillent  faire  les  frais. 


i  koVembrb  e=  iT  oÉCBaiBitB  iSi^--' 
Ordonnance  du  Roi  epii  confirme 
l'établLsement  de  l'aballoir  publie 
et  commun  qui  existe  à  Afikirch. 
(Vill,  Bull.  Vil,  a»  85.) 

Art.  I".  L'flablisscmeBl  de  l'abatteàr 
imUic  et  commun  qui  existe  dans  la  viUe 
d'Altkirch ,  département  du  Haut-Rhin  , 


bail:ige  des  bestiaux  et  porcs  destinés  à 
la  boucherie  et  à  la  cfaarcutene  de  cette 
ville  aura  iieu  eiclurivement  dans  ledit 
a'battoir,  et  tontes  les  tueries  particoHËres 
seront  fermées. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  éga- 
lement faire  usage  dudtt  abattoir  public  : 
mais  celle  disposition  est  simplement  fa- 
cultative  pour  eux  ,  suit  qu'ils  coucou 
rent  à  l'approvisioTinement  de  la  viUe  , 
soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la 
banlieue  ;   îls   seront  libres  de  leniv  des 

8q 
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iil  CBktita  t.  - 

abattoin  et  des  ^tai»  hors   de  la  tîII    , 
•ou*  l'approbalioD  de  l'autorité  locale. 

f.  Lu- droits  à  pajer  par  lei  bouchers 
pour  l'occupation  des  places  dans  l'abat' 
Idr  public  seront  n-glés  ^r  un  tarif 
arrSlÉ  suivant  la  forme  ordinaire. 

5.  I.e  préfet  pourra ,  sur  la  proposition 
du  maire  ,  faire  les  réglemens  locaux  né- 
cessaires  pour  le  service  dudit  élablîsse- 
ment  ;  mais  ces  réglemens  ne  sont  enëcu' 
toires  qu'après  a*oir  reçu  l'approbation 
du  ministre  de  l'ioténeur. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  -  d'Etal 
de  l'intérieur  est  cbai^é  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


4  HOTZMBKB   l8l4  =  >"  HAKS  l8lS.  — 

Ordonnance  du  Soi  qui  réunit  au 
Tïïfirùsièrt  des  finança  It  travail  des 
administrations  finaneières  concert 
nant  le  matériel,  les  pensions,  la 
comptabilité ,  les  caulioiinemens ,  et 
la  poursuite  des  débets.  (Vlll ,  Bull. 
XXl,  no  54a.) 


4  ROTZHMHB   l8a4- 


Charles ,  etc. ,  vu  les  ordonnances ,  ar- 
rêtés et  réglemens  relatifs  à  l'organiialion 
du  service  et  d,e  ta  complabililé  des  ad- 
ministrations de  finances  i  sur  le  compte 
qui  neus  a  été  rendu  par  notre  ministre 
secrétaire-d'Elat  .des  finances,  que  la 
réunion  dans  un  même  local  de  tous  les 
services  qui  composent  son  déparlement , 

Rermet  d'obtenir  des  économies  sur  les 
-ais  des  administrations  centrales  au 
moyen  de  quelques  modifications  dans 
leur  organisation  ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  su>l: 

Art.  l•^  Les  travaui  ci-aprts  indiqués 
qui  ont  été  jusqu'à  ce  jour  attribués  aui 
administrations  ressortissant  au  départe^ 
ment  des  finances,  seront,  i  partir  du  i" 
janvier  iSiSj  réunis  aux  travaux  de  mÉDle 
nature  actuellement  suivis  au  ministère 
des  finances ,  savoir  :  ^ 

1°  Le  matériel  relallfau  service  central 
des  administrations  financières ,  l'ordon- 
naocemenl  et  la  comptabilité  de  leurs 
dépenses,  les  recettes  et  paiemens  effec- 
tues à  Paris  ; 

1°  La  liquidation  des  retraites  des  em- 
ployés de  tout  grade  desdites  adminis- 
trations ; 

3"  La  comptabilité  des  préposés  des 
administrations  financières  ; 

i"  Les  cautioanemens  et  la  poursuite 
des  débets  des  comptables  des  adminis- 
trations financières. 


1.  En  conséquence  des  d'ispositïons  qni 
précèdent  ,  les  comptables  des  régies 
adresseront  directement  tes  pièces  et  les 
élémens  de  leur  comptabilité  au  ministre 
des  finances  ,  lequel ,  après  en  avoir  fait 
vérifier  et  constater  les  résultats  maté- 
riels dans  la  forme  et  de  la  même  ma- 
nière que  pour  les  comptables  et  rece- 
veurs des  finances  et  les  payeurs  et  le 
caissier  du  Trésor,  transmettra  à  la  coût 
des  comptes  les  comptes  individuel*  ,  ac- 
compagnés des  pièces  et  des  résumés  gé- 
néraux spécifiés  par  l'ordonnance  royale 
du  8  novembre  iSio. 

Les  préposés  des  administrations  finan- 
cières continueront  d'envoyer  à  leur  ad- 
ministration tous  les  documens  relatif 
au  contrôle  et  à  la  Té  ri  G  cation  des  pr»- 

3.  La  répartition  des  crédits  ouverts  à 
notre  ministre  des  finances  pour  l'eier- 
cice  iSiS  sera  réglée  d'après  la  nouvelle 
distribution  du  travail  déterminée  comme 
il  est  dit  ci -dessus. 

j.  Les  dis|iositions  antérieures  qui  se- 
raient contraires  à  la  présente  ordon- 
nance sont  et  demeurent  abroge'es. 

5.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'eiécutiifti  de  la  présente  or- 
donnance. 

4  nOvBHBRB  i8ij-  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  admet  le  sieur  de  Haller  i 
établir  son  domicile  en  Franct,  (  VIII, 
Butl.  VL) 


;.  —  Ordormartces  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (VIII,  Butl.  XI,  XII  et 
XLVllI.) 

4  BOTaHBRB  i8i4-  —  Ordonnances  da 
Roi  portant  concession  tics  minesét 
houille  de  la  Liquisse,  département  de 
l'Aaejron ,  etde  celles  contenues  dans 
te  périmètre,  u"  3,  7,  g  et  lo,  de 
l'arrondissement  houit/ier  de  Saint- 
Etienne,  département  de  la  Loire. 
(VIII, Bull.  XIL) 


4  NOVBMBKE  i8ï4.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  aux  siears 
Franche,  Hanouil,  Hingot  et  Hti- 
beHj.  (Vin,  Bull.  LUI ,  LIV  et  LXil] 
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CBAKUl  S.  —  BU  4  ^0 
{  HDVKMBRB  i8a4,  —  Ordonnances  du      ■ 
.   Roiporlaniconcession,souslesnoms 
lie  concession  de  Itoutjr  et  de  conces- 
sion de  Terre-Noire,  des  mines  de 
houille  faisant  partie  du  périmètre 
a«*aet  lo,  de  l'arrondissement  houîl- .     i 
Merde  Saint- Etienne.  (  VIII,  Bulletin 

xin.)        

4  jiovEMBiiE  i8i4-  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  la  vente  de  l'empla- 
cement etdes  matériaux  de  l'ancienne 
église  de  yillers-lès-Regault  réunie  à 
la  succursale  de  Congis.  (VllI ,  Bull. 
XLVUI.)       


7  1fOTBKBR.E  1S14.  635 

II  HOVEIBBKB  i8i4-  —  Ordonnance  du 
Soi  qui  admet  le  sieur  Heyss  à  éta- 
blir son  domicile  en  France.  (  VIH 
Bull.  VI.  )      

it  HOveuBKE  i8i4'  —  Ordonnance  du 
Soi  qui  autorise  l'acceptation  d'un 
legs/ail  à  l'hospice  de  Sennrcrr-le-   . 
Grand.  (VllI,  BuL  XIU.) 

II  MOVBHVKE  1814,  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité  aux  sieurs  Kahn, 
Muller,  Ruspieler.SchmukeletSlock. 

(vm.BuU.  un.) 


4  MOTEHBRB  i8i4-  —  Ordonnance  du 
Roi  qiii  accorde  des  pensiom  mili- 
taires. (VIII,  Bull.  VII  biset  XII  bU.) 

II  =3  14  BOVKMBBE  1814.  —  Ordon- 
nance du  Rai  qui  transfère  à  Sau- 
mur  l'école  de  caoolerie  établie  à  F'er~ 
sailles,  et  affecte  au  logement  des 
gardes-du-corps  enstntion  dans  cette 
dernière  ville  le  quartier  d'Artois, 
aujourd'hui  occupé  par  ladite  école. 
CVIU.  Bull.  VI,n"~5i.) 

Voy.  ordonnances  des  5  noeembre 


i8i3  e. 


1835. 


Art.  1".  LMcole  de  cavalerie  établie  à 
Versailles  sera  transférée  iiSaumur  le  plut 
tât  possible, 

3.  L«  quartier  d'Artois  ,  aujoUTd'bui 
occupé  par  celte  école  ,  sara ,  i  l'avenir, 
aCTecté  au  logement  des  gardes-du'corps 
en  station  à  Versailles. 

3.  Noire  minislre  de  la  guerre  est 
chargé  4c  l'exéculioQ  de  la  présente  or- 


II  HovœmBRE^=  I"- nécBHSRB  tSij. — 
■  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  v 
*  aura  deux  places  de  courtiers  de 
marchandises  à  Graneille ,  départe^ 
ment  de  la  SJanche.  i  VIII ,  Bulletin 
VU  ,  H"  86.  ) 

Ajtt.  1".  Il  T  aura  deiji  places  de  cour- 
tiers de  marcbaDdises  conducteurs  de  na- 
lires,  inlerprèles,  à  Granvîlle,  départe' 
ment  de  la  Manche. 

Le  cautionnement  aETecte  à  ces  emplois 
sera  de  quatre  mille  francs. 

1.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de« 
iînances  sont  charge's  de  reiéculion  de 
la  présente  ordonnance. 


i3  cftcEHBKX  i8a4.  - 
Ordonnance  du  Roi  qui  maintient 
t'aboltoir public  et  commun  existant 
dans  la  commune  d'Orgelel.  (VIlI, 
BuU-VUI.n-ioa.) 
Art.  1".  L'abatfoir  public 
.existant  dans  la  commune  d'Orgelel , 
parlement  du  Jura,  est  maintenu;  lé  bâ- 
timent de  la  boucherie  ,  appartenant  à  la- 
dite commune  ,  demeure  aiïeclé  a  c«tle 
destination. 

1.  A  dater  de  U  pnUicatîon  de  la  pré- 
sente ordonnance,  l'abattage  de.*  bestiaux 
et  porcs  destinés  i  la  boucherie  d'Orgelef 
aura  lieu  exclusivement  dans  ledit  bâti- 
ment ,  et  les  tueries  particulières  seront 
fermées. 

Ne'aumoins,  les  bouchers  coniervent  la 
faculté  de  débiter  leurs  viandes  dans  les 
étaui  qu'ils  possèdent  à  leur  domicile. 

3.  Les  bouchers  forains  pourroet  égale- 
ment faire  usage  dudit  abattoir  public: 
mais  cette  disposition  est  simplement  k- 
cultative  pour  eux ,  soit  qu'ils  concourent 
k  l'approvisionnement  de  fa  c 
soit  qu'ils  approi  '  ' 
la  banlieue  1  ils  s< 
des  abattoirs  et  des  étaux  hors 
commune ,  sous  l'approbation  de  l'aulo- 
rilé  locale. 

4.  Les  droits  ï  payer  par  les  boucher* 
pour  l'occupation  des  places  dans  l'abat- 
loir  seront  réglés  oar  un  tari!  arrêté  sui- 

5.  Le  maire  d'Orgelet  pourra  faire  les 
réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  ser- 
vice de  l'abattoir  public  ;  mais  ces  régie— 
mens  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  du  ministre  de  rinté- 
rieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

6.  Notre  minislre  de  l'inlérieur  est 
chargé  de  l'eiécutioD  de  la  présente  or- 


Doiizc^bvCoogle 


17P0VEMB11B=  l3  ftiCEMÏBB  <8i{;  — 
Ordonnance  du  Rei  i}ut  autorise  la 
création  ff un  abattoir  puDUc  et  com- 
mun dans  la  ville  de  Châlons-sûr- 
Mame.  [YIII,  BuU.  VIII,  d"  to3.) 

Art.  i".  La  crd»lîon  d'un  abattoîi'  pu- 
blic et  commun  ibni  là  ville  de  ChiViùs- 
sur-Marne  ,  âÉpartemenl  de  la  Mline  , 
est  aulorisée.  Il  sera  placé  sur  un  terrain 
apearl«nml  1  h  commune ,  faot^Tart^  da 
la  Marov ,  et  att«n>Dl  m»  bwuUiw  Safnt- 

a.  AunllAt  qoe  Ici  échtvioiti  de  eet 
^tabliuement  auroiit  Hé  mi»  e»  état  de 
faire  le  service,  £f  dam  \i  délai  d'un  mois 
»a  plax  tafd  varié  (jae  Haviï  *ff  aura  éld 
donné  m  pHUic  par  affiche* ,  fahattoge 
«I  la  prïpâraOm  d«i  beMiaur  ,  leh  que 
b«Mfs,  vieillis,  veaH  at  BWditans,  des- 
tinés à  la  consominalloti  ali'iMntaipe  -de 
l'intérieur  de  la  ville,  auront  lieu  eaclHsi- 
vemeDt  dan»  ledit  ahaltoii-,  et  toutes  le» 
marias  parlicuUèrM  seroal  dès  lors  fer- 
mées et  pri^ibée). 

3.  Les  bMidxra  Umns  ppurroBi  é^ 
lemenl  faire  uiaee  de  l'abattoir  pi»)tlie  : 
mais  «élit  dis^iltta  est  ttuliuneiit  facul- 
talive  pour  em,  Mit  qu'ils  coDcour«nl  à 
l'^previaioDnenMBt  de  ta  ville ,  soit  ^u'iU 

!.. 

4.  hta  bMicben  fbraitil  ne  pourront 
eipossr  OM  «eale  el  <KbittT  4'  la  vbndc 
JMs  \à  «Ma  que  sur  les  pfacaa  publiques 
d^j-néel  p^pl«ni>'r«  ,  et  aui  joul-i  qu'il 
aar»  Ù»in  et  ed  en  coBeurrenoi  3*ee  les 

'  bnab«r*'4e  la  ville  <)ui  nTudrent  préDl«r 
de  t»  Mfene  faculté.  Ih  m  potirrMt  es 
t»^rlep  darii  la  *H>c. 

5.  Les  droits'  i  Dater  pour  l'occupation 
fles  places  àitli  l'abattoir  public  seront 
réglfo  par  oïl  tarif  WrÈi*  dans  h  forme 

fi.  Le  maire  de  Cbâians  fera  les  re'ék- 

3iens  locaux  néceuaircs  pour  la  police 
uiiit  établissement;  mais  Ces  régime^ 
nj!  de  viendront  exécutoirwqu'aprts  avoir 
ët^  approuvés  par  notce  ministre  de  l  ii}- 
térieur,  sur  l'avis  ^préfet. 

f,  SiotBé.  aàttitm  de  l'ialeVioiE  «at 
cbM^é  de  l'eNémlioti  de  la  présaOta  vh- 
donoance. 

if  i«Wm1**«  iBs^'^  ^iVontiona  da 


département  de  ta  BeiAe  sera  dtoiséa 
en  dtux  sections  pendant  le  pretner 
trimestre  de  HiiS.  {VMl,  BttB.  Vi.) 


l7Konr>il>n.B  iSij.—  Ordaimance* da 
/toi  qui  accordent  des  pensiona  ei- 
piieselmilùaires.i\Ul,Bull.XUbù:t 


1 7  NOTClIMJi  1 8i4-  -~  Ûrdannanea  du 
Roi  porlaal  Mnetman  A  di/aers  petr- 
ticutiers  des  imaet  de  houiùe  faitant 
partie  du  périmitre  n"  3  it  >4  dt 
l'arrondissement  houillier  de  Saial- 


17  HOVBMBBE  i8î4'  —  Ordonnance  du 

Àoi  que  accorde  une  pension  à  un 
ex -secrétaire  général  de  prèfeebut. 
(VnijBull.  Xft  »(*.) 


IJ  TiDTBSBÀ^  iSij.  —  Ordonnance  ii 
Hoi  qui  autorise  la  formalîon  ,  dont 
le  dèparterhentde  la  LoÙ-e-tnféHèurt, 
i'uat  stc^ade  école  teKléiiâ^iqut 
qui  sera  placée-  tfgnt  la  tntla  di  6n^ 
ranrfe.  {VIII,  Bull.  XXI. ) 


17  sovKMBRE  iSaj.  —  Ordonnaneiéa 
Boi  qUl  autorise  fa  forrneilion ,  dam 
le  dAmnemént  du  GerSi  d'un*  «- 
csnae  école  eceHiràsliqlte  qui  setv^* 
de  dans  la.  ville  de  iWdrcAafc.  (VIU, 
Bull.  XXil.) 


ij  NOVEMBRE  i8a^  y-  Ordonnance  da 
Roi  qui  accorde  dfs  lettres  clé  âédo- 
ration  dé  naiuràliU  où  siéiir  iour. 
(VJH^BuIl.  Lll.) 

17  NOVBHBRK  18^4. —  Ordonruince  d* 
Rôi  qui  autorise  la  vente  ifcitre  triai- 
■  ton  prabV*tànl  du  trgi  uirféeraèl  ftSt 
arufiibriqTrtrdei'éèlùede  etèUtdbiff. 
(Vill,  Bull.XLVM.) 

(}  n6v^lliBAB  ifti4,  —  Ot^hnUncesda 
Sàl  qui  autorisent  les  fiibriatici  du 
igUsesdeSainte-SégMtfrùletdiSébil- 
Martin  de  Mets  à  ae^uénr  dfs  tiaf 
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ChakiAs  X.  —  Ifs  t7  jfep  ^  TiofftkBU  189^.  tij 

et  OaMê  BMte  et  du  sttUr  Âfextiffi^  irine  rhfétknnééeUanty,  Mm  toute 


il  KoveMbré  i8i4-  —  Ordonnance  da 
Koi  qui  autorise  là  vtnle  d'une  mot- 
ion apparlenanliiu  séminairede  Bor- 
deau*.  (Vin,  Bull.  XLIX.) 


i-j  tiovliMBIiK  i8ii.  —  'Otdm 

Roi  qui  aiilorhi  à  employer  à  la  eon- 
sfrurlio  11  d'une  no  uvelle  sacrislit  dans 
t'ègtisr  de  Càndrleux  une  somme  de 
•o  francs  provenant  da  Irgifait 


5u)L) 


<ieu^  Otrilien.  (VIII, 


17  iravxBnRS  iSij.  —  Ord&nnanct  da 
R«i  qui  autorité  la  vente  de  trois 
moreeaujt  de  terrain  appartenant  A 
la  fabrlaae  de  l'iglist  de  Slofcenr, 
(Vin,  Bull.  XLIX.) 


17  kA'MOsBke  i8«j.  —  Ordonnante  éti 
Roi  qui  autorise  la  supérieure  des 
saurs  hospitalières  de  Saint -Joseph, 
ditet  du  Bon-Pasteur,  dé  CUrmaiU' 
Ftrrand,  àacquirirunfmaisen.  Une 
remise  et  dîners  terrains  appartenant 
à  la  commune  de  ParU-tH-Chàteau 
el  mutiearCets»rw.i\lll,BMa.XLlX.i 


1^  itOvElffeRR  i8i<.  —  Ordonnance  da 
Roi  portant  eonoocalinn  de  la  Ckdm* 
bre  des  pairs  et  de  la  Otambre  des  dt^ 
pute».  (VIII,  Bun.VI.) 


Ordonnance  du  Roiportanlqae  ht 
strvites  Judiciaires  rendus  dans  le* 
charges  vénalei  de  l'aïKienne  magh* 
Irature  pourront  être  comptas  pouf- 
la  Hquidalion  de»  pentions  siticeptU 
blea  d'être  réclamées  tor  let  fan4ê 
généraux  eu  Trésor  roiTai,  (VIII. 
Bail.  VU,  n«  87.) 

Voy.  ordonnances  des  ig  malel  iS 


juir 


i8s5. 


CharlM,  cte.,  tu  un  arii  im'a  par 
noire  Coueit-d'Etal,  réuni  en  maemblée 
générale,  le  s>  jamieT  dnWer,  worlant 

3u'il  y  a  lieu  de  eotnpler,  poar  ii  li^I- 
3lion  dei  penjions  susceplibl»  d'élre 
rédïM^M  mt  J»  IbriAi  gftiéraii*  dW  no- 
Ire  Tréjor  royal,  les  Mrricéï  i«diciall-e4 
sAcSetfnnnent  rnidus  dan»  Im  ehafgtt 
'*ina\es  ;  ru  les  lois  do  ai  âoilf  l^gO  rt 
31  juîHei  1791  ;  ^u  faTTtté  du  CouMi» 
ncmetil  du  fS  florfd  au  1 1  [S  (tt»i  iBo3)| 


ij  HOVBMBftE  iSsj.  —  Ordonnance  du 
Roc  qui  érige  en  succursales  les  corn- 
Munes  de  iSaint-'téger,  du  bourg  lié- 
tir,  da  Petll-Queolllr ,  de  BeaoiHè  et 
d'Ecaltes-Atix.  i  VllI,  Bull.  XI.IX:) 


i-j  «ovÉMéHE  i8ii.  —  ordonnances  du 
Rai  qui  aiilbrUetit  l'accrpration  dt 
dons  et  legs,  etc.  (  TIll ,  Bull.  XLIX.  ) 

tj  BorfemsâB  tS^f. -^  Orêoimanee  da 
Bot  portant  que  la  cure  établie  A 
BouU-surSuIppfr,  diocèse  dt  Relmi, 

'  est  transférée  d  Bourgngae ,  el  qtte  la 
succartale  établie  à  Bourgogne  est 
iransffréé  à  Oëallr-sur-Suipatr.  (  VIIÏ, 
BuH.  XLIX.) 

«7  m«Slf*Kii  t%i^.  —  Oréomtmitoè  da 
lM^ritrtttif*lutéim4ibtBaé<- 


TUS  gralûitcmeiit  de  \t 
i,ii  lors  011  pourrait  les 
fiyaol  les  mâmes  titrei 
ppport  de  notre  minii 
lat  de  la  )us|ice ,  noui 


!  oFIlces,  tl  qui 


Art.  >".  Les  strvicea  yailcXtima  Tur- 
ans  dans  Je*  charges  vânl«l  de  l'anciAaM 
Magistrature  pourront  èirt  eompte'  poirf 
b  liquidalion  des  pensions  susceptlUet 
d'être  réclamée!  sUr  les  foMb  gên^rtux 
it:  n*tr«  Trésor  rofif ,  r<>  lorHpn,  edtt- 
ffntôHntrt  i  L'aivM  4*  I  »  OotmI  m  f  ^ 
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le  Tramant  joindra  am  ieiT>c«s  ci-dea- 
Eodus  depuu  le  i 


CBABUS  X.  —  a4  KQVBKBKI  iSl^. 


lanvi. 


'?9'; 


"  El  lorsque,  canform^ment  au  dé- 
cret du  i3'sepUinbre  1806,  il  justifiera 
de  soiianle  an>  d'âge ,  àt  Irenlc  ans  de 
servicci  eiTectifs,  el  qu'il  aura  pendaot  Ici 
quatre  dernières  annëes  toucbë  un  trai- 
ienient  d'aprëi  lequel  sa  peusioa  puisse 
tire  liquidée. 

3.  Ces  services  néanmoins  ne  pourront 
être  complu  que  pour  conipletei-  les 
trente  années  nécessaires  pour  l'adniis- 
won  à  la  penaion ,  et  de  manitre  à  ce 
qu'ils  ne  conlribueiit  en  rien  à  augm«iter 
la  quotité  de  la  pension  atlribuée  à  cette 
durée  de  services  par  le  décret  du  i3 
■eptembre  i8o6. 

3.  Nos  miDirirei  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne',  de  l'eiëculion  de 
la  présente  ordonnance. 


1^  NOVEMBRE  s^'  i3dÉCEHBRE  i8i4-  — 

Onlonnahce  du  Jioi  qui  autorise  la 
■   création  d 'un  abattoir  public  et  com- 
mun dans  la  ville  de  Bourgoin.  (  VllI , 
Bull.  Vlll,  n»  104.) 

Art.  1 
tlic  et  < 

goin  (  Isère)  est  autorisée ,  sauf  l'i 
plissement  des  formatilés  eiigées  par  le 
décret  du  i5  octobre  tSioetrordonnaoce 
du  14  janvier  i8i5 ,  concernant  les  ate- 
liers insalubres  ou  incommodes. 

3.  Aussilâl  que  les  écliaudoirs  de  cet 
établissement  auront  été  mis  en  état  de 
faire  le  service,  et  dans  le  délai  d'un  mois 
au  plus  lard  après  que  l'avis  en  aura  été 
donné  r.a  public  par  afGches,  l'abattage 
el  la  préparation  des  bestiaux ,  tels  que 
bœufi,  vaches,  veaux,  moulons  et  porcs, 
destîoéa  ï  la  consommation  intérieure  , 
auront  lieu  eiclusivement  dans  ledit  abat- 
toir, et  toutes  les  tueries  ou  échaudoïrs 
particuliers  seront  fermés. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  e'salement  faire  usage  de  l'a- 
battoir public  :  mais  relie  disposition  est 
simplement   facullalîre    pour   eux  ,  soit 

au'ils  concourent  i  l'approrisionnement 
e  Ja  ville ,  soit  qu'ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue  ;  ils  seront  libres  de 
tenir  des  abattoirs  et  des  étaux  hors  de 
la  ville,  sous  l'approbation  de  l'autorité 

4.  Les  bouchers  et  charcotiers  de  la 
vilIe>auront  la  faculté' de  vendre  à  Jeur 

te  confonnanti  4'aiUeur».  ttna 


régleinen*  de  police,  relativentent  à  li 
construction  et  à  l'approbation  de  l'étal 
dans  lequel  ils  exerçel^t- 


au  visa  de  M.  le 
.   5.  Les  boucher! 


s  la 


oumeUre  leur  palenle 

forains  pourront  ei- 
dëbîter  de  la  viande 
i  seulement  dans  les 
I  jours   désignés   par 


ludront  pTD- 


lieui  publics  et  aui 
M.  le  maire,  et  ce, 
les  bouchers  de  la  vi 
filer  de  la  même  ij 

6-  Les  droits  à  paver  par  les  bouchers 
et  charcutiers  pour  l'occupation  des  pla- 
ces dans  l'abattoir  public  seront  r^léi 
par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme  or- 

7.  Le  maire  de  Bourgoin  fera  les  ré- 

Slemens  locaux  nécessaires  pour  la  pcJict 
udit  élablÎMement  ;  mais  ces  réglemens 
ne  deviendront  exécutoires  qu'après  avoir 
été  approuvés  par  noire  ministre  de  l'in- 
térieur, sur   l'avis  du  sous-preTet  et  do 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  }a  présente  ot- 
flomuance. 


14  KOVBMBKB  =  |3  DÉCEMBRB   >8l4-  " 

■  Ordonnances  du  Hoi portant  çuela 
budgets  annuels  des  recettes  et  dépen- 
sa de  la  dotation  des  invalides  dt 
la  guerre  et  de  l'ordre. de  Saint-Louis 

seront  soumis,  à  partir  de  1835,  à  la 
vérification  du  ministre  de  la  euerr*. 
•   (VriI,Bull.    VIU,  n»  107.) 

.    Charles,  elc,  vu  le  décret  du  aS  nun 

■  811,  concernant  la  dotation,  l'adminii- 
tr«lion ,  la  poliea^el  les  dépenseï  de  l'bô- 
tel  des  mihlaires  ittvalides;  vu  l'ordon- 
nance royale  du  10  janvier  1816,  relative 
au  mode  de  perception  des  revenus  de 
la  délation  des  invalides  de  la  guerre ,  et 
le  règlement  d'exécution  en  date  du  11 
février  de  la  même  année  ; 

Considérant  qui? ,  dans  l'état  actuel  de 
la. dotation  des  inva.lides  de  .la  guerre, 
il  importe  d'appliquer  à  cette  partie  da 
service  loutei  les  règles  suivies  pour  les 
autres  branches  de  l'administration  pu- 
bli<|ue.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
sepfétaire-d'Ëlat  de  la  guerre^nous avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  \*'.  A  partir  de  iss5,  l«s  bud- 
gets annuels  des  recettes  et  dépenses  d( 
la  dolalion.des  invalides  .de  la  guerre  et 
M  l'ordve  dkiSaiph-lAHUs  KToat  soimii 

Douze.  bvCoOgfe 


'i  ntffre  mbiilre  SECrstaire -d'Etat  de  b 

Cerre  ,  pour  éirc  -rétiÛéi  et  dlicuUs  par 
i  dans  toute»  leurs  parties,  avant  d'être 
pr^senlés  au  grand  conseil  de  l'hdtel 
royal  des  invalides. 

3.  A  partir  de  la  même  époque  ,  les 
comptes  trimetlriela  des  recetles  et  dé- 

fexiiïs  de  la  dotation  des  invalides  et  de 
ordie  de  Saial-Louis  seront  transmis, 
avec  [oulei  les  pièces  [uslificalives  à  notre 
ministre  secre'laire-d'Etat  de  la  guerre, 
pour  être  ari'èlét  par  lui ,  après  avoir  été 
soumis  aui  vérificalions  iisilées  pour  tou- 
tes les  dépenses  de  ce  département. 

Le  trésorier  de  la  dolalion  des  Invali' 
des  el  de  l'ordre  de  Salnl'Louis  restera 
néanmoins  insticlable  de  notre  cour  des 
comptes,  qui  lui  accordera,  pour  la  pre'- 
dcs  comptes  de  la  dolalion  ,  les 
ces  nouvelles  dispoiJtioni  pour- 
ront rendre  nécessaires. 

3.  Le  trésorier  de  la  dotation  des  in- 
-validei  de  la  guerre  et  de  l'ordre  deSainl- 
Louis  ,  correspondra  désormais,  sans  au- 
cun intermédiaire  ,  avec  le  conseil  d'ad- 
ministration des  invalides  ,  pour  toul  ce 
aui  intéresse  la  caisse  de  la  dolalion , 
ont  ce  conseil  surveillera  el  adminis- 
trera toutes  les  parties  sous  l'autorité  im- 
médiate de  noire  minisire  secrétaire- 
d'Elat  de  la  guerre. 

pi" , , 

iple ,  dont  les  dépense 
seront  divisées  en  deuT  titres  principaoi , 
l'un  pour  les  invalides ,  l'autre  pour  les 
pensions  et  secours  de  l'ordre  de  Sainl- 

5.  Toutes  dispositions  contraires  k  la 
présente  ordonnance  sont  el  demeurent 
abrogées. 

6.  Noire  ministre  de  ta  guerre  est 
chargé  de  l'exéculion  de  la  présente  or- 
ioaaaace. 

>4  NOVEMBnS  ^  l3  DÉCEHBILB  iSlj'  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  supprime, 
à  dater  du  i"  janaier  !8i5  ,  l'emploi 
de  directeur  de  la  dotation  des  in- 
oalides  de  la  guerre  et  de  l'ordre  de 
Saint-Louis,  crée  par  l'article  6  de 
l'ordonnance  du  la  décembre  i8i4- 
[VlUi  Bull.  Vlil,  no  io8.) 

Charles ,  etc. ,  vu  les  ordonnance* 
royales  des  ii  décembre  1814  et  10  jan- 


i(  ROrSMRK  1814.  639 

bililé  des  recelles  et  dépenses  de  celte  do- 

Considérant  qu'il  l'ésulle  de  celte  der- 
nière ordonnance , 

i"  Qu'à  parlir  de  181S,  la  surveillance 
et  l'administration  de  la  caisse  de  la  do- 
lalion des  invalides  de  la  guerre  et  de 
l'ordre  de  Sainl-Louis  seront  eiclusîve- 
meut  confiées  au  conseil  d 'administra lion 
des  invalides,  sous  l'aulorité  immédiate 
de  noire  ministre  secrétaire-d'Elat  de  la 
guerre  ; 

1°  Que  les  budgets  el  les  comptes  de 
ladite  dolplion  seront ,  à  dater  de  la 
môme  époque,  soumis  à  toutes  les  véri- 
fications usitées  pour  toutes  les  autres 
branches  de  service  du  département  de 

Que,  par  suîle  de  celte  nourrie  dis- 
position ,  les  fonctions  du  directeur  de 
la  dotation  se  trouvent  ,  par  le  fait ,  dé- 
volues au  conseil  d'à  dminis  Ira  lion  des 
invalides;  sur  le  rapport  de  noire  minis- 
tre secrétaire-d'Ëtal  de  la  guerre  j  noul 
avons  ordonné  el  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I"'.  L'emploi  de  directeur  de  la 

dotation  des  invalides  de  la  guerre  et  de 

l'ordre  de  Sainl-Louis ,  créé  par  l'arli- 

cle  6  de  l'ordonnance   du  11  décembre 

t  supprimé  à  dater  du  1"  jan- 


183  S. 


la 


8i4=aojANviEa  .8»S. 
—  Ordonnance  du  Roi  portant  au- 
torisation delà  société  anonyme  for- 
mée à  Bordeaux,  sous  te  nant  de 
Sociétêdes  baias  publicsde  Bordeaux, 
(Vm,  Bull.  XVfiis,  n»  1.) 

Arl,  I".  La  société  anonyme  formée 
par  acte  passé,  les  4  et  5  juin  i8i4i 
par'devanl  Maillères  et  son  collègue ,  no- 
taires à  Bordeaui ,  sous  le  nom  de  So- 
ciété des  bains  publics  de  Bordeaux, 
est  autorisée.  Les  statuts  contenus  audit 


tt  les  mêmes  notaires,  lesquels  actes 
esleronl  annexés  à  la  présente  ordon- 
lance,  sont  approuvés,   sauf  la  réserve 


invalides  de  la  guerre  ;  vu  notre  ordon- 
pance  de  ce  jour ,  conceraanl  la  compta- 


is d'actions  permis 
rlicle  iS  des  slaluls,  et  qui  doivent 
:ncer  à  la  soixante-diiième  année 
de  la  sodété ,  au  moyen  d'un  tirage  ao- 
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a»  fMjiui  c  «f^  94 

mmJ  ,  »»ipaunMrt  Kvair  Ii«u  mm  qu'H  en 
ait  éli  àoiati  un  avu  au  public,  iaicr^ 
4aaf  Itt  joiiniMix  dotinû  aux  publica-~ 
tioni  judiciaires  du  deparluneiit  de  la 
Gironde  ,  et  ce ,  trou  moi»  avant  chaijue 
tirage,  lis  tirages  ai  Us  remlraurseinens 
d'actîont  ne  pourront  avoir  lieu  qu'au- 
ÛDt  qu'il  n'y  aura  d'oppotilioa  d'aucun 
créancier  4e  la  sociclé. 

3.  Dans  le  casoù  le  capital  de  la  corn- 
pignie  se  trouverait  réduit  •  la  nioîlic 
par  des  pertes,  la  diisolulion  sera  de 
droit,  et    il  sera  procéda  à   la   lîquida- 

4.  Noua  nou)  réservons  de  retirer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non-eicculion  des  statuts,  sans  préju- 
dice des  droits  et  dommages- inlértts  des 

5.  La  sociéW  sera  tenue  de  remettre , 
(OUI  Tes  six  mois ,  copie  de  son  ëlat  de 
litualian  au  préfet  de  la  Gironde ,  au 
greife  du  Iribuniit  it  commerce  et  à  la 
cbaid>re  de  commerce  de  Bordaaui.  Pa- 
reille copie  en  sera  adressée  à  notre  mi- 
nistre  de  l'inlérieur. 

6.  Notre  ministre  scerjlaire -d'Etal  de 
l'intérieur  est  ctiargtS  de  l'eiéculioii  de 
b  présente  ordonnance,  qiiisera  publiée 
mi  fiuUetin  des  Lois,  et  insérée  au  Mo- 
niteur et  dans  un  de*  journaux  destinés 
aui  annonces  judiciaires  du  déparlement 
de  la 'Gironde,  uns  pr^jodice  dM  publi- 
eatioiM  ordonnée*  ptr  k  Code  de  coa- 


17S.) 


aj  KOVEMBBB  iSij. —  Ordonnances  du 
Roi  gui  auloriifnl  l'atcrptalion  ifc 
donif.lh$s.(\m,Bvi\.yA\UCXÏS.) 


M  «oyxniu  »tï4-  — 

Soi  fut  inainJimt  en  ^cliuité  l 'utin* 
dt  Sataillet ,  diparltmtnt  d»  yot- 
ges,api>arteaaalausieurtoTntad'At- 
j«cr.  (Vllï,  Bull.  XIV.) 

34  HOVBHBRE  iSij.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  la  conversion  de  la 
scierie  des  sieurs  tViit  et  compa- 
gnie, siluée  à  Niedrrbruck ,  déparlt- 
ment  du  Haut-Rhin ,  en  une  usine 

S7ur  anvrtr  le  laiton  et  le  zinc.  (  VHI, 
uH.  XIV.) 


18,4.- 


•(  mVBMBftK  •=  l4  viCBMBKB  |8>4-  — 

Ordonnance  da  Rai  iftU  annulle  les 
brevets  d'innention  des  sieurs  Cli- 
menl,  Coutan  ,  Saliehon  ,de  Mau- 
peou,  Magnan  et  compagnk ,  Rmevle , 
Lona  Calderon  ,  PoisnrI,  Migneron, 
Pilardcau,  Barnel,  Pauwelsfih, 
Mourrjr ,  Tre/con,  Louslau,  Dnur- 
drl,Despiau,  les  sieur  et  damcGIux- 
bergfrèreetsaur;  Jalabert,  Guinal, 
Frogier,  Brcsson  ,  Rcnon ,  Couturier 
et  Labbey,  la  dame  veuve  Boblet,  née 
Gipoulon ,  Foucqucs ,  Garros  et  com' 
pagnie,  Martin  et  Haxkoll ,  Srrre , 
VFattebled,  Labarthe,  Prj  tanin ,  Bon- 
net de  JoIgnjr,  Lwcombe ,  Dtlan' 
^ard  et   Combe.  (Vlll,  Bulletin  X, 


-  Ordonnancé  du 
Roi  fui  autorise  le  sieur  Oiarlier  è 
ajevltr  deux  fours  A  la  verrerie  qu'il 
possède  A  AnicSes  ,  départi 
Nord.  (VIII,  BoU.  KIV.) 

a4  KovEMBitB  iSaj.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  jtccarier  à 
établir  deux  lavoirs  à  bras  dans  la 


ij  KOTBUBBX  i8i4-  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  une  pension  4  iu> 
ancien  conseiller  de  préJecture.CyilL 
Bull.  XII  bU.) 


1  j  HOVBviBBB  iSi4-  —  Ordonnance  du 
Roi  ifui  accorde  une  pension  à  la 
■neuve  d'un  conseiller  de  préfectun. 
(ViU,  Bull.  XII  èû.) 


34  NOVEMBRB  ■8i4>  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lellres  de  décla- 
ration de  naturalilé  au  sieur  Hou- 
dart.  (Vlll,  Bull.  LUI.) 

i4  NOVEMBILE  i8i4-  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  adTTtet  le  siear  Kererh  dit 
Dosteuk  à  établir  son  domicile  en 
France.  (Vlll,  Bull.  VII.) 

ï4  NOVEMBRE  i8a4-  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  à  l'ouverture  d'une  route 
entre  Chdlillon-sur-  Sèvre  et  Ool- 
Ut,  etc.  i\lil,  Bull.  VIU.) 
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ni  KOTBHBltB  i8i4-  —  Ofdo, 

Roi  portant  cononcaiion  des  collèges 
ileclorauT  du  second  arrondissement 


Vin.) 


Ht 


(ïif.  —  Tableau  des  prix 
des  grains  poar  .ternir-  de  régutaleur 
de  l'exportation  et  de  l'importalion, 
conformément  aux  lois  des  i6  juil- 
let iSiQ«f  i Juillet, 6-1,.  (Vin,  Bull. 
VU.) 

1"  =  i3  DÊceuBKE  1814.  —  Ordon- 
•  nance  du  Roi  qui  établit  à  Nancy 
l'école  rojrale/orcslièrecréèe par  r or- 
donnance du  iG  août  i8i4i  et  con- 
tient organisation  decetteécole.iVlll, 
Bull.  VIII,  n"  log.) 


Arl,  1",  L'école  royale  foreilière  ci'cée 
par  l'ordonnance  du  iG  açàt  iSi4  sera 
élablie  à  Nancy.  I^es  cours  commence ronl 
au  1''  janvier  i8î5. 

a.  Le  nombre  des  élèves  sera  de  vingl- 
qualre.  Ils  auront  le  rang  de  garde  à 
cheval,  et  seront  nommés  par  nous,  sur 
la  presenlalioa  de  notre  mmistre  des  fi- 
nances. 

3.  Nul  n«  sera  admis  i  l'école  fora»- 
tière ,  s'il  ne  remplit  les  condition<i  eii' 
gées  par  les  articles  4  al  S  de  la  présente 
ordonnance. 

4-  Chaque  aspirant.à  ane  place  dTélèva 
devra  adresser  au  directeur  général  des 
fortts  les  iuslificalion*  suivantes ,  savoir  ; 

1°  Un  acte  9e  naissance  constatant 
(ju'il  a  dii-neiif  ans  accomplis,  et  qu'iln'a 
|>as  plus  de  vingt-deux  ans; 

ao  Un  certificat,  «gné  d'un   docteur 

qu'il  est  d'une  bonne  conslilution  et  qu'il 

3°  Une  obli^iion  par  laquelle  ses  pa- 
réos s'engagent ,  en  cas  d'admission  ,  i. 
lui  fournir  pendant  scn  séiour  à  l'école 
forestière  une  pension  de  douze  cents 
francs ,  et  une  de  six  cents  francs  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  slleint  l'âge  nécessaire  pour 
exercer  des  fenctioos  actives,  ou  la 
preuve  qu'il  possède  lui-même  un  re- 
venu égal  ; 

4"  Un  certificat  en  forme,  coDsIslaot 
^'U  a  teiuuBi!>  MtLOOUM  d'humanil^s. 

><■ 


5.  Avant  leur  adraisiion ,  lu  alpirt— 
aui  places  d'élèves  seront  examiné*  sur 
les  objets  ci-après ,  savoir  !  l'écriture  , 
la  grammaire  fruiçaise ,  la  traduction 
d'im  morceau  d'un  poè'te  et  d'un  histo- 
rien latin,  les  ëlémen*  de  géométrie  •! 
de  dessin. 

6.  Les  examinateurs  seront  nommé* 
par  notre  mraulre  des   finances,  sur  la 

Îirésen talion  du  dbecteur  général  des 
oréts. 

7.  Les  élèves  seront  choLiis  parmi  les 
aspirans  qui   auront  satisfait  aux   con- 

8.  Les  élèves  seront  vêtus  d'un  uni- 
forme qui  consistera  dans  l'habit,  le  gilet 
et  le  pantalon  de  drap  vert ,  avec  bou- 
lon de  métal  blanc,  portant  pour  exergue. 
Ecole  royale  forestière. 

Deux  feuilles  de  chêne  et  un  gland 
seront  brodés  en  argent  au  haut  4^  ['an- 
gle de  l'habit ,  qui  sera  boulonné  sur  la 

Le  chapeau  sera  &  trois  cornes  avec 
une  ganse  blanche. 

g.    L'enseignement   dans  Te'cole  aura 

pour  objet  : 

L'histoire  n.lluretfe  appliqué 


fo- 


lie forestière,  en  ce  qui  con- 
cerne spécialement  la  culture ,  I  aména- 
gement et  l'exploit alion  des  (oréts; 

Les   mathématiques   nécessaires    pour 
opérer  la  mesure  des  solides  ef  la  levée 

La   jurisprudence  foFèstiïre  dans  ses 
rapports  judiciaires  et  admiaistratifs  j 
La  langue  allemande  ; 


le  i"  septembre  suivant.  Ib  serMit  faits 
par  trois  professeurs  noifiBéi  par  nous, 
sur  la  présentation  du  ministre  des  £-    - 

Un  professeur  d'histoire  naturelle; 
Un  professeur  de  malhémaliques  j 
Un  professeur  d'économie  forestière  , 

3ui  sera  chargé  d'enseigner  la  jurispru- 
ence  forestière. 

Il  sera,  en  outre,  attaché  à  l'école  un 
maître  d'allemand ,  un  maître  de  dessin. 
L'un  des  trois  professeurs  remplira  les 
fonctions  de  directeur  de  l'école. 

11.  Chaque  année,  aux  époques  qui 
seront  déterminées  par  le  directeur  gé- 
néral, les  élévL'i  seront  conduits  en  fo- 
rêts ,  pour  fnre  l'application  des  connals- 
HMoe*  ibéoriquM  qu'ils  xuront  acqiaset. 
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II,  Aprti  àeux  maiti  d'étude  dans 
l'école,  te)  ëltvei  subiront  u»  nouvel 
eiameo.  Ceui  qui  justiljeront  des  con- 
nécessaires  pour  entrer  dans 
aciir,  seronl,   s'ils  ont  Tâge 


,  l'ai 


e  puisi 


à  cheval  en  activité. 


'   i3.  Dans  le   cas  où   les  élèves,  aprti 

r%e  requis  pour  exercer  des  fonctions 
dans  le  service  actif,  ils  jouiront  du  trai- 
tement de  garde  à  cheval,  et  seront  pro- 
visoirement employés,  soit  près  de  l'ad- 
minlslralion  centrale  à  Pans,  soit  près 
des  conservateurs  ou  des  inspecteurs 
dans  les  arrondisse  mens  les  plus  impor- 

1 4.  Les  éifeves  qui ,  après  les  deiiï  an- 
nées réiolues,' n'auront  point  été  jugés 

exercer  des   fonctions,   seront   admis  à 

anne'e;.nials,si,  après  cette  troisième  an- 
née, ils  sont  de  nouveau  rejetés.il)  seront 
rayés  du  tableau  des  élèves.  Seront  éga- 
lement rayes  du  tableau  des  élèves,  ceux 
qui ,  d'après  les  comptes  périodiques  qui 
seront  rendus  au  directeur  général  par 
le  directeur  de  l'école,  ne  suivraient  pas 
exactement  les  cours,  ou  n'auraient  pas 
une  conduite  régulièie. 

i5.  Nul  ne  sera  admis,  à  l'avenir,  h 
remplir  les  fonctions  de  garde  général  ou 
d'agent  forestier,  si  préalablemeut  II  n'a 
Dalt  partie  de  t'école  forestière  ,  ou  s'il 
n'a  ciercé  pendant  deux  ans  au  moins  les 
fonctions  de  garde  à  cbevat. 

16.  Il  sera  affecté  à  l'école  forestière 


ù  le  dir. 


logé, 

pépinière  forestière. 

17.  Les  dépenses  de  l'école  royale  fo- 
restière sont  fixées  à  vingl-qualre  mille 
francs,  et  elles  seront  réglées  par  notre 
miniitre  secrétaire -d'Etat  des  finances, 
sur  la  proposition  du  directeur  général 
des  forêts.  ' 


18.    Notre 


re   des  finances   est 
n  de  la  présente  or- 


1"  =  t3  DÉCEHBB.B  iSij.  —  Ordon- 
nance ilu  Roiporltnl  règlement  pour 
U  leraice  des  postes  aux  Itllrts  enlre 


DÂCKMtSB'  iSlj. 

la  France  et  le  ffvmd^uchi  de  Bade, 
(VIll,  Bull.  IX,  a»  laS.) 

Charles  ,  etc. ,  iu  la  loi  du  37  frimaire  . 

an  8  (18  décembre  i7<)g},  celle  du  i{ 
floréal  an  10  (4  mai  iSoi),  et  l'arl.  10 
du  titre  V  de  celle  du  ij  avril  1806  ,  en 
ce  qui  concerne  b  taie  el  les  progres- 
sions de  taie  el  de  poids  des  lettres  de 

dues  et  signées  à,  Paris  ,  le  37  novembre 
1814,  entre  l'ofljce  général  des  postes  fran- 
çaises el  l'office' gêné  rai  des  postes  de  son 
altesse  royale  le  granddu'c  de  Bade  ;  sur 
le  rapport  de    notre  ministre    et  secré- 

donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  A  dater  du  ■<'  jour  de  Jan- 

viei-  iSiS  ,  le  public  de  France  sera  libre 

d'affranchir  iusqu'i  destination  ou  de  ne 

point  affranchir   ses    lettres   et    paquets 

pour  le  grand-duché  de  IJade. 

3.  Cej)endant,  l'affranchissement  sera 

obligatoire  pour   les   lettres   et   paquets 

chargés  ou  reconunandés. 

"  '"         Il  indispensable  d'af- 

',   les 


sera  pareillemc 

cbir  fesgaiell, 
que   les  catalogues  ,  les  prosi 
'mprimés  et  les  livres  en  feuil 


chés; 

Le  tout  jusqu'à  destination  dans  le 
grand -duché. 

3.  L'affranchissement  volontaire  de 
lettres  et  paquets  de  tous  les  déparle- 
mens  du  royaume  pour  toute  l'étendue 
du  grand-duché  sera  perçu  d'après  les 
prix  réglés  par  les  lois  concernant  la 
taies  des  correspondances  françaises, 
pour  toutes  lettres  d'un  poids  au-dessous 
de  six  grammes ,  jusqu'au  point  frontière 
de  sortie  du  royaume  y  et  depuis  ce  point 
frontière  jusqu'àdestina^n  dans  le  grand- 
duché  ,  d'après  les  taies  du  tarif  des 
postes  de  cet  Etal  converties  en  décîmci, 
el  d'après  tes  progressions  de  ce  tarif, 
dont  les  taxes  augmentent  de  la  moitié 
du  prix  de  la  lellre  simple  par  chaque 
poids  de  sept  grammes  et  demi  ezclusi- 

Et  proportionnellement  au  poids  des 
lettres  et  paquets  au-dessus  du  premier 
poids  déterminées  par  les  (arïCs  respec- 
tifs des  deux  oHTces. 

4-  L'affranchisssement  obligatoire  des 
lettres  et  paquets  chargés  00  recomman- 
dés sera  perçu  d'arance  au  double  des 
taxes  fixées  par  le  tarif  des  postes  fran- 
çaises el  par  le  tarif  des  postes  grand- 
ducales  ,  pour  les  affrahchissemens  ordi- 
naires dont  il  est  fait  mention  daos  l'uti- 
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cle>  3  ci-deuiis,  jusqu'à  Jestinalion  dam 
ie  grand-duché. 

5.  L'atTranchissement  volontaire  des 
échantillons  de  marchandises ,  pourvu 
que  les  paquets  soienl  prêseiilés  sous 
bandes  ou  d'une  manière  iadicative  de 
leur  contenu  ,  ne  sera  perçu  qu'au  liers 
de  la  taxe  des  deux  tarifs  ;  cependant  le 
prii  n'en  derra  jamais  être  au-dessous 
du  prix  fixe  par  chacun  d'eux  pour  une 
lettre  simple. 

6.  L'aETranchissemenl  obligatoire   des 
eazetles  et  jouwaui ,  ainsi  que  des  ( 
loEues  ,  des  prospectus  ,  des  i'        ' 
et  des  livres  en  feuilles  r- ' — 
pareillement  perçu  d'avi 

Pour  les  gaietles  et  journaux,  il  rai- 
»on  de  huit  centimes  ;  pour  les  autres  ou- 
vrages de  librairie ,  à  raison  de  dix  cen- 
times ,  le  tout  par  feuille  d'impression  ; 

£t  par   chaque   demi^Feuille   ou    par 

3uart  de  feuille,  à  proportion  de  l'un  ou 
e  l'autre  de  ces  deux  prix,  selon  la  na- 
ture des  ouvrages. 

7.  Les  lettres  et  paquets ,  les  échantil- 
lons  de    marchandises,    les   gaietles   et 


iix:^;; 


<   les  a 


vrages  de  librairie,  affranchis,  les  uns 
volontairement ,  et  les  autres  obligatoire- 
ment, dans  toute  l'étendue  du  grand- 
duché  ,  pour  toute  l'éleodue  du  royaume 
de  France  jusqu'à  destination ,  seront 
distribués  à  leurs  adresses,  sans  qu'il 
puisse  en  être  exigé  aucun  prix  de  port. 
8.  Les  correspondances  non  affranchies 
des  villes  et  endroits  du  premier  rayon 
du  grand-duché  de  Bade ,  timbrées  Bade, 
R.i,  et  qui  entrent  en  France  par  le. 
bureau  de  Strasbourg  pour  ce  bureau 
même,  seront  taxées  à  raison  de  quatre 
décimes  par  lettré  simple  ou  d'un  poids 
au-dessous  de  six  grammes  ;  et  tes  lettres 
ou  paquets  d'un  poids  de  six  grammes 
et  au-dessus  seront  taxées  proportionnel- 
lement k  ce  prix ,  selon  les  progressions 
du  tarif  des  postes  de  France. 

5.  Les  correspondances  des  villes  et 
roits  compris  dans  le  deuiième  rayon 
du  grand-duché  ,  sous  le  timbre  Bade , 
H.  1,  entrant  pai'eillement  par  Stras- 
bourg pour  ce  mime  bureau,  devront 
être  taxées  à  raison  de  cinq  centimes  par 
lettre  simple  ou  d'un  poids  au-dessous 
de  six  grammes ,  et  les  lettres  et  paquets 
d'un  poids  de  six  grammes  cl  au-dessus , 
proportionnellement  à  ce  prix,  selon  les 
progressions  du  tarif  français. 

.10.  Les'letlres   et  paquets  des   deux 
rayons  .de  l'ciftice  badoisquï  seront  réex- 


pédiés du  bureau  de  Strasbourg  pour 
toute  autre  destination  en  France  seront 
taxés,  suivant  leur  timbre  dé  rayon  ,  de 

sus;  plus,  du  prix  du  port  dij  depuis 
Strasbourg  jusqu'au  lieu  de  leiir  distri- 
bution dans  te  royaume. 

II.  Les  échantillons  de  marcbandises 
venant  du  grand-duché  de  Bade  ,  pourvu 
que  les  paquets  soient  mis  sous  bandes  ou 

tenu,  ne  seront  taxés,  d'après  leur  tim- 
bre, qu'au  tiers  des  prix  ci-dessus  réglés 
pour  les  lettres  et  paquets  de  celui  des 
rayons  badois  d'où  ils  auront  été  expé- 
diés -  cependant  le  prix  de  port  n'en  sera 
jamais   moindre   que  celui  d'une   lettre 

II.  T)Iolre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


j.  —  Ordon- 
itiance  du  Roi  qui  fixe  le  cadre  des 
officiers  généraux  de  terre ,  et  pres- 
crit les  conditions  d'admission  à  la 
retraite  de  ceux  qui  n'y  sont  pas 
compris.  (Vm,  Bull.  IX,   n"   119.) 


ChaHes,  elc, 

u  la   loi   des  finances 

en  date  du  4  aoiit 

.8a4; 

vu  pareillement 

la  loi  du  16  juin 

Saiivuenllnl'ordon- 

nance  du  ai  juiUel  1818 

Sur  le  rapport 
crétaire-d'Etat 

de  no 

re  ministre  se- 

u   déparlement   delà 

guerre,  nous  ave 

nne  et  ordoo- 

Art.  I".  Le  ca 

re  des 

officiers  géné- 

raux  de  notre  armée  de  terre  est  lixé  dé- 

cinqu 

nle  lieutenans- 

généraux  et  trois 
camp. 

1,  Sont  admis 

cents 

marécbaux-de- 

la  re 

raite,  à  partir 

du  ."  janvier  ,8 

S, 

.  i.  Les  officiers 

génér 

Hi  qui,  ayant 

de  leLi_  ..  ._  ._, 
n'ont  pas  élé  employés  depuis  le  1"  jan- 
vier i8i3  ,  ou  n  ont  pas  été  ret.enus  de- 
puis cette  époque  par  les  fonctions  légis- 
latives; 

10  Les  officiers  généraux  qui,  ayant 
droit  à  la  retraite  ,  n'ont  pas  été  em- 
ployés depuis  le  i"janvier  1S16. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

1"  ^   i3  DÉCBMBKB   1S14.  —  Ordon- 
nance du  Rai  portant  organisation  , 
.    suriepied  de  paix,  du  corps  du  train 
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det  équipages  miîUaîres.  (  Vlll ,  BuM. 

IX,  n-  iSo.) 

Arl.  1".  Le  corps  iki  train  des  équi- 
pagei  militaires  eil  composé  ,  sur  le  pied 
de  pain,  de  qiulre  compagnies,  avec 
l'effectif  ci-après  pour  chacune  d'elles: 

Un  capitaine  ,  deux  cherauK  ;  un 
lieulenaat  en  premier,  un  cl>«vat  ;  un 
lisutenuil  en  second ,  un  cheval;  un  «oui- 
lieutenant  ,  un  cheval  ;  total ,  quatre  of- 
ficiers, cinq  chevaui  d'officiers. 

Ud  iDBréchal'des-logis  chef,  un  che- 
val >  huit  maréchauii-des-loeis ,  quatre 
chevaux;  ud  fourrier;  seize  brigadiers, 
huit  chevaux;  deux  trompeltei,  deux 
chevaux  i  viogl-huit  mlJatsde  i"=  classe, 
cinquanle-sii  de  a"  classe  {  quatre-vingt- 
quatre  dont  huit  haut-le-pied  ) ,  trente- 
cinq  (hevaui  ;  deux  marécnaui-ferrans , 
deux  forgerons,   deux    bourlters,   deux 

et  soldats,  deux  enfans  di;  troupe  ,  cin- 
quante chevaux  de  troupe- 
Complet  des  quatre  compagnies. 

Officier»,  do^ie;  sons-officiers,  sol-" 
data  et  enfans  de  troupe ,  quatre  cent 
qualre-vingt'huit;  chevaux  d'officiers , 
vingt;  idem  de  troupe  ,  deux  cents. 

3.  L'effectif  des  chevaui  pourra  i^tre 
temporairement  augmenté  dans  la  pro- 
portion du  personnel,  foît  pour  un  ser- 
vice de  rassemblement,  soit  pour  les 
transports  extraordinaires  et  prolongés  à 
effectuer  dans  les  élablissemens  de  l'inté- 


3.  Le  graud  et  le  petit  état-major  du 
corps  du  train  des  équipages  militaires 
conservent  la  composition  déterminée 
par   Tordonnance    royale   du    i4   mars 


4-   Notre  ministre   de  la  guerre   t 
charfié  de  l'exécution  de  la  présente  o 

donnance. 


■«  =  i3  DÉCEMBRE  iSi4.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  çue  lef  ren- 
gagemens  des  ndlitaires  de  l'arméede 
Itrre  ne  pourront  être  désormais  i/iie 
de  deux  ans  et  de  quMre  ans.  (  VIK, 
Bull.  IX,  no  131.} 

Charles,  clc.j,  vu  la'loîJduig'juinjiSiî, 

r6xe  à  huit  ans  la  durée  du  service 
is^nos:lroupu,'.laDt,pour  les  appelles, 
que  pour  les  engagés  volontaires;  vu 
aussi  les  ordcnmances  des  3  décembre 
i8i6,qiuni  lâai  et  6  novembre  iSas, 
portant  fintion  de  k  SurËe  dei  Tenga- 


'  SÉCEHB&E  ibj. 
gemen*  et  de  l'^oqoe  à  Uqaeik  lesMJiH- 
officiers  et  soldats  sont  admis  i  touder 
hi  haute-çaie; 

Sur  le  rapport  de  notre  minittre  te- 
crétaire-d'Ëtal  de  la  fucrre;  nous  avons 
ordomié  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1*^  Il  ne  pourra  être  contracté 
désormais, 'dans  nos  troupes  de  (erre, 
que  des  rengagcmeni  de  deux  ans  et  de 

1.  La  portion  de  la  baule-^aie  (jui, 
aux  termes  de  l' ordonnance  du  9- join 
1811,  est  acquittée  ï  l'avance,  sera  ré- 
glée ,  suivant  le  grade  et  l'arme  du  ren- 
gagé, d'après  \e   tarif  qui   suit  >ous  le 

3.  A  partir  du  i"  janvier  iSaS,  la 
partie  de  la  même  haule-f  aie  qui  est  ac- 
quittée avec  la  solde  sera  réglée,  suivant 
l'arme  et  le  temps  de  service  déjà  accom- 
pli ,  d'après  le  tarif  qui  suit  sous  le  n"  i, 

4.  Le  demi-chevron  et  la  portion  de 
la  haute-pie  qui  v  est  attachée  ,  sont  sup- 
primés pour  les  hommes  qui  ont  été  ou 
seront  incorporés  dans  nos  troupes  de 
terre  ,  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  1814. 

Les  sons-officiers  et  soldats  incorporel 
en  vertu  des  lois  antérieures  à  cette  der- 
nière continueront,  pendant  leurs  sep- 
tiËme  et  hulllàme  années  de  service  ,  de 
porter  le  demi-chevron  et  de  toucher  U 
haute-paie  journalitre ,  telle  ^'elle  ert 
filée  par  le  tarif  jrânt  à  l'ordonaince  do 
iq  mars  i8x3. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
charge  de  l'exécution  de  la  préseale  or- 
donnance. 


Infanterie  de  ligne:  pour  un  engage- 
ment de  deux  ans,  Soldats  et  caporaux  , 
vingt-deux  francs  ;  sous-officiers,  soixante 
francs.  Autres  armes  :  soldats,  caporaux 
ou  brigadiers,  trenle-sipt  frana;  sous-of- 
ficiers ,  soixanle-qualoTie  francs. 

Infanterie  de  ligne!  pour  un  rengage- 
ment  de  t^oatre  ans,  soldats  et  cap^traui, 
quarante  -  quatre  francs;  sous-ofEciers, 
cent  vingt  fraecs.  Autres  armes  :  soldats, 
caporaux  ou  brigadiers  .  soixante  -  qua- 
lorie  francs;  sous-c^ciers ,  ceat-qua- 
ronle-huit  froacs. 

N'U-  Tarif  pour  la  portion  de  lahaule- 
paie  ac(/uislaàle  apec  la  solde. 

Infanterie  Se  lime  <  haute  -paie  d« 
<AiéTron  (  poutHesWÂs-idScien  «t  xdAO 
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■yant  deJiuH  k  Jouze  aai  àt  ler 
-niil  centiities  par  ioar.  Autres  a 
louze  cenlimes  par  jour. 

Infanlerie  de  tient  t  haute -p; 
.leux  chevrons  (de  douie  ï  seile 
lix   centimes  par  jour.  Autres  a 


luit 


Infanlerie  de  ligne:  haute -paie  de 
.roiï  chevrons  {  de  seiie  ans  et  au-dessus  ), 
]ix  cenlimes  par  jour.  Autres  armes  : 
juiDic  centimes  par  jour. 

i"  décehbhk  i8i4-  —  Ordonnance  du 
Itoi  qui  permet  au  sieur  LeKooe-La- 
pla^e  d 'ajouter  à  ses  noms  celui  de 
Barrù.  (VIII,  BuH.  IX.) 

\<"  sÉCEDtBRB  iBi^.  —  Ordonnance  du 
.fini  r/ui  autorise  les  sieurs  Pergoll, 
VFernerct  Mantle  ,  à  établir  leur  do- 
micile en  France.  (VUI,  Bull.  IX.) 

•w  DÉCBMBBE  i8i4-  —  Ordonnance  du 
Roi  i/ui  classe  au  rang  des  roules  dé- 
partemenlales  des  Bouches-du-Rk6ae 
les  chemins  de  la  Ciotat  à  Aubagne  et 
de  Saint-Gabriel  à  Saint- Elîerme. 
<VUI,Bull.  X.) 

■"■nicBMBaE  iii{.  —  Ordonnances  du 
jRoi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  fcgi..(VUI,  Bull,  XIV,  XV, 
XLIX«/L.) 

icrDÉCKMBRB  1814,  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  marquis  de 
Jtfalestroil,  de  Sruc  à  construire,  dans 
la  commune  de  Berné,  un  haut- 
fourmaupour  la  fusion  des  minerais 
de  fer,  et  un  atelier  pour  lafenle  mou- 
/ee.{Vni,  Bull.  XV.) 

.er  BBCEUBRE  i8i4-  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  concession  aux  sieurs 
Fournas ,  Etienne  et  compagnie ,  des 
mines  de  houille  faisant  partie  du 
périmètre ,  n"  ii,  de  l'arrondissement 
houitter  de  Saint-Etienne ,  départe- 
ment de  la  Loire.  (Vni,  BuU.  XV.) 

,*r  DicziiBKE  i8i4-  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  pensions  militai- 
re. (Vm,  BuU.  XII  bis.) 

f  «ÉCEMonB  t3a4,  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorite  fiéeéi/me  'de  La  A»^ 


i8«4.  64s 

dielle  à  céder,  au  nom  de  tan  sémi- 
naire, aux  héritiers  nalarelt  de  la 
diifne  ve'iee  Brunet ,  la  propriété  de 
la  moitié  de  la  métairie  dite  de  ta 
Roche-Baudoin.{\l\\,  Bull.  XLIX.) 

i"  DÉCKMBBB  i8a4.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  trésorier  de  la  fa- 
brique de  l'église  de  Champs  (Seiae- 
el-Mame  )  à  vendre  ta  mefde  l'élise 
de  Lognes  qui  lui  est  réunie,  (ViH. 
Bull.  XLIX.) 

-  Ordomiance  dv 


■'  DECEHBBE.ll 


pille  atné,  sise  à  ZaiJterr,  départe- 
ment de  l'Oise.  (  VUI,  Bull.  h.  ) 

!"■  DÉCEMBRE  1814.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé' 
clanuion  de  naluralilé  aux  sieurs 
Bonnet,  Morel,  NicoleiSparviéSSUl. 
Buli.  LUI.) 

4=  i3  DÉCEMBRE  i8ai,—  Ordonnance, 
du  Roi  qutdétermine  l'uniforme  des 
lieutenans  générautc  et  maréchaux' 
de-camp  ^ui  ont  été  ou  seront  admis 
à  la  retraite ,  et  contient  des  dispo- 
sitions relatives  à  l'habit  de  cérémo' 
nie  des  officiers  généraux  en  actiiité 
de  sereice.  (  VUI ,  Bull.  IX,  n"  i3ï,) 

Art.  1'',  Les  lieulenans-gén^rau)!  e'f 
maréchaux'de-camp  de  nos  armées  qui 
ont  e'té  ou  seront  admis  à  la  retraite , 
porteront  l'unirorme  de  tenue  brodé  au 
collet,  aui  paremcna  et  à  la  taille,  et  le 
petit  uniforme  sans  broderies  ,  détermi- 
nes par  les  deuxième  et  Iroisifeme  para- 
graphes de  l'article  3  de  l'ordoBnaiice  du 
i4  août  i8i6. 

Le  chapeau  sera  uni ,  orne'  d'une  pluiW! 
noire  ,  avec  ganse  en  or  a  torsades ,  e( 
boulon  de  l'uniforme  des  officiers  gi^në- 

3.  L'habit  de  ce'rémonie  ou  ^e  grande 
tenue  délerminé  paj  lu  premier  para- 
graphe de  l'article  a  de  l'ordonnance  du 
■  4  aoiit  i8i6  est  eiclusïremeat  réservé 
à  MM.  Ie«  oQioicn-igénéraUK  en  activité 

Ib  auront  également  seul  le  drrft  de 
porter  le  galon  d'or  au  chapeau. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  préseQle  or- 
dODDïnce. 


Douze.  bvCoOgIf' 


6(6  CHUius  X.  —  un  S 

SnéceHBRS  i8ij  =  8  janvier  iSaS. — 

Ordonnance  du  Roi  //ui  élève  trois 

prélats   à    la   dignité    de   pai^   du 

royaume.  (  VU!  ,  Bull.  XIV,  n"  343.  ) 

CharUs  ,  elc,  ïu  l'arl.  i;  de  la  Charte 
comlflulionnclle  et  l'art,  i"  de  l'ordon- 
nance du  a5  août  1817, 

Nous  avons  ordonné  et  ordoonons  ce 


An.  \".  Sont  élevé)  i  la  dignité  «le 
pain  du  royaume,  pour  en  jouir,  ainsi 
que  des  droîti ,  honneurs  el  prérogati- 
ves qui  y  sont  allacbës  ,  lej  sieurt  de 
Villile,  archevêque  noromé  de  Bourges; 
de  Chabons,  évique  d'Amiens  ;  Salnion 
du  Chalellier,  ^.êque  d'Evreuï. 

1.  Le  président  de  notre  conseil  de» 
ministres  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

6^31  DÉCEMBRE  iSij.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  à  l'organisation  des 
théâtres  dans  les  départemens  (  VUI , 
Bull-XIin-iiS.) 

Voy.  décret  du  h  Juin  1806  et  noies. 

Charles,  etc.,  considérant  que  preique 
toutes  les  entreprises  dramatiques  de» 
départemens  sont ,  depuis  quelques  an- 
nées ,  en  souffrance  ;  qu'un  grand  nombre 
je  villes  ont  fait  de  vains  efforts  pour 
■outenirces  entreprise»,  et  que  plusieun 
directeurs  y  ont  comproml»  leur  for- 
tune ;  considérant  que  l'art  dramatique 
est  intéressé  à  la'  prospérité  des  théâtres 
de  province  ,  puisqu'ils  offrent  aui  jeunes 
comédiens,  avec  les  avantages  d'une  in- 
struction graduée  ,  tous  le»  moyens  de  se 
faire  connaître  et  d'arriver  mq  jour  auï 
ihéSlres  royauii 

Voulant  favoriser  les  prog^»  d'un  art 
<]ul  a  toujours  été  cultivé  en  France  avec 
succË»,  et  mettre  les  directeurs  h  même 
de  conduire  dans  nos  ville»  de  meilleures 
troupe»  de  comédiens;  vn  ta  nécessité 
d'organiser  sur  de  nouvelles  bases  les 
théâtres  de  déparlemeni  ;  sur  le  rapport 
de  noire  miolslre  secrétaire  -  d'Etat  au 
déparlement  de  l'intérieur ,  nous  avons 
ordonué  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titre  t".  Dispositions  générales. 

Art.  !*'•  tl  V  aura  dans  les  départemens 
des  troupes  de  comédiens  sédentaires, 
des  troupes  de  comédiens  d'arrondis^ 
sèment,  et  des  troupes  de  comédiens 
ambulans.  ' 

s.  ToulescestroupM nepourroDt eiis- 


AV  8  DiCKMBKB  lSl4- 
ter  que  soDs  la  conduite  de  directeun 
nommés  pour  trois  ans  par  le  naÏDistre 
de  l'intérieur. 

3.  Un  directeur  ne  pourra  avoir  qu'une 
seule  troupe,  qu'il  devra  diriger  en  per- 
sonne ,  à  moins  d'empêchement  conslalé. 

4-  11  ne  pourra  vendre  ni  céder  son 
brevet ,  sous  peine  de  destitution. 

5.  Les  directions  de  ces  troupes  ne 
pourront  pas  Sire  coodées  à  des  femmes. 

6.  DeuK  directeurs  de  troupes  d'ar- 
rondissement et  ambulante  pourront,  s'ils 
le  jugent  convenable  ,  changer  tempo- 
rairement   de    circonscriptions ,    pourra 

Su'ils  obtiennent  l'autorisation  des  pré- 
:ts,  qui  en  informeront  le  ministre. 

7.  Au  commencement  de  chaque  an- 
née théâtrale  ,  le  directeur  enverra  au 
ministre  de  l'intérieur,  par  l'intermé- 
diaire du  préfet  du  chef-lieu  où  il  dé- 
butera,  le  tableau  de  sa  troupe,  contenant 
les  noms  et  prénoms  des  acteurs  ,  actrices 
et  employés  à 'ses  gages,  ainsi  gue  son 

faite  à  tous  les  préfets  des  départemens 
composant  cil  a  que  circonscription  de  trou- 
pe  d'arrondissement  ou  de  troupe  am- 

8.  Le»  pièces  nouvelles  et  celles  qui 
sont  représentées  à  Paris  ne  pourront 
être  jouées  dans  les  départemens  que  d'a- 
près manuscrit  ou  exemplaire  visé  au  nù- 
nislère  de  l'intérieur,  conformément  à 
l'article  14  du  décret  du  8  juin  1806  el 
à  la  circulaire  du  ig  octobre  1811.  Le 
titre  sous  lequel  elles  auront  été  jouées, 
ne  pourra  être  changé. 

9.  Il  est  fait  défense  aux  directeurs 
d'engager  aucun  élève  de  l'école  royale 
de  musique  et  de  déclamation  ,  aaas  nue 

10.  Conformément  à  l'artide  i3  du 
décret  précité,  tout  directeur  qui  aura 
fait  Êiillile  ne  pourra  être  appelé  de  nou- 
veau à  la  direction  d'un  tb^tre. 

11.  Les  directeurs  continueront  &  jouir 
de  l'indemnité  qui  leur  est  allouée  sur 
les  spectacles  de  curiosité ,  de  quelque 
nature  qu'il»  soient.  Toute  exception  gd  1 
aurait  pu  être  accordéft  à  cet  égard ,  est 
révoquée.  En  conséquence  ,  aucun  spec- 
tacle de  ce  genre  ne  pourra  être  autorisé 

Iiar  les  maires  qu'avec  la  réserve  du  pré- 
tvement  établi  en  faveur  des  directeun 
privilégiés,  qui  restera  fiië  à  un  ciiiquièm 
sur  la  recette  brute ,  défalcation  faite  d 
droit  des  pauvres,  ainsi  que  cela  est  ii 
diqué  par  Farticle  ii  du  règlement  d 
iSi5,  et  conformément. à  l'article  iSdi 
décret  du  8  juiii  1806..  . 


DiailizccbvCoOgIC 


is..  Ce  prëltvemiDt  appartiendra  aux 
direcleurs  des  troupes  d'arrondiueineni 
dao]  les  villes  de  leur  itinéraire ,  et  aux 
directeurs  des  troupes  ambulantes  dans 
toutes  les  autres  villea  ayant  salle  de  spec- 
tacle. 

i3.  Au  temps  du  carnaval,  les  direc- 
teurs jouiront  du  droit  de  donner  des  bals 
masqués  daus  les  théâtres  dont  l'exploita- 

ij.  Les  maires  veilleront,  dans  I'Id- 
lérèt  des  pauvres  ,  à  ce  qu'il  ne  soit  ac- 
cordé d'entrée  gratuite  qu'à  ceui  des 
agens  de  l'autorité'  dont  la  présence  est 

I'ugée  indispensable  pour  te  maintien  de 
'ordre  et  de  la  sùrclé  publique. 

i5.  Les  préfets  et  maires  veilleront  <i 
la  stricte  éxecution  des  lois,  décrets  et 
instructions  relatifs  aux  droits  des  au~ 
leurs  et  compositeurs  dramatiques. 


iS-^4. 
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TiTBB  IL   Troupes  sédentaires. 

roupes  sédentaires 


i6.  Les 
blies  dans  li 

Bordeaux  (Gironde),  Lyon(Rhâne], 
Marseille  (  Bouches-du-Rhdne) ,  Rouen 
(Seine-lnrérieure),  le  Havre  [idem), 
Toulouse  (  Haute-Garonne  ),  Montpellier 
(Hérault),  Lille  (Nord).  Strasbourg 
(Bas-Rhin),  Meti  (iVIoselle),  Nancy 
(Meurihe),  Toulon  (  Var  )  (i),  Brest 
(  Finistère),  Perpignan  (Pyr^neesOrien- 
tales),  Calais  (Pas-de-Calais),  Boulo- 
gne (/<ifm),  Versailles  (  Seine-el-OIse). 

i-j.  Sur  la  demande  des  aularilés  loca- 
les, le  ministre  de  l'intérieur  pourra  au- 
toriser la  formation  de  troupes  séden- 
taires dans  les  autres  villes  qui,  désirant 
avoir  un  spectacle  permanent,  assure- 
ront aux  directeurs  les  moyens  de  s'y  ma  in- 
tenir, en  leur  accordant  la  jouissance  gra- 
tuite de  la  salle  ,  cl,  si  cela  est  jugé  né- 

10.  Lorsqu  une  de  ces  villes  ne  pourra 
entretenir  une  troupe  sédentaire,  le  théâ- 
tre de  cette  ville  sera  du  domaine  du  di- 
recteur delà  troupe  d'arrondissement  qui 
exploite  le  département. 

Titre  IIL  Troupes  d'arrondissement. 

ig.  Le  nombre  dps  troupes  d'arrondîs- 
semi-nt  est  fiié  à  dii-huil. 

ao.  Tout  directeur  de  troupe  d'arron- 
dissement ,  en  recevant  son  brevet,  dési- 
gnera au  ministre  et  aux  préfets  des  dé- 


partentens  composant  sa  di 
des  villes  iont  ■!  se  chargera  d'exploiter 
les  théâtres  ,  et  indiquera  les  époques  pré- 
cises où  il  donnera  des  représentations. 

11.  Il  devra  conduire  sa  troupe  au 
moins  une  fois  tous  les  six  mois  dans  cha- 
cune de  ces  villes,  et  donner  au  moin» 
quinte  représentations  à  chaque  voyage. 

11.  Lorsque  deux  foires  se  trouveront 
i  la  même  époque  dans  le  même  arron- 
dissement théâtral,  le  directeur  de  la 
troupe  d'arrondissement  sera  tenu  d'in- 
diquer ,  quinze  jours  d'avance,  au  préfet 
du  déparlement ,  celle  de  ces  deux  foires 
où  il  n'ira  pas,  afm  que  la  troupe  ambu- 
lante puisse  s'y  transporter. 

1^.  Les  directeurs  avertiront,  huit  jourj 
^  l'avance ,  les  autorités  des  villes  où  il* 
devront  conduire  leur  Iroupe. 

1^.  Les  troupes  d'arrondissement  sont 
réparties  de  la  manière  suivante  : 

1"  arrondissement.  —  Départemeos 
du  Nord  (moins  Lille),  du  Pas-de-Ca- 
lais (  moins  Calais  et  Boulogne). 

1"  arrondissement,  —  Départemens 
de  la  Somme,  de  l'Aisne,  de  l'Oise. 

'i'  arrnndisseTnent.  —  Déparlemeas 
de  la  Marne, des  Ardennes,  de  la  Meuse, 

4"  arrondissement.  —  Déparlemeni 
de  la  Haule-Marne,  de  l'Yonne,  de 
l'Aube. 

5=  arrondissement.  —  Déparlemeni 
d'IlIe-cl-Villaine,  de  la  Maïenne  ,  de  la 
Sarthe. 

6»  arrondissement.  —  Départemens 
du  Finistère,  des  Gâtes  -  du -Nord  ,  du 
Morbihan. 

je  arrondissement.  —  De'parlemens 
du  Calvados,  de  la  Mainche ,  de  l'Eure. 

8'  arrondissement.  —  Départemens 
de  la  Côte-d'Or,  de  Saône -et- Loire ,  de 
l'Ain ,  du  Jura. 

9"  arrondissement.  —  Déparlemens 
du  Donbs,  de  la  Haute-Saône,  du  Haut- 
Rhin,  des  Vosges. 

lo*  arrondissement.  —  Départemens. 
du  Loiret,  d'Jndre-el-Loire ,  de  Loir- 
et-Cher,  de  Maine-et-Loire. 

Il'  arrondissement.  —  Départemens 
de  ta  Charente  -  Enférieure  ,  des  Deui- 
Sévres ,  de  la  Vendée.  . 

ndisscTHtnt.  —  Départemens 


du  Cantal. 

i3=  arrondissement.  —  Départemens 
de  la  Haule- Vienne ,  de  la  Vienne  ,  de  la 


<i}  JJaida  Minies  {Loire-Inr^enic).  Bftaàan  Bôtl.  i3. 
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6^1  CMKIM  I.  —  8 

DorJogBC,  da  la  Cbararie,  d«  la  Coc- 

i4«  arrondissfMmi,  —  DéparUmeu 
de  l'Isferc ,  at  la  DMme. 

iS»  arrondiisement.  —  DëpartemeTO 
de  Tarn-et-Garonoe,  da  Tarn ,  de  LM- 
el-fiaronne,  de  l'Aude,  de  l'Hérault 
(m»ini  NoalpelliGr),  dn  Loi. 

ifi»  arrtindâsemtnl.  —  Départemeni 
du  Gers,  dr>  L>nd«],  dcj  Bastes-Pfré- 
■aies,  des  H  a  irtes- Pyrénées. 

17«  arrondtsstmenl.  —  DéparlemeiM 
duGar^. 

i8*  arronàissemtnt.  —  Oéparlemen) 
de  Taucluae ,  des  BoDchea-du-BbAne 
(moini  Marieîlle),  d»  Basse* -  Alpes  , 
des  Ilau tel- Alpes. 

TiTKB  IV.  Troupts  ainbularUes' 

a  troupes  ambu- 


ftssiiDKcXMBKKi8i4' —  OrAtnnantt 
du  Roi  portant  ré^amtrU  star  l'eaer- 
eicê  de  la  prrtfetsion  de  boulanger  à 
Mirecourt ,  département  des  yosgu. 
(VIII, Bull.  X[,  no  iiË.) 

ArUi".  A  l'avenir,  nul  ae  pourra  eier- 
cer  dans  la  ville  de  ÎVJirecaurI,  départe- 
ment des  Vosges,  la  profession  de  boiH 
lancer,  sans  une  pcrmiision  spéciale  da 
maire  ;  elle  ne  sera  accordée  qu'à  ceux 
qui  iouiroDl  d'une  bonne  réputation  et 
des  facultés  sufTisanles. 


Dan 


refus  dm 


3 5.  Les  directeurs  de^ 
tantes  eiploitcropt: 

i»  Les  tbfitres  des  villes  qui  i 
partie  d'à  uCun  arrondissemeoli 

1°  Les  théâtres  des  villes  nui  n'atironl 
pas  cté  comprises  dans  la  désignation  [jue 
(es  directeurs  des  troupes  d'arrondisse- 
ment Auront  faite  chaque  année,  par  suite 
de  l'article  lo  du  titre  [H; 

3°  LesthéitTCsdes  villes  dans  lesquelles 
les  directeurs  des  troupes  d'arrondisse- 
meDt  auront  été  plus  de  six  mois  sans 
donner  quinze  représentations ,  bien  que 
ces  villes  eussent  élé  comprises  dans  la 
désignation  sus- mentionnée  ; 

4"  Ils  pourront  en  outre,  et  sur  la  de- 
mande dés  autorités,  reinpiacer  les  di- 
recteurs de  troupes  d'arrondissement, 
lorsque  ceui-ci  auront  donné  tes  repré- 
sentations fixées  par  leur  itinéraire. 

ili.  Usera  organisé  immédiatement  des 
troupes  amhulanles  dans  les  departemens 
qui  ne  font  point  partie  des  arrondisse- 
mens  indiqués  dans  le  titre  III. 

17.  Il  sera  organisé  ultérieurement  des 
Irmtpes  ambulantes  dans  les  arrondrsie- 
mcas  indiqués  au  titre  111.  Le  nombre 
de  ces  troupes  et  les  lieux  qu'elles  de- 
vront parcourir  seront  déterminés  asssi- 
Idl  que  les  directeurs  des  troupes  d'arron- 
dissement auront  fait  la  désignatioa  qui 
l«ar  est  prescrite  par  l'article  10. 

38,  Le  mînistre  de  l'intérieur  est  au- 
torisé i  (aire  i  la  circonscription  des  ar- 
rondissemensles  changemens  partiels  qui, 
plus  lard,  seraient  jugùs  necessaTes, 

19.  Motre  ministre  de  l'inte'rieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  piésente  or- 
donnance. 


périeure  ,  conformément  aux  Iims. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  la  ville  ci-des- 
sus désignée  sont  maintenus  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession;  mais  ils  devront 
se  munir,  à  peine  de  déchéance,  de  b 
permission  du  maire,  dans  ud  mois  pour 
tout  délai ,  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance. 

3.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  rondltioDS  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  en  réserve ,  dans  son  ma- 
gasin, un  approvisionnement  de  farinu 
froment  blute'es ,   de  première  qua- 


lité. 


de  cet  approvisianperaeal 
de  six  mille  kilogrammes, 
pour  les  boulangei^  de  première  classe; 
de  quatre  mille  Kilogrammes,  pour  ceux 
de  seconde  classe  ;  de  deux  mille  àa^ 
cents  kilogrammes,  pour  ceux  de  tr«i' 
sième  classe; 

Et  le  total  de  l'approvisionnemenl  de 
réserve  ,  de  soisante  -  quatre  mille  kilo- 
grammes, maxùnu/n  de  Js 
de  toute  la  ville  pendant  u 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  bao- 
bngers  viendrait  à  diminuer  par  la  suite, 
les  approvisionnemeia  de  réserve  des 
boulange  1*5  reilsDt  en  exercice  seront 
augmentés  proportionnellement  en  raism 
de  leur  classe,  de  manière  que  la  masse 
totale  demeure  toujours  au  complet,  telle 
qu'elle  se  trouve  fixée  par  l'article  pré- 
cédenl. 

4.  Chaque  boulanger  s'obligera  de  pbs, 
par  écrit ,  ï  rentplir  tontes  les  conditioiu 

3ui  lui  sont  imposées  par  la  présente  or- 
onoance  ;  il  alTeclera ,  pour  garantie  d« 
l'accomplissement  de  celte  obligation,  l'is- 
tégralilé  de  son  approvisionnement  stipok 
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Im  utuô^MBCCT  qui  poiHToi^  véMltcr  (te 

5,  ija  penaissian  iéUitrée  par  1«  maire 
conilatera  la  soumûsion  souscrite  ^r  le 
!>oulaiiger,  lant  pour  celte  obligation  que 
pour  la   quolité   de  ion  approvisionne' 

'menl  de  réserve  ;  elle  énoncera  aussi  le 
quartier  dans  lequel  chaque  boulaager 
aura  déclaré  exercer  ou  devoir  exercer  sa 

Si  un  boulancer  en  activité  vient  i 
<|uiller  son  établissement  pour  'le  Irani- 
portcr  dans  un  autre  quartier,  il  sera 
lenu  d'en  faire  la  déclaration  au  maire 
dans  lex  vingl-qualre  beures  au  plus  tard 
de  »o»l  cbangement  de  domicile. 

Néanmoins,  dans  aucun  cas,  l'aulorjlé 
ne  pourra  circnnicrire  ni  déterminer  les 
lieux  et  les  quartier  où  un  boulanger  de- 
Tra  exercer  sa  profession. 

6.  Le  maire  s'assurera  lui  -  mîme , 
on  par  Pnn  de  ses  adjoints,  si  les  bou- 
langera ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité'  de  farines  pour 
laquette  chacun  d'c 


18.*. 


t'Aat ,  «rlifié  par  lui , 


,  tous   les  mois, 
au  préfet,  ef  cè- 
ne ampliatîon  au 
ministre  de  Fintériear. 

Les  boulangers,  pour  aucune  cause 
cj^ue  ce  soit ,  ne  pourront  refuser  la  vi- 
«ite  de  leurs  magasin»  toutes  le*  fois  qne 
Tautoritc  toeale  se  présentera  nour  la 
faire. 

j.  Le  maire  rénûra  auprès  de  lot  les 
boulangers  actuelltneot  eir  eicrcice  à 
Mirecourt;  ils  procéderont,  en  sa  pré- 
sence ,   ï   la  naniiiiation  d'un  syodic  «t 

Le  ^ndic  et  les  adjoints  seront  renou- 
velés tous  les  ans  au  i5  décembre  pour 
entrer  en  fonctions  le  i"  janvier.  Ils 
pourront  être  réélus:  mais,  apris  un 
exerdce  de  trois  ans,  le  syndic  et  les  ad- 
joints devront  être  définitivement  rem- 

8,  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront,  en  présence  du  maire,  au  clas- 
sement  des   boulangers ,   conformément 

Ils  régleront  pareillement  le  minimum 
du  nombre  des  fournées  que  chaque 
bouTanger  sera  tenu  de  faire  journel' 
lement,  suivant  Tes  différentes  saisons  de 

^  Le  syndic  et  le*  adjaialt  seront 
chavgés  de  ta  curveillaDce  de  l'approvi- 
simnemtnt  de  réserve  eu  boulaiigars , 


]»téiu£ee   1 
Veilranoe  (u 


é4. 


Veilîanoe  qui  derront  éirc  prise*  par  1« 
mairo ,  auquel  Ht  ■endmnt  toujour» 
compte. 

10.  Les  boulanaen  admis  et  ^ratrt 
coiHmencé  à  exploiter  ne  pourront  quit. 
ter  leurs  élablissemens  que  sii  mois  aprit 
la  déclaration  qu'ils  m  auront  flit«  au 

---     '-      -'ne  pourra  se  refuser  »  la 


roiF  été  auloriM!  par  le  nui- 
re ,  le  nombre  de  fournées  auxquelles  i 
sera  obligé  suivant  sa  classe. 

■  3.  Tout  boulan^r  qni  contreviendra 
au>  article*  1,  ta  et  ii,  sera  intinUt 
temporairement  ou  défiAîttvenent ,  tàoa 
l^eiuence  des  cas,  d*  Veaercice  di  at 
proMiaioR.  Cette  interdtclion  sera  pm- 
noBcée  par  1«  maire,  «tuf  auboulatM^ 
k  se  pDurroir  de  la  décisif»  du-  main 
Miprfei  de  l'autorilé  admiDidraliTe  upé- 
netire,  ciHiform^meBl  aux  leiiu. 

i3.  Les  boulangers  qui ,  en  contra~ 
venlion  à  l'art.  10 ,  aurajeat  qoitlé  teur 
établissement  un*  avoir  Ml  préal^e~ 
ment  la  déclaration  ^resoritr  par  ledit 
article  ;  ceux  qui  auraieat  fait  disparaître 
tout  ou  partie  de  l'apfroviaiaDBcaMnt 
^ 'il*  sont  lenu*  d'avoir  en  réso-re,  et 
Qui,  ppw  ces  deux  ca« ,  auraisDl  eocsaru 
\  inLerdictioQ  défîuilive.  leroné  a 
comme  ayant  manqué  à  leurs  d 
Leur  approvisionnement  de  ' 
la  partie  de  cet  approvistoi 
aura  «lé  trouvée  dans  leur 
sera  saisi,  et  ils  seront  poursunis,  k  t 
diligence  du  maire  ,  deva>L  lea  Irâèngaai 
>mpétens ,  pour  être  statué  confbrmé- 


[HirffnsiciBnemenl  it 


...  „     qui, 

en  caafonnilé  àe  Partiole  10,  aura  dé— 
'claré  six  mois  d'avancn  viiulbir  quitter  sa 

Enrfession  ;  la  veuve  et  les  héritiers  du 
oulanger  décédé  pourront  pareillement 
être  auloriséi  à  diip»er  de  leur  appre^ 
visioanemenl  de  réserre. 

|5.  ToB(  boubeiger  sera  tena  de  peser 
le  pain,  s'il  en  est  re^is  par  l'acheteur; 
il  devra,  i  cel  efirt,  avoir  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  poids  métri- 
ques dament  poinçonnés. 

16.  Nul  boulanger  ne  pourri  vendre 
son  pain  au-dessus  de  la  taxe  légalement 
fbite  et  publiée. 

1 7.  H  est  défendu  d'étaHîr  iei  regrals 
de  pain   en  quelque  lieu  public  que  ce 
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toit.'  En  CMM^qncnce ,  l«s  traileun,  aur- 
bcrgiitet,  cabareliert  et  tous  autr«i,  tort 
qu'ib  faiicDl  ou  non  métier  de  donner  ■ 
manger  ,  ne  pourront  tenir  d'autre  pain 
chci  eux  que  celui  qui  eit  néceuaire  k 
leur  propre  comommalion  et  à  celle  île 
Icurl  lidies. 

18.  Les  boulanger»  et  d^bilapi  foraina 
•eroni  admis ,  concurremment  avec  l« 
boulangers  de  Mirecourt ,  à  vendre  ou 
faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés  ou 
lieux  publics ,  et  aux  jours  désignas  par 
le  maire,  en  se  conformant  aux  régle- 

ig.  Le  préfet  du  deparlemenl  dei 
Vosges  pourra ,  $ur  la  proposilion  du 
maire  et  l'avis  du  sous-prëfet  de  l'arron- 
dissement ,  faire  les  re'gfemens  locaux  né- 
cessaires sur  la  nature,  la  qualité,  la 
marque  et  le  poids  du  pain  en  usage 
It  IViirccourt,  sur  la  police  des  boulan- 
gers de  cette  ville  qui  ont  coutume  d'ap- 
provisionner les  marchés ,  et  sur  la  taxa- 
tion des  diiTérentes  espaces  de  pain. 

qu'aprts  avoir  reçu  l'approbation  de  no- 
tre miaitire  de  I  intérieur. 

30.  Les  contraventions  à  la  prëseolc 
ordonnance ,  autres  que  celles  spécinées 
en  l'article  la  et  aux  réglemens  locaux 
dont  il  vient  d'être  fait  mention ,  seront 
poursuivies  et  réprimées  par  les  tribu- 
naui  compélens ,  qui  pourront  prononcer 
l'impression  et  l'aifiche  du  jugement  aux 
frais  des  conlrevenans. 

ai.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  charges  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


8  DÉCBMBKK  i8i4>  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  91.  Brllarl  membre 
de  la  commission  de  révision  insllluée 


8  DÉCBMBKS  iSij.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui réooqut  celle  du  lijuln  1811 
par  laquelle  des  lettres  de  déclara- 
lion  de  naiuraliti  ont  été  accordées 
au  sieur  Musso.  (  VIU  ,  Bull.  X.) 


1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Brocard  à 
tenir  en  octiailé  l'usine  à  fer  de  Mia- 
let,  commune  éOrgnac,  départe- 
ment de  la  Çorriie.  (VllI,  Boll.XV.) 


iSaj-  -"  Ordonnance  dit 
Roi  oui  admet  le  sieur  fVtetogorski 
à  élohlirson  domicileen  FranceiîyX  II, 
BuU.X.)       

S  DBCEUBaB  t8i4-  —  Ordonriances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  frai.  (VIII,  Bull.  XV  et  h.) 

8  niCBllBRB  ■8i4-  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Gendarme  à 
construire ,  en  remplacement  de  six 
feux  d'ajfinerie,  un  haut -fourneau 
destine  à  fondre  le  minerai  de  fer, 
commune  de  Vrîgnes-aux-Bois ,  dé- 
parlemenides  j4rdennes.{\lll ,  BuIL 
XV.)  

8  DÉCEMBRE  i3i4.  —  Ordonnance  du 
Rui  qui  autorise  l'inscription  d'une 

S'nston  de  donataire.  (  Vlll ,  Bulletin 
u  bis.  )     

8  sÉCEHBKB  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  la  chapelle  dépen- 
dante de  l'habitation  des  sieurs  Bar- 
rère  frères ,  sise  dans  la  commune  de 
Lasiades  (HautesPrrènées).  (VIU, 
Bull.  LO 


Ii4'  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  distrait  la  commune  d'E- 
Irepy  du  territoire  de  la  succursale 
de  Pargny  (Marne),  et  l'érigé  en 
succursale.  {  Vlll ,  Bull.  L.  ) 

8  DÉCEnBBE  i8i4-  —  Ordonnance  ifa 
Roiquiirige  en  cure  de  seconde  classe 
la  succursale  de  Gravant  (Yonne), 
(VIII.  Bull.  L.) 

S  DÉCiMBiLE  1854-  —  Ordonnances  da 
Roi  qui  érigent  en  succursale  la  com- 
mune d'Ile-d'Mx  et  l'église  d'Ar- 
clàac  (Charente- Inférieure).  (Vlll, 
Bull.  L.)       

8  DÉCEMBRE  1814'  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  approuve  les  acquisitions 
faites  par  te  cardinal  Fesch  au  pro- 
fit des  élablisseniens  du  diocise  de 
Z/on.  (VIU,  Bull.  L.) 

<  nicBUEBE  i8a4-  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité  aux  sieurs  Ro- 
i«r.  (Vm.BulLUV.) 
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—  Ordonnance  du  Roi  parlant  nou- 
OtUt  or^nisalion  de  la  faculté  de 
médecine  de  MontpellUr.  [  VIII ,  Bull. 

XIV,  0=344.) 

Charlu ,  etc.,  lur  ce  qu'il  Doui  a  été 
Exposé  que  la  faculté'  de  m^ecine  de  i'a- 
ladenie  de  Moulpellicr  présente  dans 
K>D  organiiatioD  des  irrégularités  et  des 
imperfections  également  nuisibles  à  l'en- 
leignemeDl  et  à  la  discipline;  voulant  as- 

participer  aui  amélioralions  qui  ont  été 
introduites  dans  la  faculté  de  médecine 
de  Paris  par  l'ordonnance  du  1  février 
183^  ;  vu  les  lois,  ordonnances,  décrets 
et  réglemens  relalib  à  l'inilruclion  publi- 
que en  général  et  i  renseignement  de  la 
médedne  en  particulier  ;  »ur  le  rapport 
de  notre  ministre  sécréta ire-d'Elat  au 
déparlemenl  des  arfàircs  ecclésiastiques  et 
de  l'inslructian  publique,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  \*'.  l'a  chaire  de  chimie  de  la  (a^ 
culte  de  médecine  de  Montpellier  est  réu- 
nie 3  celte  de  pharmacie. 

3.  La  chaire  qui  a  pour  litre  inslUuts 
de  médecine  tt  hjrgtine  est  supprimée. 

3.  La  chaire  intiliilée  nosologie  et  pa- 
thologie est  restreinte  à  la  pathologie  in- 
terne ou  médicale. 

4.  L'enseignement  de  la  pathologie  ex- 
terne ou  chirurgicale  est  réuni  à  la  chaire 
de  médecine  opératoire. 

5.  Il  est  créé  dans  la  faculté  Irais  nou- 
velles chaires,  savoir:  une  chaire  spé- 
ciale d'anatomie,  une  chaire  spéciale  d'hy- 
giËne,  et  une  chaire  d'accouchemens  et 
de  maladie  des  femmes  et  des  enfans. 

6.  Nous  nous  réservons  de  nommer, 
pour  la  premitre  fois,  aux  nouvelles  chai- 
res ,  comme  aussi  de  pourvoir  à  une  ré- 
pariîtloD  convenable  de  l'enseigne  m  eu  I. 

7.  Sont  attachés  à  la  faculté'  vingt-un 
agrégés ,  dont  un  tiers  en  stage ,  deux  tiers 
en  exercice,  et  un  nombre  indéterminé 
d'ag régis  libres. 

La  durée  du  stage  est  de  trois  ans  ;  celle 
de  l'exercice,  de  six  ans:  ceux  qui  ont 
terminé  l'exercice  deviennent  agrégés  ti- 

Néannioins,  notre  minisire  seerétaire- 
d'Etat  des  allaires  ecclésiastiques  et  de 
l'inslruclion  publique  nommera  ,  pour  la 
première  forpialion ,  quatorze  agrégés, 


cice  f  cl  àaal  une  ii)oili£ ,  déti^née  par 


1  Dicamitx  181Î.  '      6S' 

le  sort,  devra  iltt  renouvelée  apite  troi« 

Avant  la  fm  de  la  présente  année  sco- 
laire ,  la  nomination  des  sept  autres  agré- 
gés sera  faite  au  concours ,  dans  les  for- 
mes que  réglera ,  à  cet  effet ,  le  conseil 
royal  de  l'instruction  publique. 

Dans  la  suite,  les  renouvel  le  mens  con- 
tinueront à  s'effectuer  tous  les  trois  ans  i 
de  manière  qu'à  chacune  de  ces  périodes 
sept  agrégés  entrent  en  stage,  sept  pas- 
sent du  stage  à  l'exercice  ,  et  sept  de- 
viennent agréées  libres. 

Les  délais  fixés  par  le  présent  article 
ne  courront  qu'à  dater  de  la  prochaine 

8.  Après  la  première  formation,  le 
grade  d  agrégé  ne  sera  donné  qu'au  con- 

taire-d'Ëtat  des  afTaires  ecclésiastiques  et 
de  l'instruction  publique  pourra  ,  sur 
Ywa  favoi-able  de  la  faculté,  du  con- 
seil académique  el  du  conseil  royal , 
conférer  le  litre  d'agrégés  libres  i  des 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  , 
âgés  de  quarante  ans  au  moins ,  qui  se 
seraient  dislingés  par  leurs  ouvrages  ou 
par  des  succès  dans  leur  profession. 

Le  nombre  des  agrégés  libres  ainsi 
nommés  ne  pourra  iamab  être  de  plus 
de  six,  et  ils  n'auront  droit  de  candida- 
ture que  pour  les  chaires  de  clinique. 

g.  Provisoirement,  el  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné,  les  agrégés 
en  exercice  pourront  obtenir  de  notre 
ministre  secrétaire -d'Etat  des  affaires 
ecclésiastiques  el  de  l'inslruction  publi- 
que la  dispense  de  résider  ;  mais  ,  dans 
ce  cas,  lorsqu'ils  reviendront  à  Montpel- 
lier, ils  ne  pourront  prendre  pari  aux 
actes  de  la  faculté,  et  recevoir  des  droits 
de  présence  ,  qu'après  deux  mois  consé- 
cutifs  de   domicile. 

10.  Les  seuls  agrégés  peuvent  £tr>  au- 
torisés à  faire  des  cours  particuliers  à 
Montpellier:  néanmoins,  les  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie  qui  auraient 
déjà  commencé  des  cours  particuliers  , 
et  qui  ne  seront  pas  nommés  agrégés, 
pourront  être  autorisés  à  les  continuer 
Jusqu'à  la  fin  de  la   présente  année  sco- 

11.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  1  février  i8i3  qui  ne  sont  pas 
modifiées  par  les  articles  ci-dessus  ,  et 
qui  n'y  sont  pas  contraires,  sont  appli- 
cables ï  la  acuité  de  médecine  de  l'aca- 
démie de  Montpellier,  a  l'eiception  des 
articles  i,  11 ,  18,  19,  ao  «t  ai  d«  la- 
dite ordonnance, 
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12.  Rrtre  mfnbtrc  de  rinstniclioo  pu- 
blique et  DOire  conseil  royal  de  l'Uoivei^ 
'   tîU  ferobi  tau*  tiouVEaiiï  ri<(^emen3  et 
donneront  toute]  îlutruclibm  rendue*  né- 
cCuairËi  pist  la  pr^scnlE  ordonnance. 

■  3.  Notre  ministre  dei  afbîres  e«dé- 
sls(tiqueJ  et  de  l'insEruotion  pulilique  est 
chargij  de  Teiécution  de  la  préitntc  or- 


la  Bâ<»HBELE  i8a^  —  Ordonntuitt  Ai 
Roiqid  nomme  Irais  professeurs  ta 
laAcitM  de  médecine  de  Monloel- 
&/-.(VIU,£uli.  XIV.) 


l5  MCEWBAK  1814  =  ^  MHVISk  iSlS, 
—  Ordonnance  du  Roi  qui  appelle 
soixante  mille  hommes  sur  la  classe 
de  iZt^ ,  et  fixe  leur  répartition  entre 
hs  départtmens  du  royaume.  (VUl , 
BuU.  XIV,  n"  Hf:  ) 

Cbarlt^,  etc. ,  tu  la  loi  du  9  jutn  iSi4 
et  le«  arllded  5  et  6  de  lit  loi  du  10  mars 
181S  ;  stir  le  rapport  de  notre  minittre 
secrétaire -d'Elal  de  la  guerre,  aous 
avDiu  ordonné  et  ordoniions  ce  qui  suit  : 


m  \%  ÂÉcntkK  1814. 

Art.  i«.  Sdxante  tnffle  fromnm  «oui 
appiUs  mrla  ciMse  de  itlï{. 

a.  La  répartition  dot  «oixaBle  mille 
hommes  entre  les  dé^rtemeHS  du  rofau- 
me  demeure  Giée  ainsi  qu'elle  estëtaUie 


3.  Les  deux  puMications  des  taUeaui 
de  recensement  Toulues  par  l'article  11 
de  la  loi  du  10  mars  i8i8  seront  faites  lu 
dimanches  «•  et  i6*  )oun  du  imris  de 
janvier  prochain; 

L'eumta  de  cet  tableaux  de  reetn- 
sement  et  le  lira^je  voulus  par  l'article 
là  de  la  m£me  loi,  à  p»Tiïr  da  ■»  lê- 

L'dUTcrtuie  «les   op^cMtien*  d«c  ce»- 

■«Ils  de  révision  aura  lîAi  le  i"  toart;  . 

Et  la  dâture  de  la  liste  du 


4-  Il  sera  ultMeuremenl  natnC  sur  Ici 
époques  de  ta  mise  en  actit^S  des  {eiifies 
soldats  de  la  classe  de  iSïj. 

S.  Notre  miAislre  de  ià  pierre  at 
chargé  de  l'eifcutîon  deb  pr^ente  or- 
donnance. 
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ess 


Ripartitlon  de  soixante  mCIte  hommes  à  t^ipeUr  sur  la  classt  de  i8i4 
d'bprès  le  dénombremeni  de  la  population  générale  rendu  officiel  et  au- 
thentigue  par  ttt  ordonnances  du  Roi  du  16  Janvier  18»  et  âtt  m  im> 
vemhrt  de   la  même  année. 


DÉPAB.TEMEIO. 


Allier 

Alpes  (Baises)  .  .  . 
Ames  (  Hauiei) .  ,  . 

Ardtche 

Ardennes. 

Aude  .'  ."  .'  '.'.'.'.'.', 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône  . 

CalvaSos 

Cantal 

Charente 

Cba  re  Dte-Infe'rieure. 
Cher 

CoîTeaiédè)'. '.  '.  '. 

CAte-d'Or 

Côtej-du-Nord.  .  .  . 

Dordogne 

Eur™?  .' ." ."  .'  .'  .'  .'  * 
Eure-el-Loire  .... 

FinbtÈre 

Gard 

Garonne  (Haute).  . 

Ger» 

Gironde 

Hérault 

Ille-et- Vilaine  .... 

Indre 

Indre-et-Loire.  .  .  . 

Jura.  '.  '.'.'.'.  '.  '.  '.  '. 

Loir-et-Cher 

Loire  (Haute)  .  .  . 


;  4 
;       8 

533,107 

a3o,3;3 
a8i,37j 
5oS,58S 
301,768 
i56,3i. 

6,83o 
<3,8>5 
11,394 


134,878 

461 

«53,. 9{ 

'âi 

i^i" 

491,613 

97' 

iSi.ioo 

«17 

?7 

80, 

lS 

t^ 

Î8 

(8 

,oB 

.4 

IS 

4qo 

■       !^ 

Vi 

iZ 


Lot 

Lot-at-Guronne  .  . 

LecËre 

Maine-et-Loire  .  . 

Marne  (Haute)  .  . 

Maïenne 

Meurthc 

MeuA 

Morbihan 

Mosdie 

Nièvre 

Nord 

Oije 

Orne 

Pai-de-CaUJi  .  .  . 
Pwj-^-Dâme  ■  .  . 
Pyrénéei  (Bancs). 
Pjrénéfs  (Hautes). 
Pyréne'es-O  riïotsle 

Rliin  (Bas) 

Rhin  (Haut).  .  .  . 

Rhâne 

Saâne  (Haute).  ,  . 
Saône-et-Loire  .  . 
Sarlhe  

Seine^DCéricure.  . 
Seioe-et-IVfariu  .  . 
Seine'Ct-Oiae  ■  •  . 
Sèvres  (De»ï).  .  , 

Somme 

Tarn 

Tam-el-Ga  ronm. 
Var 

Vemlée.   '.  '.'.  '.  '.  '. 

Vienne  (lia'u'te)  '.  '. 
VojSM 


.75,196 
ISo,ii< 


>43,oâ4 

503,638 

Sqi'sSo 

3281.7. 

498,057 

4.8,43a 

&55^o4 
3o3,4So 

4i4,4«« 
«79.84S 
5o8,aio 


_  ,i,z<..t,Cooglc 


'654  CHAKLia  I 

i5  DÉCEHBKK  1814.  —  OrOoi 

Roi  qui  accordent  des  pensions  cieiles 
etmUilairfs,  (  VHl ,  Bull.  XX  bis.) 

iS  DSCEMBBB  i8i4-  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  Us  sieun  Fitt-Pa— 
Irick,  Sleinbrunnet,  Hirschmann  et 
Benotl,  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (VlH,  Bull.  XII.) 

i5  DÊCEIIBB.Si8aj.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceplatimn  de 
dons  et  legs.  (Vilï,  Bull.  XV,  XVI, 
XVII  etL.) 

■Sd6cbhbiib  i8i4-. —  Ordonnances  du 
Roi  relatives  aux  foires  de  la  ville 
d'Elne,  de  Beaumont-la-Ferrière , 
de  Bacqueoille  ,  de  la  commune  de 
Plounéour,  Mener  et  de  Oiàteau- 
Contier.  (Vin,  Bull.  XXII.)    . 

■5  DÉCEHBKB  iSi4-  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  les  sieurs  Rossignol 
/rires  àcanoerlir  en  usine  le  moulin 
qu'ils  possèdent.  (  VIII,  Bull.  XXI.} 

iS  DicKMBRBiSiij. —  Ordonnances  du 
Jto  I  quiaccordenl  une  foire  à  la  com- 
mune de  Chanu ,  quatre  foires  à  celte 
d'Aalon  ,  et  une  assemblée  pour  le 
louage  des  domestiques  à  la  comnume 
de  Quittçay.  (VIII,  Bull.  XXI.) 

j5  dbcsmbbe  i8a4-  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  èn'gent  en  succursales  la  com- 
mune d'Asniires  (  Calvados) ,  et  l'i- 
tlise  d'Eslot-Lauber  (Seine-Infé- 
rieure). {\m,B<i\\.  L.) 

i5  dbCembbe  i8ï4-—  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  la  vente  de  bdti- 
mens  et  terrains  appartenant  aux 
fabriques  des  égUsesde  CUchy  (  Seine  ), 
A  Saint-  Capraîs  et  de  Sain  t-Su  Ipice 
.  {Gironde). {\llh  Bull.  U.) 

i5  DBCGMBKB  1834.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  distrait  les  communes  de  Bel- 
lenoue  et  de  Caràoan  du  territoire  de 
la  cure  de  Mareuil ,  et  les  réunit  ù 
la  succursale  de  Château- Guiberl. 
(Vin,  B1JI.LI.) 

tS  DiCBmBB  ilt34-  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  approuve  l'acquisition  faite 
par  Vieéque  de  Fréjus  d'un  domaine 
apaarlenfiiUàladame£ochon.(Vlll, 
BullrUO       


lII    90   DBCEMBB.E    )8l4- 
lU^aiDGCBMBflB  iSlj-' 

rfu  Roiqui  accorde  des  primes  à  Vei. 
porlaiion  des  laines  communes,  tl 
établit  une  nouvelle  fixation  des  droits 
sur  celles  importées  de  Pétranger.  [  VIIL 
Bull.  Xlt.n"  358.) 

Voy.  ordonnance  du  tZ  juillet  i8m. 
Charles ,  etc. ,  nous  «tant  Uàt  reodn 
compte  de  l'ëtat  actuel  du  commeru  cl 
de  )a  fabrication  des  laines ,  et  voubit 
pourvoir  à  ce  qu'il  réclame  comme  jule 
et  urgent  ;  tu  les  demandes  tendant  i 
Elire  cesser  la  disproporlion  qui  enilt 
eatre  le  droit  des  lainei  communes  el  It 
ilroil  des  laines  fines  el  surfines ,  vu  l'or- 
donnance du  ij  mai  1833,  portant  q» 
les  nouvelles  primes  qu'elle  ëtab'il  a 
compensation  des  droits  que  la  matièit 
première  peut  avoir  lubis  à  Tîniporti- 
tion  ne  seront  alloues ,  jusqu'à  DourJ 
ordre,  qu'au  tu  des  quittances  deidîli 
droits ,  et  que  les  tissus  pour  lesquels  m 
ne  produira  pat  de  quiltancea  n'obtien- 
dront que  les  anciennes  prîmes;  consi- 
dérant que  ,  par  l'erfel  du  tarif  d'entrée, 
le  prix  des  laines  tant  indigènes  qu'étran- 
gères ,  et  particulièrement  de  celles  iina 
et  surfines  ,  a  éprouvé  un  notable  accroii- 
sement,  cl  que  d^  lors  il  est  juste  it 
rendre  générale  l'application  des  prioiH 

3ui  doivent  neutraliser  cet  elTel  à  ['égad 
es  ventes  de  tissus  à  l'étranger  ; 
Notre  conseil  supérieur  de  commerce 
el  des  colonies  entendu;  sur  le  rapport 
de  noire  président  du  conseil  des  mi- 
nistres ,  nous  avons  ordonne  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  \".  A  partir  de  la  publication  Je 
la  présente  ordonnance,  les  laines  coid- 
munei  importées  de  l'étranger  paieront, 


fraiics  (  par  cent  kilogrammes  ). 

1.  Seront  eiemples  de  celle  surlaïc , 
et  pourront  être  admises  aux  droits  ac- 
tuels,  les  laines  que,  d'ici  au  3o  janvier 
iSqS  ,  pour  tout  délai,  on  justifiera  pit 
pièces  authentiques  avoir  achetées  à  l'é- 
tranger et  fait  expédier  pour  Franu 
avant  U  date  delà  présente  ordonnance, 
et  qui ,  de  fait ,  seroDt  déclarées  pour  b 
consommation,  et  sour 
le  l'Muillet  1815. 

3.  Jusqu'à  ce  qu'il 
ordonné ,  les  exportations  de  tissus  it 
laine  qui  s'effectueront  à  dater  de  ce 
jour,  donneront  droit ,  savoir  :  pour  lei 
tissus  composés  de  bine  fine  et  snrfiot , 


Douze,  bv  Google 


cbÀRiSi.  *.  —  ai 
aui  prinif  J  filles  par  l'art,  a  de  l'ordon- 
nance du  i4  mai  iÛi3  ;  et  pour  ceux  com^ 
pose'j  de  laine  commune  ,  ^  celles  re- 
glées  par  l'article  suivant ,  saos  qu'il  loit 
nëceisaire  pour  les  uns  ou  pour  les  au- 
tres de  produire  les  quittances  des  droits 
payés  pour  l'importation  des  laines. 

4.  La  pnme  pour  les  tissus  de  laine 
commune  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Etoffes  et  bonneterie  de  pure  latne 
commune,  cent  soiiante- quatorze  francs 
qualre-TÎngl-diï  centimes. 

Etoiles  où  la  iaine  entre  au  moins  pour 
moitié  ,  et  qui  sont  mélangées  de  coton  et 
bine  commune,  cent  douze  francs  qua- 
rante-cinq tenlimes.  ' 

moitié  ,  et  qui  sont  mélangées  de  fil  ou 
de  soie  et  de  laine  commime  ,  quatre- 
vingt-sept  francs  quarante -dnq   cen- 

5.  Notre  ministre  des  finances ,  prési- 
dent du  conseil  des  ministres ,  est  chargé 
de   l'eicculion    de    la   présente   ordon- 


11  DÉCBHBitB  1814^  .     .... 

—  Ordonnance  du  Roi  gai  révoque 
l'iiulorisalîon  accordée  par.  l'ordon- 
nance rojale  du  10  mars  1819  pour 
l'élablissemcnl  de  la  lonline  perpèr 
tuelle  d'amortissement.  (Vlll  Bull. 
XIII,  n-  ^97^) 

Charles  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire- d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  l'orilonnance 
royale  du  10  mars  1819,  qui  a  autorisé 
l'établissement  df\  la  lonline  perpétuelle 
d'amortissement;  vu  notamment  l'art,  i , 

3 ui  réserve  au  Gouvernement  la  faculté 
e  révoquer  l'autorisation  accordée,  en 

statuts  de  ladite  tontine  ;  vu  le  procès-ver- 
bal dressé  le  17  septembre  iHiJ,  par  le 
commissaire  du  Gouvernement  près  cet 
établissement;  vu  les  lettres  écrites  par 
les  administrateurs  de  la  tontine  à  ce 
commissaire,  en  date  des  .a]  cl  a;  sep- 
tembre .8i3et  11  janvier  iSaj  ,  elles 
lettres  dudit  commissaire  en  date  des 
18  janvier,  4  mars  et  iS  avril  derniers  ; 
vu  le  procès-verba!  de  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  la  tontine  perpé- 
tuelle d'amortissement ,  tenue  le  10  avril 


Considérant  qu'il  résulte  de  ces  pièces 
que  les  administrateurs  de  la  tontine  per- 
pétuelle d'amortissement  ont  violé  les 
statuts  de  ladite  tontine  et  compromis 
les  intérêt»  de 


à  cet  établis! 
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Considérant  que,  dans  sa  réunion  du 

10  avril  dernier,  l'assemblée  générale  des 

actionnaires  a  demandé,  à  runanimiti! , 

la   dissolution   de  la  tonlin   , 
tage  entre  les  actionnaires  des 

ment,  et  qu'elle  a  cbargé 
sion,  investie  des  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus, de  suivre  l'euel  de  cette  demande; 

Notre  Conseil- d'Etat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  I".  L'autorisation  accoi^ée  par 
l'ordonnance  royale  du  10  mars  iHiu 
pour  l'établissement  de  la  tontine  perpé- 
tuelle d'amortissement  est  révoquée,  sauf 
les  droits  des  tiers,  et  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts,  qui   pourraient 

a.  Les  inscriptions  des  rentes  sur  l'E- 
tat appartenant  à  cet  établissement  res- 
teront de'posées  à  la  caisse  d«s  dépôts  et 
cbnsignalions ,  et  le  retrait  n'en  pourra 
être  effectué  que  par  les  individus  qui 
justifieront  de  leurs  droits. 

3.  Nos  ministres  de  l'intéiieur  et  dei 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

ai  DÉCEMBRE  i8a4  =  1"  JANVIBK  i8aS. 
—  Ordonnance  du  Roi  qui  confirme 
l'établissement  de  l'abattoir  public 
existant  dans  la  ville  de  Saint-Gilles, 
département  du  Gard.  (Vlll,  BuU. 
Xlll,  n»  a96.) 

Art.  1^.  L'établissement  de  l'abattoir 
public  eiistanl  dans  la  ville  de  Saint- 
Gilles,  département  du  Gard,  est  con- 
firmé. 

a.  L'abattage  et  la  préparation  des 
bestiaux  ,  tels  que  bœufs,  vaches  ,  veaux, 
moutons,  agneaux  et  porcs,  destinés  à 
la  consommation  alimentaire  de  celte 
ville ,  auront  lieu  exclusivement  dans  le- 
dit abattoir  :  toutes  les  tueries  particu- 
lières demeurent  prohibées. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  également  faire  usage  de  l'a- 
battoir public  :  mais  celte  disposition  est 
fecullalive  pour  eux,  soit  qu'ils  coocou' 
renl  à  l'approvisionnement  de  la  ville  , 
soil  qu'ils  approvisionnent  seulement  la 
banlieue  ;  ils  seront  libres  de  tenir  des 
échaudoirs  et  des  élaux  hors  de  la  ville, 
sous  l'approbation  de  l'autorité  locale. 
j.  A  partir  de  la  publication  de  la  pré- 


■1  ne  pourra  exercer 


à  Saint-Gilles  la  profession  de  bouc 
ou  charcutier,  sans  en  avoir  préalable- 
ment fait  sa   déclaration  au  maire  ,    et 
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foiunil  N  pMeutc  au  visa  de  oe  magù- 
trat. 

S.  Lei  houcbers  et  tliarculier*  (br^oi 
ne  pourront  exposer  en  vente  et  débiter 
de  la  viande  iaoi  la  ville  (|ue  sur  lea 
place!  publiques  désignées  par  le  maire 
et  aui  jours  qu'il  aura  fiics,  et  ce  en 
concurrence  avec  les  bouchers  et  charcu- 
tiers de  Saint-Gilles  qui  vaudront  proGter  ' 
de  la  même  bcullé;  ils  ne  pourront  en 
colporter  dans  la  ville. 

G.  Les  droits  k  payer  pour  l'occupa- 
tion des  places  dans  l'abattoir  public  se- 
(ont  réglai  par  un  tarif  anèlé  dans  la 
forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  Saint-Gilles  fera  les 
i^glcniens  luiraui.  nécessaires  pour  la  po- 
lice dudit  établissemenl  et  pour  celle  du 

ce  de  la  boucherie  et  charcule- 

s  CES  réglemens  ne  devieodront 

exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvés 

far  notre  miuislre  de  l'intérieur  ,  sur 
avis  du  sous-préfet  et  du  pre'fet. 

8.  Notre    roiniitre  de  l'intérieur  est 


1  oiawKa  i6m4i 

iprovirion , 

!i  boulangers  de  promièrecUsM, 


€et  aiiprovii 

Pour  les  boulangers  de  promière  cL 
de  deux  mille  cinq,  cents  lùlocradliD 


blé-froment,  pramière  quauté,  et  de 
deux  mille  Idlograiiune»  Ae  farina  de 
froment,  première  qualité  ; 

Pour  ceux  de  seconde  «  de  seiEO  cent 
vingt-cinq  kilograrames  da  blé-frommt, 
première  qualité ,  et  de  tieiia  conta  Uhi- 
grammes  de  farine  i»  Iroment ,  première 
qualité  ; 

Pour  ceux  de  Iroislknte ,  de  huit  ctut 
•oiianle-quinie  kilogramiuei  de  blé-fro- 
ment, première  qu^té,  et  de  sept  cents 
kilogrammes  de  farine  de  froineDl,  pre- 
mière qualité  ; 

Pour  ceux  de  quatrième,  de  sût  cent 
vingt-cinq  kilogrammes  de  blé- froment, 
première, qualité ,  et  de  cinq  cmts  kîb- 
grammea  de  ^rina  da  from^t ,  première 

Néannuini,  la  portioii  de  l'appravîâon- 
Demeol  ci-dcsHia  compoiée  de  gnùns  de- 
vra itre  cnDverlie  «n  nrina  auwitil  qne 
les  circonstances  rendraient  une  teUe  me- 


1]  DKCKUBBE  iSï^  ^  '" 

—  Ordonnance  du  Roi.  qui  /ait  des 
changcmens  aux  dispositions  de  }'or- 
donnance  ro/ale  du  2  Janvier  1811 , 
relaliee  à  l'exercice  de  la  profession 
dt  boulanger  dans  fa  ville  de  Ora- 
guignan.  (VHI,  Bull.  XIH,  n"  199.) 

Charles  ,  etc. ,  vu  l'ordonnance  du 
3  janvier  tSii,  concernant  la  boulange- 
rie de  la  ville  de  Dtaeuignan  ,  départe- 
ment du  Var,  et  la  delibéralion  du  con- 
seil municipal  de  ladite  ville ,  en  date  du 
3i  août  iSij. 

Arl.  1='.  Les  disposiliona  de  l'arl.  3  de 
l'o.rdonnance  du  3  ]anvier  iSii ,  relative 
à  l'exercice  de  ta  profession  de  boulan- 
ger dans  la  ville  de  Draguianan  sont  an- 
nulées, et  reraplacces  par  les  suivantes. 
3.  La  pennission  dont  il  est  fait  men- 
tion à  Pari,  i"  de  l'ordonnance  précltée> 
du  3  ianvler  i8ai ,  et  qui  est  nt'cessaire 
pour  eierc«r  daos  la  ville  de  Dragui- 
fnap  la  profession  de  boulanger,  ne  sera 
accordée  que  soui  les  conditions  ci- 
Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  en  réserve  dans  son  maga- 
sin ,  loit  en  grains,  soit  en  farines,  aiosi 
qu'il  va  éire  stipulé  ,  un  a(jprovisionne- 
ment  suffisant  pour  pourvoir  à  sa  con- 
''  n  Lournalière  pendant  un  mois 


—  Ordonnance  da  Roi  qui  aulorise 

si/r  tt  Mhâtu  dans  la  ville  de  iron. 
(VIIÏ  ,  Bas.  XV,  n»  3g..  > 

Charles ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  ootie 
ministre  secrëtaire-d'Elal  Mi  de'parte- 
ment  de  rinlérîeur  ;  vu  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment du  Rhône,  dans  sa  session  de  i8i3, 
tendant  à  ce  qu'il  wit  construit  un  noo- 
veau  pont  sur  le  Rhdne  dans  notre  boOM 
ville  de  Lyon ,  en  face  de  la  place  da 
Concert ,  et  que  la  dépense  soit  pavée  au 
moyen  d'un  emprunt  remboursable  par 
le  produit  d'un  péage-,  vu  la  délibéra- 
tion prise  sur  cet  objet  par  le  conseil 
d'arrondissement  de  Lyon,  le3i  maii8i3; 
vu  la  délibération  du  conseil  municipal  ik 
Lyon,  du  3o  mai  iSiS;  vu  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  la  Guillo- 

par  laquelle  une  compagnie  offre  de  un- 
struirelenouveaupontà  ses  frais,  moyen- 
nant la  concession  d'un  péage  ;  vu  la  rc- 
clamalion  de  la  compagnie  du  pool  Mo- 
rand ,  ladite  réclamation  fondée  sur  d*i 
lettres  -  patentes  du  4  jai^vier  1771  ,  qaî 
ont  accordé  au  ùenc  Mcraml  l«   deuil 
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J^bblir,  privalÎT«raent  à  lonsaotrei ,  dea 
iaa  au  Irarlkei  sur  le  Eth&ne,  entre  la 
Mrle  de  Saîol-CUir  elle  pont  de  U  Gtill' 
lolière;  vu  la  tran.^acJion  inlervenue  ,  le 

7  oclobre  i8i4  .  «atre  les  deux  coinpa- 
gaiet ,  el  par  laquelle  elles  ont  (orilié  une 
ioclétë  pour  entreprendre  en  commun  la 
consiruction  du  nourcau  ponl  ,  sous  la 
condition  qu'il  leur  sera  fait  concession 
d'un  péage  pendant  qualre-vingt'<lii-ne)if 
»ns,  et  que  le  p^age  déjà  élabli  sur  le 
poal  Morand  sera  prorogi:  jusqu'à  l'ei~ 
piration  de  la  nouvelle  concession  ;  vu  les 
d^Iilié rations  des  coireeil»  municipaui  de 
Lyon  et  de  b  Guillotière ,  d«s  n-j  et  3i 
août  ifii4>  lesquels  aiilièrent  à  la  Inins- 

icrile  le  i5  novembre  181  j,  par  une 
société  de  propriélaires ,  négorian»  el  ca- 
pitalistes, ï  btKiellv  est  réuni«  la  compa- 
f;nie  du  pont  iVI»rand  ;  vu  là  demande 
aile   par   leidites  compagnies  et  par   le 


préfet  du  Rhùne  ,  tendant  ii 

donne  au  pont  à  construire,  le  nom 

Charles  X; 

Notre  Conseil -d'Etat  entendu,  n 
aïot»  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  s 


'.  il  s 


e  l>oi 


ville 


iace  de  la  place  du  CoDcecI;  ce  pont  sera 
établi  coDforménieBt  au  projet  approuvé 
par  notre  directeur  général  de*  poott-et- 
chaussées,  etprendralcDomde  Charles  X. 
a.  Les  offres  faites  par  une  compagnie 
de  propriétaires ,  négocians  et  capitalistes, 
d'exe'cuter  le  nouveau  pont  à  ses  frais , 
risques  et  périls,  sont  acceptées.  Toutes 
les  clauses  el  conditions  stipulées  dans  la 
soumission  souscrite  le  i5  novembre  iSi^, 
par  bdite  compagnie  ,  recevront  leur 
pleine  el  entière  exifcution. 

3,  Pour  indemniser  la  compagnie  de 
se>  avances,  il  lui  est  fait  concession  des 
produits  du  péage  à  établir  sur  le  pont 
après  son  acbèvenenl.  Cette  concession 
lui  est  faîte  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  ,  <]ui  prendront  cours  d^na  trois  ans , 
à  partir  du  1"  janvier  iSiS.  Le  tarif  des 
droits  à  percevoir  sur  le  pont ,  pour  rem- 
bourser b  compagnie  de  la  somme  prê- 
tée ,  sera  conforme  à  celui  qui  est  an- 
nexe à  la  présente. 

4.  Pour  indemniser  la  compagnie  du 
pont  MocmmI  du  tort  qui  lui  «st  causé 
-par  la  constnictian  d'-un  nouveau  pont 
aur  le  Rlb6ae  ,  nonobstant  ie  droit  qui 
lui  avait  été  concédé  par  les  lettres 'pa- 
tentes dui  4  ianviBr  'y?',  d'établir  sur  ce 


fleure  des  bacs  on  Iraillet  privativemeat 
i  (eus  autres,  il  lui  est  accordé  ,  ainsi 
qu'elle  l'a  demandé  ,  Hne  prorogation  de 
péage  ,  qtn  s'étendra  jusqu'à  l'eipiratioa 

5.  Noire  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'eiéeution  de  b  présente  or- 
donnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lois ,  ainsi  que  b  soumission  de  la 
Cflaipagnie  et  le  tarif  des  droib  à  perce- 
voir au  passage  du  ponl. 


Il  oÉceuBRË  181  j,  —  Discours  du  Roi 

à  l'nuiferlure  de  la  session  de   i8ï5. 

(  Mon.  du  i3  décembre.) 

Mesneurs ,  le  premier  besoin  de  mon 
cœur  est  de  vous  parler  d«  ma  douleur 
et  de  b  vôtre.  Nous  avons  perdu  br  Roi 
sape  e(  bon  ,  tendrement  chéri  de  sa  fa- 
mille, vénéré  de  ses  peuples,  honoré  et 
respecté  de  tous  les  GiMivefnemeDs  étran- 
gers. 

Lii  gloire  de  son  r^ne  ne  s'effacera 
i»mais:non-seubnientil  areleTii|e  Irène 
de  mes  ancêtres,  man  N  l'a  consolidé  par 
des  institutions  qui ,  rapproehaM  et  unis- 
sant b  pa.wé  el  le  présent,  ont  rendu  à 
la  Fronce  le  repos  el  le  ijonheiir. 

L'aHlic«;on  louchante  «jue  b  nation  en- 
tière a  ressentie  w\  dernier*  roomens 
du  Boi ,  mon  frère ,  a  été  pour  mw  la 
plus  douce  de  toutes  les  consolations  ■  et 
je  b  dis  avec  vérité,  c'est  i  élb  que  je 
dois  d'avoir  pu  jouir  pleinement  de  la  con- 
fiance avec  laquelle  mon  »véoement  au 
trône  a  été  accutilli. 

Cette  confiance  ne  sera  pas  trompée, 
messieurs:  je  connais  tous  les  devoirs  que 
m  impose  la  royauté  ;  maïs  ,  fort  de  mon 
amour  pour  mes  peuples,  j'espère,  avec 
l'aide  de  Dieu  ,  avoir  le  courage  el  b 
fermeté  nécessaires  ,  pour  les  bien  rem- 
plir. 

Je  vous  annonce  avec  plaisir  qae  les 
dispositions  des  Gouvememens  étrangers 
n'ont  pas  éprouvé  de  changement,  et  ne 
me  bissent.aucun  doute  surle  maintien 
des  relations  amicales  qui  eiislent  entre 
eiii  et  moi.  L'esprit  de  conciliation  el  de 
prudence  qui  (es  aaime  donne  aux  psu- 
ples  le*  plus  &>rtes  garantie*  qu'ils  aient 
|BnMi  BMe*  contre  le  retour  des  AéauK 
qui  les  ont  si  long-temps  désiJéi. 

Je  ne  négligerai  rien  pour  maintenir 
cet  beureui  accord ,  cl  la  paix  qui  en  est 
le  fruit.  C'est  dans  ce  dcisein  que  j'ai 
consenti  à  prolonger  encore  le  séjour  en 
Espagne  d'une  partie  des  troupes  que 
mon  fils  y  avait  Inisée»  après  une  cam- 
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pagne  que',  comme  Francaîi  et  comme 
pÈrc  je  puis  nommer  glorieuse.  Une 
conTcnlion  récenle  a  ligU  les  conditions 
it  cette  meiure  temporaire  àc  maniïie 
h  concilier  lei  inlérèls  des  deux  roonar- 
chiu. 

La  juste  sécurité  que  nous  donnent  nos 
tapports  eilérieorj  favorisera  le  déve- 
loppement de  notre  prospérité  intérieure. 
Je  seconderai,  mesiieurs,  ce  mouve- 
ment salutaire  en  vous  faisant  proposer 
successivement  les  amélioralions  que  ré- 
clament les  înlérÊls  sacrés  de  la  religion 
et  les  parties  le»  plus  imporlanlej  de  la 
législation. 

Le  Roi,  mon  frire,  trouvait  unegrande 
ooojolalion  à  préparer  les  moyens  de  fer- 
mer les  dernières  plaies  de  la  révolution. 
Le  moment  est  venu  d'eiéculer  les  sages 
desseins  qu'il  avait  conçus  ;  la  situation  de 
nos  finances  permettra  d'accomplir  ce 
grand  acte  de  justice  et  de  politique  sans 
augmenter  les  inipûls  ,  sans  nuire  au  ci-e- 
dit  ,  sans  retrancher  aucune  partie  des 
fonds  destinés  ^uï  divers  services  publics. 
Ces  résultats  ,  peut-être  inespérés  ,  nies- 
(ieurs,  nous  les  devons  à  l'ordre  établi, 
avec  votre  conf:ours  ,  .dans  la  /ortune  de 
l'Etat  ,  et  à  la  paiï  dont  nous  jouissona. 
J'ai  la  ferme  confiance  que  vous  entrerei 
dans  mes  vues ,  et  que  cette  œuvre  de 
réparation  s'achèvera  par  un  accord  par- 
fait de  volontés  entre  vous  et  moi. 

Je  veux  que  la  cérémonie  de  mon  sacre 
termine  la  première  session  de  mon  rè- 
gne. Vous  assisterez  ,  messieurs  ,  a  cette 
auguste  cérémonie.  Là ,  prosterné  au  pied 
du  même  autel  où  Clovis  reçut  l'onction 
Kiinte,  et  en  présence  de  celui  qui  juge 
)es  peuples  et  les  Rois,  je  renouvellerai 
le  serment  de  maintenir  et  de  faire  ob- 
server les  lois  de  l'Etat ,  et  les  institutions 
octroyées  par  le  Roi ,  mon  frère  ;  je, re- 
mercierai la  Providence  d'avoir  daigné 
rvir  de        ■  '       ' 


I  pour  reparer 


les  der 


tjela 


s  malheurs  de  mon  peuple 

conjurerai  de  continuer  î  protégci  t-cm 
belle  France  ,  que  je  suis  fier  de  gou- 


13  DÈCBNBKK  i8i4-  —  Ordonnance  du 
Soi  relaiioe  à  la  conslruelion  d'un 
pont  sur  la  Seine  en  remplacement 
dubacd'Amiires.(yn\,tu\\.Xia.) 

11  USCBHBKB  i8a4'  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  accorde  des  pensions  militai- 
res. (Wa,  Bull.  XX  bis.) 


I    1^  DâCKMBIte  l8lj. 

31  DÉCBBniBB  iSi^.  —  Ordonnances  il 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.(\m,  Bull.  XIX,  XX, 
XXII  et  XXV.) 

11  hècembbb  i8i4.  —  Ordonnancts  du 
Roi  ijui  autorisent  le  sieur  Michel  à 
mettre  en  acileité  lafendeiie  d'Eeol, 
et  la  dame  veuae  de  Buyer  à  établir 
deux  laminoirs  sur  la  rivière  de  St- 
mouse.  (VIII,  Bull.  XXII.) 

36  DÈCEMBHK  1814.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  Ravez  préiUenl 
de  la  Chambre  des  députés.  (VIII, 
Bull.  XIIL) 

18  DÉCEMBRE  1814.  —  Ordonnanciia 
Roi  qui  érige  en  cure  de  seconde  claist 
la  succursale  de  Seaumoni-en-Auge 
iCahados).  (VIII,  Bull.  LI.) 

18  DÀCEMBiiB  1814.  —  Ordonnanceia 
Roi  qui  érige  en  succursale  la  com- 
mune de  Saint-Christophe  (  fin*-**- 
Loir).  (VIII,  Bull.  Ll.) 

18  uicEMBRE  1814.  —  Ordonnonctit 
Roi  qui  èrise  en  chapelle  vieonak 
l'église  de  Puisséguin  réunie  à  la  suc- 
cursale de  Montbadon  (  Giroitit  j. 
(VIII,  Bull.  LI.) 

j8  décembre  1814.—  Ordonnance^ 
Roi  qui  érige  en  succursale  '"jm- 
mum  de  Saint -Martin- du -Tim 
(  jÊurc  ) ,  el  autorise  le  maire  de  la- 
dite commune  à  accepter  la  donaliii 
faite  par  le  sieur  Labba_y  de  la  R»; 
çue  d'une  maison  destinée  à  stmi 
de  logement  aux  dessereans  suecis- 
sifs  de  cette  paroisse.  (  V 1 1  ï ,  Bull 
U-)  

IQ  DÉCEMBRE   1814  =   8    JANVIM  iS'S- 

—  Ordonnance  du  Roi  portant  ï« 
les  officiers  du  corps  des  sapeurs-pi^ 
piers  de  la  ville  de  Paris  obliendroul, 
après  dix  ans  de  service  '^f'"^%-J 
retraite  du  grade  supérieur.  (ïH'i 
,    Bull.  XIV,  n- 347.) 

Charles,  etc. ,  voulant  donner  ani* 
ficiers  du  corps  des  sapeurs-pompiew  « 
notre  bonne  ville  de  Paris  un  UnHHgWp 
de  notre  bienveillance,  en  leur  aecor*» 
des  avantages  analogue*  à  ceux  que  ]ff 
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sèdent  ii\k  pliuîeurs  corjpi  spéciaux  ,  et 
qui  indemniieDl  ces  oflicier*  de  la  len- 
teur  qui  résalle  pour  leur  avancement 
des  disposilioas  particulières  au  susdit 
corps;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
se crétafre- d'Etat  au  dëparleniEnt  de  la. 
guerre,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  officiers  du  corps  des  sa- 
' pompiers  de  notre  bonne  ville  de 
,  après  dix  ans  de  service  elTectif 
dans  le  dernier  grade  donl  ils  auront 
été  pourvus  dans  ce  corps ,  obtiendront 
la  retraite  du  grade  immédiatement  su- 
périeur. 

a.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de* 
finances  sont  chargés  de  Teiécution  de 
la  présente  ordonnance. 

39  DÉCEUBiiE  1814  '^  '^  H&ftS  iSiS-  — 
Ordonnance  du  Roi  qui  porte  à  cinq 
cent  mille  francs ,  pour  V exercice  de 
i8a5 ,  le  crédit  destiné  au  paiement 
des  secours  aanuets  aux  années  roya- 
les de  l'Ouest,  et  crée  une  commis- 
sion pris  le  minisire  de  la  guerre, 
et  des  commissions  départementales, 
chargées  de  proposer  la  répartition 
et  de  distribuer  ces  secours.  (  VIII , 
Bull.  XXIII,  n»  57g.) 

Voy.  ordonnances  des  13  janvier  et 
3  mar,  i8.5. 

Charles ,  etc. ,  vu  la  loi  des  fînance*  du 
10  mai  i8i3 ,  dans  la  di^rasilioo  qui  ré- 
tablit à  deux  cent  cinquante  mille  francs 
la  somme  primitivement  affectée  au  paie- 
ment  des  secours  annuels  et  viagers  aux 
militaires  des  armées  royales  deTouest; 
vu  l'ordonnance  du  3  décembre  i8i3, 
rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi  ;  vu 
la  loi  des  finances  du  4  août  iSii,  en 
Tcrtu  de  laquelle  le  crédit  desdits  se- 
cours annuels  a  «té  élevé,  pour  l'eier- 

le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  l'in- 
suffisance de  ce  crédit  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  -  d'Etat  de  la 
guerre  ;  noire  Conseil  entendu ,  nous 
avons  ordonné  et  ordounons  ce  qui  suit  : 

Art.  i"'.  Le  crédit  primitif  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs,  destiné  au 
paiement  des  secours  annuels  et  viagers 
aux  militaires,  veuves  ou  orpbelins  de 
militaires  des  armées  royales  de  l'ouest, 
est  porté,  pour  l'exercice  181S,  à  la 
somme  de  cinq  cent  mille  francs. 

3.  Le  nouveau  crédit  ouvert  par  l'ar- 
ticle précédent  sera  employé , 


DÉCESIBRZ  1814.  65$ 

i»  En  secours  viagers  i;  con^der  aux 
militaires  et  veuves  ou  orphelins  de  mi- 
litaires des  armées  royales  de  l'ouest  ne 
t'ouissant  d'aucune  pension  ou  secours  sur 
es  fonds  de  l'Etat,  ou  en  accroissement 
des  secours  ou  pensions  qu'ib  auraient 
déjà  obtenus  ; 

1°  En  secours  de  même  nature  à  con- 
céder aux  individus  non  miLlaires  qui  en 
seront  susceptibles  par  des  services  ren- 
dus ou  des  pertes  éprouvées  dans  lesdi- 
tes  armées. 

3.  Il  sera  créé  près  de  notre  ministre 
secrétaire-d'Ëtat  de  la  guerre  une  com- 
mission donl  les  membres  seront  nommés 
par  nous  sur  sa  proposition ,  et  qui  sera 
chargée, 

1°  De  désigner  les  départemens  dans 
lesquels  il  y  aura  lieu  de  faire  payer  les  se- 
cours à  accorder; 

10  De  proposer  la  répartition  du  nou- 
veau crédit  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs  entre  les  divers  départemens. 

Celte  réparlition  sera  soumise  i  notre 
approbation. 

4.  Le  fonds  aifeclé  par  celte  réparti- 
tion h  chaque  département  sera  distribué 
en  secours  viagers  individuels ,  sur  la  pro- 
position de  commissions  départementales, 
composées  : 

.  Du  préfet ,  président ,  ou  d'un  conseil- 
ler de  préfecture  désigné  par  lui  ; 

Du  marédial-de-camp  commandant  la 
subdivision,  ou  d'un  officier  supérieur, 
délégué  par  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  guerre  ; 

De  l'intendant  ou  du  sous  -  intendant 
employé  au  chef-lieu ,  et  de  trois  habi- 
tans  nommés  par  notre  ministre  secré— 
taire-d'Etal  de  la  guerre,  sur  la  présen- 
tation  du  préfet,  parmi  les  plus  notables 
de  ceux  qui  auront  servi  dans  les  armées 
royales  de  l'ouest. 

5.  Les  commissions  dresseront  des  états 
de  proposition  ,  qui  seront  transmis  par 
les  prélels  à  notre  ministre  lecrétaire- 
d'Elat  de  la  guerre  ,  et  soumis  ï  notre 
approbation. 

6.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  de  Pexécution  de 
la  présente  ordonnance. 

sg  oàcEHBKS  i8i4-  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  classe  au  rang  des  roules 
déparlemenlalei  de  la  Creuse  le  che- 
min d'Aubussan  à  CharrAon  et  à 
Monlluçon.  (VIII,  Bull.  XV.) 
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M)  DBCSMJtM  1814.  —  Ordonnance  du 

Mai  </ui  linéarise  le  prolangement  de 

la  route  départemenlaïe  de  la  Sar~ 

t/,c.a-t.(vm,  Bull.  XV.) 

3<)  DSCEHBKE  iSi  j.  —  Ordonnance  du 
R»i  iftii  permit  aux  sieurs  de  Balby 
et  SâuBoire  d'ajouter  à  leurs  norat 
ceux  de  Vernit  et  de  Barlhilemr, 
(VUI,  BulL  XV.) 

ag  DËCEnBItC  iSij.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Gimpert, 
Kunlx  ,  Sfafr,  9Iarisburgcr,  RehfuÈs, 
Raf,  Eallony  et  Ziegler,  à  itablir 
leur  domicile  en  France.  { Vlll ,  Bull. 
XV.)  ^ 

ag  SÉCEMBRE  181^.  —  Ordonnance  du 
Roi  contenant  le  tableau  des  foires 
établies  dans  les  six  arrondlssemens 
du  Pas-de-Oilais.i\nl,Ba\\.KMl.) 


tain  d'une  mine  de  pkmtb  satfuré. 
(VIU,  Bull.  XXII.) 

3g  DicEMBftB  i8j  j.  —  Ordonnançât  du 
Roi  gui  autorisent  l'acceptation  lie 
dans  et  legs.  (VUI,  Bull.  XXV.) 
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